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PRiisiDEXT  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  IXGÉXIEIHS  CIVILS  DE  LOXDRES, 

ADRESSÉ  AU  GOUVERNEMENT  ÉGYPTIEN 
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LES  TRAVAUX  DU  CANAL  DE  SUEZ; 

SUIVI    DES 

OBSERVATIONS  DE  M.  VOISIN, 


DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DES  TRAVAUX  DE  l'iSTHME  DE  SUEZ. 


INTRODUCTION. 


Le  Rapport  que  nous  publions  a  été  adressé, 
le  3  lévrier  1862,  à  S.  A.  le  vice-roi  d'Egypte, 
par  M.  John  Hawkshaw,  président  de  la  So- 
ciété des  ingénieurs  civils,  à  Londres. 

Pendant  son  séjour  en  Angleterre,  le  pré- 
cédent vice-roi ,  iMohammed  Saïd-Pacha,  avait 
invité  M.  îlawkshaw  à  venir  en  Egypte  pour 
y  étudier  la  question  du  percement  de  l'isthme 
et  formuler  son  opinion  à  ce  sujet. 

Convaincue  de  la  facilité  de  la  grande  entre- 
prise qu'elle  patronnait.  Son  Altesse  avait 
voulu  y  donner  la  sanction  spéciale  d'un  ingé- 
nieur anglais  ;  elle  s'était  adressée  à  cet  effet 
à  un  homme  qui,  par  sa  position  en  Angle- 
terre, ses  travaux  antérieurs,  son  caractère 
connu,  lui  donnait  toute  garantie  de  bon  juge- 
ment et  d'impartialité. 

M.  John  Hawkshaw  a  visité  tous  les  travaux 
de  l'Isthme  de  Suez  dans  les  mois  de  novembre 


et  de  décembre  derniers.  Il  a  consacré  à  cette 
étude  tout  le  temps  qui  lui  était  nécessaire 
pour  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  la 
Compagnie  a  déjà  fait  et  de  ce  qui  lui  reste  à 
faire.  Il  a  examiné  le  terrain,  vérifié  les  son- 
dages, contrôlé  les  calculs.  Il  a  comparé  le 
Rapport  de  la  Commission  internationale  avec 
les  travaux  d'officiers  de  la  marine  anglaise. 
Les  archives  de  la  Compagnie  lui  ont  été 
ouvertes.  Tous  les  documents  qu'il  a  jugé 
mile  de  consulter  lui  ont  été  présentés  ;  toutes 
les  questions  verbales  qu'il  a  cru  devoir  adres- 
ser aux  ingénieurs  et  autres  agents  de  la  Com- 
pagnie ont  reçu  des  réponses  promptes  et 
précises.  Il  se  plait  à  le  reconnaître  lui-même. 

C'est  donc  à  la  suite  d'une  longue  et  con- 
sciencieuse enquête  qu'il  a  rédigé  son  rapport. 

Les  conclusions  en  sont  telles  que  la  Com- 
pagnie devait  les  attendre  d'un  ingénieur  qui, 
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ayant  étudié  la  question  sur  le  terrain,  l'a 
jugée  avec  autant  de  bonne  foi  que  de  science. 
M.  Ilawkshaw,  d'accord  sur  presque  tous 
les  points  avec  la  Couniiission  internationale, 
difière  d'avis  sur  quelques  objets  d'intérêt  se- 
condaire. C'est  ce  qui  a  motivé  des  observa- 
tions de  M.  l'ingénieur  Voisin,  directeur  géné- 
ral des  travaux  en  Egypte.  La  note  qu'il  a 
préparée  à  ce  sujet  trouve  naturellement  sa 


place  à  la  suite  du  rapport  de  M.  llawkshaw. 
ïMais  ce  qui  importe  surtout,  c'est  que  l'ha- 
bile ingénieur  anglais  ait  reconnu  et  constaté 
que  l'exécution  du  canal  est  non-seulement 
possible,  mais  facile.  C'est  ce  que  les  faits  dé- 
montrent tous  les  jours. 


Le  20  mai  4  803. 


Fei\u.  de  LESSEPS. 


.^ss^êS&B&i^ 


RAPPORT. 


Au  Gouvernement  de  l'Egypte. 

Au  mois  de  juillet  passé,  Son  Altesse  feu  le 
Vice-Roi,  étant  en  Angleterre,  m'invita  à  venir 
en  Egypte  pour  examiner  la  situation  du  canal  ma- 
ritime projeté,  qui  doit  mettre  en  communica- 
tion la  mer  Rouge  et  la  Méditerranée  en  coupant 
l'Isthme  de  Suez.  Je  fus  chargé  en  même  temps  de 
faire  un  rapport  à  ce  sujet  au  Gouvernement  de 
Son  Altesse. 

Obéissant  à  cette  invitation ,  je  me  rendis  à  la  fin 
du  mois  d'octobre  en  Egypte,  et  arrivai  à  Alexandrie 
le  12  novembre. 

Je  me  rendis  ensuite  au  Caire,  et,  à  mon  arrivée, 
j'obtins  innnédiatement  une  entrevue  de  Son  Altesse 
qui  m'expliqua  alors  qu'elle  désirait  avoir  mon  opi- 
nion ,  non-seulement  sur  le  canal  de  Suez,  mais  en- 
core sur  les  bassins  en  projet  et  les  ouvrages  qui  en 
faisaient  partie  à  Suez ,  ces  derniers  travaux  n'ayant 
aucun  rapport  avec  le  premier. 

S.  E.  Kœnig-Bey,  secrétaire  de  Son  Altesse,  avait 
déjà  écrit  à  M.  de  Lesseps,  aux  ingénieurs  et  em- 
ployés du  canal,  en  les  priant  de;  me  donner  les 
renseignements  les  plus  complets  sur  tous  les  points 
et  de  faciliter  mes  recherches  par  tous  les  moyens 
qui  étaient  à  leur  disposition. 

Quatre  ingénieurs  égyptiens  devaient  ni'accom- 
pagner : 

S.  E.  Mazhar-lîey,  qui  pendant  vingt  ans  avait 
été  employé  à  divers  travaux  sur  le  Nil  et  les  canaux 
qui  y  débouchent; 


M.  Salamch-ECfendi,  qui  avait  été  chargé  de  lever 
les  plans  originaux  du  canal; 

MM.  Ismad-Effendi  et  Aboul-Medji-Effendi, 
deux  ingénieurs  au  service  du  Gouvernement. 

Accompagné  de  ces  Messieurs,  tous  étrangers  au 
service  de  la  Compagnie  qui  a  été  organisée  pour 
la  construction  du  canal ,  je  me  rendis  à  Suez ,  où 
je  passai  trois  jours  à  vérifier  les  sondages  qui  ont 
été  faits  dans  la  mer  à  l'embouchure  méridionale 
du  canal  à  Suez;  à  examiner  le  site  de  cette  em- 
bouchure, ainsi  que  celui  des  bassins,  et  à  visiter 
les  carrières  d'Attaka ,  d'où  l'on  lire  la  pierre  pour 
la  construction  desilits  bassins  et  où  l'on  avait  au- 
trefois l'intention  d'en  prendre  pour  les  jetées  de 
l'embouchure  du  nord ,  qui  donne  dans  la  Médi- 
terranée à  Port-Saùl. 

Je  fus  rencontré  à  Suez  par  M.  Stœcklin,  l'ingé- 
nieur chargé  de  la  construction  des  bassiiis,  qui 
m'accompagna  pendant  que  je  faisais  mes  recher- 
ches et  me  donna  tous  les  renseignements  que  je 
pouvais  désirer. 

En  quittant  Suez,  j'ai  traversé  le  désert  et  j'ai  suivi 
le  cours  du  canal  maritime  jusqu'à  Port-Saïd. 

Je  suis  resté  en  cet  endroit  pendant  trois  jours, 
vérifiant  les  sondages,  examinant  les  ouvrages  pro- 
jetés et  le  courant  de  la  côte  voisine,  à  une 
distance  de  huit  lieues  environ ,  y  compris  les 
coiunnniications  (Bogliaz)  entre  la  mer  et  le  lac 
Menzaleli,  à  Gémileh  ,  à  l'ouest,  et  à  Oum-Fareg,  à 
l'est  de  Port-Saïd. 

Je  quittai  alors  Port-Saïd  sur  un  bateau  à  vapeur 
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de  Son  Altesse  et  me  rendis  par  mer  à  l'embouchure 
du  Nil  à  Damiette,  en  faisant  des  sondages  et  exa- 
minant cette  partie  de  la  côte ,  la  route  que  suivait 
le  bateau  le  tenant  ordinairement  à  une  lieue  et 
demie  de  terre. 

A  partir  de  Damiette,  je  suivis  le  cours  du  Nil 
jusqu'à  Bena-L'assal ,  où  j'eus  encore  une  audience 
de  Son  Altesse  dans  son  palais.  Je  me  rendis  ensuite 
au  Caire. 

A  Timsab,  le  point  le  plus  méridional  où  Ton  ait 
aujourd'hui  poussé  les  travaux,  M.  Laufje,  le  re- 
présentant anglais  de  la  Compagnie,  se  joignit  à 
moi;  ainsi  que  ISL  Viller,  l'ingénieur  de  la  section 
des  travaux  du  canal  qui  s'étend  de  Timsab  jus- 
qu'au lac  Ballah;  M.  Laroche,  l'ingénieur  des  tra- 
vaux entre  le  lac  Ballah  et  le  Port-Saïd,  et  M.  Ca- 
zeau,  l'ingénieur  des  travaux  du  canal  fluviatile. 
Ces  Messieurs  m'accompagnèrent  dans  la  visite  que 
je  rendis  aux  travaux,  et  M.  Laroche  vint  avec 
moi  jusqu'à  Damiette,  où  j'eus  une  entrevue  avec 
M.  Voisin,  ingénieur  en  chef  de  l'entreprise,  et 
M.  Larousse,  ingénieur  hydrographe  de  la  Com- 
pagnie. M.  Lange  me  tint  compagnie  jusqu'au  Caire. 

Au  Caire,  je  m'embarquai  encore  une  fois  sur  le 
Nil  et  descendis  ce  fleuve  par  la  branche  de  Rosette 
jusqu'à  Rosette.  Puis  je  remontai  le  Nil  encore  jus- 
qu'à Fouâh,  où  j'entrai  dans  le  canal  INIahmoudieh 
et  suivis  son  cours  jusqu'à  Alexandrie. 

A  Alexandi-ie,  j'examinai  l'ancien  et  le  nouveau 
port  et  longeai  la  côte  de  chaque  côté  de  ces 
ports,  à  l'ouest  au  delà  des  carrières  de  Mex,  et 
à  l'est  jusque  dans  la  baie  d'Aboukir,  revenant  à 
Alexandrie  le  long  du  bord  du  lac  Madieh. 

Au  bureau  central  de  la  Compagnie  à  Alexandrie, 
j  ai  trouvé  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président  de  la 
Compagnie;  ISL  de  Chancel,  un  des  membres  du 
comité  de  direction  ,  et  M.  Lange. 

Ces  Messieurs  ont  prêté  la  plus  grande  attention 
à  toutes  mes  questions,  et  il  n'est  que  juste  de 
déclarer  qu'ils  y  ont  fait  les  réponses  les  plus  fran- 
ches, ainsi  que  les  ingénieurs  et  les  autres  employés 
de  la  Compagnie,  et  que  tous  les  documents  que 
j'ai  demandé  à  voir  m'ont  été  montrés  sans  la 
moindre  hésitation. 

L'examen  des  terrains  traversés  par  le  canal  et 
des  terres  avoisinantes,  ainsi  que  de  celles  de  la 
basse  Egypte,  étude  que  je  jugeai  devoir  aider  à 
l'éclaircissement  de  mon  sujet,  m'occupa  pendant 


vingt-sept  jours,  et,  ayant  terminé  cette  partie  de 
mon  enquête,  je  retournai  en  Angleterre.  '-^ 

On  m'avait  fourni  les  résultats  des  études  que 
d'autres  avaient  déjà  faites  sur  cette  question  im- 
portante, et  j'ai  lu  tout  ce  qu'on  a  écrit  là-dessus, 
qui  m'a  paru  en  valoir  la  peine. 

Je  désignerai  comme  étant  les  plus  importants 
de  ces  documents,  les  suivants: 

Rapport  et  projet  de  la  Commission  internatio- 
nale ,  avec  la  correspondance  annexée  ; 

Les  rapports  de  M.  le  capitaine  Spratt,  R.  N.  — 
C.  B.  —  F.  R.  S.; 

La  réponse  de  INL  JNIougel-Bey  aux  rapports  de 
M.  le  capitaine  Spratt; 

Les  observations  de  feu  M.  Robert  Stephenson; 

Les  rapports  divers  de  la  Compagnie  du  canal; 

Le  rapport  de  la  Commission  nommée  par  Sa 
Majesté  le  roi  de  Hollande,  pour  étudier  la  question 
des  conséquences  du  percement  de  l'Isthme  de  Suez. 

L'étude  que  nécessite  une  si  grande  question  a 
naturellement  été  beaucoup  facilitée  par  la  vaste 
quantité  de  recherches  dont  elle  avait  déjà  été  l'objet. 

DESCRIPTION  SOMMAIRE 

DU  CANAL  DE  SUEZ ,  DE  l'iSTHME  DE  SUEZ ,  ETC. 

La  tâche  entreprise  par  la  Compagnie  chargée  de 
l'exécution  de  ce  canal  est  indiquée  sur  le  plan  n°  1 
et  comprend  : 

1°  La  construction  d'un  canal  de  Suez  sur  la  mer 
Rouge,  jusqu'à  Port-Saïd  sur  la  Méditerranée; 

2°  La  construction  d'un  canal  fluviatile  dérivé  du 
Nil,  près  du  Caire,  jusqu'à  Timsah,  et  de  ce  dernier 
lieu  à  Suez. 

Dans  le  projet  de  construction  du  canal  fluvia- 
tile est  compris  l'achat  par  la  Compagnie,  pour  la 
somme  de  2,000,000  de  francs,  de  la  langue  de 
terre  (indiquée  sur  le  plan  par  un  vert  foncé), 
dont  l'étendue  est  d'environ  11,330  hectares,  et  qui 
s  étend  d'Abbassieh  jusqu'à  Ras-eMVady;  et  pour 
1  indemniser  en  partie  des  frais  qu'entraînera  ce 
travail ,  elle  a  le  privilège  de  cultiver  autant  de 
terrain,  de  chaque  côté  du  canal  fluviatile,  qu'elle 
pourra  parvenir  à  en  arroser,  en  payant  au  Gou- 
vernement la  même  taxe  foncière  que  payent  les 
autres  terres  cultivées  de  l'Egypte. 

Entre  le  Caire  et  Abbassieh ,  il  paraît  qu  il  n'y  a 
pas  de  terres  qui  vaudraient  pour  la  Compagnie  la 
peine  de  les  cultiver,  mais  elle  compte  pouvoir  peut- 
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être  se  couvrir  de  cette  partie  de  la  dépense  en 
fournissant  de  l'eau  pour  l'irrigation  aux  proprié- 
taires du  voisinage. 

La  Compagnie  compte  que,  entre  Ras-cl-Wady  et 
Suez,  elle  pourra,  dans  vingt  ans,  mettre  en  culture 
50,000  hectares  environ  par  le  moyen  du  canal 
fluviatile. 

Avant  de  nous  occuper  des  travaux  déjà  exécvités 
et  de  ceux  qui  restent  encore  à  faire,  il  serait  peut- 
être  bon  de  donner  une  courte  description  du  pays 
que  traverse  ce  canal  et  de  sa  position  relativement 
aux  autres  parties  de  l'Egypte. 

L'Egypte  se  compose  de  cette  partie  du  bassin  du 
Nil  qui  s'étend  des  cataractes  jusqu'à  la  Méditer- 
ranée ,  et  dont  le  prolongement  est  d'environ 
250  lieues. 

La  partie  cultivée  consiste,  en  amont  du  Caire, 
en  un  ruban  étroit  qui  s'étend  de  chaque  côté  du 
INil  sur  une  distance  d'environ  200  lieues,  ayant  de 
2  à  3  lieues  de  large,  et  en  aval  du  Caire  en  une 
plaine  triangulaire,  limitée  de  deux  côtés  par  des 
lignes  droites  qui  vont  d'un  côté  du  Caire  à 
Port-Saïd,  et  de  l'autre  du  Caire  à  Alexandrie,  la 
Méditerranée  formant  la  base  ou  troisième  coté  du 
triangle. 

Ce  triangle  de  terre  cultivée  est  la  partie  de  la 
basse  Egypte  qui  a  la  plus  grande  valeur.  Il  est  borné 
à  l'est  et  à  l'ouest  par  des  déserts  :  plaines  immenses 
de  sable  et  de  gravier. 

Le  Caire,  qui  est  le  point  culminant  de  ce 
triangle,  et  Suez,  qui  est  à  l'extrémité  sud  du  canal 
projeté,  sont  sur  la  même  parallèle  de  latitude  (à 
peu  près  30"),  Suez  étant  situé  à  35  lieues  à  l'est  du 
Caire. 

Partant  du  Caire,  d'un  côté,  et  du  rivage  ouest 
de  la  mer  Rouge,  de  l'autre,  un  promontoire  de 
terrain  plus  élevé  s'avance  et  s'étend  jusqu'aux  bords 
des  lacs  Amers.  Ce  promontoire  est  indiqué  par  les 
montagnes  calcaires  d'Amoun  -Awebet,  Attaka  et 
Géneffé,  cette  dernière  étant  placée  à  l'extrémité 
nord-est  du  promontoire. 

Dans  toute  l'étendue  de  l'Isthme  de  Suez,  de  la 
mer  Rouge  jusqu'à  la  Méditerranée,  il  existe  une 
vallée  ou  dépression  remarquable.  Elle  commence  à 
l'extrémité  supérieure  de  la  mer  Rouge,  et,  quittant 
Suez ,  passe  par  le  côté  nord-est  de  la  montagne  de 
Géneffé,  puis  par  El-Guis'r  et  Kantara  jusqu'à  Port- 
Saïd.  Elle  descend  en  certains  endroits  au-dessous 
du  niveau  de  la  mer  Rouge  et  de  la  Méditerranée. 


Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  possibilité  de  douter  cjue 
ces  deux  mers  ne  soient  au  même  niveau,  à  peu  près. 
Là,  oïl  cette  dépression  est  la  plus  forte,  elle 
forme  les  bassins  du  lac  Menzaleh  et  du  lac  Ballah  , 
et  aussi  les  bassins  (qui  aujourd'hui  sont  ordinaire- 
ment à  sec)  des  lacs  Amers  et  du  lac  Timsah.  La 
lipne  du  canal  maritime  suit  cette  dépression. 

Le  sable  de  l'Isthme,  sur  presque  toute  la  ligne 
du  canal,  est  jonché  de  coquilles  tie  la  même  espèce 
que  celles  qu'on  trouve  aujourd'iiui  dans  la  mer 
Piouge  et  dans  la  Méditerranée,  et  évidemment  il 
n'y  a  pas  longtemps  (en  se  plaçant  au  point  de  vue 
de  la  f  éologie)  que  ces  mers  s'embrassaient  sur  le 
sol  oïl  l'on  se  propose  aujourd'hui  de  faire  passer  le 
canal  maritime. 

Les  deux  seules  parties  de  ce  parcours  oïi  le  ter- 
rain s'élève  beaucoup  au-dessus  du  niveau  des  deux 
mers,  sont  Sérapéum  et  El-Guis'r  (plan  n°  4),  la 
plus  grande  élévation  en  ce  dernier  endroit  étant  de 
18  mètres,  et  au  Sérapéum  de  11  mètres  au-dessus 
du  niveau  moyen  de  ces  mers. 

Les  bassins  des  lacs  Amers  contiennent  des  dépôts 
considérables  de  sel ,  et  les  c|uelques  puits  que  j'ai 
trouvés  avaient  de  l'eau  saumàtre.  Ceux-ci  sont  près 
d'El-Andjak. 

Travaux  déjà  exécutés  sur  le  canal. 

La  Compagnie  a  déjà  construit  la  portion  du 
canal  fluviatile  qui  s'étend  do  Ras-el-Wady  à  Tim- 
sah. Cet  ouvrage  comportait  environ  un  million  de 
mètres  cubes  de  terrassements,  et  a  été  exécuté, 
d'après  ce  que  dit  M.  Cazeau,  qui  en  est  l'ingénieur, 
pour  la  sonune  île  700,000  francs.  On  peut  voir  le 
profil  en  travers  du  canal  fluviatile  sur  le  plan  n"  5, 
fig.  n°  5.  (:)uand  j'y  ai  passé,  les  ouvriers  avaient 
commence  la  continuation  de  ce  canal  vers  Suez. 

Quant  au  canal  maritime,  la  Compagnie,  en  dra- 
guant dans  le  lac  Menzaleh  et  creusant  à  la  main  de 
ce  lac  jusqu'à  Timsah,  a  ouvert  une  communica- 
tion par  eau  de  la  Méditerranée  à  Timsah;  elle  suifit 
aux  bateaux  plats  tirant  peu  d'eau.  Les  profils  de 
cette  communication,  indiquant  aussi  la  comparai- 
son de  sa  capacité  avec  celle  du  canal  complet,  se 
voient  sur  le  plan  n"  5,  fig.  n"'  3  et  4.  La  Compagnie 
a  aussi  commencé  à  Port-Saïd  l'exécution  d'une 
petite  partie  de  la  jetée  maritime  de  l'ouest. 

Elle  a  encore,  à  Port-Saïd,  à  El-Guis'r  et  à 
Timsah,  bâti  des  maisons  et  des  ateliers,  et  elle  a 
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tait  une  provision  considérable  de  matériel  et  de 
nui  chines. 

Les  dépenses  des  travaux  achevés,  du  domaine 
acquis,  des  maisons  et  ateliers  construits,  du  maté- 
riel et  des  machines  fournis,  montaient  au  1"  dé- 
cembre 18C2,  d'après  l'état  que  m'a  donné  "SI.  de 
Lesseps,  à  la  somme  de  49,600,000  francs. 

De  cette  somme ,  M.  de  Lesseps  fait  certaines  dé- 
ductions qui  la  réduisent  à  30,500,000  francs,  et 
fixe  celte  somme  conmie  représentant  la  dépense 
effective  en  travaux  et  frais  généraux. 

Je  transcris  cet  état  ci-dessous. 

a  Etat  approximatif  des  dépenses  du  Canal  de  Suez 
au  1"  décembre  1862. 

B  Le  Rapport  à  l'Assemblée  générale  des  action- 
»  naires  du  1"  mai  1862  donne  la  situation  générale 
»  des  comptes  de  dépenses  et  de  recettes  au  31  mars 
»  de  cette  année. 

»  Les  dépenses  se  décomposent  ainsi  en  chiffres 
)'  ronds. 

>'  1°  Dépenses  antérieures  à  la  formation  de  la 
»  Société,  études,  voyages,  achat  de  matériel,  etc., 
»  etc 2,900,000fr. 

«  2"  Domaine  de  la  Compagnie  : 

«  Propriété  de  rOua- 
"  dy 2,000,000 

»   Magasins  de  Da-  ^     2,250,000 

«  miette 50,000 

»  Magasins  du  Caire.       200,000 

>'  3°  Mobilier  et  matériel  des  bu- 
"  reaux  d'administration  à  Paris  et  à 
n  Alexandrie 100,000 

«  4"  Intérêts  payés  aux  action- 
»  na»"es 7,350,000 

»  5°  Frais  généraux  d'administra- 
»  tion  en  France  et  en  Egypte  .  .   .     3,500,000 

»  6°  Personnel  des  ingénieurs  et 
»  frais  généraux  de  leurs  services.   .      1,200,000 

"  "i"  Dépenses  générales  des  tra- 
»  vaux,  matériel,  approvisionnement 
»  et  transport 22,500,000 

«  Total  des  dépenses  au  31  mars.   39,800,000 
»  Sonnne  ronde.   .  .  40.000,000 

«  Dans  l'état  actuel  des  travaux , 
»  la  dépense  moyenne  de  la  Coni- 
»  pagnie  est  d'environ!, 200.000  fr. 

Report.  .  .  .  40,000,000 
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A  reporter.  .  .  .  40,000,000 fr. 
par  mois,   soit   du   1"   avril    au 

1"  décembre 9,600,000 

"  Dépense  totale  au  1"  décembre 


»  1862 49,600,000 

"  D'où  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

"  1°  Le  prix  d'acquisition  du  do- 
"  maine,  qui  est  un  actif  réalisa- 
"  ble  (1) 2,250,000^ 

n  2°  Le  produit  des 
»  placements  temporai- 

»  res  des  fonds  dispo-  ^     8,750,000 

>!  nibles,  recette  venant 
!'  en  augmentation  du 
«  capital  social 6,500,000J 

"  Les  dépenses  générales  pour  ad- 
■'  ministration ,  achat  de  matériel , 
"  approvisionnements,  transports  et 
i>  travaux  de  toute  espèce,  ressortent 
1  donc  approximativement  en  som- 
îi  me  ronde,  au  1"  décembre,  par  le 
»  chiffre  total  de 41,000,000 

»  Le  matériel  figure  dans  cette 
»  somme  pour  environ  8,000,000^ 

)'   Et  en   outre ,    les  f 

,,.,,.  )  10,500,000fr. 

»  constructions  de  ba-  / 

'  timenis,  environ.  .   .  2,500,000] 

î)  Dépense  effective  en  travaux  et 

»  frais  généraux 30,500,000 

.  Alexandrie,  le  5  décembre  1SG2. 

)'  U Administrateur  délégué, 

;'  A.  DE  ChaNCFX.  « 

Sur  tout  le  parcours  du  canal  maritime,  on  ne 
trouve  pas  d'eau  douce;  et  même  pour  Suez  on  est 
obligé  de  la  faire  apporterdu  Caire.  Ou  la  transporte 
dans  des  citernes  en  tôle,  ilont  de  longs  convois 
passent  constamment  sur  le  chemin  de  fer. 

On  fournissait  de  l'eau  aux  ouvriers  qui  étaient 
employés  sur  les  travaux,  en  plaçant  des  citernes  en 
fer  à  certaines  distances  sur  la  ligne  d'opération, 
qu'on  remplissait  par  le  moyen  de  barils  qu'appor- 
taient des  chameaux  de  l'endroit  le  plus  proche  où 
l'on  pouvait  se  procurer  de  l'eau  potable. 

La  continuation  du  canal  fluviatile  de  Ras-el- 
Wady  à  Timsah  devient  donc  d'une  grande  impor- 


(I)  La  propriété  de  l'Ouady  eiclusirenient  affermée  à  des  Arabes  a  donné 
celte  année  à  la  Compagnie  un  revenu  net  de  149,000  francs. 
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tance.  La  communication  fluviatile  ([u'on  a  déjà  éta- 
blie facilitera  beaucoup  le  transport  d'eau  douce  de 
Timsah  au  district  qui  est  situé  entre  ce  lieu  et  la 
Méditerranée ,  et  je  crois  qu'on  a  l'intention  de 
poser,  dans  ce  but,  le  plus  tôt  possible,  des  tuyaux 
de  Timsah  à  Port-Saïd.  Il  est  de  plus  important 
que  l'on  conduise,  aussitôt  qu'on  le  pourra,  le 
canal  fluviatile  jusqu'à  Suez. 

Les  travaux  qui  restent  encore  à  exécuter  sur  le 
canal , 

Comprennent  : 

1"  L'extension  du  canal   lluviatilc  de  Timsah  à 
Suez  ; 

2°  L'extension  du  canal  fluviatile  de  Ras-el-Wady 
au  Caire; 

3"  L'achèvement   du    canal    maritime   entre   les 
deux  mers. 


1°  L'extension  du  canal  Jliiviatile  de  Timsah  à 
Suez.  Cet  ouvrage  consiste  entièrement  en  terrasse- 
ments. On  s'occupe  de  l'excavation  de  la  terre  au 
fond  du  canal ,  qu'on  porte  aux  berges. 

La  section  du  canal  fluviatile  qui  s'étend  de  Tim- 
sah à  Suez  aura  environ  80  kilomètres  de  long. 
M.  Cazeau,  ingénieur  chargé  de  ce  travail,  compte 
pouvoir  l'achever  à  la  fin  de  mai  1863,  pourvu  qu'il 
ait  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers. 

Quand  j'ai  visité  ce  chantier,  il  y  avait  environ 
neuf  mille  ouvriers  employés.  Il  en  faudrait  un  plus 
grand  nomiîre  pour  qu'il  fût  achevé  à  la  date  fixée; 
mais  comme  il  est  important  qu'il  soit  terminé  le 
plus  tôt  possible,  la  Compagnie  a  l'intention  d'y 
concentrer  ses  forces.  Si  l'on  y  mettait  le  nombre 
d'ouvriers  nécessaire,  je  ne  vois  aucune  raison  pour 
qu'il  ne  fût  pas  fini  dans  quelques  mois. 

L'estimation  de  la  dépense  pour  cette  section  du 
canal  fixée  à  3,500,000  francs,  est  basée  sur  la 
dépense  faite  pour  la  portion  de  l'ouvrage  déjà 
exécutée,  et  peut  se  décomposer  ainsi  : 

Travaux 2,500,000  fr. 

Frais  généraux.  .   .   .   1,000,000 

3,500,000 

Cette  portion  du  canal  fluviatile  passe  près  du  côté 
nord-est  de  la  montagne  de  Géneffé  :  le  rocher  cal- 
caire dont  se  compose  cette  montagne  est  très-propre 
à  bâtir  et  peut  servir  à  la  construction  des  jetées  de 
mer.  Quand  elle  sera  terminée,  il  y  aura  comnunii- 
cation  par  eau,  nonscidement  de  Géneffé,  mais  en- 


core de  Suez  à  Port-Saïd  en  passant  par  Timsah.  On  a 
l'intention  de  faire  venir  de  Géneffé  la  pierre  pour 
la  construction  des  jetées  de  Port-Saïil  par  la  voie 
de  ce  canal,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  si  important 
qu'il  soit  fini  au  plus  vite.  La  portion  de  la  jetée  de 
l  ouest  à  Port-Saïd  qui  est  déjà  exécutée  a  été  con- 
struite avec  la  pierre  apportée  par  mer  des  carrières 
du  Mcx,  et  cela  coûte  plus  cher  que  si  la  pierre  venait 
de  (iéneffé. 

Un  autre  avantage  qui  résulterait  aussi  de  l'achè- 
vement de  cette  section  du  canal,  c'est  que  les 
habitants  de  Suez,  ainsi  que  la  marine  et  l'établis- 
sement de  locomotives  du  chemin  de  fer,  pren- 
dront l'eau  douce  sur  les  lieux,  dans  le  canal  qui  la 
leur  amènera  du  Nil ,  au  lieu  de  se  la  faire  apporter 
du  Caire,  comme  ils  le  font  aujourd'hui  :  une  dis- 
tance de  145  kilomètres. 


2°  L'extension  du  canal  fluviatile  de  Ras-el-ll'ady 
au  Caire.  Le  canal  fluviatile  de  Ras-el-Wady  au 
Caire  aura  90  kilomètres  de  long,  et  la  dépense  en 
est  estimée  à  3,500,000  francs.  La  Compagnie  n'a 
pas  encore  déterminé  quand  elle  attaquera  cette 
portion  du  canal.  Elle  ne  peut  pourtant  pas  beau- 
coup tarder,  parce  que  les  sections  du  canal  qui 
sont  achevées  étant  alimentées  par  le  Nil,  au  moyen 
d'anciens  conduits  qui  sont  à  sec  ou  presque  à 
sec  pendant  l'étiage ,  le  canal  fluviatile  ne  sera 
parfaitement  achevé  que  quand  il  aura  une  com- 
niLUiication  convenable  avec  le  Nil  en  amont  du 
barrage,  et  (|uand  le  barrage  qui  n'est  pas  encore 
fini  le  sera  entièrement. 


3°  L'achèvement  du  canal  maritime  entre  les  detix 
mers.  On  verra,  d'après  ce  que  j'ai  déjà  dit,  qu'il 
n'y  a  qu'une  petite  portion  de  cet  ouvrage  d'exé- 
cutée. Entre  Suez  et  l'extrémité  nord  du  lac 
Timsah  on  n'a  rien  fait;  entre  l'extrémité  nord  du 
lac  Timsah  et  Port-Saïd ,  la  comparaison  entre  la 
quantité  de  terrassements  faite  et  celle  qui  reste  à 
faire,  et  qui  est  démontrée  par  les  profils  en  tra- 
vers n"'  3  et  4  sur  le  plan  n°  5,  donne  approximati- 
vement le  résultat  suivant  : 

Déblai  fait 6,000,000  de  mètres  cubes; 

Déblai  à  faire  .   .   .  26,000,000     —         — 
et  à   Port-Saïd,   comme    on   l'a  déjà  vu,   on  n'a 
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exécuté  qu'une  portion  peu  considérable  de  la  jetée 
de  l'ouest. 

L'achèvement  jusqu'à  Suez  du  canal  fluviatile 
qui  doit ,  avec  la  communication  par  eau  qu'on 
vient  d'établir  entre  Timsah  et  Port-Saïd,  fournir 
une  voie  de  transport  sur  tout  le  cours  des  travaux, 
aussi  bien  qu'un  approvisionnement  d'eau  pour  les 
ouvriers,  parait  aussi  être  un  préliminaire  nécessaire 
à  l'exécution  du  plus  grand  ouvrap,c.  Ce  pays 
manquant  de  maisons,  d'outils  et  d'ateliers,  on 
a  été  obligé  de  faire  de  grandes  dépenses  et  d'em- 
ployer du  temps  à  réunir  les  provisions  nécessaires. 

Les  travaux  à  faire  pour  l'exécution  tles  travaux 
sont  de  trois  espèces  : 

1°  Excavation  à  la  main  dans  le  fond  du  canal, 
la  terre  extraite  étant  portée  aux  berges; 

2°  Dragages  dans  le  canal  au  nord  de  Timsah  et 
aux  embouchures  dans  la  mer  Rouge  et  dans  la 
Méditerranée; 

3°  Les  jetées  en  pierre  à  Port-Saïd  et  l'empier- 
rement des  berges  du  canal,  en  certains  endroits  où 
elles  exigent  cette  précaution. 

Les  jetées  en  pierre,  qu'on  avait  originairement 
l'intention  de  construire  à  l'embouchure  dans  la 
mer  Rouge,  ont  été  abandonnées.  On  se  propose 
aujourdhui  de  draguer  un  chenal  en  cet  endroit, 
assez  grand  pour  permettre  aux  navires  d'entrer  dans 
le  canal;  on  peut  le  voir  sur  le  plan  n"  2. 

On  comprendra  mieux  l'étendue  des  travaux  en 
se  reportant  aux  plans  et  aux  profils  qui  accompa- 
gnent ce  rapport. 

On  va  creuser  un  chenal  de  Suez  jusque  dans  les 
grands  fonds.  L'embouchure  de  ce  chenal  abou- 
tira un  peu  au  sud  du  bassin  que  Ion  construit 
pour  faciliter  les  opérations  du  chemin  de  fer  et 
des  bateaux  à  vapeur.  Cette  partie  du  dragage  aura 
une  profondeur  moyenne  de  5  mètres. 

Il  y  a  une  distance  de  20  kilomètres  de  l'extré- 
mité supérieure  de  ce  chenal  dragué  aux  lacs  Amers, 
et  le  canal  entre  ces  deux  points  est  entièrement 
à  creuser;  sa  profondeur  varie  de  9  à  17  mètres. 

28  kilomètres  environ  du  canal  traversent  les 
lacs  Amers. 

Entre  les  lacs  Amers  et  le  lac  Timsah ,  le  canal 
devra  être  creusé  sur  une  distance  de  13  kilomètres. 
La  hauteur  de  la  fouille  varie  de  9  à  19  mètres. 

Il  y  a  ensuite  4  kilomètres  1  2  dans  le  lac  Timsah, 
la  fouille  dans  cette  portion  ayant  une  profontleur 
moyenne  de  8  mètres  environ. 


C'est  à  El-Guis'r,  seuil  qui  s'élève  entre  le  lac 
Timsah  et  le  lac  Ballah,  sur  une  distance  de  18  kilo- 
mètres ,  que  le  canal  rencontre  la  plus  grande  élé- 
vation de  tcriain.  La  hauteur  de  la  fouille  entre  ces 
deux  lacs  variera  de  9  mètres  à  26  mètres. 

On  compte  18  kilomètres  de  l'extrémité  sud 
du  lac  Ballah  au  lac  Menzaleh ,  et  la  hauteur 
moyenne  de  la  fouille  entre  ces  deux  points  sera 
de  9  mètres. 

Le  canal  passe  ensuite  par  le  lac  Menzaleh ,  où 
presque  tout  le  terrain  est  au-dessous  du  niveau  de 
la  mer. 

La  distance  entre  l'extrémité  sud  du  lac  Menzaleh 
et  Port-Saïd  est  de  32  kilomètres,  et  la  hauteur 
moyenne  de  la  fouille  sera  de  7  mètres  1/2. 

Les  travaux  à  Port-Saïd  (plan  n"  3)  comprendront 
un  bassin  de  800  mètres  carrés  et  deux  jetées  en 
pierre ,  l'une  à  l'est  et  l'autre  à  l'ouest ,  qui  s'avan- 
ceront dans  la  mer.  La  première  a  3,300  mètres  de 
long  du  littoral,  et  la  dernière  2,300  mètres,  et  la 
distance  entre  les  deux  est  de  400  mètres. 

Le  chenal  entre  ces  deux  jetées  sera  creusé  à  une 
profondeur  moyenne  de  3  mètres  1/2  au-dessous 
de  la  surface  naturelle. 

On  avait  originairement  l'intention  de  donner  au 
canal  une  largeur  de  100  mètres,  de  Suez  aux  lacs 
Amers ,  et  de  80  mètres  de  ces  lacs  à  la  Méditerra- 
née. L'on  conqjte ,  aujourd'hui ,  lui  donner  une 
largeur  de  58  mètres  des  lacs  Amers  à  la  Méditer- 
ranée. On  n'a  pas  encore  déterminé  quelle  sera  sa 
largeur  entre  les  lacs  Amers  et  Suez,  mais  il  est  pro- 
bable qu'on  la  portera  à  80  mètres. 

La  longueur  du  canal  de  mer  en  mer  sera  de 
145  kilomètres.  La  quantité  de  travaux  qu'il  y  aurait 
eu  à  faire  si  on  avait  construit  le  canal  dans  les  di- 
mensions originairement  projetées,  aurait  été,  d'après 
le  rapport  de  la  Commission,  comme  suit  : 

1"  Canal  maritime  : 

Déblais  à  sec,  46,000,000  de  mètres  cub^s  à 
0'67= 30,820,000fr. 

Déblais  sous  l'eau,  50,177,926 
mètres  cubes  à  IW 50,177,926 

Enrochement       des       berges  , 
490,364  mètres  cubes  à  S'OO^  .  .       3,970,912 

Fixation  des  dunes  et  berges  .  .  400,000 

Somme  totale  pour  le  canal  ma- 
ritime       85,368,838 
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A  reporter.  .  .  .     85,368,838 

2"  Canal  fluviatile 9,000,000 

3°  Port  deSaïd 21,059,075 

4°  Port  de  Timsal) 1,589,120 

5°  Port  de  Suez 8,649,502 

6°  Travaux  divers, 
Y  compris  phares,  feux  de  port, 
fanaux,  matériel  des  carrières,  ou- 
tils, etc.,  magasins,  bâtiments,  hô- 
pitaux         2,335,000 

Total  des  travaux  de  construc- 


tion des  canaux  128,001,595 

7°  Travaux  accessoires  : 

Y  compris,  fixation  des  dunes, 
mise  en  cidture  de  terres  concé- 
dées, télégraphe  électrique,  maté- 
riel de  touage  à  vapeur,  bassin  de 
radoub  et  ateliers  de  léparation.   .      15,850,000 


Total  de  la  dépense  prévue  .   .  .   143,851,595 

A  ce  chiffre  on  a  ajouté,  pour 
avoir  la  dépense  réelle  : 

Les  frais  d'administiation  éva- 
lués à  2  1/2  pour  100  du  capital.  .       3,578,164 

Une  somme  à  valoir  pour  acci- 
dents, estimée  à  environ  10  pour 
100  de  la  dépense  prévue 14,570,241 

Total  général  de  la  dépense  des 


travaux 162,000,000 

Laissant  pour  payer  les  intérêts, 
à  5  pour  100,   du  capital  versé, 


neport.  .  .  .  162,000,000 
pendant  l'exécution  des  travaux,  et 
pour  la  formation  des  établisse- 
ments accessoires  destinés  à  aug- 
menter les  bénéfices  de  la  Com- 
pagnie      38,000,000 


Total  du  capital  social 200,000,000 

(A)  On  a  fait  des  forages  à  de  longs  intervalles  sur 
toute  la  ligne  du  canal,  et,  autant  qu'on  peut  en 
juger  d'après  ceux-ci,  il  paraît  que  la  coupure  se 
fera  dans  du  sable,  argileux  ou  non  argileux,  ou 
dans  une  glaise  argileuse.  Mais  ceux  qui  ont  l'ex- 
périence des  travaux  de  cette  nature  savent  com- 
bien peu  l'on  doit  se  fier  aux  forages,  excepté  quand 
ils  sont  très-nombreux ,  et  que  même  alors  ils  mè- 
nent quelquefois  à  des  conclusions  trompeuses.  S'il 


arrivait  donc  qu'on  rencontrât  du  rocher  au  lieu 
de  sable  et  de  terre  dans  quelques-uns  des  endroits , 
entre  les  points  où  l'on  a  fait  des  forages,  l'excavation 
sous  l'eau  de  ces  matières  serait  au  moins  vingt  fois 
aussi  coûteuse  que  le  dragage  de  glaise  et  de  sable, 
ajouterait  beaucoup  à  l'estimation  de  la  dépense  et 
à  la  difficulté  d  exécution,  et  ajournerait  pour  long- 
temps l'époque  d'achèvement.  Mais  l'existence  de 
rochers  ne  sera  pas  de  grande  importance  là  où 
l'excavation  peut  se  faire  à  sec,  c'est-à-dire  à  tran- 
chée ouverte,  puisqu'on  pourra  se  servir  de  la  pierre 
extraite  par  ce  fait  sur  les  lieux,  et,  si  on  ne  la  trou- 
vait pas  en  grande  quantité,  ce  que  je  ne  crois  pas 
probable,  cela  dédommagerait  encore  de  l'augmen- 
tation des  frais  d'excavation. 

Dans  la  description  que  j'ai  donnée  de  l'aspect 
général  du  pays,  j'ai  désigné  le  promontoire  de  ro- 
chers qui ,  partant  du  Caire  et  des  bords  de  la  mer 
Rouge,  s'avance  d'une  manière  très-marquée  jus- 
qu'à Géneffé.  En  passant  la  montagne  de  Génelfé, 
j'ai  constaté  que  des  couches  rocheuses  s'étendent, 
à  l'est,  sous  un  lit  de  sable,  vers  la  ligne  du  canal. 
Entre  le  lac  Timsah  et  Suez,  il  est  donc  possible 
qu'on  rencontre  du  roc  sous  la  couche  de  sable 
supérieure. 

(B)  Il  paraît  qu'on  a  eu  l'idée  de  faire  à  la  drague 
ime  partie  de  l'excavation  entre  le  lac  Timsah  et 
Suez.  11  faudra  employer  ce  système  à  l'entrée  de 
Suez ,  qui  se  trouve  au-dessous  du  niveau  de  la 
mer.  Mais,  quand  le  canal  fluviatile  sera  terminé 
jusqu'à  Suez  et  jusqu'au  Caire  (1),  une  communica- 
tion par  eau  sera,  par  ce  fait,  établie  avec  Port-Saïd, 
qui  suffira  au  transport  des  matériaux.  Je  ne  vois 
aucime  raison  pour  f[ue  toute  l'excavation  à  faire 
du  lac  Timsah  jusqu  au  bord  de  la  mer  Rouge  ne 
soit  pas  accomplie  sans  l'aide  de  dragages. 

Je  suis  donc  d'avis,  pour  deux  raisons  ,  que  cette 
portion  du  canal  doit  être  creusée  à  tranchée  ou- 
verte :  d'abord  parce  qu'on  éviterait  par  là,  dans 
cette  partie  des  travaux,  l'éventualité  possible,  selon 
moi ,  d'avoir  à  creuser  dans  la  roche  sous  l'eau  ;  et 
ensuite  parce  que,  tenant  compte  du  temps  qu'on 
mettra  à  l'exécution,  ainsi  que  de  la  dépense  pro- 
bable ,  il  se  trouve  déjà  une"  si  grande  quantité  de 
terre  à  enlever  à  la  drague  entre  le  lac  Timsah  et 
Port-Saïd  et  aux  deux  entrées  du  canal,  qu'il  est 
à  désirer  que  le  reste  de  l'ouvrage  soit  fait  à  sec. 

(l)  Je  dis   «  jusqu'au  Caire,   a  parce  que  sans  cela  le   Canal   manquera 
d'eau  pendant  l'éliage. 
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Je  ne  crois  pas  qu'entre  le  lac  Timsah  et  Port- 
Saïd  il  y  ait  (i[rand  risque  de  rencontrer  de  la  roche 
dans  toute  l'opération  du  dra[]a(i;c. 

Quant  au  passage  du  canal  à  travers  les  lacs 
Amers,  ceux-ci,  quand  ils  seront  remplis  d'eau, 
présenteront  une  surface  de  40  kilomètres  de  long 
sur  8  de  large.  Il  sera  nécessaire  d'endiguer  le  canal 
dans  la  partie  de  ces  lacs  où  il  y  aura  de  l'excava- 
tion à  faire,  pour  donner  toute  sa  profondeur  au 
canal,  car  il  pourrait  y  avoir  de  la  difficulté  à 
retenir  les  navires  dans  un  chenal  étroit  dont  le 
fond  serait  au-dessous  du  lac  innnédiatemcnt  à  ses 
côtés,  et  dont  l'étendue  laisserait  le  chenal  très- 
exposé. 

La  Commission  internationale  s'est  demandé  si 
on  ne  devrait  pas  endiguer  au  moins  un  coté  du 
canal  dans  toute  l'étendue  des  lacs  Amers.  Si  cela 
devenait  utile,  ce  ne  serait  que  pour  protéger  les 
navires  contre  l'action  des  vents,  et  l'on  ne  pourra 
juger  que  par  expérience,  alors  cju'on  aura  com- 
mencé à  se  servir  du  canal,  si  d'autres  ouvrages  de 
protection  seront  nécessaires,  de  quelle  nature  ils 
licviont  être  et  sur  quelle  étendue  il  faudra  les 
établir. 

Cependant,  je  sm's  d'avis  qu'il  serait  sage  de 
conq5ter  sur  une  dépense  à  cet  égard  et  de  sup- 
poser que,  pour  perfectionner  le  canal,  il  faudra 
des  ouvrages  spéciaux  destinés  à  le  retenir  et  le  pro- 
téger sur  toute  l'étendue  des  lacs  Amers.  L'exécu- 
tion de  ces  travaux  n'est  f|u'une  question  de  Irais 
et  n'offre  aucune  autre  difficulté. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'estimation  des  dépenses 
rpia  faite  la  Commission  internationale  se  monte  à 
200,000,000  de  francs.  En  réduisant  la  largeur 
du  canal  entre  la  mer  Rouge  et  les  lacs  Amers  de 
100  mètres  à  80,  et  entre  les  lacs  Amers  de  80  mè- 
tres à  58 ,  les  terrassements  se  trouvent  réduits  de 
25,000,000  de  mètres  cubes. 

(C)  D'un  autre  côté,  je  pense  que  le  talus  des 
berges,  au-dessous  du  niveau  de  la  mer  (qu'on  a 
mis  à  deux  sur  un) ,  n'est  pas  suffisant ,  et  je  crois 
que  la  berme  sur  laquelle  on  se  propose  de  placer 
le  moellon  pour  protéger  les  berges,  et  dont  on 
a  porté  la  largeur  à  2  mètres,  est  trop  étroite.  Je 
suis  d'avis  que,  sous  le  niveau  de  l'eau,  les  berges 
devraient  avoir  im  talus  de  trois  sur  un  au  moins, 
et  que  la  berme  de  chaque  côté  ne  devrait  pas 
avoir  moins  de  5  mètres  de  large.  D'après  cette 
correction  (qui   est  démontrée   sur   les   profils  en 


travers  n°'  1  et  2  du  plan  n°  5),  la  réduction  des 
terrassements  dont  j'ai  parlé  ne  sera  plus  que  de 
12,000,000  de  mètres  cubes,  ce  qui  représenterait 
une  économie  de  12,000,000  de  francs. 

J'ai  dit  qu'il  serait  sage  de  supposer  que  le  canal 
demande  à  être  protégé  danS  son  passage  à  travers 
les  lacs  Amers.  Je  pense  qu'on  doit  ajouter  pour  cela 
7,000,000  de  francs  à  l'estimation  des  dépenses. 

(D)  Il  faudra  probablement  empierrer  le  fond  et 
les  berges  du  canal,  de  la  mer  Rouge  jusqu'aux  lacs 
Amers,  à  cause  de  la  vitesse  que  le  courant  atteindra 
quelquefois  dans  cette  partie  du  canal.  Cette  vitesse, 
sous  l'influence  d'une  combinaison  extrêmement 
rare  (et  dont  la  durée  ne  pourrait  être  que  courte) 
d'un  gros  vent  du  sud  avec  la  plus  haute  marée 
de  vive  eau  d'équinoxe,  pourrait  monter  jusqu'à 
1"1G'  par  seconde,  la  vitesse  à  la  haute  mer  de 
morte  eau  étant  de  G^OG"  par  seconde.  Entre  ces 
deux  extrêmes,  les  vitesses  à  la  haute  mer  varieront. 
A  moins  donc  que  le  lit  et  les  berges  du  canal  ne 
soient  d'une  terre  glaise  très-compacte  qui  saurait 
résister  au  frottement  que  produira  l'eau  à  sa  plus 
grande  vitesse ,  il  faudra  les  revêtir  de  pierres.  Ce 
revêtement  pourra  coûter  12,500,000  francs. 

Quant  au  chenal  qui  doit  donner  accès  au  canal, 
à  Suez  (et  qui  est  autrement  placé  et  plus  long  que 
celui  qu'on  se  proposait  de  faire  dans  le  projet,  dont 
les  jetées  en  pierre,  maintenant  abandonnées,  fai- 
saient partie),  c'est  une  chose  difficile  à  faire  que  de 
creuser  à  la  drague  dans  l'eau  profonde,  avec  pré- 
cision, d'après  un  profil  en  travers  donné. 

La  nature  de  cet  ouvrage  exige  qu'on  en  estime 
les  frais  à  un  chiffre  plus  élevé  que  ne  l'ont  prévu 
les  calculs  exacts;  et  quand  on  tient  compte  de  ce 
fait,  aussi  bien  que  des  autres  éventualités  que  com- 
porte ce  travail,  et  encore  du  surcroît  de  dragage 
qu'il  y  aurait  à  faire,  je  ne  pense  pas  qu'on  doive 
compter  sur  aucune  économie  en  adoptant  le  chenal 
creusé  à  la  drague  qu'on  propose  aujourd'hui  à  la 
place  des  jetées. 

La  Commission  internationale  a  senti  que  ses 
membres  n'avaient  pas  une  assez  grande  expérience 
des  choses  en  l\gypte  pour  pouvoir  apprécier  avec 
précision  la  nature  et  les  résultats  de  ce  travail.  Il 
paraît  qu'ils  ont  délégué  cette  partie  de  leur  tâche 
à  M.  Mougel-Bey  et  à  M.  Linant-Bey,  deux  ingé- 
nieurs français  qui  avaient  travaillé  longtemps  dans 
ce  pays  et  qui  en  connaissaient  les  habitudes.  A  cet 
égard ,  je  ne  suis  pas  plus  en  état  que  MM.  les 


RAPPOiîT  i)E  M.  li.UVKSHAW. 


luoailirrs  de  la  Commission  de  inf^cv  exactement 
d'tiii  lait  (|iii  a  tant  d'importance.  Il  est  vrai  que 
j'ai  en  ini  avantarje  (m'ils  ne  pouvaient  avoir,  celui 
de  piofiter  de  l'tîxpérience  que  les  ingénieurs  cliar- 
};cs  de  la  direction  des  travaux  ont  acquise  depuis; 
mais  en  ce  cjui  rCj'jarde  les  dragages  au  fond  du 
canal  et  ceux  de  ses  abords,  où  les  éventualités  im- 
prévues sont  le  plus  à  craindre,  ces  messieurs  eux- 
mêmes  n'en  ont  jusqu'ici  aucune  donnée. 

MM.  Voisin,  Viller,  Laroclic  et  Cazeau,  les  in- 
génieurs de  la  Compagnie  qui  jusqu'ici  ont  dirigé 
les  travaux,  m'ont  tous  dit  qu'ils  ne  voyaient  rien, 
à  eu  juger  d'après  leur  exp<;rience,  qui  donnât  raison 
de  croire  que  les  prix  adoptés  par  la  (jonuiiission 
internationale  pour  les  dilférenttîs  natures  de  tra- 
vaux, ne  seraient  pas  suflisants,  et  d  après  nies 
études  je  ne  vois  aucune  raison  de  m'écartcr  de 
leurs  conclusions,  excepté  pour  ce  qui  concerne  les 
dragages  susdits. 

(K)  Un  article  très-important  de  la  dépense,  celui 
des  intérêts  à  payer  aux  capitaux,  dépciulra  du 
temps  qu'on  mettra  à  achever  les  travaux.  M.  Voisin 
croit  qu'avec  30,000  hommes  il  faudrait  trois  ans 
pour  aciiever  le  canal.  En  supposant  qu'on  trouve 
les iondsaussi facilement  etaussi  proniptement  qu'on 
l'espère,  la  nature  du  travail  est  telle  que  ce  n'est 
plus  qu'une  question  de  nonihre  d'ouvriers  et  de 
machines  à  draguer.  Quant  au  nombre  d'ouvriers. 
Son  Altesse  feu  le  Vicc-lîoi  m'a  dit  qu'on  ne  pou- 
vait enlever  plus  de  20,000  honunes  à  leiu-s  occu- 
pations, soit  agricoles  ou  autres. 

Quant  au  dragage,  la  Compagnie  possède  déjà 
24  machines,  dont  chacune  est  capable  d'enlever 
400  mètres  cubes  par  jour,  et  l'on  a  commandé  en- 
core 20  machines  de  plus  grande  force,  dont  cha- 
cune est  appelée  à  draguer  1,000  mètres  cubes 
par  jour.  Ces  44  machines,  draguant  25,000  mètres 
par  jour  et  fonctionnant  pcnilaiU  3(lO  jours  dans 
l'année,  seront  capables  d'extraire  7,5iiO,(»00  mè- 
tres cubes  [lar  an. 

îùi  supposant  que  le  canal  soit  creusé  à  sec  entre 
le  lac  'iimsah  et  la  mer  Ronge,  il  y  aura  entre  le  lac 
Tiinsah  et  Port-Saïd,  ain.si  qu'aux  endjouchures 
dans  les  deux  mei-s,  environ  40,000,0(10  de  niètres 
cidjes  à  excaver  à  la  drague;  ce  qui,  d'après  le  cal- 
cul que  je  viens  de  laire,  demanderait  cinq  ans  et 
demi  pour  l'exécution. 

A  1  égard  de  i  endjouchiu'e  tpii  donne  dans  la  mer 
Ronge,  je  suis  d'avis  qu'en  reservant  la  possibilité  de 


rencontrer  de  la  roelie  sous  le  niveau  de  la  mer,  la 
formation  d'un  chenal  par  le  seul  moyen  du  dra- 
gage est,  tout  considéré,  le  meilleur  parti  qu'on 
puisse  prendre,  et  (ju'on  a  bien  fait  d'abandonner 
les  jetées.  Quoique  cette  décision  n'amène  peut-être 
pas  d'économie  dans  le  prix  de  construction,  elle 
en  produira  probablement  dans  le  prix  d'entretien. 
On  draguera  jus(pie  dans  les  grands  fonds  où  les 
bateaux  à  vapeur  des  Indes  ont  aujourd'hui  leur 
mouillage,  et  un  port  bon  et  accessible  sera  établi. 
Si  l'on  rencontre  de  la  roche,  il  faudra  plus  de  temps 
pour  l'exécution  et  les  frais  seront  augmentés.  Il  est 
cependant  possible  qu'en  faisant  encore  quelques 
lorages,  tous  les  doutes  soient  levés  à  cet  égard. 
Le  temps  qu'on  nietlra  à  achever  le  canal  dans  sa 
totalité  dépentlra  prol)al)lement  du  dragage  et  de  la 
construction  des  jetées  à  Port  Saïd.  L'excavation  à 
sec  n'étant  cpi'une  cpiestion  de  nombre  d'ouvriers, 
en  supposant  tpi'il  y  ait  50,000,000  de  mètres  cubes 
à  excaver,  nous  aurons  37,333  mètres  cubes  par 
join-  pcntlant  cinq  années. 

Et  si  on  atinict  que  les  jetées  à  Port-Saïd  au- 
ront 1,000,000  de  mètres  cubes  de  pierre,  il  y 
aurait  333,000  mètres  cul>cs  à  immerger  amuiclle- 
ment  pendant  trois  ans  ou  110  mètres  cubes  par 
jour,  ce  qui  se  ferait  à  l'aitle  de  5  chalands  dont 
chacun  porterait  30,000  kilogrammes  par  jour  de 
Génefl'é  à  Port-Saiti. 

Entretien  du  canal. 

Ce  sujet  soulève  deiix  fpiestions,  la  première  re- 
lative à  la  construclion  et  la  seconde  traitant  du 
commerce  et  lîii  revenu. 

Comme  iugénieiu"  je  n  ai  rien  à  répondre  à  la 
seconde  question,  puiscpi'elle  ne  sera  pas  affectée  par 
les  conclusions  (oiinulées  sur  la  prenu'èrc. 

On  prétend  : 

1"  Que  le  canal  deviendra  un  fosse  d'eau  stag- 
nante; 

2°  Que  le  canal  sera  comblé  de  dépots  de  vases 
ou  de  sables  mouvants  du  désert; 

3°  Que  les  lacs  Amers  par  où  le  canal  doit  passer 
seront  condilés  de  sel; 

4"  Que  la  navigation  de;  la -mer  Kouge  est  daii- 
gereuse  cl  dinïcile  ; 

5°  Que  les  navires  refusent  de  s'approcher  de 
Port-Saïd  à  cause  des  tliificultés  qu  ils  y  rencontrent, 
et  du  danger  que  présente  la  côte  sous  le  vent,  à  cet 
endroit; 
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6°  Qu'il  sera  difficile,  sinon  impossible,  de  main- 
tenir un  passiif^e  à  Teutrce  méditerranéenne  du  caiial. 
Je  vais  aborder  ces  diverses  objeclions. 


1°  On  prétend  f[ue  le  canal  deviendra  un  fossé 
d'eau  stagnante: 

Je  présume  que  celle  objection  vient  de  la  suppo- 
sition cjue  le  canal  pourrait  être  comblé  faute  de 
courant,  ou  qu'on  aurait  de  la  difficulté  à  maintenir, 
dégaj^jécs  et  libres,  les  cmboucliures  dans  les  mers. 

Quant  à  l'absence  de  courant,  le  canal  de  Suez, 
en  adîîiettant  qu  il  n'en  eût  pas,  ressemblerait  sim- 
plement à  cet  égard  aux  canaux  de  l'Angleterre,  de 
la  Hollande  et  d'autres  pays,  qu'on  pourrait  avec 
tout  autant  de  raison  appeler  des  fossés  d'eau 
stagnante.  11  est  même  vrai  que  l'objet  qu'on  a  en 
vue  dans  la  construction  des  canaux  en  Angleterre, 
est  d'enfermer  des  masses  d'eau  qui  n'ont  pas  de 
coiu'ant  sensible  à  l'aide  d'écluses  ou  autres  moyens. 

L'absence  de  courant ,  quoique  favorable  à  la 
navigation,  causera  sans  doute  des  attcrrissements 
dans  tous  les  cas  oii  l'eau  tient  de  la  matière  en  sus- 
pension, et  la  quantité  de  dépôt  formé  variera  selon 
la  quantité  de  matière  conteiîue  dans  l'eau. 

Mais  le  canal  de  Suez  ne  sera  pas  entièrement 
sans  courant.  La  Commission  inteinalionale,  tjui,  à 
ce  qu'il  paraît,  craignait  qu'il  n'y  en  eût  trop,  a 
fait  des  calculs  à  ce  sujet  et  a  déterminé  qu'entre 
la  mer  Rouge  et  les  lacs  Amers  la  plus  grande  vé- 
lorité  que  le  courant  pourrait  atteindre  sur  le  fond 
du  canal,  ce  qui  ne  pourrait  durer  que  peu  de 
temps  et  sous  des  circonstances  très- exception- 
nelles,  serait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de 
I^IG'  par  seconde.  Dans  les  saisons  ordinaires,  ce 
dernier  courant  ne  sera  probablement  que  peu  de 
chose;  mais,  quand  même  il  ne  se  produirait  aucun 
courant,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  l'entretien  du 
canal  en  deviendrait  plus  difficile  (tandis  que  la  navi- 
fialion  en  serait  facilitée).  On  verra  cela  dans  la  suite. 


2°  On  prétend  que  le  canal  sera  comble  par  la 
vase  ou  par  les  sables  mouvants  du  désert. 

La  cote  de  la  haute  mer  de  vive  eau  d  éauinoxe 
à  Suez  est  de  l'"!^'  au-dessus  du  niveau  moyen  de 
la  mer  ;  avec  un  coup  de  vent  fort  du  sud,  elle  monte 
jusqu'à  une  hauteur  dont  le  maximum  est  de  l'"64". 
Dans  la  Méditerranée,  la  haute  mer  d  équinoxe  n'est 
que  de  O"!  3'^  au-dessus  du  niveau  moyen  de  la  mer  à 


Port-Saïd,  mais  accompagnée  d'un  fort  coup  de  vent 
du  nord,  elle  peut  monter  jusqu'à  une  hauteur 
maxima  de  0°56^ 

L'aire  superficielle  du  canal  depuis  la  mer  Rou."e 
jusqu'aux  lacs  Amers,  en  supposant  qu'elle  ait 
80  mètres  de  large  à  la  hauteur  moyenne  de  Icaii, 
sera  de  1,G09,000  mètres  carrés ,  et  l'aire  superh- 
cieile  des  lacs  Amers,  qui  sont  à  cinq  lieues  de  Suez, 
est  de  330,000,000  de  mètres  carrés.  A  cause  île  la 
grande  étendue  de  ces  lacs,  comparée  à  la  lon;;ucur 
et  à  l'étendue  du  canal  qui  les  reliera  à  la  mer 
Rouge,  il  est  probable  que  le  niveau  des  lacs  Amers 
ne  sera  pas  élevé  de  beaucoup  par  le  seul  effet  des 
marées,  mais  restera  à  peu  près  d  accord  avec  la 
hauteur  moyenne  de  la  mer  Rouge.  Cependant  le 
niveau  de  ces  lacs  pourrait,  comme  dans  les  autres 
parties  du  canal ,  être  affecté  quand  il  v  aurait  du 
vent,  ou  du  nord  ou  du  sud. 

[/effet  des  marées  à  Suez,  qui  serait  de  iaire 
hausser  et  baisser  le  niveau  de  l'eau  alternativement 
au-dessus  et  au-dessous  du  niveau  moyen  de  la 
mer,  produirait  un  courant  de  va-el-vient  dans  le 
canal  qui  affecterait  son  niveau  jusqu'au  point  oii 
s'étend  rinlluence  de  la  marée,  qu'on  peut  fixer, 
selon  tout  usage  pratique,  aux  lacs  Amers.  Ceci 
causerait  non-seidement  un  courant  vers  l'inté- 
rieur, mais  encore  un  renversement  du  courant 
vers  l'extérieur,  lequel  aurait  presque  la  même 
vitesse  que  le  premier. 

La  même  cause  produira  le  même  effet,  quoique 
à  un  plus  faible  degré,  à  l'extrémité  méditerra- 
néenne du  canal. 

11  est  probable  que  ces  courants  d'ailer  et  de 
retour  remporteront  autant  de  matière  solide  qu'ils 
en  apporteront. 

L'évaporation  calculée  à  un  peu  moins  de  1  cen- 
timètre par  jour,  montera  en  un  an  à  3  mètres  ap- 
proximativement, ce  qui,  pour  la  portion  du  canal 
qui  s'étend  de  Suez  aux  lacs  Amers,  y  compris  1  aire 
des  lacs,  donnera  995,000,000  de  mètres  cubes,  et 
si  on  y  ajoute  la  moitié  de  ce  chiffre  pour  la  perte 
par  infiltration,  la  perte  totale  d'eau  sur  celte  por- 
tion du  canal  sera  de  1,492,500,000  mètres  cubes 
par  an. 

De  même,  l  évapora ti on  du  canal,  depuis  les  iacs 
Amers  jusqu'à  la  Aléditerranée ,  en  supposant  qui! 
ait  58  mètres  de  largeur  au  niveau  moyen  de  l'eau, 
sera  de  15,000,000  de  mètres  cubes,  et  si  on  îaxe 
l'infiltration    à  la   moitié    de   ce   chiffre,  on    aura 
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pour  la  perte  d'eau  sur  cette  portion  du  canal 
22,500,000  mètres  cubes. 

Si  les  1,492,500,000  mètres  cubes  perdus  entre 
la  mer  Roufje  et  les  lacs  Amers  étaient  remplacés 
(comme  ils  le  seront  probablement)  par  les  eaux 
de  la  mer  Rouge,  et  les  22,500,000  mètres  cubes 
perdus  entre  les  lacs  Amers  et  la  Méditerranée,  par 
les  eaux  de  la  Méditerranée,  il  y  aurait  un  cou- 
rant de  chacune  de  ces  mers  dans  le  canal  ;  mais  les 
courants  que  produiraient  les  causes  susdites  se- 
raient peu  sensibles. 

Or,  puisque  la  quantité  d'eau  perdue  par  évapo- 
ration  et  infdlration  est  égale  à  la  quantité  d  eau 
qui  entrerait  dans  le  canal,  on  obtiendrait  (si  on 
savait  la  proportion  précise  de  la  matière  que  l'eau 
tient  en  suspension)  la  quantité  totale  du  dépôt  qui 
povu'rait  se  former  dans  le  canal  par  cette  cause. 

I.'eau  de  la  mer  Rouge  tient  moins  de  matière 
en  suspension  que  celle  de  la  Méditerranée  à  Port- 
Saïd.  On  peut  même  supposer,  d'après  l'expérience 
acquise,  que  cette  dernière  n'en  contient  pas.  Mais 
si  nous  admettons  même  que  1  eau  qui  entre  dans 
le  canal  de  la  Méditerranée  dépose  le  quart  de  la 
matière  solide  c(ue  transporte  l'eau  du  Nil,  c'est-à- 
tlirc  0'°,001  (une  grande  concession),  nous  aurons 
par  cette  cause  un  dépôt  annuel  de  22,500  mètres 
cubes  au  plus. 

(F)  On  a  encore  pensé  que  le  canal  pourrait  être 
comblé  par  les  sables  mouvants  du  désert,  et  on  a 
craint  que  ceux-ci  ne  devinssent  l'obstacle  le  plus 
sérieux  à  la  navigation. 

De  Suez  jusqu'à  l'extrémité  nord  des  lacs 
Amers ,  les  sables  du  désert,  dans-  le  voisinage  du 
canal,  sont  pour  la  plupart  si  compactes,  étant  même 
souvent  couverts  de  gravier  fin ,  qu  ils  ne  peu- 
vent être  enlevés  par  les  vents  eu  très-grande  quan- 
tité; et  dans  les  lacs  Timsali,  Ballali  et  Menzaleb,  où 
le  canal  passe,  il  ne  saurait  être  affecté  par  les  sables 
mouvants. 

Les  seules  sections  du  canal  qui  seront  menacées 
par  les  sables  mouvants  sont  celles  qui  s'étendent 
du  lac  Timsah  au  lac  Rallah ,  sur  une  distance 
d'environ  22  kilomètres  et  1/2,  ainsi  qu  aux  envi- 
rons du  Sérapéum,  qui  a  à  peu  près  14  kilomètre» 
de  long.  Il  parait  donc  qu  il  n'y  aura  pas  plus  de 
3G  kilomètres  et  1/2  du  canal  menacés  par  cette 
éventualité. 

M.  Viller,  ingénieur  cliargé  de  l'exécution  des 
travaux  du  lac  limsab  jusc|uau  lac  Rallah,  où  1  on 


a  déjà  creusé  le  canal  à  une  profondeur  suffisante 
pour  qu'il  arrête  les  sables  mouvants,  m'a  appris 
que,  du  1"  janvier  jusqu'au  23  novembre  18G2, 
le  vent  n'avait  iait  tondjer  (|ue  30,000  mètres  cuL>es 
de  sable  dans  cette  portion  du  canal,  et  qu'il  était 
d  avis  que  lorsque  les  travaux  seraient  finis  la  quan- 
tité serait  de  beaucoup  moindre,  et  je  ne  sache  cer- 
tainement aucune  raison  qui  puisse  la  faire  supposer 
plus  grande. 

En  admettant  qu'une  quantité  de  sable  propor- 
tionnelle à  celle  qu'a  mesurée  M.  Viller  sur  cette 
partie  du  canal,  puisse  se  répandre  sur  les  autres 
14  kilomètres  près  de  Sérapéum,  le  dépôt  total 
foinié  serait  de  47,500  mètres  cubes  environ  par  an. 

Mais  le  canal  recevra  encore  sans  doute  du  sable 
des  talus.  Si  l'on  suppose  que  la  quantité  de  dépôt 
produite  par  cette  cause  sera  égale  à  celle  qui 
résultera  des  apports  formés  par  le  vent ,  on  aura 
comme  somme  totale  du  sable ,  ou  amené  par 
le  vent,  ou  tombé  des  talus,  ou  amené  par  l'eau 
de  mer  qui  entrerait  dans  le  canal  pour  suppléer  à 
la  perte  que  causerait  l'évaporation  et  1  infiltration, 
117,500  mètres  cubes  par  an.  Si  on  suppose  encore 
que  la  c[uantité  puisse  atteindre  au  double  de  ce 
chiffre  et  qu'il  soit  nécessaire  de  l'enlever  à  la 
ilrague,  cela  coûterait  de  250,000  à  375,000  francs 
par  an. 

3°  On  prétend  que  les  lacs  Amers,  par  lesquels 
le  canal  doit  passer,  seront  comblés  de  sel. 

Outre  le  courant  d'aller  et  retour  dont  j'ai  parlé 
entre  la  mer  Rouge  et  les  lacs  Amers,  les  vents  du 
nord  feront  passer  1  eau  de  la  Méditerranée  dans 
ces  lacs  et  l'eau  des  lacs  dans  la  mer  Rouge,  tandis 
que  les  vents  du  sud  auront  un  effet  contraire. 
Donc  les  eaux  des  deux  mcis  et  des  lacs  s'entre- 
mêleront. 

L'évaporation  annuelle  de  la  surface  des  lacs 
Amers  étant  égale  à  une  épaisseur  d'eau  d'environ 
3  mètres,  et  la  proportion  de  sel  dans  l'eau  de  mer 
étant  à  peu  près  de  3  et  1/2  p.  100  de  son  poids,  il 
s'ensuit  que  si  la  nature  de  ces  lacs  permettait  que 
tout  le  sel  contenu  dans  3  mètres  d'eau  tût  dé- 
posé, l'accumulation  annuelle"  aurait  une  épaisseur 
de  0"',07. 

Mais  avant  que  l'eau  de  mer  format  un  dépôt 
de  sel,  il  faudrait  qu'elle  fût  réduite  par  l'éva- 
poration au  moins  à  un  dixième  de  son  volume, 
lui  tenant  compte  des  courants  d'aller  et  retour  dont 
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j'ai  déjà  parlé  dans  les  lacs  Amers,  il  est  évidemment 
impossible  que  la  quantité  de  sel  déposé  approche 
ce  cliitlre  de  loin,  et  il  n'est  même  pas  improbable 
qu'aucune  quantité  sensible  ne  sera  tiéposée  ;  et  lors 
même  qu'il  en  serait  autrement,  on  enlèverait  faci- 
lement à  la  drague  la  petite  accumulation  qui  pour- 
rait se  former. 


bien  de  sa  peine  quiconque  y  cliercliera  des  rensei- 
gnements sur  la  navigation  de  la  mer  Rouge. 


4°  On  prétend  que  la  navigation  de  la  mer  Rouge 
est  dangereuse  et  difficile. 

Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  dire  jusqu'à  quel  point 
cette  objection  s'applique  avec  justesse  aux  navires 
à  voiles,  mais  j'imagine  que  si  ces  navires  n'avaient 
pas  l'aide  de  la  vapeur  entre  Suez  et  Ras-Mohammed 
(à  l'entrée  du  golfe  de  Suez),  il  se  pourrait  bien 
qu'ils  perdissent  du  temps. 

M.  le  capitaine  Harris,  qui  était  mcndjre  de  la 
Commission  internationale,  et  qu'on  dit  avoir  fait 
soixante-dix  voyages  entre  Suez  et  Calcutta,  paraît 
avoir  regardé  la  mer  Rouge,  de  Ras-Mohammed 
aux  détroits  de  Bab-el-INLandeb ,  comme  n'offrant 
pas  plus  de  difficulté  à  la  navigation  que  la  IMédi- 
terranée. 

L'objection  ne  s'applicpic  nullement  aux  bâti- 
ments à  vapeur  et  à  iiélic^c  auxiliaire,  puisque  les 
bateaux  à  vapeur  de  la  Compagnie  péninsulaire  et 
orientale  ont,  depuis  bien  des  années  ,  navigué  sans 
difficulté  sur  cette  mer. 

Sous  ce  rapport  spécial ,  ou  ne  peut  faire 
mieux  que  de  consulter  le  rapport  très -habile 
et  très -complet  dont  j  ai  déjà  parlé,  c|ui  a  été 
rédigé  par  la  Commission  nommée  par  Sa  Majesté 
le  roi  de  Hollande,  ainsi  que  les  observations  de 
M.  Larousse  ,  qu'on  trouvera  ajoutées  à  l'édition 
française  de  ce  rapport,  publiée  en  1860  et  intilidée 
Considérations  sur  les  avantages  du  canal  de  Suez 
pour  le  commerce  du  nord  de  l'Europe.  Ces  docu- 
ments entrent  dans  tous  les  détails  des  avantages 
compaialils  que  trouveront  les  différentes  classes 
de  navires  à  suivre  la  route  de  Suez  de  préférence  à 
celle  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Les  travaux  de  la  Commission  hollandaise  avaient 
pour  objet  d'étudier  l'effet  que  produirait  l'achè- 
vement du  canal'siir  le  commerce  des  Pays-Ras.  Les 
résultats  de  leurs  enquêtes  deiîiandent  donc  à  être 
modifies  avant  d'être  appliqués  aux  intérêts  des 
autres  nations.  Ce  rapport,  avec  les  observations 
que  M.  Larousse  a  faites  à  ce  sujet,  récompensera 


5°  On  prétend  que  les  navires  refusent  de  s'appro- 
cher de  Port-Saïd,  à  cause  des  difficultés  qu'ils  y 
rencontrent  et  de  la  crainte  qu'ils  éprouvent  d'avoir 
la  côte  sous  le  vent  à  cet  endroit. 

Cette  nouvelle  objection  ne  s'applique  pas  aux 
bâtiments  à  vapeur  ou  à  hélice  auxiliaire.  Ceux-ci, 
en  effet,  ne  sauraient  craindre  de  mouiller  à  la 
hauteur  du  port  quand  cela  leur  sera  nécessaire, 
ni  trouver  aucune  difficulté  à  y  entrer  quand  ils 
le  voudront  :  quand  j'étais  à  Port-Saïd ,  il  y  avait 
au  moins  une  vingtaine  de  bâtiments  à  voile  au 
mouillage. 

Les  vents  qui  dominent  sont  ceux  du  N.-IS.-O. 
à  rO.-N.-O. ,  et  ils  soufflent  pendant  plus  de 
la  moitié  de  l'année.  Les  forts  coups  de  vent 
naissent  ordinairement  au  S.-O.  et  s'étendent  jus- 
qu'à l'O.-N.-O.  Les  vents  du  nord  sont  moins 
violents.  Les  vents  de  l'est  sont  rares  et  générale- 
ment légers. 

La  rade  ,  qui  est  en  dehors  du  Port ,  est  protégée 
des  vents  qui  viennent  entre  le  S.-E.  et  le  N.-O. , 
en  passant  par  le  sud,  et  est  exposée  aux  vents  entre 
le  N.O.  et  le  N.-E.,  en  passant  par  le  nord. 

D'après  mes  études,  j'ai  constaté  qu'il  n'y  a  pas 
plus  de  quatre  ou  cinq  coups  de  vent  par  an 
affectant  sérieusement  ce  port,  et  encoi'e  ces  coups 
de  vent  ne  sont-ils  pas  de  nature  à  demander  des 
précautions  extraordinaires  de  la  part  des  navires 
à  voiles. 

La  tenue  du  fond  à  Port-Saïd  est  bonne,  et,  dans 
le  cas  où  la  terre  serait  au  vent  des  navires,  ils  au- 
raient assez  de  place  pour  tirer  au  large. 


6°  On  prétend  qu'il  sera  difficile,  sinon  impos- 
sible, de  maintenir  un  passage  à  l'entrée  méditerra- 
néenne du  canal. 

Cette  objection  demande  une  étude  approfondie, 
et  j'ai  examiné  avec  beaucoup  d'attention  toutes  les 
questions  qu'elle  a  fait  naître. 

AL  le  capitaine  Spratt  a  fait  plusieurs  rapports  à 
ce  sujet  à  l'amirauté  d'Angleterre.  Cet  officier  dis- 
tingué est  d'avis  qu'une  quantité  considérable  de 
sable  descend  du  Nil  et  traverse  de  l'ouest  à  l'est 
lendjouchure  projetée  du  canal;  il  croit  que  ce  sabJe 
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tendrait  à  comliler  l'embouchure  du  canal,  et  fju'il 
serait  très-difficile  de  remédier  à  ce  défaut  par  le 
moyen  de  dragages.  M.  le  capitaine  Spratt  est  encore 
d'avis  que  non -seulement  le  sable  tle  la  plajje  à 
Port-Saïd  et  dans  la  baie  de  Péluse,  mais  aussi  les 
débris  de  poteries  qu'on  trouve  <;à  et  là  en  cet  en- 
droit.  viennent  tous  du  ÎNil,  et  il  pense  tpie  ce 
sable  n'a  pu  venir  des  côtes,  parce  que  les  rochers 
qui  se  trouvent  à  l'ouest  sont  calcaires;  tandis  que 
les  sables  de  i'ort-Saïd  et  de  la  baie  de  Peluse  sont 
siliceux.  Il  ajoute  que  la  crête  des  collines  qui  en- 
tourent la  vallée  du  Nil  est  conjposée  de  rochers 
(piartzeux,  et  il  deitiontre  que  le  sable  de  mer  dans 
le  voisinage  d'Alexandrie  se  compose  surtout  de 
j)arties  calcaires. 

Cependant  IM.  IMougel-Bcy ,  ingénieur  Irançais 
chargé  ticpuis  plusieurs  années  de  l'exécution  de 
travaux  importaïUs  en  l''gypte ,  et  cnU-c  autres  de 
ceux  qui  ont  rapport  au  grand  barra;;e,  déclare 
au  contraire,  dans  sa  réponse  au  rapport  de  M.  le 
capitaine  Spratt  (laquelle  a  aussi   été  iniprintéc), 


nue  le  sable  de  Port  Saïd  vient  de  la  mer  et  c|ue 
la  plupart  des  déductions  de  M.  le  capitaine  Spratt 
sont  fausses. 

M.  Larousse,  qui,  en  18(J0,  fut  chargé  par  Son 
Altesse  feu  le  Vice-Iîoi  de  lever  les  jilans  des  em- 
bouchures du  ISil,  m'apprit  que,  pendant  qu'il  était 
occupé  à  ce  travail,  il  a  constanunent  observé  à  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur  des  barres  les  matières  dé- 
posées par  le  fleuve,  et  qu'il  a  trouvé  qu'elles  se 
composaient  invariablement  de  parties  argileuses 
mélangées  avec  des  parties  siliceuses  excessivement 
ténues  toutes  différentes  des  sables  de  la  côte.  M.  La- 
rousse conclut  de  ces  observations  que  la  quantité 
de  sable  que  le  JSil  peut  fouinir  à  la  côte  est  très- 
faible  et  que,  conséqueniment,  l'entretien  de  Port- 
Saïd  ne  peut  être  d'une  grande  diflicullé  par  suite 
des  apports  du  Kil. 

Afin  de  m'assurer  de  la  vérité,  j'ai  pris  du  sable 
dans  divers  endroits  ;  je  l'ai  fait  analyser  par  un 
analyste  expérimenté,  et  j'ai  obtenu  les  résultats 
suivants. 


:  Carbon.atc  de  chaux 

j  Carbonate  de  magnésie 

;  Sulfate  de  chaux 

î    Silex  et  oxyde  de  fer 

1  Résidu  insoluble 

Le  résidu  insoluble  conlicul  : 
1 
Silex 
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Oxyde  de  fer  cl  ahiiiiine.  .    .    . 

3,750 

2,870 

17, .576;     6,616'  30,744 

1               1 

49,197 

67,484 

94,300 

96,510 

Cette  analyse  démontre  que  le  .'able  pris  dans  le 
voisinage  d'Alexandrie  est  plus  calcaire  que  celui  cpii 
a  été  pris  dans  la  baie  de  l'éluse. 

]Mais  la  seule  démonstration  de  ce  fait  ne  justifie 
pas  la  conclusion  (jue  le  sable  siliceux  vient  entiè- 
rement ou  en  grande  partie  du  Nil,  car,  quoique 
les  rochers  de  la  côte  près  d'Alexandri(;,  (pii  s'éien- 
ileiU  à  l'ouest  de  ce  port  et  à  l'est  jusfju'à  Handeh  , 
soient  cah-aires.  tous  les  rochers  dans  les  rc."ions  du 


Nil.  (pii  se  trouvent  au  nord  d'une  ligne  qui  s'éten- 
drait deOebcl-Atlaka  aux  Pyramides,  avec  fjuelques 
exceptions  piHi  considérables,  sont  aussi  calcaires, 
.le  n'ai  pas  eu  l'occasion  d'observer  personnellement 
jus(|u'à  quelle  distance  cette  espèce  de  rocher  s'étend 
au  delà  de  cette  ligne,  mais  je  crois  bien  qu'il 
continue  à  une  distance  considérable.  Si  pourtant  il 
ne  va  pas  plus  loin,  il  n'en  est  ras  moins  cvii'ent 
(pie  l'anabiSe  à  lafpnelle  on  a  sotuius  les  sables  siji- 
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ceux  de  la  baie  de  Péluse,  iic  permet  pas  de  pré- 
tendre qu'ils  viennent  du  iNil ,  plutôt  que  des  bords 
de  la  mer. 

En  même  temps  que  j  ai  lait  analyser  le  sable  pris 
sur  la  plafje,  j'en  ai  fait  autant  des  rocbers  calcaires 
suivants,  et  le  résultat  a  démontré  qu'ils  contiennent 
du  silex  ;  en  voici  !a  table  : 


Carbonate  de  chaux 

Carbonate  de  magnésie 

«    g-3 

c 

■fil 

il 

95,827 
1,300 
0,070 
0,980 
1,191 

86,523 
0,783 
0,089 
2,430 
9,915 

82,870 
1,010  ' 
0,100  1 
1,106  1 

1V,350 

Silex  et  osycle  de  fer 

Le  résidu  insoluble  conlient  : 
Silex 

99,368 

99,740 

99,'f36 

1,020 
0,060 
0,100 

7,910 
1,350 
0,500 

13,090 
1,020 
0,180   1 

Chanx 

Oxyde  de  fer  et  alumine 

I.ISO 

9,760 

14,290   1 

La  matière  qui  résultera  de  l'érosion  sera  en  pre- 
mier lieu  plutôt  calcaire  qu'autre  chose,  mais,  en 
s'eloi^jnant  de  plus  en  plus  de  la  roche  mère,  elle 
perdra  peu  à  peu  la  partie  calcaire,  tandis  que  les 
parties  siliceuses  resteront.  La  perte  donc,  potu-  le 
sable,  de  son  caractère  calcaire  n'est  qu'une  indica- 
tion d'à;;e,  et  non  une  preuve  qu'il  ne  vient  pas  des 
rochers  calcaires;  pas  plus  que  l'absence  de  chaux 
dans  le  galet  siliceux  de  la  côte  méndioi)ale  de 
1  Angleterre  n'est  une  preuve  qu'il  ne  vient  pas  des 
falaises  calcaires  de  Douvres,  ou  dautrcs  endroits, 
qui  contiennent  le  silex  dont  ce  galet  est  formé. 

Mai.s  le  ZSil ,  dans  les  limites  que  j  ai  iiidit[uées ,  ne 
laisse  voir  aujourd  hui  nulle  part  des  rochers  sur  ses 
bancs,  et  il  n'en  existe  pas  non  plus  dans  ces 
limites,  excepté  sur  une  petite  distance  de  3  kilo- 
mètres sur  la  rive  jjauche,  près  de  Rosette,  et  sur 
une  même  distance  en  aval  de  Daniielte,  où  des 
tiiines  touchent  à  la  rivière. 

Les  rives  sont  couvertes  do  la  même  espèce  de 
limon  que  celui  qui  s'étend  sur  la  partie  cultivée  de 
la  basse  Egypte.  Celte  couche  de  vase  est  super- 
posée sur  une  couche  de  sable  de  mer. 

Le  iSil,  qui,  aux  plus  grandes  crues,  s  élève  au 


Caire  à  une  hauteur  de  8  mètres,  ne  s'eleve  (|ue 
d'un  mètre  à  ses  embouchures  près  de  Damieite  et 
Rosette,  et  une  très-grande  partie  de  ses  eaux  est 
emportée,  en  aval  du  Caire,  par  des  canaux,  aux 
régions  de  culture,  et  passe  de  là,  par  les  lacs  peu 
profonds  qui  bordent  la  Méditerranée,  dans  cette 
mer.  Il  s'ensuit  que  la  surlace  du  Nil  perd  sa  pente 
en  approchant  de  la  mer,  ce  qui  fait  que  sa  vitesse  di- 
minue. Ce  ne  sont  donc  que  les  parties  les  plus  fines 
qui  s  avancent  et  qui  augmentent  son  delta,  comme 
ils  1  ont  fait  depuis  bien  des  années;  ces  parties  fines 
étant  pour  la  plupart  de  même  matière  que  celles 
qui  forment  la  surface  aujourd'hui  cultivée. 

Dans  mon  examen  de  la  côte  de  la  mer,  j'ai 
trouvé  des  indications  qui  prouvent  que  son  action 
produit  aujourd'hui  un  efiét  d'érosion  sur  les  ro- 
chers calcaires  mous,  qui  s'étendent  de  près  de 
Ramleh  aussi  loin  que  je  suis  aile  à  l'ouest.  Cette 
érosion  de  la  mer  a  presque  fait  disparaître  d'an- 
ciens tombeaux  qui  ont  été  taillés  dans  le  roc, 
et  daulres  faits  de  la  même  nature  peuvent  être 
remarqués  à  l'est  et  à  l'ouest  d  Alexandrie. 

En  longeant  la  côte,  j'ai  aussi  remarqué  qu'une 
plus  grande  quantité  de  sable  avait  été  accumulée, 
et  qu'il  y  avait  plus  de  débris  de  poteries  entre 
Alexandrie  et  la  baie  d'Aboukir  que  dans  aucun 
autre  endroit  entre  l'embouchure  de  l'est,  ou  de 
Damiette ,  et  Port-Saïd. 

Il  est  donc,  à  mon  avis,  tout  aussi  probable  que 
le  sable  de  Port-Saïd  vient  de  la  côte  de  la  mer 
cil  il  y  a  une  provision  manifeste  de  matière ,  que 
du  JSil  oïl  il  n'y  en  a  point  de  si  évidente  à  une 
distance  égale,  ou  même  plus  loin.  Il  se  peut  cepen- 
dant qu'un  peu  de  .sable  vienne  aussi  du  iSil.  Le 
delta  cultivé  en  aval  du  Caire  est  superposé,  conmie 
nous  lavons  dit ,  sur  une  couclte  de  sable  ma- 
rin, dont  une  partie  pourrait  retourner  à  la  mer. 
Mais  il  est  probable  que  ce  cjui  se  passe  aujour- 
d  hui  est  d'accord  a>ec  laction  qui  a  lormé  les 
terres  fertilisées,  c'est-à-dire  la  superposition  des 
matières  (luviatiles  et  légères  qui  sont  charriées  par 
le  fleuve  sur  les  dépôts  de  sable  de  mer  et  autres 
matières  marines. 

On  peut  expliquer  de  plusieurs  manières  la  pré- 
sence de  poteries  dans  la  baie  de  Péluse.  On  voit  sur 
le  lac  Menzaleh  les  ruines  de  plusieurs  villes ,  d'où 
les  débris  auraient  pu  passer  sur  les  côtes  de  la  mer 
par  les  divers  boghaz;  ou  encore,  .si  l'on  coiisiî.'crc 
que  les  Egyptiens  anciens  et  modernes  ont  prol  a- 
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l)lenient,  dans  leurs  voyages,  depuis  des  milliers 
d'années,  côtoyé  la  nier,  en  portant  quelquefois, 
comme  ils  le  font  encore  aujourd  hui ,  de  la  poterie, 
il  n'est  pas  surprenant  qu'on  en  trouve  çà  et  là 
des  débris  sur  une  voie  si  ancienne. 

]\Iais  la  f[uestion  de  savoir  si  le  sable  qu'on 
trouve  dans  la  baie  de  Péluse  descend  par  le  Nil 
ou  vient  d'un  autre  coté,  est  plutôt  intéressante 
comme  recherche  scicntifuiuc  (|ue  comme  ayant  au- 
cun rapport  sérieux  avec  le  problème  du  canal.  11 
n'est  pas  intéressant  pour  la  discussion  de  savoir 
si  tout  le  sable  vient  duiSil,  comme  le  suppose 
M.  Spratt,  ou  de  la  mer,  comme  le  pensent  ses 
adversaires;  mais,  puisque  cette  question  a  été  mise 
au  premier  jjlan  et  a  été  très-discutée  par  rapport 
au  canal,  il  était  nécessaire  défaire  quelques  obser- 
vations à  ce  sujet.  Ce  qu'il  y  a  d'important  pour  le 
canal  est  évidemment  d'apprendre  : 

a.  Si  le  sable  marche  de  1  ouest  à  l'est,  ou  dans  un 
sens  contraire? 

b.  Si  ce  sont  de  grandes  masses  qui  marchent  ou 
non  .'* 

ISIes  recherches  me  permettent  d'assurer  que 
tandis  que  quelrpic  peu  de  sal>le  (j'entends  des 
parties  siliceuses  assez  grandes  pour  former  du  sable 
tel  qu'on  en  trouve  à  Port-Saïd)  pourrait  être 
charrié  à  la  mer  par  le  Nil,  une  plus  .;;rande  quan- 
tité vient  de  la  mer  et  est  produite  par  l'érosion 
lies  rochers  silico-calcaires,  qui  forment  une  partie 
de  la  côte;  que  probablement  la  plus  grande  par- 
tie de  ce  sable  n'est  que  la  continuation  ou  marge 
visible  de  la  couche  qui  se  trouve  sous  le  limon  tlu 
fond  du  Nil,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  et  que  si  le 
sable  vient  d'une  cause  seulement ,  ou  des  deux ,  il 
est  certain  qu'il  marche  de  l'ouest  à  l'est,  et  la 
quantité  qui  passe  à  Port-Saïd  n'est  pas  grande. 

(hioique  je  sois  porté  à  adopter  cette  conclusion 
au  sujet  lie  l'origine  principale  ilu  sable,  je  suis  tout 
à  fait  d'avis,  avec  M.  le  capitaine  Spratt,  ([ue  le 
Uelta  du  Nil  s'étend  tle  jour  en  jour  vers  la  mer; 
mais  je  pense  que  cette  augmentation  ne  se  com- 
pose que  de  limon  ordinaire. 

Les  jetées  qu'on  se  propose  de  construire  à  Port- 
Saïd  arrêteraient  le  sable  qui  y  parviendrait  et 
qui  formerait  ainsi  un  banc  à  l'ouest  de  la  jetée. 
Après  im  temps ,  assez  long  pour  qu'on  n'en 
tienne  pas  compte,  il  pourrait  peut-être  dépasser 
l'extrémité  du  nord  de  la  jetée,  et,  dans  ce  cas,  il 
laudrait  en  prolonger  les  bras.  De  même,  l'augmenta- 


tion graduelle  vers  le  nord  du  delta  du  Nil  dans  la 
Méditerranée,  exigerait  à  la  longue  qu'on  prolongeât 
les  jetées;  mais  cette  augmentation  ,  quoique  rapide 
sous  le  point  de  vue  géologique,  ne  l'est  pas  assez 
sous  le  point  de  vue  pratique  pour  être  discutée. 
En  attendant,  on  enlèverait  facilement  à  la  drague 
les  dépôts  qui  se  formeraient ,  et ,  si  plus  taril  on 
voulait  faciliter  le  ciu'age  tlu  chenal  par  le  moven 
d'un  courant  du  dedans  au  dehors,  on  pourrait, 
sans  difficulté,  se  servir  de  l'eau  du  lac  Menzaleh.  Il 
n'y  aurait  qu'à  fermer  l'embouchure  Gemileh,  qui, 
lorsque  je  l'ai  vue,  avait  un  courant  vers  la  mer  de 
3  kilomètres  par  heure  environ,  et  ouvrir  un  pas- 
sage entre  le  lac  et  le  canal  en  amont  de  Port-Saïd. 
On  aurait,  par  ce  moyen,  pendant  plusieurs  mois 
de  l'année,  un  courant  d'eau  pure  qui  suffirait  au 
curaae  du  chenal. 


CONCLUSIONS 

Sun   LA    POSSIBILITÉ   DE   COKSTRUGTION 
ET   d'entretien. 

Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  les  diverses  ques- 
tions techniques  qui  ont  rapport  à  la  construction 
et  à  l'entretien  du  canal,  je  me  trouve  amené  aux 
conclusions  cjui  suivent  : 

Premièrement,  pour  la  construction  pratique: 
qu  il  n'y  a  pas  de  travaux  à  faire  sur  le  canal  qui 
présentent  aucune  difficulté  d'exécution  extraordi- 
jiaire ,  et  je  ne  saïu-ais  admettre  la  probabilité 
d'aucune  circonstance  qui  ferait  naître  des  difficul- 
tés qu'un  ingénieur  habile  ne  pourrait  surmonter; 

Secondement,  par  rapport  à  l'entretien  du  canal, 
je  suis  également  d'avis  f[u'on  ne  rencontrera  guère 
d'olistacles  qui  empêcheront  l'entretien  facile  et 
réel  de  l'ouvrage  quand  il  sera  achevé,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  ime  dépense  annuelle  ex- 
traordinaire ou  disproportionnée. 

Frais  de  conslriiclioii  cl  d'entretien. 

.1  aurais  volontiers  borné  mes  observations  à  la 
question  tle  la  possibilité  de  construction  et  d'entre- 
tien du  canal  maritime,  sur  laquelle  je  n'ai  aucun 
doute,  et  j'ai  évité  de  donner  (ce  qu'il  serait  peut- 
être  hasardeux  de  faire  avec  mes  connaissances  in- 
complètes) une  estimation  de  la  dépense;  mais, 
comme  je  sens  ([ue  le  Gouvernement  de  l'Egypte  a 
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le  droit  de  connaître  l'opinion  que  je  me  suis  for- 
mée sur  cette  question,  je  donne  ci-dessous  mes 
idées  à  ce  sujet. 

(G)  En  ce  qui  touche  les  frais  de  construction , 
l'estimation,  modifiée  d'après  les  observations  que 
j'ai  déjà  faites,  peut  se  formuler  ainsi  : 

Somme  totale  du  capital  social.  200,000,000 fr. 
Terrassements  à  déduire  ....     12,000,000 


Restant 188,000,000 

A  ajouter  pour  les  ouvrages  de 
protection 7,000,000 


195,000,000 

A  ajouter  pour  le  revêtement  du 
fond  et  des  berges  du  canal  de  la 
mer  Rouge  aux  lacs  Amers 12,500,000 

.\  ajouter  pour  les  intérêts  qu'on 
aura  probablement  à  payer,  pen- 
dant la  construction ,  sur  le  capital 
versé 20,000,000 


227,500,000 


Mais  quand  on  compare  l'argent  déjà  dépensé 
avec  l'ouvrage  exécuté,  et  les  éventualités  qui  résul- 
teraient de  la  découverte  d'un  rocher  à  l'entrée  dans 
la  mer  Rouge;  en  admettant  que  le  dragage  pro- 
fond dans  le  canal  et  à  l'entrée  méditerranéenne 
pourra  coûter  plus  que  l'estimation  ne  donne,  et 
tenant  compte  des  éventualités  probables  dans  une 
si  grande  entreprise,  je  crois  qu'il  serait  prudent  de 
prévoir,  avant  l'achèvement  complet  de  l'œuvre,  le 
chiffre  de  la  dépense;  cette  dépense,  y  compris  les 
frais  des  modifications  que  j'ai  proposées,  en  suppo- 
sant qu'on  les  adopte  toutes,  avec  le  prix  des  terres 
acquises  et  les  frais  de  construction  de  bâtiments, 
peut  monter  à  la  somme  de  250,000,000  de  francs. 

Dans  cette  estimation  je  compte  que  le  temps 
qui  s'écoulera  nécessairement  avant  qu'on  puisse 
ouvrir  le  canal  au  commerce,  n'excédera  pas  cinq 
ans;  mais  je  n'ai  pas  porté  au  crédit  les  rentes  que 
recevra  la  Compagnie  pour  ces  terres  et  ces  bâti- 
ments. 

Pour  ce  qui  regarde  les  frais  d'entretien ,  la  Com- 
mission internationale  a  traité  ce  sujet  en  détail ,  et  a 
estimé  qu'une  dépense  annuelle  de  1,570,498  francs 
suffirait. 

Je  ne  vois  aucune  raison  qui  permette  d'arriver 
à  une  autre  conclusion. 


Port  de  Timsah. 

Avant  de  clore  mes  observations  sur  le  canal 
maritime ,  il  sera  nécessaire  (afin  de  satisfaire  à  la 
demande  de  Son  Altesse  feu  le  Vice-Roi)  que  je 
donne  mon  avis  sur  la  transformation  (sous  le  point 
de  vue  pratique)  du  lac  Timsah  en  port  intérieur. 

Le  lac  Timsah  est  déjà  un  bassin,  ordinairement 
à  sec,  ayant  une  étendue  d'environ  30,000,000  de 
mètres  cubes  carrés.  Son  niveau  ordinaire  varie  de 
2  à  4  mètres  au-dessous  de  celui  de  la  Méditer- 
ranée. 

Le  canal  fluviatile  doit  passer  tout  près  du  lac ,  et 
fournira  facilement  une  provision  d'eau  douce. 

Quand  le  canal  maritime  sera  fini  et  plein  d'eau , 
le  lac  Timsah  s'élèvera  au  même  niveau;  il  formera 
donc  réellement  un  bassin  intérieur.  Pour  transfor- 
mer ce  lac  en  un  port  convenable  pour  les  navires, 
il  suffira  de  l'approfondir  aux  endroits  et  au  degré 
nécessaires ,  de  construire  des  quais  et  de  faire 
d'autres  travaux  là  où  on  les  jugera  utiles. 

La  position  du  lac  Timsah  offre  toutes  les  faci- 
lités à  l'exécution  de  ces  ouvrages,  mais  les  rensei- 
gnements que  j'ai  sur  la  question  ne  sont  pas  de 
nature  à  me  permettre  de  décider  si  sa  position 
intérieure  et  l'emplacement  qu'il  occupe  tendent 
à  le  rendre  convenable  pour  les  navires  ou  non. 

Bassins  de  radoub  à  Suez. 

J'ai  déjà  dit  que  ces  ouvrages  sont  parfaitement 
indépendants  et  n'ont  aucun  rapport  avec  le  canal 
maritime.  Us  ont  été  projetés  comme  accessoires 
et  ont  été  entrepris  par  les  Messageries  impériales, 
qui  se  sont  engagées  à  les  exécuter  à  forfait  pour  la 
somme  de  6,000,000  de  francs. 

Les  travaux  comprennent  l'extension  du  chemin 
de  fer  en  remblai  dans  la  mer  Rouge,  et  la  con- 
struction d'un  bassin  d'une  profondeur  d'eau  qui 
permettra  aux  bateaux  à  vapeur  de  la  Compagnie 
péninsulaire  et  orientale  d'y  ancrer ,  d'y  débarquer 
ou  embarquer  leurs  voyageurs ,  cargaison  et  char- 
bon', en  communication  directe  avec  le  chemin  de 
ter  qui  aboutira  au  bassin. 

Aujourd'hui  ces  navires  ne  peuvent  pas  appro- 
cher de  Suez  à  plus  de  5  kilomètres,  et  tous  les 
voyageurs,  toute  la  cargaison  et  tout  le  charbon, 
doivent  être  transportés  au  chemin  de  fer  par  des 
mahonnes  ou  de  petits  bateaux  à  vapeur. 

Les  bassins  de  radoub  projetés,  avec  commu- 
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nication  par  chemin  de  fer,  sont  indiqués  sur  le 
plan  n°  2. 

La  voie  ferrée  aura  environ  5  kilomètres  de 
lonf;. 

On  a  l'intention  de  donner  au  bassin  450  mètres 
de  longueur,  250  de  largeur  et  7  mètres  de  pro- 
fondeur au-dessous  du  niveau  moyen  de  la  mer. 

Le  bassin  spécial  de  radoub  aura  120  mètres  de 
longueur,  29  mètres  de  largeur  à  la  ligne  d'eau  et 
23  mètres  au  fond  ;  il  sera  construit  à  l'extrémité 
supérieure  du  bassin. 

On  prendra  la  pierre  nécessaire  à  la  maçonnerie 
et  aux  constructions  dans  les  carrières  d'Atlaka  qui 
sont  à  proximité. 

L'estimation  se  fait  ainsi  : 

Travaux 5,400,000fr. 

Administration 450,000 

Prime  à  payer  aux  entrepreneurs 
pour  expédition 150,000 

Total 6,000.000 


LES  TRAVAUX  DU  CANAL  DE  SUEZ. 


On  peut  compter  qu'il  faudra  trois  ans  pour 
l'achèvement  à  partir  du  1"  septembre  1862. 

J'ai  examiné  les  projets  du  travail  en  question, 
et  je  ne  vois  aucune  raison  pour  le  juger  insuffisant. 
La  seule  crainte  que  j'ai  à  ce  sujet  est  qu'on  ne 
rencontre  ilu  rocher  dans  la  portion  de  l'excavation 
qui  doit  être  faite  à  la  drague.  M.  Stœcklin,  ingé- 
nieur auquel  on  en  a  confié  le  travail,  s'appuyant 
sur  les  recherches  qu'on  a  faites  à  cet  égard,  paraît 
être  parfaitement  convaincu  qu'il  n'y  a  rien  à  crain- 
dre. Quand  j'étais  à  Suez ,  on  faisait  de  nouveaux 
forages  à  l'endroit  où  il  faudra  creuser  à  la  drague, 
et  puisque  la  surface  à  excaver  n'est  pas  grande,  il 
est  possible  que  quelques  nouveaux  forages  ne  lais- 
sent plus  de  doute  à  cet  égard. 

Je  trouve  que  le  projet  des  travaux  est  bon  et 
propre  à  l'objet  en  vue.  On  ne  doit  pas  craindre  de 
rencontrer  aucune  difficulté  pratique  remarquable 
dans  leur  construction,  et  quand  ils  seront  exécutés 
ils  faciliteront  de  beaucoup  le  trajet  aux  Intles  par 
terre. 
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La  réputation  de  M.  Hawkshaw  l'avait  précédé 
en  Egypte.  Nous  savions  tous  que  c'était  un  des 
maîtres  de  l'art  de  l'ingénieur  qui  était  appelé  par 
Son  Altesse  à  donner  son  avis  sur  l'œuvre  du  canal, 
entrée  en  pleine  période  d'exécution.  Par  la  ma- 
nière dont  il  a  étudié  la  question  sur  les  lieux, 
M.  Hawkshaw  a  prouvé  que  le  choix  de  Son  Al- 
tesse était  tombé  non-seulement  sur  un  ingénieur 
de  haute  expérience,  mais  encore  sur  un  hoiume 
consciencieux,  impartial  et  entièrement  dégagé  de 
tout  parti  pris.  Dans  de  pareilles  conditions,  la 
Compagnie  ne  pouvait  qu'attendre  avec  la  plus 
grande  confiance  le  résultat  des  appréciations  de 
INI.  Hawkshaw.  Ses  espérances  à  ce  sujet  se  sont 
réalisées.  Le  rapport  remis  par  M.  Hawkshaw  à  Son 
x\ltesse ,  rapport  où  dominent  la  hauteur  des  vues 
et  un  grand  esprit  d'impartialité ,  affirme  à  nou- 
veau, d'une  manière  péremptoire,  la  possibilité  de 
l'œuvre  du  canal  de  Suez,  et  cela  avec  des  appré- 
ciations, quant  aux  limites  de  dépenses  et  de  délai 
d'exécution,  qui  diffèrent  peu,  en  définitive,  des 
propres  prévisions  de  la  Compagnie. 

Les  circonstances  m'ont  empêché ,  à  mon  grand 
regret,  d'accompagner  M.  Hawkshaw  dans  sa  tour- 
née ,  et  je  n'ai  pu ,  dans  une  trop  courte  confé- 
rence ,  examiner  avec  lui  tous  les  points  qui  pou- 
vaient laisser  quelque  incertitude  dans  son  esprit  et 
lui  donner  sur  ces  points  les  explications  et  les 
éclaircissements  désirables.  J'ai  la  confiance  que  je 
serais  parvenu  à  le  convaincre  et  que  ses  apprécia- 
tions définitives  eussent  été  entièrement  conformes 
à  celles  de  la  Conunission  internationale.  S  il  m'avait 
été  possible  de  connaître  les  objections  et  les  diffé- 
rences d'appréciation  de  M.  Haw  kshaw  avant  la  ré- 
daction de  son  rapport,  voici  les  observations  que 
je  lui  aurais  présentées,  en  vue  de  faire  disparaître 
toutes  dissidences  d'opinion  entre  lui  et  les  ingé- 
nieurs éminents  qui  ont  arrêté  les  bases  des  projets 
et  donné  1  estimation  des  dépenses. 


(A)  Eventualité  de  la  rencontre  de  bancs  de  rochers 
dans  les  f avilies. 

^L  Hawkshaw  signale  la  crainte  que  l'on  doit 
avoir,  nonobstant  les  indications  contraires  données 
par  les  forages ,  de  rencontrer  des  bancs  de  rochers 
dans  les  touilles;  mais  il  limite  toutefois  cette  éven- 
tualité à  la  partie  du  canal  comprise  entre  le  lac 
Timsah  et  la  mer  Rouge. 

Même  dans  l'ordre  d'idées  où  se  place  M.  Hawks- 
haw ,  une  pareille  éventualité  doit  être  réduite  en- 
core et  limitée  à  la  partie  comprise  entre  le  lac 
Timsah  et  les  lacs  Amers,  c'est-à-dire  à  l'étendue 
du  seuil  du  Sérapéum.  En  effet,  de  nouveaux  puits 
de  sondage ,  qui  viennent  d'être  creusés  entre  la 
mer  Rouge  et  les  lacs  Amers,  n'ont  fait  reconnaître 
sur  les  divers  points  qu'un  terrain  fortement  argi- 
leux jusqu'au-dessous  du  plafond  du  canal.  Le 
résultat  des  nouveaux  sondages,  comparé  à  celui 
des  sondages  primitifs  ,  permet  de  conclure  que  le 
terrain  est  d'une  constitution  uniforme  dans  toute 
cette  portion  du  canal. 

N'est-il  pas  d'ailleurs  naturel  de  supposer  que  les 
lacs  Amers  formaient  jadis  l'extrémité  nord  de  la 
mer  Rouge;  que  la  grande  profondem-  qui  existe 
aujourd'hui  dans  ces  lacs,  se  continuait  sans  solu- 
tion ,  sauf  peut-être  quelques  rares  accidents ,  jus- 
qu'à la  pleine  mer  ;  enfin ,  que  la  configuration 
actuelle  des  lieux  a  été  la  conséquence  de  quelque 
cataclysme  tel  que  des  pluies  diluviennes  prolongées 
qui,  en  dénudant  les  plateaux,  auront  entraîné  vio- 
lemment des  masses  de  terrain  suffisantes  pour 
combler  une  partie  du  bras  de  mer  ? 

(B)  Avantage  qu'il  ij  aurait  à  creuser  à  bras 
d'hommes  la  plus  grande  partie  possible  du  canal 
maritime  entre  le  lac  Timsah  et  la  mer  Rouge. 

Le  mode  d'exécution  à  bras  d'hommes,  préconisé 
par  M.  Hawkshaw  même  pour  la  partie  de  la  sec- 
tion du  canal  sise  au-dessous  du  niveau  de  la  mer, 
est  déjà  appliqué  au  percement  du  seuil  du  Sera- 
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péiim.  Les  puits  qui  viennent  d'être  creusés  dans  la 
portion  du  canal  comprise  entre  les  lacs  Amers  et 
la  mer  Rouge ,  puits  que  l'on  a  pu  descendre  jus- 
(ju'au  niveau  du  plafonil  du  canal  sans  rencontrer 
des  quantités  sensibles  d'eau  d'infiltration ,  prouvent 
que  le  même  mode  d'exécution  à  Lias  d  liommes 
pourra  s'appliquer  sur  la  plus  grande  échelle  pos- 
sible dans  cette  seconde  portion  du  canal. 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  qu'il  résul- 
tera de  ce  mode  d'exécution ,  non-seulement  une 
plus  grande  facilité  et  rapidité  de  travail,  mais 
aussi  une  très-  notable  économie  dans  les  dépenses , 
puisque  le  mètre  cube  de  déblais  à  sec  n'est  moyen- 
nement que  les  deux  tiers  du  prix  des  dragages. 

(C)  Utilité  d'adoucir  le  talus  des  berges  au-dessous 
du  niveau  de  la  mer. 

Les  dispositions  indiquées  par  M.  Hawkshaw 
pour  le  profil  des  fouilles,  présentent  incontesta- 
blement beaucoup  plus  de  garanties  contre  les 
chances  d'éboulement.  Mais  quand  les  différences 
résultant  de  l'adoption  de  tel  ou  tel  profil  se  tra- 
duisent par  des  millions  de  mètres  cubes,  il  est  tout 
naturel  de  s'arrêter  aux  dimensions  strictement  né- 
cessaires, sauf  à  adopter  des  profils  exceptionnels  là 
où  les  circonstances  l'exigent,  et  à  réserver  à  l'ave- 
nir le  soin  d'améliorations  générales.  Or,  sur  la 
plus  grande  partie  de  la  longueur  du  canal ,  le 
terrain  des  fouilles  est  si  solide  et  si  compacte  que 
les  talus,  à  deux  pour  un,  sont  certainement  suffi- 
sants. Sur  les  quelques  points,  fort  limités,  où  le 
terrain  ne  présente  pas  la  même  consistance,  on  a 
adopté  des  talus  à  trois  poin*  un.  Lorsque  le  revê- 
tement en  moellons,  destiné  à  protéger  la  portion 
de  talus  soumise  au  clapotis  de  l'eau  et  aux  ondu- 
lations des  vagues,  sera  construit,  on  jouira  de  la 
plus  complète  sécurité  au  point  de  vue  de  la  con- 
servation des  berges. 

(D)  Nécessité  d'empierrer  le  fond  et  les  hercjes 
du  canal  entre  la  mer  Rouije  et  les  lacs  Amers. 

M.  Hawkshaw  pense  qu'il  sera  nécessaire  d'em- 
pierrer le  fond  et  les  berges  du  canal  entre  la  mer 
Rouge  et  les  lacs  Amers,  à  cause  de  la  vitesse  que 
le  courant  atteindra  quelquefois  dans  cette  partie 
du  canal.  S'il  avait  pu  voir  les  récents  puits  de  son- 
dage qui  ont  été  creusés  avec  leurs  parois  à  pic, 
sans  le  secours  d'aucun  blindage ,  il  eût  certaine- 
ment formulé  une  opinion  en  sens  contraire.  Le 
terrain  ,  avec  sa  nature  argileuse  extrêmement  com- 
pacte, est  certainement    capable  de  résister  à  des 


vitesses  de  1°'20  par  seconde.  Mais ,  à  supposer 
même  que  sur  certaines  parties  de  cette  portion  du 
canal  on  reconnaisse  la  nécessité  de  proléger  les 
talus  sur  toute  leur  hauteur,  il  importe  de  remar- 
quer f[ue  la  dépense  de  ce  travail  a  déjà  été  prévue 
dans  les  devis  de  la  Commission  internationale. 

(E)  Durée  des  travaux. 

M.  Hawkshaw  établit,  d'après  certaines  évalua- 
tions ,  que  l'achèvement  des  travaux  demandera  en- 
core de  cinq  ans  à  cinq  ans  et  demi.  Le  rajjport 
n'indi(]uant  pas  de  quelle  manière  ont  été  calculés 
les  cubes  de  terrassement  qu'il  mentionne,  il  est 
impossible  de  savoir  d'où  provient  la  différence 
entre  les  cubes  mentionnés  et  les  cubes  réels  que 
l'on  aura  à  exécuter. 

Le  cube  total  des  dragages,  en  l'évaluant  au 
maximum ,  ne  dépassera  pas  le  chiffre  de  35  mil- 
lions de  mètres.  Or,  le  travail  des  dragues  peut 
s'évaluer  ainsi  : 

24  dragues  à  400  mètres  par  jour.   .      9, 600"". 
20     —       1,000     —  —      .  .  20,000". 

Total 29,600". 

Si  l'on  suppose  seulement  300  jours  de  travail 
par  an ,  ce  qui  est  faire  une  large  part  à  l'inqM'évu, 
on  aura  avec  les  44  dragues  un  travail  annuel  d'en- 
viron 8,800,000  mètres  cubes,  en  sorte  que,  avec 
ce  seul  matériel,  il  faudrait  quatre  années  pour 
terminer  les  dragages.  Mais  il  entre  dans  les  inten- 
tions de  la  Compagnie  de  commander  de  nouvelles 
dragues,  de  manière  à  pouvoir,  au  besoin,  acliever 
le  travail  en  trois  ans. 

Le  cube  total  des  déblais  à  sec,  compte  tenu  de 
ceux  qui  se  feront  en  remplacement  de  dragages 
entre  le  lac  Timsah  et  la  mer  Rouge,  sera  au  maxi- 
nunn  de  40  millions  de  mètres.  En  comptant  sur 
des  conlingents  de  20  mille  hommes,  faisant  en 
moyenne  40  mètres  cubes  par  mois ,  on  aura  un 
travail  mensuel  de  800.000  mètres  cubes ,  soit  un 
travail  annuel  de  9,600,000  mètres  cubes.  L'achè- 
vement des  déblais  à  sec,  dans  ces  conditions,  exi- 
gerait un  peu  plus  de  quatre  années.  Si,  à  cer- 
taines époques  de  l'année ,  les"  contingents  peuvent 
être  portés  momentanément  à  30  mille  honnnes ,  le 
travail  serait  aisément  terminé  en  trois  ans. 

M.  Hawkshaw  établit  lui-même  que  les  jetées 
de  Port-Saïd  peuvent  être  également  terminées  en 
trois  ans. 
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(F)  Craintes  de  comblement  du  canal  par  les  sa- 
bles mouvants  du  désert. 

M.  Ha\vksl]aw,  examinant  et  discutant  les  di- 
verses causes  qui  peuvent  contribuer  à  combler  le 
lit  du  canal,  établit,  en  ce  qui  concerne  les  sables 
mouvants  du  désert,  que  les  craintes  d'envahisse- 
ment ne  sont  à  redouter  que  dans  l'étendue  des 
deux  seuils  d'El-Guis'r  et  du  Sérapéum ,  soit  sur 
une  longueur  totale  de  36  kilomètres  et  demi.  Se 
basant  dès  lors  sur  les  chiffres  des  apports  qui  ont 
été  déjà  constatés  par  les  ingénieurs  de  la  Compa- 
gnie sur  certains  points  où  existaient  des  tranchées, 
il  suppute  la  quantité  totale  des  apports  qui  aura 
lieu  annuellement. 

11  importe  de  faire  remarquer  en  ce  qui  concerne 
ces  évaluations ,  qu'elles  reposent  sur  dos  constata- 
tions faites  dans  des  conditions  toutes  différentes 
de  celles  où  se  trouvera  le  canal  après  son  achève- 
ment. Les  tranchées  où  ont  eu  lieu  les  apports  ont 
été  faites  en  effet  en  portant  tous  les  déblais  sur  la 
rive  est  du  canal,  laissant  ainsi  complètement  à  dé- 
couvert la  rive  sise  du  côté  par  lequel  arrivent  les 
sables  mouvants.  Mais ,  quand  on  exécutera  la  se- 
conde partie  du  travail ,  toutes  les  terres  seront  au 
contraire  déposées  sur  la  rive  ouest,  où  elles  forme- 
ront un  immense  rempart  qui  mettra  le  canal  com- 
plètement à  l'abri  de  tous  envahissements.  Le  massif 
de  ce  rempart  sera  lui-même  protégé  contre  l'action 
des  vents  par  un  revêtement  fait  avec  la  terre  argi- 
leuse, qu'on  trovive  invariablement  dans  les  fouilles 
aussitôt  que  l'on  est  en  contre-bas  du  niveau  de  la 
mer. 

(G)  Evaluation  définitive  des  frais  de  construc- 
tion. 

En  conséquence  de  toutes  les  considérations  pré- 
sentées dans  son  rapport,  M.  Hawkshaw  établit  une 
nouvelle  évaluation  des  frais  de  construction ,  d'a- 
près lac|uelle  le  chiffre  des  dépenses  dépasserait  de 
50  millions  le  moulant  du  détail  estimatif  établi  par 
la  Commission  internationale. 

Les  quelques  observations  et  considérations  pré- 
sentées ci-dessus  prouvent  c[ue  les  motifs  d'augmen- 
tation de  dépense  signalés  par  M.  Hawkshaw  sont 
loin  d'être  à  l'abri  de  toute  contestation;  c'est 
ainsi  : 


1"  Que  la  réduction  prévue  par  la  Compagnie, 
comme  devant  résulter  de  la  diminution  de  largeur 
du  canal ,  doit  être  maintenue  dans  son  intégralité; 
les  augmentations,  résultant  de  la  modification  dans 
le  profil  sur  certains  points ,  devant  être  largement 
compensées  par  les  économies  de  la  substitution  du 
travail  à  bras  d'hommes  à  une  partie  importante  des 
dragages  (A,  B,  C). 

2°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  d'un  excé- 
dant de  dépenses  pour  le  revêtement  du  fond  et  des 
berges  du  canal  dans  la  partie  comprise  entre  la  nier 
Rouge  et  les  lacs  Amers ,  attendu  que  la  dépense  de 
ce  travail,  dans  les  limites  où  il  aura  besoin  d'être 
exécuté,  est  déjà  comprise  dans  1  évaluation  géné- 
rale des  dépenses  faite  par  la  Commission  interna- 
tionale (D). 

3°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  d'ajouter  un 
supplément  de  20  millions  aux  38  millions  déjà 
prévus  à  ladite  évaluation  générale  pour  les  intérêts 
à  servir ,  pendant  les  constructions ,  sur  le  capital 
versé,  attendu  que  rien  ne  motive  la  prévision  d'un 
pareil  excédant  de  dépenses  (E). 

4°  Enfin,  que  rien  ne  motive  la  supposition  que 
les  dépenses  imprévues  dépasseront  le  chiffre  de 
14  millions,  compris  par  la  Commission  internatio- 
nale dans  l'estimation  générale  des  dépenses. 

11  ne  resterait  donc,  en  définitive,  parmi  les  causes 
d'augmentation  de  dépenses  signalées  par  M.  Hawks- 
haw ,  que  la  dépense  des  travaux  d'endiguement  et 
de  protection  à  exécuter  dans  les  lacs  Amers,  tra- 
vaux estimés  7  millions.  Or,  cette  dépense  supplé- 
mentaire sera  largement  couverte  par  les  économies 
qui  seront  réalisées  dans  les  travaux  de  terras- 
sement. 

Il  est  donc  démontré,  et  c'est  une  conviction  pro- 
fonde, qui  ne  fait  que  s'affermir  chaque  jour  par 
l'expérience  chez  les  ingénieurs  de  la  Compagnie , 
que  les  frais  de  construction  ne  dépasseront  point  le 
chiffre  fixé  de  200  millions. 

Alexandiie,  le-  30  mars  1863. 

Le  directeur  général  des  travaux , 
VOISIN. 
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AVIS  AUX  ACTIONNAIRES. 

Compagfiiie  niii\ersellc  dn  Canal  niaritinic  «le  Suez. 

Faiement  du  semestre  d'intérêts. 

MM.  les  actionnaires  sont  prévenus  que  le  huitième 
coupon  d'intérêts  échéant  le  l""'  janvier  1863  leur 
sera  payé,  à  partir  du  vendredi  2  janvier  1863,  de 
10  heures  à  3  heure.s,  au  domicile  administratif  de 
la  Compagnie,  place  Vendôme,    12,   à  Paris,   et, 


dans  les  départements  et  à  l'étrang-er,  chez  MM.  les 
correspondants  de  la  Compagnie. 

MM.  les  actionnaires  trouveront  dans  les  bureaux 
de  la  division  des  titres  les  bordereaux  qui  peuvent 
leur  être  nécessaires. 

Par  ordre  du  conseil  : 

Le  secrétaire  général, 

Paul  Merrcau. 


Pour  rhistriictioa  et  la  commodité  des  intéressés, 
nous  croyons  utile  de  faire  suivre  l'avis  ci-dessus  de 
la  liste  des  correspondants  actuels  de  la  Compag-nie, 
chez  lesquels  le  semestre  est  également  payable  pour 
les  départements  et  l'étranger,  quelques  change- 
ment ayant  été  opérés  parmi  ces  correspondants, 
depuis  la  dernière  liste  que  nous  en  avons  publiée. 

Liste  des  correspondants  de  la  Coniiiasnie  chargées 
du  paiement  des  semestres. 

FR.\i\CE. 

Ain.  Bourij.  Petetiu,  banquier. 
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Aisne.  Sainl-QucnfitK  Lécuyer  et  C'. 

—  Soissons.  Petit-Adam,  Gréhen,  Labarre  et  C'. 

—  Chaumj.  Leroy  fils  et  C'. 

Allier.  Moulins.  Delageneste-Pestel,  banquier. 

Alpes  (Basses-).  Digne.  Fortoul  et  Banon,  banquiers. 

Alpes  (Hautes).  Gnp.  Bigillion   père  et  fils,  banquiers. 

Alpes-Maritimes.  Grnsae.  H.  Isnard. 

Ardèche.  rriras.  Delière,  banquier. 

Ardcnnes.  Chnrlei'iUe.  Villiers  aîné  et  C',  banquiers. 

—  Sedan.  Ninnia  et  C%  banquiers. 

Ariége.  Foix.  Escolier-Taurine  et  C%  banquiers. 

—  ramiers.  Abat-Anduze  et  C«,  banquiers. 

Aube.  Troyes.  Coquet  Delalain  jeune  et  C'',  banquiers. 

Aude.  Cnrcassonne.  Pascal  Liguières,  président  de  la 
chambre  de  commerce. 

Aveyron.  liodrz.  Lautard  et  Bastide,  banquiers. 

Bouches  du-Rhône.  Marseille.  Darier  de  Roufao  et  C"",  né- 
gociants. 

Calvados.  Caen.  Abel  Vautier,  président  de  la  chambre 
de  commerce. 

Cantal.  Aurillac.  Majonenc,  banquier. 

Charente.  Anijoulémc.  Goblet,  Delezinier  et  C',  banquiers. 

Charente-Inférieure.  La. Rochelle.  Lemanissier,  secrétaire 
de  la  chambre  de  commerce. 

—  Ixciilieforl .  Roy-Bry  et  C"',  banquiers. 
Cher.  Bouri/es.  Mornet  et  Brisson. 

Corrèze    Tulle.  Toinet,  banquier 

Côte-d'Or.  Dijon.  Dunoyer,  banquier. 

Côtes-du-Nord.  Saint-Bricuc.  BouUée,  négociant-armateur. 

—  Paimpol.  Cazin. 
Creuse.  Gucrct.  Migoux  père. 

Dordogne.  Pèrigueux.  Michellet  et  Vacquand,  banquiers. 
Doubs.  Besançon.  Just,  Detrey,  Mairot  et  G". 
Drôme.   Valence.  Montlovier,  banquier. 
Eure.  Évrcux.  Curnier,  receveur  général 

—  Évreux.  Armand  Thirouin,  banquier. 

Finistère.  Brest.  Ed.  Pesron,  président  de  la  chambre  de 

commerce. 
Gard.  Nîmes.  Sambucy,  notaire. 
Garonne  (Haute-).  Toulouse.  Duboul. 
Gers.  Aueh.  Biard,  banquier. 
Gironde.  Bordeaux.  Piganeau,  banquier, 
Hérault.  Celle.  Reynaud  et  C. 
lUe-et-Vilaine.  Bennes.  Leroux,  président  delà  chambre 

de  commerce. 

—  .Saint-Malo.  Duhaut-Cilly  et  fils. 
Indre.  Châleauronx.  Farcet,  notaire. 
Indre-et-Loire.   Tours.  Gouin  frères,  banquiers. 
Isère.  Grenoble.  Gaillard  père  et  fils. 

Jura.  Lons'le-Saulnier.  Sobolewski. 

—  i)rf/c.  Le  Comptoir  d'escompte. 
Landes.  .Mont-de-Marsan.  Desblancs. 
Loir-et-Cher.  Blois.  Blancbon,  banquiers. 

Loire.  Saint-Elienne.  Balay  frères  et  C»,  banquiers. 
Loire   (Haute-).  Le  Pay.  Boulangier   et  C",  directeur  de 

la  Caisse  d'escompte. 
Loire- Inférieure.  Nantes.  H.  Bourcard,  agent  de  change. 
Loiret.  Orlciins.  Constant  Lefebvre. 

—  Pithiviers.  Poisson  fils,  Touzet  et  Benoit. 
Lot.  Cahors.  Cangardel  et  fils. 
Lot-et-Garonne.  Villeneuve-sur-Lot .  Delsol  frères. 


Lozère.  Mende.  Second  père  et  fils,  banquiers. 
Maine-et-Loire.  Angers.  Richou  et  fils,  banquiers. 
Manche.  Saint-Lii.  Simon,  percepteur. 

—  Cherbourg.  Eugène  Liais,  négociant. 

Marne.  Châlons-sur-Mame.   Mme  veuve  Lecomte  et   Du- 
hamel, banquiers. 

—  Beiins.  Becker,  agent  de  change. 

—  Saint e-Menehould.  De  Ponsort  fils,  banquier. 
Marne  (Haute-).  Vassg,  Royer  et  C%  banquiers. 

—  Saint-Dizier.   Jacquinot   et  Victor    Bourdon,  ban- 

quiers. 
Mayenne.   Laval.  Toutain,   président  de  la  chambre  de 

commerce. 
Meurthe.  Nancy.  Lenglet  et  C',  banquiers. 
Meuse.  Bar-le-Duc.  Varin-Bernier,  banquiers. 
Morbihan.  Loricnt.  Dufilhol  et  fils,  banquiers. 
Moselle.  Metz.  Bouchotte,  vice-président  de  la  chambre 

de  commerce. 
Nièvre.  Nciers.  Frebault  et  C'',  banquiers. 

—  Clatnccy.  Cornu,  banquier. 
Nord.  Lille.  Le  Comptoir  d'escompte 

—  Cambrai.  A.  De  Baralle,  banquier. 

—  Dunkerque.  Férou  et  fils,  banquiers. 

—  Valenciennes.  Emile  Lefebvre  et  C",  banquiers. 
Oise.  Beauvais.  Gromard,  banquier. 

Orne.  Laigle.  Bigot-Samson,  banquier. 
Pas-de-Calais.  Arras.  Legrelle-Fagniez. 

—  Boulogne.  Adam  et  C'. 

Puy-de-Dôme.  Clermont-Ferrand.  Lespinas  et  C"",  banquiers. 
Pyrénées  (Basses-).  Bayonne.  Maze,  président  de  la  cham- 
bre de  commerce. 
Pyrénées  (Hautes).   Taries.  Lacay  fils. 
Pyrénées-Orientales.  Perpignan.  Fabre,  banquier. 
Rhin  (Bas-).  Strasbourg.  Lamey  et  C". 
Rhin  (Haut-).  Calmar.  Le  Comptoir  d'escompte. 

—  Mulhouse.  Sclilumberger-Ehingen. 
Rhône.  Lyon.  Galline  et  C",  banquiers. 

Saône  (Haute-).  Gray.  Revon  frères,  banquiers. 
Saône- et-Loire.  Mâcon.   Le  comte  d'Audififret ,  receveur 
général .  " 

—  Chalon-sur-Saône .  Bô,  Poulet  et  C%  banquiers. 
Sarthe.  Le  Mans.  Vetillart,  secrétaire  de  la  chambre  de 

commerce. 
Seiiie  et-Marne.  Melun.  Courtois  et  Robillard,  banquiers. 
Seine-et-Oise .  Versailles.  Guilloteaux-Vatel. 

—  Etampes.  Chaudé-Chevallier  et  C",  banquiers. 
Seine-Inférieure.  Rouen.  Lemercier,  agent  de  change. 

—  Dieppe.  J.  Dèjean  et  C',  banquiers. 

—  Le  Havre.  Ch.  Dubois  et  C,  banquiers. 

—  Klheuf.  Gt5rin-Roze. 

—  Fécamp.  Fréret,  président  de  la  chambre  de  com- 

merce . 
Sèvres  (Deux-).  .Xiort.  Charrier. 
Somme.  Amiens.  Ledieu. 

—  Abbeville.  Randoing,  maire. 
Tarn.  Albi.  Culié  fils,  banquier. 

—  Castres.  Fourgassié,  Vidal  et  C%  banquiers. 
Tarn-et-Garonne.  Montauban.  Lacaze,  banquier. 
Var.  Draguignan .  Chaix  père  et  fils. 

—  Toulon.  F.  Suchet,  négociant. 
Vaucluse.  Avignon.  Cousin  et  C,  banquiers. 
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Vienne.  Poitiers.  De  Morineau  et  C%  banquiers. 
Vosges.  Epinal.  Sagaire,  Rochotte  etC'. 

—  Saint-Dii\  Fuzelier,  Didier  Jean  et  C»,  banquiers. 

—  Saint-Dic.  Phulpin  et  C',  banquiers. 

—  Mirccourt.  Evrard  et  C'. 

Yonne.  Auxerre.  Amédée  Chailley,  banquier. 

—  Joigny.  Mercier-Lordereau,  banquier. 

—  Sens.  Gillet,  banquier. 

—  Tonnerre.  A.  Vasseur. 

Algérie.  Alger.  Franqueville  et  C%  banquiers. 


Autriche.  Triesle.  Le  chevalier  Revoltella,  banquier. 

—  Venise.  Le  chevalier  de  Reali. 
Belgique.  Bruxelles.  Ch.  Wischers. 

—  Liège.  Y'  Cb.  Dubois  et  Cs  banquiers. 

—  Gand.  Verhaeghse  de  Nayer  et  C%  banquiers. 

—  Anvers.  Le  baron  de  Terwangne,  banquier. 
Danemark.  Copenhague .  Frolich  et  C%  banquiers. 
Egypte.  Alexandrie.  L'agent  supérieur  de  la  Compagnie. 
Espagne.  Alicanle.  De  Laussat. 

—  Barcelone.  A.  Brusi  y  Ferrer. 

—  Bilbao.  Mac  Mahon,  négociant. 

—  Cadix.  L.  Sicre,  négociant. 

—  La  Corogne.  Santos. 

—  Malaga.  De  Rein. 

—  Oviedo.  Ramon  de  Prado. 

—  Palnia.  Canut  et  Mugnerot ,  banquiers. 

—  ScriUe.  G.  Hartley  et  C,  banquiers. 

—  Valence.  White  Llano,  Morand  et  C%  banquiers. 
Etats  barbaresques.  Tunis.  Monge,  négociant. 

Etats  romains.  Borne.  Torlonia. 
Grande-Bretagne.  Londres.  M.  D.  A.  Lange. 

—  Malte.  Zammit. 
Grèce.  Athènes.  Feraldi. 

Italie.  Turin.  Dupré  père  et  fils. 

—  Gênes.  Balduino  et  C. 

—  Livourne.  Shakery,  négociant. 

—  Pise.  Le  chevalier  Luigi  Torelli. 
Moldo-Valachie.  BuUareat.  Abner-Guériu,  négociant. 
Pays-Bas.  Botterdam.  Ellenckhuysen  et  fils,  banquiers. 

—  La  Haye.  Landry,  banquier. 
Portugal.  Lisbonne.  Torlades  et  C%  banquiers. 
Prusse.  Berlin.  Mendellsohn  et  C=. 
Saxe-Royale.  Leipzick.  Uhlmann  et  C%  banquiers. 
Suisse.  Genève.  Revillod  et  C=. 

Turquie.  Constantinuple.  AUéon  frères  et  G". 

—  Beyrouth.  Portails. 

Iles  Philippines.  Manilk.  Olona  y  Cebada. 


CHRONIQUE  DE  L'ISTHHE. 


La  campagne  de  1862-1863  s'ouvre  sous  les  meil- 
leurs auspices.  L'entrée  des  eaux  de  la  Méditerranée 
au  lac  Timsah  résout  eu  fait  le  problème  de  la  jonc- 
tion des  deux  mers.  Le  canal  maritime,  nous  sommes 
en  droit  de  le  dire,  est  exécuté  dans  sa  première  moi- 
tié. La  question  d'élargissement  et  d'approfondisse- 


ment, si  elle  a  son  importance,  ne  peut  pourtant 
donner  matière  à  un  doute,  à  une  hésitation.  La 
Compagnie  n'a  donc  plus  qu'à  poursuivre  son  œuvre 
sans  crainte  et  avec  énergie. 

Dé  Timsah  à  Suez,  le  travail  ne  présente  pas  de 
difficultés  sérieuses.  Le  seuil  du  Sérapéum,  qui  sé- 
pare le  lac  Timsah  des  lacs  Amers,  occupe  un  es- 
pace de  12  kilomètres.  Sa  plus  haute  élévation 
est  de  10" ,50  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
Le  seuil  d'El-Guisr  était  de  19"», 50  au-dessus  du 
même  niveau  s  sa  longueur  était  de  14  kilomètres, 
après  avoir  vaincu  le  seuil  d'El-Guisr,  on  ne  peut 
s'effrayer  de  l'attaque  du  seuil  du  Sérapéum.  Les 
lacs  Amers,  qu'on  rencontre  après  le  Sérapéum,  s'é- 
tendent sur  une  longueur  de  40  kilomètres  ,  avec 
une  profondeur  moyenne  d'environ  5  mètres  au- 
dessous  du  niveau  de  la  mer.  Quand  les  communi- 
cations seront  établies  avec  la  Méditerranée  h  travers 
les  seuils  d'El-Guisr  et  du  Sérapéum,  d'une  part,  et  la 
mer  Rouge  d'autre  part,  le  bassin  de  ces  lacs  s'em- 
plira naturellement.  Il  n'y  aura  à  exécuter  dans  toute 
cette  partie  que  quelques  travaux  d'appropriation. 
La  plaine  de  Suez,  qui  se  trouve  entre  les  lacs  Amers 
et  la  mer  Rouge,  est  généralement  basse.  Dans 
presque  toute  son  étendue  ,  sur  24  kilomètres 
de  long ,  elle  est  ou  à  peu  près  au  niveau  de  la 
mer  ;  près  de  Suez  seulement,  elle  dépasse  ce  ni- 
veau de  8  mètres  environ  dans  sa  plus  grande 
hauteur.  La  nature  du  terrain  est  bonne,  et  on  n'aura 
à  lutter  contre  aucun  des  obstacles  qu'on  a  rencon- 
trés à  travers  les  lacs  Menzaleh  et  Ballah. 

Il  a  fallu  cinq  à  six  mille  hommes  pour  creuser  a 
cinq  mois  le  canal  d'eau  douce  de  sa  prise  d'eau  de 
Ras  el-Ouady  à  Timsah;  dix-huit  à  vingt-cinq  mille 
hommes  pour  percer  le  seuil  d'El-Guhr  en  huit  mois 
environ.  Le  nombre  des  travailleurs  va  être  considé- 
rablement augmenté  ;  le  matériel,  les  approvisionne- 
ments sont  assurés  :  nous  pensons  donc  qu'on  peut, 
sans  se  faire  illusion,  en  jug-eant  de  l'avenir  par  le 
passé,  espérer  pour  le  courant  de  l'année  qui  com- 
mence la  jonction  des  deux  mers. 

Depuis  la  fin  du  mois  d'octobre  dernier,  l'étude  du 
parcours  définitif  du  canal  maritime  entre  le  lac 
Timsah  et  les  lacs  Amers  est  terminée  ;  le  tracé  est 
complètement  piqueté  sur  le  terrain  et  prêt  à  recevoir 
les  contingents.  En  même  temps,  et  en  suivant  la 
même  direction,  les  travaux  du  canal  d'eau  douce, 
qui,  on  le  sait,  doivent  précéder  ceux  du  canal  ma- 
ritime, ont  été  vivement  poussés. 

Douze  mille  hommes,  concentrés  sur  la  première 
section,  débouchant  à  Néfiche  et  se  dirigeant  vers 
Toussoum  et  Suez,  ont,  dans  les  mois  de  novembre 
et  décembre,  prolongé  le  canal  d'eau  douce  sur  une 
longueur  de  10  kilomètres.  Depuis  plus  d'un  mois 
le  campement  de  Toussoum  est  .approvisionné  d'eau 
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douce.  Les  travaux  pur  ce  point  sont  presque  tous  en 
remblai.  Une  rig'ole  d'alimentation  précède  toujours 
les  contingents  de  quelques  kilomètres.  Au  fur  et  à 
mesure  que  le  canal  se  termine,  la  rigole  d'alimen- 
tation est  conduite  plus  loin  ;  les  fellahs  arrivants 
ont  alors  leur  approvisionnement  d'eau  amplement 
assuré.  Avant  de  quitter  les  lieux,  plusieurs  cen- 
taines d'hommes  sont  détachés  pour  procéder  à  mi 
nouveau  prolongement  de  la  rigole  pour  ceux  qui 
vont  succéder,  et  il  en  sera  ainsi  jusqu'à  Suez. 

D'un  autre  côté,  deux  mille  hommes  sont  employés 
à  creuser  un  embranchement  navigable  sur  Timsah. 
Nos  dernières  nouvelles  estiment  qu'à  la  fin  du  mois 
de  décembre  les  eaux  du  canal  d'eau  douce  dans  sa 
largeur  et  profondeur  définitives,  doivent  baigner  les 
dernières  maisons  de  la  ville. 

[1  n'y  aura  alors  aucune  lacune  dans  la  voie  d'eau 
douce  entre  ce  qu'on  appelait  Timsah-ville  et  Timsah- 
transit,  et  les  barques  arrivant  du  centre  de  l'Egypte 
effectueront  leurs  déchargements  devant  les  maga- 
sins mêmes  de  la  Compagnie. 

Ce  travail  se  complétera  par  la  mise  eu  conununi- 
cation  de  la  rigole  maritime  avec  le  canal  d'eau  douce. 
au  moyen  d'un  chenal  qui  sera  pratiqiié  au  niveau 
du  canal  maritime  sur  le  bord  du  lac  Timsah,  al- 
lant du  point  où  se  termine  maintenant  le  canal  d'eau 
douce,  vers  le  chnlet  du  vice-roi.  11  en  résultera  de 
nouvelles  et  importantes  économies  dans  le  transport 
des  matériaux  et  approvisionnements,  qui  sont  en- 
core forcés  de  s'effectuer  d'un  point  à  l'autre  î\  dos 
de  chameaux,  ce  qui  est  nécessairement  toujours 
coûteux . 

Les  eaux  de  la  Méditerranée  se  déversent  depuis  le 
18  novembre  dans  le  lac  Timsah ,  mais  ce  bas- 
sin ne  pourra  être  rempli  de  quelque  temps  encore. 
Outre  l'eau  arrivant  par  le  canal  maritime,  on  va  y 
introduire  le  trop  plein  du  canal  d'eau  douce. 

Nous  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs  de  la  con- 
duite d'eau  douce  par  des  tuyaux  en  fonte  qu'on 
s'occupe  d'établir  de  Timsah  à  Port-Saïd.  Ce  travail, 
qui  a  été  coufié  à  un  entrepreneur  particulier,  s'ef- 
fectue dans  de  bonnes  conditions.  L'une  des  ailes  du 
bâtiment  destiné  à  recevoir  les  machines  d'élévation 
au  seuil  est  presque  terminée,  et  on  a  dû  commencer 
la  construction  du  réservoir. 

De  Timsah  à  Ferdane,  la  tranchée  présente  un  grand 
et  magnifique  aspect.  Les  talus  sur  les  rives  d'Asie 
sont  défuiitivement  réglés.  Ils  tiennent  avec  une 
grande  solidité.  On  n'y  voit  pas  une  fissure.  Ils  sem- 
blent faits  d'un  bloc  de  granit,  nous  écrit-on. 

Dans  toute  la  traversée  du  lac  Meuzaleh,  les  ber- 
ges sont  établies  à  la  largeur  de  56  mètre.-.  Elles 
sont  aussi  d'une  sohdité  remarquable,  et  détruisent 


toute  crainte  d'envahissement  des  eaux  du  lac.  Elles 
forment  de  bons  chemins  de  halage. 

Les  travaux  qu'on  poursuit  à  Port-Saïd  s'exécutent 
sinon  avec  autant  d'éclat  que  ceux  qui  viennent  de 
se  terminer  au  seuil,  du  moins  avec  une  sûreté  égale. 
L'îlot  fondé  à  1,500  mètres  de  la  plage  ne  lais.se  rien  à 
désirer.  Les  empierrements  qui  dépassent  laligne  d'eau 
delà  mer  n'ont  pas  bougé,  faisant  un  talus  naturel  du 
côté  de  l'ouest.  «  Deux  fois,  dit  un  de  nos  corres- 
»  pondants,  j'ai  vu  décharger  eu  un  seul  jour  à  l'a- 
»  bri  de  cet  îlot  des  bâtiments  qui  s'accostaient  sous 
»  la  grue,  et  qui  ne  boug-eaient  pas  lorsque  la  mer 
»  était  houleuse.  » 

L'appontemeut  qui  part  de  la  côte  vers  l'îlot,  sur 
une  longueur  actuelle  de  AhQ  mètres,  va  être  pro- 
longé de  200  mètres  au  moyen  de  pieux  en  fer. 

Sir  Henri  Bulwer,  ambassadeur  d'Angleterre  à 
Constantinople,  en  ce  moment  en  Ég'ypte,  a  dû,  dans 
la  seconde  quinzaine  de  décembre,  se  rendre  sur  le 
théâtre  des  travaux.  On  l'attendait  à  Timsah  le  17. 
Nous  espérons  que  l'un  des  plus  prochains  courriers 
nous  apportera  des  détails  de  la  tournée  de  l'ambassa- 
deur qui,  accompagné  de  sa  suite,  et  de  quelques  autres 
personnes  notables,  a  dû  se  rendre  à  Timsah  par  le 
canal  d'eau  douce,  et  aller  par  le  canal  maritime 
jusqu'à  Port-Saïd,  en  traversant  le  seuil  d'El-Guisr 
et  le  lac  Menzaleh. 

On  nous  assure, d'un  autre  côté,  que  M.  le  duc  de 
Brabant,  arrivé  à  Alexandrie  le  9  décembre  sur  l'a- 
viso à  vapeur  français  /e  Tanger,  est  aussi  dans  l'in- 
tention de  visiter  les  travaux.  Le  prince  est  parti 
le  13  pour  le  Caire.  Il  voyage  sous  le  nom  de  comte 
de  Tervueren. 

La  venue  de  S.  A.  Mohammed-Said  à  son  chalet 
de  Timsah,  que  nous  avons  précédemment  annoncée, 
est  toujours  considérée  comme  très-prochaine.  Sou 
Altesse  s'est  déjà  fait  précéder  par  l'envoi  d'un  mo- 
bilier. Nous  ne  doutons  pas  que  la  présence  du  gé- 
néreux et  illustre  promoteur  et  protecteur  de  l'œuvre 
n'imprime  aux  travaux  un  nouvel  et  décisif  élan. 

Le  feuilleton  scientifique  du  journal  la  trame  du 
21  décembre  contient  un  intéressant  et  remarquable 
article,  sous  la  signature  de  M.  Louis  Figuier,  sur 
l'ensemble  des  travaux  exécutés  dans  l'isthme.  Nous 
regrettons  que  l'abondance  des  matières  ne  nous  per- 
mette pas  de  le  reproduire  dès  aujourd'hui  dans  nos 
colonnes.  Nous  ne  manquerons  point  de  le  publier 
dans  notre  prochain  numéro. 

Kk\esi  Desplaces. 
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LA  CÉRÉmONlE  DU  18  NOVEMBRE. 

Nous  avons  reçu,  par  l'un  des  derniers  courriers  d'E- 
g3'pte,  une  seconde  relation  de  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu 
dans  l'isthme  à  l'occasion  de  l'entrée  des  eaux  de  la 
Méditerranée  dans  le  lac  Timsah.  Cette  relation  a  été 
écrite,  comme  celle  que  nous  avons  déjà  donnée  et 
qu'elle  confirme  au  surplus  de  tous  points,  par  un  té- 
moin oculaire.  Comme  elle  présente  plusieurs  aperçus 
nouveaux,  nous  n'hésitons  pas  à  la  reproduire,  au  ris- 
que de  quelques  redites. 

Nous  faisons  suivre  cette  correspondance  d'une  lettre 

que  nous  trouvons  dans  Vllhistration  du  2T  décembre,  et 

destinée  ù  expliquer  quatre  dessins  publiés  par  la  feuille 

parisienne.  Les  détails  gracieux  et  pittoresques  qu'elle 

renferme,  bien  que  perdant  un  peu  de  leur  charme  par 

suite  de  l'absence  des  gravures  qui  ne  sauraient  entrer 

dans  notre  cadre,  n'en  seront  pas  moins,  pensons-uou    , 

agréables  à  nos  lecteurs. 

E.  D. 

{Correspondance  parliculicrc  du  journal.) 

((  Timsali,  2  décembre  1862. 

»  Le  18  novembre  avait  été  le  jour  fixé 

pour  l'entrée  des  eaux  de  la  Méditerranée  dans  le  lac 
Timsah.  Le  désert  entier  était  en  fête,  depuis  Port- 
Saïd  et  Damiette  jusqu'à  Timsah.  Dès  le  17,  de  nom- 
breuses barques  pavoisées  du  drapeau  rouge  au 
croissant  d'argent  arrivaient  des  divers  points  de 
l'isthme  et  de  l'Egypte.  Damiette,  Port-Saïd,  Ras-el- 
Eclie,  Kantara,  avaient  envoyé  leurs  embarcations, 
portant  les  employés  qui  avaient  concouru  h  l'œu- 
vre ,  autorisés  à  venir  jouir  du  triomphe  de  leurs 
efforts. 

Il  M.  de  Lesseps  est  arrivé  le  17  au  soir  à  4  heures 
avec  les  invités.  Parmi  ces  derniers  on  remarquait  : 
le  prince  Czartoriski  et  la  princesse  Czartoriska,  le 
commandant  Mansell  et  plusieurs  autres  officiers 
anglais  appartenant  à  des  vaisseaux  en  rade  devant 
Alexandrie;  le  fils  du  président  de  la  Chambre  de 
Manchester,  cette  ville  qui,  dans  ses  meetings  tenus 
en  1857,  a  donné  tant  de  preuves  de  sympathie  à 
M.  de  Lesseps;  les  consuls  de  Hollande,  d'Autriche, 
d'Italie;  des  personnes  notables  du  Caire  et  d'Alexan- 
drie, etc.,  etc.  Parmi  les  dames  qui  n'avaient  pas 
craint  les  faligues  du  voyage,  je  vous  citerai,  outre 
la  princesse  Czartoriska,  Mme  Saunders,  la  femme  du 
consul  anglais  à  Alexandrie  ,  la  femme  du  consul 
d'Autriche,  la  femme  de  il.  Angot,  intendant  géné- 
ral de  la  Compagnie,  etc. 

1)  Il  fallut  préparer  des  logements  pour  tout  le 
monde,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  chacun 
s'y  prêta  avec  empressement.  Les  chalets  de  la  Com- 
pagnie et  de  l'entreprise  avaient  été  momentané- 
ment abandonnés  par  les  hôtes  de  l'isthme  ;  les 
chefs  de  section  et  M.  de  Lesseps  lui-môme,  qui 
donne  toujours  l'exemple,  retournèrent  sous  la  tente. 


»  De  cette  journée  du  17  j'ai  peu  de  chose  à  yous 
dire.  La  plupart  des  nouveaux  venus  firent  une 
longue  promenade  sur  les  bords  de  la  rigole  d'eau 
douce.  Ils  purent  admirer  le  lac  Timsah,  et  au 
loin  l'Attaka  fermant  l'horizon  au  sud,  et  se  décou- 
pant, par  une  belle  soirée,  sur  l'azur  du  ciel.  Je  vous 
parle  souvent  de  l'Attaka,  mais,  que  voulez-vous,  je 
ne  puis  me  lasser  de  l'admirer.  Les  Arabes  l'ap- 
pellent la  montagne  Bleue,  et,  en  effet,  elle  ressemble 
à  une  large  bande  bleue.  N'oubliez  point  qu'elle  est 
à  80  kilomètres  de  Timsah,  que  c'est  le  point  de  mire 
de  tous,  le  but  auquel  on  tend,  qu'on  veut  atteindre; 
mais  prenez  patience,  dans  peu  de  mois  je  vous  pro- 
mets dès  aujourd'hui  une  lettre  datée  du  pied  de 
l'Attaka. 

»  Le  lendemain,  dés  le  matin,  M.  de  Lesseps  donna 
le  signal  du  départ.  On  devait  se  rendre  au  chalet 
de  S.  A.  le  vice-roi,  situé,  vous  le  savez,  sur  le  bord 
du  lac  Timsah,  à  l'angle  du  lac  et  du  canal  ma- 
ritime, et  formant  pour  ainsi  dire  la  crête  du  talus. 
La  caravane  partit  à  10  heures;  M.  de  Lesseps  ouvrait 
la  marche  ;  suivaient  la  grande  voiture  du  désert 
attelée  de  ses  six  dromadaires,  où  plusieurs  dames 
avaient  pris  place,  puis  les  autres  personnes  à  che- 
val ,  à  dromadaire  (quelques  dames  même  n'avaient 
pas  craint  de  se  lai.=ser  bisser  sur  cette  monture  du 
désert),  h  baudet,  à  pied,  au  gré  de  leur  goût  ou  de 
leur  caprice.  C'était,  je  vous  assure,  un  ravissant 
spectacle  que  cette  foule  ,  gravissant,  par  un  beau 
soleil  de  novembre,  que  j'appellerai  ici  soleil  de  mai, 
si  vous  le  permettez,  les  dunes  qui  séparent  Timsah 
du  chantier  numéro  G,  point  de  réunion. 

»  Sur  le  plateau  qui  précède  le  chalet,  nous  trou- 
vâmes Mgr  l'évoque  d'Alexandrie,  entouré  des  Pères 
de  Terre-Sainte.  Il  venait  au-devant  de  M.  de  Lesseps, 
auquel  il  adressa  quelques  paroles  de  féUcitations. 
M.  le  président  le  remercia  d'avoir  bien  voulu  venir 
consacrer  la  cérémonie  par  les  prières  de  la  religion. 
Ou  se  remit  en  route  pour  le  chalet,  où  M.  de  Lesseps  fit 
son  entrée,  ayant  à  son  bras  la  princesse  Czartoriska. 
Sous  la  véranda  se  tenait  le  pope  grec  qui ,  entouré 
des  ulémas  et  de  tous  les  grands  dignitaires  de  sa 
religion,  venait,  lui  aussi,  rendre  hommage  h  l'infa- 
tigable persévérance  du  président-fondateur.  Après 
les  présentations  d'usage,  on  se  remit  de  nouveau  en 
marche  pour  aller  prendre  place  sur  une  estrade 
préparée  au  bord  du  canal,  vis-à-vis  cette  langue  de 
terre  dont  je  vous  parlais  dans  ma  dernière  lettre, 
et  qui  seule  retenait  encore  la  Méditerranée  prête  h 
s'élancer  dans  le  lac  Timsah. 

»  Il  faudrait  une  autre  plume  que  la  mienne  pour 
vous  peindre  le  spectacle  imposant  de  l'arrivée  du 
cortège.  J'ai  évalué  à  plus  de  deux  mille  les  person- 
nes présentes  rangées  le  ft^g  du  talus  ou  près  de 
l'estrade.  Quel  splendide  tableau!  Quelle  variété  de 
costumes  de  toutes  formes,  de  toutes  couleurs. 


L'ISTHME  DE  SUEZ, 


»  A  un  signal  donné,  pelles  et  pioches  se  sont  le- 
vées. Cinq  minutes  après,  la  Méditerranée  mêlait  ses 
eaux  à  celles  du  lac  Timsah,  aux  cris  mille  fois  ré- 
pétés de  :  Vive  Mohammed-Said  !  vive  M  de  Lesseps  ! 
Un  corps  de  musique  venu  du  Caire  n'a  cessé  de 
mêler  ses  accords  aux  acclamations  de  la  foule  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  cérémonie.  Les  barques  qui 
avaient  amené  les  visiteurs,  remplies  de  curieux, 
amarrées  devant  le  chalet  du  vice-roi,  se  balançaient, 
soulevées  par  le  courant,  et  semblaient  donner  un 
premier  aperçu  de  ce  que  plus  tard  sera  le  canal, 
alors  qu'il  sera  sillonné  par  les  mille  vaisseaux  aux 
liavillons  de  toutes  les  nations. 

»  M.  de  Lesseps  était  très-impressiouué,  et  son  émo- 
tion seule  répondait  aux  nombreuses  félicitations  qu'il 
recevait  de  toutes  parts. 

))  Après  de  nouveaux  hourras  partis  des  dunes  qui 
forment  le  lac  Timsah,  après  de  nouveaux  cris  de  : 
Vive  Mohammed-Saïd  !  on  se  dirig-ea  sur  El-Guisr,  en 
suivant  la  ligne  du  canal.  Je  ne  vous  parlerai  point 
de  l'étonnement  des  invités  à  la  vue  de  ces  gigan- 
tesques travaux.  Pendant  si  longtemps  on  n'avait 
pas  voulu  croire  ;  on  admirait  maintenant,  on  était 
stupéfait.  Arrivés  à  El-Guisr,  nous  assistâmes,  dans 
la  chapelle  du  seuil,  à  la  célébration  de  la  messe  et 
à  un  Te  Dcum  chanté  par  l'aumônier  de  la  Compa- 
gnie, tout  récemment  arrivé  dans  l'isthme,  et  qui,  ce 
jour  même,  prenait  possession  de  son  nouveau  poste. 
Un  des  Pères  de  terre  sainte,  dans  une  allocution 
aussi  bien  sentie  que  bien  exprimée,  a  rendu  témoi- 
gnage au  dévouement  sans  bornes  de  M.  de  Les- 
seps, poursuivant  avec  une  opiniâtreté  sans  égale  la 
réalisation  d'un  projet  destiné  à  porter  dans  l'ex- 
trême Orient,  chez  les  peuples  les  plus  reculés,  la 
civilisation,  les  bienfaits  et  les  consolations  de  la  re- 
ligion catholique. 

»  k  Z  heures  un  banquet  de  cent  cinquante 
couverts,  préparé  dans  la  grande  rue  d'El-Guisr  et 
présidé  par  M.  de  Lesseps,  réunissait  les  invités,  plu- 
sieurs chefs  arabes,  les  fonctionnaires  de  la  Comjja- 
gnie  et  bon  nombre  des  employés  présents  au  seuil.  >• 

(Nous  supprimons  ici  tout  ce  qui  a  trait  au  banquet, 
aux  discours  prononcés,  aux  toasts  portés.  La  lettre 
que  nous  avons  insérée  dans  notre  dernier  numéro  est 
très-complète  sur  ce  point;  notre  nouvelle  correspon- 
dance eu  reproduit  les  détails,  sans  apporter  de  faits  ou 
d'éléments  nouveaux.) 

«  Le  banquet  terminé,  il  fallut  songer  à  la  retraite; 
la  nuit  était  venue.  Des  Arabes,  porteurs  de  tor- 
ches et  de  ces  sortes  de  grandes  grilles  en  tôle  dont 
vous  i)arlait  une  de  mes  dernières  lettres  ,  qu'on 
nomme  des  viuacha/s,  et  dans  lesquelles  briilaient  des 
bois  résineux,  éclairaient  la  marche  ;  le  désert  était 
resplendissant  de  lueurs  rougeâtres  et  fantastiques. 


Les   dames  étaient  remontées  en   voiture ,  chacun 
avait  repris  sa  monture. 

Après  une  course,  ou  plutôt  une  majestueuse  pro- 
menade d'une  heure  et  demie  à  travers  le  désert 
(8  kilomètres),  on  arriva  à  Timsah-  Il  était  9  heures. 
Vous  croyez  peut-être  que  tout  le  monde  rentra 
chez  soi  pour  se  reposer  des  fatigues  de  la  journée, 
détrompez-vous.  Un  bal,  oui,  un  bal,  un  bal  au  dé- 
sert fut  organisé  dans  le  chalet  de  l'entreprise. 
Grâce  h  la  musique  arabe,  venue  du  Caire  et  jouant 
d'une  manière  douteuse  les  quadrilles  et  les  valses 
françaises,  on  dansa,  et,  mieux,  on  s'amusa.  La 
gaieté  était  au  comble.  Le  bonheur,  la  confiance 
éclataient  sur  tous  les  visages.  La  musique  n'obser- 
vait pas  toujours  la  mesure,  mais  la  joie  rend  si  in- 
dulgent. Plus  d'un  cavalier  arrêté  au  milieu  d'un 
pas  on  ne  peut  plus  français  par  une  musique  on 
ne  peut  plus  arabe,  recommençait  pour  s'arrêter  en- 
core. 

»  Le  lendemain,  les  hôtes  du  désert  ont  quitté 
Timsah;  mais  ils  emporteront,  j'en  suis  certain,  un 
doux  souvenir  de  leur  excursion.  Les  adieux  étaient 
faits,  le  signal  du  départ  était  donné;  des  hourras 
bruyants  éclatent  tout  d'un  coup  ;  ils  viennent  de  la 
barque  portant  les  invités  anglais.  C'était  un  nou- 
veau témoignage  de  leur  satisfaction. 

»  Le  20,  tout  était  terminé.  Les  campements  repre- 
naient leur  phj'sionomie  habituelle.  Après  le  bruit 
de  la  fête,  le  calme  du  travail.  Mais  tout  le  monde, 
ouvriers,  employés,  chefs  de  service,  conserveront, 
eux  aussi ,  au  fond  de  leur  cœur ,  le  précieux 
souvenir  de  cette  journée  du  18  novembre,  qui  doit 
compter  dans  les  fastes  de  la  Compagnie  de  Suez. 
Elle  sera  un  encourag-ement  nouveau  pour  ceux  qui, 
loin  de  France,  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  sui- 
vent M.  de  Lesseps  et  embrassent  sa  cause  avec  cœur 
et  dévouement. 

»  Comme  tous  ceux  qui  ont  vu,  ici,  je  vous  le  dis, 
l'isthme  de  Suez  n'existe  plus  ;  le  canal  n'est  plus  à 
faire,  il  est  fait.  Cette  belle  et  imposante  cérémonie 
du  18  novembre,  la  Méditerranée  mêlant  ses  eaux  à 
celles  du  lac  Timsah,  ce  sont  les  fiançailles  ;  à  bien- 
tôt, je  l'espère,  l'union  de  la  Méditerranée  avec  la 
mer  Rouge.  » 

Pour  extrait  :  EriNest  Desplaces. 

Voici  la  lettre  de  illluslration  : 

AU    DIUECTELU. 

Il  Tell-el-Kt%ir,  20  novembre  1802. 

»  Les  journaux  vous  auront  appris  déjà,  quand  vous 
recevrez  cette  lettre,  le  grand  événement  du  jour  eu 
Egypte,  Ventrci:  de  t'eaudc  lu  Méditerranée  dans  le  tac  Tim- 
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»  C'est  la  moitié  de  la  distance  entre  Port-Saïd  et 
Suez,  entre  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge  !  C'est  le 
percement  des  hauteurs  ou  seuil  d'El-Guisr,  où  avaient 
échoué,  il  y  a  quelque  trois  mille  ans,  Néchos  et  son 
armée  de  soixante-dix  mille  hommes,  et  que  les  vingt 
mille  travailleurs  fournis  par  Mohammed-Saïd,  vice-roi 
d'Egypte,  à  Ferdinand  de  Lesseps,  ont  entamé  et  achevé 
en  huit  mois  !  Que  de  détails  intéressants  je  pourrais 
vous  donner,  à  ce  propos,  sur  l'organisation  de  cette 
armée  pacifique  de  travailleurs,  sur  la  vie  de  ces  camps 
arabes,  de  ces  villes  naissantes  peuplées  d'Européens 
de  toutes  les  nations,  enrôlés  dans  cette  croisade  de  la 
civilisation  et  de  l'industrie  contre  la  barbarie  et  le 
désert!  J'aurais  trop  à  vous  en  dire,  et  vous  ne  me 
croiriez  peut-être  pas.  Mieux  vaut  donc  vous  envoyer, 
en  façon  de  tableaux  parlants,  une  légende  détaillée 
pour  chacun  des  quatre  dessins  faits  à  votre  intention 
d'après  nature  par  notre  peintre  Bary. 

»  Son  crayon,  aussi  rapide  qu'habile,  a  suivi  pour 
ainsi  dire  pas  à  pas,  ou  au  vol,  comme  vous  voudrez, 
les  épisodes  de  ces  journées  de  triomphe.  Je  vais  donc 
vous  donner  l'explication  détaillée  des  images  que  vous 
mettrez  sous  le.-  yeux  des  lecteurs  de  l'Illustratwn.  Des- 
sins et  prose  se  compléteront  mutuellement,  je  l'es- 
père. Aux  partisans  du  percement  de  l'isthme  de  Suez, 
ils  apporteront  la  preuve  de  la  réussite  prochaine  de 
l'œuvre;  aux  incrédules,  ils  inspireront  peut-être  l'i- 
dée de  venir  voir  pour  croire.  Le  canal  de  Suez  défie 
tous  les  saints  Thomas  du  monde ,  même  ceux  de 
Cantorbéry. 

>  Premier  dessin. — Entrée  de  l'eau  da7is  le  canal  maritime 
allant  au  lac  Timsah  (18  novembre  1862). 

n  Le  peintre  s'est  placé  sur  un  terrain  en  contre-  bas, 
d'où  il  apercevait  la  digue  ou  batardeau  établi  pour 
maintenir  le  niveau  de  l'eau  arrivant  de  la  Méditerra- 
née qui  doit  remplir  peu  à  peu  le  lac  plus  bas  que  la 
mer,  lac  qui  devra  servû*  bientôt  de  port  intérieur  en 
Egypte. 

»  Les  deux  collines  encadrant  la  cascade  impétueuse 
dont  vous  voyez  les  eaux  se  répandre  devant  vous, 
sont  les  talus  du  canal  creusé  de  mains  d'hommes.  Ce 
pavillon,  orné  de  drapeaux  et  de  banderoles,  c'est  la 
tribune  d'où  les  spectateurs,  invités  de  toutes  les  na- 
tions, ont  pu  voir  les  eaux  se  précipiter  par  la  brèche 
dans  le  lac,  et  où  les  prêtres  chrétiens  ou  musulmans 
ont  pu  rendre  grâce  à  Dieu  en  commun  de  la  réussite 
d'un  si  grand  travail,  qui  n'a  pas  nécessité  moins  que 
le  déblai  de  4,200,000  mètres  cubes  de  terre  creusée 
sur  plusieurs  points  à  20  mètres  de  profondeur,  et  por- 
tés en  remblai  sur  des  talus  d'une  hauteur  propor- 
tionnée. 

»  Plus  loin,  vous  apercevez  le  chalet  ou  kiosque 
construit  par  la  Compagnie  pour  le  vice-roi  d'Egypte. 
Son  Altesse  dcit  venir  l'habiter  quelquefois  pour  y 
jouir  en  paix  du  spectacle  de  sou  triomphe,  si  résolu 
ment  esp:5ré,  si  pacifiquement  obtenu. 

»  Voyez-vous  ces  mâts  qui  dominent  la  ligne  d'eau 
du  canal  de  15  mètres  de  largeur,  en  arrière  de  la  di- 
gue à  moitié  emportée  déjà"?  Ce  sont  les  mâts  des  bar-     I 
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ques  venues  de  Port-Sa'id,  c'est-à-dire  de  la  Méditerra- 
née, jusqu'au  milieu  du  désert.  Après  la  cérémonie, 
ces  embarcations  remonteront  dans  le  canal,  où  elles 
sont  amarrées,  jusque  vers  le  village  ou  campement 
d'El-Guisr,  et  nos  touristes  s'en  serviront  pour  naviguer 
paisiblement  les  premiers  sur  ce  canal,  qui  devra  ser- 
vir plus  tard  au  commerce  le  plus  animé  du  monde. 

»  Deuxième  dessin.  —  Retour  d'El-Guisr  à  Tinnah.  — 
Promenade  aux  flambeaiu:  (18  novembre  1862). 

»  Après  l'ouverture  de  la  digue,  les  nombreux  voya- 
geurs qui  ont  assisté  à  cet  imposant  spectacle  ont  voulu 
visiter  l'établissement  central  d'El-Guisr,  résolument 
fondé,  il  y  a  trois  ans  à  peine,  par  la  Compagnie  eu 
plein  désert.  Ils  ont  assisté  au  Te  Deuni  chanté  par  l'é- 
vèque  d'Alexandrie  dans  la  chapelle  de  Sainte-Marie; 
ils  ont  visité  les  ateliers,  les  magasins,  les  hôpitaux; 
ils  ont  pris  place  à  un  banquet  de  trois  cent  cinquante 
couverts,  donné  par  M.  de  Lesseps  à  ses  compagnons 
de  travail,  et  où  deux  toasts  seulement  ont  été  portés, 
l'un  par  le  président  fondateur  de  la  Compagnie  au 
vice-roi  d'Egypte,  Mohammed-Sa'id ;  l'autre,  au  prési- 
dent fondateur  de  la  Compagnie  et  à  son  succès,  par 
le  capitaine  Mansell,  savant  hj'drographe,  commandant 
le  navire  le  Fire-Fhj,  de  la  marine  royale  anglaise,  en 
station  à  Port  Saïd.  Pendant  ces  visites,  pendant  ce 
dîner,  la  nuit  est  arrivée,  et  on  a  dû  revenir  coucher  à 
Timsah,  la  ville  neuve,  qui  doit  être  plus  tard  la  capi- 
tale du  Bosphore  égyptien. 

»  Bary  n'a  pu  voir,  sans  chercher  à  en  conserver  le 
souvenir,  ce  retour  des  visiteurs,  une  véritable  marche 
triomphale  aux  Uambeaux  ii  travers  le  désert.  Sou 
crayon  a  choisi  le  moment  où  le  cortège  arrive  devant 
le  pavillon  de  Timsah,  habité  d'ordinaire  par  les  ingé- 
nieurs de  la  Compagnie,  transformé,  depuis  deux 
jours,  eu  un  véritable  hôtel  européen. 

D  Les  torches  résineuses  répandent  au  loin  sur  le  dé- 
sert leurs  clartés  rouges  et  étincelantes,  versant  des 
torrents  de  lumière  sur  les  obscurs  blasphémateurs  du  canal. 
Les  chameliers  ont  fait  halte,  les  cavaliers  ont  quitté 
leurs  montures,  les  dames  sont  descendues  de  voiture. 
Européens,  Arabes,  Bédouins  ou  fellahs  se  groupent 
pour  entendre,  une  dernière  fois,  la  musique  arabe 
jouer  l'air  favori  du  vice-roi.  Scène  fantastique  et 
éblouissante,  qui  attend  son  Rembrandt  pour  être  re- 
produite dans  toute  sa  splendeur  ! 

»  Troisième  dessin.  -  Départ  du  convoi  des  incités  pour 
retourner  à  Alexandrie  yar  le  canal  d'eau  douce.  —  Ovation 
anglaise  à  M.  de  Lesseps  (19  novembre  1862). 

»  Les  barques  qui  ont  amené  les  invités  par  le  caual 
d'eau  douce,  creusé  aussi  par  la  Compagnie  à  travers 
le  désert,  jusqu'au  canal  maritime  que  l'on  ouvrait  hier, 
sont  prêtes  à  déployer  leurs  grandes  voiles  pour  rame- 
ner à  Alexandrie  ou  au  Caire  les  hôtes  de  M.  de  Les- 
seps. Ce  dernier  est  à  cheval,  enveloppé  dans  son 
manteau  arabe,  vêtement  du  désert,  et  prend  congé 
d'eux.  Une  acclamation  unanime  et  enthousiaste  le  sa- 
lue ;  c'est  la  barque  où  ont  pris  passage  le  capitaine 
Mansell  et  ses  compatriotes  qui  a  donné  le  signal.  Le 
triple  hourra  britannique  a  frappé  les  oreilles  du  peiu- 
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tre  français;  son  crayon  a  voulu  consacrer  le  souvenir 
de  ce  témoiguag-e  d'admiration  sincère,  â  loyalement 
exprimée  par  des  témoins  étrangers  à  la  Compagnie, 
et  que  l'on  voudrait  nous  faire  croire  opposés  au  canal. 

..  Quatrième  dessin.  —  Départ  de  Timsuh  de  Mgr  l'cvé- 
(jue  du  Cuire  et  d'Alexandrie  (19  novembre  1862i. 

»  Après  le  convoi  des  touristes,  ime  dernière  barque 
va  partir  de  Timsab.  M.  de  Lesseps  reconduit  à  sou 
bord  Mgr  l'évèque  et  son  clergé.  11  les  remercie  d'être 
venus  consacrer  par  leur  présence  le  triompbe  de  la 
civilisation,  en  célébrant  les  offices  divins  dans  cette 
partie  de  la  province  de  terre  sainte,  où,  sans  le  ca- 
nal de  Suez,  pas  un  cbrétiea  ne  se.  serait  jamais  aven- 
turé à  séjourner. 

»  \'oilà  ma  légende  finie,  mon  ch  r  directeur;  voulez- 
vous  maintenant  d'autres  explications  sur  le  canal  de 
Suez?  Je  vous  dirai  :  Lisez  le  journal  risthme  de  Suez. 
ou  plutôt  je  vous  dirai:  Venez-y-voir.  Les  trains  de 
plaisir  aller  et  retour  ou  d'inauguration  ne  se  feront 
pas  longtemps  attendre  :  je  m'en  rapporte  pour  cela  à 
rbabile  directeur  de  la  Compagnie  des  Messageries 
impériales,  qui,  par  parenthèse,  ont  si  brillamment 
commencé  leur  service  de  Suez  à  l'Indo-Chine.  Lui  non 
plus  ne  croyait  guère,  il  y  a  quelques  semaines,  au 
percement  de  l'isthme  de  Suez,  tout  en  le  désirant  beau- 
coup. Il  a  vu,  et  il  croit,  comme  votre  ancien  et  dé- 
voué serviteur  et  correspondant, 

v    VlATOIi.     " 


PERIMENT  DE  L'ISTHME  DE  HOLLANDE. 

M.  Conrad,  inspecteur  du  Waierstaat,  président  de 
la  commission  iatematiouale  pour  le  percement  de 
l'isthme  de  Suez,  et  commissaire  de  S.  A.  le  vice-roi 
d'Egypte  près  la  Compagnie,  nous  adresse  la  com- 
munication suivante  : 

«  La  Havo,  l'i  décembre  18G'J. 

>.  Monsieur  le  directeur, 

«  Après  quatre  jours  de  débats  remarquables,  la 
deuxième  chambre  des  États  généraux  a  adopté  hier 
une  loi  pour  l'exécution  des  canaux  pour  la  grande  na- 
vigation par  tracé  direct  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam 
à  la  mer  du  Nord. 

.'  Le  canal  de  jonction  d'Amsterdam  à  la  mer  du  Nord, 
par  le  tracé  direct,  sera  exécuté  par  une  Compagnie, 
avec  un  capital  de  18,500,000  llorins  (38,850,000  francs), 
avec  une  g'àVauTfe'  de  l'État  de  4  1/2  O/o  du  capital  en- 
gagé. ,.;^'-'  ,.  .  :>. 

«Le  canal  l'.-t  rniuiii  .-;ous  la  dénomination  deUoorjrrt- 
viniiijkn  lliiHiu.i  r/;  :;,;i  :^,iialsl,ce  qui  veut  dire  : /'erce- 
7nenl  tk  l^isIlDiie  di;  lliâftinde. 

dU  aur'à  une  .ÏOugûeur  de  22  kilomètres,  une  largeur 
de  ()()  à  80  mètres,  une  profondeur  de  T  mètres 

"  Le  niveau  du  canal  sera  à  la  hauteur  des  basses 
eaux   ordinaires  de  bi  mer  du  Nord. 


»  La  différence  entre  la  hante  et  la  basse  mer  de  la 
mer  du  Nord  ;i  l'embouchure  du  canal,  est  de  l^.Sl. 

»  Le  canal  sera  fermé  par  des  écluses. 

»  L'avant-port  aura  une  largeur  de  260  mètres. 

>'  La  jetée  du  Nord  aura  une  longueur  de  2,000  mètres, 
et  arrivera  jusqu'à  la  profondeur  de  10  mètres. 

»  Lajetée  du  Sud  aura  une  longueur  de  1,500  mètres, 
et  arrivera  jusqu'à  la  profondeur  de  9  mètres. 

..  La  forme  du  port  préseute  bien  des  analogies  avec 
celui  de  Port-Sa'iil. 

»  Le  canal  de  la  Nord-Hollande,  d'Amsterdam  au  port 
de Nieuwe-Diep,  a  une  longueur  de...    78,500  mètres 

»  Le  nouveau  canal  projeté,  qui  per- 
cera l'isthme  de  Hollande,  aura  une 
longueur  de    22,6i0     — 

I)  11  y  aura  donc  une  économie  de 
longueur  de 55,800  mètres 

soit  en  kilomètres  :  . 

»  Le  grand  canal  de  la  Nord-HoUanie. ..    79  kilom. 
»    Le   nouveau  canal  de  l'isthme    de  Hol- 
lande     23     — 

Différence 56  kilom. 

»  Pour  ce  qui  concerne  le  tracé  direct  de  Rotterdam 
ù  la  mer,  l'Iitat  s'en  chargera.  Cet  ouvrage  coûtera 
6,000,000  de  florins  (12,^  00,000  francs). 

»  La  loi  est  à  présent  devant  la  première  chambre 
des  Etats  généraux.  Si  elle  est  adoptée,  uous  allons  donc 
encore  exécuter  ce  que  M.  Eobert  Stephenson  appelait 
des  l'i)S!<és. 

"  Agréez,  etc 

»  Conrad.  » 

En  Hollande ,  le  projet  du  canal  de  Suez  a  été 
l'objet  d'une  attention  et  d'une  étude  particulières. 
Une  commission,  nommée  par  le  gouvernement  dès 
le  courant  de  1856,  et  composée  des  hommes  les  plus 
compétents  de  la  science  et  du  commerce  néerlandais, 
l'a  examiné  sous  toutes  seii  faces.  Le  rapport  qu'elle 
a  présenté  au  roi  en  février  1859  a  été  publié,  et  nous 
avons  fait  ressortir  en  son  temps  la  haute  impor- 
tance de  ce  document,  dont  l'impartialité  ne  pouvait 
être  contestée,  qui  reconnaissait  et  proclamait  la  pos- 
sibilité pratique,  les  avantages  commerciaux  et  les 
grandes  perspectives  financières  du  percement  de 
l'isthme  de  Suez. 

Le  projet  voté  le  13  décembre  par  la  deuxième 
chambre  des  Etats  généraux  à  la  Haye,  nous  paraît 
d'autant  plus  être  comme  une  sorte  de  sanction  des 
opinions  des  membres  qui  ont  procédé  à  l'enquête 
hollandaise,  qu'il  semble,  à  plus  d'un  point  de  vue, 
avoir  pris  pour  modèle  les  données  du  canal  de  Suez, 
son  frère  aîné. 

De  même  qu'on  dit  le  percement  de  i' isthme  de  Sitez, 
ou  dira  le  percement  de  L'isthme  de  Hollande. 

La  largeur  du  canal  de  Suez  a  été  fixée  à  56  et 
80  mèlres;  celle  du  canal  de  l'isthme  de  Hollande 
sera  de  60  ii  80  mètres.  La   profondeur  de   l'un  et 
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de  l'autre  canal  sera  de  7  mètres.  On  créera  un  port 
?ur  la  mer  du  Nord  comme  on  a  créé  Port-Saïd,  et  ces 
deux  ports  présenteront  de  nombreuses  analogies. 
Les  jetées  de  Port-Saïd  auront  2,400  et  2,500  mètres, 
celles  du  port  hollandais  2,000  et  1,500  mètres. 

La  Hollande,  on  le  voit,  ne  s'est  point  laissé  ef- 
frayer par  tout  ce  qui  a  été  dit  en  Angleterre  sur  les 
prétendues  diOicultés  d'exécution  d'un  canal  mari- 
time entre  deux  mers. 

Une  Compagnie  n'hésite  pas  à  consacrer  un  capi- 
tal de  plus  de  38,000,000  de  francs,  pour  obtenir 
dans  la  navigation  de  son  pays  une  économie  de  dis- 
lance de56  kilomètres.  Le  canal  de  Suez,  qui  coûtera 
200,000,000,  doit  réunir  l'Orient  à  l'Occident,  en  rac- 
courcissant les  distances  de  plus  de  3,000  lieues  pour 
les  ports  de  la  Méditerranée,  de  plus  de  2,500  lif>ues 
pour  les  ports  du  nord  de  l'Europe. 

La  Compagnie  du  percement  de  l'isthme  de  Hol- 
lande a  fait  ses  calculs,  et  elle  espère  la  rémunéra- 
tion de  son  capital  !  Lui  niera-t-on  aus-i  cet  esprit 
pratique  et  commercial  dont  quelques  esprits  vou- 
draient faire  l'apanage  exclusif  de  l'Angleterre? 
Nous  ne  sa  /ons  si  de  l'autre  côté  du  détroit  on  trai- 
tera de  chimère  le  nouveau  projet  hollandais,  comme 
on  a  affecté  de  le  faire  pour  le  canal  de  Suez.  Pour 
nous,  nous  lui  souhaitons  la  bienvenue  et  bon 
succès.  Tous  nos  voeux  lui  sont  acquis. 

Erxest  Desplaces. 


APPRECIATIONS  ANGLAISES. 

Enlevz  l'isthmr  de  Suez,  et  VÉyypte  deviendra  le 
rendez-vous  dit  momie.  Partant  de  cette  donnée  que 
nous  devons  recueillir,  le  Times,  dans  un  article 
que  nous  avons  inséré  et  réfuté  dans  notre  dernier 
numéro,  s'est  appliqué  à  diriger  de  nouvelles  atta- 
ques contre  l'exécution  du  canal  de  Suez.  A  l'en 
croire,  les  difficultés  se  succèdent  et  s'accumulent  ; 
les  travaux  faits  sont  peu  de  chose  ;  les  travaux  à 
faire  sont  tels  qu'on  doit  désespérer  d'arriver  à  éta- 
blir une  communication  maritime  entre  les  deux 
mers.  Presque  en  même  temps  que  le  Times,  une  feuille 
anglaise,  publiée,  il  est  vrai ,  plus  loin  de  l'influence 
de  lord  Palmerston,  mais  plus  près  de  cet  isthme  de 
Suez,  qui,  s'il  est  percé,  doit  rendre  l'Egypte  le  ren- 
dez-vous du  monde,  le  Malta  Times,  a  inséré  dans 
ses  colonnes,  soùs  la  date  du  4  décembre,  un  article 
qui  est,  en  fait,  tout  une  réfutation  des  appréciations 
du  Time.<. 

Nous  avons  reproduit  l'article  du  Times,  nous  re- 
produisons de  même  celui  de  la  feuille  anglaise  de 
Malte.  Nous  l'accompagnerons  toutefois  de  deux  ob- 
servations. Il  y  est  dit  que  le  projet  de  l'isthme  de  Suez 


a  été  défendu  par  la  Porte  Ottomane.  C'est  là  une 
erreur  que  la  presse  anglaise  s'est  complue  à  répan- 
dre, et  que  nous  avons  dû  déjà  bien  des  fois  relever. 
Nous  ne  nous  lasserons  de  le  faire  chaque  fois  qu'elle 
se  reproduira.  Nous  rappellerons  donc  au  Malta 
Times  que  des  négociations  suivies  à  Constantinople 
en  1859  et  1860  ont  eu  pour  effet  d'amener  la  Porte 
Ottomane  à  déclarer  officiellement  aux  diverses  cours 
de  l'Europe  qu'elle  n'avait  aucune  objection  à  oppo- 
ser, en  ce  qui  la  concernait,  à  l'exécution  du  canal 
maritime  de  Suez  ;  qu'au  contraire,  elle  voyait  dans 
l'ouverture  de  ce  canal  de  très-nombreux  avantages 
pour  son  empire,  et  qu'en  conséquence  on  n'avait 
point  d'opposition  à  craindre  de  sa  part,  ajoutant 
seulement  qu'elle  laissait  à  ses  allié.s  la  tâche  de 
s'entendre  entre  eux  pour  le  règlement  des  intérêts 
politiques  ou  autres  qui  pourraient  être  engagés 
dans  les  conséquences  du  percement  de  l'isthme. 

Le  ItJalta  Times,  qualifiant  d'inopportune  et  dérai- 
sonnable l'opposition  faite  au  projet  de  M.  de  Les- 
seps  par  lord  Palmerston,  semble  en  tirer  la  conclu- 
sion, que  cette  opposition  a  créé  de  l'irritation  dans 
l'esprit  du  vice-roi  d'Egypte  ,  qui,  par  suite,  aurait 
manifesté  des  marques  d'animosité  à  l'égard  de  l'An- 
gleterre. Nous  n'avons  pas  à  défendre  le  gouverne- 
ment de  Mohammed-Saïd  ;  et  nous  ne  voulons  point 
discuter  l'opinion  émise  ;  nous  devons  dire  toute- 
fois que  nous  ne  voyons  pas  sur  quels  faits  elle  s'ap- 
puie, et  qu'au  surplus  on  n'en  cite  aucun.  L'An- 
gleterre a  demandé  la  continuation  d'une  ligne  de  fer 
du  Caire  à  Suez  pour  ses  dépêches  et  voyageurs  de 
l'Inde  ;  le  vice-roi  l'a  fait  exécuter  en  quelques  an- 
nées. L'Angleterre  a  désiré  faire  passer  par  l'Egypte 
ses  soldats  armés  allant  combattre  les  révoltés  de 
l'Inde;  le  gouvernement  égyptien  s'est  empressé  de 
souscrire  à  cette  demande.  Son  Altesse  est  venue  visi- 
ter l'Europe  ;  elle  a  séjourné  plusieurs  semaines  à 
Londres.  Enfin,  le  MaUa  Times  lui-même  ne  constate- 
t-il  pas  les  bonnes  dispositions  de  l\Iohammed-Sai 
pour  les  intérêts  anglais,  puisqu'il  annonce,  dans  ce 
même  numéro  du  4  décembre  ,  qu'une  concession 
vient  d'être  accordée  par  ce  prince  à  une  compa- 
gnie anglaise  pour  l'établissement  d'ua  chemin  de  fer 
du  Caire  à  Kéné  avec  embranchement  de  Cosseir 
à  la  mer  Rouge. 

Nous  ne  terminerons  point  sans  remercier  le  Malta 
Times  non  pas  de  son  impartialité,  l'impartialité  de- 
vrait être  le  mobile  exclusif  [de  la  presse,  mais  de 
l'hommage  digne  et  loyal  qu'il  a  rendu  au  carac- 
tère et  aux  vues  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps. 

Voici  son  article  : 

Erxest  Despi-.aces. 
le  c.\>ai.  de  suez. 
0  iNous  avons  publié  la  semaine   dernière  un   tlé  - 
gramme  reçu  d'Alexandrie,  rendant  compte  de  la  céré- 
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mouie  d'ouverture  d'une  section  importante  de  ce  grand 
travail  par  son  promoteur,  M.  Ferdinand  de  Lesseps. 
Le  style  pompeux  du  document  et  l'inTOcation  adressée 
à  la  mer  d'avoir  à  obéir  au  commandement  fait  au 
nom  du  pacha,  s'expliquent  dans  la  circonstance  par 
l'exagération  du  langage  oriental,  mais  n'ont  point 
de  signification  au-delà  de  l'emphatique  flatterie  que 
demandent  les  habitudes  de  l'Orient.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ily  a  lieu  de  remarquer  que  tout  le  cérémonial  a  eu  lieu 
exclusivement  au  nom  du  vice  roi,  et  qu'il  n'a  pas  été 
question  de  la  Compagnie  aux  capitaux  et  aux  sacri- 
fices de  laquelle  le  monde  sera  en  droit  d'attribuer  les 
résultats.  Que  Saïd-Pacha  accepte  le  patronage  d'un 
projet,  que  la  Porte  avait  expressément  défendu,  c'est 
peut-être  chose  étrange,  mais  eu  tous  cas  pleine  de  si- 
gnification. Cependant,  comme  il  est  possible  que  l'in- 
cident soit  parfaitement  explicable,  nous  passerons  ou- 
tre ,  et  nous  décrirons  aussi  consciencieusement  que 
nous  pourrons  la  nature  e  t  l'étendue  du  travail  exécuté, 
et  dont  nous  serons  ainsi  appelé  à  faire  la  chronique. 

»  L'isthme  de  Suez  occupe  un  espace  d'environ  90  mil- 
les entre  la  baie  de  Péluse  sur  la  Méditerranée  et  la 
ville  de  Suez  à  la  tètij  de  la  mer  Rouge.  A  travers 
cette  langue  du  désert,  la  commission  française  insti- 
tuée par  Napoléon  I«^  proposait  d'établir  un  canal  mari- 
time permettant  aux  bâtiments  de  fort  tonnage  de  pas- 
ser de  l'Europe  en  Orient.  Au  début,  deux  diiHcultés 
naturelles  se  présentèrent  et  en  retardèrent  l'exécu- 
tion. La  première  était  la  suite  d'une  étude  faite  à  cette 
époque,  et  reconnue  depuis  comme  erronée ,  et  de  la- 
quelle il  résultait  que  les  deux  mers  présentant  une 
différence  de  niveau  d'au  moins  32  pieds,  il  y  avait 
dans  ce  fait  un  accident  défavorable  à  la  construction 
d'un  canal  dans  un  pays  où  la  nature  du  terrain  ne 
permettait  pas  d'établir  d'écluses.  La  seconde  objection 
était  que,  pendant  dix  mois  de  l'imnée  ou  à  peu  près, 
des  moussons  dominaient  dans  la  mer  Rouge  et  ren- 
daient la  navigation  presque  impossible  aux  vaisseaux 
à  voiles.  Or,  la  navigation  il  vapeur  étant  encore  in- 
connue, on  ne  pouvait  garantir  une  avantageuse  éco- 
nomie de  temps. 

»  La  réussite  de  l'ouverture  de  la  route  de  terre, 
grâce  aux  vaisseaux  à  vapeur  en  1840,  fit  prendre  une 
fois  de  plus  en  considération  la  possibilité  et  l'avantage 
du  projet  ;  et  la  politique  progressive  de  Louis-Napoléon 
encouragea  l'homme  enthousiaste,  à  l'intelligence  et  à 
la  persévérance  duquel  nous  devons  tout  ce  qui,  dans  ce 
travail,  s'est  accompli  jusqu'à  présent. 

B  M.  de  Lesseps,  on  peut  se  le  rappeler,  avait  conçu 
le  projet  d'une  grande  Compagnie  universelle,  et,  avec 
M.  Lange  et  d'autres,  entreprit  une  campagne  destinée 
à  faire  apprécier  son  système  en  Angleterre  et  en 
France.  Cette  tentative  fut  assez  bien  accueillie  en  An- 
gleterre jusqu'au  moment  où  elle  fut  mise  en  échec 
par  l'hostilité  que  nous  devons  qualifier,  et  nous  nous 
en  excusons,  d'inopportune  et  déraisonnable  de  lord 
Palmerston  à  la  Chambre  des  communes.  La  consé- 
quence de  cette  hostilité  fut  de  faire  naître  des  soupçons 
uon  fondés,  des  défiances  et  une  appréciation  injuste 
des  motifs  et  du  caractère  de  M.  de  Lesseps.  Le  projet 


fut  vivement  critiqué  par  la  presse  anglaise  —  qui  ne 
connaissait  rien  de  ses  mérites  —  et  iM.de  Lesseps, 
frustré  dans  son  espoir  de  trouver  aide  et  coopération 
en  Angleterre,  mais  ne  voulant  pas  succomber  sous 
l'opposition  élevée  contre  lui,  revint  chercher  en  France 
et  en  Europe  assistance  et  sympathie. 

"  Malheureusement,  les'accusations  semi-oificielles  du 
premier  ministre  créèrent  une  vive  irritation  dans  le 
public  de  France  et  dans  l'esprit  du  vice-roi  d'Egypte,  et 
il  faut  faire  remontera  cette  origine  bieu  des  marques 
d'animosité  manifestées  par  Sa  Hautesse  à  l'égard  de 
l'Angleterre. 

•  Nous  ne  prétendons  rien  affirmer  ;  mais  il  est  à  la 
connaissance  du  monde  que,  depuis  lors,  le  pacha  n'a 
cessé  de  donner  à  l'affaire  une  aide  matérielle  et  pécu- 
niaire à  coup  sûr  très-considérable,  et  a  montré  pres- 
que autant  d'ardeur  que  l'auteur  du  projet  lui  même. 

»  Depuis  plus  de  cinq  années,  les  travaux  du  canal 
ont  été  constamment  en  activité,  et  plusieurs  mil- 
lions ont  été  dépensés  en  matériaux,  travaux  préli- 
minaires, et  établissement  d'une  jetée  et  d'une  entrée 
dans  la  mer  Méditerranée.  Mais  on  a  peu  fait  pour  le 
canal  maritime,  attendu  que,  pour  les  raisons  que  nous 
donnerons  plus  loin,  ou  trouvait  préférable  de  faire 
précéder  le  grand  travail  par  le  travail  actuel. 

"Le  canal,  aujourd'hui  ouvert  sur  une  longueur  d'en- 
viron 50  milles,  est  désigné  sous  le  nom  de  rigole  ;  il 
est  large  de  22  pieds  anglais  et  profond  de  4  seulement. 
Le  but  de  cette  tranchée  préliminaire  est  triple.  Elle  a 
pour  objet  : 

»  1"  De  prouver,  par  l'exécution  d'un  petit  canal,  la 
possibilité  d'en  creuser  un  large  ; 

»  2"  De  permettre  l'introduction  des  machines  à  dra- 
guer pour  creuser  plus  profondément  et  élargir  le  lit 
actuel, 

»  Et  3°  de  faciliter  le  transport  des  pierres  et  des  ma- 
tériaux nécessaires  à  l'érection  des  jetées. 

»  Le  travail  de  l'homme,  en  raison  de  la  distance  de 
l'eau  et  des  approvisionnements,  est  nécessairement 
très-dispendieux;  il  est  donc  de  première  importance  de 
lui  substituer  les  machines  toutes  les  fois  que  cela  est 
praticable. 

"  La  largeur  du  canal  maritime  devra  être  de  182  pieds, 
et  sa  profondeur  de  26  pieds  au-de_sous  du  niveau  de 
la  Méditerranée.  Sa  longueur  sera  de  près  de  90  milles, 
se  dirigeant  du  nord  au  sud  aussi  directement  que 
possible. 

»  Le  canal  commençant  à  Pord-Said  (une  ville  élevée 
par  la  Compagnie  du  canal),  dont  on  a  fait  le  point 
central  des  opérations,  traverse  une  lagune  peu  pro- 
fonde d'eau  de  mer  connue  sous  le  nom  de  lac  Men- 
zaleh,  et  se  relie  à  une  suite  de  lacs  desséchés,  qui,  h 
quelques  milles  exceptés,  s'étendent  à  peu  près  sur 
toute  la  ligne  jusqu'à  Suez.  Les  lacs  Ballah,  Timsah 
et  les  lacs  Amers  se  suivent  tous,  et  dans  l'ordre  indi- 
qué, avec  des  intervalles  d'environ  8  milles,  consistant 
en  plateaux  sablonneux.  De  El-Ferdane  jusqu'il  El-Guisr 
règne  une  élévation  de  60  pieds,  qui  constitue  le  point 
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principal  des  difficultés  du  perceineut  de  la  ligue  en- 
tière. La  rigole  est  maintenant  ouverte  jusqu'au  lac 
Timsah,  et  les  barques  en  sillonnent  tout  le  cours  depuis 
la  Méditerranée.  De  ce  point  jusqu'à  Suez,  l'ancien 
canal  existe,  et  il  est  seulement  nécessaire  de  débar- 
rasser son  lit  des  accumulations  de  sable  pour  arriver 
il  une  voie  de  communication  complète  sur  tout  le  par- 
cours. 

»  A  l'extrémité,  à  Suez,  il  n'y  a  pas  de  grandes  diffi- 
cultés à  redouter.  Un  long  banc  de  sable  protège  contre 
le  seul  vent  auquel  il  est  exposé  le  chenal,  qui  s'étend 
déji  sur  une  longueur  de  i  milles  et  demi,  et  les  tra- 
vaux en  cours  d'exécution  à  la  pointe  de  ce  banc  pour 
établir  des  docks,  des  chantiers  de  carénage  et  autres 
établissements  de  radoub,  et  des  ateliers  pour  les  ma- 
chines, par  les  soins  de  la  Compagnie  des  Messageries 
impériales,  avec  l'approbation  du  gouvernement  égj'p- 
tien,  serviront  encore  à  protéger  cette  sortie. 

»  Nous  avons  entendu  répéter  les  objections  déji; 
soulevées  de  courants  venant  de  l'est,  de  sables  mou- 
vants et  de  l'envasement  des  côtes,  représentés  comme 
des  difficultés  fatales,  formidables,  pour  ainsi  dire  in- 
surmontables, que  l'on  doit  rencontrer  à  Péluse.  Nous 
avons  appris  que,  dans  une  récente  dépèche  à  l'amiral, 
le  capitaine  .Mausell  a  renouvelé  les  appréhensions  du 
capitaine  Spratt.  Nous  voulons  bien  reconnaître  la  force 
et  la  valeur  que  l'expérience  scientifique  et  un  haut 
caractère  donnent  à  toute  opinion  émise  par  ces  sa- 
vants; mais  eu  même  temps  nous  ne  pouvons  pas  ou- 
blier qu'ils  forment  une  minorité,  et  que  des  hommes 
de  la  science  les  plus  distingués  ont  exprimé  des  opi- 
nions diamétralement  opposées.  Comme  nous-même 
nous  avons  quelque  compétence  dans  la  question,  nous 
demanderons  à  nos  lecteurs  de  considérer  pour  un  mo- 
ment avec  bon  sens  les  objections  émises. 

»  Ou  avance  d'abord  que  l'embouchure  du  INil  n'est 
située  qu'à  une  distance  d'environ  20  milles,  et  que  les 
matières  d'alluvion  que  contiennent  les  eaux  du  fleuve 
sont  entraînées  dans  la  mer  jusqu'à  ce  que  la  force  du 
courant  soit  épuisée:  et  qu'alors  précipitées  et  soulevées 
par  les  courants  de  l'ouest  à  l'est  qui  dominent,  elles  sont 
portées  jusque  dans  la  baie  de  Péluse,  où  elles  s'arrêtent 
et  s'accumulent.  Puis  ou  veut  nous  persuader  que  l'obs- 
tacle que  présenterait  une  digue  ou  une  jetée,  ouvrage 
nécessaire  pour  protéger  l'arrivée  des  bâtiments,  ac- 
croîtra les  tendances  à  l'envasement,  et  que  les  ac- 
cumulations successives  arriveraient  rapidement  à  ren- 
verser tout  ouvrage  qui  serait  exécuté  et  à  annihiler 
tous  les  efforts  de  dégagement!  En  vérité,  cette  appré- 
hension est  tirée  de  bien  loin  !  En  premier  lieu,  elle 
trahit  une  complète  ignorance  des  lois  de  gravitation 
qui  réglementent  l'action  alluviale  du  Nil. 

»  Toute  personne  connaissant  ce  fleuve,  sait  que  le 
dépôt  entier  a  lieu  à  l'endroit  où  l'eau  douce  et  l'eau 
salée  font  leur  jonction,  et  qu'une  légère  décoloration 
des  eaux  s'aperçoit  seule  dans  la  haute  mer.  Ceci  ex- 
plique comment  les  boghas  ont  empiété  et  empiètent 
encore  sur  la  mer,  et  pourquoi  Rosette,  qui  était  autre- 
fois sur  le  bord  du  rivage,  s'en  trouve  aujourd'hui  éloi- 
gnée de  9  milles. 


»  Mais  on  ne  peut  prouver  que  les  progrès  desatter- 
rissements  alluviaux  aient  gagné  la  côte  ;  tout  au  con- 
traire, à  Péluse  on  distingue  des  ruines  à  environ 
20  yards  de  la  côte  et  remontant  à  plus  de  cinq  cents 
ans.  Si  en  cinq  cents  ans  aucun  atterrissement  sensible 
ne  s'est  effectué,  nous  ne  pouvon.s  comprendre  les 
craintes  manifestées.  Eh  bien,  eu  admettant  la  possibi- 
lité de  l'augmentation  de  l'alluvion  par  le  constant  obs- 
tacle qu'apporterait  une  digue ,  ne  peut-on  se  figurer 
un  instant  qu'une  drague  semblable  à  celles  qui  sont 
en  activité  actuellement  dans  notre  port,  pourrait  aisé- 
ment rejeter  le  dépôt  qui  s'effectuerait"?  Nous  pensons 
que  ces  machines  enlèvent  journellement  1200  tonnes 
et  nous  en  appellerons  simplement  au  bon  sens  et  au 
simple  jugement  de  nos  lecteurs,  pour  qu'ils  se  figurent 
combien  de  temps  il  faudrait  au  Nil  pour  rejeter  des 
vases  arrivant  à  un  poids  de  1200  tonnes,  en  supposant 
encore  que  toute  sa  puissance  ss  dirigerait  particulière- 
ment contre  les  travaux  de  M.  de  Lesseps. 

»  Indépendamment  de  la  rigole  alimentée  par  l'eau 
de  la  mer,  on  a  creusé  un  canal  d'eau  douce  à  travers 
la  vallée,  connue  dans  les  Écritures  sous  le  nom  de 
terre  de  Gesscn;  il  se  relie  avec  le  Nil  par  le  moyen  du 
grand  canal  de  Moez  et,  pour  le  moment,  se  termine  au 
lac  Timsah. 

»  La  navigation  par  cette  voie  est  établie  avec  le 
Caire;  les  ouvriers  sont  abondamment  approvisionnés,  et 
cette  voie  de  communication  sera,  dit- on,  prolongée  jus- 
qu'à Suez,  dont  le  ravitaillement  se  fait  en  ce  moment 
par  chemin  de  fer  et  d'une  façon  très-dispendieuse. 

t  Le  pays  de  chaque  côté  du  canal  est  très-fertile,  et 
on  peut  estimer  que  22,000  acres  de  terre  très-produc- 
tive seront  par  ce  canal  irrigués  et  mis  en  bonne 
culture. 

»  Les  savants  français  sont  d'avis  que  le  bassin  des 
lacs  Amers  faisait  autrefois  partie  de  la  mer  Rouge,  et 
que  la  fuite  d'Egypte  des  fils  d'Israël  s'est  accomplie 
par  la  route  du  canal  et  à  travers  la  vallée  décrite.  Il  y 
a  quelques  motifs  et  quelque  raison  pour  admettre 
cette  théorie.  Nous  nous  y  rangeons  par  cela  même 
que,  actuellement,  on  a  pu  déterminer  l'emplacement  de 
Kamsès  et  Succoth  de  l'Écriture,  et  qu'il  y  a  de  nom- 
breux indices  naturels  qui  témoignent  en  faveur  de 
cette  conclusion,  que  c'est  près  de  ce  point  que  s'est 
effectué  le  passage  de  la  mer  Rouge. 

»  A  un  autre  moment,  nous  aurons  à  parler  de  la 
question  financière,  commerciale  et  politique,  si  le  be- 
soin s'en  présente. 

»  Nous  ne  pouvons  cependant  terminer  cet  article 
sans  exprimer  de  nouveau  notre  conviction  que  M.  de 
Lesseps  est  animé  du  but  le  plus  élevé  et  des  vues  d'une 
haute  probité. 

1)  Qu'il  soit  un  enthousiaste,  nous  l'admettons;  mais 
quel  est  l'homme  qui ,  sans  être  soutenu  par  un  peu 
d'enthousiasme,  eût  supporté  les  entraves  de  l'ignorance 
et  de  la  calomnie,  les  chocs  des  oppositions  et  des  dé- 
couragements avec  une  énergie  aussi  vigoureuse  et  une 
patience  aussi  fière'.'  » 
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L'ISTHME  DE  SDEZ  ET  LA  VALLEE  DE  L'EDPHRATE. 

Sous  ce  titre,  la  livraiton  du  15  décembre  de  la 
lievue  du  viande  coloiilul  publie  une  réponse  à  la 
dernière  attaque  dirigée  par  le  Times  contre  le  caual 
de  Suez.  La  Revue  du  monde  colonial,  qui  s'intitule 
X'onjane  des  intérêts  agricoles,  industriels,  commerciaux 
et  maritimes  des  deux  mondes,  fait  ressortir  avec  une 
justesse  de  vues  que  nous  n'avons  qu'à  constater, 
les  difficultés  sans  nombre  que  rencontrerait  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  de  l'Euphrate,  ce  projet  si  sou- 
vent caressé  ])ar  l'Angleterre  depuis  bien  des  années 
déjà,  abandonné  pour  être  repris,  repris  pour  être 
abandonné  de  nouveau. 

Que  ce  chemin  de  fer  de  la  vallée  de  l'Euphrate 
s'exécute  ou  ne  s'exécute  pas,  peu  importe  au  canal 
de  Suez.  Nous  l'avons  dit  :  loin  de  retourner  contre  ce 
projet  l'opposition  que  le  Times  n'a  cessé  de  prodiguer 
à  l'entreprise  de  M.  de  Lesseps,  nous  sommes  disposé 
à  le  soutenir  de  nos  efforts,  car  nous  disons  avec  la 
Revue  :  «  Toutes  les  tentatives  pour  ouvrir  des  routes 
nouvelles  ne  feront  que  hâter  le  développement  du 
commerce  de  l'Orient  et  contribuer  à  la  prospérité 
d'une  entreprise  aussi  logique  que  celle  du  perce- 
ment de  l'isthme  de  Suez.  » 

Voici  l'article  de  la  Revue  du  Monde  colonial  : 

Fl.EURY. 

11  L'annonce  du  succès  obtenu  par  M.  de  Lesseps  a 
excité  naturellement  la  jalousie  du  Timc!<,  qui  revient  à 
cette  occasion  sur  ses  préjugés  contre  la  grande  entre- 
prise de  notre  compatriote.  S'il  faut  en  croire  le  véri- 
dique  correspondant  chargé  de  rassurer  les  négociants 
de  la  Cité,  ce  ne  sont  pas  les  eaux  de  la  Méditerranée 
qui  out  coulé  dans  le  lac  Timsah,  mais  celles  des  ma- 
rais de  Menzaleh  qui  sont  en  commuuication  avec  la 
mer.  Les  eaux  ne  sont  pas  arrivées  par  un  canal ,  mais 
par  un  aqueduc ,  ce  qui  est  sans  doute  fort  rassurant 
pour  l'orgueil  britannique.  M.  le  correspondant  anonyme 
eu  jure  par  tous  les  dieux  protecteurs  de  légo'isme,  le 
caual  est  voué  à  un  dessèchement  infaillible  ;  les  su- 
bordonnés de  M.  de  Lesseps  perdent  courage;  qui  sait 
si  M.  de  Lesseps  lui-même  n'est  pas  sur  le  point  de  re- 
noncer k  un  travail  que  les  Pharaons  n'ont  pas  su  exé- 
cuter?—  Est-ce  que  la  gloire  de  réussir  dans  uue  œuvre 
cil  Sésostris  a  échoué  devrait  être  réservée  à  un  simple 
particulier,  humble  sujet  de  l'Empire  français  !  ! 

»  Si  toutes  ces  belles  raisons  pouvaient  suffire,  le 
Times  n'eu  produirait  pas  d'autres.  Mais  à  la  queue  de 
son  article  il  examine  les  perspectives  d'une  entreprise 
dont  nos  lecteurs  ont  sans  doute  entendu  parler,  le  che- 
min de  fer  de  l'Euphrate. 

»  Le  Timrs  n'avait  pas  besoin  de  faire  étalage  de 
grande  érudition  géographique  pour  apprendre  pédan- 
tesquement  à  ses  lecteurs  que  ta  liiiiie  droite  de  Londres 
il  Bombay  passe  par  la  Mésopotamie.  Car,  outre  (ju'il 


est  impossible  de  tracer  sur  la  surface  de  la  sphère  ter- 
restre des  ligues  droites  de  quelque  étendue,  et  que  le 
plus  court  chemin  entre  Londres  et  Bombay  soit  un  arc 
de  grand  cercle  et  non  une  ligne  droite ,  le  journaliste 
semble  ignorer  encore  le  but  du  travail  exécuté  par 
M.  de  Lesseps. 

K  Si  le  correspondant  du  Times  a  de  la  répugnance  à 
suivre  en  bateau  à  vapeur  les  côtes  de  la  mer  Houge,  il 
lui  sera  loisible  de  prendre  le  chemin  de  fer  de  l'Eu- 
phrate, lorsque  ce  chemin  de  fer  sera  devenu  une  vé- 
rité. 

»  Mais  le  journal  de  l'rintinii  II ouiie  square  a  beau  faire, 
jamais  les  bateaux  à  vapeur  ne  traverseront  les  déserts 
de  Babylone.  Si  le  canal  de  Suez  est  uue  chimère,  ce- 
lui de  la  Mésopotamie  serait  aussi  impossible  que  le  che- 
min de  fer  de  Paris  à  la  lune.  Par  conséquent,  la  route 
de  Syrie  ne  saurait  en  aucun  cas  éviter  les  transborde- 
ments, ce  qui  assure  la  supériorité  indéfinie  de  la  ligne 
de  Suez. 

»  Du  reste,  toutes  les  tentatives  pour  ouvrir  des  routes 
nouvelles  ne  feront  que  hâter  le  développement  du 
commerce  de  l'Orient  et  contribuer  à  la  prospérité  d'une 
entreprise  aussi  logique  que  celle  du  percement  de 
l'isthme.  Il  y  a  place  pour  tous  les  intérêts  légitimes 
dans  le  vaste  mouvement  d'affaires  auquel  donnent  lieu 
les  échanges  avec  l'Inde  et  la  Chine. 

»  Le  Times  s'imprime  trop  près  de  Leadeuhall-street 
pour  ne  pas  avoir  hérité  des  préjugés  de  la  Cour  des 
priiprietaires;  mais  le  temps  est  passé  oîi  la  Péninsule 
était  une  ferme  que  les  faibles  successeurs  d'Akhbar  et 
d'Aureng-Zeb  avaient  donnée  en  bail  à  quelques  négo- 
ciants. La  B"rance  vient  réclamer  sa  part  des  rayons  du 
soleil  de  l'Orient,  et  le  canal  de  Suez  sera  une  des  voies 
par  lesquelles  s'accompliront  les  modernes  destinées  de 
notre  patrie. 

»   A.    NOIBOT.  11 


LE  CODRS  DES  ACTIONS  EN  1862. 

C'est  le  19  du  mois  de  mai  dernier  que  les  actions 
de  la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de 
Suez  ont  paru  pour  la  première  fois  au  parquet  des 
agents  de  change  de  Paris.  Depuis  cette  époque  les 
cours  ont  été  chaque  jour  officiellement  constatés  ; 
ils  ont  subi  des  oscillations  diverses,  soit  en  hausse 
soit  en  baisse,  et,  après  une  épreuve  de  sept  mois  sur 
le  marché  financier,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de 
jeter  un  coup  d'ceil  en  arrière  pour  examiner  d'en- 
semble les  variations  qui  se  sont  produites  dans  le 
courant  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  et  en  re- 
chercher et  apprécier  les  causes. 

Le  public  et  les  actionnaires  trouveront  plus  d'un 
enseignement  dans  la  tenue  générale  de  la  valeur. 
Nous  nous  contenterons  de  faire  parler  les  faits  ,  et 
nous  .'^erons  sobre  de  réflexions  ou  d'appréciations. 

Le  19  mai;  nous  venons  de  le  rappeler,  les  actions 
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de  Suez  ont.  pour  la  première  fois,  été  cotées  à  la 
Bourse.  Le  début  fut  satisfaisant  :  les  transactions 
eurent  lieu  à  493  75,  495  et  492  50.  Le  1""  du  même 
mois,  M.  Ferd.  de  Lesseps,  dans  l'assemblée  g-énérale 
des  actionnaires,  avait  soumis  aux  intéressés  le 
compte  rendu  des  travaux  déjà  exécutés  ou  en 
voie  d'exécution ,  et  avait  exposé  toute  la  situation 
de  l'entreprise.  Les  ré.solutions  proposée.^  avaient 
été  approuvées  par  l'unanimité  des  votes  des 
membres  présents,  et,  une  fois  déplus,  la  réunion 
avait  constaté  de  la  façon  la  plus  éclatante  le  bon 
accord  solidaire  des  actionnaires  et  de  l'administra- 
tion qui  les  représente.  Jamais,  au  surplus,  les  espé- 
rances dans  l'avenir  n'avaient  été  aussi  brillantes. 
La  campagne  d'hiver  de  1S61-1862  se  terminait 
après  avoir  obtenu  d'importants  résultats.  Le  canal 
d'eau  douce  coulait  à  pleins  ^bords  de  Zagazig*  h 
Timsah;  les  eaux  de  la  Méditerranée  venaient  bai- 
gner le  pied  des  dunes  de  Ferdane;  le  seuil  d'El- 
Guisr  était  vigouri^usement  attaqué  ;  les  ouvriers 
abondaient  sur  le  théâtre  des  travaux  ;  l'installation 
au  désert  s'améliorait  chaque  jour  dans  son  ensem- 
ble comme  dans  ses  détails.  D'un  autre  côté,  S.  A. 
le  vice-roi  d'Egypte  [arrivait  à  Paris.  La  France 
presque  tout  entière  lavait  acclamé.  L'accueil  si 
sympathique  du  pays  et  de  son  gouvernement  était 
une  preuve  nouvelle  de  la  conûance  qu'on  était  en 
droit  de  mettre  dans  ses  bienveillantes  dispositions. 
Cependant,  dans  le  mois  de  mai,  les  cours  sont  des- 
cendus de  493  75  à  475.  C'était  là  une  baisse  peu 
sensible  et,  dans  notre  bulletin  de  la  Bourse  du 
!''■■  juin,  nous  l'expliquions  eu  ces  termes  :  «  Le  pre- 
mier jour  les  actions  se  sont  négociées  presque  au 
pair,  et  si  depuis  ce  temps-là  elles  ont  subi  des  va- 
riations en  baisse,  l'explication  de  ce  mouvement  en 
est  facile.  On  pouvait  s'attendre  en  effet  à  ce  qu'une 
certaine  quantité  d'actions  flottantes,  dont  les  por- 
teurs s'étaient  trouvés  dans  l'impossibilité  d'opérer 
tous  les  versements  obligés,  voulussent  profiter  des 
premiers  cours  pour  liquider  leur  situation.  » 

Nous  croyons  être  en  droit  de  dire  aujourd'hui  que 
nos  prévisions  étaient  juste.-  et  que  les  événements 
sont  venus  le  démontrer. 

Toutefois,  quelquesjours  ne  pouvaient  suflire  pour 
liquider  complètement  une  position  arriérée.  Le  temps 
qui  s'était  écoulé  depuis  l'ouverture  de  la  souscrip- 
tion publique  avait  dû  nécessairement  amener  des 
modifications  diverses  dans  la  situation  de  bien  des 
actionnaires  primitifs.  Si  le  plus  grand  nombre,  et 
les  livres  de  la  Société  en  fournissaient  la  preuve, 
avait  conservé  la  même  foi  dans  l'entreprise,  quel, 
ques-uns  cependant  qui,  dans  l'origine,  avaient  pu 
souscrire  dans  l'espérance  d'une  prime,  artificielle 
ou  non,  regrettaient  peut  être  de  n'avoir  pas  dispu- 
uiblea  des  capitaux  iju'ils  auraient  pu  reporter  sur 


des  valeurs  plus  sujettes  aux  variations  de  la  Bourse 
d'autres,  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  plus 
considérable  qu'ils  ne  le  désiraient,  se  trouvant  en 
face  d'un  versement  exigé  eu  juillet,  étaient  con- 
traints à  sacrifier  quelques  titres  pour  libérer  ceux 
qu'ils  conservaient  ;  d'autres  enfin,  pour  des  causes 
personnelles,  n'impliquant  en  rien  leur  confiance  ou 
leur  non-confiance,  se  trouvaient  dans  l'obligation  de 
vendre. 

Mais  si  les  oâ'res  se  présentèrent  sur  le  marché, 
les  demandes  les  compensèrent,  et  dans  la  première 
quinzaine  de  juin  les  actions  se  maintinrent  entre 
475  et  467  50.  Ces  cours  étonnèrent  quelques  spécu- 
lateurs. Ils  furent  attribués  par  eux  ;\  un  système  de 
soutien  de  la  part  de  l'administration,  et,  dans  une 
circulaire  adressée  aux  correspondants  de  la  Compa- 
g"nie  et  rendue  publique  par  la  voie  de  notre  jour- 
nal, le  président-fondateur,  M.  Ferdinand  de  Lesseps, 
crut  devoir  rétablir  la  vérité  des  faits  en  opposant 
«  la  dénégation  la  plus  absolue  aux  assertions  ou 
»  aux  insinuations  émises.  » 

La  circulaire  de  XL  Ferdinand  de  Lesseps,  insérée 
dans  notre  numéro  du  l^'  août,  était  datée  du  28 
juillet.  Dans  la  seconde  quinzaine  de  juin  une  baisse 
sensible  s'était  produite.  Les  actions,  qui  étaient  à 
470  et  468  75,  étaient  brusquement  tombées  à  450, 
445  et,  le  21,  à  440.  C'e.st  le  cours  le  plus  bas  auquel 
elles  soient  descendues  depuis  le  19  mai  jusqu'à  ce 
jour.  Nous  avons  attribué  dans  le  temps  cette  baisse  à  la 
nouvelle  d'une  prétendue  épidémie  qui,  assuraient 
quelques  alarniistes,  avait  fait  abandonner  les  chan- 
tiers de  l'isthme.  La  vérité  fut  bientôt  connue,  et,  la  pa- 
nique passée,  la  valeur  reprit  faveur.  Le  2?,  elle  re- 
montait à  4.55;  le  30,  elle  était  de  nouveau  à  470. 

C'est  à  ce  taux  ou  à  peu  près  que  les  actions  sont 
restées  pendant  tout  le  mois  de  juillet.  Le  versement 
de  100  francs  par  action,  appelé  à  ce  moment,  s'ef- 
fectuait dans  les  meilleures  conditions  ;  à  rencontre 
de  ce  qui  se  produit  d'ordinaire,  il  a  peu  ou  point 
pesé  sur  les  cours,  les  achats  continuant  à  compen- 
ser les  ventes. 

Si,  un  instant,  dans  la  seconde  quinzaine  d'août, 
les  actions  sont  descendues  à  451  25,  nous  rappel- 
lerons qu'à  cette  époque  toutes  les  valeurs  ont  subi 
une  dépréciation  marquée  à  la  suite  des  nouvelles 
politiques.  Dès  que  la  tranquillité  est  revenue  à  la 
Bourse,  les  actions  de  la  Compagnie  de  Suez  ont  ra- 
pidement reconquis  le  terrain  perdu,  et  dès  lors  elles 
ont  progressivement  monté  pour  parvenir  au  pair  et 
même  le  dépasser. 

Le  1"=''  eeptembre,  elles  étaient  à  451  25  ;  le  30  du 
même  mois,  elle.s  fermaient  à  475,  avec  une  hausse  de 
23  i'r.  75.  Cette  hausse  a  cela  de  remarquable,  quand 
on  l'examine  de  près,  qu'elle  s'est  produite  pour  ainsi 
dire  pas  à  pas,  insensiblement,  mais  sûrement.  Les 
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titres  devenant  plus  rares,  chaque  jour  amène  une 
nouvelle  amélioration  de  quelques  francs.  Le  classe- 
ment continue  à  s'elTectuer  et  il  s'effectue  dans  les 
meilleures  conditions.  En  même  temps  les  nouvelles 
de  l'isthme,  toujours  plus  satisfaisantes,  donnent  un 
décisif  élan.  Le  percement  du  seuil  d'El  Guisr,  l'une 
des  plus  réelles  difficultés  de  Tentreprise,  est  pres- 
que achevé  ;  on  va  entrer  dans  la  campag-ne  d'hiver 
de  18C2-1863,  dont  on  attend  les  plus  heureux  ré- 
sultats. 

Les  cours,  après  avoir  été  à  480  dans  la  première 
quinzaine  d'octobre,  atteig-nent  le  20  482  50,  puis  485; 
le  23,  498  50  ;  le  24,  500,  505  et  même  510,  pour  fer- 
mer à  502  50.  Les  jours  suivants  ils  se  maintiennent 
entre  500  et  497  50.  Les  affaires  à  terme  qui  n'a- 
vaient pas  sollicité  la  valeur  commencent  à  se  pro- 
duire ;  les  achats  fin  du  mois  se  traitent  à  des  pri.x 
égaux  et  souvent  même  supérieurs  à  ceux  du  comp- 
tant. 

La  hausse  avait  été  trop  brusque  pour  ne  pas  être 
suivie  d'une  réaction,  suite  de  réalisations  de  bénéfi- 
ces. Cette  réaction,  hâtons-nous  de  le  dire,  a  été 
tout  à  fait  sans  importance.  Pendant  le  courant 
du  mois  de  novembre,  les  actions  sont  restées  pres- 
que uniformément  entre  49?>  et  500.  Nous  ne  rappel- 
lerons que  pour  mémoire  une  baisse  qui,  dans  la 
journée  du  18,  a  fait  subitement  descendre  les  cours 
de  491  50  à  475,  fait  isolé  que  nous  avons  expliqué 
dans  notre  bulletin  de  Bourse  du  l"'  décembre,  puis- 
que, dès  le  lend'^main  19,  ils  remontaient  à  490  et 
495. 

Le  mois  de  décembre  a  été  plus  satisfaisant  encore 
que  ne  l'avait  été  le  mois  de  novembre.  Le  cour^ 
de  495  est  abandonné  dès  les  premiers  jours  du 
mois;  les  transactions  n'ont  plus  lieu  qu'à  498  75  et 
500.  Enfin,  du  15  au  31,  le  pair  non-seulement  est 
maintenu,  mais  il  est  presque  constamment  dépassé. 
On  ne  trouve  plus  de  titres  à  498  fr.  75  ;  ils  se 
tiennent  invariablement  et  sans  aucune  rechute  entre 
500  et  502  50.  * 

Les  ordres  d'achat,  même  les  plus  minimes,  ne 
peuvent  pas  toujours  être  exécutés  ;  l'offre  fait  pres- 
que complètement  défaut.  Le  taux  acquis  par  le 
temps,  sans  lutte,  par  une  progression  constante  et 
naturelle,  paraît  indécrochable.  La  position  est  si 
bien  établie  qu'il  est  permis  de  penser  que,  dans  un 
très-prochain  avenir,  par  la  force  de  l'impulsion  qui 
ne  s'est  pas  démentie  depuis  quelques  mois ,  les 
actions  sont  destinées  à  faire  encore  de  nouveaux 
progrès. 

Aujourd'hui  le  seuil  d'El-Guisr  est  percé  dans  toute 
sa  longueur  ;  les  eaux  de  la  Méditerranée  se  déver- 
sent dans  le  lac  Timsah  ;  la  plus  grande  des  difficultés 
à  vaincre  est  vaincue  ;  la  première  section  du  canal. 


celle  qui  devait  inspirer  le  plus  de  craintes,  est,  sinon 
terminée,  du  moins  si  avancée  que  tous  les  doutes 
doivent  s'évanouir.  Les  travailleurs  du  désert  atta- 
quent la  seconde  section  du  parcours  avec  d'autant 
plus  de  courage  et  d'ardeur  qu'ils  ont  derrière  eux 
le  succès  et  devant  eux  le  but  dernier  de  l'oeuvre. 

Les  résultats  obtenus  ont  dû  nécessairement  avoir 
leur  influence  généreuse  sur  le  cours  des  actions,  et 
nous  ne  la  répudions  point  ;  mais,  si  nous  examinons 
la  situation  plus  exclusivement  au  point  de  vue 
financier,  nous  devons  dire  que  la  division  des  titres, 
division  qui  chaque  jour  semble  s'accroître,  a  dû  sin- 
gulièrement amener  et  consolider  la  hausse.  On  nous 
citait,  ily  a  quelques  jours,  une  petite  localité  du  dé- 
partement de  l'Aisne  qui  ne  compte  pas  huit  cents  habi- 
tants, et  où  se  trouvent  six  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie possesseurs  entre  eux  de  cent  vingt  actions. 
Cette  même  localité  n'avait  fourni  qu'un  seul  action- 
naire à  la  souscription  originaire;  les  cinq  autres 
sont  des  acquéreurs  récents.  Cette  extrême  division 
fait  la  force  de  la  valeur.  Ce  sont  des  placements 
sérieux  et  solides  qu'on  recherche.  L'agiotage 
n'a  pas  amené  de  hausses  factices  ou  sans  rai- 
son d'être  ;  il  ne  pourrait  non  plus  entraîner  des 
baisses  injustifiées.  Les  ordres  d'achat  qui  arrivent 
h  la  Bourse,  s'ils  sont  donnés  pour  de  petites  quan- 
tités, sont  nombreux  ;  ils  suffisent,  et  au-delà,  pour 
parer  au  découvert.  C'est  le  public  tout  entier  qui 
soutient  les  actions,  et  seul  il  peutetdoit  lessoutonir. 
A  l'enconti'e  de  tant  d'autres ,  la  Compagnie 
n'a  point  voulu  recourir  à  ce  système  de  soutien 
qui  quelquefois  coûte  si  cher  et  ne  peut  produire  que  des 
succès  éphémères.  S'inquiétant  peu  de  la  hausse 
ou  de  la  baisse,  en  appelant  de  la  méfiance  de  quel- 
ques-uns à  la  confiance  de  tous,  sûre  de  l'avenir, 
elle  a  continué  son  œuvre  sans  hésitation,  et  vigou- 
reusemeut.  C'est  par  cette  ligne  de  conduite,  qu'elle 
a  toujours  suivie  et  dont  elle  est  décidée  à  ne  point 
s'écarter,  qu'elle  a  assis  son  honneur  comme  son  crédit 
sur  les  bases  les  plus  solides. 

Ernest  Desplaces. 


LA  NAVIGATION  DE  lA  MER  RODGE.  —  L'AVENIR  DE  SUEZ 

M.  le  vicomte  Fleuriot  de  Lang-le,  capitaine  de 
vaisseau  de  la  marine  impériale  de  France,  qui  avait 
été  chargé  d'une  mission  scientifique  sur  les  côtes 
d'Afrique  et  dans  l'océan  Indien ,  vient  de  publier  la 
relation  de  son  voyage  dans"  une  brochure  de  150 
pages,  intitulée  :  Campayne  de  la  Cordelière,  étude  sur 
/'océan  Indien. 

M.  Fleuriot  de  Langle  s'est  occupé  d'une  manière 
spéciale  de  l'hydrographie  de  la  mer  Rouge,  qu'il  a 
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parcourue  dans  toute  sa  longueur,  dont  il  a  visité 
tous  les  ports,  depuis  le  détroit  de  Bab-el-Mandeb 
jusqu'à  Suez.  Ses  observations  et  ses  constatations 
formelles  prouvent  une  fois  de  plus  le  peu  de  diffi- 
cultés réelles  de  la  navig-ation  à  voile  comme  à  va- 
peur, dans  cette  mer  Rouge  si  calomniée  par  les 
adversaires  du  canal  de  Sue/,  et  dont  le  plus  grand 
défaut  est  de  n'être  pas  encore  assez  connue.  Nous 
ne  pouvons ,  et  nous  le  regrettons,  parcourir,  même 
sommairement,  les  diverses  questions  étudiées,  dis- 
cutées ou  résolues  dans  la  brochure.  Nous  serions 
entraîné  dans  des  détails  trop  nombreux ,  trop  tech- 
niques, trop  hérissés  des  termes  de  la  science  ;  et,  de 
plus,  nous  resterions  certainement  incomplet  et  in- 
suffisant. Mais  nous  extrairons  du  travail  de  M.  le 
commandant  de  la  Cordelière  deux  courts  passages 
qui  intéresseront  plus  spécialement  nos  lecteurs. 
Dans  le  premier,  M.  Fleuriot  de  Langle  résume  en 
quelques  lignes  nettes  et  précises  son  opinion  sur  la 
navigation  de  la  mer  Rouge  ;  dans  le  second,  après 
.s'être  occupé  de  la  rade  et  de  la  ville  de  Suez  eu 
homme  pratique,  il  fait  ressortir,  au  point  de  vue 
commercial  et  maritime ,  l'importance  du  canal  qui 
doit  réunir  les  flots  de  la  mer  Méditerranée  à  ceux 
de  la  mer  Rouge. 

Ernest  Desplaces. 

Voici  le  premier  de  ces  passages  : 

«  J'ai  croisé  dans  la  mer  Rouge  depuis  janvier  jusqu'à 
juin;  j'ai  eu  occasion  d'y  entrer  et  d'en  sortir  deux  fois 
pendant  ce  laps  de  temps,  et  j'ai  pu  constater  que  les 
obstacles  naturels,  tels  que  les  bancs  et  les  vents  vio- 
lents que  l'on  signalait  comme  devant  rendre  imprati- 
cable la  navigation  de  la  mer  Rouge,  sont  loin  de  pou- 
voir se  comparer  aux  difficultés  que  l'on  a  surmontées 
depuis  des  siècles  avec  habileté,  dans  la  navigation  de 
la  Manche  et  celle  de  l'Archipel  et  de  la  mer  Noire  ;  le 
temps  est  presque  toujours  serein  dans  la  mer  Rouge,  et 
il  est  facile  d'y  avoir  des  observations  et  des  relève- 
ments. )i 

Voici  ce  qui  concerne  le  port  et  la  ville  de  Suez  : 

«  Un  chenal  assez  étroit  conduit  de  la  rade  au  port  de 
Suez.  L'administration  de  la  Compagnie  péninsulaire  et 
orientale  a  plusieurs  petits  bateaux  à  vapeur  qui  font 
le  service  de  la  rade  %t  transportent  les  passagers. 
M.  La  Rousse,  ingénieur  hydrographe,  a  trouvé,  en  son- 
dant la  rade  de  Suez,  qu'il  existait  un  second  canal  plus 
profond  que  celui  que  parcourent  les  embarcations,  et 
l'intention  des  ingénieurs  qui  dirigent  l'entreprise  du 
canal  de  Suez,  serait  de  se  servir  de  ce  canal  pour  met- 
tre les  deux  mers  en  rapport. 

»  Le  vice-roi  vient  d'accorder  im  terrain  à  la  Compa- 
gnie des  Messageries  impériales,  et  on  déblayait  ce  ter- 
rain à  mon  départ  de  Suez  (1861). 

»  Suez  n'offre  que  les  ressources  qui  y  sont  apportées 
de  l'étranger  ;  l'eau  vient  du  Caire,  ainsi  que  les  vivres; 
le  chemin  de  fer  commence  un  peu  à  changer  la  con- 


dition du  marché  de  Suez  et  d'Aflen ,  et  à  mon  départ 
d'Aden,  en  juin  1861,  on  me  disait  quf^  les  charbons  de 
Suez  coûtaient  18  shillings  de  moins  que  ceux  d'Aden 
(le  tonneau  pris  pour  unité).  On  conçoit  que  si  un  che- 
min de  fer  mal  entretenu  et  fort  cher  a  pu  amener 
déjà  dé  si  grands  écarts  entre  les  places  d'Aden  et  de 
Suez,  pour  une  matière  aussi  employée  que  le  charbon, 
le  canal  de  Suez  devra  apporter  une  bien  plus  grande 
perturbation  dans  tous  les  prix.  La  politique  anglaise, 
qui  avait  longtemps  combattu  l'idée  si  grande  du  per- 
cement de  l'isthme  de  Suez,  s'est  profondément  modifiée 
depuis  les  derniers  événements  de  l'Inde  ,  et  tout  fait 
prévoir  qu'elle  ne  mettra  plus  autant  d'obstacles  à  l'ac- 
complissement de  cette  œuvre ,  qui  est  vue,  en  Angle- 
terre comme  en  Europe,  du  meilleur  œil  par  les  popula- 
tions, qui  comprennent  tout  l'intérêt  qu'elles  ont  à  se 
rapprocher  de  l'Inde. 

>>  La  sortie  du  golfe  de  Suez  n'offre,  en  général ,  au- 
cune difficulté  ;  en  appareillant  le  soir,  on  est  à  peu  près 
sûr  de  pouvoir  franchir  le  détroit  de  Jubal  avant  la  nuit 
suivante,  et  l'on  a  les  venis  portant  jusqu'il  Jedda,  où, 
à  l'époque  des  moussons  du  S.  E.,  on  rencontre  les  vents 
à  l'E.  et  au  S.-E.  jusqu'à  l'entrée  de  la  mer  Rouge,  et, 
à  l'époque  de  1%  mousson  du  nord,  il  arrivera  de  fran- 
chir jusqu'à  Aden  d'un  seul  coup  ;  il  y  a  du  reste  beau- 
coup de  variations  dont  on  profite  dans  tous  ces  vents, 
et  les  rades  d'Hodeida  et  de  Moka  sont  assez  sûres  pour 
permettre  d'j^  attendre  que  le  temps  se  remette  au  beau; 
les  grandes  brises  régnent  rarement  plus  de  deux  ou 
trois  jours  de  suite,  de  façon  à  empêcher  de  faire  route. 

«  Le  percement  de  l'isthme  de  Suez  donnera-t-il  lieu 
à  un  mouvement  commercial  considérable?  Je  ne  puis 
mettre  en  doute  que,  dès  que  le  canal  de  Suez  sera 
percé,  il  ne  s'établisse  un  courant  très-actif  entre  l'Eu- 
rope et  des  pays  tels  cpie  le  golfe  Persique,  l'Inde  et  la 
Chine,  que  l'on  pourra  fréquenter  en  profitant  des  mous- 
sons favorables  qui  permettent  d'entrer  en  mer  Bouge 
de  décembre  en  mars  et  d'ei  sortir  de  mai  à  septembre, 
époque  où  l'on  entre  dans  le  golfe  Persique ,  d'où  l'on 
sort,  au  contraire,  en  décembre,  en  sorte  que  le  cabo- 
tage se  fait  aujourd'hui  régulièrement  par  les  boutres 
arabes  et  indiens  ;  à  plus  forte  raison  pourrait-il  se  faire 
plus  facilement  par  des  navires  européens  mieux  cons- 
truits et  mieux  équipés.  • 


AVIS. 
E<es  personnes  don!  l'abonnement  expire  fln 
décembre  1 8C«,  «ont  priée»  de  le  renouveler 
de  suite,   si  elle»  ne  veulent  éprouver  de  re- 
tard dans  l'envol  du  «lonrnal . 


le 
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Bi'LLETiji.  —  Nous  commencions  en  ces  termes  notre 
bulletin  du  15  décembre  :  «  Les  actions  de  la  Compa- 
gnie du  canal  de  Suez  ont  été  encore  plus  fermes  pen- 
dant la  quinzaine  qui  vient  de  s'écouler  qu'elles  ne  l'a- 
vaient été  pendant  la  quinzaine  précédente.  «  Nous  pou- 
vons reproduire  cette  phrase  sans  y  changer  un  mot 
pour  exprimer  notre  opinion  sur  la  tenue  des  cours 
pendant  la  seconde  quinzaine  de  décembre. 

Les  actions  avaient  fermé  le  13  à  500,  après  n'avoir 
varié  depuis  le  1'"  du  mois  qu'entre  ce  taux  et  celui  de 
498  '75.  Le  15,  elles  ont  débuté  à  500  ;  elles  se  sont  main- 
tenues au  même  chiffre  jusqu'au  18.  Le  19,  elles  ont 
dépassé  le  pair  pour  monter  à  501  25  et  502  50,  et,  de- 
puis lors,  elles  sont  constamment  restées  entre  .500  et 
.502  ,50  pour  fermer  le  31  à  501  25  après  avoir  fait 
502  .50. 

Les  affaires  à  fin  de  mois  se  sont  traitées  à  501  25  et 
502  50;  plus  habituellement  à  502  50. 

Dans  une  autre  partie  de  ce  journal,  nous  présentons 
quelques  vues  d'ensemble  sur  le  mouvement  des  actions 
à  la  Bourse,  depuis  le  19  mai,  date  de  leur  début,  ii  ce 


jour.  Nous  faisons  remarquer  que,  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre, les  titres  ont  toujours  éprouvé  une  hausse  pro- 
gressive et  continue.  Quatre  mois  de  hausse  sans  re- 
chutes sont  une  preuve  sans  réplique  de  la  confiance 
du  public  dans  une  entreprise  qui  est  appelée  à  pro- 
duire dans  les  relations  commerciales  du  monde,  une 
révolution  peut-être  égale  à  celle  qui  a  été  la  suite  de 
la  découverte  du  cap  de  Bonne -Espérance. 

Cette  confiance  du  public  ne  se  démentira  point,  en 
dépit  des  petites  attaques  ou  des  petites  calomnies  qui 
se  produiront  peut-être  encore.  Elle  ne  se  démentira 
pas,  par  cette  raison  que  la  Compagnie  fait  tout  au 
grand  jour;  que,  ne  voulant  ni  spéculer,  ni  agioter  sur 
des  nouvelles  imprévues,  elle  appelle  sur  ses  travaux 
les  regards  et  la  critique  de  tous,  amis  ou  ennemis, 
croyants  ou  incrédules. 

l'LlilR\. 


Le  Gcranl  :  Eii.Misr  Despl.\ces. 
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AVIS  AnX  ACTIONNAIRES. 

C'ompa<;iilc  nnlTersolIe  dn  Canal  maritime  de  Suez. 

Paiement  du  semestre  d'intérêts. 

MM.  les  actionnaires  sont  prévenus  que  le  huitième 
coupon  d'intérêts  échu  le  l''''  janvier  1863,  est 
payé,  depuis  le  vendredi  2  janvier  1863,  de 
10  heures  à  3  heures,  au  domicile  administratif  de 
la  Compagnie,  place  Vendôme,  12,  à,  Paris,  et, 
dans  les  départements  et  à  l'étranger,  chez  MM.  les 
correspondants  de  la  Compagnie. 


MM.  les  actionnaires  trouveront  dans  les  bureaux 
de  la  division  des  titres  les  bordereaux  qui  peuvent 
leur  être  nécessaires. 

Par  ordre  du  conseil  : 

Le  secrétaire  général, 

Pail  Merread. 


Dans  la  liste  des  correspondants  de  la  Compagnie 
chargés  du  paiement  des  semestres,  publiée  dans 
notre  dernier  numéro,  nous  avons  omis  d'indiquer  le 
correspondant  pour  le  département  d'Eure-et-Loir. 

Ce  correspondant  est  M.  Charpentier-Gaucheron, 
banquier  h  Chartres. 


CHRONIQUE  DE  L'ISTHME. 

Les  travaux  du  canal  de  Suez  attirent  de  plus 
plus  l'attention  de  tous  les  esprits  sérieux  et  de  tous 
les  personnages  considérables  qui  s'intéressent  aux 
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L'ISTHME  DK  SUEZ, 


RTands  événements  du  inonde,  et,  pour  peu  que  le 
mouvement  qu'on  nous  signale  d'Epypte  continue, 
l'isthme  deviendra  l'itinéraire  do  tons  les  voyages 
ayant  un  but  scientifique  ou  économique. 

Nos  lecteurs  savert  que  sir  Henry  Bulwer,  ambas- 
sadeur d'Angleterre  à  Constantinople,  est  allé  visiter 
l'Egypte;  il  devait  assister  à  la  cérémonie  d'inaugu- 
ration de  l'arrivée  des  eaux  de  la  Méditerranée  dans 
le  lac  Tirasah,  mais  l'état  de  sa  santé  l'a  empêché 
d'accomplir  ce  projet.  Retenu  à  Alexandrie,  sir 
Henry  était  parti  quelques  jours  après  pour  la  haute 
Egypte,  avec  l'intention  de  s'assurer  plus  tard  par 
ses  propres  yeux  de  l'état  d'avancement  du  canal. 

Vers  le  14  décembre,  M.  Ferd.  de  Lesseps  se  ren- 
dait au  Caire,  où  il  rejoignait  Ihonorable  représen- 
tant britannique,  et  ils  partaient  ensemble  immédia- 
tement pour  Timsah. 

La  suite  de  l'ambassadeur  était  composée  de  deux 
secrétaires,  du  commandant  du  vaisseau  de  guerre 
anglais  le  Trident,  qui  avait  porté  sir  Henry  Buhver 
en  Egypte,  et  doit  le  ramener  à  Constantinople,  et 
des  personnes  attachées  à  son  service. 

Parmi  les  autres  personnes  qui  s'étaient  jointes  h  sir 
Henry  Buhvcr  et  à  M.  Ferdinand  de  Lesseps, nous  cite- 
rons M.  Saunders,  gérant  du  consulat  général  d'An- 
gleterre en  Egypte  ;  M.  West,  consid  anglais  à  Suez'; 
M.  Grâce,  voyageur  anglais;  M.  D.-A.  Lange,  agent 
de  la  Compagnie  en  Angleterre;  M.  Schreiner,  consul 
général  d'Autriche;  M.  Bosenoy,  de  Vienne;  le  prince 
d'Arenberg  ;  le  docteur  Burger-Bey;  le  comte  d'Haus- 
sonville  et  son  fils  ;  ie  comte  de  Choiseul  ;  îil.  Desjar- 
dins, savant  français;  M.  Paul  Merruau,  secrétaire 
général  de  la  Compagnie;  MM.  Delamalle  et  de 
Chancel,  membres  du  conseil  d'administration  de  la 
Compagnie. 

L'ambassadeur,  guidé  par  M.  de  Lesseps,  qui  s'était 
fait  un  devoir  de  lui  faire  les  honneurs  du  désert,  a 
successivement  parcouru  toute  la  ligne  des  travaux, 
en  descendant  le  canal  d'eau  douce,  de  Zagazig  à 
Timsah,  en  suivant  le  canal  maritime  de  Timsah  à 
l'ort-Said,  et  en  allant  aboutir  à  Damiette  par  le  lac 
Menzaleh. 

Dans  cette  tournée,  le  directeur  général  des  tra- 
vaux, les  higénieurs  des  diverses  circonscriptions,  les 
principaux  employés  de  la  Compagnie  sont  successi- 
vement venus  au-devant  de  lui,  et  se  sont  mis  à  sa 
disposition  pour  toutes  les  questions  qu'il  pourrait 
leur  adresser. 

Sir  Henry  Bulwer  en  a  successivement  interrogé 
plu.sieurs,  et  s'est  montré  constamment  satisfait  do  la 
netteté  avec  laquelle  il  lui  a  été  répondu,  comme  de 
rempre.ssement  dont  il  a  été  l'objet. 

Les  détails  de  l'excur.4on  ont  été  publiés  par  deux 
journaux,  le  Conslilidioniiel  et  Clivlépcndancc  bchje.  Nous 
n'avons  rien  à  ajouter  ;i  ces  relations,  qui  su  complè- 


tent l'une  par  l'autre,  rien  à  en  retrancher.  Nous  les 
donnons  à  la  suite  de  notre  chronique,  et  nous  nous  y 
référons. 

Les  paroles  prononcées  par  sir  Henry  Bulwer  h 
Damiette,  et  citées  par  le  journal  belge,  sont  pour 
nous,  nous  ne  le  cacherons  pas,  d'un  bon  augure. 
Sur  ce  terrain  do  l'isthme,  qu'on  a  pu  craindre  un 
instant  devenir  un  motif  de  discorde  ou  de  désunion 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  le  noble  ambassadeur 
a  fait  un  appel  à  la  paix,  h.  la  confiance.  11  a  proclamé 
son  vœu  «pour  le  maintien  de  cette  alliance  pacifique, 
capable  seule  d'assurer  la  sécurité  do  l'Europe  et  du 
monde.  >• 

Les  désirs  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  sont  trop 
conformes  à  nos  plus  chères  aspirations  pour  que  nous 
n'en  prenions  pas  acte. 

Nous  nous  sommes  toujours  appliqué  ii  calmer  la 
défiance ,  à  détruire  les  susceptibilités  exagérées.  Aux 
attaques  de  quelques  hommes  politiques,  aux  accu- 
sations de  quelques  journaux,  nous  n'avons  cessé 
d'opposer  la  vérité,  en  appelant  des  insinuations  aux 
faits,  des  craintes  aux  garanties  offertes.  Nous  espé- 
rons'que  rexcursion  de  sir  Henry  Bulwer  aux  travaux 
du  désert  nous  rendra  notre  t&che  plus  facile. 
M.  Ferdinand  de  Lesseps  lui  a  déclaré  que  son  but 
était  de  maintenir  fermement  le  caractère  universel 
de  l'entreprise.  Nous  ne  doutons  point  que  l'ambassa- 
deur de  la  Grande-Bretagne  ne  transmette  à  son  gou- 
veruement  l'assurance  formelle  donnée  par  le  prési- 
dent et  fondateur  de  l'entreprise. 

Notre  plus  vif  désir  serait  de  voir  l'Angleterre  et  la 
France  .s'unir  sans  jalousie  ni  arrière-pensée  pour  la 
civilisation  de  l'Orient,  pour  la  prospérité  du  com- 
merce, et  confondre  si  bien  leurs  intérêts,  qu'il  n'y 
i,it  plus, suivant  les  expressions  de  sir  Henry  Bulwer, 
n  de  difîêrence  entre  un  Anglais  et  un  Français  sur 
le  sol  éloigné  de  l'Oriont.  » 

On  comprend  la  portée  d'une  semblable  déclara- 
tion émanant  de  l'ambassadeur  de  la  Grande  Breta- 
gne à  Constantinople,  quand  elle  est  faite  à  propos 
d'une  entreprise  aussi  universelle  et  aussi  pure  de 
tout  nationalisme  exclusif  que  celle  du  canal  de  Suez. 
Du  reste,  les  rapports  les  plus  affectueux,  l'échange 
des  courtoisies  les  plus  amicales,  n'ont  cessé,  dans 
le  cours  du  voyage,  d'exister  entre  le  président  de  la 
Compagnie  et  son  hôte  illustre,  et  les  diverses  per- 
sonnes qui  s'étaient  jointes  à  eux. 

Sir  Henry  Bulwer  s'est  rendu  de  Damiette  a  Alexan- 
drie, où  l'attendait  un  banquet  qui  lui  était  ofl'ert 
par  la  colonie  anglaise  de  cette  ville.  Dans  ce 
banquet,  l'ambassadeur  a- pu  plus  librement  dé- 
ployer toute  l'éloquence  de  sa  parole.  —  H  a  mani- 
featé  de  nouveau  toute  sa  reconnaissance  de  l'ac- 
cueil qu'il  avait  reçu  pendant  sa  visite  au  canal  de 
Suez,  ainsi  que  sa  sympathie  et  son  admiration 
pour  lu  persévérance  de  iSI.  Ferdinand  de  Lesseps. 
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La  connaissance  de  tous  ces  faits  a  fortement 
corroboré  en  Eg-ypte  la  conviction  qu'aucun  obsta- 
cle politique  ne  serait  dé-^ormais  ûlevé  contre  la 
poursuite  énergique  des  t::ivaux  du  canal. 

Sir  Henry  Bulwer  est  parti  le  5  d'Alexandrie  pour 
Constantinople. 

Ces  incidents  touchaient  à  peine  à  leur  tin,  qu'un 
épisode  nouveau  excitait  la  curiosité  publique. 

Le  1"  janvier,  on  apprenait  l'arrivée  d'Abd-el- 
Kader  dans  le  port  d'Alexandrie,  à  bord  du  navire 
français  le  Sinaï. 

Le  célèbre  émir  venait,  à  son  tour,  visiter  les  tra- 
vaux de  l'isthme,  avec  l'intention  d'exécuter  ensuite 
le  saint  pèlerinage  de  la  Mecque. 

Le  2,  il  débarquait  et,  accompagné  de  M.  de  Bau- 
val,  consul  général  de  France,  et  de  M.  Ferdinand  de 
Lesseps,  il  se  rendait  au  chemin  de  fer  du  Caire,  où 
un  train  express  l'attendait. 

Dans  ce  voyage,  Abd-el-Kader  sera  l'hôte  de  la 
Compagnie,  qui  a  chargé  son  interprète,  M.  Vernoni, 
de  l'accompagner  dans  son  inspection,  et  a  donné 
en  même  temps  sur  toute  la  ligne,  à  ses  ingénieurs 
et  à  ses  agents,  les  ordres  nécessaires  pour  que  Té- 
mir  fût  reçu  avec  tous  les  égards  dus  à  sa  per- 
sonne. 

Des  avis  ont  été  également  adressés  aux  gouver- 
neurs des  provinces  placées  sur  son  passage. 

A  Tantah,  localité  importante,  tête  de  l'embranche- 
ment du  chemin  de  fer  sur  Samauouth  et  le  Caire, 
les  ulémas  et  les  hauts  dignitaires  de  la  ville  lui  ont 
fait  visite  avec  peuple  en  tète.  Un  train  spécial,  et 
uu  wagon  de  S.  A.  le  vice-roi  ont  été  misa  sa  dis- 
position. 

De  Samanouth  Abd-el-Kader  a  dû  se  diriger  sur 
Damiette  par  le  bateau  à  vapeur  de  la  Compagnie,  en 
descendant  le  NiL  De  Damiette,  il  se  rendra  à  Port- 
Saïd,  et  remontera  ensuite  le  canal  maritime  jus- 
qu'à Timsah,  d'où  le  canal  d'eau  douce  le  transpor- 
tera à  Tell-el-Kebir  et  à  Zagazig. 

Par  suite  d'un  travail  de  rectification  trùs-avanta- 
geux  qui  s'effectue  en  ce  moment  dans  la  partie  du 
canal  joignant  les  lacs  Meuzaleh  et  Ballah,  ce  der- 
nier lac  a  été  provisoirement  asséché,  et  par  consé- 
quent une  voiture  sera  mise  à  la  disposition  d' Abd-el- 
Kader  pour  le  conduire  de  Kantara  à  Timsah. 

Nos  mesures  sont  prises  pour  tenir  nos  lecteurs  au 
courant  des  incidents  de  ce  voyage  remarquable,  et 
qui  prouve  que  les  esprits  élevés  en  Orient  n'atta- 
chent pas  moins  de  pris  que  ceux  de  l'Occident  à 
l'exécution  de  l'union  des  deux  mers. 

Nous  avons  annoncé  que  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de 
Brabant,  arrivé  en  Egypte  dans  les  premiers  jours 
du  mois,  devait  également  visiter  les  travaux  de 
l'isthme.  Cette  nouvelle  nous  est  confirmée.  Le  prince,     j 


de  retour   de  la  haute  Egypte,  doit  partir  pour  le 
désert  le  17  de  ce  mois. 

Enfin  l'isthme  a  également  reçu  la  visite  de  M. 
William  S.  Thayer,  consul  général  des  Etats-Unis  à 
Alexandrie,  qui  n'a  cessé  d'observer,  d'étudier  la  ques- 
tion en  observateur  froid,  sérieux  et  se  défiant  de 
tout  enthousiasme.  A  son  tour  et  à  sou  moment  il  a 
voulu  juger  par  ses  yeux,  et  il  s'est  rendu  seul  sur 
les  travaux  sans  faire  connaître  son  projet  à  per- 
sonne. Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  constater 
l'opiniou  qu'il  a  rapportée  de  cet  examen,  que  de  re- 
produire la  lettre  suivante^  qu'il  a  adressée  àM.Ferd. 
de  Lesseps,  et  que  notre  correspondance  nous  com- 
munique. 

«  Alexandrie,  3  janvier  1863. 
»  Cher  Monsieur, 

11  Je  vous  remercie  très-cordialemeut  pour  les  cartes 
de  l'isthme  de  Suez  que  vous  m'avez  si  aimablement 
envoyées.  Elles  me  seront  d'un  grand  usage  dans  la 
narration  de  mon  dernier  voyage,  ayant  pour  but  d'iu- 
former  mon  gouvernement  et  mes  amis  des  Etats-Unis. 

»  Je  joins  à  ma  lettre  l'extrait  de  la  biographie  de  feu 
M.  'Wheaton,  dont  je  vous  ai  entretenu  dans  notre  entre- 
vue d'hier.  La  réputation  de  M.  Wheaton  n'est  pas  li- 
mitée à  l'Amérique  ;  ses  écrits,  comme  diplomate  et  pu- 
bliciste,  sont  cités  dans  tout  le  monde  civilisé  avec  le 
respect  dû  à  un  esprit  aussi  libéral  et  aussi  instruit. 

»  La  dépèche  mentionnée  dans  cette  biographie  offre 
un  autre  exemple  de  la  convergence  remarquable  des 
opinions  éclairées  dans  tous  les  siècles  et  dans  tous  les 
pays  eu  faveur  de  la  grande  entreprise  à  laquelle  vous 
avez  dévoué  votre  vie. 

»  Cette  irrépressible  impatience  de  l'humanité  contre 
les  barrières  qui  gênent  l'intercourse  internationale,  — 
ce  prophétique  espoir  si  universel  et  si  tenace,  impliquent 
la  certitude  de  sa  réalisation  définitive. 

»  Pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  qu'un  homme  im- 
partial, après  avoir  vu  comme  je  l'ai  vu,  les  vastes  pro- 
grès déjà  accomplis  sur  la  ligne  du  canal,  puisse  douter 
de  sa  praticabilité. 

»  Grâce  îi  votre  énergique  persistance,  les  obstacles 
d'une  politique  erronée  ont  disparu  ;  l'obstacle  moins 
formidable  do  la  nature  suit  rapidement  leur  exemple. 

»  Je  vous  félicite  également  sur  le  succès  du  passé  et 
sur  les  triomphes  à  peine  moins  assurés  de  l'avenir. 

»  Recevez,  cher  Monsieur,  l'assurance  cordiale  de  tous 
mes  V03UX  et  de  mou  estime. 

»  William  S.  Tha-s-er.  « 

Les  travaux,  au  surplus,  se  suivent  avec  une  ré- 
gularité que  nous  n'avons  qu'à  constater,  et  avant 
peu  de  temps  nous  aurons  de  nouveaux  résultats 
déûnitivement  acquis  à  signaler.  Le  canal  d'eau 
douce  s'avance  chaque  jour  vers  Suez,  et  c'est  avant 
tout  sur  l'achèvement  de  ce  canal  réalisant  une  pre- 
mière et  exploitable  communication  entre  les  deux 
mers  que  se  concentrent  et  se  concentreront  les  pre- 
miers efforts  du  travail. 
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L']STHME  DE  SUEZ, 


Tim?ali  pe  ht\tit  à  vue  d'œil.  Dans  notre  proclrain 
nnmt^ro  non?  e-pérons  pouvoir  piiltlier  nue  descrip- 
tion de  cette  ville,  qui  est  sans  contredit  appelée  h 
devenir  l'une  des  plus  importantes  de  TEg-ypte. 

La  vallée  de  Gessen.  l'ancienne  terre  des  pitura- 
g'es,  commence  à  être  rendue  h  la  fertilité.  Des  essais 
de  culture  entrepris  prèri  de  Timsah  ont  déjà  donné 
des  résultats  qui  permettent  les  plus  belles  espérances. 
Un  ancien  employé  de  la  Compagnie,  qui  avait  ob- 
tenu une  concession  de  cinq  hectares,  se  trouve  au- 
jourd'hui, apri's  une  année  de  travail,  à  la  tête  d'une 
iolie  propriété  située  sur  la  route  de  Timsah ,  au 
chalet  de  S.  A.  le  vice-roi  ,  sur  les  bords  du  canal 
d'eau  douce.  Par  des  irrigations  coniluites  avec  in- 
telligence, et  des  petits  canaux  habilement  pratiqués 
en  tous  sens,  il  a  su  faire  d'un  terrain  qui  n'était 
que  du  sable  il  y  a  peu  de  temps  encore,  un  lieu  de 
culture  et  surtout  de  produit.  Les  légumes  de  France 
y  viennent  on  ne  peut  mieux.  C'est  une  propriété 
qui  commence  seulement  h  être  mise  en  exploitation, 
mais  dont  on  peut  dc^jà  prévoir  l'avenir. 

Le  service  des  hôpitaux  de  la  Compagnie  va  «Hre 
confié  à  des  sœurs  de  charité.  M.  Ferd.  de  Lesseps 
fi'étant  adressé  à  ce  .'^ujet  au  couvent  du  Bon-Pasteur 
nu  Caire,  la  supérieure  a  de  suite  accédé  à  sa  de- 
mande, mais  elle  a  voulu  voir  les  hôpitaux  et  les 
logements  destinés  aux  saintes  filles  qui,  elles  aussi, 
voilent  prendre  leur  part  de  gloire  h  l'œuvre.  Elle 
a  donc  vi-ité  les  travaux,  accompagnée  d'une  de  ses 
sœurs  en  religion.  La  supérieure  a  été  tellement  im- 
pressionnée à  la  vue  des  travaux  effectués  au  seuil 
d'El-Guisr,  ajoute  notre  corre.spondant,  qu'elle  a  dé- 
claré que  jusqu'alors  elle  n'avait  point  soupçonné  ce 
qu'était  le  canal  de  Suez  ,  et  que  ce  qu'elle  voyait 
surpassait  tout  ce  qu'on  avait  pu  lui  dire  en  France, 
d'où  elle  était  arrivée,  il  y  avait  deux  mois ,  pour 
prendre  la  direction  du  couvent  du  Caire. 

Nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  une 
note  remplie  de  faits  et  de  chiffres  que  l'Indépen- 
dance bcUjn  a  publiée  à  la  suite  de  sa  correspon- 
dance d'Egypte,  rendant  compte  de  la  visite  de  sir 
Henry  Bulwer  aux  travaux,  et  que  nous  reprodui- 
sons de  même.  La  position  financière  de  la  Com- 
pagnie y  est  examinée  et  discutée  avec  soin,  et  sur 
des  éléments  qui  paraissent  les  plus  sérieux. 

EnNEST  Despi.aces. 


VISITE   DE  SIR  HENRY  BULWER. 

On  lit  dans  le  ConslitiifinnncI  du  7  janvier  : 
{Corresimmhmcr  ]iirlkulièrc  du  Co\stiti:tionnei>.) 
Il  Alexandrie,  27  décemlirc  1862. 

1'  Sir  Henry  Bulwer,  ambassadeur  de  S.  M.  Britannique 
h  Constantinople ,  vient    de   visiter,  en   compagnie  de 


M.  de  Lesseps,  les  travaux  du  canal  de  Suez.  J'étais  au 
nombre  de  leurs  compag-nons  de  voyage.  Je  vais  vous 
faire  connaître  les  principaux  incidents  de  cette  ex- 
cursion. 

»  Nous  avons  quitté  le  Caire  le  17  décembre.  Le  vice-roi 
d'Egypte  avait  mis  à  la  disposition  de  l'ambassadeur  et 
de  .M.  de  Lesseps  un  train  spécial,  dont  le  départ  avait 
été  fixé  à  8  heures  du  matin. 

»  L'exactitude  étant  la  politesse  des  rois,  sir  Henry 
n'a  pas  beaucoup  tardé  h  venir,  et  à  9  heures  nous 
courions  à  toute  vapeur  vers  la  ville  de  Zagazig. 

»  Un  embranchement  du  chemin  de  fer  conduit  à 
cette  première  étape  du  désert  de  Suez  qui  est,  comme 
vous  le  verrez  plus  loin,  en  voie  de  devenir  sur  tout  le 
parcours  du  canal  une  des  provinces  les  plus  fertiles  et 
les  plus  peuplées  de  l'Egypte. 

»  Zagazig,  et  non  pas  Lagarig ,  comme  ont  dit  la 
plupart  des  journaux  de  France,  en  annonçant  l'entrée 
des  eaux  dans  le  lac  Timsah,  est  une  ville  où  l'on  ne 
voyait  guère  d'Européens  avant  le  commencement  des 
travaux  du  canal  ;  mais  elle  acquiert  une  importance  et 
une  activité  chaque  jour  plus  grandes ,  depuis  qu'elle 
est  devenue  le  point  de  transit  des  ouvriers  et  des 
voyageurs  qui  se  rendent  dans  l'isthme ,  du  matériel 
qu'où  y  transporte,  et  des  indigènes  qui  vont  y  vendre 
leurs  denrées.  La  voilà  donc  sortie  de  l'isolement  et  du 
marasme  où  la  réduisait  le  voisinage  des  terres  stériles. 
C'est  un  premier  résultat  des  travaux  du  percement. 

.j  Une  preuve  nous  en  fut  immédiatement  donnée 
dans  l'excellent  déjeuner  qu'on  avait  servi  pour  nous, 
par  les  ordres  du  président  de  la  Compagnie  du  canal, 
chez  un  de  ses  agents.  Anglais  et  Français,  réunis  au 
nombre  de  vingt  à  vingt-cinq,  fraternisèrent  sur  le  ter- 
rain du  canal  avec  une  grande  émulation  d'appétit  : 
heureux  présage  d'une  entente  plus  durable  que  la 
mémoire  de  l'estomac. 

»  Au  pied  de  Zagazig  passe  un  canal  ancien  qui  s'a- 
limente dans  le  Nil;  Mehemet-Ali  l'entretenait  avec  soin, 
parce  qu'il  porte  ses  eaux  vers  un  domaine  où  le 
.  Grand-I'acha  »  avait  planté  principalement  des  mû- 
riers que  des  Syriens  cultivaient.  Cette  propriété  avait 
été  négligée  depuis  lors.  La  Compagnie  de  Suez  l'a  ac- 
quise. Le  canal  ancien,  qui  s'était  ensablé,  a  été  dra- 
gué et  il  est  devenu  navigable.  Puis  on  l'a  continué  par 
un  canal  d'eau  douce  qui  conduit  jusqu'à  Timsah  et  qui 
bientôt  ira  jusqu'à  Suez. 

»  Des  barques  nous  y  attendaient.  La  caravane  tout 
entière  y  prit  place.  Nous  commençâmes  une  navigation 
qui  ne  devait  plus  cesser  qu'à  Port-Saïd ,  puis  être  re- 
prise à  Port-Sa'id  pour  gagner  Damiette  par  le  lac 
Menzaleh,  et  continuée  sur  le  Nil  à  Damiette  jusqu'au 
chemin  de  fer. 

»  Voilà  donc  notre  llottille  glissant  sur  le  canal  vers 
le  gîte  et  le  dîner  du  soir.  Tantôt  le  re'is,  ou  patron, 
présente  au  vent  une  de  ces  voiles  latines  qui  sont  d'un 
effet  si  pittoresque,  tantôt  il  livre  son  embarcation  au 
remorquage  de  deux  chameaux.  Ces  animaux  trottent 
j      sur  la  berge,  non  sans  rudement  secouer   leurs  cava- 
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liers  aux  jambes  nues,  à  la  tète  soigneusement  cou- 
verte, qui  charment  la  monotonie  du  voyage  en  psal- 
modiant des  versets  du  Coran  sur  une  même  et  éter- 
nelle ritournelle. 

»  Nous  arrivons  vite  sur  le  domaine  de  l'Ouadv,  ap- 
partenant, comme  je  l'ai  dit,  à  la  Compagnie  du  canal. 
Les  champs  de  maïs,  les  champs  de  riz  et  surtout  les 
champs  de  coton  se  succèdent  ii  nos  yeux  étonnés.  On 
croirait  voir  la  toile  qui  se  déroule  dans  la  Chatte  inn-- 
veilleuse,  et  qui  représente  les  champs,  les  prés,  les  vil- 
lages et  les  châteaux  du  marquis  de  Carabas.  C'est  une 
fécondité,  une  vigueur  de  végétation ,  une  abondance 
et  une  rapidité  de  croissance  dont  on  n'a  pas  d'idée  en 
France. 

>  Toute  la  journée  s'est  écoulée  dans  la  contempla- 
tion d'une  nature  si  attrayante  ;  nous  avons  travt  rsé 
plus  d'un  village,  mais  vers  le  soir  seulement  nos 
barques  s'arrêtent.  Nous  mettons  pied  à  terre  ,  et  c'est 
alors  que  nous  apercevons  au  milieu  d'une  forêt  de 
palmiers  une  habitation  de  belle  apparence  On  l'ap- 
pelle le  château  de  Tell-el-Kébir,  et  vraiment  ce  nom 
n'est  pas  trop  ambitieux.  Vaste,  bien  entretenue,  cette 
maison,  bâtie  en  style  du  pays,  avec  un  premier  étage 
seulement,  un  toit  en  terrasse  et  une  verandah  ;  bien 
crépie  à  la  chaux,  blanche  au  sein  de  la  sévère  et  forte 
verdure  des  arbres  méridionaux,  elle  représente  bien  la 
demeure  du  maître  d'un  si  grand  et  si  important  do- 
maine. 

»  Un  balcon  s'ouvre  au  premier  étage,  je  me  hâte  d'v 
monter,  et  je  profite  des  derniers  feux  du  soleil  pour 
contempler  un  spectacle  splendide.  A  perte  ds  vue  s'é- 
tendent les  cultures  les  plus  riches,  les  villages  dont 
l'agglomération  forme  une  population  totale  de  dix 
mille  habitants.  Le  sol  est  coupé  par  des  rigoles  qui 
répandent  abondamment  l'eau  et  l'engrais  du  Nil.  Des 
troupeaux  de  chèvres  et  de  moutons,  des  vaches,  les 
vaches  grasses  de  l'Ecriture,  des  bœufs  qui  reviennent 
du  labour  en  traînant  des  charrettes.  D'un  côté,  le  ca- 
nal où  se  pressent  une  douzaine  de  barques  dont  on 
voit  les  grandes  vergues  pointer  au-dessus  des  arbres. 
A  l'horizon,  un  océan  de  sable  jaune  qui  roule  jusqu'au 
pied  des  montagnes  de  l'Attaka,  près  de  Suez,  et  en 
face  un  globe  incandescent  :  le  soleil  qui  .=e  couche 
dans  toute  la  majesté  et  la  splendeur  réservées  aux 
pays  d'Orient.  Non  loin  de  moi  j'entends  une  voix 
étrangère  qui  murmure  ces  mots  :  «  C'est  un  royaume  !  ■> 
Non,  ce  n'est  pas  un  royaume,  c'est  une  conquête  de 
la  civilisation  et  de  l'industrie  sur  la  nature  au  profit 
du  gouvernement  égyptien.  Honni  soit  qui  jalouserait, 
qui  calomnierait  ce  triomphe  bienfaisant.  Ici  les  riva- 
lités internationales  n'ont  même  pas  de  prétexte.  Cha- 
cun sait  que  l'Européen  ne  peut  pas  devenir  laboureur 
sous  cette  latitude.  Le  sol  n'y  peut  être  occupé  et  dé- 
friché que  par  des  indigènes  sujets  du  vice-roi.  Et  ils  y 
trouvent  leur  compte.  Cette  année  les  cultivateurs  du 
domaine  de  Tell-el-Kébir,  qui  ont  payé  à  la  Compagnie 
un  fermage  de  10  francs  par  acre,  ont  vendu  pour 
3  millions  de  coton.  Aussi  le  nombre  des  fermiers  de  la 
Compagnie  a-t-il  plus  que  doublé   depuis  un  an,  Ils 


étaient  quatre  mille  cultivateurs  quand  elle  a  pris  pos- 
session. Aujourd'hui,  comme  nous  l'avons  dit,  leur  nom- 
bre dépasse  dix  mille  et  s'accroît  chaque  jour. 

"  La  nuit  fut  excellente  et  rho.=;pitalité  parfaite.  Le 
lendemain,  dès  le  matin  ,  nos  barques  étnient  prêtes  it 
nous  recevoir;  les  attelages  remorqueurs  attendaient 
notre  arrivée  sur  la  berge.  En  peu  d  heures,  nous  ar- 
rivons à  Rharasès.  campement  de  la  Compagnie,  cons- 
truit sur  l'emplacement  d'une  ville  célèbre,  dont  il 
reste  trois  statues  mutilées  et  un  monceau  de  briques. 
»  Ici  les  Bédouins  du  déserf,  race  indomptable  et 
magnifique,  que  l'administration  conquiert  à  la  vie  agri- 
cole, vinrent  saluer  le  maître  de  Tell-el-Kébir,  le  repré- 
sentant et  le  chef  de  la  Compagnie  du  canal,  .M.  Ferdi- 
nand de  Lesseps.  Il  les  accueillit  avec  la  dignité  affable 
qui  lui  est  si  naturelle.  De  leur  côté,  ces  fils  de  la  li- 
berté et  de  l'espace,  ces  hardis  nomades,  qu'on  a  réussi 
à  fixer  sur  les  terres  de  l'Ouady,  me  parurent  remar- 
quables par  la  fierté  sauvage  de  leur  maintien,  que  re- 
haussent les  plus  beaux  et  les  plus  nobles  traits. 

)i  La  seconde  nuit  de  notre  voyage  nous  amène  à 
Timsah.  Arrêtons-nous  un  moment  pour  jouir  de  l'é- 
trange et  rare  spectacle  qui  s'oflFre  à  nos  yeux.  L'obs- 
curité est  profonde  malgré  les  étoiles.  Mais  les  ténèbres 
sont  percées  par  des  centaines  de  torches.  Elles  éclairent 
une  multitude  composée  des  fonctionnaires  de  la  Com- 
pagnie, des  ouvriers,  de  la  population  arabe  accourue  tout 
entière.  Les  rayons  qui  glissent  sur  les  figures  bron- 
zées des  sa'is  vêtus  de  blanc,  donnent  un  caractère  fan- 
tastique au  tableau.  Us  laissent  entrevoir  des  moulures 
de  toute  sorte;  chevaux,  chameaux,  mules,  ânes  même, 
Adèle,  patient  et  sobre  animal,  utile  partout,  mais  in- 
dispensable en  Egypte;  une  voiture  aussi  .stationnée  au 
débarcadère,  voiture  extraordinaire  et  telle  qu'on  n'en 
a  peut  être  pas  encore  vu.  Cinq  dromadaires  y  sont  at- 
telés, deux  au  timon,  trois  en  avant.  Ils  sont  élégam- 
ment caparaçonnés,  montés  par  des  jockeys  noirs  et 
dirigés  par  un  chef,  un  Bédouin  à  face  cuivrée,  qui  est 
campé  sur  son  dromadaire,  une  bète  de  prix,  avec  un 
sentiment  de  son  importance  et  de  sa  dignité  qui  rap- 
pelle Porus  monté  sur  son  éléphant. 

••  Chacun  a  pris  place.  Le  cortège  s'ébranle  tout  en- 
tier. Les  porteurs  de  torches  le  précèdent,  en  secouant 
les  branches  résineuses  d'où  jaillissent  des  myriades 
d'étincelles.  La  voiture  d'honneur  a  reçu  sir  Henry  Bul- 
wer,  et  quand  elle  roule  sur  ses  largfs  jantes  pour 
gagner  le  campement  de  Timsah .  les  cavaliers  qui 
l'entourent  en  si  grand  nombre  forment  une  escorte 
tout  h  fuit  prit  cière  Quiconque  a  vu  cette  scène,  que 
nous  décrivons  bien  imparf  dt- ment ,  ne  saurait  eu  ef- 
facer le  .=ouvenir  de  sa  mémoire. 

«  Le  campement  de  Timsah  est  l'embryon  d'une  ville 
qui  grandira  vite.  Une  belle  ligne  de  maisons  se  déve- 
loppe en  face  du  lac  déjà  à  demi  rempli  d'eau.  Quelles 
seront  les  destinées  de  cette  cité  nouvelle?  Centre  pro- 
chain d^  la  navigation  des  deux  mondes,  elle  est  appe- 
lée à  une  prospérité  des  plus  rapides. 

"  Elle  prendra  biea  prnmptement  son  rang  parmi  les 
cités  les  plus  prospères  de  l'Egypte  ;  elle  sera  bientôt 
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rnn  des  plus  beaux  joyaux  deeettecourouiie  où  brillciil. 
Alexandrie  et  le  Caire  ;  sous  radmiuistratioii  de  la  Com- 
pagnie, elle  sera  gérée  avec  régularilt'',  générosité  et 
justice.  —  Que  Dieu  lui  donne  toutes  les  prospérités  et 
lui  épargne  toutes  les  révolutions! 

»  Près  de  l'enceinte  s'élèvent  les  principales  construc- 
tions de  ïimsab,  qui  sont  rangées  symétriquement.  A 
droite  des  constructions  stables  et  solides,  on  voit  dres- 
sées en  triple  rangée  des  tentes  où  nous  trouvons  de 
très-bons  lits,  et  qui  nous  offrent  un  confortable  tout  à 
fait  inespéré  au  désert.  C'est  là  que  nous  passons  la 
nuit,  non  sans  avoir  pris  uue  large  part  au  souper,  et 
visité,  îi  la  lumière  des  torcbes,  le  village  arabe,  très- 
animé,  très-joyeux,  plein  de  rires,  de  chants  et  de  mu- 
sique. 

>>  Le  principal  incident  de  notre  voyage  était  réservé 
pour  le  lentlemain  :  je  veux  parler  de  notre  visite  à  la 
grande  tranchée,  au  fond  de  laquelle  coulent  aujour- 
d'hui les  eaux  de  la  Méditerranée, qui  vont  se  jeter  dans 
le  lac. 

»  Dès  le  matin,  nous  étions  en  selle  et  en  voiture,  et 
nous  gagnions,  à  travers  le  désert,  le  campement  du 
Seuil  à  quelques  kilomètres. 

»  Le  canal  maritime,  qui  part  de  la  Méditerranée  et 
se  dirige  sur  Timsah  en  ligne  droite,  rencontre  à  uue 
douzaine  de  kilomètres  avant  d'arriver  à  cette  vaste  dé- 
pression de  terrain ,  un  plateau  dont  la  plus  grande 
hauteur  est  de  19  mètres.  Ouvrir  passage  au  canal  à 
travers  cette  masse  de  terre  n'était  pas  uu  travail  dif- 
ficile, sans  doute,  mais  à  coup  sûr  un  travail  long  et 
bien  pénible.  Dans  uu  tel  pays,  et  par  la  température 
qui  y  règne,  c'eût  été  folie  de  tenter  l'entreprise  avec 
des  bras  européens.  Les  fellahs  seuls,  qui  sont  d'excel- 
lents terrassiers  et  qui  travaillent  sans  inconvénient  par 
des  chaleurs  de  40  degrés,  pouvaient  être  employés  à 
cette  œuvre.  Ils  l'ont  heureusement  terminée  en  quel- 
ques mois,  et  c'est  un  travail  vraiment  pharaoncsqur. 

»  Nous  visitâmes  d'abord  un  kiosque  construit  sur  uue 
élévation  d'où  l'on  domine  le  lac  et  qui  appartient  au 
vice-roi.  Son  Altesse  possède  évidemment  à  un  très-haut 
degré  le  sentiment  et  le  goût  des  belles  perspectives, 
car,  en  traversant  l'Egypte,  nous  avons  remarqué  plus 
d'uue  fois  des  habitations  construites  par  ses  ordres 
pour  lui  servir  de  demeures,  et  qui  révèlent,  par  le  choix 
de  leur  situation ,  le  sentiment  et  le  goût  dout  nous 
parlons. 

B  Tout  près  s'ouvre  la  tranchée,  ;i  l'entrée  du  lac. 
Quelques  pas  nous  amenèrent  sur  le  bord,  et  nous  res- 
tâmes saisis  d'admiration.  Figurez-vous  des  berges  en 
talus  qui  présentent  entre  elles  à  leur  sommet  uue  ou- 
verture de  plus  de  250  pieds.  La  déclivité  est  assez  ra- 
pide, car  le  sol  sablonneux ,  n'en  déplaise  à  plus  d'un 
faux  prophète,  est  solide  et  compact.  Au  fond  sont  les 
eaux  du  canal,  un  large  filet  bleu  et  limpide  que  M.  de 
Lesseps,  comme  Moïse,  a  fait  jaillir  du  rocher.  A  gau- 
che, cette  ligue  d'eaux  méditerranéennes  s'ùtend  à  perte 
de  vue.  A  droite,  lœil  se  repose  sur  la  nappe  qui  com- 
mence à  couvrir  le  fond  du  lac  Timsah  aux  contours 


capricieux,  aux  berges  mollement  ondulées  et  couvertes 
de  tamarins. 

»  Cette  scène  est  magnifique  :  Le  premier  sentiment 
qu'elle  inspire  est  celui  d'une  grande  fi-uvre  dépassant 
de  beaucoup  la  portée  des  travaux  ordinaires  de 
l'homme.  Bien  placée  du  reste  sur  cette  terre  des  Pyra- 
mides et  de  tant  de  monuments  grandioses,  oui,  ce 
travail  est  grand,  grand  par  les  difficultés  qu'opposait 
le  désert  et  qu'on  a  vaincues  ;  grand  par  les  adversaires 
qu'il  a  rencontrés,  et  qu'on  a  réduits  à  l'impuissance, 
grand  par  les  résultats  qu'il  promet ,  et  aussi  par  sa 
portée  morale.  N'a-t-il  pas  été  signalé  au  monde  par  le 
développement  des  plus  nobles  facultés  dont  il  soit 
donné  :i  un  homme  de  faire  preuve  :  la  fermeté  in 
domptable;  l'infatigable  énergie;  la  foi  inébranlable, 
cette  foi  qui  ■<  perce  les  montagnes  »,  la  volonté  eufin 
qui,  à  un  certain  degré,  est  le  pouvoir  même?  Comme 
dit  saint  Paul  :  Vdle  est  possc. 

»  De  Timsah  à  Port-Saïd,  notre  navigation  a  duré 
deux  jours  :  le  premier,  nous  étions  fort  bien  assis  dans 
une  barque  élégante  où  nous  pûmes  jouir,  toute  la 
journée,  sous  la  tente  ,  de  la  conversation  d'un  savant 
qui  revenait  de  lu  haute  Egypte.  Chacun  de  nous  a  ses 
poupées  de  prédilection,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  sa  ma- 
rotte. Les  marionnettes  d'un  savant  sont  les  trois  cents 
sphinx  de  grauit  qu'on  a  laissé  récemment  recouvrir 
par  le  sable  après  les  avoir  découverts.  Respectons-les, 
mais  en  disant  tout  bas  : 

Mais  le  moindre  grain  de  mil 
Ferait  bien  mieux  notre  affaire. 

»  La  deuxième  journée  de  notre  navigation  sur  le  ca- 
nal maritime  commença  dès  la  pointe  du  jour.  Elle  fut 
plus  laborieuse.  Nous  avions  à  traverser  le  lac  Menza- 
leh,  uue  mer  intérieure  fort  capricieuse,  fort  irritable,      , 
où  le  remorquage  est  impossible  quant    à  présent.  En     I 
effet,  dans  les  hautes  eaux,  le  lac  se  permet  de  rompre      • 
les  digues  que  lui  oppose,  des  deux  côtés,  le  canal  ma- 
ritime. Mais  il  ne  sera  pas  longtemps  laissé  maître  de 
recommencer  ces  incartades.  La  saison  qui  finit  est  la 
dernière  où  l'on  souffrira  de  ses  fantaisies.  Cet  été,  les 
berges  du  canal  seront  renforcées,  et  le  lac  sera  main- 
tenu dans  des  limites  impossibles  à  franchir. 

»  Nos  deux  matelots  indigènes  conduisirent  avec  beau- 
coup d'adresse  notre  fine  barque  à  quille  acérée ,  n'hé- 
sitant pas  à  se  jeter  à  l'eau  pour  la  pousser  à  l'occasion. 
Ce  fut   encore  une  bonne  et  agréable  journée  où  mes     . 
compagnons  de  route  tirèrent  plus  d'un  heureux  coup    | 
de  fusil,  faisant  lever  à  chaque  fois  des  flamands  par    1 
dix  mille,  et  nous  donnant  ainsi  le  charmant  spectacle    | 
d'un  nuage  rose,  ii  travers  lequel  filtraient  les  rayons     » 
du  soleil. 

»  J'ai  hâte  pour  vous  d'arriver  ii  la  fin  de  ce  long 
récit,  et  je  m'abstiendrai  de-  vous  décrire  le  futur  port 
du  canal  sur  la  Méditerranée ,  Port-Saïd ,  où  nous  pas- 
sâmes la  fin  de  la  journée  du  samedi  et  toute  celle  du 
dimanche.  Port-Sa'id  est  la  première  ville  fondée  par  la 
Compagnie  au  désert  de  Suez.  On  l'a  souvent  décrite, 
et  les  journaux  illustrés  en    ont  donné  des  vues  très- 
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fidèles.  Laîissez-moi  donc  me  boruer  ;i  vous  dire  que  les 
ateliers  y  sont  en  pleine  activité  et  la  population  eu 
plein  accroissement.  Port-Saïd,  Timsali  et  Suez  :  trois 
noms,  qui  résument  toutes  les  destinées  du  canal,  trois 
noms  qui  seront  un  jour,  comme  Palinj're,  Babj'lone  et 
Mempliis,  des  symboles  de  grandeur  et  de  niaguifi- 
cence. 

I)  Mais  je  vois  que  mon  récit  manque  jusqu'ici  de  con- 
clusion. Vous  me  posez  une  question.  Quelle  a  été  l'o- 
pinion du  représentant  de  l'Angleterre  ;\  la  suite  tle  ce 
voyage? 

»  Ceci  demande  quelques  explications  qui  vous  seront 
adressées  à  part  dans  une  prochaine  correspondance, 
dont  je  vous  garantis  d'avance  les  bonnes  informations. 
»  Paul  MEnniALi.  » 


On  lit  dans  r Indépendance  belge  du  8  janvier  : 

{Correspo?idance  particulière  de  l'indépemdaxce.) 

«  Damiette,  23  décembre. 
»  Depuis  deux  mois  que  je  suis  en  Egypte,  j'ai  pu  re- 
cixeillir  des  renseignements  exacts  sur  la  grande  ques- 
tion du  percement  de  l'isthme  de  Suez.  Vous  pouvez 
considérer  comme  certaines  les  informations  qui  sui- 
vent, car  elles  sont  le  résultat  d'un  examen  fait  avec 
maturité,  sans  parti  pris,  et  d'observations  aussi  corn  • 
plètes  que  possible. 

»  Vos  lecieurs  savent  depuis  longtemps  déjà  que  sir 
Henry  Buhver,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Constanti- 
nople,  est  venu  faire  un  voyage  de  santé  en  Egypte  vers 
la  fin  de  novembre  dernier  ;  mais  il  n'a  pas  été  diflicile 
à  l'observateur  clairvoyant  d'attribuer  à  cette  excursion 
active  et  à  ce  séjour  prolongé,  un  but  plus  profitable 
encore  aux  intérêts  de  l'Angleterre  qu'à  l'hygiène  de 
l'illustre  voyageur. 

»  Le  j>rojet  de  canalisation  de  l'isthme  de  Suez  a  pris, 
surtout  dans  ces  derniers  temps,  une  importance  telle, 
les  travaux  sont  organisés  aujourd'hui  sur  une  si 
grande  échelle,  qu'il  n'était  plus  permis  à  une  puis- 
sance sans  cesse  en  éveil  sur  les  progrès  de  l'œuvre 
de  se  borner  à  nier  les  résultats  obtenus.  Ne  pouvant 
plus  empêcher  ni  même  retarder  l'accomplissement 
d'un  travail  qui  promet  d'assurer  une  sorte  de  prépon- 
dérance en  Egypte  aux  États  de  la  Méditerranée,  l'An- 
gleterre doit  avoir  en  vue  de  sauvegarder  ses  intérêts. 
Aussi,  pendant  son  voyage  dans  U  vallée  du  Nil,  bir 
Henry  Bulwer,  après  avoir  accordé  deux  jours  seule- 
ment aux  antiquités  de  Thèbes  et  de  Denderah  (les  4  et 
5  décembre),  s'est  longtemps  entretenu  avec  Fadil  Pa- 
cha, moudijr  ou  préfet  de  Kénch,  sur  les  moyens  de  ré- 
tablir sur  ce  point  de  la  haute  Egypte  et  de  la  mer  Kouge 
les  communications  qui  ont  existé  au  temps  des  Ptolé" 
mées  et  des  Césars. 

»  11  faut  savoir  que  les  anciens  avaient  dans  ces  pa- 
rages deux  ports  considérables  entièrement  abandonnés 
depuis  :  Myos-Hormos  et  Bérénice,  l'un  au  nord,  l'autre  au 
sud  de  Koseir,  qui  les  a  remplacés  aujourd'hui  sans  hériter 
de  leur  antique  splendeur.  Ces  deux  ports  étaient  mis  en 


communication  avec  la  vallée  du  Nil  en  un  point  appelé 
Coptes  dont  on  voit  les  ruines  h  Keft,  village  situé  sur 
la  rive  droite  du  fleuve,  à  2  lieues  au  sud  de  Kéneh. 
Strabon  nous  apprend  que  les  caravanes  qui  apportaient 
les  marchandises  du  port  de  Bérénice,  le  plus  éloigné 
des  deux,  à  Coptes,  mettaient  six  jours  à  accomplir  ce 
voyage  ;  les  stations  romaines  du  désert  sont  encore  re- 
connaissables  aujourd'hui,  et  c'est  par  cette  voie  que  se 
faisait  en  très- grande  partie  tout  le  commerce  de  la 
mer  Erythrée  (océan  Indien),  et  de  la  mer  Rouge  avec 
l'Egypte,  Alexandrie  et  l'Occident.  La  cause  principale 
de  l'abandon  de  l'ancien  canal  des  Pharaons,  qui  met- 
tait le  Nil  en  communication  avec  la  partie  septentrio- 
nale de  la  mer  Ronge,  parait  avoir  été  la  difficulté 
de  la  navigation  h  voile  des  anciens  dans  les  parages  de 
cette  mer  où  régnent  presque  constamment  les  vents 
du  nord. 

"  Quant  au  port  moderne  de  Koseïr,  il  a  peu  d'impor- 
tance et  ne  sert  que  de  point  de  communication  au 
petit  commerce  de  Djeddah,  port  de  la  Mecque  situé  h 
peu  près  vis-Ji-vis,  avec  la  vallée  du  Nil.  Or,  une  Com- 
pagnie anglaise  vient  d'obtenir  du  vice-roi  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  à  exécuter  le  long  du  fleuve 
entre  le  Caire  et  Kéneh,  et  de  ce  dernier  point  à  la  mer 
Rouge  en  traversant  le  désert.  Cette  seconde  section 
aboutirait  soit  à  l'ancien  port  de  Bérénice,  soit  à  Koseïr. 
La  nouvelle  voie  de  communication  dont  il  s'agit  don- 
nerait une  avance  de  deux  jours  environ  aux  voyageurs 
et  aux  dépêches  de  l'Inde  et  du  Pacifique.  Ce  projet  a 
dû  séduire  le  gouvernement  égyptien  :  il  a  en  effet 
pour  résultat  immédiat  de  créer  des  moyens  de  com  - 
munication  permanente  entre  la  haute  et  la  bas>e 
Egypte;  il  assurerait  le  débouché  des  produits  agricoles 
de  Moudyrées,  deBeni-Souef,  deiledinet-el-Fayoum,  de 
Minieh,  de  Syout,  de  Soadj  et  de  Kéneh  avec  le  Caire 
et  Alexandrie  ;  il  met  en  contact  des  populations  qu 
ne  comprennent  pas  toutes  suffisamment  les  bienfaits 
de  l'unité  nationale;  il  facilite  enfin  les  mouvements 
militaires  du  vice-roi.  Mais  il  est  encore  d'autres  avan. 
t-.iges  attachés  ù  cette  entreprise,  et  ceux-là  concernent 
plus  particulièrement  l'Angleterre.  Jeter  au  cœur  de 
ce  pays  150  ou  20O  millions  assurerait,  par  le  fait,  une 
influence  politique  très-sérieuse  aux  éléments  intéres- 
sés dans  cette  entreprise.  En  second  lieu,  le  port  de  la 
mer  Rouge,  tète  de  chemin  de  fer,  étant  à  créer,  il  n'y 
aurait  point  de  difficulté  a  ce  qu'une  ville  entièrement 
neuve  devînt  une  sorte  de  comptoir  ou  de  colonie  de 
l'Angleterre.  Si  la  France  opposait  à  cela  quelque  ob- 
jection, la  réponse  serait  toute  prête  :  Port-Sa'id  étant 
présentée  comme  une  colonie  française,  le  port  de  Bé- 
rénice ne  serait  que  la  juste  compensation  accordée  à 
r.\ngleterre  des  avantages  concédés  à  la  France. 

»  Etudier  ces  compensations  et  les  moyens  d'en  assu- 
rer la  prompte  réalisation,  telle  était  assurément  la 
mission  de  sir  Henry  Bulwer  auprès  du  vice-roi.  Mais 
il  ne  pouvait  quitter  ce  pays  sans  visiter  les  travaux 
de  l'isthme  ,  motif  premier  de  toutes  les  appréhen- 
sions de  l'Angleterre  et  des  assurances  qu'elle  ré- 
clame aujourd'hui.  Le  noble  voyageur  a  donc  voulu 
tout  voir  par  lui-môme,  et  M.  Ferdinand   de  Lesseps 
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vient  de  lui  en  faciliter  les  moyens  avec  une  aimable 
courtoisie . 

1)  Cette  excursion  a  duré  cinq  jours  entiers.  La  pre- 
mière journée  a  été  consacrée  au  transport  de  son  hôte 
du  Caire  à  Zagazig  par  le  chemin  de  fer,  et,  de  cette 
station,  à  Tell-el-Kébir  par  le  canal  d'eau  douce  pris  au 
Nil  et  dirigé  vers  l'isthme. 

»  Tell-el-Kébir  est  le  centre  de  l'Ouady,  cette  ancienne 
terre  de  Gessen  dont  parle  la  Bible,  rendue  à  la  culture, 
sur  une  étendue  de  28  kiloiuètres,  par  dix  mille  agri- 
culteurs indigènes,  depuis  que  la  Compagnie  en  a  fait 
l'acquisition.  Ou  est  parvenu,  le  soir  de  la  seconde 
journée,  au  lac  Timsah,  en  suivant  le  même  canal 
d'eau  douce.  C'est  dans  ce  lac  qu'ont  été  amenées  ré- 
cemment les  eaux  de  la  Méditerranée,  premier  résultat 
considérable  des  travaux.  C'est  lu  qu'a  commencé  l'é- 
tonnement  de  sir  Henry  Eulwer  à  la  vue  de  ces  immen- 
ses déplacements  de  terrains  et  de  ces  profondes  tran- 
chées propres,  les  unes  à  continuer  dans  la  direction  de 
Suez  le  canal  d'eau  douce,  les  autres  à  enfermer  le 
grand  canal  maritime,  qui  doit  avoir  partout  56  mètres 
de  largeur  à  fleur  d'eau  sur  8  mètres  de  profondeur. 
L'ambas..adeur  de  la  reine  a  surtout  compris  que  la 
plus  grande  difficulté,  celle  des  transports  et  des  ap- 
provisionnements, était  définitivement  résolue  par  la 
double  communication  des  chantiers  de  travail  avec  le 
Nil  d'une  part,  avec  la  Méditerranée  de  l'autre.  Le  troi- 
sième et  le  quatrième  jour,  M.  de  Lesseps  a  conduit  son 
hôte,  en  suivant  toujours  le  canal  maritime,  du  lac 
Timsah  à  la  Méditerranée,  eu  s'arrètaut  la  nuit  au 
campemeut  de  Kantara.  Ainsi,  l'embarquement  s'est 
fait  sur  l'eau  salée  à  75  kilomètres  de  l'embouchure 
septentrionale  du  canal  de  l'isthme,  et  l'on  est  arrivé, 
sans  le  quitter,  jusqu'au  large  bassin  carré  que  l'on 
creuse  en  ce  moment,  et  qui  voit  se  bâtir  sur  ses  quais 
les  grandes  constructions  de  Port-Saïd.  Vingt-cinq 
mille  ouvriers,  distribués  sur  toute  la  ligne  entre  ce 
point  et  la  mer  Eouge,  poussent  avec  activité,  et  le 
creusement  du  canal  d'eau  douce  dans  la  direction  de 
Suez,  où  il  aboutira  certainement  vers  le  mois  de  mal 
prochain,  et  les  travaux  de  terrassements  de  la  cuve 
et  des  berges  du  canal  maritime.  Des  dragues  d'une 
puissance  exceptionnelle  manœuvrent  dans  toute  la  sec- 
tion du  nord;  partout  le  service  est  organisé,  discipliné, 
productif,  et  sir  Henry  Bulwer  n'a  pu,  dans  sa  sincé- 
rité d'honnête  homme  et  dans  sa  clairvoj'ante  pénétra- 
tion d'un  avenir  désormais  assuré,  nier  le  succès  pro. 
chain  de  l'entreprise,  la  grandeur  de  l'ouvrage,  le  mé- 
rite de  la  difficulté  vaincue  et  l'incontestable  impor- 
tance des  résultats  acquis. 

0  Je  les  résumerai  en  peu  de  mots  ici  :  5  millions  de 
mètres  cubes  de  terre  seulement  ont  été  déplacés  ;  mais 
on  aurait  une  idée  très-fausse  de  la  partie  de  la  tâche 
qui  a  été  accomplie  déjà  si  l'on  s'arrêtait  à  la  pauvreté 
de  ce  chiffre,  c'est-à-dire  au  déplacement  matériel  de 
la  terre  ;  car  il  faut  ne  pas  se  dissimuler  qu'il  en  faut 
déiilacer  50  millions,  c'est-à-dire  neuf  fois  davantage 
pour  (itie  l'œuvre  soit  achevée,  et  l'entreprise  est  cer- 
taineuiejit  parvenue  au  tiers  au  moins  du  travail.  Il 
faut  |#u   comprendre  que   les  plus  grandes  difficul- 


tés  matérielles,  pour  ne  point  parler  des  autres,  sont 
vaincues  aujourd'hui.  Les  plus  lourdes  dépenses  ont 
eu  pour  objet  d'assurer  les  moyens  de  facile  et  prompte 
exécution  : 

»  1"  L'eau  douce,  dont  le  transport,  à  raison  de  deux 
centimes  le  litre,  ne  coûtait  pas  moins  de  2  millions 
par  au,  est  aujourd'hui  distribuée  sans  aucun  frais  aux 
travailleurs;  2°  les  deux  canaux  existants  assurent  le 
transport  de  tous  les  approvisiounements  et  de  tout  le 
matériel  de  Port-Said  d'une  part  et  du  Nil  de  l'autre, 
à  tous  les  campements  de  la  ligne.  L'installation  de  ce 
même  matériel  et  des  habitations  est  accomplie  sur 
tous  les  chantiers.  Pour  avoir  donc  une  idée  exacte  de 
ce  qui  a  été  fait  et  de  ce  qui  reste  à  faire,  il  faut  con- 
sidérer, non  le  déplacement  de  mètres  cubes  obtenus 
avec  celui  qui  reste  à  effectuer,  mais  toutes  les  diffi- 
cultés préalables  de  l'exploitation  aplanies  désormais, 
et  les  sommes  dépensées  d'après  les  états  comparées  à 
celles  qui  le  seront  d'après  les  devis.  Or,  la  dépense 
faite  est  à  ce  jour  de  50  millions,  dont  il  faut  défalquer 
20  millions  pour  valeur  d'immeubles  acquis,  de  ma- 
tériel acheté,  d'intérêts  servis  aux  actionnaires,  etc., 
ainsi  que  l'expose  le  document  que  je  vous  transmets 
avec  cette  lettre.  Restent  30  millions  absorbés.  En 
consultant  d'autre  part  le  devis  le  plus  élevé,  on  ar- 
rive au  chiffre  de  100  millions  pour  les  dépenses  ulté- 
rieures, et  la  Compagnie  peut  disposer  de  158  millions. 
Le  travail  ne  saurait  plus  être  arrêté,  et  dans  trois  ans 
on  verra  affiché  dans  les  ports  de  l'Occident  les  navires 
en  partance  pour  l'tnde  et  la  Chine,  en  passant  par 
Port-Sa'id  et  Suez. 

»  Sir  Henry  Bulwer,  en  arrivant  à  Damiette  le 
sixième  jour  de  l'excursion,  y  accepta  le  repas  qui  lui 
fut  offert  par  M.  'Voisin,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, directeur  général  des  travaux  de  l'isthme,  et  sans 
y  avoir  été  sollicité,  il  se  leva  pour  remercier  M.  de 
Lesseps  de  son  bon  accueil  et  témoigner  de  tout  l'in- 
térêt (lu'il  avait  pris  à  une  excursion  aussi  instructive 
qu'agréable. 

0  M.  de  Lesseps  répondit  qu'il  était  sensible  aux 
paroles  flatteuses  de  son  hôte,  et  qu'il  se  félicitait,  pour 
les  hommes  dévoués  qui  le  secondaient  et  pour  lui- 
même,  d'avoir  pu  offrir  au  représentant  de  l'Angleterre 
le  spectacle  des  travaux  de  l'isthme. 

»  M.  le  comte  d'Haussonville,  qui  avait  pris  part  à 
ce  voyage,  se  leva  pour  ajouter  quelques  mots  aux  re- 
merciments  de  sir  Henry,  et  déclarer  que  l'excursion  à 
laquelle  on  avait  été  convié  par  M.  de  Lesseps  n'était 
pas  seulement  intéressante  et  agréMe,  mais  qu'il  avait 
été  donné  à  tous  de  constater  les  résultats  considérables 
déjà  obtenus  pour  la  grande  entreprise  de  l'isthme,  et 
qu'il  était  permis  à  tous  d'apprécier  désormais  le  mé- 
rite de  la  tâche  poursuivie  avec  tant  de  persévérance 
et,  en  partie  déjà,  accomplie  d'une  manière  si  heureuse. 
C'est  pour  l'achèvement  d'une  œuvre  si  grande  et  si 
féconde,  a  jioursuivi  l'orateur,  que  tout  Européen  doit 
faire  des  vœux.  «  Nous  autres,  Fraui;ais,  a-t-il  dit  en 
»  terminant,  qui  semblons  être  plus  directement  inté- 
»  ressés  à  l'accomplissement  de  cette  œuvre,  par  l'ini- 
»  fiative  qu'a  prise  notre  illustre   compatriote,  M.  de 
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»  Lesseps,  nous  savons  que  sir  Henry  Bulwei"  et  ses 
»  honorables  compagnons  ne  peuvent  mettre  un  instant 
»  eu  doute  l'approbation  sans  réserve  qu'une  pareille 
»  entreprise  eût  reçue  de  nous,  si  elle  eiit  eu  à  sa  tête 
»  un  homme  de  sa  nation.  J'appelle  de  tous  mes  voeux 
»  la  fusion  de  tous  les  intérêts  en  un  seul,  celui  de 
»  l'Europe,  le  concours  de  toutes  les  nations  vers  un 
»  but,  celui  de  la  civilisation  ;  enfin,  j'appelle  des  sou- 
0  haits  les  plus  ardents  le  maintien  de  cette  alliance, 
B  que  toutes  les  oppositions  aveugles  ont  attaquée  de- 
»  puis  quinze  ans,  et  que  tous  les  pouvoirs  ont  cousa- 
»  crée  eu  rendant,  par  ce  fait,  successivement  hom- 
»  mage  à  la  politique  qui  les  a  précédés.  » 

«  Les  paroles  suivantes  sont  extraites  fidèlement  de 
la  réponse  de  sir  Henry  Bulwer  :  «  Je  ne  dirai  pas, 
»  comme  un  célèbre  politique,  que  la  parole  a  été  donnée 
»  à  l'homme  pour  cacher  sa  pensée,  mais  que  le  si- 
"  leuce  est  permis  au  diplomate  pour  ne  pas  l'exprimer 
»  tout  entière.  Nous  avons  ici  un  sentiment  commun, 
a  notre  reconnaissance  personnelle  envers  M.  de  Lesseps, 
»  c'est  celui  de  voir  la  France  et  l'Angleterre  étroite- 
•  ment  unies  comme  par  le  passé.  Le  maintien  de  cette 
»  alliance  pacifique,  capable  seule  d'assurer  la  sécurité 
»  de  l'Europe  et  du  monde,  a  été  le  but  constant  de  ma 
»  longue  carrière  politique  et  reste  le  vœu  le  j  lus  sin- 
t  cère  de  mon  cœur.  Mon  désir  le  plus  vif  est  qu'où  ne 
9  fasse  plus  de  différence  entre  un  Anglais  et  un  Fran- 
»  çaissur  le  sol  éloigné  de  l'Orient,  que  ces  distinctions 
»  s'affaiblissent  sans  que  le  patriotisme  en  souffre,  et 
»  qu'en  présence  des  grands  intérêts  de  l'avenir,  il  n'y 
»  ait  plus  en  ce  pays  que  des  Européens.  » 

»  M.  de  Lesseps  a  remercié  sir  Henry  et  a  dtc'aré  que 
son  but  était  de  maintenir  le  caractère  universel  de 
l'entreprise  ;  qu'il  croyait  l'avoir  déjà  prouvé,  mais  que 
l'avenir  le  prouverait  mieux  encore,  et  que  si  quelque 
malentendu  était  survenu  par  défaut  de  renseignements, 
il  espérait  que  les  gouvernements  européens,  mieux  in- 
formés, finiraient  par  s'entendre. 


Voici  le  document  dont  il  est  questiou  dans  la  let- 
tre qu    précède  : 

n  On  a  exprimé  bien  souvent,  en  Angleterre  et  même 
en  Egypte,  des  doutes  sur  la  sufBsance  du  capital  de  la 
Compignie  pour  l'exécution  des  travaux  qui  lui  restent 
à  effectuer.  Un  journal  d'Alexandrie  a  publié  à  ce  sujet 
uae  série  d'articles  et  donné  beaucoup  de  chiffres  que 
les  journaux  anglais  ont  invoqués  tout  dernièiement 
pour  atténuer  l'effet  produit  en  Europe  par  la  nouvelle 
de  l'introduction  des  eaux  de  la  Méditerranée  dans  le 
lac  Timsah.  Le  Times  attribue  ces  renseignements  à  un 
ancien  ingénieur  de  la  Compagnie  qui  aurait,  dit-il,  été 
renvoyé,  mais  qui,  m'assure-t-ou ,  est  réellement  dé- 
missionnaire par  suite  d'incapacité.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
l'origioe  de  ces  publications  plus  ou  moins  apocryphes, 
on  peut  à  bon  droit  douter  de  leur  sincérité.  Je  dois  > 
en  ce  qui  me  concerne,  leur  opposer  les  évaluations 
suivantes,  dont  je  suis  à  même  de  vous  garantir  la 
parfaite  exactitude. 

»  Les  dépenses  de  toute  nature  faites  jusqu'il  ce 
Jour  par   la   Compagnie,  s'élèvent,  en   chiffres   ronds, 


k fr.      50,000,00.) 

»  Pour  extraire  de  cette  somme  la  dépense 
réellement  api)licable  aux  travaux,  il  faut 
déduire  : 

»  1°  L'acquisition  de  diverses  propriétés  qui 
rentrent  dans  l'actif  réalisable,  telles  que  la 
propriété  de  la  vallée  de  Gesseu,  dite  de 
l'Ouady,  les  magasins  du  Caire  et  ceux  de 
Damiette,  soit  au  total fr.      2,250,000 

»  2"  Les  intérêts  payés  aux  ac- 
tionnaires pour  la  somme  cou- 
verte par  le  produit  des  place- 
ment des  fonds 8,000,000 

»  3"  Le  gros  matériel,  navires, 
dragues,  machines,  etc 8,000,000 

I  4°  Les  maisons  d'habitation 
et  constructions  diverses 2,500,000 

Total... fr.   20,'750,000     20,~.'';0,00J 

>i  La  dépense  effective  pour  travaux  et 
frais  généraux ,  le  personnel  d'administra- 
tion et  la  première  installation ,  s'élève 
donc  à fr.     2:1,2. 0,000 

»  En  chiffres  ronds,  30,000,000. 

»  Si  l'on  recherche  quelle  peut  être  l'importance  de 
la  somme  qui  reste  encore  à  dépenser,  on  arrive  aux 
résultats  suivants  : 

»  Le  creusement  du  canal  a.  la  profondeur  de  8  mè- 
tres, sur  une  largeur  de  TiG  mètres  kla  ligue  d'eau,  né- 
cessite un  déblai  de  50,000,000  de  mètres  cubes,  dont 
20,000,000  à  sec  et  30,000,000  sous  l'eau. 

»  Les  déblais  à  sec  s'effectuent  depuis  un  an  à  la 
tâche,  au  prix  moj'en  de  40  centimes  Des  traité?  de 
dragage,  également  à  la  tâche,  sont  passés  par  la  Com- 
pagnie à  35  et  40  centimes. 

»  En  considérant  tous  les  travaux  faits  jusqu'à  ce 
jour  comme  de  simples  travaux  préparatoires,  et  en 
supposant  que  les  frais  généraux  augmentent  de  plus 
du  double  le  prix  du  mètre  cube  effectivement  payé 
aux  tâcherons  ;  en  admettant,  en  un  mot,  qu'il  y  ait  à 
opérer  soit  à  sec,  soit  sous  l'eau,  un  déblai  total  de 
50,000,000  de  mètres  cubes,  au  prix  excessif  de  I  franc, 
la  dépense  qui  reste  à  faire  pour  les  terrassements  se 
rait  de  50,000,000  de  francs. 

»  La  dépense  des  ports  est  évaluée  dans  les  devis  de 
la  Commission  internationale  à fr.    25,000,000 

»  En  supposant  cette  dépense  des  ports 
doublée,  ce  qui  est  hors  de  toute  prévision     25,000,000 

»  On  arrive,  pour  la  dépense  totale  ii  ef- 
fectuer, à  un  chiffre  de 100,000,000 

somme  bien   inférieure   à  celles   dont  dispose  la  Com- 
pagnie. 

»  Quant  au  temps  qui  peut  être  nécessaire  pour  ache- 
ver les  travaux,  on  peut  également  l'apprécier  aujour- 
d'hui avec  certitude. 

»  Le  nombre  des  ouvriers  travaillant  sur  les  cliau- 
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tiers  de  l'isthme  est  de  vingt  mille.  Ces  hommes  font, 
sans  effort,  à  la  tâche,  iiu  travail  moyen  de  1  mètre  1/2 
par  jour  et  par  homme,  soit  pour  vingt  mille  hommes 
30,000  cubes  par  jour,  900,000  mètres  cubes  par  mois. 
Les  déblais  à  faire  Si  sec  étant,  comme  nous  l'avons  dit, 
de  20,000,000  de  mètres,  ils  seront  faits  par  vingt  mille 
hommes  eu  moins  de  deux  ans. 

>i  La  Compagnie  dispose  dès  à  présent  de  vingt-quatre 
dragues.  Elle  en  a  commandé  vingt  autres  d'une 
grande  puissance  et  d'une  grande  perfection  aux  forges 
et  chantiers  de  la  Méditerranée  et  à  la  maison  Gouiu, 
qui  ont  pris  l'engagement  de  les  lui  livrer  dans  le  cours 
de  l'année  prochaine.  En  1863,  la  Compagnie  pourra 
donc  mettre  eu  service  quarante-quatre  dragues,  dont 
trente-cinq  au  moins  fonctionneront  en  perananence  et 
enlèveront,  à  raison  de  1,000  mètres  cubes  par  drague  et 
par  jour,  1,000,000  de  mètres  cubes  par  mois.  Les  déblais 
sous  l'eau  étant  calcules  à  30,000,000  de  mètres  cubes, 
ce  travail  sera  terminé  en  moins  de  trois  ans.  La  cons- 
truction des  ports  sera  achevée  à  la  môme  époque,  et 
le  canal  pourra  être  ouvert  à  la  grande  navigation  dans 
le  courant  de  1866.  o 


ALLOCDTION  DD  GRAND  MUFTI  DU  CAIRE. 

Le  grand  mufti  du  Caire,  qui  a  béni  de  ses  prières 
l'entrée  des  eaux  de  la  Méditerranée  au  lac  Timsah, 
a  fait  hommage  à  M.  Ferdinand  de  Lesseps  d'uu  li- 
vre cooteuant  le  texte  de  rallocutiou  qu'il  a  pronon- 
cée à  cette  occasion.  C'est  le  fetwa,  ou  procès-verbal 
de  la  cérémonie  du  18  novembre.  L'impression,  exécu- 
tée en  lettres  de  couleur,  est,  paraît-il,  im  clief- 
d'œuvre.  Les  vignettes ,  les  culs-de-lampe ,  toutes 
les  richesses  de  l'oruementation  arabe  y  sont  pro- 
diguées avec  un  art  et  un  goût  sans  pareils. 

Nous  avons  reçu  la  traducLiou  de  ce  fetwa  et 
nous  nous  empressons  de  la  publier.  Nos  lecteurs 
y  trouveront  la  preuve  nouvelle  que  les  grands 
dignitaires  de  l'Egypte  comprennent,  comme  les 
Européens,  comme  le  monde  entier,  toute  l'im- 
portance du  canal  maritime  de  Suez,  au  point  de 
vue  de  la  prospérité  et  de  la  richesse  de  leur  pays; 
mais  pour  faire  apprécier  à  sa  véritable  valeur 
la  portée  de  ce  document,  nous  ajouterons  qu'il  a  été 
lu  solennellement  dans  toutes  les  mosquées  de  l'E- 
gypte, et  qu'il  est  une  sorte  de  mandement  religieux. 
M.  Ferdinand  de  Lesseps  y  est  appelé  l'eïu  d  Allah  : 
c'est  à  coup  sur  la  première  fois  que  ce  titre  est  dé- 
cerné par  un  grand  pontife  de  la  religion  de  Maho- 
met à  un  étranger  ou  chrétien.  Quel  témoignage 
plus  éclatant  trouverons-nous  de  la  popularité  du  ca- 
nal eu  Egypte  et  parmi  les  peuples  musulmans. 

Voici  la  traduction  de  ce  document  : 

En\EST  I)Esi»i,ACi;s. 

«  Ceci  est  la  reproduction  de  rallocution  prononcée 
au  milieu  d'acclamations  joyeuses,  ii  l'occasion  de  l'en- 


trée des  eaux  de  la  Méditerranée  dans  le  lac  Tirasahi 
eaux  qui  passent  par  le  nouveau  canal  de  Suez  et  que 
l'on  doit  faire  arriver  jusqu'à  la  mer  de  Geddah,  en 
môme  temps  que  le  canal  Azizié,  qui  prend  sa  source  au 
Nil  béni  ; 

"  Et  ce,  grâce  au  zèle  de  S.  A.  Sa'id-Pacha,  chef  du 
gouvernement  égyptien,  qui  est  protégé  par  la  gloire  et 
qui  est  placé  sous  les  yeux  de  la  Providence. 

■'  Le  soussigné,  Isma'il  l'Alepin,  mufti  de  la  ville  du 
Caire,  intendant  des  biens  des  mosquées,  membre  de 
la  Société  scientifique  etdebienfaisaucedel'Azlar,  prési- 
dent jurisconsulte  des  questions  religieuses,  le  sus- 
nommé Abi  Chaamat,  que  Uieu  protège  de  tout  mal- 
heur; 

il  Ainsi  soit-il  I 

»  Au  nom  du  Dieu  clément  et  miséricordieux,  hou- 
iieur  il  celui  qui  a  permis  aux  eaux  du  ciel  de  des- 
cendre sur  la  terre,  et  qui  en  a  fait  jaillir  des  sources 
bienfaisantes  qui  vivifient  toutes  choses. 

»  Bénédiction  et  salut  à  celui  qui  nous  a  iustruit  de 
la  loi  traditionnelle  et  de  la  loi  divine;  à  celui  qui  nous 
a  expliqué  tout  enseignement;  à  celui  qui  a  été  envoyé 
sur  cette  terre  comme  un  bienfait  ;  à  l'élu  de  la  tribu  et 
du  peuple  les  plus  nobles;  à  celui  qui  psirle  suivant  la 
justice  et  la  sagesse  et  non  avec  l'égarement  des  pas- 
sions. 

»  Bénédiction  et  salut  soient  également  sur  sa  fa- 
mille, ses  compagnons,  ses  partisans  et  ses  amis. 

»  Bien  certainement  l'histoire  des  grands  faits  mé- 
morables de  l'antiquité,  la  recherclie  des  moyens  qui 
peuvent  contribuer  à  l'accroissement  du  bien-être  ma- 
tériel des  peuples,  ont  été  de  belles  actions. 

»  Bien  certainement  aussi  la  mise  en  exploitation  de 
ce  qui  sert  à  l'industrie  et  au  progrès  du  monde,  de 
même  que  les  grandes  découvertes  des  moyens  qui 
facilitent  les  communications  des  peuples  entre  eux,  ont 
été  des  choses  admirables  et  que  chacun  doit  aimer. 

»  Mais  tout  cela  est  dépassé  par  ce  que  produit  le 
ri'gne  du  chef  suprême  du  sublime  empire,  du  puissant 
par  ses  nombreuses  conquêtes,  de  l'image  de  Dieu  sur 
la  terre,  sous  la  protection  duquel  s'abrite  tout  être 
animé,  du  Sultan  le  plus  graud  et  le  plus  illustre,  du 
Suitan  Abdul-Aziz-Khau,  que  la  victoire  et  la  gloire  ac- 
compagnent en  tous  lieux  et  qui  est  soutenu  par  la 
grâce  du  Tout-Puissant, 

»  Allah  a  voulu  choisir  de  préférence,  parmi  les 
grandes  puissances,  le  pays  de  France  dont  le  rang  et 
la  dignité  sont  si  élevés,  et,  dans  le  susdit  pays,  il  a 
jeté  les  j'eu.K  sur  un  personnage  d'un  rang  illustre, 
l'honorable  M.  de  Lesseps,  homme  si  distingué  par  ses 
grandes  connaissances  en  tout,  et  il  a  révélé  à  cet 
homme  sa  volonté  pour  la  création  de  la  grande  et  utile 
entreprise  qui,  après  son  achèvement,  doit  pro luire  de 
.il  beaux  fruits. 

»  L'élu  d'Allah  a  dignement  rempli  la  mission  qui  lui 
était  confiée.  Il  a  apporté  dans  l'accomplissement  de  la 
volonté  d'Allah  toute  sa  haute  intelligence.  Il  a  suivi 
avec  droiture  son  chemin,  sans  arrêt  ni  retard,  et 
c'est  ainsi  que  cette  grande  œuvre,  entourée  des  sym- 
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patliies  (lu  monde  entier,  est  parvenue  au  point  avauci' 
où  nous  la  voyons. 

»  Ce  résultat  est  dû  ;i  MohammedSaïd,  à  celui  dont  la 
force  procure  à  ses  peuples  le  bonheur,  la  prospérité  et 
toute  sécurité  pendant  les  jours  et  pendant  les  nuils; 
à  celui  qui  a  arboré  l'étendard  de  la  justice,  qui  a  pro- 
curé à  ses  sujets  le  bien-être,  la  paix  et  la  justice,  et 
qui  a  su  éloigner  d'eux  ce  qui  pouvait  leur  nuire  ou 
leur  être  onéreux. 

D  Au  chef  des  chefs;  au  brave  des  braves;  au  trés- 
puissant  prince  de  i'Égypte. 

«  Que  Dieu  prolonge  son  règne  et  ses  jours!  Qu'il  per- 
pétue sa  puissance  et  son  autorité,  et  qu'il  lui  accorde 
le  bonheur  de  voir  grandir  son  fils  Toussoum,  le  très- 
honoré. 

"  Qu'il  lui  accorde  tout  le  bonheur  qu'il  peut  désirer, 
et  qu'il  lui  ipermette  de  réaliser  les  projets  et  d'accom- 
plir les  desseins  qu'il  a  en  vue. 

»  Au  nom  de  l'élu  du  Très-Haut  et  de  tous  ses  com- 
pagnons. 

»  Au  nom  de  Dieu  tout-puissant,  maître  et  auteur  de 
toute  création. 

»  Ainsi  soit-ill 

»  Timsali,  le  18  novembre  18C2    ,20  giammad  Awel  127U 
de  l'hégire).  » 


DNE  CORRESPONDANCE  DD  TIMES. 
On  lit  dans  le  Times  du  30  décembre  : 

{Correspondance  particulière  du  Times.) 

«  Alexandrie,  le  18  décembre  1862. 
0  Imitant  à  cet  égard  la  conduite  de  son  père ,  Mc- 
hammed-Ali-Pacha  ,  le  vice-roi  passe  habituellement 
la  saison  d'hiver  au  Caire,  ou  eu  tournée  dans  ses  en- 
virons, et  on  le  voit  peu  à  Alexandrie  avant  l'époque 
des  chaleurs.  Pendant  trois  ou  quatre  mois  de  l'anuée 
le  climat  de  l'intérieur  de  l'Egypte  peut  en  etfet  pro- 
clamer hautement  ses  titres  à  uue  température  presque 
parfaite.  Le  thermomètre  varie  de  4.')  degrés  au  soleil 
levant,  jusqu'à  65  à  midi,  et  l'air,  sans  être  précisément 
froid,  dans  le  sens  européen  du  mot,  devient,  même 
dans  le  milieu  du  jour,  assez  vif  pour  rétablir  la  vigueur 
et  la  force  qu'ont  abattues  la  prolongation  des  ardeurs 
de  l'été.  La  pluie  au  Caire  et  dans  ses  environs  est 
très-rare.  Chaque  jour,  pendant  ces  heureux  mois ,  la 
vallée  est  illummée  des  rayons  brillants  du  soleil.  L'air 
y  est  d'une  limpidité  si  transparente  que  l'effet  en  est 
des  plus  surprenants  pour  ceux  qui  n'ont  encore  ha- 
bité que  les  climats  brumeux  du  Nord.  Il  y  a,  il  est 
vrai,  un  revers  à  la  médaille.  Peu  de  personnes  libres 
de  leurs  actions  viendront  habiter  les  cotes  pendant  la 
saison  des  chaleurs  et  s'exposer  au  soleil  d'Alexaudrie, 
malgré  les  agréments  de  ses  brises  rafraîchissantes. 

»  D'après  nos  dernières  nouvelles  du  vice-roi,  S.  A. 
était  au  barrage,  ou  à  la  forteresse  de  Said,  à  laquelle 
il  devait  donner  un  nom  plus  moderne.  Sa  santé  s'était 
considérablement  améliorée,  et  il  étîiit  de  nouveau  en 
état  de  satisfaire  ses  goûts  pour  les  excursions.  Son 
projet  de  visite  à  l'isthme  n'a  point  été  exécuté  encore, 
et  je  n'entends  rien  dire  eu  ce  moment  à  cet  égard,  si 
ce  n'est  quelques  rumeurs  malicieuses  sur  le  désappoin- 
tement qu'éprouverait  la  Compagnie  si  le  chalet  qu'elle 
a  fait  bâtir  pour  S.  A.  sur  les  bords  du  lac  Timsah 
continuait  à  être  privé  du  visiteur  attendu. 

»  L'excursion  de  sir  Henry  Bulwer  à   l'isthme   a  été 
également    retardée.  Il    est   encore  au  Caire,    mais 


probablement  se  mettra  en  route  à  la  fin  de  la  se- 
maine. Il  est  accompagné  par  M.  Saunders,  chargé  d'af- 
faires et  consul  général  de  Sa  Majesté.  Les  voyageurs 
suivront  la  route  habituelle  par  le  canal  d'eau  douce 
jusqu'au  lac  Timsah,  et  de  là  suivront  le  parcours  de 
In  rigole  jusqu'au  lac  de  Menzaleh  et  Port-Sa'id.  Sir 
Henry  Bulwer,  pense-t-on,  restera  encore  en  Egypte 
jusqu'à  Noël. 

»  M.  Hawkshaw  est  parti  pour  l'Angleterre  par  le  der- 
nier paquebot.  Les  impressions  produites  sur  sou  esprit. 
par  les  opérations  de  la  Compagnie,  et  l'emplacement 
(lu  port  projeté  sur  la  Méditerranée,  n'ont  pas  encore  été 
divulguées,  mais  la  curiosité  publique  ne  tardera  pas 
à  être  satisfaite  sur  ces  points.  Le  vice-roi.  m'a-t-on  dit, 
a  déclaré  qu'il  voulait,  que  le  rapport  de  M.  Hawkshaw  , 
favorable  ou  non,  fût  publié  et  connu  du  monde. 

0  Les  articles  sur  la  manière  de  procéder  de  la  Com- 
pagnie, que  je  vous  ai  déjà  signalés,  continuent  à  pa- 
raître, et  contiennent  plusieurs  révélations  également 
curieuses  et  intéressantes,  pour  les  actionnaires,  mais 
que  le  journal  l'Isthine  de  Suez,  sans  doute,  très-judi- 
cieusement, s'est  abstenu  jusqu'à  présent  de  reproduire. 

»  Un  des  derniers  numéros  est  un  appel  à  la  dé- 
fiance qui,  bien  que  simplement  une  lépétitiou  de  ce 
dont  le  gouvernement  égyptien  a  déjà  été  avisé,  et  con- 
tre quoi  ou  l'a  mis  eu  garde  bien  avant  que  la  Com- 
pagnie fût  formée ,  acquiert  uue  nouvelle  force  par 
le  fait  qu'il  est  dû  à  la  plume  d'une  personne  qui  a  eu 
des  opportunités  toutes  particulières  de  surveiller  la 
marche  suivie  par  la  Compagnie. 

»  L'auteur  fait  remarquer  combien  la  Compagnie  s'est 
déjà  écartée  de  ses  plans  originaires  et  de  ses  euga- 
géments  ;  en  un  mot  il  ajoute  :  «  La  Compagnie  ne 
»  construira  pas  le  canal  —  ou  tout  au  moins  tel  que 
i>  le  monde  l'avait  compris,  tel  que  l'euteudait  celui 
»  qui  a  donné  la  concession.  Mais  il  y  a  une  chose 
•)  qu'elle  fait  et  continue  avec  persistance,  —  une  sorte 
»  d'invasion ,  notamment  jusque  ;dans  le  cœur  de  l'É- 
»  gypte,  par  les  moyens  en  apparence  les  plus  InofTen- 
»  sifs,  mais  qui  deviennent  sérieux  si  on  les  étudie 
»  au-delà  de  leur  surface.  D'abord  l'achat  du  vaste 
»  domaine  de  l'Ouady,  attenant  aux  immenses  terrains 
"  concédés  dans  la  vallée  de  Gessen  ;  l'accaparement 
»  tout  à  son  profit  des  eaux  du  canal  de  Zagazig  et  des 
>i  Zafïrauieh  et  Cherkaouieh,  qui  l'alimentent  au  détri- 
»  ment  des  propriétaires  riverains.  Ensuite  il  y  a  l'éta- 
a  blissement  d'une  ligne  île  paquebots  sur  la  riviùre 
I)  et  sur  les  lacs  qui,  si  elle  est  tolérée  pendant  quel- 
.)  que  temps  par  le  gouvernement,  équivaudra  eu  Êgy- 
i>  pte  à  un  droit  exclusif   reconnu. 

»  Enfin  il  y  a  les  vues  que  porte  la  Compagnie  sur 
'.  la  section  du  canal  de  Zagazig,  qui  ne  doit  pas  lui 
"  appartenir  encore.  Tout,  il  est  vrai,  est  meué  avec 
•  beaucoup  de  prudence  et  de  détour,  mais  le  but  sera 
•>  atteint,  et  tout  cela,  pour  les  actionnaires,  est  déjà 
0  leur  propriété  Voyez  la  nouvelle  carte  de  l'isthme, 
»  putiliée  par  la  Compagnie,  sur  laquelle,  comme  nous 
•)  l'avons  déjà  indiqué,  le  canal  de  Zagazig  est  teinté 
«  en  rouge,  comme  s'il  avait  été  exécuté  par  les  tra- 
■'  vaux  de  la  Compagnie,  et  était  devenu  en  conséquence 
»  la  propriété  des  actionnaires. 

»  Ainsi,  ils  peuètrent  en  plein  cœur  de  l'Egypte  par 
»  sa  vallée  la  plus  fertile.  Où  s'arrèteront-ils?  Cette  si- 
i>  tuatiou  peut  amener  de  graves  conflits  d'intérêts  entre 
"  le  gouveruemeut  et  la  Compagnie.  C'est  dans  le  but 
«  de  prévenir  ce  dauger,  que  nous  nous  enhardissons 
»  à  dire  hautement  à  S.  A.  Said  Pacha  et  à  son  gou- 
»  vernement  :  «  Vous  devez  demander  à  la  Compagnie 
"  d'exécuter  le  programme  du  comité  international,  au 
>  lieu  de  suivre  celui  de  sa  fantaisie.  Si  elle  refuse,  vous 
»  pouvez  retirer  la  concession.  La  Compagnie  n'a  pas 
I)  à  entrer  dans  le  cœur  de  l'Egypte.  Le  canal  maritime 
»  de  Suez  à  Port-Sa'id  doit  former  frontière  entre 
»  l'Egypte  et  la  Turquie  proprement  dite.  Par  uu 
»  canal  d'eau  douce  du  Caire  à  Timsah,  passant  par 
'>  les  endroits  inJiqués,  la  Compagnie  est  limitée  outre 
»  la  bordure  du  désert  et  les  terres  de  culture  qu'elle 
»  aura  créées.  Au  lieu  de  cela,  nous  voyons  ce  que  la 
Il  Compagnie  a  fait  ;  nous  voyous  sa  marche  eu  avant, 
D  nous  sentons  ses  efforts  et  leur  but.  Il  y  aurait  pru  - 
»  dence  de  la  part  de  S.  A.  et  de  ses  ministres  d'adop- 
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»  tpr  des  mesures  telles  que  la  Compaguie  fût  clans  l'o-     | 
»  bligatiou  de  se  restreindre  aux   termes   de   son  pro- 
»  yrumuie,  ou  sinon,  à  y  renoncer.  » 

<<  Je  vous  demanderai  votre  indulgence  pour  un  antre 
extrait  que  je  vous  donne  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
qu'il  vieut  prouver  la  présomption  de  beaucoup  de  sous- 
cripteurs d'actions  il  ne  voir  dans  l'entreprise  du  canal 
que  l'idée  folle  qu'ils  combattent  les  intérêts  de  rAnglc- 
terre,  opiuiou  qui  peut  être  estimée  pour  ce  qu'ede 
vaut  par  leurs  propres  compatriotes. 

u  L'un  d'eux,  à  ce  qu'il  jjarait,  a  écrit  dernièrement  à 
rOfjinion  niiiionalc  qu'il  n'avait  souscrit  à  l'entreprise 
que  parce  qu'il  n'était  ra«  fâché  d'\iouer  avec  l'impos- 
sible, surtout  contre  l'Angleterre  qui  a  condamué  le 
projet. 

•  A  cela,  dit  l'auteur  lie  l'article,  nous  n'avons  rien  à 
»  répondre,  sinon  que  chacun  est  parfaitement  litjre  de 
»  prendre  sou  plaisir  où  il  le  trouve,  même  a  jeter  sou 
"  argent  dans  le  caual. 

»  Que  cepeudani  si  parmi  les  actionnaires  il  en  est 
f  quelques-uns  qui  ne  seraient  pas  d'avis  de  jouer  ce 
«  jeu  avec  b^urs  épargnes,  en  bien  des  cas  laborieuse- 
»  ment  acquises,  a  cens-là,  la  Compagnie  doit  la  vérité, 
B  et  il  serait  de  quelque  hoimèteté  d'empêcher  qu'a 
»  Sa'id  ou  ne  parle  des  travaux  dans  des  termes  comme 
»  ceux  ci-après.  » 

»  C'est-à-dire,  en  termes  défigurés  ou  mensongers  ; 
mais,  comme  l'auteur  le  remarque  plus  loin,  après  avoir 
éclairé  ses  coinimtriotes  sur  les  conditions  précises  des 
travaux  et  des  alïaires  de  la  Compagnie  : 

«  11  n'y  a  pas  de  raison  de  crainte  sur  cet  état  de 
»  choses,  si,  par-dessus  tout,  le  caual  est  une  entreprise 
»  patriotique  et  d'angiophobie.  » 


Nous  connaissons  de  longue  uate  déjà  la  valeur 
des  informations  du  correspondant  anglais  du  Times 
à  Alexandrie,  en  tout  ce  qui  concerne  du  moins  le 
canal  de  Suez.  Dans  d>î  si  nombreuses  occasions 
nous  avons  eu  à  rectifier  ses  allégations,  à  replacer 
dans  leur  jour  véritable  les  faits  dénaturés  par  lui,  à 
combattre  ses  appréciations,  que  nous  ne  devons  pas 
nous  étonner  d'avoir  une  fois  encore  à  le  réfuter. 

Ce  ne  sont  pas  pourtant  ses  opinions  personnelles 
que  le  correspondant  a  transmis  au  Ttmes  dans  la 
lettre  ci-dessus.  Il  ne  parle  point  des  travaux.  11 
avait  promis,  dans  le  temps,  au  mois  d'avril  der- 
nier, si  nous  ne  nous  trompons,  d'aller  en  faire  l'ins- 
pection détaillée.  11  ne  parait  pas  avoir  mis  à  exécution 
cette  prome.sse,  sur  laquelle  nous  devions  compter. 
De  la  cérémonie  du  18  novembre ,  à  laquelle  il  lui 
était  si  facile  d'assister,  il  ne  dit  pas  un  mot  ;  et  il 
garde  le  plus  prudent  des  silences  sur  les  impres- 
sions que  le  spectacle  de  l'entrée  des  eaux  de  la  Mé- 
diterranée au  hc  Timsah  a  laissées  sur  l'esprit  de 
ses  compatriotes.  11  mentionne,  il  est  vrai,  la  tour- 
née de  Suez  à  Port-Saïd  et  de  Zagazig  à  Timsah,  de 
M.  Hawkshaw,  ingénieur  angolais  distingué;  mais 
avec  une  rés-'rve  et  une  discrétion  que  nous  devons 
remarquer.  Le  coiTespondant  a  toujours  rais  tant 
d'empressement,  tant  de  zèle  à  transmettre  au  jour- 
nal anglais  tous  les  renseignements  hostiles  ou  dé- 
favorables à  l'entreprise  du  canal  de  Suez,  vrais  ou 
faux,  que  son  silence,  dans  le  cas  présent,  nous  sem- 


(  le  de  bon  augure.  Comme  lui ,  nous  attendrons  le 
rapport  que  M.  Hawksliaw  doit  publier,  et  quand  le 
moment  eu  sera  venu,  nous  l'examinerons  en  détail. 

Le  corre.=pondant  anglais  est  triomphant.  Il  s'est 
renforcé  d'un  allié,  et  il  lui  fait  les  honneurs  des  co- 
lonnes du  Times. 

Un  employé  de  la  Compa:nie,  congédié  ou  révo- 
qué, peut-être  seulement  démissionnaire  contraint, 
s'est  plu  à  exhaler  son  mécontentement  dans  une 
longue  série  d'articles  publiés  par  un  journal  moitié 
italien,  moitié  français,  de  création  récente,  parvenu 
à  peine  à  son  trentième  numéro,  //  Carrière  mercan- 
tilc  di  Eyijplo.  Par  sa  position,  il  a  pu  avoir  entre  les 
mains  les  papiers,  la  correspondance,  les  ordres  de 
service  de  la  Compaguie  ;  il  s'en  est  servi  pour  cher- 
cher à  déverser  le  blâme  sur  les  actes  de  l'entreprise 
à  laquelle  il  avait  promis  son  dévouement.  Les  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  de  la  dignité  lui  comman- 
daient certainement  la  discrétion  et  l'abstention  ; 
mais  la  voix  de  la  conscience,  l'intérêt  des  action- 
naires, la  force  de  la  vérité,  ont  parlé  plus  haut. 

Le  correspondant  du  Times ,  sans  examiner  si  la 
source  à  laquelle  il  puisait  était  bien  pure,  s'est  em- 
pressé de  recueillir  les  allégations  émises.  Nous  ne 
l'en  blâmerons  pas  :  on  prend ,  dit-on  ,  son  bien  où 
on  le  trouve;  mais  nous  regrettons  qu'il  n'ait  pas  cru 
devoir  en  corroborer  la  valeur  en  nous  faisant  part 
du  nom  de  l'auteur.  Les  articles  du  Courrier  mercan- 
file  d'Eçiiiptr  sont  anonymes.  Nous  savons  seulement 
qu'ils  ont  été  rédigés  par  un  ancien  agent  attaché 
aux  travaux,  car  le  rédacteur  n'a  pas  hésité  à  le  dire, 
et  le  correspondant  anglais  l'assure  de  son  côté.  Le 
nom  de  cet  agent  eût  été  sans  doute  une  révélation 
imprudente. 

Quoiqu'il  en  soit,  si  nous  n'avons  jias  voulu  ré- 
pondre à  l'ancien  emidoyé  de  la  Compagnie;  si,  pour 
lui  comme  pour  la  Compagnie,  nous  nous  sommes 
refusé  à  combattre  ses  insinuations  émaillées  de 
gros  mots;  si  nous  n'avons  pas  encombré  nos  colon- 
nes des  accusations  sans  preuves,  des  appréciations 
sans  motifs,  des  jugements  erronés  que  le  regret  a 
pu  lui  inspirer  dans  une  vingtaine  de  longs  articles, 
nous  ne  laisserons  point  passer  sans  observations  les 
extraits  reproduits  par  le  Times,  puisqu'il  en  endosse 
la  responsabilité. 

Exciter  les  passions,  entretenir  les  préjugés,  jiren- 
dre  l'Angleterre  par  les  susceptibilités  de  son  org-ueil 
ou  les  faiblesses  d'une  défiance  exagérée ,  tel  est  le 
but  constant  qui  semlile  avoir  inspiré ,  depuis  plu- 
sieurs années,  le  correspondant  du  Thiws  à  Alexan- 
drie. Nous  ne  savons  ce  qu'il  entend  par  l'établisse- 
ment t  d'une  ligne  de  paquebots  sur  la  rivière  et 
»  sur  les  lacs,  qui,  si  elle  est  tolérée  jieudant  quelque 
»  temps,  équivaudrait  en  Egypte  à  un  droit  exclusif 
»  reconnu.  »  Fait-on  allusion  à  la  navigation  sur  le 
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canal  d'eau  douce  des  barques  portant  le  matériel 
et  les  approvisionnements  nécessaires  aux  travail- 
leurs ?  Le  canal  d'eau  douce  est  une  voie  de  trans- 
port :  la  Compig-nie  l'emploie  pour  le  ravitaillement 
de  ses  chantiers  au  môme  titre  et  sans  plus  réel  pri- 
vilège que  toute  autre  voie  de  communication  établie 
dans  le  pays. 

Nous  ne  demanderons  pas  au  correspondant  du 
Times  d'être  logique,  et  nous  le  laisserons,  si  cela 
peut  lui  être  agréable,  tout  en  même  temps  nier  les 
travaux  et  produire  cette  éternelle  accusation  d'une 
invasion  de  l'Eg-vpfe  par  la  France.  Un  millier  dïn- 
dividus,  ingénieurs,  emplo^'és  ou  ouvriers,  occupés 
à  une  œuvre  qui  doit  rendre  l'Egypte  le  rendez-vous 
du  monde,  suivant  le  Times,  ne  s'emparent  pas  d'un 
pays,  et  la  terre  de  l'Ouady,  achetée  et  payée  des 
deniers  de  la  Compagnie,  pour  assurer  la  tête  de  ses 
travaux,  point  presque  imperceptible  sur  la  surface 
de  la  contrée,  dont  la  population  est  essentiellement 
arabe,  dont  les  terres  sont  toutes  louées  aux  indi  • 
gènes,  où  un  seul  Européen,  le  régisseur,  a  été  at- 
taché il  demeure  fixe,  ne  pourra  jamais,  quoi  qu'on 
dise,  quoi  qu'on  fa=se,  devenir  le  noyau  d'une  occu- 
pation quelconque,  pas  plus  qu'une  carte  sur  laquelle 
un  canal  est  teinté  en  rouge,  pour  montrer  plus 
sûrement  comment  les  voies  de  communication  se 
relient  entre  elles,  ne  pourra  devenir  contrat  de  pro- 
priété. 

Mais  dans  les  observations  relevées  par  le  corres- 
pondaut  du  Times,  il  en  est  une  qui  a  du  moins  le 
mérite  de  la  nouveauté.  Nous  l'examinerons  donc. 
L'ex-employé  de  la  Compagnie  demande  que  le  gou- 
vernement égj'ptien  adopte  des  mesures  pour  que  la 
Compagnie  soit  dans  l'obligation  de  se  restreindre 
aux  termes  de  sou  p-ogramme  ou  sinon  à  y  renon- 
cer, programme  fi.\é  par  le  rapport  de  la  Commission 
internationale.    A   cela  nous   n'avoiis   rien    à    dire. 

Les  adversaires  comme  les  partisans  du  canal  de 
Suez  connaissent  le  but  dernier  de  l'entreprise.  Éta- 
blir :  «  1°  un  canal  approprié  à  la  grande  navigation 
maritime  entre  Suez  et  le  golfe  da  Péluse;  2"  un 
canal  d'irrigation  approprié  à  la  navigation  fluviale 
du  Nil,  joignant  le  fleuve  au  canal  maritime;  3"  deux 
brandies  d'irrigation  et  d'alimentation  dérivées  du 
précédent  canal  et  portant  leurs  eaux  dans  les  deux 
directions  de  Suez  et  de  Péluse,  »  tels  sont  les  ter- 
mes de  l'acte  de  concession  de  S.  A.  le  vice-roi. 

La  Commission  internationale  a  indiqué  d'une  ma- 
nière très-nette  et  très-précise  le  tracé  du  canal  ma- 
ritime, tracé  direct  de  Suez  dans  la  baie  de  Pélu.se, 
en  passant  par  les  lacs  Amers,  le  .seuil  duSérapéum, 
le  lac  Timsah,  le  seuil  d'El-Guisr,  les  lacs  Ballah  et 
Menzaleh.  Les  travaux  de  la  Compagnie  ont  été  exé- 
cutés dans  les  lacs  Menzaleh  et  Ballah;  on  a  percé 
le  seuil  d'El-Guisr  ;  la  rigole  maritime  déverse  ses 
eaux  dans  le  lac  Timsah.  La  critique  la  plus  minu- 


tieuse, la  plus  malveillante  même,  celle  du  corres- 
pondant du  Times,  comme  celle  de  l'ex-empljyé  de 
la  Compagnie,  ne  pourra  se  refuser  à  reconnaître 
que.  sur  ces  points,  le  programme  de  la  Commission 
internationale  a  été  exécuté  dans  sa  plus  extrême  ri- 
gueur. 

Veut-on  parler  du  tracé  définitivement  adopté 
pour  le  canal  d'eau  douce'?  Est-ce  dans  cette  partie 
de  son  travail  que  la  Compagnie,  au  lieu  de  suivre 
le  programme  de  la  Commi.ssion,  a  suivi  celui  de  sa 
«  fantaisie  ?  »  Voyons  les  faits. 

Voici  d'abord  en  quels  termes  la  Commission  inter- 
nationale a  apprécié  l'utilité  du  canal  d'eau  douce  : 

('  Le  canal  dérivé  du  Nil  qui  se  rejoindra  au  grand 
canal  maritime  est  une  partie  es.sentielle  du  projet 
qui  nous  occupe. 

»  On  comprend  d'abord  qu'un  canal  d'eau  douce 
est  abso'umeut  indispensable  pour  que  les  travaux 
du  canal  maritime  puissent  s'exécuter.  En  second 
lieu,  ce  canal  de  navigation  sera  d'une  immense  uti- 
lité pour  l'Egypte  et  pour  la  Compagnie ,  en  per- 
mettant l'irrigation  d'une  vaste  étendue  de  terrains. 
Enfin,  il  mettra  le  pays  entier  et  le  système  hydrau- 
lique qui  le  parcourt,  en  communication  avec  le 
grand  mouvement  de  navigation  qui  se  fera  sur  la 
frontière,  de  Suez  à  Saïd, 

))  La  Commission  internationale  ne  peut^  donc 
qu'approuver  en  principe  ce  canal,  qui  est  d'ailleurs 
une  des  conditions  de  la  concession  faite  par  S.  A.  le 
vice-roi  à  la  Compagnie  universelle,  avec  les  deux 
dérivations  qui,  à  partir  du  lac  Timsah,  se  dirige- 
ront l'une  au  nord  et  l'autre  au  sud ,  parallèlement 
au  canal  des  deux  mers.  »  (Rapport  de  la  Commission 
internalronale,  p.  145.) 

Elle  examine  ensuite  le  tracé  proposé  par  les  in- 
génieurs de  S.  A.  le  vice-roi,  dans  leur  avant-pro- 
jet: ((  Les  auteurs  de  l'avaut-projet  proposent  d'éta- 
blir la  prise  d'eau  à  Kasr-e!-Nil ,  un  peu  au-dessus 
de  Boulack,  à  l'embouchure  du  Kalidj  Zafranieh,  et 
d'emprunter  le  cours  du  Kalidj  jusqu'au  point  où  il 
va  se  confondre  au  nord  du  Caire  avec  le  Kalidj- 
Manieh,  l'ancien  canal  de  Trajan  et  d'Amrou.  » 

Ce  projet,  sans  être  repoussé  par  les  membres  de  la 
Commission ,  ne  semble  pas  les  satisfaire  complète- 
ment, car  le  rapport  se  hâte  d'ajouter,  quelques  li- 
gnes plus  loin  :  «  On  pourrait  trouver  à  première 
vue  qu'il  vaudrait  mieux  emprunter  le  canal  de  Za- 
g'azig,  qui  va  directement  de  cette  ville,  l'ancienne 
Bubaste,  à  la  tète  de  l'Ouady.  Le  canal  de  dériva- 
tion serait  alors  beaucoup  plus  simple,  et  il  courrait 
de  l'ouest  à  Test,  en  droite  ligne  à  peu  près,  de  Za  • 
gazig  à  Timsah.  »  Mais  diver.-^cs  objections  sont  pré- 
sentées contre  ce  dernier  tracé  par  les  auteurs  de 
l'avant-projet.  En  dehors  des  questions  d'exécution 
proprement  dite,  et  d'entretien,  le  rapport  fait  re- 
marquer «  qu'on  rencontrerait  cette  double  difficulté 
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d'avoir  à  traiter  avec  les  riverains,  d'abord  pour  les 
terrains  qu'il  faudrait  leur  prendre,  et  ensuite  pour 
les  eaux  d'arrosage  qu'il  faudrait  leur  assurer.  Or, 
en  Egypte,  il  n'y  a  pas  de  loi  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  les  arrangements  avec  les 
détenteurs  du  sol  seraient  toujours  hérissés  de  con- 
testations. » 

Par  suite  de  ces  considérations,  la  Commission 
se  décide  à  approuver  le  tracé  de  l'avant -projet, 
portant  la  prise  d'eau  du  canal  d'eau  douce  près 
du  Caire  ;  elle  l'approuve,  mais  ce  n'est  pas  sans 
regret.  Autant  elle  avait  élé  précise  et  affirmative 
en  ce  qui  concernait  le  tracé  du  canal  maritime, 
autant  elle  hésite  en  ce  qui  concerne  celui  du  canal 
d'eau  douce.  Elle  donne  son  avis;  mais,  par  une  ré- 
serve dont  les  événements  démontrent  toute  la  pru- 
dence, elle  ne  veut  pas  que  cet  avis  soit  un  jugement 
en  dernier  ressort.  Elle  veut  que  la  Compagnie, 
quand  elle  aura  mis  la  main  h  l'œuvre,  quand  l'ex- 
périence l'aura  plus  sûrement  éclairée,  puisse  reve- 
nir au  tracé  par  Zagazig,  et  le  rapport  conclut  en 
ces  termes  :  «  La  Commission  s'en  remet  pour  les  clis- 
positimis  du  canal  de  jonction  à  l'apprécialion  des  imjé- 
nieurs  qui  auront  à  le  faire,  n 

Les  ingénieurs  qui  out  été  chargés  de  faire  le  ca- 
nal d'eau  douce  ont  adopté  le  tracé  par  Zagazig,  eu 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  concédés  par 
le  rapport  de  la  Commission  internationale.  L'achat 
de  la  propriété  de  l'Ouady  simplifiait  siugulièremeul 
les  diiiicultés  qui  pouvaient  s'élever  à  traiter  avec 
les  riverains,  puisque  c'était  dans  les  propriétés  nou- 
velles de  la  Compagnie  que  le  canal  devait  passer. 
Les  facilités  qu'on  a  trouvées  pour  le  creusement, 
les  résultais  recueillis  depuis  dix-huit  mois,  l'abon- 
dance des  eaux,  sans  détriment  pour  personne,  l'ab- 
sence complète  de  réclamations,  ont  prouvé  jusqu'à 
l'évidence  que  la  prise  d'eau  sur  le  canal  de  Zagazig 
était  préférable  à  celle  près  du  Caire. 

Nous  n'avons  point  la  prétention  de  convaincre  le 
correspondant  du  Times.  Nos  protestations,  nos  af- 
firmations, nos  preuves  lui  seront  légères  sans  doute. 
Les  textes  que  nous  lui  remettons  sous  les  yeux  ne 
le  ramèneront  pas  à  récipiscence.  Il  n'est  tel  aveugle 
que  celui  qui  ne  veut  pas  voir.  Qu'il  étaye  à  l'ave- 
nir ses  attaques  sur  les  rancunes  d'agents  renvoyés 
du  service  de  la  Compagnie;  qu'il  crie  haro  contre 
ceux  qui  apportent  à  l'Egypte  une  source  de  prospé- 
rité nouvelle  ;  qu'il  combatte  par  tous  les  moyens, 
avouables  ou  inavouables,  une  entreprise  dont  l'An- 
gleterre retirera  les  plus  importants  bénéfices  :  libre 
à  lui.  On  ne  se  corrige  point  facilement  d'un  défaut 
d'habitude.  Mais  nous,  nous  ne  cesserons  de  répéter 
que  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  est  une  compagnie 
universelle;  qu'elle  n'entend  protéger  personne  au 
détriment  d'un  autre  ;  qu'elle  a  pour  mission  unique 
defaciliti'r  les  relatiou.s  du  commerce;  que  les  ques- 


tions de  la  politique  ne  sont  point  de  son  domaine  ; 
qu'elle  ne  demande  à  l'Angleterre  ni  aide  ni  protec- 
tion, mais  impartialité  et  loyauté.  Elle  en  appelle 
des  calomnies  dont  quelques-uns  voudraient  l'abreu- 
ver, à  la  bonne  foi,  au  bon  sens,  au  jugement  du 
monde,  et  elle  poursuivra  son  but  sans  haine,  sans 
rancune,  sans  détour,  mais  aussi  sans  crainte  et  sans 

faiblesse. 

En\EST  Desplaces. 


L'ARTICLE  DE  LA  FRANCE. 


Voici  le  commencemeut  de  l'article  du  feuilleton 
scientifique  de  la  France,  sous  la  date  du  21  décem- 
bre, que  nous  avons  annoncé  dans  notre  dernier  nu- 
méro : 

L'abondance  des  matières  qui  nous  avait  forcé  de 
renvoyer  sa  publication,  ne  nous  permet  encore  que 
d'eu  donner  une  légère  partie. 

Etat  actuel  des  travaux  du  canal  de  Hnex. 

«  Tous  les  journaux  out  fait  connaître,  il  y  a  quiuze 
jours,  le  fait  important  de  l'entrée  des  eaux  de  la  Mé- 
diterranée dans  la  rigole  d'essai  du  canal  de  Suez,  et 
rapporté  l'espèce  de  cérémonie,  ou  de  fête,  pendant  la- 
quelle le  lac  Timsah,  situé  à  peu  près  à  la  moitié  du 
trajet  du  canal,  dans  l'intérieur  de  l'isthme,  a  reçu 
pour  la  première  fois  les  eaux  de  la  mer.  Nous  saisi- 
rons cette  occasion  pour  donner  ici  un  exposé  som- 
maire des  travaux  qui  out  été  accomplis  jusqu'à  ce 
jour  dans  l'isthme  de  Suez,  et  faire  counaitre  l'état  ac- 
tuel de  cette  admirable  entreprise. 

«  Amener  dans  le  désert  un  nombre  sufSsant  d'ou- 
vriers, et  leur  procurer  des  approvisionnements  de 
toute  espèce,  tel  fut  le  premier  point  sur  lequel  dut  se 
porter  l'attention  des  ingénieurs  chargés  des  travaux 
du  canal.  En  France,  en  quelque  point  qu'on  réunisse 
des  travailleurs,  les  chemins  de  fer,  ou,  à  leur  défaut, 
les  voies  navigables  et  les  routes  carrossables,  ne  ces- 
sent d'approvisionner  cette  population  improvisée  ;  de 
tous  côtés  s'offrent  les  re.ssources  que  fournit  une  so- 
ciété fortement  constituée.  Mais,  dans  ce  désert,  tout 
était  à  créer,  e1»tout  a  été  créé  en  effet  de  manière  à 
assurer  le  bien-être  de  quarante  mille  hommes.  Vingt- 
cinq  mille  ouvriers  ont  été  occupés  dans  le  cours  de 
l'année  18G2 ,  et'  l'on  annonce  que  cette  année  ce 
chiffre  sera  porté  à  quarante  mille. 

»  C'est  par  la  population  des  jeunes  fellahs,  formant 
un  efifectif  de  quatre  à  cinq  cent  mille  hommes,  que 
le  gouvernement  égyptien  fait  faire  ces  corvées,  et 
c'est  ainsi  qu'il  peut  parer  à  toutes  les  nécessités  sans 
troubler  le  cultivateur,  sans  enlever  à  l'agriculture  les 
hommes  qui  lui  sont  le  plus  utiles.  C'est  donc  parmi 
cette  population  de  jeunes  gens,  constamment  à  sa  dis- 
position, que  le  vice-roi,  après  avoir  compris  le  perce- 
ment de  l'isthme  au  nombre  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique, autorisa  la  Compagnie  du  canal  à  recruter  ses 
ouvriers. 

.  Voici  comment  s'opère  cette  sorte  de  recrutement. 
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Un  certain  nombre  de  jeunes  gens  sont  désignés  dans 
chaque  village;  ils  se  rendent  sur  les  lieux  des  tra- 
vaux, dirigés  et  commandés  par  leurs  cheiks.  Ceux-ci 
surveillent  le  travail,  sous  le  commandement  supérieur 
du  haut  agent  du  vice-roi,  Ismaïl-Bey,  qui  est  chargé 
aussi  de  veiller  à  leur  bien-être  ,  à  l'exécution  des 
clauses  du  contrat,  et  à  la  discipline  des  ateliers.  Il  est 
l'intermédiaire  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service 
entre  les  indigènes  et  les  employés  de  la  Compagnie. 
Ceux-ci  ne  peuvent  eux-mêmis  infliger  aux  fellahs  au- 
cune espèce  de  punition  ;  cette  charge  est  exclusive- 
ment confiée  à  l'agent  dont  nous  venons  de  parler,  à 
Ismaïl-Bey. 

"  Les  contingents  de  fellahs  se  succùdent  et  se  re- 
nouvellent chaque  mois.  Arrivés  sur  les  lieux,  les  di- 
vers ateliers  sont  distribués  sur  le  terrain  de  leur  tâ- 
che, qui  s'élève  à  30  mètres  de  terre  à  déblayer  par 
homme.  Après  quoi,  les  contingents  sont  libres  de  re- 
tourner dans  leurs  villages.  Les  tâches  achevées,  ces 
liommes  sont  réunis,  et  il  est  procédé  à  la  paye  de 
chacun,  suivant  le  travail  qu'il  a  accompli. 

»  La  Compagnie  paye  ses  travailleurs  directement 
et  en  espèces.  De  plus,  elle  les  approvisionne  de  vi- 
vres de  toute  nature,  .\ussi  est-ce  par  centaines  de 
mille  kilogrammes  que  l'on  compte  les  biscuits  trans  • 
portés  chaque  mois  sur  le  seuil  d'El-Guisr.  Ce  service 
d'intendance  spécial  est  dirigé  par  un  ancien  intendant 
militaire  français,  qui  veille  à  l'approvisionnement  de 
tons  les  chantiers. 

»  Le  mètre  cube  de  déblais  est  payé  à  ces  hommes 
40,  50  ou  60  centimes,  suivant  la  nature  du  terrain  ; 
et  c'est  là.  un  prix  suffisamment  rémunérateur  pour  un 
Arabe,  il  ne  le  serait  pas,  sans  doute,  pour  un  Euro- 
péen qui  est  accoutumé  à  un  bien-être  relatif;  mais 
les  fellahs  aiment  mieux  vivre  en  plein  air  que  dans 
les  cabanes  qu'on  leur  a  construites.  Avec  un  peu  de 
biscuit,  des  lentilles  it  des  oignons,  ils  se  nourrissent 
à  leur  gré,  et  s'estiment  parfaitement  heureux.  L'ou- 
vrier égyptien  qui  retourne  dans  son  villages  avec  8 
ou  10  francs,  après  l'achèvement  de  sa  tâche  men- 
suelle, se  regarde  comme  convenablement  rétribué. 

»  La  main-d'œuvre  et  les  approvisionnements  une 
fois  assurés,  le  premier  coup  de  pioche  fut  donné,  en 
18."j9,  sur  la  plage,  alors  déserte,  de  Port-Saïd. 

»  L'ensemble  du  plan  d'exécution  du  canal  de  Suez 
se  compose  de  deux  ordres  de  travaux  distincts  : 

»  1°  L'exécution  du  grand  canal  navigable  entre  les 
deux  mers  ; 

0  2°  L'exécution  d'un  canal  d'eau  douce. 

»  Le  canal  maritime  est  destiné,  on  le  sait,  à  ouvrir 
entre  la  mer  Rouge  et  ia  Méditerranée  une  communi- 
cation navigable.  Le  canal  d'eau  douce  aura  pour  fonc- 
tion de  relier  le  canal  maritime  à  toute  la  vallée  du 
Nil,  d'assurer,  pendant  toute  la  durée  des  travaux,  les 
approvisionnements  aux  ouvriers,  et  de  pourvoir  à  l'ir- 
rigation des  terres  à  mesure  de  leur  mise  en  culture. 

»  Nous  nous  occuperons  d'abord  du  canal  maritime, 
en  indiquant  les  difficultés  qu'a  présentées  et  que  pré- 


sente rncore  son  creusement;  nous  ferons  aussi  con- 
naître l'état  des  contrées  ii  travers  lesquelles  va  passer 
ce  canal,  et  la  situation  actuelle  des  travaux. 

»  De  Port-Sa'id,  sur  la  Méditerranée,  h  Suez,  sur  la 
mer  Rouge,  le  canal  maritime  s'étendra,  du  nord  au 
sud,  sûr  une  ligne  da  l.'jO  kilomètres.  De  ces  150  kilo- 
mètres, 100  sont  au-dessous  et  50  seulement  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer.  Les  100  kilomètres  du  tracé  qui 
sont  au-dessous  du  niveau  de  la  mer  se  décomposent 
comme  il  suit  : 


Parcours  du  lac  Menzaleh.   .   . 

.   .    38  kilomètres. 

—         du  lac  Ballali  .   .   .   . 

.   .     14         - 

—         du  lac  Timsah.   .   .   . 

.   .      8         - 

—         des  lacs  Amers    .   .   . 

.   .     40         — 

Total  .   . 

.    .  100  kilomètres. 

«  Les  50  kilomètres  qui  sont  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer,  se  répartissent  ainsi  : 

»  Dunes  de  Ferdane  et  seuil  d'El-Guisr  entre  les  lacs 
Ballah  et  Timsah 14  kilomètres. 

.)  Seuil   du   Sérapéum  ,   entre  le   lac 
Timsah  et  les  lacs  Amers 14         — 

»   Plaine    de    Suez ,    entre    les    lacs 
Amers  et  la  mer  Rouge 22  — 

Total.    ...     50  kilomètres. 


«  Ce  point  une  fois  établi  par  les  ingénieurs,  les  tra- 
vaux de  canalisation  furent  divisés  en  deux  sections. 
La  première  s'étend  de  Port-Sa'id  au  lac  Timsah;  la 
seconde,  du  lac  Timsah  à  Suez.  Tous  les  efforts  de  l'en- 
treprise ont  porté,  jusqu'à  ce  jour,  presque  exclusive- 
ment sur  la  première  de  ces  sections.  Quant  à  la  se  • 
coude,  on  ne  se  propose  de  l'attaquer  que  dans  le  cou- 
rant de  la  campagne  1863;  on  s'est  borné  jusqu'ici  h 
faire  les  études  préliminaires  et  à  préparer  les  campe- 
ments des  ouvriers  et  l'installation  générale. 

0  La  première  section ,  de  Port-Sa'id  au  lac  Timsah, 
pi'ésentait  les  plus  sérieuses  difficultés:  de  là  dépen- 
dait le  succès  de  l'entreprise.  Disons  tout  ^e  suite  que 
les  obstacles  de  ce  côté  sont  aujourd'hui  surmontés. 

B  Les  principaux  points  de  cette  section  sont  Port- 
Saïd  sur  la  Méditerranée,  Ras-el-Ech,  Cantara,  Ferdane 
et  le  seuil  d'El-Guisr.  Elle  forme  un  parcours  de  66  ki- 
lomètres que  nous  allons  faire  suivre  au  lecteur. 

»  Port-Said  n'était,  en  18.")'.),  qu'une  plage  unie ,  bat- 
tue par  les  flots  de  la  mtr,  et  déserte  au  point  que  les 
premiers  travailleurs  durent  camper  sous  des  tentes. 
Il  fallait,  en  premier  lieu,  faciliter  les  abords  du  côté 
de  la  mer;  car  c'est  par  Port-Sa'id  que  l'isthrue  tout  en- 
tier devait  recevoir  d'Europe  ses  machines,  ses  maté- 
riaux et  ses  instruments  de  travail.  En  1860,  on  y  éta- 
blit un  phare  et  un  appontement  sur  pilotis,  qui  s'a- 
vance maintenant  de  450  mètres  dans  la  mer,  par  une 
profondeur  de  3'", 50. 

»    Louis  FlGlIER.   » 

[La  suite  uu  pioc/iu/n  numéro.) 


3-2 


L'ISÏH.ME  DE  SUEZ. 


BOURSE  DE  PARIS 

Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez 


(Action^:  SOO  franco. 


Du  l"  au  14  janvier  1R''3. 


(500  frn7ics  versés. 1 


— 

____ 

A  TERME 

REPORTS            ' 

COMPTANT 

Fin  du  mois. 

Fin  prochain. 

U'une   liqui-  Du  comptaDt 
dation       1         A  la 
:i  l'autre.        liquidation,  i 

1 

( Bourse  fermée.) 

. 

2 

r;02  50    501  25    502  50 

. 

" 

» 

« 

3 

1 

5(1 1  25    502  50 
(Bourse  fermée.) 

» 

2.3 

j 

.") 

.-,02  .50 

£02  50 

» 

' 

C 

502  50    503  75 

>• 

• 

" 

7 

Kx.-'.l.  T  50    500     498  75 

500     . 

- 

» 

8 

.^00    407  50    498  75    500 

500     .. 

« 

• 

î) 

:00    501  25 

» 

" 

10 

.■0'^    501  25 

•■ 

» 

•■ 

° 

11 

(Bourse  fermée.) 

• 

" 

• 

•' 

13 

.■01  25    500 

500     . 

' 

» 

175 

13 

.-.00    501  25 

•> 

» 

» 

- 

li 

."00     498  75 

500     .. 

> 

BiLi-cTir.  —  Les  actions  de  la  Compagnie  ilu  canal 
maritime  de  Suez,  qui  avaient  fermé  le  31  décembre  à 
."01  2r ,  ont  débuté  le  2  janvier  à  502  50.  Ce  prix  a  été 
le  taux  de  fermeture  des  Bourses  des  2,  3  et  5;  le  (î, 
elles  ont  lermé  à  503  75. 

l,e  7,  le  coupon  de  7  fr.  50,  représentant  les  intérêts 
du  secon:l  .«emesire  1862,  sur  le  capital  versé  de  300  fr. 
jiur  action,  a  été  détaché;  les  actions  ont  été  cotées 500 
et  498  75.  I  '"!  lendemain  8  elles  ont  repris  à  500,  et  de 
cette  date  jusqu'au  14  elles  se  sont  maintenues  invaria- 
blement entre  .500  et  501  2.5,  pour  fermer  à  498  75. 

Kn  réalité,  elles  ont  obtenu  sur  la  quinzaine  précé- 
dente une  hausse  de  5  francs. 

Les  affaires  à  fin  du  mois  se  sont  presque  toutes  trai- 
tée.s'i  500  f ra-ics . 

Nou.s  no  pouvons  que  nous  féliciter  de  l'excellente  te- 
nue des  cour.?  au  début  de  cette  année.  On  pouvait 
craindre  que  le  détachement  du  coupon  amenât  une 


certaine  réaction.  Il  n'en  a  rien  été;  et  dans  ce  fait 
nous  n'hésitons  pas  à  voir  une  nouvelle  preuve  de  la 
rareté  du  titre  sur  le  marché.  Il  est  évident  en  effet 
que  si  les  cours  de  la  seconde  quinzaine  de  décembre 
ne  s'étaient  tenus  entre  500  et  502,  502  50,  que  parce 
que  les  vendeurs  gardaient  leurs  actions  pour  ne  les 
apporter  à  la  Bourse  qu'après  avoir  touché  les  intérêts 
du  second  semestre,  le  détachement  du  coupon  eût 
amené  un  certain  nombre  d'offres,  qui  auraient  pesé 
sur  les  cours.  Le  pair  est  donc  plus  que  jamais  assuré; 
et  si  nous  jugeons  de  l'avenir  par  le  passé,  nous 
sommes  en  droit  d'espérer  de  nouveaux  progrès  en 
hausse. 

Fleury. 


Le  Gérant  :  Ernest  Desplaces. 


rARIS      —  inraLUESIE  C£\TBALE    de  NAPOLÉO.II    chah  E1    C,  eue   BEBSiSE,     iv. 
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Et  chez  lODs  les  libraires  Jes  dopartomeuls 
et  de  rélran^cr. 
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MORT  DE  S.  A.  MOHAMMED-SAID-PACHA. 

Nous  avons  à  eureg-istrer  dans  nos  colonnes  une 
nouvelle  qui  nous  a  été  douloureuse.  S.  A.  iloliam 
med-Saï'l-Pacha,  vice  roi  d'Égjpte,  est  mort  au  Caire 
dans  la  nuit  du  17  au  18  janvier. 

Depuis  plusieurs  mois  déjà  lu  sauté  de  Son  Altesse 
avait  reçu  de  graves  atteintes;  cependant  elle  était  loin 
d'inspirer  des  inquiétudes  sérieuses.  Toutes  les  cor- 
respondances s'accordaient,  dans  ces  derniers  temps, 
à  signaler  une  amélioration  sensible.  Cette  améliora- 
tion a  été  éphémère.  Le  16  décembre,  Said-Pacha  célé- 


brait l'anniversaire  de  sa  naissance  au  barrage  du 
Mil  ;  un  mois  après,  presque  jour  pour  jour,  il  suc- 
combait ayant  à  peine  dépassé  la  quarantaine. 

Mohammed-Saïd-Pacha,  né  eu  1822,  éfait  le  qua- 
trième fils  de  Méhémet-Ali  par  une  de  ses  femmes 
légitimes,  Circassienne  de  naissance,  d'un  carac- 
tère supérieur,  qui  se  dévoua  tout  entière  à  la  pre- 
mière éducation  de  son  unique  enfant.  Moham- 
med-Saïd,  après  avoir  reçu  l'instrucliou  que  com- 
porte l'éducation  turque,  fut  confié  aux  soins  d'un 
Français,  Kœnig-Bey,  depuis  plusieurs  années  pro- 
fesseur au  collège  de  Djiliad-Abad,  au  Caire.  Kœnig- 
Bey,  homme  d'un  mérite  réel  et  incontesté,  qui  fut 
depuis  secrétaire  des  commandements  de  Son  Altesse, 
initia  promptement  son  jeune  élève  à  la  connaissance 
de  la  langue  française,  de  l'histoire  et  des  sciences  ma- 
thémathiques  et  physiques,  principalement  dans  leur 
application  avec  la  tactique  militaire. 

Quand  il  eut  atteint  sa  dix-huitième  année,  Saïd- 
Pacha,  par  la  volonté  expresse  de  son  père,  entra 
dans  la  marine.  A  bord  des  frégates  égyptiennes,  soit 
au  port  dAlexaudrie,  soit  dans  des   croisières  sur 
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'Archipel  et  le  long-  des  côtes  de  Syrie,  il  fit.  par  lui-     ] 
même,  le  rnde  apprentissage   de  la  discipline  mili- 
taire qu'il  devait  plus  tard  maintenir  avec  fermeté 
dans  ses  troupes  de  terre  et  de  mer. 

En  1854,  il  était  grand-amiral  de  la  flotte,  quand, 
le  13  juillet,  il  fut  appelé  au  trône  par  la  mort 
d'Abbas-Pacha,  dont  le  règ-ne  venait  de  peser  d'une 
façon  désastreuse,  mais  heureusement  courte,  sur 
es  destinées  de  l'Egypte. 

Mohammed-Saïd  succédait  à  son  neveu  Abbas-Pa- 
cha  en  qualité  de  fils  survivant  le  plus  âg-é  de  Mé- 
hémet-Ah,  et  en  vertu  du  firman  de  1841  qui  déclare 
le  gouvernement  de  l'É.çypte  héréditaire  dans  la  fa- 
mille de  Méhémet-Âli  par  ordre  de  primog-éniture. 
Quelques  tentatives  de  révolte,  inspirées  par  le  parti 
fanatique  et  rétrograde,  dirigées  par  le  vieux  Kiaiah, 
Elfy-Bey,  furent  promptement  et  facilement  étouffées, 
et  le  nouveau  vice-roi,  souverain  du  pays  sans  con- 
testation, reconnu  par  toutes  les  puissances  qui  n'i- 
gnoraient ni  ses  tendances  libérales,  ni  les  qualités 
de  sa  haute  intelligence,  se  rendit  immédiatement  à 
Constantinople  pour  y  faire  liommage  de  sou  investi- 
ture au  sultan,  son  suzerain. 

Siïd-Paclia  reçut  de  la  Porte  l'accueil  le  plus 
sympathique.  Il  sut  gagner  la  confiance  de  tous  les 
membres  influents  du  divan.  Les  sentiments  de  fidé- 
lité dont  il  venait  témoigner  furent,  au  surplus, 
mis  de  suite  à  l'épreuve. 

La  guerre  qui  avait  éclaté  l'année  précédente  en- 
tre la  Turquie  et  la  Russie  était  encore  à  son  début, 
Abbas-Pacha  avait  prêté  au  sultan  le  concours  de 
ses  soldats  et  de  ses  marins.  Les  navires  égyptiens 
avaient  partagé  le  sort  de  la  flotte  ottomane  détruite 
à  Sinope  par  l'amiral  Nachimow,  et  les  bataillons 
du  vice-roi  avaient  héroïquement  défendu  Silistrie. 
La  position  de  la  Turquie  était  critique;  de  nouveaux 
renforts  étaient  nécessaires  :  Mohammed-Saïd,  dès 
son  retour  à  Alexandrie,  se  hâta  d'équiper  et  d'ex- 
pédier un  nouveau  contingent  armé  de  dix  mille  hom- 
mes qui,  pendant  toute  la  campagne  de  Crimée  et 
particulièrement  à  Eupatoria,  figurèrent  avec  hon- 
neur près  des  troupes  françaises  et  anglaises.  Ce 
conting-ent  fut,  pendant  toute  la  durée  de  son  service, 
entretenu  et  soldé  par  le  Trésor  égyptien. 

En  même  temps,  Mohammed-Saïd  consacrait  tous 
ses  efforts  à  apporter  de  réelles  améliorations  dans 
le  gouvernement  qui  lui  était  échu. 

11  n'hésita  pas  à  accorder  amnistie  pleine  et 
entière  à  Elfy-Bey  et  à  toutes  les  personnes  compro- 
mises dans  sa  tentative  de  résistance.  Cette  preuve 
de  concorde  et  de  conciliation  était  d'un  heureux 
présag-e  pour  l'avenir. 

Une  autre  mesure  importante  signala  les  débuts 
de  son  administration.  A  la  fia  de  1854,  il  interdit     j 


l'introduction  des  esclaves  dans  toutes  les  provinces 
placées  sous  ses  ordres.  Dès  ce  moment,  il  avait  ré- 
solu d'abolir  complètement  et  définitivement  l'escla- 
vage des  noirs  au  lieu  même  de  son  origine  :  uu 
premier  pas  était  fait.  Deux  ans  après,  1856,  il  com- 
pléta son  projet  en  libérant  tout  ce  qui  restait  d'es- 
claves, et  en  prenant  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  la  servitude  de  renaître,  sous  quelque  forme 
que  ce  fût. 

La  paix  rendue  à  l'Orient  en  1856  permit  à  Saïd- 
Pacha  d'introduire  dans  ses  Etats  des  réformes  dont 
l'influence  bienfaisante  ne  peut  être  discutée.  L'un 
de  ses  premiers  soins  fut  d'abolir  les  monopoles,  et 
de  rendre  aux  fellahs  la  pleine  liberté  de  la  culture 
et  du  commerce.  Il  distribua  aux  cultivateurs  tous 
les  terrains  disponibles,  les  partageant  entre  lescheiks 
de  village  et  les  chefs  de  famille.  L'impôt  en  nature 
fut  transformé  en  impôt  en  argent.  Cette  transfor- 
mation heureuse  a  en  même  temps  allégé  les  popu- 
lations et  donné  au  Trésor  une  sensible  augmentation 
de  revenu  :  aussi  l'agriculture  ég-ypticnne  est-elle 
parvenue,  dans  ses  dernières  années,  à  un  degré 
d'aisance  et  même  de  richesse  qu'elle  n'avait  jamais 
atteint. 

L'histoire  se  rappellera  surtout  les  grands  travaux 
d'utilité  publique  que  Mohammed-Saïd  a  fait  entre- 
prendre, qu'il  a  protégés  ou  patroimés.  C'est  sous 
son  administration  qu'on  a  continué  les  travaux  du 
barrage  du  Nil,  commencés  par  Méhémet-Âli,  et  que 
se  sont  exécutés  la  prolongation  du  chemin  de  fer 
du  Delta  au  Caire  et  du  Caire  à  la  mer  Rouge ,  le 
chemin  de  fer  de  Tantah  à  Samanoud,  l'embranche- 
ment de  Benha  à  Zagazig.  L'Egypte  lui  doit  le  ba- 
lisage et  l'éclairage  du  port  d'Alexandrie,  le  curage 
du  canal  Mahmoudiéh  avec  route  latérale,  l'établisse- 
ment du  télégraphe  électrique  sous-marin  qui  relie 
l'Egypte  à  l'Europe,  la  création  de  la  Compagnie 
maritime  de  la  Medjidieh,  etc.,  etc. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  nous  rappellerons  les 
efforts  que  Saïd-Pacha  n'a  cessé  de  faire  pour  amé- 
liorer l'instruction,  qui  est  la  base  de  toute  civilisa- 
tion. Par  ses  soins,  un  conseil  composé  des  person- 
nages les  plus  éclairés  du  pays  a  été  chargé  de  diriger 
les  écoles  primaires,  où  sont  librement  enseignées  la 
lecture  et  l'écriture  arabes,  ainsi  que  l'arithmétique. 
Dans  les  écoles  secondaires,  on  enseigne  le  turc,  la 
géographie,  l'histoire,  les  mathématiques  et  le  des- 
sin. L'École  de  médecine  instituée  par  Méhémet-AU  a 
été  réorganisée.  Enfin,  il  n'a  cessé  d'encourager  les 
expéditions  aux  sources  du  Nil;  et  l'Egypte  a  été 
dotée,  par  ses  soius,  d'un  musée,  déjà  riche,  où 
viennent  s'entasser,  sous  la  direction  d'un  de  nos  sa- 
vants compatriotes,  M.  Mariette,  les  trésors  de  l'an- 
tiquité égyptieune,  encore  si  peu  explorés. 
Mais  ce  qui  fera  la  gloire  du  règne  de  Mohammed- 
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Saïd-Pacha  dans  l'avenir,  ca  qui  rappellera  son  nom 
à  la  postérité,  à  côté  de  ceux  des  Ptolémées,  ce  sera, 
nous  ne  craignons  point  de  le  dire  ici,  l'œuvre  du 
percement  de  l'isthme  de  Suez.  Les  âg-es  futurs  n'ou- 
blieront pas  qu'il  en  a  été  le  créateur  et  le  fondateur; 
que  c'est  par  lui  et  sous  son  impulsion  que  les  études 
préliminaires  ont  été  faites  ;  que  les  travaux  entrepris 
sous  sa  protection  ont  été  amenés  à  un  point  qui  ne 
permet  plus  de  douter  de  leur  achèvement,  et  que, 
s'il  n'a  pas  eu  le  bonheur  de  voir  sa  pensée  réalisée 
entièrement,  il  a  du  moins  transmis  à  son  successeur 
une  g-rande  œuvre,  dont  il  a  vu  vaincre  les  plus 
réelles  diliicultés. 

Mohammed-Saïd-Pacha  était  en  Europe  il  y  a  quel- 
ques mois.  Il  y  a  recueilli  les  témoig-nag-es  de  la  plus 
respectueuse  sympathie.  La  France  a  salué  en  lui  le 
promoteur  du  canal  maritime  de  Suez  et  le  prince 
éclairé  qui,  continuant  par  la  paix  l'œuvre  de  Méhé- 
met-Ali,  son  père,  ouvrait  de  nouveaux  horizons  à 
son  pays.  Devant  les  grands  services  qu'il  a  rendus 
à  l'Egypte,  l'histoire  impartiale  oubliera  les  légers 
reproches  qui  lui  ont  été  adressés.  Si  son  caractère 
était  parfois  indécis,  il  a  su  cependant  sans  dévier, 
persévérer  dans  la  voie  qu'il  s'était  tracée;  si  ses 
prodigalités  ont  été  jugées  excessives  par  quelques- 
uns,  il  n'en  a  pas  moins  laissé  l'Egypte  prospère 
comme  elle  ue  l'a  jamais  été. 

En^EST  Desplaces. 


AVENEMENT  DE  S.  A.  ISMAIL-PACHA. 

S.  A.  Ismaïl-Pacha  a  été  proclamé  au  Caire  Vice- 
Roi  d'Egypte,  le  18  janvier. 

Son  Altesse,  née  au  Caire  en  l'an  1248  de  l'hégire 
(1830),  est  le  second  des  trois  fils  d'Ibrahim,  le  vain- 
queur deKonieh  et  de  Nézib,  et  petit-fils  de  Méhémet- 
Ali,  neveu  de  Mohammed-Saïd  auquel  il  succède,  en 
vertu  du  firmau  de  1841  réglant  l'ordre  de  la  suc- 
cession au  trône  d'Egypte  entre  les  héritiers  de 
Méhemet-Ali. 

Après  avoir  fait  une  partie  de  ses  études  à  Paris,  i\ 
l'Éccle  égyptienne,  et  avoir  suivi  avec  distinction  les 
cours  de  l'École  d'état- major ,  Ismaïl-Pacha,  de  re- 
tour dans  son  pays  en  1849,  était  resté,  quoique  par- 
tageant en  tout  les  vues  libérales  de  son  oncle,  en 
dehors  des  actes  du  gouvernement,  pour  s'occuper 
plus  particulièrement  de  l'administration  de  ses  do- 
maines. Aimant  l'agriculture,  qui  fait  la  fortune  de 
l'Egypte,  il  s'est  toujours  montré  bon  administrateur 
en  même  temps  que  financier  habile  et  intègre. 

En  1855,  S.  A.  Ismaïl-Pacha  était  venu  de  nouveau 
en  France,  chargé  par  Mohammed-Saïd  d'une  mis- 
sion confidentielle.  Retournant  en  Egypte,  il  s'était 
arrêté  à  Rome,  pour  porter  au  pape  des  présents 
magnifiques  et  une  lettre  autographe  du  vice-roi. 


Vivant  à  l'écart  des  coteries  et  dans  une  digne  et 
sage  réserve  que  commandaient  les  défiances  habi- 
tuelles de  l'Orient  à  son  titre  d'héritier  présomptif,  Son 
Altesse  a  été  cependant,  à  deux  reprises  différentes,  h 
même  de  montrer  au  pays  ce  qu'il  pouvait  espé- 
rer d'elle  dans  un  moment  donné.  Une  première 
fois,  Ismaïl-Pacha  a  été  chargé  de  l'intérim  du  gou- 
vernement pendant  que  Saïd-Pacha  procédait  à  une 
excursion  en  Arabie  ;  une  seconde  fois,  l'an  dernier 
il  a  tenu  les  rênes  de  l'Etat  pendant  plusieurs  mois, 
alors  que  Said-Pacha  visitait  la  France  et  l'Angleterre. 

Aussi  son  avènement  au  trône  s'est -il  eftectué 
sans  aucune  secousse  pour  l'Egypte.  Tout  s'est  passé 
avec  calme  ;  l'adhésion  au  nouveau  gouvernement  a 
été  générale;  la  plus  grande  tranquillité  n'a  cessé  de 
régner  dans  toutes  les  provinces. 

Dès  le  18,  Son  Altesse  a  pris  possession  de  la  cita 
délie  et  a  reçu  les  autorités  du  Caire. Le  19,  les  au- 
torités d'Alexandrie  et  tous  les  consuls  étrangers  son 
arrivés  au  Caire. 

Le  20,  le  vice-roi  a  reçu  le  corps  consulaire,  qui 
lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

"  Le  corps  consulaire  a  l'honneur  de  présenter  à  Son 
Altesse  ses  félicitations  sincères  sur  son  heureux  avè- 
nement. Chacun  de  nous  a  eu  l'honneur  de  connaître 
Votre  Altesse  dans  la  vie  privée  ;  en  plus  d'une  occa- 
sion nous  avons  pu  apprécier  ses  qualités  éminentes. 

»  Evitant  avec  une  réserve  aussi  digne  que  sage  de 
s'occuper  des  affaires  publiques  pendant  le  dernier  gou- 
vernement, elle  sut  se  faire  respecter  en  respectant  les 
droits  des  autres,  et  en  consacrant  toute  sou  activité  à 
l'amélioration  de  ses  vastes  propriétés.  Votre  Altesse  a 
donné  au  pays  l'exemple  d'une  administration  modèle 
pendant  la  régence  à  laquelle  elle  a  été  appelée.  Elle  a 
su  alors,  malgré  les  difficultés  de  sa  position,  se  con- 
cilier les  vives  sympathies  des  populations  dent  le  sort 
lui  était  confié. 

j  Dans  ses  relations  avec  les  représentants  des  puis- 
sances étrangères,  elle  a  apporté  une  fermeté  et  un  es- 
prit de  justice  et  de  conciliation  qui  ont  inspiré  le  pro- 
fond respect  de  toute  la  colonie  européenne.  De  sem- 
blables antécédents  sont  la  meilleure  garantie  pour 
l'avenir.  Les  puissances  et  l'Egypte  ont  le  même  inté- 
rêt à  voir  progresser  un  pays  aussi  important  par  sa 
position  géographique  que  par  sa  fertilité  et  ses  ri- 
chesses. 

»  Le  développement  de  son  commerce  et  des  autres 
sources  de  bien-être  est  aussi  avantageux  pour  les  dif- 
férentes nationalités  que  nous  représentons,  que  pour 
les  habitants  du  pays  que  Votre  Altesse  est  appelée  à 
gouverner.  Cet  intérêt  commun  ne  saurait  être  plus 
sûrement  atteint  que  par  l'esprit  sérieux  et  éclairé  de 
Votre  Altesse.  Le  corps  consulaire  en  est  profondément 
convaincu.  Il  s'unit  donc  dans  un  seul  et  môme  vœu. 
Puisse  le  ciel  protéger  pendant  de  longues  années  les 
jours  de  Votre  Altesse  pour  le  bien  et  la  prospérité  de 
l'Egypte!  » 


•Mi 


L'Ii-THME  DE  SUEZ, 


Après  avoir  ronicrciô  le  corps  consulaire,  le  vice- 
roi  s'e?t  exprimé  ainsi  : 

•  Je  gais  la  grrandc  lâche  que  Dim  m'a  imposée  eu 
rappelant  mon  oncle  à  lui  et  en  me  plaçant  à  la  tète  du 
pouvcrnemcnt  de  l'Eg-ypte.  J'espère,  sous  les  auspices 
de  Sa  Majesté  Impériale,  mon  auguste  souverain,  pou- 
voir dignement  la  remplir. 

V  Je  suis  fermement  décidé,  Messieurs,  h  consacrer 
h  la  prospérité  du  pays  que  je  suis  appelé  à  adminis- 
trer, toute  la  pcrsévérauee  et  l'énergie  dont  je  suis  ca- 
pable. La  base  de  toute  bonne  administration  est  Tor- 
dre, l'économie  dans  les  finances.  Cet  ordre,  cette 
économie  je  les  poursuivrai  partons  les  moyens  possi- 
bles, et,  pour  donner  ii  tous  l'exemple,  ainsi  que  des 
preuves  de  ma  ferme  volonté,  j'ai  décidé  d'abandonner 
le  système  suivi  par  mes  prédécesseurs,  et  de  me  fixer 
moi-même  une  liste  civile  que  je  ne  dépasserai  jamais, 

»  Cette  mesure  me  mettra  à  même  de  pouvoir  con- 
sacrer au  développement  de  l'agriculture  toutes  les  res- 
sources du  paj-s.  Je  pourrai  ainsi  abolir  le  système 
fatal  des  corvées  toujours  pratiquées  par  le  gouverne- 
ment dans  ses  travaux,  et  qui  est  la  cause  principale, 
unique  pourrais-je  dire,  qui  a  empêché  et  empêche  en- 
core le  pays  de  prendre  tout  le  développement  dont  il 
est  susceptible. 

»  Le  commerce  libre  trouvera  son  compte  à  ces  me- 
sures et  fera  circuler  à  son  tour  l'aisance  dans  toutes 
les  classes  de  la  population.  Dans  l'ordre  moral,  l'ins- 
tructiou,  qui  est  la  base  de  tout  progrès,  et  la  bonne 
distribution  de  la  justice,  qui  est  la  base  de  toute  sé- 
curité, auront  toute  ma  sollicitude.  De  l'ordre  dans  les 
finances  et  dans  Padministration,  et  d'une  bonne  dis- 
tribution de  la  justice  résultera  plus  de  facilité  et  de 
sécurité  dans  les  relations  européennes  avec  le  pays. 

.)  J'espère,  Messieurs,  que,  persuadés  des  sentiments 
qui  m'animent,  vous  me  prêterez  toujours  votre  con- 
cours loyal  et  éclairé.  » 

Le  consul  de  France,  M.  de  Beauval,  a  pris  en- 
suite la  parole.  Il  a  dit  que  le  g-ouvernement  fran- 
çais avait  toujours  recommandé  que  le  système  des 
corvées  ne  fût  pas  app'iqné  aux  travaux  du  canal 
de  Suez. 

Le  vice-roi  a  répondu  qu'il  n'avait  jamais  pensé 
que  la  France  fût  disposée  à  favoriser  un  pareil  sys- 
tème, et  qu'il  n'avait  pas  voulu  parler  du  canal  de 
Suez. 

Le  discours  du  vice-roi  a  produit  un  grand  eiï'et. 
Toutes  les  mesures  prises  indiquent  un  gouverne- 
ment sage,  éclairé  et  civilisateur. 

L'opinion  publique  en  Europe  n'a  pas  hé.<ité  h  sa- 
luer de  ses  ]ilus  chères  espérances  le  nouveau  sou- 
verain de  l'Egypte.  Son  discours  aux  consuls  a  reçu 
les  éloges  des  divers  organes  de  la  presse  euro- 
péenne sans  exception.  Les  réformes  nouvelles  qu'il 
promet,  le  but  qu'il  se  propose,  les  mesures  qu'il 
compte  adopter,  lui  assureront  la  .'sympathie  de 
toutes  les  puissances  occidentales. 


S.  A.  Ismail-Pacha  trouve  l'Egypte  dans  des  con- 
ditions de  paix,  de  richesse  et  de  prospérité  qu'il  lui 
sera  facile  de  développer  encore.  Son  attention  s'est 
depuis  longtemps  déjft  portée,  dans  le  calme  de  la 
retraite,  sur  les  améliorations  dont  est  susceptible 
l'administration  qu'il  a  à  diriger.  11  en  a  donné  des 
preuves  nombreuses  pendant  les  deux  intérim  qui 
lui  ont  été  confiés.  Il  a  monti'é  un  esprit  d'ordre  et 
(l'organisation  qui  va  certainement  porter  ses  fruits 
plus    amplement   maintenant  qu'il  est  au    pouvoir. 

S.  A.  s'est,  au  surplus,  mise  immédiatement  à 
l'œuvre.  Suivant  des  informations  particulières  qu'elle 
aurait  reçues  d'Alexandrie  24  janvier,  la  France, 
dans  son  numéro  du  28,  annonce  que  le  nouveau 
vice-roi  travaillait  activement  pour  se  mettre  au  cou- 
rant des  alïaires.  Il  avait  jusqu'à  ce  moment  con- 
servé les'ministres  de  son  prédécesseur,  et  paraissait 
vouloir  réaliser  prochainement  plusieurs  améliora- 
tions importantes.  Parmi  ces  améliorations,  on  citait 
la  réorganisation  du  conseil  d'Etat,  auquel  serait 
soumis  l'examen  de  toutes  les  questions  financières 
et  administratives  sur  lesquelles  il  aurait  à  donner 
.':on  opinion.  Le  conseil  d'Éiat  actuel,  constitué  par 
un  décret  du  mois  de  novembre  1856,  se  compose 
des  princes  du  sang,  de  quatre  généraux  et  de 
quatre  grands  dignitaires.  Le  nombre  de  ses  membres 
serait  doublé,  et  il  siégerait  eu  permanence  comme 
cela  a  lieu  pour  les  assemblées  du  même  genre  en 
Europe. 

Quan'i  à  nous,  nous  avons  trop  de  confiance  dans 
la  haute  intelligence  d'isma'il  Pacha,  dans  sa  con- 
naissance des  besoins  de  l'époque,  dans  son  désir 
d'augmenter  et  protéger  dans  son  pays  les  sources 
de  cette  civilisation  qu'il  a  été  à  même  de  connaître 
et  d'apprécier  en  France,  pour  craindre  un  instant 
de  ^'oir  dégénérer  entre  ses  mains  les  grands  travaux 
d'utilité  publique  qui  ont  fait  la  gloire  de  ses  prédé- 
cesseurs Méliemet-Ali,  Ibrahim-Pacha,  et  Said-Pacha , 
et  qui  resteront  parmi  leurs  plus  beaux  titres  aux 
yeux  de  la  postérité. 

Les  encouragements  donnés  par  le  dernier  vice- 
roi  aux  travaux  du  canal  maritime  de  Suez,  qui  doit 
apporter  ses  bienfaits  à  l'Egypte  et  au  commerce 
général,  ne  lui  feront  point  défaut  sous  le  règne  qui 
s'inaug'ure  ;  l'opposition  aveugle  de  l'Ang-leterre  pa- 
raît éteinte  ;  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  a 
fait  tout  récemment  un  ajipel  à  la  paix  et  à  la  con- 
corde qui  ne  doit  pas  être  un  vain  mot  ;  le  gouver- 
nement français  n'aura  point-  à  protéger  ou  défendre 
une  entreprise  où  sont  engagés  les  intérêts  de  la 
France  et  du  monde  entier;  et  S.  A.  Isma'il-Pacha, 
reconnaissant,  avec  la  droiture  et  l'esprit  de  loyauté 
dont  il  a  toujours  témoigné,  les  engagements  et  obli- 
gations de  son  prédécesseur,  aura  le  bonheur  de  voir 
terminer  un  travail  assez  grand  par  ses  diflicultés 
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omme  par  ses  résultats  pour  illustrer  deux  règnes, 
celui  du  promoteur  de  l'œuvre  et  celui  de  l'exécu- 
teur dernier. 

Er\est  Desi'laces. 


CERONIQDE  DS  L'ISTHME. 

Nous  avons  reçu  à  Paris,  le  21  janvier,  la  dépê- 
che télégraphique  suivante,  datée  d'Alexandrie  : 

«  Les  nouveaux  contingents  du  mois  se  rendent 
»  aux  travaux  qui  continueront  avec  vigueur  sans 
»  interruption.  » 

D'uu  autre  coté  les  journaux  quotidiens  du  24  jan- 
vier ont  publié  une  dépêche  télégraphique  confir- 
mant celle  que  nous  avons  reçue  nous-même  et  que 
voici  : 

«  Le  Caire,  22  janvier. 

»  On  annonce  que  les  travaux  du  canal  de  Suez 
>'  ne  subiront  aucune  interruption.  Des  convois 
»  d'ouvriers  sont  partis  hier ,  comme  d'habitude, 
»  pour  se  rendre  aux  chantiers  de  l'isthme.  Les  me- 
»  sures  prises  par  le  nouveau  vice-roi  rencontrent 
»  l'approbation  générale.  » 

Enfin,  le  Moniteur  universel,  daus  le  bulletin  de  son 
numéro  du  25,  dit  en  des  termes  identiques  : 

»  Une  dépêche  du  Caire,  22  janvier,  assure  que  les 
»  travaux  du  canal  de  Suez  ne  subiront  aucune  in- 
»  terruption,  et  que  des  convois  d'ouvriers  sont  par- 
»  tis  comme  d'habitude  pour  se  rendre  aux  chau- 
»  tiers  de  l'isthme.  * 

Les  travaux,  qui  se  poursuivent  sur  toute  la  ligne 
de  Port-Saïd  à  Suez,  sont  trop  avancés  aujourd'hui 
pour  que  des  événements  quels  qu'ils  soienl,  pensons- 
nous,  puissent  les  arrêter  ou  même  les  entraver. 
Nous  n'avons  pas  douté  un  instant  que  S.  A.  Ismaïl- 
Pacha  ne  fût  daus  l'intention  de  les  couvrir  d'une 
protection  au  moins  égale  à  celle,  de  son  prédéces- 
seur, et  notre  conflance  dans  l'avenir,  s'appuyaut  sur 
les  vues  éclairées  que  tout  le  monde  s'accorde  à 
prêter  au  nouveau  vice-roi,  et  sur  l'importance  uni- 
verselle des  intérêts  engagés,  n'est  ni  moins  assurée 
ni  moins  vive. 

S.  A.  Ismaïl-Pacha  a  résolu  d'abohr  les  corvées  en 
Egypte.  Nous  applaudissons  à  cette  mesure,  appe- 
lée peut-être  à  régénérer  le  pays.  L'entreprise  du 
canal  de  Suez  a  toujours  répudié  le  travail  sans  ré- 
tribution, le  travail  de  la  corvée.  Quoi  qu'en  aient 
dit  certains  organes  de  la  rancune  britannique,  les 
contingents  venus  dans  l'isthme  ont  reçu,  sans  excep- 
tion et  directement,  .le  salaire  qui  leur  était  dû.  Les 
ouvriers  ne  feront  pas  plus  défaut  sur  les  chantiers 
en  1863  et  1864,  qu'ils  n'ont  fait  défaut  en  1861  et 
1862. 

Le  Conslilutionnel  a  fait  ressortir  avec  une  justesse 


de  vue  et  une  netteté  qui  ne  laissent  rien  à  désirer 
les  différences  essentielles  qui  existent  entre  les  cor- 
vées et  les  contingents,  et  parfaitement  expliqué  la 
portée  des  paroles  de  M.  le  consul  général  de  France 
en  Egypte,  à  S.  A.  le  vice-roi,  et  celle  de  la  réponse 
de  Sou  Altesse.  Nous  faisons  suivre  notre  chronique 
de  cet  article  du  Constitutionnel  qui  donne  notre  pen- 
sée entière. 

Nos  dernières  correspondances  d'Egypte  sont  datées 
d'Alexandrie,  le  19  janvier,  et  de  Timsah,  le  16. 

Celles  d'Alexandrie  ne  nous  transmettent,  sur  l'a- 
vénement  au  trône  d'Ismaïl-Pacha,  que  des  détails 
encore  très- sommaires,  et  on  ne  s'en  étonnera  pas. 
Le  télégraplie  nous  en  a  fourni  de  plus  complets,  et 
surtout  de  plus  récents.  Nous  les  avons  utilisés  dans 
l'article  qui  précède. 

Nos  lettres  de  Timsah  nous  informent  que  les  tra- 
vaux de  la  prolongation  du  canal  d'eau  douce  conti 
nuent  à  s'exécuter  dans  d'exce.lentes  conditions.  La 
section  de  ce  canal  est  terminée  jusqu'à  Toussoum, 
et  est  fort  avancée  pendant  plusieurs  kilomètres  au 
delà.  Les  berges,  qui  semblent  faites  au  cordeau,  sont 
d'une  solidité  remarquable.  Un  chemin  de  halage  a 
été  ménagé  pour  empêcher  la  dégradation  des  talus. 
De  son  embranchement  prcs  de  Nefiche  jusqu'à  Tous- 
soum, le  canal  suit  actuellement  un  parcours  de 
15  kilomètres  avec  une  largeur  de  12  mètres.  Les 
campements  ont  été  portés  au  Sérapéum,  et  les  ou- 
vriers doivent  être  échelonnés  depuis  Toussoum  jus- 
qu'aux lacs  Amers,  où  l'on  parviendra  dans  un 
court  délai. 

Le  canal  maritime  a  été,  de  son  côté,  prolongé 
jusqu'au  pied  de  Toussoum.  Les  berges ,  sur  ce 
point,  sont  établies  à  leur  largeur  définitive  de 
56  mètres. 

Le  lac  Timsah  reçoit,  avec  une  régularité  constante, 
les  eaux  de  la  Méditerranée.  Le  bi>ssiu  est  déjà  à 
moitié  plein;  elles  montent  tous  les  jours,  et  elles 
auront  couvert  bientôt,  à  6  mètres  de  profondeur, 
une  superficie  de  2,000  hectares.  «  On  est  stupéfait, 
1)  ajoute  notre  correspondant,  de  voir  toutes  ces  eaux, 
»  toutes  ces  constructions,  tout  ce  mouvement  dans 
»  un  désert  aride.  » 

xVbd-el-Kader ,  aiusi  que  nous  l'aunoncions  daus 
notre  dernier  numéro,  s'est  rendu  de  Samanouth  à 
Damiette,  et  de  Damiette  à  Port-Saïd  par  le  lac  Meu- 
zaleh.  11  était  accompagné  de  plusieurs  arabes  al- 
gériens. Les  ingénieurs  de  la  Compagnie  lui  ont  fait 
les  honneurs  de  la  ville  nouvelle;  puis  il  s'est  em- 
barqué sur  le  canal  maritime.  A  El-Guisr,  le  7  jan- 
vier, il  a  été  reçu  par  M.  l'inspecteur  de  l'intendance, 
qu'un  séjour  de  douze  années  en  Egypte  a  familia- 
risé avec  la  langue  arabe,  et  par  l'ingénieur  de  la 
Compagnie.  Après  avoir  visité  la  ville  d'El-Guisr  e 
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suivi  la  triinchûe  du  seuil  jusqu'au  chalet  du  vice- 
roi,  l'émir  est  arrivé  îi  Timsali  eu  suivant  le  uouvel 
cmbranchemeut  du  canal  d'eau  douce;  iniis  il  est  re- 
tourné à  El-Guisr  eu  suivant  la  li^aie  télég-raphique. 
Un  dincr  lui  a  été  offert  à  la  maison  de  la  Compa- 
gnie, chez  l'ingénieur  de  division. 

Lelendemaiu,  8,  l'illustre  voj-ageur  s'est  dirigé,  par 
le  canal  d'eau  douce,  sur  Tell-el-Kebir  :  le  chef  du  ser- 
vice agricole,  régisseur  du  domaine  de  rOuady,  l'atten- 
dait.Les  clieiks  locataires  de  l'Ouady,  et  les  principaux 
thefs  bédouins  des  environs,  s'étaient  empressés  aussi 
de  venir  à  sa  rencontre.  L'émir  est  débarqué  ;  tous  les 
cavaliers  de  l'Ouady  l'ont  suivi  jusqu'au  chfiteau, 
dont  l'avenue  était  sillonnée  d'Arabes  faisant  la  fanta- 
sia. Sur  lajilace  du  cliftteau,  s'étaient  groupés  eu  cer- 
cle les  habitants  et  les  habitantes,  qui  l'ont  acclamé. 

Abd-el-KaJer  est  entré  au  château  où  il  a  reçu 
l'iiommage  des  chciks.  Le  défilé  a  été  long  et  digne. 
Au  premier  rang,  on  a  remarqué  les  Syriens  catho- 
liques qui  voulaient  remercier  celui  qui  avait  défendu 
leurs  frères  ù  i>amas. 

Les  cheiks  anadis,  à  qui  a  été  louée  une  partie  des 
terrains  de  l'Ouady,  sont  restés  h  dîner  avec  l'émir 
au  chûtcau  de  Tell-el-Kebir,  et  lui  ont  exprimé  tout 
leur  regret  de  ne  pas  lui  donner  l'hospitalité  de  leurs 
tentes. 

L'attitude  et  le  langage  d'Abd-el-Kader,  pendant 
touce  la  durée  de  son  excursion,  et  à  Tell-el-Kebir, 
ont  fait  une  grande  sensation  sur  les  Arabes.  11  a 
parlé  des  grandes  choses  faites,  de  son  émotion  de- 
vant les  gigantesques  résultats  obtenus,  de  son  ad- 
miration de  ce  qu'il  venait  de  voir.  Enfin  il  a  re- 
commandé à  tous  en  termes  généreux  d'avoir  con- 
fiance et  dévouement  pour  les  hommes  qui  étaient  à 
leur  tête. 

De  Tell-el-Kebir,  Abd-el-Kadcr  s'est  rendu  à  Za- 
gazig,  puis  au  Caire.  Il  y  a  letrouvé  M.  Ferdinand 
de  Lesseps  ;  il  lui  a  témoigné  toute  sa  sympathie 
pour  l'œuvre  du  canal  de  Suez,  et  l'a  remercié  de 
l'accueil  qu'il  avait  reçu  partout.  Au  Caire,  l'émir  a 
été  logé  dans  uu  des  palais  de  Son  Altesse. 

La  visite  d'Abd-.  1-Kader  au  désert  portera  ses 
fruits.  11  a  vu  les  soins  dont  sont  entourés  les  fel- 
lahs qui  travaillent  au  percement  de  l'isthme.  L'au- 
torité de  sa  parole  est  grande  chez  les  Arabes  ;  son 
nom  y  est  connu,  respecté  et  honoré;  et  les  chrétiens 
de  la  Syrie  qu'il  a  défendus  au  péril  de  sa  vie  n'hé- 
eiteront  plus,  sur  la  foi  de  sa  parole,  à  venir  de- 
mander à  la  Compagnie  des  terres  à  cultiver,  et  à 
se  grouper  près  de  ce  canal,  d'eau  douce  qui,  chan- 
geant les  dunes  de  sable  en  plaines  fertiles,  va  don- 
ner la  vie  à  des  pays  inhabités  depuis  des  siècles. 

Nous  terminerons  notre  chronique  eu  reproduisant 
sans  commentaires  une  nouvelle  donnée  par  la  fiatico 


du  20  janvier  :  «  On  assure,  dit  ce  journal  sous  la 
»  signature  de  M.  A.  Renauld,  que  la  France  va 
«  prendre  officiellement  possession  d'Obok,  point  si- 
»  tué  sur  la  mer  Rouge,  à  proximité  du  détroit  de 
'<  l'ab-el-Maudeb.  La  frégate  îi  vapeur  VlJennione  sera 
M  chargée,  dit-on,  de  cette  mission.  Obok  est  par- 
u  faitement  situé  pour  servir  de  point  de  relâche 
))  et  de  dépôt  de  charbon,  et  les  travaux  pour  l'ap- 
)■  proprier  à  cette  destination  seront  prochainement 
»  exécutés.  » 

EUiVEST  Desplaces. 


LES  CORVÉES  ET  LES  CONTINGENTS. 

Ou  lit  dans  le  Conslitutionncl  du  24  janvier  ; 

«  Nous  devons  suppléer  au  laconisme  inévitable  du 
télégraphe  en  expliquant  le  sens  de  quelques  paroles 
qui  ont  été  prononcées  dans  l'entrevue  du  corps  consu- 
laire avec  Isma'il-Pacha,  le  nouveau  vice-roi  d'Egypte. 

«  Ce  prince  ayant  annoncé  le  projet  excellent  d'a- 
bolir eu  Egypte  le  système  des  corvées,  M.  le  consul 
de  France  a  fait  remarquer,  avec  juste  raison,  que  ce 
système  n'était  pas  pratiqué  sur  les  travaux  du  canal 
de  Suez. 

»  Loin  de  là,  ce  sont  les  travaux  du  percement  de 
l'isthme  de  Suez  qui  ont  inaugura  en  Egypte  l'aboli- 
tion des  corvées,  et  qui  les  ont  rendues  en  quelque 
sorte  désormais  impossibles.  Qu'est-ce,  en  eifet,  que  les 
corvées'.'  C'est  l'application  forcée  d'un  grand  nombre 
d'habitants  du  pays  h  des  travaux  d'utilité  publique, 
sans  aucune  rémunération. 

t  Par  exemple,  lorsque  le  gouvernement  égyptien  a 
voulu  creuser  le  canal  Mahmoudiéh,  il  a  levé  plus  de 
cent  mille  hommes  et  les  a  employés  sans  leur  donner 
aucun  salaire,  sans  les  nourrir  et  sans  limiter  la  durée 
du  temps  de  leur  travail  obligatoire.  Plus  récemment, 
lorsqu'il  a  voulu  construire,  sous  la  pression  des  agents 
britanniques,  le  chemin  de  fer  d'Alexandrie  au  Caire 
et  du  Caire  ii  Suez,  et  dernièrement  enfin  lorsqu'il  a 
voulu  réparer  les  dégâts  causés  à  cette  voie  ferrée  par 
des  débordements  du  Ml,  il  a  réuni  jusqu'à  cinquante 
mille  hommes  qui  ont  exécuté  tous  les  travaux,  sans 
recevoir  aucune  rémunération,  aucune  uourriture,  au- 
cune compensation  quelconque  de  leur  labeur. 

i>  C'est  ainsi  qu'on  entendait  jusqu'ici  en  Egypte  la 
corvée  appliquée  aux  travaux  publics. 

»  La  Compagnie  de  Suez,  au  contraire,  donne  un 
salaire  à  ses  ouvriers  et  les  nourrit.  Elle  ne  les  em- 
ploie que  pendant  un  très-court  espace  de  temps,  réglé 
d'avance,  à  moins  de  rengagement  volontaire,  et  c'est 
ainsi  qu'elle  a  rendu,  comme  nous  le  disions,  le  sys- 
tème de  corvées  désormais  impraticable. 

t  Eu  effet,  les  uvriers  employés  à  cette  granle  en- 
treprise recevant  un  salaire,  il  est  devenu  presque  im- 
possible au  gouvernement  d'employer  les  habitants   à 
d'autres  travaux  d'utilité  publique  sans  les  payer  éga- 
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lemeut.  L'arbitraire  qui  mainleuait  les  fellahs  sur  les 
chantiers  du  gouvernement  sans  préciser  d'avance  la 
durée  de  leur  travail,  a  été  détruit  aussi  nécessaire- 
ment par  l'exemple  des  ouvriers  de  la  Compagnie,  qui 
ne  sont  employés  que  pendtmt  un  espace  de  temps 
parfaitement  déterminé. 

»  Voilà,  comment  la  Compagnie  de  Suez  aura  con- 
tribué à  la  réforme  excellente  qu'a  annoncée  S.  A.  Je 
vice-roi.  C'est  ce  qu'aura  voulu  constater  M.  de  Beau- 
val,  et  c'est  ce  qu'Isma'il-Pacha  a  reconnu  en  déclarant 
que  les  travaux  du  canal  de  Suez  n'avaient  rien  de 
commun  avec  le  système  de  corvées  qu'il  se  propose 
d'abolir.  —  L.  Bomface.  » 


LE  SERVICE  RELIGIEUX  A  L'ISTHME  DE  SUEZ. 

Ou  lit  dans  le  Bulletin  de  l'OEuvre  des  Ecoles  d'O- 
rient : 

«  La  question  que  posait  notre  précédent  bulletin  h 
propos  du  canal  de  Suez,  a  déterminé  M.  Ferdinand  de 
Lesseps  à  nous  adresser  une  excellente  réponse,  que 
nous  sommes  heureux  d'enregistrer  dans  nos  annales 
et  de  communiquer  à  nos  lecteurs. 

t  Nous  demandions  des  établissements  hospitaliers  à 
Port-Saïd,  Timsah,  Suez  et  Aden.  La  Compagnie  du 
canal  maritime,  non  contente  d'criger  deux  chapelles, 
depuis  Port-Saïd  jusqu'à  Timsah,  se  propose,  nous  dit 
M.  de  Lesseps,  d'établir  sur  ce  dernier  point  une  nou- 
velle chapelle,  avec  un  hôpital  pour  les  malades  et  une 
école  pour  les  enfants. 

»  Devant  des  intentions  si  nettement  formulées, 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir,  et  nous  applaudirons 
sans  réserve,  chaque  fois  que  s'élèvera  une  maison  de 
charité  sur  cette  ligne  importante,  où  il  faut  compter 
non-seulement  avec  les  ouvriers  d'une  compagnie, 
mais  avec  les  nombreux  voyageurs  qui  seront  attirés 
vers  ce  point. 

»  M.  de  Lesseps  ajoute  que  les  établissements  reli- 
gieux de  la  Compagnie  ^seront  conliés  aux  pères  fran- 
ciscains de  terre  sainte  et  aux  sueurs  du  Buu-Pasteur 
d'Angers. 

»  Nous  applaudissons  également  à  ces  deux  choix. 
—  Nous  avons  nous-mOmes  donné  aux  pères  francis- 
cains de  terre  sainte,  durant  les  trois  dernières  années, 
la  somme  de  trente-trois  mille  francs  ;  et  les  sœurs  du 
Bon-Pasteur  d'Augers  reçoivent,  par  nos  mains,  des 
allocations  annuelles  dont  la  première  remonte  à  l'ori- 
gine de  notre  Œuvre,  et  dont  la  dernière  a  été  accor- 
dée il  n'y  a  pas  un  mois.  —  Depuis  longtemps  déjà,  le 
conseil  général  de  l'OEuvre  des  Ecoles  d'Orient  connaît 
et  apprécie  le  zèle  apostolique  et  l'infatigable  dévoue- 
ment de  ces  deux  communautés.  Auprès  d'elles  et  pour 
la  même  OEuvre,  nous  sommes  heureux  de  voir  dans  le 
désert  de  Suez  des  auxiliaires  dévoués,  des  prêtres 
également  dignes  de  respect  et  de  conliaDce. 

»  Voici  la  lettre  que  M.  Ferdinand  de  Lesseps  nous 
fait  Thonneur  de  nous  adresser  : 


«  A  M.  l'abbé  SouBiRiNNE,  directeur  général  de  l'OEuvre 
»  des  Ecoles  d'Orient. 

11  Alexandrie,  le  10  décembre  1SC2. 
»  Monsieur  l'abbé, 
»  Le  journal  le  Monde  du  24  novembre  dernier  a  pu- 
"  blié  sous  le  titre  :  Uiu  question  à  propos  du  canal  de 
»  Suez,  un  article  extrait  du  dix-huitième  bulletin  de 
»  l'OEuvre  des  Ecoles  d'Orient,  dans  lequel  vous  faites 
»  appel  aux  offrandes  des  catholiques  di  France  et  d'Eu- 
»  rope,  pour  fonder  des  établissements  de  secours  sur  les  qua- 
»  ire  points  de  Port-Saïd^  Timsah,  Sue:  et  Aden. 

»  Je  dois  tout  d'abord  vous  remercier,  monsieur 
»  l'abbé,  de  la  sympathie  que  vous  exprimez  pour 
»  l'entreprise  du  canal  de  Suez,  et  de  la  sollicitude  que 
0  vous  témoignez  pour  le  bien-être  matériel  et  moral 
n  des  populations,  chaque  jour  plus  nombreuses,  qui 
»  se  groupent  autour  de  ses  établissements  dans  le 
»  désert  de  l'isthme.  Certes,  le  champ  de  la  charité  est 
i>  large,  et  on  peut  y  trouver  place  pour  tous  les  tra- 
»  vailleurs  de  bonne  volonté.  La  Compagnie  du  canal 
1)  de  Suez  n'a  pu  cependant  perdre  de  vue  qu'eu  appe- 
..  lant  à  elle  et  en  établissant  dans  le  désert  des  ou- 
"  vi-iers  de  tous  les  pays,  c'était  à  elle  surtout  qu'ap- 
"  partenait  le  devoir  de  leur  assurer  non  ■  seulement 
»  re.xistence  matérielle,  mais  aussi  l'appui  et  la  eonso- 
1)  latiou  des  secours  religieux,  si  puissants  partout  pour 
»  éclairer  l'esprit  et  forliiier  le  cœur. 

»  En  donnant  aux  ouvriers  musulmans,  de  beaucoup 
»  les  plus  nombreux  sur  les  chantiers,  et  toujours  si 
«  scrupuleux  dans  les  pratiques  de  leur  culte,  la  sa- 
ri tisfaction  d'avoir  au  milieu  d'eux  leurs  imans,  leurs 
D  muezzins,  leurs  cadis  et  leurs  mosquées,  la  Compa- 
0  gnie  ne  pouvait  oublier  que  les  ouvriers  européens 
.1  représentaient  chez  elle  les  intérêts  de  la  grande  fa- 
»  mille  chrétienne,  et  que  ce  devait  être  une  de  leurs 
.1  ambitions  et  une  de  leurs  satisfactions  les  plus  vives 
11  de  faire  revivre  le  christianisme  au  seuil  même  de 
»  son  berceau. 

1)  C'est  dans  cette  pensée  que  la  Compagnie  univer- 
11  selle  du  canal  maritime  de  Suez  a,  depuis  plus  d'une 
»  année  déjà,  construit  ix  El-Guisr,  chantier  principal 
»  du  point  culminant  de  l'istlime,  une  chapelle  consa- 
»  crée  à  Sainte-Marie  du  Désert.  Cette  chapelle  est  des- 
11  servie  par  M.  l'alilié  Gibon,  mon  ami,  qui  a  bien  voulu 
11  venir  dans  le  désert,  au  ruilieu  de  nos  plus  rudes 
»  travaux,  nous  prêter  le  secours  de  son  bienfaisant 
11  ministère,  dans  lequel  il  va  être  secondé  par  son  fils, 
»  qui  est  prêtre  aussi. 

t  Une  autre  chapelle  a  été  construite  à  Port-Saïd, 
»  sous  l'invocation  de  sainte  Eugénie,  que  la  Compa- 
»  gnie  a  choisie  pour  sa  patronne.  La  chapelle  de  Port- 
11  Saïd  est  desservie  par  deux  excellents  prêtres  de 
.1  l'ordre  des  Franciscains  de  Terre-Sainte,  que  Mgr  l'é- 
»  vèque  du  Caire  a  bien  voulu  nous  désigner.  Ils  vont 
»  être  assistés  pour  les  secours  aux  malades,  heureu- 
»  sèment  fort  rares  sous  ce  merveilleux  climat,  et  pour 
.1  l'école  des  enfants,  par  des  sœurs  de  l'ordre  du  Bon- 
11  Pasteur  d'Angers,  que  la  Compagnie  demande  à.  la 
»  maison  de  cet  ordre  établie  au  Caire.  Très-prochaine- 
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»  meut  enfin,  en  trausjiortaut  h  Tinisah  la  direction  de 
»  ses  services  des  travaux,  la  Compagnie  y  établira 
»  une  nouvelle  chapelle  avec  un  hôpital  pour  les  mala- 

•  des,  et  une  école  pour  les  enfants. 

•  Vous  jugerez,  je  l'espère,  monsieur  l'abbé,  que  ces 
»  mesures  prises  par  la  Compagnie  dans  l'intérôt  des 
»  familles  de  ses  ouvriers  européens,  sont  en  tout  con- 
»  formes  aux  désirs  exprimés  dans  la  publication  qui 
•>  motive  cotte  lettre.  Elles  répondent  au  but  que  pour- 
»  suit  l'OEuvrc  des  Ecoles  d'Orient,  et  au  zèle  cbarita- 
»  ble  que  vous  déployez  dans  sa  direction. 

»  C'est  à  ce  double  titre  que  les  renseignements  qui 

•  précèdent  m'ont  paru  de  nature  à  vous  intéresser,  el 
»  que  je  me  suis  fait  un  devoir  de  vous  les  adresser 
»  en  réponse  à  votre  publication. 

«  Veuillez  agréez,  monsieur  l'abbé ,  l'expression  de 
»  ma  respectueuse  considération. 

»  Le  président  de  la  Compaijnie  tuiivcncUc 
»  du  canal  maritime  de  Suez, 

»  F.  BE  Lesseps.    » 

»  Cette  lettre  est  une  réelle  et  sérieuse  satisfaction 
donnée  à  tous  nos  associés,  particulièrement  à  ceux 
qui,  engagés  dans  cette  grande  et  belle  entreprise  du 
canal  maritime,  nous  manifestaient  le  désir  de  ■voir 
des  établissements  hospitaliers  à  Pord-Sa'iJ,  Timsah, 
Suez  et  Aden. 

»  Port-Saïd  et  Tim.^ah  seront  sufiSsamment  pourvus 
pour  les  besoins  du  moment.  Nous  avons  tout  lieu  d'es- 
pérer que  Suez  sera  traité  non  moins  généreusement 
par  la  Compagnie  îi  laquelle  cette  ville  a  donné  son 
uom. 

»  Reste  la  ville  d'Adeu,  qui,  n'étant  pas  sur  le  par- 
cours du  canal,  ne  saurait  réclamer  les  mornes  privi- 
lèges que  les  villes  précédentes,  et  qu'il  ne  faudrait 
cependant  pas  délaisser.  —  Notre  OEuvre  continuera, 
comme  c'est  son  devoir,  à  soutenir  et  à  développer  sur 
cette  station  importante  des  établissements  vivement 
réclamés  par  plusieurs  personnes  charitables,  qui  nous 
remettent  chaque  jour  dans  ce  but  leurs  généreuses 
offrandes. 

»  Si  nos  ressources  le  permettent,  nous  dirigerons 
en  môme  temps  nos  elïorts  sur  Djcddah,  ainsi  qu'il  nous 
a  été  demandé  par  M.  le  préfet  apostolique  de  l'Arabie. 
D'après  ce  témoin  vénérable,  —  «  quelques  chrétiens 

•  sont  venus  s'établir  ii  Djcddah  ,  depuis  le  massacre 
»  qui  eut  lieu  il  y  a  quatre  ans  ;  et  leur  petit  nombre 
»  doit  augmenter  à  mesure  qu'avancera  le  percement 

•  du  grand  canal  maritime.  » 

»  Ou  n'ignore  pas  que  Djeddah  oflre  sur  la  mer 
Rouge,  près  de  la  Mecque,  entre  Suez  et  Aden,  un  port 
très-fréqueuté  par  les  voyageurs  d'Afrique,  d'Asie  et 
l'Europe.  A  ce  titre  cette  ville  mérite  une  sérieuse  at- 
tention 

■  Plaise  h  Dieu  que  de  nouveaux  collaborateurs  se 

présenteut  encore,  à  côté  des  fondateurs  de  la  Compa- 

yni^fe*»-^fez,  pour  ouvrir  h  Djeddah,  Aden  et  sur  tout 

Xlîftpral  de^la  mer  Rouge,  des  établissements  chari- 

M'ajlJes.qui  l]«iri%ttcut   aux    travailleurs  de   bonne  vo- 


lonté  de  pousser   les  conquêtes   du  catholicisme  tou- 
jours plus  loin,  jusqu'aux  extrémités  de  l'Orient. 

11  Le  dirccleur  ijéiicral  de  rOEufrc  des  /ùo/ci' 
d'Orient, 

»  L'abbé  Soubiranne.  » 


L'ARTICLE  DE  LA  FRANCE. 

Etat  actuel  des  travaux  du  canal  de  Kiiez. 

(Suile  et  tin.  —  Voir  le  n"  du  15  janvier.) 

i>  Tous  les  ateliers  nécessaires  à  la  grande  entre- 
prise ainsi  commencée,  furent  bientôt  installés  à  Port- 
Sa'iJ.  On  vit  successivement  s'éle\er  une  scierie  à  va- 
peur, une  fonderie,  un  atelier  d'ajustage,  une  chau- 
dronnerie, des  forges,  une  menuiserie  un  atelier  de 
charpente,  des  machines  distillatoires,  des  boulange- 
ries, etc.  Ou  établit  ensuite  des  voies  ferrées,  pour 
transporter  les  matériaux,  après  le  débarquement,  sur 
l'appontement,  qui  venaient  de  ce  point  vers  la  terre  et 
se  dirigeaient  vers  les  divers  chantiers.  Tous  ces  travaux 
furent  poussés  avec  une  telle  activité  que ,  dès  le  mois 
de  janvier  1861,  ou  comptait  à  Port-Saïd  treize  voies  de 
fer  d'un  parcours  total  de  4,^100  mètres.  Du  l''  mars 
1861  au  1"  mars  1862,  260  navires  y  avaient  débarqué 
plus  de  40,000  tonnes  de  matériaux   de   toute  espèce. 

t  L'appontement  de  débarquement,  dont  nous  venons 
de  parler,  étant  devenu  insuffisant,  on  construisit  en 
mer,  à  1,500  nùtres  du  rivage  ,  un  îlot  de  60 
mètres  de  long  sur  20  mètres  de  large  ;  il  était  formé 
de  pieux  en  fer  enfoncés  dans  le  sol  et  recouverts  d'une 
plate-forme.  Deux  grues  à  vapeur  furent  installées  sur 
cet  îlot  artificiel.  Les  pierres  qu'on  y  apportait  étaient 
aussitôt  immergées,  en  sorts  qu'au  bout  de  très-peu 
de  temps,  les  pieux  de  fer,  soutenant  le  pont  de  l'îlot, 
furent  entièrement  masqués.  Ou  s'occupe,  maintenant, 
de  joindre  cet  îlot  à  l'ancien  appontement  partant  de 
terre,  en  jetant  les  blocs  de  pierre  dans  cette  direction. 
Dès  que  cette  sorte  de  digue  sera  construite,  la  jetée 
occidentale  de  Port-Sa'id  sera  exé^'utée  sur  une  longueur 
de  l,r,oO  mètres. 

»  Le  port  proprement  dit  a  été  l'objet  de  travaux 
importants.  Plusieurs  bassins  ont  été  creusés;  l'un 
d'eux,  le  bassin  de  l'arsenal,  a  un  développement  d'au 
moins  150  mètres  de  long  sur  125  de  large  ;  sa  profon- 
deur est  d'environ  2  mètres.  L'échange  des  matériaux 
se  fait  entre  les  divers  ateliers,  par  des  voies  ferrées 
et  par  un  canal  qui  les  relie.  Enfin,  le  montage  des 
dragues  s'effectue  dans  le  bassin  de  l'arsenal. 

»  Quant  à  la  ville  même  de  Port-Sa'id;,  elle  prend 
chaque  jour  de  plus  grands  développements.  Elle  est 
bâtie  entre  le  lac  Mcnzaleh  et  la  mer,  dans  une  sorte 
de  terre-pleiu  établi  sur  pilotis  à  2'",50  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer.  Les  remblais  ont  été  opérés  en  par- 
tie avec  le  produit  des  dragages  sur  une  étendue 
d'environ  55,000  mètres  carrés.  A  mesure  que  les  habi- 
tations se  construisent,  des  travailleurs  les  occupent^ 
tandis  (ju'a  côté  se   multiplient  les  gourbis  arabes.  En 
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avril  1861,  par  exemple,  la  population  de  Port  SaïJ  s'é- 
levait à  peine  à  1,000  habitants,  parmi  lesquels  ou 
comptait  300  à  350  Européeus;  un  an  après,  en  avril 
1S62,  ou  pouvait  y  compter,  1,000  Européens  et  2  ou 
3,000  Arabes.  Actuellement,  on  évalue  la  population 
entière  de  la  ville  à  5,000  habitants,  dont  1.200  Euro- 
péens. 

»  Si  maintenant  nous  quittons  la  ville  même  poiu- 
suivre  le  tracé  du  canal,  nous  verrons  que  de  Port- 
Saïd  à  El-Ferdane,  c'est-à-dire  sur  une  étendue  de  52 
kilomètres,  ce  parcours  est  toujours  couvert  d'eau  dans 
le  lac  Menzaleh,  tandis  qu'il  n'est  submergé  que 
peudant  une  partie  de  l'année  (à  la  fin  de  la  crue  du 
Nil),  à  travers  le  lac  Ballah.  Par  suite  de  cette  cir- 
constance, le  creusement  de  la  première  partie  du  par- 
cours du  canal,  qui  se  trouve  dans  le  lac  Menzaleh 
même ,  a  rencontré  de  sérieux  obstacles.  Il  était  diffi- 
cile de  faire  des  déblais  à  sec  sur  un  sol  constamment 
imi)régné  d'eau,  et,  d'un  autre  côté,  les  déblais  à  la 
drague  étaient  impraticables,  à  cause  du  peu  de  pro- 
fondeur de  ces  eaux. 

1)  Pour  vaincre  ces  difficultés,  on  subdivisa  le  tra- 
vail, en  établissant  un  premier  campement  à  Ras  el- 
Ech,  c'est-à-direl  à  16  kilomètres  de  Port-Saïd;  uu  second 
h  Kautara,  entre  les  lacs  Menzaleh  et  Ballah  ;  un  troi- 
sième à  El-Ferdane,  au  pied  du  seuil  d'El-Guisr.  Alors 
on  commença  à  creuser,  non  le  véritable  canal  qui  a 
50  mètres  de  large,  mais  une  simple  rigole  maritime 
d'une  largeur  de  8  mètres  et  d'une  profondeur  de  1°,20. 
Cette  rigole  fat  creusée  entre  Port-Saïd  et  El-Ech,  et 
successivement  continuée  par  Kantara  jusqu'à  lil-Fer- 
dane.  Outre  qu'elle  était  le  commencement  même  du 
canal  projeté,  elle  était  tout  d'abord  indispensable 
pour  le  ravitaillement  continuel  des  campements  du 
désert,  et  elle  constituait  une  voie  de  transport  écono- 
mique, donnant  passage  aux  embarcations  et  aux  cha- 
lands. 

»  Dès  le  mois  de  mai  1861,  Port-Saïd  et  Kautara  com- 
muniquaient par  cette  voie  ;  au  mois  de  décembre  sui- 
vant, la  prolongation  jusqu'à  El-Ferdane  était  livrée  à 
la  circulation.  Plusieurs  points  ont  été  ensuite  appro- 
fondis et  élargis,  et  un  pareil  travail  s'accomplit  main- 
tenant sur  toute  la  ligne  du  tracé.  Plusieurs  dragues 
ont  été,  à  cet  efifet,  échelonnées  dans  le  parcours  à 
travers  le  lac  Menzaleh.  Leurs  déblais,  transportés  par 
des  chalands,  ou  versés  directement  sur  les  bords,  for- 
ment sur  ce  parcours  une  berge,  de  chaque  côté  du 
canal ,  de  2  -  mètres  d'élévation.  L'écartement,  entre 
chacune  de  ces  berges,  est  de  56  mètres.  Cet  immense 
travail  est  maintenant  terminé  jusqu'à  El-Ferdaue,  et 
l'œil  du  voyageur  peut,  de  C3  dernier  point,  embras- 
ser, jusqu'à  Port-Said,  la  ligne  de  développement  du 
futur  canal  dans  ses  proportions  définitives. 

»  L'établissement  immédiat  des  berges  a  eu  l'avan- 
tage d'isoler  le. canal  dans  sa  traversée  des  lacs  Men- 
zaleh et  Ballah,  et  de  le  mettre  à  l'abri  des  crues  qu'y 
causent  l'inondation  périodique  du  Nil  ou  les  invasions 
de  la  mer. 

»  Indépendamment  de  ce   premier   chenal    tracé  le 


long  de  la  rive  égyptienne  occidentale,  un  autre  che- 
nal de  20  mètres  de  large  et  de  1°,50  de  profondeur, 
est  à  peu  près  achevé  du  côté  de  la  rive  asiatique  ou 
orientale.  Il  servira  à  donner  plus  de  facilité  au  passage 
des  embarcations  qui  prendront  cette  rive  pour  se  diri- 
ger dans  le  désert,  taudis  que,  dans  le  chenal  opposé, 
les  dragues  seront  employées  sans  gêner  la  naviga- 
tion, et  sans  lui  opposer  elles-mêmes  un  obstacle.  Les 
deux  rigoles  qui  communiquent  entre  elles  par  plu- 
sieurs tranchées  transversales,  seront  successivement 
réunies,  et  ce  travail  formera  le  canal  définitif. 

»  Le  campement  d'El-Ferdane  est  situé  au  pied  dot 
dunes  de  ce  nom,  auquelles  fait  suite  le  seuil  d'El- 
Guisr.  Ce  dernier  seuil  est  un  plateau  ondulé  d'environ 
8  à  9  kilomètres  d'étendue.  Sa  plus  grande  hauteur 
s'élève,  en  un  endroit  seulement,  à  19  mètres  au-Jessus 
du  niveau  de  la  mer;  elle  descend,  dans  sa  partie  la 
plus  basse,  jusqu'à  l'",4T.  Sa  hauteur  moyenn»  est  de 
10°,50.  Celle  des  dunes  de  FerJane  n'est  que  de  4  mè- 
tres. 

»  Ou  peut  apprécier,  par  ces  chiffres,  l'importance  du 
nombre  des  mètres  cubes  qu'il  y  aura  à  enlever  sur  ce 
point,  pour  y  établir  plus  tard  le  véritable  canal  ma- 
ritime qui  aura  56  mètres  de  largeur  et  8  mètres  de 
profondeur. 

1)  Ces  dimensions ,  surtout  celle  de  la  profondeur, 
paraîtront  peut-être  insuffisantes.  Il  n'en  est  rien  pour- 
tant. Les  plus  grands  bâtiments  de  la  Compagnie  pé 
ninsu'.aire  et  orientale  qui  font ,  quatre  fois  par  mois, 
la  navigation  entre  la  Chine,  les  Indes  et  Suez,  ne  ca- 
lent pas  plus  de  6  à  T  mètres.  C'est,  du  reste,  la  pro- 
fondeur de  la  plupart  des  ports  du  monde;  et,  comme 
les  bâtiments  doivent  stationner  dans  les  ports  pour  y 
opérer  leurs  chargements  et  leurs  déchargements,  tan- 
dis qu'ils  ne  doivent  que  parcourir  le  canal  maritime 
il  était  inutile  de  donner  à  ce  canal  une  profondeur 
plus  grande  que  celle  des  ports. 

»  La  largeur  de  S6  mètres  est  aussi  très-suffisante.  Les 
plus  grands  bateaux  à  vapeur  à  roues  ont,  avec  leurs 
tambours,  Il  mètres  au  plus  de  largeur  ;  les  bâtiments 
à  hélice  sont  beaucoup  moins  larges.  Deux  vaisseaiix 
du  plus  fort  tonnage  pourront  donc  se  croiser  eu  lais- 
sant entre  eux  un  intervalle  au  moins  égal  à  leur 
largeur. 

»  Dès  la  campagne  de  1860-18i)l,  les  dunes  et  le  seuil 
furent  attaqués;  mais  le  travail  prit  son  entier  déve- 
loppement peudant  la  campagne  de  1861-1862.  Dix 
mille  hommes,  puis  quinze  mille,  puis  enfin  vingt 
mille  et  vingt-cinq  mille,  furent  alors  concentrés  sur 
ce  point  de  l'isthme.  Avec  la  pioche  égyptienne  et  la 
couffe  (sorte  de  panier  dans  lequel  ou  transporte  la 
terre),  les  fellahs  ont,  dans  l'espace  de  quelques  mois, 
percé  le  seuil  en  entier. 

»  Toutefois,  il  ne  s'agissait  encore,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  que  d'ouvrir  une  petite  voie  navigable  :  elle 
devait  avoir  ici  2  mètres  de  profondeur  sur  une  lar- 
geur de  15  mètres.  Le  seuil,  depuis  les  dunes  de  Fer- 
dane  jusqu'au  lac  Timsah,  fut  divisé  en  six  chantiers. 
i     Yers  la  fin  de  la  dernière  campagne,  la  moyenne  meu- 
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suelle  des  déblais  s'était  élevée  entre  500,000  et  550,0f  0 
mètres  cube?,  et  toute  cette  lougue  rigole,  réduction 
du  futur  grand  canal,  était  creusée. 

»  C'est  dans  ces  conditions  que  l'on  a  pu,  au  mois 
de  novembre  1SG2,  introduire  les  eaux  de  la  Méditerra- 
née dans  le  lac  Timsali.  Le  18  novembre,  l'inauguration 
de  ce  premier  travail  a  été  célébrée,  h  Timsah,  par 
M.  de  Lesseps,  le  ])résidcnt  fondateur  de  cette  belle  en- 
treprise. Tous  nos  journaux  ont  fait  connaître  au  pu- 
blic cet  important  événement,  qui  résout  le  problème 
du  trajet  dn  canal  de  Tort-Saïd  à  Timsah ,  et  ne  peut 
plus  laisser  de  doute  sur  le  succès  définitif  de  l'œuvre, 
puisque  dans  les  temps  anciens  un  canal  a  quatre  fois 
fonctionné  entre  le  lac  Timsah  et  la  mer  Rouge,  c'est- 
à-dire  sur  la  dernière  partie  de  la  ligne. 

.  En  résumé,  le  parcours  de  la  rigole  maritime  na- 
vigable est  é'abli  actuellement  sur  les  G6  premiers  ki- 
lomètres formant,  avec  le  parcours  du  lac  Timsah,  un 
total  de  li  h  7ô  kilomètres.  Il  ne  reste  plus  à  prolonger 
cette  rigole  que  sur  les  36  kilomètres  qui  séparent  le 
lac  Timsah  de  Suez,  et  qui  sont  répartis  comme  suit  : 
12  kilomètres  du  lac  Timsah  aux  lacs  Amers,  et  24  des 
lacs  Amers  à  Suez.  Cette  dernière  portion  est  presque 
partout  au  niveau  même  de  la  mer.  Tel  est  l'objet  de 
la  Compagnie  actuelle,  1862-1863. 

..  Le  lac  Timsah,  qui  sépare  maintenant  la  partie  du 
tracé  déjà  sillonnée  par  le  petit  canal  maritime,  de 
l'autre  partie  en  voie  d'exécution,  est  destiné  à  servir 
de  port  intérieur.  Une  ville  s'élève  déjà  sur  ses  bords  ; 
on  y  compte  vingt  îlots  de  maisons.  Cette  ville,  qui 
prendra  le  nom  du  lac  Timsah,  se  bâtit  sur  des  plans 
arrêtés  à  l'avance.  De  larges  boulevards  plantés  d'ar- 
•  bres,  des  rues  longées  de  véraiv.las  continues,  eu  fout  uue 
ville  à  la  fois  européenne  et  orientale. 

»  A  quelques  kilomètres  de  Timsah,  se  trouve  le  vil- 
lage arabe  du  seuil,  qui  compte  uue  population  de 
2,0U0  âmes.  On  y  trouve  une  église  catholique,  une 
mosquée  et  de  nombreux  ateliers  de  toute  espèce. 

»  Des  constructions  importantes  ont  été  élevées  éga- 
lement à  Kantara  et  à  Ferdane.  Sur  la  première  sec- 
tion des  travaux  que  nous  venons  de  parcourir,  le  voya- 
geur rencontre  donc  cinq  villes  ou  villages  :  Port-Saïd, 
Kantara,  Ferdane,  El-Guisr,  Timsah. 

»  Il  nous  reste  à  parler  du  canal  d'eau  douce.  Ce  ca- 
nal est  ouvert,  depuis  le  mois  de  janvier  1862,  jusqu'à 
Timsah;  il  porte  barques  et  bateaux;  il  a  sa  flotte  et 
ses  marins.  Quaud  ou  perd  de  vue  le  canal,  les  gran- 
des voiles  latines,  que  l'on  aperçoit  de  loin,  semblent 
creuser  leur  sillon  à  travers  la  terre. 

»  De  sa  prise  de  Ras-el-Ouady,  jusqu'au  lac  Timsah, 
où  il  aboutit  actuellement,  le  canal  d'eau  douce  à  35 
kilomètres  de  long,  avec  une  pente  de  O'-^-llS;  sa  lar- 
geur au  fond  est  de  ^'",^0,  et  de  12'" ,50  à  la  ligne  d'eau, 
avec  1",20  de  profondeur.  11  a  nécessité  un  déblai  de 
plus  d'un  million  de  mètres  cubes.  Sept  mille  fellahs 
l'ont  creusé  dans  l'espace  de  neuf  mois.  Il  emprunte 
son  eau  au  Nil,  par  l'intermédiaire  du  canal  de  Zaga- 
zig,  auquel  il  se  relie  à  son  origine,  à  Ras-el-Ouady. 
»  Le  canal  d'eau  douce  rend  plusieurs  services.  Eu 


premier  lieu,  il  porte  au  centre  de  l'isthme  les  vivres 
et  les  approvisionnements  nécessaires  à  la  masse  des 
travailleurs  ;  il  se  combine,  en  quelque  sorte,  dans  ce 
but  avec  le  canal  maritime  qui  aboutit,  de  l'autre  côté, 
à  Timsah.  Ensuite  il  assure  aux  travailleurs  toute 
l'euu  potable  dont  ils  ont  besoin,  en  quelque  quantité 
que  ce  soit.  Enfin,  il  arrose  les  terres,  proverbialement 
fertiles,  dont  se  compose  la  vallée  de  Gessen,  entre 
Ras-el-Ouady  et  le  lac  Timsah. 

»  Une  ligne  télégraphique  longe  ce  canal  dans  tout 
son  parcours. 

»  On  continue,  dans  la  campagne  actuelle  (1852-03), 
le  creusement  de  ce  canal  jusqu'à  Suez ,  concurremment 
avec  les  travaux  de  la  deuxième  section  du  canal  mari- 
time, et,  dans  cette  dernière  partie,  il  est  destiné  à 
rendre  les  plus  utiles  services. 

»  Au  2'3  mars  1862,  les  bâtiments  et  abris  érigés  par 
la  Compagnie  sur  la  ligne  des  opérations  couvraient 
une  étendue  de  50,000  mètres  carrés. 

»  Mais  les  installations  de  la  Compagnie  en  dehors 
de  l'isthme  ne  sont  pas  moius  importantes.  A  Da- 
miettc,  les  magasins  qui  lui  appartiennent  occupent 
une  superficie  de  10  hectares  sur  les  bords  du  Nil.  A 
Boulac,  port  du  Caire,  elle  possède  d'autres  magasins 
d'une  superficie  de  10,000  mètres  carrés.  Les  approvi- 
sionnements de  Port-Sai'd  et  de  la  ligne  jusqu'à  Fer- 
dane viennent  de  Damiette  par  le  lac  Menzaleh,  tandis 
que  ceux  du  seuil  et  des  stations  environnantes  vien- 
nent de  Boulac  par  le  Nil  et  le  canal  d'eau  douce. 

»  Enfin,  près  d'Alexandrie,  au  Mes,  l'entreprise  ex- 
ploite une  magnifique  carrière  de  pierreo  qui,  transpor- 
tées par  mer  à  Port-Saïd,  servent  principalement  à  l'é- 
tablissement des  jetées.  Ici,  on  pourrait  se  croire  au 
centre  d'une  exploitation  européenne. 

»  La  disposition  des  habitations  réservées  aux  em- 
ployés et  aux  ouvriers,  l'organisation  des  magasins,  le 
matériel,  tout  y  est  européen.  La  jetée  est  constamment 
sillonnée  par  les  wagons  qui  vont  et  viennent  des  car- 
rières aux  grues  d'embarquement.  Des  mines  forées  à 
l'aide  de  l'a  ide  chlorhydrique,  chargées  d'une  poudre 
au  nitrate  de  soude  fabriquée  sur  les  lieux,  et  allumées 
par  l'étincelle  électrique,  détachent  des  ilancs  du  co- 
teau des  masses  énormes  de  rochers.  Ces  pierres  sont 
transportées  sur  les  jetées  par  les  chemins  de  fer,  sou- 
levées par  les  grues  et  chargées  sur  des  navires  d'une 
jauge  de  150  à  200  tonneaux.  Elles  sont  ensuite  dirigées 
sur  les  jetées  de  Port-Sa'id. 

»  Tel  est  l'ensemble  des  travaux  qui  ont  été  exécu- 
tés ou  qui  s'exécutent  dans  l'isthme. 

»  Depuis  le  commencement  des  travaux,  la  salubrité 
de  l'isthme  u'a  cessé  d'être  constatée  par  des  faits  in- 
contestables ;  la  santé  générale  des  ouvriers  a  été  très- 
satisfaisante,  grâce  aux  soins  dévoués  et  journaliers  du 
service  médical  constitué  par  la  Compagnie.  Du  mois 
de  mars  1861  au  mois  de  mars  1862,  la  population  eu- 
ropéenne de  l'isthme  a  été  de  1,250  habitants  environ, 
et  la  mortalité  u'a  été  que  de  "20  personnes,  ce  qui  fait 
1,60  pour  100,  tandis  que  cette  proportion  est  eu  France 
de  2,43  pour  100.  120,933  individus  do  race  arabe  ont 
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passé,  (laus  le  même  temps,  sur  les  lieux  des  travaux; 
sur  uu  nombre  aussi  considérable,  ou  n'a  eu  à  consta- 
ter que  ving-t-trois  dôccs. 

»  La  procliaiue  campague  donne  les  plus  grandes 
espérances.  La  haute  intelligence  du  vice-roi  d'Egypte, 
qui,  en  18G2,  est  venu  visiter  la  France,  les  encoura- 
gements qu'il  prodigue  à  tout  ce  qui  peut  introduire  la 
civilisation  dans  son  pays,  à  tout  ce  qui  facilite  les  re- 
lations industrielles  et  commerciales,  le  bon  esprit  qui 
règne  parmi  les  ouvriers,  l'ordre  qui  préside  à  leur  di- 
rection, grûce  au  zèle  des  administrateurs  de  la  Com- 
pagnie et  à  la  fermeté  d'Ismail-Bey,  toutes  ces  causes 
font  entrevoir  dans  uu  avenir  prochain  rexéculiou 
complète  d'une  admirable  pensée,  et  d'une  œuvre  gi- 
gantesque qui  sera  l'une  des  gloires  de  notre  siècle. 

»  Louis  Figuier.  » 


LE  COMMERCE  DES  SOIES. 


Les  industries  spéciales  commencent  à  se  préoc- 
cuper des  avantages  que  le  canal  maritime  de  Suez 
est  appelé  à  leur  donner  dans  un  avenir  prochain. 
Marseille,  Trieste,  Ancône,  et  les  autres '-villes  du  lit- 
toral méditerranéen,  sont  déjà  depuis  longtemps,  ou 
le  sait,  entrées  dans  le  mouvement  et  se  préparent, 
en  agrandissant  ou  en  améliorant  leurs  ports,  à  l'exten- 
sion espérée  de  leur  commerce.  D'un  autre  côté,  la 
nouvelle  de  l'entrée  des  eaux  de  la  Méditerranée  au 
lac  Timsah  a  eu  son  retentissement  à  Lyon.  Les  soies 
de  la  Chine  et  du  Japon,  dont  l'usage  s'accroît  tous 
les  jours,  ne  parviennent  dans  les  mains  de  nos  habi- 
les fabricants  que  grevées  de  frais  considérables.  La 
majeure  partie  passe  par  Londres. 

Le  Moniteur  des  soies,  en  appelant  l'attentiou  du 
commerce  lyonnais  sur  les  mesures  qu'il  doit  pren- 
dre en  vue  des  facilités  d'approvisionnement  que  le 
canal  de  Suez  va  amener,  insiste,  dans  un  article 
que  nous  reproduisons,  sur  la  nécessité  de  posséder 
de  vastes  docks  dans  la  métropole  de  la  soierie,  où  la 
matière  première  viendrait  s'entreposer  pour  l'avan- 
tage de  tous,  producteurs,  expéditeurs,  fabricants. 

En  1859-18G0,  la  Chine  expédiait  66,000  balles;  en 
18G1-1862,  70,000  balles,  ce  qui  présentait  une  aug- 
mentation de  10,000  balles  ;  c'est  là  un  commerce  à 
son  début.  Le  Japon  seul  produit  130,000  balles  par 
an.  Le  jour  où  les  soies  arriveront  directement,  sans 
transbordement,  de  Shaug-Haî  ou  de  Kungasaki  à 
Marseille,  pour  être  dirigées  de  suite  sur  Lyon,  sans 
frais  de  consignation  ou  d'intermédiaires,  le  com- 
merce des  soies  de  l'extrême  Orient  prendra  néces- 
sairemeut  une  extension  dont  l'avenir  seul  dira  le 
dernier  mot. 

Voici  l'article  du  Moniteur  des  soies  : 

Ernest  Desplaces. 
«  Une  nouvelle  de  la  plus  haute  importance  pour  le 


commerce  de  notre  place,  et  qui  a  passé  presque  ina- 
perçue, nous  est  parvenue  ces  jours-ci  ;  nous  voulons 
parler  de  l'isthme  de  Suez.  Les  eaux  de  la  Méditerra- 
née coulent  i\  cette  heure-ci  dans  le  lac  Timsah.  L'œu- 
vre gigantesque  entreprise  avec  tant  de  courage  et 
poursuivie  avec  tant  de  persévérance,  est  donc  plus 
qu'à  moitié  accomplie,  et  on  est  en  droit  aujourd'hui 
d'espérer  qu'avant  deux  ou  trois  ans,  grùce  à  l'énergi- 
que impulsion  qui  préside  à  la  direction  de  cette  en- 
treprise, tous  les  travaux  seront  terminés,  et  que  la 
jonction  des  deux  mers  sera  désormais  un  fait  ac- 
compli. 

»  Nul  ne  peut  dire  quelles  seront  alors  les  consé- 
quences politiques  et  commerciales  de  ce  grand  évé- 
nement. Mais  il  nous  est  permis,  et  nous  devons  môme 
chercher  à  nous  rendre  compte  des  conditions  dans 
lesquelles  va  se  trouver  le  commerce  de  Lyon,  lorsque, 
par  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  il  va  se  trouver 
pour  ainsi  dire  face  à  face  avec  tout  l'extrême  Orient. 

»  La  Chine  seule  a  expédié,  dans  la  campagne  de 
1859-1860,  66,000  balles;  dans  celle  de  1860-1881,  83,000, 
et  dans  celle  de  1861-18(32,  76,000,  ce  qui  fait  envi- 
ron une  moyenne  de  70  à  75,000  balles.  Toutes  ces  soies 
proviennent  des  deux  ou  trois  provinces  qui  avoisinent 
Shang-Haï;  mais  personne  ne  sait  encore  les  quantités 
que  peuvent  fournir  les  autres  provinces,  comme,  par 
exemple,  la  province  de  Sze-Tschuen,  dont  nous  com- 
mençons à  recevoir  des  soies  jaunes  et  dont  la  popula- 
tion, d'après  le  dernier  recensement  officiel,  s'élève  à 
21  millions  d'habitants. 

»  Les  exportations  du  Japon,  dont  deux  ports  seule- 
ment sont  ouverts  au  commerce  européen,  n'ont  pas 
dépassé,  jusqu'à  présent,  10  à  12,000  balles;  elles  at- 
teindront probablement,  cette  année-ci,  15,000  balles. 
Mais  on  sait  déjà,  par  des  renseignements  corroborés 
par  les  négociants  qui  ont  eu  le  plus  de  relations  avec 
ce  pays,  que  la  production  approximative  du  Japon 
s'élève  au  moins  à  130,000  balles,  soit  4,500,000  kilos, 
production  qui  dépasse  celle  de  la  France  et  de  l'Italie 
réunies.  Nous  ne  parlons  pas  des  30  ou  40,000  balles 
que  produisent  les  Indes  et  qui,  avec  les  récoltes  pres- 
que mensuelles  de  ce  pays,  peuvent  se  multiplier  indé- 
finiment. 

K  En  présence  de  ces  richesses  immenses  que  pos- 
sède l'extrême  Orient,  de  ces  2  ou  300,000  balles  d'une 
valeur  de  6  à  800  millions  qui  sont  aujourd'hui  à  6,000 
lieues  de  nous,  mais  qui,  dans  deux  ans,  ne  seront  plus 
qu'à  3,000  lieues,  qui,  jusqu'à  présent,  par  la  force  des 
choses,  ne  peuvent  nous  parvenir  que  chargées  de  frais 
énormes,  et  après  avoir  passé  en  mnjcurc  partie  par 
Londres,  mais  qui,  dans  deux  ans  aussi,  vont  forcé- 
ment transiter  dans  notre  ville,  il  est  bien  permis  de 
se  demander  quelles  sont  les  mesures  que  prend  le 
commerce  lyonnais  pour  se  préparer  à  cette  grande 
révolution,  quels  sont  les  entrepôts  qu'il  prépare  pour 
recevoir  tant  de  richesses,  et  enfin  quels  sont  les 
avantages  et  les  facilités  qu'il  pense  offrir  pour  retenir 
dans  sou  sein  tant  d'éléments  de  travail  et  de  puissance 
commerciale  î 

>i  Avec  la  meilleure  volonté,  il  est  impossible  d'es- 
péré que  le  local  d  u  Bock  des  soies,  situé  place  des 
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Pénitents-de-la-Croix,  déjà  trop  exigu,  malgré  l'ordre 
admirable,  qui  riigne  dans  toutes  les  branches  du  ser- 
vice, puisse  jamais  répondre  aux  besoins  d'une  pareille 
situation. 

1  Où  sont  donc  les  entrepôts  qu'on  prépare  pour  re- 
cevoir toutes  ces  soies?  Des  constructions  dans  le  genre 
des  Docks  de  Marseille  ne  s'improvisent  pas,  et  ue  sor- 
tent pas  ae  dessous  terre  comme  par  enchantement. 

»  D'un  autre  côté,  si  ces  soies  ne  trouvent  pas  dans 
notre  cité  des  entrepôts  convenables,  comme  à  Lon- 
dres et  à  Marseille,  si  elles  sont  chargées  de  frais  inu- 
tiles, si  elles  n'ont  pas  les  mêmes  facilités  d'écoule- 
ment qu'ailleurs,  il  est  à.  craindre  qu'elles  ne  s'accli- 
matent là  où  elles  trouveront  de  suite  les  conditions 
les  plus  favorables. 

»  Nous  ne  demandons  jias  que  le  gouvernement,  qui 
vient  de  dépenser  jilusieurs  millions  pour  préserver 
notre  ville  du  fléau  des  iuondations,  fasse,  dans  ce  but, 
de  nouveaux  sacrifices ,  nous  ne  demandons  pas  non 
plus  qu'on  fasse  porter  au  budget  de  la  cité,  déjà  si 
chargé,  tout  le  poids  d'une  pareille  entreprise;  mais  on 
peut  demander  que  les  capitaux  du  commerce  lyon- 
nais, si  puissants,  si  nombreux,  qui  ont  créé  presque 
toutes  les  usines  à  gaz  des  villes  de  l'Italie  et  de  l'Es- 
pagne, qui  vivifient  tant  d'entreprises  étrangères,  sans 
aucun  intérêt  pour  Lyon,  se  chargent  eux-mêmes  de 
mettre  à  exécution  l'entreprise  qui  intéresse  plus  qu'au- 
une  autre  l'industrie  de  notre  cité. 

»  Nous  espérons  que  Lyon  suivra  l'exemple  de  Bor- 
deaux, qui  va  consacrer  un  capital  de  12  millions  pour 
la  construction  de  ses  Docks,  et  que  nous  ue  resterons 
pas  en  arriére  du  Havre,  de  Marseille ,  de  Bordeaux  et 
de  tant  d'autres  villes. 

»  Que  ces  entrepôts  se  construisent,  qu'ils  s'organi- 
sent, que  la  barrière  qui  .sépare  aujourd'hui  les  deux 
hémisphères  tombe. ..  et  Lyon  pourra  dire  à  ces  2  ou 
300,000  balles,  que  l'extrême  Orient  sera  probablement 
alors  en  mesure  de  nous  expédier  :  «  Venez,  nous  pou- 
»  vous  vous  offrir  des  entrepôts  aussi  vastes  que  ceux 
»  de  Marseille,  aussi  bien  organisés  et  présentant  les 
"  mômes  facilités  que  ceux  de  Londres  ;  venez,  vous 
"  trouverez,  en  outre,  sur  notre  place  (ce  que  vous  ne 
"  trouverez  nulle  part  ailleurs  au  même  degré  )  des 
»  fabricants  consoniiués  dans  l'art  d'employer  toute 
»  espèce  de  matières,  et  une  pléiade  d'ouvriers  habitués 
"  à  surmonter  par  leur  intelligence  et  leur  patieuce, 
y  toutes  les  diflîcultés  que  présente  la  mise  en  œuvre 
»  des  matières  môme  les  plus  inférieures.  » 

»  Ce  jour  là,  Lyon  occupera  réellement,  dans  le 
monde  commercial,  le  rang  que  la  Providence  lui  a 
assigné  par  sa  position  géographique;  ce  jour-là,  un 
champ  immense,  illimité,  sera  ouvert  au  génie  de  ses 
habitants  I  » 
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Relations   commerciales,  aucienues  et  modernes, 

DE 

li'I^uropc  avec  l'Asie  centrale. 

u  Le  grand  événement  qui  préoccupe  on  ce  moment  tous  les  esprits, 
même  à  côté  de  la  politique  contemporaine,  le  percement  de 
l'isthme  de  Suez,  nous  a  valu,  de  la  part  d'un  ami  aussi  distin- 
gué par  sa  plume  que  par  son  caractfcre,  des  détails  curieux  sur 
les  travaux  exécutés  à  Timsah,  et  surtout  une  étude  précieuse 
sur  le  commerce  ancien  et  moderne  de  l'Europe  avec  l'extrême 
Orient.  Au  moment  oii  la  Cliine  ouvre  ses  portes,  il  est  intéres- 
sant pour  l'industrie  lyonnaise  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
relations  commerciales  do  nos  pÈres  aver  cet  empire  inconnu. 

«  Des  mers  qui  existent  à  lu  .surface  du  globe,  au- 
cune ne  possède  un  caractère  d'individualité  aussi  re- 
marquable que  la  Méditerranée.  Admirable  instrument 
des  vues  de  la  Providence,  ce  bassin,  unii^ue  au  monde 
semble  avoir  été  construit  tout  exprès,  dit  M.  de  Cham- 
pagny,  dans  son  livre  des  Césars,  pour  être  témoin  de 
l'accomplissement  des  plus  grandes  destinées  du  genre 
humain.  Nulle  part,  sur  une  surface  d'uue  égale  éten- 
due, ue  se  sont  accomplis  d'aussi  prodigieux  événe- 
meuts.  Ses  eaux  ont  vu  se  livrer  des  batailles  où  se 
jouait  le  sort  du  monde;  ses  bords  ont  vu  s'élever  et 
déchoir  des  empires,  des  royaumes,  des  républiques, 
et  il  n'eu  est  pas  un  qui  ne  conserve  quelques  grandes 
mémoires  d'hommes  ou  de  choses. 

B  A  ue  la  considérer  qu'au  point  de  vue  physique, 
nous  lui  retrouvons,  et  à  un  degré  non  moins  saillant, 
ce  même  caractère  d'individualité.  Elle  est  la  mer  cen- 
trale par  excellence,  et  pénètre  plus  avant  qu'aucune 
autre  dans  le  cœur  même  du  continent.  Par  elle,  les 
climats  les  plus  divers,  les  races  les  plus  éloignées,  les 
produits  les  plus  variés  de  la  terre  se  rapprochent  et 
se  touchent  ;  le  noir  fils  de  Cham,  le  Grec  ou  le  Celte 
enfant  de  Japhet,  l'Arabe  ou  l'Hébreu  descendant  de 
Sem,  les  trois  parties  du  monde  antique,  en  un  mot, 
sont  par  ce  merveilleux  anneau  qui  les  met  en  com- 
munication, à  quelques  journées  l'une  de  l'autre.  Dans 
ces  conditions ,  toutes  providentiellement  exception- 
les,  la  Méditerranée  dut  être  et  fut  en  effet  le  premier 
océan  sillonné  par  les  navigateurs.  Les  Phéniciens  sont 
les  premiers  que  nous  y  trouvions  y  dominant  en  maî- 
tres ;  on  ignore  quels  peuples  les  y  précédèrent.  A  la 
destruction  de  Carthage ,  la  navigation  se  partagea 
entre  les  diverses  cités  de  l'Italie  et  de  la  grande 
Grèce,  rangées  autour  du  bassin  méditerranéen,  et  dont 
les  plus  riches  et  les  plus  puissantes  étaient  celles  qui 
se  baignaient  de  plus  près  dans  ses  flots. 

>i  La  nécessité,  pour  les  Romains,  de  protéger  leurs 
possessions  en  Asie,  eu  Afrique  et  en  Europe,  les  ren- 
dit habiles  navigateurs  ;  la  flotte  de  Fréjus  et  celle  de 
Miséne  parcouraient  incessamment  la  grande  artère  de 
l'empire,  portant  à  l'Europe  ou  à  la  Syrie  les  ordres  ou 
les  envoyés  de  César.  Mais  adonnés  systématiquement 
à  la  guerre,  ils  abhorraient  le  trafic  :  c'était  là  chez 
eux  une  maxime  d'État.  Ils  consommaient  et  ne  pro- 
duisaient pas  ;  d'où  il  résultait  que  le  commerce  ne  dé- 
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veloppaot  chez  eux  que  les  insatiables  appétits  du  luxe, 
ne  constituait  à  Rome  qu'une  usure  dévorante. 

»  L'embouchure  du  Tibre  devint  le  plus  grand  mar- 
ché de  l'univers.  Rome,  qui  absorbait  les  richesses  (Ui 
monde  alors  connu,  tirait  tout  du  dehors,  à  commencer 
par  les  objets  de  la  plus  absolue  nécessité. 

f  Jusqu'au  règne  d'Auguste,  la  navigation  ne  s'était 
point  aventurée  franchement  au-delà  de  la  Méditerra- 
née. Sous  cet  empereur,  de  nombreuses  flottes  de  mar- 
chands alexandrins  explcrèrant  le  golfe  qui  sépare  l'A- 
rabie de  l'Egypte.  Une  fois  entrés  dans  cet  Océan 
oriental  inconnu,  quelques-uns  abordèrent  aux  côtes 
de  l'Élhiopie;  d'autres  poussèrent  au  Gange.  Bientôt 
les  richesses  de  l'Inde  et  les  produits  non  moins  précieux 
de  l'Ethiopie  devinrent  l'objet  d'une  navigation  réguliè- 
rement organisée  par  cet  Océan.  Sous  lesPtoIémées, 
l'Egypte  était  arrivée  au  plus  haut  degré  de  prospérité. 
Riche  de  ses  produits  naturels  et  artificiels,  le  com- 
merce lui  versait,  en  outre,  d'incalculables  trésors.  Les 
Romains  s'emparèrent  du  royaume,  de  ses  richesses  et 
de  son  commerce.  Mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  les  Ro- 
mains achetaient,  consommaient  et  ne  produisaient  pas  ; 
le  commerce  des  Indes  continua  à  être  pour  eux  passif 
et  ruineux,  et  à  profiter  exclusivement  aux  Alexandrins, 
ministres  et  facteurs  de  ce  commerce.  Alexandrie  Ro- 
rissait  encore  longtemps  après  la  décadence  de  Rome. 
Sa  splendeur  ne  commença  à  s'éteindre  et  elle  ne  perdit 
son  importance  que  lorsque  le  commerce  des  Indes  cessa 
de  prendre  sa  voie  par  l'Egypte. 

»  Quelques  mots  encore  sur  cette  grande  cité. 

»  Alexandre,  maître  d'une  grande  partie  de  l'Asie  et 
aspirant  à  la  posséder  tout  entière,  comprit,  avec  l'in- 
tuition du  génie,  qu'une  ville  assise  sur  les  rives  de  la 
Méditerranée,  séparée,  mais  par  un  court  trajet  seule- 
ment, du  golfe  Arabique,  serait  appelée  à  dominer  tôt 
ou  tard  le  commerce  de  l'Asie  et  de  l'Europe,  de  la  :\lé- 
diterranée  et  du  grand  Océan  oriental.  De  cette  pensée 
naquit  Alexandrie.  Quand  les  Français,  conduits  par 
Bonaparte,  furent  les  maîtres  de  l'Egypte,  le  vainqueur 
des  Pyramides  rendit  hommage  à  la  perspicacité  du 
héros  macédonien,  et  attacha  tant  de  prix  au  rétablis- 
sement des  communications  entre  la  vallée  du  Nil  et  la 
mer  Rouge,  qu'il  en  fit  faire  l'étude  par  M.  Le  Père, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  commença  en  per- 
sonne la  reconnaissance  de  l'ancien  canal  du  Prince  des 
Croyants,  par  lequel  s'effectuaient  autrefois  les  commu- 
nications. 0  II  semblait  être  dans  la  destinée  de  cette 
»  grande  œuvre,  fait  observer  M.  Michel  Chevalier,  que 
•  tous  les  conquérants  de  l'Egypte  fussent  jaloux  d'y 
»  attacher  leur  nom.  " 

»  La  pensée  qui  détermina  la  fondation  d'Alexandrie 
inspira  à  Constantin  celle  de  donner  son  nom  à  Byzance 
et  d'y  transporter  le  siège  de  l'empire  romain.  Située 
entre  deux  mers,  —  à  la  pointe  extrême  d'Europe  et 
presque  en  contact  immédiat  avec  l'Asie,  —  la  nouvelle 
métropole  semblait,  par  sa  position  exceptionnellement 
heureuse,  destinée  à  devenir  l'arbitre  souveraine  du 
commerce  des  deux  continents.  Elle  le  devint  en  effet. 
Les  Alexandrins,  continuant  leur  trafic  avec  les  Indes, 


cherchèrent  à  Constantinople  ce  marché  qu'ils  ne  trou- 
vaient plus  dans  l'ancienne  capitale  de  l'empire  dépeu- 
plée et  appauvrie.  Mais  le  commerce  des  Indes, —  celui 
de  l'Asie  centrale  et  méridionale,— ne  passait  déjà  plus 
exclusivement  par  l'Egypte.  Il  suivait  d'autres  voie.? 
subalternes  dont  nous  indiquerons  brièvement  ici  les 
principales. 

Les  marchandises  des  Indes,  entrant  par  la  commune 
embouchure  de  l'Euphrate  et  du  Tigre,  remontaient  le 
fleuve  jusqu'à  Babylone,  et,  depuis  la  destruction  de 
cette  ville,  jusqu'à  Batnès.  De  Batnès,  elles  étaient 
transportées  à  Palmyre  et  à  Tyr  par  voie  de  terre. 
D'autres  marchamls  traversant  le  pays  des  Scénites 
(■.Arabes  nomades),  et  la  Mésopotamie,  se  dirigaient  vers 
les  porls  de  la  Syrie. 

Une  troisième  voie  principale  était  celle  de  l'indus  à 
Battri,  descendant  l'O.xus  jusqu'à  la  mer  Caspienne, 
d'où  les  marchandises  s'acheminaient  à  la  mer  Noire. 

Sans  entrer  ici  dans  la  discussion  relative  à  l'ancienne 
embouchure  de  l'Oxus,  il  est  certain  qu'une  grande 
ligne  commercia'e  communiquait  de  Battri  à  .Maracanda 
(la  moderne  Samarcand),  d'où  les  expéditions  pénétraient 
ensuite  dans  le  Pont-Euxin. 

Ces  diverses  routes  étaient  comme  les  grandes  ar- 
tères par  lesquelles  Is  commerce  de  l'Asie  coulait  en 
Europe,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Il  en  existait  beau- 
coup d'autres,  moins  importantes,  moins  fréquentées, 
veines  capillaires  de  ce  grand  mouvement,  et  par  les- 
quelles les  produits  de  l'extrême  Orient  arrivaient  aux 
différents  ports  asiatiques  de  la  Méditerranée  et  de  la 
mer  Noire. 

Tels  étaient  les  canaux  maritimes,  fluviaux  et  terres 
très  qui,  de  tous  les  points  de  l'Asie,  en  faisaient  affluer  les 
produits  à  Constantinople,  lorsque  cette  ville  devint  la 
métropole  de  l'empire  et  le  séjour  des  empereurs.  Mais 
à  la  différence  de  l'ancienne  Rome  qui  absorbait  tout 
ce  qui  venait  se  verser  dans  son  sein,  la  nouvelle  capi- 
tale cédait  son  superflu  aux  provinces  et  approvision- 
nait l'Occident.  Les  arts  industriels  y  furent  cultivés 
avec  un  succès  inconnu  jusque-là.  Malgré  l'affaiblisse- 
ment de  l'empire,  et  la  longue  agonie  dont  il  subit  les 
douloureuses  phases,  la  résidence  des  Césars  chrétiens 
fut  l'asile  d'une  civilisation  dont  les  besoins  et  les  goûts 
portèrent  les  arts  à  la  plus  haute  perfection.  Les  mal- 
heurs publics  ne  ralentirent  point  l'activité  des  négo- 
ciants byzantins.  Il  paraît  hors  de  doute  qu'ils  entre- 
tinrent des  relations  directes  avec  SerenJib,  que  les  uns 
croient  être  l'ancienne  Taprobane,  aujourd'hui  Ceylan, 
d'autres  l'île  de  Sumatra.  L'industrie  chez  eux  ne  resta 
point  au-dessous  de  l'intelligence  commerciale.  Les 
étoffes  byzantines  étaient  tenues  en  haute  valeur.  Tout 
le  monde  sait  comment,  sous  Justinien,  les  œufs  de 
vers  à  soie  arrivèrent  en  premier  lieu  à  Constantinople, 
et  quels  soins  prit  l'empereur  pour  assurer  l'expansion 
de  cette  précieuse  semence.  Les  mûriers,  appelés  mon', 
se  répandirent  dans  toute  la  Grèce,  d'où  vient  au  Pélc- 
pouèse  le  nom  de  Morée.  —  Dans  la  capitale,  et  dans 
les  villes  limitrophes  fleurissait  le  travail  de  la  laine.  Il 
s'y  fabriquait  également  des  draps  de  soie,  mêlés  de 
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fils  d'or  et  d'argent  appelés  auroclavrs,  et  des  toiles  d'or 
ingemmées  (semées  de  pieiTeries),  dites  crysorlave^i,  qui 
jouissaient  d'une  immense  célébrité. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que  le 
marché  principal  de  l'Asie  fut  d'abord  Alexandrie,  puis 
Constantinople.  On  aura  remarqué  le  développement 
parallèle  de  l'industrie  fabricanle  et  du  commerce. 
Alexandrie  et  Constantinople  sentirent  le  besoin  de 
créer  des  articles  d'échange.  Nous  verrons  les  mêmes 
causes  produire,  en  leur  temps,  les  mômes  effets  en 
Italie. 

»  J'ai  montré  Bysance  siège  du  christianisme,  des  arts 
et  du  commerce. 

»  Nous  allons  voir  la  suprématie  commerciale  passer 
des  Grecs  aux  Arabes. 

«  Un  siècle  s'était  à  peine  écoulé  depuis  la  mort  de 
Mahomet,  que  sous  les  noms  divers  de  Sarrasins,  de 
Musulmans  et  de  Mahométans.nous  les  trouvons  maîtres 
de  toutes  les  provinces  de  l'Asie  appartenant  primitive- 
ment aux  Perses  et  aux  Romains.  Nous  les  voyons 
s'impatroniser  en  Egypte,  s'établir  dans  le  nord  do 
l'Afrique,  pénétrer  en  Sicile  et  subjuguer  l'Espague. 

»  Ce  furent  là  des  temps  de  larmes  et  de  sang,  mais 
à  ces  féroces  guerriers  qui  brûlaient  ;\  Alexandrie  les 
archives  de  l'esprit  humain,  succédèrent  des  califes  amis 
des  lettres  et  de  tous  les  arts  pacifiques.  Les  Arabes 
devinrent  le  plus  intelligent  des  peuples  dans  la  navi- 
gation et  le  commerce.  On  les  rencontrait  partout  où 
touchaient  les  flots  de  la  Méditerranée,  et  au  xi"  siècle 
ils  étaient  ;i  la  tète  d'un  commerce  considérable  à  Pise. 
Ils  habitaient  une  partie  de  la  ville  appelée  Kinaik,  mot 
arabe  signifiant  magasin  ou  boutique.  Aujourd'hui  encore 
le  quartier  de  Saint-Martin,  à  Pise,  se  nomme  Saint- 
Martin-i»-/v7s('fa.  L'historien  Luitprand  parle  beaucoup 
du  concours  de  cette  nent  étramjèrc  aux  embouchures  de 
l'Arno  ;  et  le  moine  Donizzooe  déplore  que  la  célèbre 
duchesse  Béatris  repose  dans  une  ville  souillée  par  ta 
présence  de  tant  de  païens,  Africains,  Turcs,  Lybiens  et  Chal- 
déens. 

t  Au  temps  dont  nous  parlons,  la  Méditerranée  était 
sillonnée  en  tous  sens  par  les  navigateurs  musulmans. 
Ces  navigateurs  étaient  arabo-syriaques,  arabo-africains, 
arabo-siciliens,  arabo-espagmls .  Tous  étaient  également 
adonnés  aux  arts  industriels,  et  les  peuples  italiens 
ainsi  que  ceux  du  Nord,  réduits  à  se  vêtir  d'étofl'es  gros- 
sières ou  sans  éclat,  admiraient  doublement  et  en- 
viaient les  riches  tissus  alexandrins,  les  splendides  tapis 
égyptiens,  les  gracieux  voiles  espagnols,  et,  par-dessus 
tout,  les  admirables  tissus  de  soie  ornés  de  fantastiques 
broderies  et  appelés  alors  draps  à  nuances.  Selon  la  des- 
cription que  nous  eu  a  laissée  xm  chroniqueur  contem- 
porain, on  voyait  sur  ces  étoffes,  reproduits  en  vives 
couleurs,  des  figures  de  toute  sorte,  des  armes,  des 
trophées,  des  devises,  des  fleurs,  des  fruits,  des  ani- 
maux, et  jusques  à  des  paysages  entiers. 

»  En  étudiant  avec  quelque  attention  les  documents 
que  nous  fournit  l'histoire  maritime  et  commerciale  de 
cette  époque,  on  ne  peut  assez  admirer  le  génie  d'un 
peuple  passant,  par  une  transition  sans  exemple  dans 
sa  rapidité,  de  la  barbarie  la  plus  sauvage  au  règne  de 


la  plus  élégante  civilisation.  De  l'Espagne  à  la  Chine, 
les  Arabes  avaient  des  relations  établies,  des  comptoirs 
et  des  marchés.  Leurs  califes  eux-mêmes  ne  dédai- 
gnaient point  les  spéculations  maritimes.  L'histoire  fait 
mention  d'un  navire  que  fit  construire  Abd-el-Eahaman, 
l'un  des  rois  maures  de  Valence.  Ce  bâtiment,  do  gran- 
deur prodigieuse,  fut  chargé  d'innombrables  marchan- 
dises et  expédié  en  Asie,  où  ces  marchandièes  furent 
vendues  ou  échangées  contre  les  produits  de  ces  régions. 

»  Au  ix=  siècle,  Kaboul  et  Canouge,  sur  le  Gange, 
étaient  les  points  centraux  du  commerce  arabe.  Leurs 
vaisseaux  descendant  le  fleuve,  touchaient  à  Serendib, 
où  ils  se  procuraient  les  perles,  les  épiées  et  ce  bois  de 
teinture  si  célèbre  au  moyeu  âge  sous  le  nom  de  liijnum 
Bresik.  Il  est  certain  que  leurs  trafiquants  pénétrèrent 
jusqu'en  Chine,  soit  par  la  voie  de  terre,  soit  par  la  voie 
de  mer.  Par  la  première,  ils  traversaient  les  vastes  so- 
litudes du  Thibet;  par  la  seconde,  partant  du  golfe 
Persiquc,  ils  outre-passaient  le  cap  Comarni  qui  forme 
la  pointe  méridionale  de  l'Hindoustan,  et,  entrant  dans 
la  mer  de  Chine  par  le  détroit  de  Malacca,  ils  arrivaient 
à  Can-l'o-ut,  aujourd'hui  Quen-tong,  ou  Canton.  Malgré 
la  répulsion  des  Chinois  pour  les  étrangers,  et  les  ri- 
goureuses mesures  de  défiance  et  de  précautions  prises 
par  eux  contre  ces  derniers,  de  nombreux  négociants 
arabes  étaient  parvenus  à  s'établir  à  Can-fo-ut;  ils  ob^ 
tinrent  môme  d'y  posséder  un  cadi  pour  l'e.xercice  de 
leur  religion,  et  l'administration  de  la  justice.  Je  ne  sais 
s'il  existe  d'exemple  plus  ancien  d'un  consul  étranger 
admis  dans  un  port  du  Céleste-Empire. 

i>  Les  marchandises  expédiées  de  Can-fo-ut  entraient 
dans  le  golfe  Persique,  et,  de  là,  par  l'Euphrate,  arri- 
vaient à  Bassora,  premier  marché  de  l'Asie  centrale.  Le 
Caire,  à  son  tour,  était  le  centre  d'un  mouvement  com- 
mercial important,  sa  position  se  prêtant  à  la  naviga- 
tion du  Nil  et  à  celle  de  la  mer  Rouge. 

»  Les  Arabes  avaient  enseigné  aux  Italiens  la  navi- 
gation et  le  commerce  ;  ils  avaient  été  leurs  maîtres 
dans  toutes  les  sciences  et  dans  tous  les  arts.  Les  Ita- 
liens allaient  leur  succéder,et  nous  verrons  la  suprématie 
commerciale  passer  à  ces  derniers,  du  moment  où  les 
Arabes  cesseront  d'être  les  voituriers  des  produits  asia- 
tiques dans  la  Méditerranée. 

»  L'immense  et  bienfaisante  influence  que  les  Croi- 
sades exercèrent  sur  l'Europe,  n'a  plus  besoin  d'être 
défendue  aujourd'hui  :  c'est  un  sujet  épuisé. 

9  Ce  mouvement  sans  exemple  qui  jeta,  pour  ainsi 
dire,  l'Europe  sur  l'Asie,  devait  avoir  dans  l'ordre  pro- 
videntiel des  résultats  proportionnés  à  la  grandeur  de 
l'événement.  Nous  nous  arrêterons  à  ceux-lii  seuls  qui 
rentrent  dans  notre  cadre. 

»  Les  Croisés,  originaires  de  contrées  oii  les  com- 
modités de  la  vie  et  les  produits  de  l'industrie  étaient 
rares  et  limités,  ne  purent  être  que  vivement  impres- 
sionnés de  la  magnificence  orientale.  En  fait,  la  dévotion 
cessa  promptement  d'être  l'unique  motif  des  pèlerinages 
en  terre  sainte.  Les  pèlerins  étaient  devenus  négociants. 
—  Les  princes  chrétiens,  en  Orient,  avaient  de  conti- 
nuelles occasions  de  réclamer  l'appui  et  d'invoquer  les 
secours  des  cités  maritimes  de  l'Italie  :  elles  surent 
habilement  profiter  de  la  circonstance.  Dans  toutes  les 
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échelles  du  Levant  elles  obtinrent  des  immunités,  des 
privilèges  et  des  franchises.  Exempts  de  la  juridiction 
locale  et  gouvernés  par  des  magistrats  de  leur  nation, 
les  négociants  italiens  disséminèrent  surtout  le  litloraj 
de  l'Asie  Mineure  ime  suite  d'établissements  commer- 
ciaux, qui  pouvaient  être  considérés  comme  autaut  de 
colonies.  Ils  avaient  des  habitations  à  part  où  ils  exer- 
çaient leur  commerce.  Ils  possédaient,  en  outre,  des 
églises,  des  thermes,  des  chantiers  et  des  dépôts.  Dans 
quelques  localités,  des  routes  entières  étaient  leur  pro- 
priété. Ils  avaient  des  marchés  et  des  places  publiques 
où  leurs  magistrats  rendaient  la  justice  ou  accommo- 
daient les  diflérends.  Et  c'est  Va  l'origine  des  consuls. — 
A  partir  de  cette  époque,  les  populations  maritimes  de 
l'Italie  exercèrent  dans  le  commerce,  danslanavigafion, 
dons  les  arts  et  dans  les  sciences,  cette  prédominance 
qu'elles  conservèrent  jusqu'au  xvo  siècle.  L'Italie,  maî- 
tresse de  la  mer,  devint  le  centre  du  commerce  de 
l'Asie,  et  approvisionna  le  reste  de  l'Europe  des  produits 
de  l'Orient.  Ce  commerce  la  fit  riche,  à  ce  point,  que 
tels  de  ses  citoyens  purent  lutter  de  fortune  avec  les 
souverains,  et  les  surpasser  plus  d'une  fois  dans  leurs 
magnificences. 

»  Fanucci,  dans  son  Histoire  des  trois  peuples  maritimes, 
veut  que  dès  le  xiie  siècle,  les  Pisans  aient  eu  des  com- 
munications directes  avec  l'Asie  par  la  mei  Rouge.  Mais 
rien  ne  confirme  cette  assertion.  Le  fait  de  quelques 
voyageurs  inconnus  no  peut  servir  de  preuve  à  cet 
égard.  Il  est  certain  qu'aucune  puissance  italienne 
n'eut,  par  cette  voie,  des  relations  suivies  et  régulières 
avec  l'Asie.  J'ai  indiqué  plus  haut  les  canaux  par  les- 
quels les  productions  de  la  Chine,  des  Indes  et  de  la 
Perse  arrivaient  à  la  mer  Noire,  à  Constantinople,  à 
Trébizonde,  k  Alexandrie  et  dans  les  diverses  échelles 
de  l'Asie  Mineure.  C'est  dans  ces  ports  que  les  négo- 
ciants faisaient  leurs  achats  et  effectuaient  leurs  échan- 
ges. Du  reste,  il  est  hors  de  doute  que  de  hardis  voj-a- 
geurs  parvinrent  jusqu'aux  contrées  les  plus  reculées 
du  vaste  continent  asiatique. 

Outre  les  voyages  de  Tudela  et  de  Marco  Polo,  nous 
avons  les  itinéraires  d'Odéric  de  Portenau  qui,  en  1318, 
visita  les  Indes  et  la  Chine,  et  celui  de  Balduccio  Pego- 
lotti,  Florentin,  qui  entreprit  le  même  voyage  en  1335. 
Ajoutons  qu'ils  ne  furent  point  les  premiers.  Ascellino, 
frère  dominicain,  les  avait  précédés  dans  ces  voies  in- 
connues, en  1245;  Piano  Carpino,  frire  franciscahi,  l'y 
suivait  en  124G;  le  père  Rubriquis,  du  même  ordre,  se 
mettait  sur  leurs  traces  en  1233,  sur  l'ordre  de  saint 
Louis,  roi  de  France. 

B  Mais,  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  Italiens  ne  par. 
vinrent  pas  ;i  établir  des  rapports  commerciaux  directs 
avec  les  Indes  et  la  Chine,  il  n'en  faut  pas  moins  re- 
connaître que,  plusieurs  siècles  durant,  les  transports 
maritimes  constituèrent  un  monopole  exclusif  entre  les 
mains  des  Vénitiens,  des  Génois  et  des  Pisans. 

»  Ils  avaient  hérité,  comme  nous  l'avons  vu,  de  la 
suprématie  commerciale  des  Arabes.  Ils  allaient,  à  leur 
tour,  avoir  des  rivaux  et  des  successeurs. 

»  En  141."), les  Portugais,  qui  n'avaient  ni  marine,  ni 
commerce,  et  qui  tiraient  de  l'Italie,  et  principalement 
de  Venise,  les  produits  de  l'Asie  entrant  dans  leur  cou- 


sommation,  s'emparèrent  de  Ceuta,sur  la  côte  d'Afrique. 

0  Cette  conquête  n'avait  aucune  importance  par  elle- 
même;  elle  devait,  cependant,  en  avoir  une  immense 
par  l'esprit  do  spéculation  et  d'entreprise  qu'elle  allait 
éveiller  chez  ceux  qui  l'avaient  accomplie. 

»  L'infaut  Don  Henri,  enflammé  par  la  lecture  des 
voyages  de  Marco  Polo,  avait  eu  sous  les  yeux  la  map- 
pemonde dressée  par  le  Vénitien  Marino  Sanudo ,  dit 
TorzcUo.  Cette  mappemonde  était  pleine  d'erreurs;  mais 
elle  n'en  démontrait  pas  moins  une  continuation  de  la 
mer  sous  la  pointe  extrême  de  l'Afrique.  L'infant  pres- 
sentit là  une  nouvelle  route  pour  aller  aux  Indes,  et 
tourna  vers  ce  but  tous  les  efforts  de  son  esprit  aven- 
tureux. Les  expéditions  de  Diaz  (1486)  et  de  Vasco  de 
Gama  (149'^),  devaient  plus  tard  réaliser  ses  rêves. 

»  La  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance  fut  une 
date  fatale  pour  l'Italie,  condamnée  à  -voir  le  commerce 
(le  l'Asie  passer  de  ses  mains  en  celles  des  Portugais. 
Point  de  départ  d'une  ère  de  déchéance  pour  la  pénin- 
sule Italique,  elle  ouvrait  pour  le  Portugal  une  ère  de 
gloire  et  de  prospérité.  Les  domaines  du  Portugal  s'é- 
tendirent en  Afrique  et  surtout  en  Asie.  Rival  de  l'Es- 
pagne, il  regorgea  de  richesses,  et  devint  une  puissance 
navale  du  premier  ordre.  Outre  ses  conquêtes  eu  Asie, 
il  étendit  sa  domination  sur  une  des  plus  belles  contrées 
de  l'Amérique,  le  Brésil. 

»  Mais  qui  a  vu  la  fortune  stable  ici-bas  !  »  dit  le 
Sage;  si  elle  l'était,  l'homme  croirait  facilement  qu'il 
eu  est  l'arbitre  et  qu'elle  dépend  de  lui.  Mais  celui  qui, 
seul,  voit  tout  changer  sans  changer  lui-même,  donne 
et  ôte  la  puissance,  la  transporte  d'un  homme  à  uu 
autre,  d'un  peuple  à  un  autre,  pour  montrer,  dit  Bos- 
suet,  qu'ils  ne  l'ont  tous  que  par  emprunt,  et  qu'il 
est  le  seul  en  qui  elle  réside  naturellement.  L'impru- 
dente expédition  de  Sébastien  en  Afrique,  où  il  périt  à 
la  bataille  d'Alcaear-Quivir,  en  lô'TS, ferma  brusquement 
pour  le  Portugal  la  brillante,  mais  courte  période,  dont 
la  conquête  de  Ceuta  avait  marqué  l'aurore.  En  1580, 
le  roi  d'Espagne,  Philippe  II,  plaça  sur  sa  tête  la  cou- 
ronne de  Portugal.  Ce  beau  royaume  ne  fut  dès  lors 
qu'une  province  espagnole.  La  ruine  totalej^de  la  marine 
portugaise  en  fut  la  suite.  Les  Hollandais,  en  révolte 
contre  Philippe  II,  allèrent  partout  .sur  les  brisées  des 
Portugais,  les  firent  chasser  du  Japon,  ainsi  que  d'une 
foule  d'autres  possessions  en  Asie,  et  furent  même  sur 
le  point  de  leur  enlever  tout  le  Brésil. 

»  Les  Hollandais  devinrent  ainsi  maîtres  de  la  mer  et 
du  commerce  de  l'Asie. 

><  Mais  cet  empire  devait  leur  échapper, comme  il  avait 
échappé  à  toutes  les  puissances  qui  l'avaient  successi- 
sivement  conquis  et  possédé  avant  eux.  Le  jour  vint 
où  ils  durent  le  céder  aux  Anglais,  qui  l'ont  conservé 
jusqu'à  ce  jour,  et  qui,  souverains  monopoleurs  du  trafic 
avec  les  Indes,  ont  continué  à  l'exercer  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance.  -Vous  iijiiorons  ce  cpii  sera  demain,  dit 
l'Apùtrc. 

»    HlMRERT    FEUn.VAD.     » 
(Moniteur  des  soies) . 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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Bdli.etin.  —  Les  actions  du  canal  maritime  de  Suez 
ont  été,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  le  tableau  ci-dessus, 
l'objet  de  très-nombreuses  transactions  à  la  Bourse  de 
Taris  pendant  la  seconde  quinzaine  de  janvier. 

Elles  avaient  fermé,  le  14,  il  498  fr.  75  c,  le  coupon 
ayant  clé  détaché  quelques  jours  auparavant;  elles  fer- 
ment, le  31,  à  495. 

Dans  les  journées  des  15,  16  et  17,  elles  s'étaient 
constamment  tenues  entre  498  75,  .ûOO  et  .501  25. 

Le  Moniloiir  unii-crsd  du  19  annonçait  la  mort  de 
S.  A.  Mohammed-Saïd-Pacha.  Cette  nouvelle  devait 
avoir  son  contre-coup  à  la  Bourse.  Les  capitaux  sont 
impressionnables  et  prôfs  à  s'alarmer.  Une  forte  baisse 
s'est  immédiatement  déclarée.  La  valeur  était  offerte 
sur  le  nutrché.  C'est  à  peine  si,  dans  la  première  partie 
de  la  Bourse,  on  trouvait  acheteur,  même  au  plus  bas 
(  ours,  480.  Les  preneurs  attendaient  et  laissaient  le 
mouvement  se  dessiner 

La  première  émotion,  toutefois,  a  été  courte.  Dans  la 
seconde  partie  de  la  Bourse,  les  titres  otrerls,  quelques 
instants  iiuparavaut,  il  480  ou  481  25,  ne  se  trouvaient 
plus  que  difficilement  à  483  75.  Le  lendemain,  20.1a  re- 
jirise  faisait  de  uouveau.K  progrès;  les  actions  débutaient 
et  fermaient,  à  490;  entiii,  le  21,  elles  regagnaient  le 
pair,  500,  et,  depuis  ce  jour  jusqu'au  31,  elles  se  sont 
invariablement  maintenues  entre  495  et  500. 

L'épreuve  que  viennent  de  subir  les  actions  a,  suivant 
nous,  constaté,  ime  fois  de  plus,  toute  la  confiance  du 


public  dans  l'affaire  de  Suez.  Nous  ne  nous  étonnons 
point  de  la  baisse  qui  s'est  produite  ,  et  nous  ne  nous 
serions  pas  alarmé  si  elle  avait  persisté  quelques  jours, 
ou  si  même  elle  avait  été  plus  forte.  La  mort  de  S.  A. 
Mohammed-Sa'id-Pacha  pouvait,  au  premier  moment, 
alors  qu'on  ignorait  encore  si  elle  amènerait  des  com- 
plications, faire  hésiter  les  acheteurs  et  entraîner  les 
vendeurs.  Les  craintes,  même  les  plus  chimériques,  ne 
se  raisonnent  pas. 

Le  public  se  rappellera  comme  nous  que  les  travaux 
du  canal  de  Suez  ont  marché  sans  aucune  entrave,  et 
avec  une  snite  et  une  énergie  du  meilleur  augure, 
pendant  que  Saïd-Pacha  était  en  Enrope,  alors  que  S  A. 
ismail-Pacha  avait  l'intérim  de  l'administration  du  gou- 
vernement égyptien.  Il  regardera  donc  l'avenir  avec  le 
même  calme  et  la  même  sérénité.  La  question  du  canal  do 
Suez  n'est  plus  qu'une  question  d'exécution  et  de  mètres 
cubes.  La  mort  d'un  homme,  quelque  haut  placé  qu'il 
soit,  ne  saurait  la  faire  remettre  eu  doute,  et  elle  a 
trop  de  sympathie  et  d'éléments  de  vie  pour  ne  pas 
être  soutenue  par  le  nouveau  vice-roi  d'un  pays  qu'elle 
est  appelée,  nous  le  répétons  d'après  le  Times,  à  rendre 
le  rendez-vous  du  monde. 

Fl.ElRY. 


Le  Gérant  :  En.\EST  Desplaces. 


liraïUEUIE  Cb\TRALE    DENAPOLLUN   CUAIX    K:    C,  BUE  liERUinC,     iV 


8"  ANNEE. 


N»  160. 


15  FEVHIIŒ  1863. 


ON  S'ABONNE  RUE  NEUVE-DES-MfiTHURINS,  38, 

l'Iace    VenilAinr,    «J, 

El  chez  tous  les  librairrs  des  déparlemeuls 
et  de  l'élranMr. 


OH    PEUT    PAVER    L'ABONNEMENT 

En  Qftrcssant  au  Gérant 

l'ri  mandat  sur  la  poste  ou  un  effet  à  vue 
sur  Pans. 


Bureaax  ;  rue  Kcuv«-i3cs-Slalfscirins,  3S,  à  Paris. 


SOMMAIRE.  —  S.  A.  Ismaîl-Pacha  et  le  caxal  de  Suez.  — Chro- 
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S.  A.  ISMAIL-PACHA  ET  LE  CANAL  DE  SDEZ. 

L'avénemeiit  au  trône  de  S.  A.  Ismaïl-Pacha  a  été 
salué  en  Ég-ypte  par  les  marques  d'une  respectueuse 
sympathie.  La  population  européenne  et  la  popula- 
tion indigène  s'accordent  à  fonder  leur  plus  cher 
espoir  sur  les  vues  libérales  du  nouveau  chef  de 
l'État;  et  toutes  les  mesure-?  décrétées  jusqu'à  ce 
jour  ne  peuvent  que  confirmer  la  loyauté  et  la  sa- 
gesse  de  ses  intentions. 

L'un  des  actes  qui  honorera  certainement  son  règne 
au  début,  sera  le  soin  que  Sou  Altesde  a  pris  de  la 


famille  du  vice-roi  défunt.  Saïd-Pacha  a  laissé  deux  fem- 
mes et  un  enfant,  Tonssoum-Pacha,  figé  de  neuf  à  dix 
ans.  11  a  été  enlevé  si  rapidement  par  la  mort  qu'il  n'a 
pu  prendre  aucune  disposition  h.  leur  égard,  et  la 
princesse,  sa  femme  légitime,  de  laquelle  il  n'a  eu 
aucun  enfant,  reste  sans  fortune.  S.  A.  Ismaïl-Pacha 
a  immédiatement  envoyé  à  la  princesse  l'une  de 
ses  femmes,  pour  lui  faire  ses  compliments  de  con- 
doléance ;  il  a,  de  plus,  annoncé  qu'il  donnait  en 
toute  propriété  à  la  veuve  de  Saïd-Pacha  un  palais 
h  Alexandrie,  et  un  autre  au  Caire,  et  qu'il  les  ferait 
meubler  tous  deux  à  ses  frais.  Enfin,  il  a  fixé  à 
50,000  piastres  par  mois  (12,500  francs  environ)  la 
pension  qui  lui  serait   faite. 

Quant  à  Toussoum  Pacha  qui  reste,  du  chef  de  son 
père,  posse-sseur  d'une  grande  fortune,  Son  Altesse  lui 
a  donné  pour  tuteur  le  prince  Halim-Pacha,  cousin 
de  Mohammed-Saïd,  et  il  a  nommé,  pour  la  liqui- 
dation de  toutes  les  affaires  de  la  succession,  une 
commission  composée  d'Ossan-Bey,  ancien  ministre 
de  la  guerre  ;  Zulfikar-Pacba,  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  Abder-Aman-Rouchdy-Bey,directeur  de 
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lamnrin='i''g'vptienne  dans  la  mer  Kongo.  La  situation 
de  la  mùr^  du  jeune  prince  est  assurée  parla  part  qui 
lui  revient  dans  l'héritage  en  vertu  des  lois  musul- 
manes. 

Les  questions  d'administration  intérieure  ont  déjîi 
attiré  l'attention  sérieuse  du  vice-roi.  Les  lettres 
d'Ég-ypte  signalent  divers  projets  comme  adoptés  ou 
prêts  à  l'être. 

Nous  avons,  dans  notre  précédent  numéro,  parlé 
de  l'intention  de  Son  AUessc  de  réorf^auiserlc  conseil 
d'État;  les  questions  toucliant  h  l'instruction  publi- 
que ont  été  en  même  temps,  et  avnnt  tout,  l'objet 
de   son   examen. 

Le  conseil  suprême  de  l'instruction  publique  aurait 
été  reconstitué  et  pincé  sous  la  présidence  d'un 
Français  d'un  haut  mérite,  et  dont  nos  lecteurs  con- 
naissent le  nom,  Koenio^-Bey,  l'ancien  professeur  de 
Mohammed-Saïd,  en  dernier  lieu  le  secrétaire  de 
ses  commandements.  Un  autre  Français,  le  docteur 
Burg-uiére-Bey,  serait  chargé  de  la  direction  de  l'école 
de  médecine;  l'école  militaire  serait  réorganisée,  et 
un  collège  nouveau  serait  fondé  au   Caire. 

Il  est  question  aussi,  dit-on,  de  créer  un  journal 
arabe  pour  tous  les  actes  du  gouvernement,  sorte 
do  Movileur  qui  porterait  à  la  connaissance  des  po- 
pulations les  décrets  et  les  intentions  du  pouvoir. 
Celte  feuille  serait  utile  surtout  pour  les  villes  se- 
condaires et  les  campagnes. 

Enfin,  on  parle  de  la  création  d'un  grand-livre  de 
la  dette  publique. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  Son  Altesse 
veut  apporter  dans  l'administration  du  pays,  ainsi 
au  surplus  qu'elle  l'a  déclaré  au  corps  consulaire, 
l'ordre  et  la  régularité  la  plus  grande,  dont  elle  a 
pu  apprécier  les  avantages  dans  le  cercle  plus 
restreint   de  la  gestion  de  ses  propres  affaires. 

Imitant  en  cela  les  gouvernements  européens,  le 
vice-roi  serait  dans  l'intention  de  soumettre  toutes 
les  dépenses  h  nn  contrôle  sévère ,  et  au  lieu  d'avoir 
recours  pour  ses  fournitures  à  quelques  négociants, 
il  les  mettrait  en  adjudication.^  publiques  annoncées 
Iilusieiirs  mois  à  l'avance,  de  façon  que  les  indus- 
triels et  les  fabricants  de  tous  les  pays  puissent  con- 
naître les  cahiers  des  charges  et  concourir  directe- 
ment. 

Les  ressoui-ces  immenses  de  l'Kgypte  seraient  alors 
consacrées  à  donner  à  l'agriculture,  au  commerce, 
aux  grands  travaux  d'utilité  publique  tout  le  déve- 
loppement dont  ils  sont  susceptibles. 

On  annonce  déjà  que  d'importants  travaux  vont 
être  entrepris  presque  immédiatement  pour  réparer  et 
améliorer  des  canaux  creusés  sous  Méhéniet-Ali,  et 


qui,  depuis,  ont,  par  les  effets  du  temps,  subi  quel- 
ques détériorations. 

Son  Altesse  est  fermement  décidée  à  maintenir  dans 
le  pays  placé  sous  son  pouvoir  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité, en  protégeant  au  même  titre  indigènes  et  Euro- 
péens ;  et  une  occasion  vient  de  se  présenter,  dans 
laquelle  elle  a  donné  la  preuve  que  les  fauteurs  de 
troubles  seraient  énergiquement  pimis,  et  que  les 
chrétiens  comme  les  musulmans  avaient  droit  à 
son  égale  protection. 

Il  est  rare  qu'en  Orient  un  changement  de  gou- 
vernement ne  réveille  point,  un  instaut  au  moins,  les 
espérances  du  vieux  parti  fanatique,  qui  s'éteint  ce- 
pendant chaque  jour  devant  les  progrès  de  la  civi- 
lisation. 

Le  30  janvier,  un  Français,  M.  Conseil,  qui  passait 
à  cheval  dans  une  rue  d'Alexandrie,  fut  subitement 
l'objet  des  insultes  de  quelques  hommes  de  la  popu- 
lace, à  laquelle  ne  craignirent  point  de  se  joindre 
plusieurs  soldats  et  même  un  officier.  Renversé  de 
cheval  et  traîné  dans  la  boue,  il  fut  conduit,  les  mains 
liées  derrière  le  dos,  à  la  Zabtié  (bureau  de  police 
principal).  Le  consul  général  de  France  'par  inté- 
rim, M.  de  Beauval,  dès  qu'il  eut  connaissance  de  ces 
faits  graves,  s'empressa  d'en  avertir  le  vice-roi, 
alors  au  Caire,  en  lui  demandant  la  réparation  due 
à  l'outrage  fait  à  un  de  ses  nationaux. 

Son  Altesse  est  immédiatement  accourue  à  Alexan- 
drie, et  a  déclaré  qu'elle  tenait  à  punir  les  coupables, 
et,  en  faisant  un  exemple,  à  rectifier  l'opinion  des 
gens  malintentionnés  ;  qu'en  conséquence  elle  n'hési  ■ 
ferait  pas  à  accorder  les  réparations  demandées. 
«  J'arrive  à  Alexandrie,  a  ajouté  le  vice-roi,  et  je 
prouverai  à  l'Kurope  et  à  la  France  que  la  confiance 
n'a  jamais  cessé  d'exister.  » 

En  effet,  les  plus  coupables,  un  officier  et  plusieurs 
soldats,  ont  été  conduits  par  un  bataillon  de  troupes 
de  ligne  devant  le  consulat  général  de  France,  situé 
sur  une  grande  place  où  la  population  européenne 
presque  tout  entière  s'était  donné  rendez-vous  ;  on 
leur  a  lu  la  sentence  qui  les  condamnait  aux  ga- 
lères, et  ou  les  a  publiquement  dégradés. 

L'émotion,  au  surplus,  a  été,  hfitons-nous  de  le  dé- 
clarer, toute  passagère.  Elle  est  restée  isolée  à  Alexan- 
drie dans  im  seul  quartier,  et  elle  n'a  pas  eu  le  plus 
léger  contre-coup  soit  au  Caire,  soit  sur  les  chan- 
tiers de  l'jsthme,  où  l'on  se  trouve  au  milieu  d'une 
multitude  toute  bienveillante,  et  où  l'on  ue  compte 
pas  un  surveillant  européen  -sur  deux  ou  trois  mille 
Arabes.  L'élément  turbulent  n'avait  etn'a  donc  aucune 
racine  profonde  dans  la  population  indigène.  Depuis, 
la  plus  grande  tranquillité  n'a  cessé  de  régner  par- 
tout. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  mesures  énergiques  prises  par 
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Son  Altesse,  la  répression  immédiate  du  trouble,  la 
protection  dont  elle  a  sans  hésitation  couvert  un 
Européen  outragé,  lui  concilieront  l'estime  et  l'affec- 
tion de  tous  les  cœurs  honnêtes  ;  et  en  même  temps 
qu'il  aura  consolidé  son  pouvoir,  il  aura  été  juste,  et 
aura  montré  aux  gouvernements  da  l'Occident  que  la 
cause  de  la  civilisation  et  de  la  tolérance  ne  périra 
pas  sous  son  règne. 

Le  3  février,  la  colonie  européenne  a  été  reçue  par 
le  vice-roi.  Les  paroles  échangées  dans  cette  occa- 
sion, et  que  nous  ont  transmises  le  télégraphe,  sorte 
de  co  roUaire  de  celles  qui  ont  été  prononcées  par 
Son  Altesse  devant  le  corps  consulaire  le  20  janvier, 
ne  seront  pas  accueillies  avec  moins  de  faveur. 

Le  délégué  de  la  colonie  européenne  s'est  exprimé 
en  ces  termes  : 

'<  Le  commerce  européen,  admirateur  des  inten- 
tions si  hautement  exprimées  par  Votre  Altesse,  est 
assuré  que  l'Egypte,  sous  votre  gouvernement,  dé- 
veloppera de  plus  en  plus  ses  bonnes  relations  avec 
l'Europe,  qui  déjà  regarde  ce  pays  comme  étroite- 
ment lié  à  la  civilisation.  Nous  invoquons  le  Tout- 
Puissant,  devant  qui  sont  unis  les  hommes  de  toutes 
les  religions,  pour  qu'il  accorde  à  Votre  Altesse  un 
règne  long  et  heureux.  Une  ère  nouvelle  vient  de 
s'ouvrir  pour  l'Egypte.  L'agriculture,  le  commerce 
l'industrie,  l'instruction,  la  justice  et  la  liberté  vont 
concourir  à  la  prospérité  de  cette  terre  hospitalière 
et  féconde,  et  le  nom  d'Ism.nïl-Pacha  sera  glorifié  en 
Europe  comme  en  Egypte.  » 

Le  vice-roi  a  répondu  :  «  Messieurs,  votre  dé- 
marche toute  spontanée  m'est  un  gage  précieux  de 
votre  confiance.  Recevez  mes  sincères  remercîmeuts. 
Ma  constante  préoccupation  sera  de  veiller  à  la  tran- 
quillité et  à  l'ordre  publics,  qui  sont  indispensables 
à  la  stireté  des  transactions,  et  de  développer  lo 
commerce  d'où  dépend  la  prospérité  de  l'Egypte  et 
de  la  ville  d'Alexandrie  en  particulier.  Alexandrie 
n'est,  il  est  vrai,  par  sa  population,  que  la  seconde 
ville  de  l'Egypte  ;  mais  par  sa  positi  n  géogra- 
phique, par  l'importance  de  sa  colonie  européenne, 
elle  a  le  droit  d'aspirer  à  être  la  première.  Je  ne 
perdrai  pas  de  vue  ses  besoins  et  ses  intérêts.  C'est 
par  des  œuvres  d'utilité  publique,  par  des  mesures 
propres  à  attirer  les  capitaux  et  à  favoriser  les 
grandes  spéculations,  que  je  chercherai  à  répondre 
aux  espérances  que  vous  avez  conçues  de  moi  et 
aux  vœux  que  vous  m'adressez.  » 

En  parlant  «  d'œuvres  d'utilité  publique  »  et  de 
»  grandes  spéculations  »,  Son  Altesse  a  dû  certaine- 
ment songer  à  cette  entreprise  du  percement  de 
l'isthme  de  Suez,  qui,  plus  que  toute  autre,  doitc  dé- 
velopper le  commerce ,  d'où  dépend  la  prospérité 
de  l'Egypte.  » 


Donner  la  vie  h  un  pays  désert,  restituer  à  la  cul- 
ture de^  milliers  d'hectares,  irriguer  et  fertiliser  cette 
ancienne  terre  de  Gessen  que  peupla'ent  jadis  les  fils 
de  Jacob,  faire  transiter  en  Egypte  la  plus  belle  partie 
du  commerce  général,  la  rendre  lo  rendez-vous  du 
monde  entier,  y  créer  des  villes  et  des  ports,  tels  sont 
le  but  et  la  fin  dernière  de  l'entreprise  de  Suez 
qui,  empruntant  à  l'Europe  ses  capitaux  et  au  sol 
les  bras  de  ses  travailleurs,  commence  par  répandre 
des  millions  dans  la  classe  laborieuse,  en  attendant 
le  jour  prochain  où  il  ouvrira  les  voies  d'une  pros- 
périté nouvelle. 

Penser  que  Son  Altesse  ne  protégerait  pas  une  œu- 
vre où  sont  engagés  ses  propres  intérêts  et  ceux  du 
sultan,  son  suzerain,  dont  le  gouvernement  a  dé- 
claré qu'il  voyait  dans  l'ouverture  du  canal  de  très- 
nombreux  avantages  pour  son  empire  ;  penser 
qu'elle  consentirait  h  tarir  une  source  naissante  de 
fortune;  penser  qu'elle  chercherait  à  méconnaître  les 
engagements  pris  par  son  prédécesseur  eu  sa  qualité 
de  souverain  de  l'Egypte  ;  penser  qu'elle  laisserait 
compromettre  les  capitaux  européens  engagés,  sans 
se  soucier  des  complications  qui  pourraient  en  être  la 
suite;  ce  serait  douter  de  sa  loyauté,  de  son  juge- 
ment, de  sa  prudence,  de  son  entente  des  affaires,  du 
triomphe  do  la  civilisation  sur  la  barbarie ,  et  croire 
que  l'Egypte  de  Méhémet-Ali  peut  rétrograder  de 
deux  siècles. 

Nous  savons  que  S.  A.  Ismaïl- Pacha  a  témoigné 
en  faveur  du  canal  de  Sutz  les  meilleures  inten- 
tions ;  l'entreprise  marchera  donc  d'un  pas  tout  aussi 
assuré  vers  son  achèvement  définitif.  Son  Alte.?se  a 
passé  plusieurs  années  eu  France,  à  Paris;  elle  ne 
saurait  se  poser  en  adversaire  du  progrès,  et  elle 
continuera  h  suivre  la  voie  dans  laquelle  son  prédé- 
cesseur était  si  résolument  entré  ,  et  dont  il  a  pu 
apprécier  tous  les  avantages  pour  le  bonheur  et  la 
richesse  du  pays. 

Nos  correspondances  particulières  nous  rassurent 
complètement,  et,  d'un  autre  côté,  la  Nation,  dans 
son  numéro  du  G  février,  a  publié  une  lettre  datée 
d'Alexandrie  le  27  janvier,  de  laquelle  nous  extrayons 
le  passage  suivant  : 

«  Le  premier  soin  des  Français  influents  qui  ha- 
bitent l'Egypte,  a  été  de  se  préoccuper  des  disposi- 
tions du  vice-roi  relativement  à  la  grande  question 
du  canal  de  Suez.  Le  vice-roi  a  déclaré  à  tous  ceux 
qui  l'ont  entretenu  de  cette  affaire,  qu'il  ne  change- 
rait rien  h  l'état  des  choses;  que  ses  sentiments 
étaient  très-favorables  à  l'œuvre  de  M.  de  Lesseps  ; 
qu'il  avait  h  débrouiller  bien  des  choses  à  ce  sujet, 
mais  qu'il  s'en  occuperait  avec  une  constante  solli- 
citude, 

')  Eu  attendant,  le  vice-roi  a  décidé  qu'il  ne  ferait 
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pas  renouveler  tous  les  mois  les  ouvriers  comme  cela 
se  pratiquait,  parce  qu'il  croyait  que  c'était  leur 
fnire  perdre  trop  de  temps,  et  qu'il  donnerait  des 
ordres  pour  que  le  conting^ent  actuel  fût  maintenu. 

»  Les  premiers  actes  d'Ismaïl-Paclia  ont  obtenu 
l'approbation  unanime  de  la  population,  et  notam- 
ment des  Européens.  > 

Kous  avons  et  nous  devons  avoir  toute  confiance 
dans  le  bon  vouloir  et  dans  les  généreuses  disposi- 
tions du  nouveau  chef  du  gouvernement  égyptien. 
Le  canal  de  Suez,  dans  un  avenir  prochain,  verra  ses 
eaux  sillonnées  par  les  navires.  Grâce  à  lui,  s'élè- 
vera sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  sur  le  même 
rivage  qui  a  vu  la  splendeur  de  Péluse,  uu  port  qui 
semble  destiné  h  devenir  l'un  des  plus  importants 
de  ces  eûtes,  et  où  se  presse  dés  maintenant  une  po- 
pulaiion  de  quatre  à  cinq  mille  ;imes,  dont  les  quatr« 
cinquièmes  sont  indigènes;  en  même  temps  qu'à  son 
autre  extrémité,  la  ville  de  Suez,  emprisonnée  jus- 
qu'à ce  jour  dans  les  murailles  du  désert  que  lui  fait 
son  manque  d'eau  douce,  verra  son  importance 
grandir,  et  sa  population  prendre  de  nouveaux  dé- 
veloppements par  les  bienfaits  de  l'ahmenlatiou  du 
canal  d'eau  douce. 

Enfin,  Timsah,  capitale  du  désert,  s'élèvera  au 
centre  de  ce  pays  transformé  par  la  science  et  l'in- 
dustrie. Le  commerce  de  tous  les  pays,  de  toutes  les 
nations,  du  Nord  comme  du  Midi  ,  de  l'Occident 
comme  de  l'Orient,  y  aura  ses  comptoirs;  et,  suivant 
les  destinées  du  canal,  vivant  de  sa  vie,  s'enricliis- 
sant  avec  lui,  trait  d'union  de  deux  mondes,  em- 
pruntant à  l'un  et  à  l'autre  les  éléments  de  .sa  for- 
tune, donnant  asile,  dans  sou  port,  aux  navires  de 
tous  les  pavillons,  Timsah,  reliée  au  centre  de  l'E- 
gypte par  un  canal  navigable,  donnant  la  main  à 
l'Europe  par  Port-Sa'id,  à  l'extrême  Orient  par  Suez, 
verra  tous  les  produits  affluer  dans  son  sein,  et, 
f^ans  être  l'égale  sans  doute  d'Alexandrie  ou  du 
Caire,  qu'ont  consacrés  les  siècles ,  n'en  sera  pas 
moins  l'un  des  plus  beaux  fleurons  de  la  couronne 
vice-royale  égyptienne. 

En.\EsT  Desplaces. 


CHRONIQUE  DE  L'ISTHME. 

Les  travaux,  pendant  tout  le  courant  du  mois  de 
janvier,  ont  toujours  marché  avec  une  régularité  qui 
ne  laisse  rien  à  désirer. 

Le  l'"-  février,  nous  annoncions  que  le  canal  mari- 
time avait  atteint  la  ville  de  ïoussoum,  et  que  le 
canal  d'eau  douce  était  exécuté  sur  uu  espace  de 
15  kilomètres  au-delà  de  Nefiche.  Nous  pouvons,  dès 
maintenant,  signaler  de  nouveaux  progrès. 


Le  canal  maritime  a  dépassé  Toussoum,  se  diri- 
geant vers  les  lacs  Amers  parleSérapéum,  et  le  canal 
d'eau  douce,  prolongé  de  5  nouveaux  kilomètres, 
se  trouvait  porté,  aux  dat^s  de  nos  dernières  lettres, 
à  20  kilomètres  de  Nefiche.  Au  moment  où  nous  écri- 
vons, il  doit,  suivant  toutes  les  probabilités,  avoir 
atteint  les  lacs  Amers  pour  les  contourner. 

Les  ouvriers  ne  font  pas  défaut.  Ils  travaillent  avec 
le  même  entrain  et  la  même  gaieté.  Une  lettre  de 
Tell-el-Kebir  nous  apprend  que,  dans  les  derniers 
jours  de  janvier,  on  entendait  du  château  del'Ouady 
les  cris  et  les  chants  des  contingents  montants,  se 
rendant  sur  la  ligne  du  canal  d'eau  douce  ou  sur 
celle  du  canal  maritime.  «  Avant-hier,  nous  écrit  un 
de  nos  correspondants  de  Timsah,  sous  la  date  du 
2  février,  les  feux  qui  éclairaient  de  tous  les  côtés 
les  campements  de  vingt  mille  travailleurs,  offraient 
un  spectacle  magique  du  haut  de  la  colline  de 
Toussoum.  » 

La  tranquillité  la  plus  grande  n'a  jamais  ce.-sé  de 
régner  sur  tous  les  chantiers.  Nous  dirons  plus  :  les 
rapports  entre  indigènes  et  Européens  n'ont  jamais 
été  plus  cordiaux  et  plus  amicaux.  Les  contingents 
arrivent  non-seulement  sans  répugnance,  mais  même 
avec  plaisir,  car  on  sait  bien  maintenant  dans  toute 
l'Egypte  que  la  Compagnie  rétribue  le  travail  à  sa 
valeur. 

M.  Ferdinand  de  Lesseps,  au  surplus,  se  multiplie 
avec  cette  activité  et  cette  énergie  qiie  tout  le  monde 
lui  connaît.  Aujourd'hui  à  Port-Sa'id,  demain  à  Tim- 
sah, après-demain  à  Damiette ,  au  Caire  ou  à  Ale- 
xandrie, il  semble  être  partout  à  la  fois ,  imprimant 
à  chacun  son  impulsion,  conciliant,  commandant, 
ordonnant,  aimé  des  Européens,  honoré  des  indi- 
gènes. 

M.  Ferdinand  de  Lesseps,  qui  était  à  Kantara  le 
n  janvier,  s'est  empressé,  sur  la  nouvelle  des  pro- 
grès de  la  maladie  et  de  la  mort  de  S.  A.  Mohammed- 
Sa'id,  de  se  rendre  au  Caire.  Dès  les  premiers  jours 
de  l'avènement  du  nouveau  vice-roi  il  a  eu  l'hon- 
neur d'être  reçu  par  S.  A.  Isma'il-Pacha,  qui  lui  a 
donné  les  assurances  les  plus  satisfaisantes,  l'infor- 
mant que  rien  ne  serait  changé  dans  son  gouvernement 
par  rapport  au  canal  de  Suez.  De  fait,  nous  pouvons 
constater  que  les  choses  marchent  absolument  comme 
auparavant. 

S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Brabant  a  visité  la  ligne  des 
travaux  jusqu'à  Timsah  et  Suez.  Partie  du  Caire  pour 
cette  excursion  le  24  janvier ,  Son  Altesse  Royale 
était  de  retour  à  la  fin  du  mois.  Elle  a  exprimé  à 
M.  Ferdinand  de  Lesseps  toute  sa  sympathie  pour 
l'œuvre  et  toute  son  admiration  pour  les  résultats 
obtenus,  en  termes  les  plus  flatteurs  et  les  plus  ho- 
norables pour  le  président  de  la  Compagnie. 
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Mme  la  marquise  Arconati-Visconti,  de  Milan,  qui, 
au  mois  de  mars  dernier,  a  visité  l'isthme,  a  envoyé, 
à  la  fin  de  l'année  dernière,  pour  l'autel  de  l'église 
d'El-Guisr  un  ornement  qu'elle  avait  bien  voulu  pro- 
mettre à  l'époque  de  son  passage.  D'un  autre  côlé, 
M.  Berchère,  peintre,  qui  a  long-temi^s  séjourné  en 
Egypte,  a  remis,  dans  le  courant  du  mois  de  novem- 
bre dernier,  à  l'administration  de  la  Compagnie  de 
Suez,  un  tableau  qu'il  destinait  au  maître-autel  de  la 
même  église,  et  représentant  la  Fuite  en  Egypte. 
Mme  la  marquise  Arconati-Visconti  et  M.  Berchère 
ont  voulu  témoigner  du  bon  souvenir  qu'ils  avaient 
conservé  de  l'accueil  qu'ils  avaient  reçu  en  Egypte 
de  la  part  de  M.  le  président  et  du  personnel  de  la 
Compagnie. 

M.  l'abbé  Gibou ,  aumônier  de  la  Compagnie  et 
curé  d'El-Guisr,  a  écrit  aux  donataires  de  Notre- 
Dame  du  Désert  les  deux  lettres  suivantes  que  nous 
nous  félicitons  de  pouvoir  reproduire. 

A  Madame  la  marquise  Arconati-Visconti,  à  Turin. 
c(  El-Guisr,  le  15  janvier  1803. 

)•   M.VDAME    L.V   MARQUISE, 

•  Je  n'iguore  pas  que  vous  avez  rem  de  M.  le  prési- 
dent-fondateur de  la  Compagnie  universelle  du  canal 
maritime  de  Suez,  les  remerciments  que  méritait  l'of- 
frande de  votre  bel  ornement  pour  le  culte  catholique, 
destiné  à  la  chapelle  d'El-Guisr. 

»  Comme  aumônier  de  la  Compagnie  et  curé  d'El- 
Guisr,  j'ai  cru  devoir  m'associer  à  ces  remerciments; 
si  je  l'ai  fait  un  peu  tardivement,  c'est  que  j'ai  voulu 
attendre  que  M.  de  Lesseps  vint  au  Seuil  pour  le  prier 
d'ajouter  un  mot  h  ma  lettre,  persuadé  qu'elle  aurait 
pour  vous  beaucoup  plus  d'intérêt,  grâce  à  ce  mot  de 
sa  main. 

»  ■\'otre  nom,  madame  la  marquise,  sera  inscrit  sur 
le  registre  oii  seront  mentionnés  les  présents  et  of- 
frandes des  bienfaiteurs  du  culte  catholique  sur 
l'isthme. 

1)  Votre  ornement,  qui  est  fort  beau  et  de  très-bou 
goût,  sera  réservé  pour  les  grandes  fêtes  et  visites 
épiscopales. 

»  Je  ne  le  revêtirai  jamais  sans  me  souvenir  au  pied 
de  l'autel  de  la  noble  dame  qui  l'a  offert  ;  et  j'aime  à 
croire  que  Notre-Dame  du  Désert  se  souviendra  aussi  des 
âmes  pieuses  qui  auront  contribué  à  orner  son  sanc- 
tuaire, le  premier  qui  lui  ait  été  élevé  sur  la  terre 
biblique  de  Gessen. 

>>  Agréez,  madame  la  marquise,  l'hommage  respec- 
tueux de  votre  bien  humble  serviteur. 

H.  Giboà-, 

»  Aumônier  delà  Cnmpa(j)iie.  curé  d'KI-Gui^r.   a 


A  M,  Berchère,  artiste  peintre,  à  Paris. 

u  EI-Guisr,  le  15  Janvier  18G3. 
»  Monsieur, 
»  Lorsque  vous  avez  fait  remettre  à  notre  ailminis. 
tration  de  la  place  Vendôme  le  gracieux  tableau  qui 
orne  aujourd'hui  l'autel  de  la  chapelle  du  Seuil,  vous 
avez  reçu,  je  n'en  doute  pas,  les  remerciments  que 
méritait  cette  pieuse  offrande  d'un  talent  si  heureuse- 
ment inspiré. 

■>  J'ai  cru  néanmoins  vous  devoir  des  remerciments 
pour  mon  propre  compte,  et  quoique  l'expression  en 
soit  un  peu  tardive,  j'ai  pensé  que  vous  ne  seriez  pas 
insensible  au  témoignage  de  la  joie  reconnaissante 
que  j'ai  éprouvée  en  recevant  le  tableau. 

»  Oui,  Monsieur,  vous  avez  été  heureusement  inspiré, 
aussi  bien  dans  le  choix  du  sujet  que  dans  son  exé- 
cution, 

»  La  fuite  en  Éjijptc!  Quel  sujet  pouvait  mieux  con- 
venir pour  l'autel  d'une  chapelle  élevée  sur  les  lieux 
mêmes  où,  selon  la  tradition,  la  sainte  famille  s'est  ar- 
rêtée, lorsqu'elle  fuyait  la  persécution  du  cruel  Hé- 
rode. 

»  Avant  que  votre  tableau  uous  fiit  arrivé,  j'entendais 
souvent  mettre  en  question  la  nécessité,  l'opportunité 
qu'il  pouvait  y  avoir  eu  à  bâtir  la  chapelle  du  Seuil  ^ 
lorsque  la  population  de  ce  campement  doit  en  grande 
partie  émigrer  prochainement  à  Timsah. 

»  J'estime,  pour  mon  propre  compte,  que  notre  prési- 
dent-fondateur, qui  a  fait  élever  cette  chapelle,  a  par  là 
même  attiré  la  protection  de  la  mère  de  Dieu  sur  la 
grande  œuvre  qu'il  a  conçue,  et  qui  s'exécute  avec  un 
si  rapide  succès. 

»  Dans  tous  les  cas,  il  serait  oiseux  de  discuter  dé- 
sormais cette  question,  maintenant  que,  à  la  consécra. 
tion  que  la  chapulle  de  Noire-Dj,mj  du  Désert  a  reçue 
récemment  de  monseigneur  d'Alexandrie,  est  venue  se 
joindre  l'ofi'rande  de  ce  tableau,  page  pieuse  où  est 
inscrite  la  dédicace  de  cette  chapelle. 

»  Dans  quelques  années,  Monsieur,  b'il  vous  plaît  de 
venir  de  nouveau  visiter  l'isthme,  et  voir  les  vaisseaux 
de  la  mer  des  Indes  et  de  l'océan  Atlantique  se  croiser 
sur  son  canal,  vous  pourrez  voir  aussi  à  la  chapelle 
d'El-Guisr  votre  tableau,  encadré  dans  les  ex-voto  des 
marins  de  toutes  les  nations  du  monde. 

«  Ce  nouveau  sanctuaire  ne  sera  pas  certainement 
un  des  moins  agréables  à  Marie,  parmi  ceux  où,  des 
lieux  élevés  qui,  dominant  l'étendue  des  mers,  elle 
veille  sur  les  pauvres  naufragés. 
»  Je  ne  puis  finir  cette  lettre  sans  vous  dire  que  vous 
vez  eu  le  mérite  de  commencer  le  mouvement  de 
pieuse  émulation  qui  s'est  établi  pour  doter  le  culte 
catholique  sur  notre  isthme;  puisqu'en  même  temps 
que  vous  nous  promettiez  ce  tableau,  Mme  la  mar- 
quise d'Arconati-'Visconti,  de  Milan,  promettait  un  bel 
ornement  pour  la  ch;ip:slc  d  El-r;ui.sr  Rt  tenait  sa  pro- 
messe. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


>■  Nous  comptons  encore  sur  la  réalisation  prochaine 
do  celle  que  nous  a  faite  M.  Behic,  ancien  conseiller 
d'Etat,  directeur  gi^néral  des  Messageries  iuipôriulcj, 
lors  de  son  passage  au  Seuil,  où  il  a  prononcé  à  l'éloge 
de  notre  grande  entreprise  des  paroles  si  sympathiques 
t-t  si  nohles,  dont  se  souviendront  longtemps  ceux  qui 
les  ont  entendues. 

"  Agréez,  Moiisieur,  l'expression  de  mon  resiiect  et 
mes  compliments  bien  tinc6res  pour  le  si  heureux  em- 
ploi que  vous  avez  su  l'aire  eu  cette  circonstance  de 
votre  talent. 

H.  GlBON, 

ÎS'ous  serons  certainement  approuvés  par  tous  nos 
lecteurs  comme  par  tous  les  actionnaires  de  la  com- 
pag'uie  de  Suez,  eu  adressant  eu  leur  uom,  comme 
au  nom  des  employés  de  la  Compag-uie  au  désert, 
dout  uous  serons  l'iuterprète,  l'expression  de  leurs 
plus  sincères  remercîments  à  M""=  la  marquise  Arco- 
uati-Viscouti  et  à  M.  Bercbère. 

Erm;st  Desplaces, 


ABD-LL-KADER  AD  DÉSERT  DE  SDEZ. 

L'émir  Abd-el-Kader  s'est  embarqué  à  Suez  avec 
sa  suite,  le  20  janvier,  sur  le  vapeur  de  guerre  frau- 
çais  le  Curieux,  allant  à  Djeddab.  De  Djeddah,  l'émir 
doit  se  rendre  à  la  Mecque. 

Abd-el-Kader  n'a  pas  voulu  quitter  l'Egypte  sans 
donner  à  M.  Ferdinand  de  Lcsseps  et  à  l'œuvre  du 
percement  de  l'isthme  de  Suez  une  preuve  éclatante 
de  ses  sentiments.  Il  a  adressé  au  président  de  la 
Compagnie  une  lettre  flatteuse,  écrite  en  arabe,  fout 
entière  de  ta  main,  qui  nous  est  communiquée  et 
que   nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Voici  cette  lettre  : 

a  Louange  au  Dieu  unique  1 

»  A  son  excellence  le  noble  de  Lesseps,  que  Dieu 
l'assiste  constamment  de  sou  secours  et  de  son  aide. 

•  Généreux  seigneur  et  sage,  magnanime,  lorsque 
j'ai  eu  le  bonheur  de  vous  voir,  le  temps  m'a  man- 
qué pour  vous  présenter  mes  devoirs  et  pour  vous 
témoigner  mes  remercîments  et  ma  reconnaissance, 
il  l'occasion  des  facilités  que  vous  m'avez  procurées 
pour  parcourir  le  canal  maritime  dans  toute  sa  lon- 
gueur jusqu'au  lac  Timsab,  et  pour  me  rendre  au 
Caire. 

»  Pendant  ce  voyage,  j'ai  vu  des  choses  dues  à  vos 
idées  fécondes,  à  votre  sagesse  et  à  votre  sublime 
conception,  choses  que  le  grand  Alexandre  n'avait  pu 
accomplir,  ce  qui   m'a   rappelé   la  vérité    du    pro- 


verbe :  Les  anciens  ont  laixsc  beaucoup  à  faire  aux  mo- 
dernes. 

»  Pour  couper  l'islhme  entre  les  deux  mers,  vous 
êtes  un  second  Arsmeds,  lequel  entreprit  ce  grand 
travail  sous  le  règne  de  Ptolémée  III,  surnommé 
l'ami  du  père.  Cet  isthme  est  resté  ouvert  jusqu'au 
régne  des  Césars,  qui  le  comblèrent  afin  d'empêcher 
leurs  ennemis  do  venir  jusqu'à  eux. 

»  De  même,  pour  faire  arriver  les  eaux  du  Nil 
jusqu'à  Suez,  vous  êtes  le  quatrième  de  ceux  qui 
ont  entrepris  ce  travail  et  qui  ont  permis  aux  navi- 
res d'y  circuler. 

»  Le  premier  qui  accomplit  ce  travail  fut  Totis, 
l'un  des  rois  d'Egypte,  résidant  à  Memphis,  et  qui 
était  contemporain  d'Abraham. 

»  Plus  tard,  ce  canal,  qui  avait  été  détruit,  fut 
recreusé  par  Endromanes,  l'un  des  rois  grecs  après 
Alexandre. 

»  Détruit  une  seconde  fois,  ce  même  canal  fut  re- 
creusé de  nouveau  par  Omar-ebn-el-Ass,  et,  grâce 
à  lui,  la  navigation  fut  reprise  jusqu'à  Suez  pendant 
plus  de  cent  trente  ans,  jusqu'à  l'avènement  au  trône 
du  calif  Mansour,  des  Abassides,  lequel  fit  combler  c 
canal.  —  Et  vous  voilà,"  vous  Excellence,  le  qua- 
trième. 

1)  Dieu  a  voulu  vous  réserver  les  deux  gloires  et 
les  deux  mérites  de  creuser  à  la  fois  le  canal  mari- 
time et  le  canal  d'eau  douce. 

»  A  vous,  par  conséquent,  reviennent  la  plus 
grande  gloire  et  le  plus  grand  mérite;  car,  si  on 
vous  a  précédé  dans  l'une  de  ces  deux  œuvres,  per- 
sonne ne  vous  a  devancé  dans  l'accomplissement  des 
deux  à  la  fois.  —  A  vous  donc  lé  mérite  imique  et 
le  privilégie  le  plus  élevé. 

»  Aucune  personne  intelligente  ne  peut  mettre  en 
doute  que  votre  œuvre  ne  soit  un  véritable  bienfait 
pour  l'humanité,  et  qu'elle  ne  soit,  en  même  temps, 
d'une  utilité  générale  dont  les  avantages  rejailliront 
sur  la  plupart  des  habitants  de  la  terre,  d'une  ex- 
trémité à  l'autre. 

»  Nous  prions  le  Très-Haut  de  vous  faciliter  l'a- 
chèvement et  de  réaliser  la  jonction  des  eaux. 

1)  Votre  dévoué, 

»  Abd-el-Kader, 
»  Ebn-Mahicrj-cl-Dine. 
Il  Lo  huitième  jour  avant  la  fin    de  Reggeb  1279  il2  janvier  18631.» 

Nous  ne  chercherons  pas  à  faire  ressortir  tout  ce 
que  cette  lettre  a  d'honorable  pour  M.  Ferdinand 
de  Lesseps,  écrite  par  un  ancien  adversaire  de  la 
France,  aujourd'hui  l'un  de  ses  plus  sincères  admi- 
rateurs. Elle  est  le  résumé  des  impressions  diverses 
qui  ont  frappé  l'émir,  dont  la  hante  et  belle  intelli- 
gence  no  peut  être  mise  en  doute  par  personne. 
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Quelques  détails  nouveaux,  que  nous  a  transmis 
le  dernier  courrier,  nous  permettent  de  compléter  la 
relation  que  nous  avons  déjà  donnée  de  Fescursion 
de  l'illustre  voyageur  aux  travaux  du  désert. 

A  son  départ  d'Alexandrie,  l'émir  avait  trouvé, 
réunis  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  une  nombreuse 
députatiou  de  sœurs  de  charité,  ainsi  que  les  pères 
lazaristes,  qui  attendaient  son  arrivée  pour  lui  ofîrir 
leurs  remercîments  pour  ce  qu'il  avait  fait  à  Damas 
eu  faveur  des  chrétiens,  et  lui  présenter  l'expression 
de  leur  hommage. 

Abd-el-Kader,  réellement  ému,  leur  a  répondu  en 
ces  termes  : 

«  Je  vous  remercie  de  votre  sympatliie.  J'ai  été 
malheureusement  prévenu  trop  tard  à  Damas,  car 
j'aurais  pu  maîtriser  le  carnage.  Je  demande  à  Dieu 
de  vous  protéger.  Continuez  à  marcher  dans  la  voie 
de  11  vertu.  Retournez  à  Damas,  je  vous  promets  de 
ne  jamais  vous  perdre  de  vue.  » 

A  Tantah,  les  cheiks  de  la  religion  de  Mahomet, 
ayant  à  leur  tête  le  cheik  Islam,  réunis  dans  la  grande 
mosquée  à  l'occasion  de  la  fête  du  10  Reggeb,  dé- 
cernèrent à  l'émir  une  ovation  non  moins  fîatteuse. 

A  Damiette,  Abd-el-Kader,  après  avoir  parcouru 
les  divers  établissements  et  chantiers,  s'étant  arrêté 
devant  un  groupe  de  Français  attachés  à  la  Compa- 
gnie, qui  s'étaient  réunis  pour  le  complimenter,  leur 
a  adressé  les  paroles  suivantes  : 

(i  En  vous  saluant,  Messieurs,  je  salue  Thomme 
inspiré  de  Dieu. 

M  En  travaillant  avec  le  noble  M.  de  Lesseps, 
vous  acquerrez  des  droits  à  la  reconnaissance  du 
monde  entier. 

»  Je  suis  trés-sensible  à  l'alTectueuse  réception  que 
vous  me  faites,  croyez-le  bien,  car  j'aime  beaucoup 
la  généreuse  nation  à  laquelle  vous  appartenez.  » 

Après  avoir  visité,  avec  le  plus  vif  intérêt,  tous 
les  chautiers  de  Port-Saïd,  s'informant  des  plus  pe- 
tits détails,  se  faisant  rendre  compte  par  l'ingénieur 
chef  de  division  de  la  marche  des  travaux  achevés 
et  des  travaux  à  exécuter  encore  pour  arriver  à 
l'accomplissement  de  l'œuvre,  l'émir,  devinant  les 
destinées  futures  de  Port-Saïd,  comprenant  les  dé- 
veloppements que  la  ville  nouvelle  est  appelée  à  pren- 
dre, et  l'importance  qui  lui  est  réservée,  a  voulu  faire 
connaître  ses  impressions. 

((  Vous  êtes,  a-t-il  dit  aux  employés  de  la  Compa- 
gnie, les  fondateurs  d'une  cité  naissante.  Adoptez 
de  larges  proportions  pour  son  agrandissement,  car 
cette  ville  est  destinée  à  recevoir  les  enfants  de  Dieu 
arrivant  de  toutes  les  parties  du  monde.  Les  musul- 
mans, mes  frères,  la  traverseront  en  grand  nombre, 
et,  en  passant,  ils  n'oublieront  jamais  de  prier  Dieu 


pour  la  conservation  du  grand  homme  qui  a  su,  mal 
gré  tant  d'obstacles ,  arriver  à  l'accomplissement 
d'un  si  grand  travail  humanitaire  et  civilisateur. 

"Que  Dieu  le  bénisse.  » 

Les  travaux  exécutés  de  Port-Saïd  à  Timsah  de- 
vaient, plus  encore  que  ceux  qu'il  venait  de  voir,  at- 
tirer l'attention  d'Abdel-Kader.  Après  avoir  suivi  la 
rigole  maritime  de  Port-Saïd  à  Ferdane,  traversé  la 
tranchée  du  seuil  d'El-Guisr,  examiné  les  berges,  il 
a  laissé  sa  pensée  se  dévoiler  tout  entière  en  adres- 
sant à  M.  Vernoni,  interprète  de  la  Compagnie,  dé- 
légué par  M.  Ferdinand  de  Lesseps  pour  l'accompa- 
gner dans  son  excursion,  ces  belles  et  nobles  pa- 
roles : 

«  C'est  ici  que  s'accomplit  la  résurrection  de  cette 
Egypte  si  renommée  dans  les  temps  antiques,  de 
cette  noble  terre  si  riche  en  grands  monuments. 

»  Jusqu'à  ce  moment,  j'avais  regardé  les  hommes 
de  notre  époque  comme  trop  faibles  pour  faire  autre 
chose  que  de  l'imitation  ;  mais,  aujourd'hui,  je  re- 
connais qu'ils  surpassent  en  mérite  les  hommes  des 
temps  anciens. 

»  Honneur  donc  à  M.  de  Lesseps,  et  que  Dieu  lui 
permette  d'accomplir  l'œuvre  gigantesque  qu'il  a  si 
bien  entreprise.  » 

Enfin,  à  Timsah,  l'émir  s'est  exprimé  ainsi  : 
«  C'est  ici,  autour  de  ce  magnifique  bassin  et  dans 
les  eaux  vivifiantes  du  Nil  béni,  que  de  toutes  les 
parties  du  monde  tiendront  les  serviteurs  de  Dieu, 
créateur  de  toute  chose,  se  reposer  des  fatigues  de 
leur  longue  traversée.  » 

Nous  ne  rappellerons  pas  la  réception  presque 
triomphale  faite  à  Abd-el-Kader  au  château  de  Tell- 
el-Kebir.  Nous  ne  pourrions  que  répéter  les  détails 
que  contient  notre  dernier  numéro;  nous  avons  pu- 
blié un  résumé  très-exact  des  paroles  qu'il  a  pronon- 
cées avant  de  quitter  cette  dernière  station  des  éta- 
blissements de  la  Compagnie. 

Nous  aimons  Abd-el-Kader;  nousï  admirons  son 
caractère;  nous  apprécions  les  services  qu'il  a 
rendus  à  Damas  à  la  cause  de  la  civilisation  ;  nous 
reconnaissons  toute  la  portée  de  sa  grande  intelli- 
gence. Les  employés  de  la  Compagnie,  qui  se  dé- 
vouent à  l'œuvre  loin  de  leurs  parents,  de  leurs  amis, 
de  leur  patrie,  garderont,  nous  n'en  doutons  pas,  uu 
doux  souvenir  de  son  court  passage  au  milieu  d'eux, 
et  ils  n'oublieront  point  les  encouragements  que  leur 
a  donnés  l'un  des  hommes  les  plus  éminents  certai- 
nement de  la  grande  famille  arabe. 

Ernest  Despl.vces. 
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LES  CORVÉES  ET  LES  CONTINGENTS. 

Nous  avons  iuséré,  daus  notre  dernier  numéro,  un 
article  du  ConMutmind  indiquant  parfaitement  ce 
que  Sont  en  Egypte  les  corvées  et  les  conting-ents. 
Le  môme  journal  revient  sur  cette  question  dans  sou 
numéro  du  3  de  ce  mois,  et  entre  dans  de  nouveaux 
détails  plus  précis  encore.  Nous  publions  ce  second 
article  comme  nous  avons  publié  le  premier. 

E.  D. 
«  Plusieurs  journaux  anglais  persistent  à  se  mépren- 
dre sur  la  partie  du  discours  que  le  nouveau  vice-roi 
d'Egypte  a  prouoncé,  lors  de  son  avéuement,  eu  pré- 
sence des  consuls  européens.  L'exagération  avec  la- 
quelle ils  interprètent  certaines  phrases  de  ce  discours 
est  d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  ne  pourrait  avoir 
d'autre  cfTet  que  d'en  diminuer  la  valeur  auprès  de  tous 
les  hommes  pratiques  qui  connaissent  l'Egypte.  Or,  le 
caractère  d'Isma'il-Pacha  est  assez  connu,  d'après  ses 
antécédeuts,  pour  qu'on  ne  regarde  pas  ses  paroles 
comme  de  -vaines  formules  libérales  énoncées  en  vue 
de  se  concilier  l'opinion  en  Europe,  et  sans  possibilité 
d'application  sérieuse. 

»  Ce  qui  parait  avoir  frappé  surtout  les  journaux 
dont  nous  parlons,  c'est  l'engagement  pris  par  le  vice- 
roi  d'abolir  les  corvées. 

»  Le  Constitutionnel  a  expliqué  déjà  ce  que  c'est  que 
la  corvée  en  Egypte,  et  comment  il  faut  entendre  la 
promesse  de  l'abolir. 

»  Cette  louable  réforme  sera  opérée  si  l'on  donne  uu 
salaire  aux  habitants  du  pays  levés  pour  l'exécutiou 
des  travaux  publics,  et  si  l'on  restreint  daus  les  limi- 
tes déterminées  et  raisonnables  la  durée  de  leur  appli- 
cation h  ces  travaux. 

»  Mais  les  journaux  anglais  vont  beaucoup  plus  loin. 
Ils  s'imaginent  qu'en  promettant  d'abolir  les  corvées, 
le  vice-roi  d'Egypte  entend  renoncer  au  droit  de  lever 
des  habitants  pour  les  employer,  même  sans  leur  con- 
sentement, aux  travaux  d'utilité  publique. 

»  Cette  supposition  dénote  une  ignorance  complète 
de  l'état  de  l'Egypte. 

»  Ou  y  chercherait  vainement  ce  qu'on  trouve  dans 
toute  l'Europe ,  un  marché  de  travail  où  les  ouvriers 
volontaires  louent  leurs  services  moyennant  salaire. 
Le  paysan  égyptien  est  d'une  race  essentiellement 
agricole  et  sédentaire  ;  agile  et  fort,  laborieux  égale- 
ment quand  il  s'agit  de  cultiver  sou  champ,  il  possède 
au  suprême  degré  la  nonchalance  et  le  fatalisme  des 
Orientaux,  et  n'éprouve  que  paresse  et  répugnance  pour 
tout  emploi  industriel,  particulièrement  lorsqu'il  s'agit 
de  l'exercer  loin  de  sou  village.  Cette  incurie  n'est 
môme  pas  particulière  aux  paysans.  Les  habitants  des 
villes  n'eu  sont  pas  exempts,  il  s'en  faut.  Voyez  ce  qui 
s'y  passe  lorsqu'éelate  par  exemple  un  incendie  :  la 
;-^l|^^ai()n  indigène  lève  les  yeux  au  ciel,  les  femmes 
îYpQusjtidtXes  cris  en  se  jetant  de  la  terre  sur  la  tôte  ; 
'\ne  ne  prend  un  seau  pour  éteindre  le  feu, 
nvi  rn.Miieuf     n'intervenait    pas    avec   les 
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moyens   réguliers  dont  il   dispose,  la  ville   brûlerait 
infailliblement. 

u  Vainement  vous  ofl'rirez  à  un  fellah  le  salaire  le 
plus  élevé  et  les  conditions  de  travail  les  plus  avanta- 
geuses, vous  n'obtiendrez  pas  son  concours  volontaire. 
Il  aimera  mieux  supporter  la  misère  dans  son  village, 
y  courber  les  épaules  sous  l'arbitraire  et  quelquefois  le 
bâton  du  cheik,  que  d'aller  exercer  librement  au  loin 
uu  métier  lucratif  et  honorable.  Or,  il  y  a  certaines 
nécessités  en  Egypte  qui  sont  des  nécessités  de  salut 
public,  des  conditions  d'existence  même.  Tel  est,  par 
exemple,  l'entretien  constant  des  canaux  intérieurs.  Le 
Nil  entraîne  avec  lui,  dans  les  inondations,  cette  vase 
fécondante  qui  donne  trois  récoltes  par  an.  En  emplis- 
sant les  canaux  destinés  à  porter  dans  les  terres  ses 
eaux  chargées  d'un  limon  bienfaisant,  il  les  envase  et 
nécessite  un  curage  annuel.  Supposez  que  le  gouverne- 
ment égyptien  comprit  comme  certains  journalistes 
anglais  l'abolition  de  la  corvée,  qu'arrivera-t-il'.' Le  gou- 
vernement adresserait  un  appel  h  la  population  dans 
les  villages,  il  demanderait  des  hommes  de  bonne  vo- 
lonté pour  travailler,  moyennant  salaire,  à  ce  curage 
annuel  qui  est  aussi  nécessaire  à  l'Egypte  que  l'air  est 
nécessaire  l'homme. 

.1  Or,  cette  opération,  qu'on  le  sache  bien,  exige  le 
travail  annuel  d'un  très-grand  nombre  de  milliers 
d'hommes,  et  si  les  paysans  égyptiens  ne  répondaient 
pas,  comme  cela  est  certain,  ii  l'appel  du  gouverne- 
ment, il  en  résulterait  infailliblement  la  transformation 
de  la  féconde  vallée  du  Nil  en  un  désert  de  sable.  Ce 
serait  l'affaire  de  quelques  années. 

»  Donc  le  gouvernement  égyptien  ne  peut  ni  au- 
jourd'hui ni  plus  tard  renoncer  à  lever  des  hommes 
pour  les  travaux  publics;  cette  levée  forcée  est  la 
conscription  pour  l'armée  pacifique  du  pays  ;  c'est  un 
droit,  nous  dirons  plus  ,  c'est  un  devoir  sacré  de  la 
maintenir,  et  elle  n'a  rien  absolument  qui  puisse  bles- 
ser les  idées  les  plus  libérales. 

»  Uu  reste,  nos  voisins  de  l'autre  coté  de  la  Man- 
che seraient  bien  désappointés  si  le  gouvernement 
égyptien  pouvait  prendre  à  la  lettre  l'interprétation 
donnée  par  certaines  feudles  de  Londres  au  discours 
d'Isma'il-Pacha.  Comment  ont-ils  fait  le  chemin  de  fer 
d'Alexandrie  ou  Caire?  Comment  ont-ils  construit  le 
chemin  du  Caire  à  Suez?  Comment  pourront-ils  exécu- 
ter le  rail-way  qu'ils  projettent  du  Caire  il  Cosseir  et 
même  à  Bérénice  sur  la  mer  Rouge?  Par  des  corvées 
comprises  comme  l'entend  le  gouvernement  égyptien, 
c'est-à-dire  bien  rétribuées.  Et  si  le  Nil,  en  débordant, 
emportait  de  nouveau  stations,  rails  et  talus,  comment 
feraient-ils  passer  la  malle  de  l'Inde?  En  réparant  les 
dégâts  au  moyen  de  ces  mêmes  corvées  salariées. 

0  Si  l'envasement  des  canaux  nuisait  à  la  production 
du  coton  et  s'opposait  k  ce  qu'on  l'importât  en  Angle- 
terre, nos  voisins  ne  réclameraient-ils  pas  l'emploi,  forcé 
ou  non,  de  tous  les  bras  nécessaires  au  curage  '.'  A  cet 
égard,  le  passé  nous  répond  de  l'avenir. 

»  Donnons  donc  aux  paroles  du  vice  roi  leur  sens 
naturel  et  pratique  ;  eutendons  le  projet  de  l'abolition 
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des  corvées  comme  l'aunonce  d'une  réforme  heureuse 
qui  mettra  tous  les  ouvriers  levés  pour  le  service  pu- 
blic en  Egypte  sur  le  pied  des  conting-ents  qui  sont 
employés  au  canal  de  Suez,  et  qui,  recevant  un  salaire 
suffisant,  les  soins  médicaux  et  des  aliments  sains,  re- 
tournent dans  leur  village  avec  un  petit  pécule  après 
l'accomplissement  d'un  service  utile  au  pays  et  profi- 
table à  chaque  travailleur  en  particulier. 

»   L.  BoPilFACE.    • 


LA  FORCE  DES  FAITS. 

The  Illustrated  london  News,  l'un  des  recueils  heb- 
domadaires les  plus  importants  de  la  Grande-Breta- 
gne, a  publié,  dans  son  numéro  du  31  janvier,  cinq 
jolies  gravures  représentant  des  vues  de  l'isthme  de 
Suez.  Il  a  accompagné  ces  gravures  d'une  courte 
relation  de  voyage,  écrite  par  son  correspondant 
d'Egypte,  à  l'appui  et  comme  explication  des  des- 
sins qu'il  envoyait. 

Nous  avons  été  peu  habitué  jusqu'à  ce  jour  à  ren- 
contrer dans  la  presse  anglaise  la  loyauté  et  l'im- 
partialité. Nous  recueillons  donc  ,  avec  une  satis- 
faction que  nous  ne  dissimulerons  point,  la  relation 
donnée  par  la  feuille  illustrée  de  Londres.  L' Illustrated 
London  News  a  plus  d'une  fois  attaqué  le  canal  de 
Suez.  Si  nous  nous  rappelions  ses  articles  de  18^9, 
de  1861,  nous  serions  peut-être  en  droit  dédire  que 
les  travaux  ont  été  jugés  et  appréciés  par  un  enne- 
mi. Mais  loin  de  nous  la  pensée  de  faire  la  plus  pe- 
tite récrimination.  Nous  ne  sommes  point  de  ceux 
qui  demandent  à  l'erreur  de  per.-ister  parce  qu'elle 
s'est  une  fois  produite  ;  à  l'attaque,  de  se  continuer 
parce  qu'elle  s'est  un  jour  élevée. 

Le  correspondant  de  f Illustrated  London  News  a 
envoyé  à  cette  feuille  ses  impressions  ;  le  journal 
anglais  leur  a  donné  asile.  C'est  là  une  preuve  de 
bonne  foi,  sinon  de  bon  vouloir,  à  laquelle  nous  ne 
devons  point  rester  indifférent.  Nos  lecteurs,  une  fois 
de  plus  encore,  pourront,  par  cet  article,  contrôler 
la  véracité  et  la  siîretô  de  toutes  nos  allégations 
personnelles,  qui,  au  surplus,  constatons- le,  n'ont 
jamais  été  démenties. 

Remarquons,  en  passant,  que  le  correspondant  n'a 
pas  craint  de  se  nommer.  C'est  une  chose  étrange 
que  de  voir  se  cacher  sous  le  voile  de  l'anonyme, 
comme  s'ils  avaient  peur  d'endosser  la  responsabilité 
de  leurs  assertions,  ceux  qui,  comme  le  correspon- 
dant du  Times,  par  exemple,  cherchent  à  critiquer 
ou  diminuer  l'importance  des  travaux  déjà  exécutés, 
tandis  que  tous  ceux  qui  en  constatent  la  valeur, 
qui  proclament  bien  Jiaut  que  la  Compagnie  a  fait 
de  grandes  choses,  qu'elle  atteint  son  but,  et  que  le 
inonde  est  en  droit  de  fonder  sur  elle  les  plus  légi- 


times espérances,  n'hésitent  pas,  à  quelque  nation 
qu'ils  appartiennent,  anglais  ou  français;  autrichiens 
ou  italiens,  américains  ou  arabes,  à  sanctionner  leurs 
déclarations  ou  leurs  écrits  de  l'autorité  de  leur  nom, 
quelque  élevée  que  soit  leur  fortune  ou  leur  position 
publique. 

Il  y  a  dans  ce  fuit  seul  tout  un  enseignement,  et, 
sans  antres  observations,  nous  traduisons  textuelle- 
ment l'article  de  V Illustrated  London  News,  regret- 
tant vivement  de  ne  pouvoir  y  joindre  une  reproduc- 
tion des  gravures  accompagnant  le  texte  original. 
Eknest  Desplaces. 

lie  canal  de  Sacz, 

1  Les  travaux  qui  se  rattachent  à  cette  gigantesque 
entreprise  ont  tant  attiré  l'attention  depuis  peu,  que  la 
courte  relation  d'une  récente  visite  qui  leur  a  été  faite, 
accompagnée  de  plusieurs  dessins  montrant  les  progrès 
des  travaux,  ne  peut  manquer  d'offrir  au  public  quelque 
intérêt.  Indépendamment  de  l'ouverture  de  la  rigole 
ou  tranchée  du  canal  de  navigation  entre  les  lacs  Men- 
zaleh  et  Timsah,  dont  notre  journal  a  dernièrement 
rendu  compte,  les  efforts  de  la  Compagnie  ont  eu  pour 
but  d'établir  un  canal  plus  étroit,  qui  doit  approvision- 
ner d'eau  douce  Port-Sa'id,  entrée  du  canal  maritime 
projeté  sur  la  Méditerranée,  et  Suez,  son  extrémité  op- 
posée. 

0  Le  canal  d'eau  douce,  sur  lequel  nous  appelons  en 
ce  moment  toute  l'attention  de  nos  lecteurs,  commence 
à  Zagazig  et  reçoit  son  contingent  d'eau  du  canal  d'El- 
Mashrafieh,  qui  dérive  directement  du  Nil,  à  un  endroit 
situé  à  quelques  milles  nord  du  Caire.  De  Zagazig  à 
Tell-el-Kebir,  la  Compagnie  a  simplement  approfondi 
et  réparé  le  canal  existant  de  TOuady  (la  vallée),  l'an- 
cien Arsinoë.  Ce  n'est  qu'à  Tell-el-Kebir  qu'on  peut  dire 
qu'ont  commencé  les  travaux  de  la  Compagnie.  Le 
nouveau  canal  a  une  largeur  de  20  pieds  à  sa  ligne 
d'eau  et  une  profondeur  de  6  pieds.  Il  est  terminé  et 
ouvert  à  la  navigation  jusqu'au  lac  Timsah,  où  il  se 
divise  en  deux  branches  dont  chacune,  prenant  une 
direction  opposée,  doit  suivre  une  ligue  parallèle  au 
canal  maritime  Le  travail  est  pressé  avec  vigueur,  et 
il  y  a  lieu  d'espérer  qu'avant  la  fin  de  cette  année 
Suez  sera  abondamment  pourvue  d'eau  douce. 

»  Les  résultats  provenant  de  l'ouverture  de  ce  canal 
il  travers  l'Ouady-Toumilah  se  reconnaissent  déjà  dans 
toutes  les  directions.  Une  grande  portion  de  terre  qui, 
il  y  a  quelques  mois  à  peine,  présentait  un  aspect  lu- 
gubre et  inculte,  est  arrivée  aujourd'hui  déjà  à  un  haut 
degré  de  culture.  Chaque  inondation  accroîtra  considé- 
rablement ce  territoire  déjà  plein  de  valeur,  et,  avec 
un  entretien  très-ordinaire,  il  rapportera  d'ici  à  quelques 
années  tout  le  capital  qu'on  a  dépensé  pour  lui. 

>'  Comme  exemple  de  ce  qu'on  peut  obtenir  par  une 
culture  bien  entendue,  le  district  de  Ras-el-Ouady,  que 
la  Compagnie  a  récemment  acheté  de  S.  A.  le  vice-roi, 
et  dont  2,000  acres  seulement  étaient  cultivés  lors  de  la 
saison  dernière,  a  été  si  bien   transformé,  que   5,000 
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acres  productibles  sont,  dit-on,  le  résultat  des  amélio- 
rations produites  cette  annôo  par  les  irrigations,  ce 
qui  présente  un  accroissement  de  lôO  0/0  sur  l'année 
dernière. 

»  Il  faudra  plus  de  temps  dans  l'intérieur  pour  que  le 
sol  soit  suffisamment  préparé  h  recevoir  les  cultures. 
Pour  le  moment,  quelques  petites  moissons  sont  faites 
par  les  Bédouins, qui  ne  s'occupent  que  de  les  recueillir, 
puis  vont  porter  leurs  pas  dans  d'autres  contrées.  La 
Compagnie  paraît  être  en  excellents  rapports  avec  ces 
tribus,  et  comme  elle  a  détruit  l'injustice  du  système 
de  labour,  tous  les  laboureurs  sont  bien  soignés,  et, 
comme  cbacun  peut  le  voir,  ne  paraissent  nullement 
misérables. 

»  Les  illustrations  qui  paraissent  avec  cet  artiel(>  dans 
le  numéro  de  cette  semaine,  sont  dues  au  crayon  de 
M.  Frederick  George,  du  Caire,  qui  nous  les  a  adressées 
eu  y  joignant  les  détails  d'une  excursion  faite  par  lui, 
le  mois  dernier,  sur  le  canal  d'eau  douce  : 

«  Ayant  reçu  de  M.  le  comte  Sala,  inspecteur  géné- 
ral de  la  Compagnie,  la  faveur  d'une  lettre  de  recom- 
mandation pour  les  agents  résidant  sur  la  route,  je  ne 
perdis  pas  de  temps  à  faire  mes  préparatifs,  et  je  me 
dirigeai  de  suite  sur  Benba,  une  station  à  2'J  milles  du 
Caire,  sur  la  ligne  d'Alexandrie,  accompagné  de  mes 
amis  ;  je  suivis  alors  un  embranchement  allant  à  Za- 
gazig,  mon  but,  à  environ  40  milles  du  Caire. 

»  Arrivés  à  ce  qu'on  appelle  la  station,  mais  où  l'on 
ne  peut  rien  voir  autre  que  des  montagnes  de  balles  de 
coton  attendant  le  moment  du  départ,  nous  Animes  à 
la  longue  par  sortir  de  la  gare  du  chemin  de  fer,  et 
nous  pûmes  respirer  librement  et  regarder  autour  de 
nous. 

»  Zagazig  est  une  ville  importante,  et  dans  cette 
saison  il  s'y  fait  un  mouvement  commercial  considé- 
rable. Fendant  la  foule  pressée  dans  les  bazars,  nous 
franchîmes  trois  ponts  jetés  sur  autant  de  canaux  qui 
se  réunissent  à  cet  endroit,  et  donnent  à  la  pittoresque 
vieille  ville  un  aspect  tout  vénitien.  Sa  position  cen- 
trale et  ses  communications  directes  avec  Alexandrie, 
par  chemin  de  fer  et  par  canaux,  ont  depuis  peu  accru 
son  importance.  Il  y  a,  près  do  la  ville  et  dans  la  ville, 
plusieurs  factoreries  pour  la  préparation  du  coton  ;  une 
d'elles  appartient  à  nos  compatriotes  estimés,  MM.  Acland, 
Mitchell  et  Mustaple.  Nous  y  courûmes  et  heureusement 
à  temps  pour  prendre  part  d'un  excellent  dîner.  Etant 
restaurés,  nous  allâmes  trouver  M.  Wilkinson,  l'agent 
de  la  Compagnie  à  Zagazig,  qui  mit  gracieusement  k 
notre  disposition  une  barque  et  un  dromadaire  pour  la 
lemorquer  en  cas  de  besoin. 

»  Nous  eûmes  le  bonheur  d'être  rejoints  par  une  per- 
Bonne  attachée  à  la  Compagnie,  M.  Papauot,  qui  tlt 
toute  avec  nous  jusqu'à  Timsah,  et  à  l'obligeance  du- 
quel nous  devons  les  plus  précieuses  informations  re- 
cueillies dans  notre  excursion. 

t  Tout  étant  disposé,  nous  primes  congé  des  agents 
et  de  nos  amis,  et  partîmes  à  2  heures  après-midi. 

»  Tantôt  poussés  par  une  brise  légère,  tantôt  remor- 


qués, nous  atteignîmes  Tell-el-Kebir,  la  première  station» 
à  la  tombée  de  la  nuit,  ayant  pu  examiner  sur  notre 
cliemiu  beaucoup  de  charmants  paysages  et  quelques 
villages  industrieux,  parmi  lesquels  je  ne  dois  pas  ou- 
blier Abou-Hamad,  où  la  Compagnie  a  remplacé  un 
vieux  pont  massif  en  pierre,  construit  du  temps  de  Mé- 
hémet-Ali,  par  un  pont  mobile  en  bois  d'un  usage  plus 
commode.  Çà  et  là  passaient  des  groupes  de  femmes 
allant  remplir  leurs  cruches  d'eau,  des  liommes  arro- 
sant la  terre  au  moyeu  du  simple  »  shadoof  »  ou  seaux 
suspendus  sur  un  balancier.  Cette  partie  de  la  vallée 
est  très-fertile  et  bien  peuplée. 

»  Voyant  qu'il  serait  impossible  de  continuer  notre 
voyage  de  nuit,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  de  lune, 
nous  nous  arrêtâmes  à  Tell-el-Kebir ,  à  un  petit  hôtel 
fort  propre.  La  Compagnie  y  a  récemment  créé  de 
très-beaux  jardins  qui  fournissent  aux  employés  des 
travaux  des  légumes  et  des  fruits  en  abondance.  Il  y  a 
aussi  là,  un  pont  mobile  semblable  à  celui  d' Abou- 
Hamad. 

»  On  y  trouve  une  station  télégraphique  en  commu- 
nication avec  toutes  les  stations  sur  la  ligne  des  tra- 
vaux. On  se  sert  du  système  français,  du  télégraphe  à 
cadran  de  Bréguet.  Le  préposé  voulut  bien  nous  en 
expliquer  le  mécanisme. 

»  Après  avoir  quitté  Tell-el-Kebir  à  la  pointe  du  jour, 
nous  poursuivîmes  agréablement  notre  route  à  travers 
les  travaux  de  la  Compagnie.  Quatre  heures  de  navi  ■ 
gation  nous  menèrent  à  la  station  du  Fac  Hlaxamah. 
Le  lac  est  petit,  mais  très-poissonneux,  et  semble  fré- 
quenté par  des  troupes  nombreuses  de  coqs  et  d'oies 
sauvages.  On  peut  y  faire  une  chasse  abondante.  Un 
héron  solitaire  s'envola  des  arbrisseaux  qui  couvrent 
une  partie  de  la  surface  du  lac.  Peu  de  temps  avant,  on 
y  avait  aperçu  une  variété  de  flamand. 

»  Notre  arrêt  suivant  eut  lieu  à  Ilamsès,  station  de  la 
Compagnie  et  'emplacement  d'une  ancienne  ville.  Dans 
une  excavation,  nous  vîmes  un  bloc  de  granit  représen- 
tant Kamsès  I"'  assis  au  milieu  des  dieux.  La  partie  pos- 
térieure de  la  pierre  est  couverte  d'hiéroglyphes  dans 
un  très-mauvais  état.  Le  tout  a  été  très-négligé,  mais 
la  Compagnie  a  pris  des  mesures  pour  la  conservalion 
de  cette  relique  du  temps  passé.  La  Compagnie  a  élevé 
à  Ramsès  des  établissements  considérables  pour  bri- 
queteries, la  matière  première  s'y  trouvant  de  qualité 
supérieure.  Un  résident  de  cet  endroit  me  fournit  toutes 
les  explications  désirables  et  me  donna  une  hospitalité 
charmante.  11  y  avait  encore  beaucoup  à  voir,  mais  le 
temps  pressait,  et  nous  dûmes  nous  rembarquer  pour 
Timsah,  que  nous  atteignîmes  au  coucher  du  soleil. 

»  Comme  l'embarcadère  est  à  peu  près  situé  à  une 
heure  de  chemin  de  la  ville,  on  nous  donna  des  dro- 
madaires, et  nous  arrivâmes  promptement  à  notre  des- 
tination, où  nous  fûmes  accueillis  avec  la  plus  grande 
bienveillance  par  M.  Leconte,  chef  du  campement  de 
Timsah,  qui  mit  ses  logements  à  notre  disposition  et 
nous  fit  préparer  un  bon  dîner.  Le  matin  suivant, 
ce  monsieur  noua  conduisit  partout  où  il  y  avait  quel- 
que chose  d'intéressant  à  voir,  et  par  le  fait  nous  fûmes 
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enchantés.  La  ville  de  Timsah  est  appelée  à  devenir  une 
station  définitive,  et  elle  a  déjà  acquis  les  proportions 
d'une  ville  d'Europe  digne  d'attention.  Plusieurs  mil- 
liers de  fellahs  sont  occupés  aux  travaux  de  la  conti- 
nuation du  canal  d'eau  douce  vers  je  nord,  la  branche 
méditerranéenne. 

»  La  gravure  représentant  une  vue  générale  de  la 
ville  et  des  travaux  peut  donner  une  légère  idée  du 
mouvement  qui  y  règne  maintenant.  Les  rues  sont  ad- 
mirablement tracées,  les  maisons  solidement  bâties  en 
pierres.  A  l'extrême  gauche  du  dessin,  les  mûts  des 
bâtiments,  dans  le  lointain,  indiquent  la  position  du  dé- 
barcadère ou  bureau  du  transit  L'oljet  le  plus  eu  vue 
est  le  chalet  de  M.  de  Lesseps,  dans  le  style  des  chalets 
suisses.  Les  grands  bâtiments  sont  les  résidences  des 
ingénieurs  et  du  chef  de  campement  ;  plus  loin,  sur  la 
droite,  nous  voyons  les  cafés,  salles  de  billards,  etc.,  et 
nous  arrivons  aux  magasins  de  la  Compagnie  au  milieu 
d'une  foule  de  détails,  tels  que  chameaux  venant  ou 
partant,  honimes  criant  et  marchands  empressés.  Plus 
loin  est  le  bâtiment  qui  contient  la  machine  à  vapeur 
qui  alimente  d'eau  la  ville  d'El-Guisr,  au  moj'en  de 
tuyaux  en  poterie.  La  maison  la  plus  proche,  qu'on  vcit 
donnant  sur  la  rue,  appartient  au  chef  du  campement, 
qui  a  reçu  sir  Henry  Bulwer  lors  de  sa  récente  visite. 

»  La  vue  du  lac  est  prise  des  montagnes  sablonneu- 
ses qui  s'étendent  entre  la  ville  et  le  désert.  Ses  bords 
sont  couverts  d'une  épaisse  broussaille  d'arbrisseaux 
d'un  genre  particulier  au  désert.  On  s'en  sert  pour  faire 
du  feu.  L'eau  est  très-amère  au  goût.  Le  lac  a  reçu  le 
nom  de  Timsah  (crocodile),  je  ne  sais  pourquoi,  car  il 
est  évident  que  si  ces  amphibies  tentaient  d'y  établir 
leurs  quartiers,  ils  y  seraient  promptement  détruits. 

»  Le  canal  est  continué  dans  un  espace  de  près  d'un 
mille  au-delà  de  la  ville,  et  tout  est  prêt  pour  son  ou- 
verture sur  ce  parcours.  Tout  l'ouvrage,  depuis  Tell-el- 
Kebir,  est  consciencieusement  fait,  et  toutes  les  précau- 
tions ont  été  prises  pour  éviter  les  éboulements  ou  les 
engorgements.  Les  bords  s'élèvent  graduellement;  un 
gazon  d'essence  mexicaine  y  a  été  semé  de  chaque 
côté  et  promet  de  très-bien  pousser.  11  a  pour  but  de 
préserver  les  deux  rives  des  détériorations  à  redouter 
du  passage  continuel  des  barques. 

»  Sir  H.  Bul'ft'er  était  attendu  à  Timsah  aujourd'hui, 
18,  au  coucher  du  soleil  ;  nous  restons  quelque  temps, 
mais  n'apercevant  aucune  trace  des  embarcations,  nous 
poussons  jusqu'à  El-Guisr,  éloigné  d'environ  une  heure 
et  demie,  et  où  nous  sommes  ravis  de  trouver  un  hôtel 
bien  éclairé  et  d'une  apparence  très-confortable.  Le 
propriétaire  nous  conduit  à  nos  chambres,  et  va  prépa- 
rer quelques-uns  de  ces  rafraîchissements  si  importants 
dans  le  désert,  où  l'air  vif  vous  donne  un  véritable  ap- 
pétit de  loup.  L'hôtel  a  un  salon  public,  une  salle  de 
billard ,  et  semble  bien  fréquenté.  Les  prix  en  sont 
modestes.  Les  Européens  de  la  classe  intelligente  et 
aisée,  formant  l'état-major  de  l'entreprise,  semblent 
nombreux  à  El-Guisr,  mais  ils  seront  sans  doute  très- 
prochainement  envoyés  diriger  d'autres  travaux.  Mon 
excellent  ami,  M.  Papanot,  me  présenta  à  diverses 
personnes  attachées  aux  travaux,  qui  m'entourèrent  de 
bienveillance  et  d'égards. 


»  La  communauté  d'El-Cuisr  a  organisé  un  club,  et 
possède,  entre  autres  choses  dignes  de  remarques,  un 
musée  admirablement  établi,  qui  contient  différentes 
variétés  de  dépouilles  de  serpents,  de  fossiles  et  de  cu- 
riosités découvertes  lors  des  fouilles.  Une  salle  de  lec- 
ture bien  dirigée  est  attachée  au  club,  et  tout  semble 
témoigner  de  l'esprit  et  de  l'intelligence  de  ses 
membres. 

»  M.  Viller,  l'ingénieur  en  chef  de  cette  section,  nous 
reçut  avec  la  plus  grande  aménité,  et,  sur  notre  de- 
mande, nous  fit  donner  des  dromadaires  pour  la  traver- 
sée du  désert  de  Suez. 

»  Dans  l'après-midi,  une  nombreuse  compagnie  arriva 
à  El-Guisr,  se  composant  de  sir  Henry  Bulwer,  de  sa 
suite  et  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  qui  l'accompa- 
gnait, et  à  qui  je  fus  présenté.  Ce  gentleman  me  fit 
l'honneur  de  me  présenter  à  son  tour  à  son  excellence 
l'ambassadeur.  On  avait  préparé  à  El-Guisr  uu  diner 
auquel  tout  le  cortège  prit  part,  et  nous  y  fûmes  in- 
vités. La  réunion  visita  ensuite  les  objets  les  plus  in. 
téressants  et  reprit  son  yoyage,  se  dirigeant  par  eau 
vers  Port-Saïd.  De  grands  et  confortables  bâtiments 
remorqués  pir  des  dromadaires,  avaient  été  préparés 
pour  les  visiteurs. 

t  Le  temps  ne  nous  permettant  pas  d'aller  du  côté 
de  Port-Sa'id,  nous  nous  déterminâmes  à  traverser  le 
désert  de  Suez,  et  prîmes  congé,  non  sans  de  vifs  re- 
grets, des  bons  amis  qui  n'avaient  rien  épargné  de 
leurs  peines  pour  nous  rendre  l'excursion  aussi  agréable 
que  possible.  • 


L'ASSOCIATION  POLYTECHNIQUE  ET  M.  FERDINAND  DE  LESSEPS. 

Dimanche  8  février,  les  as.sociations  polytechnique 
et  philotechnique  décernaient  à  leurs  meilleurs  élè- 
ves, dans  l'enceinte  du  cirque  de  l'Impératrice,  aux 
Champs-Elysées,  les  récompenses  qu'avaient  méritées 
leur  travail  et  leur  assiduité  aux  cours.  La  salle 
était  pleine  jusqu'aux  combles.  La  réunion  était  pré- 
sidée par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  qui,  dans  un  discours  brillant  et  chaleu- 
reusement accueilli,  s'est  appliqué  à  faire  ressortir 
toute  l'importance  de  l'instruction  pour  la  classe  ou- 
vrière, et  les  bienfaits  que  des  associations  telles 
que  les  associations  polytechnique  et  pbilotecbnique 
sont  appelées  à  répandre  dans  le  peuple. 

Après  M.  le  ministre,  M.  Perdonnet,  président  de 
l'association  polytechnique,  directeur  de  l'école  cen- 
trale, avec  cette  éloquence  du  cœur  qui  a  rendu  sa 
parole  si  populaire,  a  montré,  dans  une  improvisa- 
tion bien  des  fois  interrompue  par  de  vifs  et  cor- 
diaux applaudissements ,  la  nécessité  du  travail  et 
de  l'instruction  pour  tous,  et  les  enseignements  que 
les  nations  trouvent  dans  ces  grandes  expositions 
universelles,  comme  celle  de  Londres,  que  les  asso- 
ciatioiis  polytechnique  et  philotechnique  ont  pu  faire 
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visiter  par  plusieurs  de  leurs  élèves  les  plus  distin- 
gués, et  où  les  peuples  vieuneut  se  mesurer  pacifi- 
quemeut  et  sans  autre  but  que  de  faire  progresser 
l'industrie  ou  la  science,  Eufin  il  a  jeté  un  coup 
d'oeil  sur  l'ensemble  des  travaux  des  deux  associa- 
tions dans  le  courant  de  l'année  1862  ,  et  sur  les 
résultats  qu'elles  ont  obtenus  et  dont  elles  sont  en 
droit  de  se  glorifier  ;  et  après  avoir  constaté  les 
développements  nouveaux  que  les  cours  ont  dû 
prendre  devant  l'affluence  des  auditeurs  chaque  jour 
plus  nombreux,  il  a  rappelé  les  conférences  qui  ont 
été  faites,  sous  les  auspices  de  l'association  polytecli- 
nique ,  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps ,  aux  mois  de 
juin  et  juillet  derniers,  dans  l'amphithéâtre  de  l'E- 
cole de  médecine. 

La  spécialité  de  notre  recueil  ne  nous  permet  point 
de  reproduire  le  discours  de  M.  le  ministre  et  celui 
de  M.  Perdounet.  Nous  le  regrettons.  Mais  nous  dé- 
tacherons de  celui  de  M.  Perdonnet  les  paroles 
pleines  de  sympathie  et  de  cœur  qu'il  a  données  à 
U.  Ferdinand  de  Lesseps  et  à  l'œuvre  du  percement 
de  l'isthme  de  Suez,  paroles  qui  out  été  couvertes 
par  les  acclamations  unauimes^de  l'assemblée. 
Ernest  Desplaces. 
«  Nos  conférences,  Messieurs,  a  dit  M.  Perdonnet,  ont 
obtenu  un  succès  éclatant,  un  succès  qui  a  dépassé  de 
beaucoup  celui  des  conférences  de  l'année  dernière. 
Des  hommes  de  premier  mérite,  d'une  réputation  euro- 
péenne, ont  répondu  i\  notre  appel  avec  un  zèle,  un 
dévouement  dont  nous  ne  saurions  trop  les  remercier, 
et  le  public  qui,  avide  de  leur  parole,  s'est  pressé  dans 
le  grand  amphithéâtre  de  l'École  de  médecine,  et  qui 
les  a  accompagnés  de  ses  applaudissements  jusqu'au- 
delà  des  portes,  le  public,  bien  mieux  que  nous,  leur  a 
témoigné  sa  reconnaissance. 

>.  Parmi  ces  conférences,  Messieurs,  et  il  eu  est  ({ui 
out  présenté  un  caractère  particulier,  je  veux  parler  de 
celles  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps.  Ce  n'est  pas  le 
professeur  seulement  qu'on  est  venu  entendre  dans 
ces  conférences,  c'est  aussi  et  surtout  le  représentant 
de  la  France  à  l'étranger,  celui  qui  l'a  fait  aimer  au- 
tant que  respecter  à  Barcelone,  comme  à  Tunis,  comme 
eu  Egypte,  comme  partout  ailleurs,  que  l'on  est  venu 
acclamer  :  celui  qui,  avec  un  courage,  une  énergie,  une 
persévérance  indomptables,  a  lutté  contre  les  obstacles 
de  toute  nature  suscités  par  de  mauvaises  passions, 
par  une  odieuse  jalousie  au  percement  de  l'isthme  de 
Suez;  c'est  pour  s'associer,  de  cœur  au  moins,  à  cette 
grande  œuvre  qui  bientôt,  j'ose  le  prédire,  contribuera 
puissamment  au  mariage  de  tous  les  peuples,  que  la 
foule  s'est  précipitée  aux  leçons  de  M.  de  Lesseps. 
Trois  fois,  Messieurs,  trois  fois  le  grand  amphithéâtre 
de  l'Ecole  de  médecine,  qui  contient  quinze  cents  au- 
diteurs, s'est  rempli,  et  cependant  la  curiosité  du 
public  n'a  pas  été  satisfaite.  Plusieurs  milliers  de  per- 
sonnes ont  vu  les  portes  de  l'Ecole  se  refermer  devant 
elles.  • 


COUP  D'ŒIL  HISTORIQUE 

SUR    LES 

Itclatious   commerciales,  aucicuiies  et  modernes, 

DE 

IL'Eiipopc  a\ec  l'Asie  ccufrale. 

(Suite.  —  Voir  le  n°  du  1"  février.) 

«  L'Europe  devenue  tributaire  du  marché  de  Londres 
pour  tous  les  produits  asiatiques  qu'elle  ne  pouvait  se 
procurer  par  d'autres  voies,  devait  longuement  subir  la 
loi  qui  lui  était  imposée,  loi  d'autant  plus  dure,  que 
tous  les  marchés  de  l'Asie  centrale  et  méridionale,  avec 
leurs  cinq  cents  millions  de  consommateurs,  restaient 
hermétiquement  fermés  à  l'industrie  du  continent  euro- 
péen. Enfin,  la  Russie,  puissance  à  la  fois  européenne 
et  asiatique,  sut  la  première  se  soustraire  h  un  joug 
qui  lui  était  souverainement  onéreux,  en  allant  cher- 
cher, à  leurs  sources  mêmes,  les  produits  qu'elle  ne 
recevait  que  de  seconde  main. 

).  Dans  ce  but,  elle  améliora  et  activa  chez  elle  les 
communications  fluviales  intérieures  ,  ouvrit  de  nou- 
velles routes  au  commerce,  l'encouragea  par  l'établis- 
sement de  foires  périodiques,  et  la  prévoyante  sollici- 
tude du  gouvernement  ne  tarda  pas  ii  être  couronnée 
d'heureux  succès. 

»  Confinant  d'un  côté  au  Céleste  Empire  et  de  l'autre 
à  la  Perse,  les  circonstances  locales  et  géographiques 
se  réunissaient  pour  favoriser  ses  vues.  En  fait,  pen- 
dant que  le  marché  de  Kiakhta,  entrepôt  du  commerce 
entre  la  Russie  et  la  Chine,  poiirvoit  la  Russie  du  thé 
nécessaire  à  sa  consommation,  les  caravanes  de  Tiflis, 
d'Orembourg  et  d'Astrakan  se  concentrant  à  Nijni-No- 
vogorod,  vieuneut  verser  au  cœur  même  de  l'empire 
les  précieuses  productions  de  l'Orient.  Un  ancien  con- 
sul eu  Russie  a  bien  voulu  me  communiquer  le  tableau, 
exactement  dressé,  des  produits  de  toutes  sortes  origi- 
naires de  l'Asie,  de  la  Chine,  de  l'.^sie  centrale  et  du 
Caucase,  apportés,  vendus  ou  échangés  à  la  foire  de 
Nijni  (ou  Nixni)  Novogorod,  du  2o  juillet  1854  au  12 
septembre  suivant.  Le  nombre,  la  variété  et  la  valeur 
de  ces  marchandises  atteignent  des  chiffres  fabuleux. 

»  En  présence  des  résultats  obtenus  par  la  Russie, 
l'esprit  d'industrie  et  de  spéculation  de  notre  continent 
se  tourna  vers  elle,  et  ne  compta  point  en  vain  sur  sa 
large  et  généreuse  intelligence  des  intérêts  commer- 
ciaux européens  :  elle  consentit  à  lui  servir  d'intermé- 
diaire entre  l'Europe  et  l'Asie  centrale.  Les  objets  ma- 
nufacturés de  la  France  et  de  l'Allemagne  pénétrèrent 
en  Chiuc  par  Kiakhta  et  arrivèrent  en  Perse  par  la 
Crimée,  le  Caucase  et  la  Géorgie.  Ainsi  commença  un 
mouvement  auquel  les  commerçants  anglais  eux- 
mêmes  ne  restèrent  point  étrangers.  Ils  y  prirent  une 
part  des  plus  actives  du  moment  où  ils  eurent  expéri- 
menté les  avantages  que  leur  offrait  un  trafic  plus  di- 
rect et  plus  sûr. 

»  Mais  une  mesure  imprévue  vint  fatalement  chan- 
ger cet  état  de  choses.  En  1831,  un  ukase  impérial 
prohiba  le  transit  ouvert  d'Odessa  à  Redout-Kalé, 
échelle  située  sur  la  rive  opposée  de  la  mer  Noire,  com- 
muniquant avec  Tiflis,  où  la  France  avait  précédemment 
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accrédité  un  consul.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappe- 
ler que  c'est  grâce  à  ce  transit  que  quelques  cabanes 
de  pêcheurs  s'étaient  changées  en  une  cité  populeuse 
et  florissante.  La  statistique  de  l'Amérique  septen- 
trionale ,  si  riche  en  phénomènes  de  ce  geni-e,  ne 
présente  aucun  exemple  que  l'on  puisse  comparer 
au  rapide  et  prodigieux  accroissement  d'Odessa. 

»  Le  gouvernement  russe,  en  cette  circonstance, 
n'hésitait  pas  à  sacrifier  les  intérêts  particuliers  d'O- 
dessa aux  intérêts  généraux  de  l'Etat.  Il  ne  voulut  pas 
que  les  étrangers  pussent  atteindre  avec  lui  aux  sour- 
ces d'un  trafic  qui,  de  jour  en  jour,  grandissait  en  ex- 
tension et  en  importance.  En  défendant  le  transit  par 
ses  Etats,  la  Russie  eut  pour  but  d'encourager  ses  ma- 
nufactures indigènes,  et  de  les  mettre  en  état  de  suffire 
seules  aux  échanges  qui  constituent  le  commerce  avec 
l'Asie. 

»  Cette  prohibition  inattendue  frappa  douloureuse- 
ment les  industries  françaises,  allemandes  et  anglaises. 
Mais  l'impulsion  était  donnée  ;  l'Europe  productrice  et 
manufacturière  éprouvait  désormais  la  nécessité  impé- 
rieuse de  renouer  ses  anciennes  communications  di- 
rectes avec  l'Asie  centrale.  Ne  pouvant  traverser  la 
Russie,  le  commerce  s'ouvrit  une  autre  voie  :  il  prit  la 
direction  de  Trébizonde,  ville  munie  d'un  port  commode, 
et  située  à  courte  distance  des  frontières  perses. 

»  Les  progrès  du  trafic,  par  Trébizonde,  furent  in- 
croyablement rapides.  En  1S32,  les  exportations  étaient 
de  sept  millions  et  demi  de  francs  ;  en  1836,  elles  s'é- 
levaient à  quarante  millions.  —  En  1834,  les  importa- 
tions n'excédaient  pas  onze  millions  ;  en  1836,  elles  dé- 
passaient quarante-trois  millions. 

»  De  semblables  faits  ressort,  avec  la  plus  évidente 
clarté,  l'irrésistible  besoin  qu'a  l'industrie  européenne 
de  s'ouvrir  une  route  directe  pour  arriver  aux  grands 
marchés  de  l'Asie. 

»  Pendant  que  les  produits  industriels  de  l'Europe 
allaient  cherchant  leur  voie  pour  pénétrer  dans  l'inté- 
rieur de  ce  monde  si  difficilement  accessible,  la  politi- 
que commerciale  de  l'Angleterre  avait  subi  des  modi- 
fications essentielles. 

»  Le  privilège  anciennement  concédé  à  la  Compa- 
gnie des  Indes  orientales,  marchait  graduellement  ii 
une  abolition  complète.  La  péninsule  indostane,  consi- 
dérée en  principe  comme  une  partie  intégrante  des 
domaines  britanniques  ,  le  commerce  avec  l'empire 
anglo-indien  fut  ouvert  à  toutes  les  nations.  Cette  con- 
cession servit  de  prélude  k  des  innovations  plus  impor 
tantes  encore.  Si  l'Angleterre  avait  cru  ce  moment  venu 
pour  ses  intérêts  —  les  seuls  qu'elle  consulte  jamais 
—  d'abaisser  la  barrière  du  monopole  qu'elle  exerçait 
sur  les  marchés  indiens,  d'un  autre  côté,  elle  posait  en 
maxime,  que  la  célérité  des  communicalions  était  l'âme 
de  l'industrie;  par  suite  de  cette  maxime,  aux  bâti- 
ments àvoile  succédaient  les  bâtiments  à  vapeur,  et  le 
sol  se  couvrait  de  chemins  de  fer. 

»  La  tendance  de  l'Europe  à  arriver  aux  grands  mar- 
chés de  l'Asie  par  les  voies  les  plus  directes  et  les  plus 
économiques,  ne  pouvait  manquer  d'éveiller  la  suscep- 


tibilité sagace  du  gouvernement  britannique.  L'Angle- 
terre se  posa  résolument  à  la  tête  du  mouvement 
qu'elle  ne  pouvait  comprimer,  et  qui,  d'ailleurs,  coi'nci- 
dait  avec  ses  vues  et  ses  propres  intérêts.  Elle  marcha 
la  première  à  la  recherche  de.s  communications  qui 
formaient  le  but  commun  des  intérêts  europi'cns  ;  elle 
en  prêcha,  elle  on  voulut  l'établissement,  mais  elle 
voulut  en  même  temps  s'en  assurer  le  domaine  et  les 
subordonner  à  sa  suprématie.  Ces  visées  n'é+aient  évi. 
demment  possibles,  qu'autant  que  ces  communications 
déboucheraient  dans  la  Méditerranée.  Elle  eut  bientôt 
reconnu  les  inconvénients  du  passage  impovisé  par 
Trébizonde,  conduisant  en  Perse.  La  difficulté  de  péné- 
trer dans  la  mer  Noire,  les  traités  qui  en  fermaient  l'en- 
trée aux  bâtiments  de  guerre,  ne  pouvaient  lui  laisser 
de  doute  sur  le  peu  de  sécurité  de  cette  ligne  en  cas 
d'événements  politiques.  Il  était  évident  que  le  com- 
merce avec  la  Perse  et  les  autres  contrées  de  l'Asie 
devait  avoir,  pour  point  de  départ,  un  port  de  la  Mé- 
diterranée que  l'on  pût,  en  toute  occurrence,  surveiller 
et  défendre. 

»  Le  gouvernement  britannique  jeta  donc  ses  regards 
sur  le  bras  de  mer  qui  sépare  l'Asie  de  l'Afrique.  Il  eut 
bientôt  apprécié  les  avantages  que  lui  présentait  le 
golfe  Arabique,  et  n'aspira  plus  qu'à  en  dominer  l'en- 
trée, comme,  à  une  autre  époque,  il  s'était  assuré  celle 
de  la  Méditerranée  par  la  possession  de  Gibraltar.  — 
Ce  but  posé,  aucun  point  ne  répondait  mieux  à  ses 
vues  que  la  ville  forte  d'Aden,  que  l'on  peut  considérer 
comme  la  clef  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb.  Les  Anglais, 
qui  achètent  tout,  en  firent  l'acquisition  et  en  devin- 
rent les  maîtres  en  1839.  —  Il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  une  carte  géographique  pour  se  convaincre,  au 
premier  coup  d'oeil ,  de  l'importance  d'un  semblable 
établissement ,  soit  comme  position  militaire ,  soit 
comme  station  maritime  et  commerciale. 

»  Aden,  qui  entretenait  des  rapports  étendus  avec 
Ormus  ouHarmouz,  clef  du  golfe  Persique  et  de  la  côte 
septentrionale  de  la  Péninsule  en  deçà  du  Gange,  Aden, 
disons-nous,  concentrait  déjà  au  moj'en  âge  un  mou- 
vement commercial  considérable.  Ebn-el-Ouardi,  qui 
écrivait  au  commencement  du  xiv'  siècle,  rapporte  que 
l'on  y  voyait  arriver  en  grand  nombre  les  navires  de 
la  Chine,  de  Malacca  et  des  Indes,  chargés  des  pro- 
duits de  leurs  contrées  respectives.  La  population,  ex- 
clusivement composée  d'Arabes  et  d'Indiens,  vivait  de 
trafic,  et  tirait  un  grand  parti  de  la  préparation  de 
VAiuphiam,  très-recherché  en  Orient  et  connu  sous  le 
nom  d'Opium  thébaï que.  La  haine  aveugle  et  invétérée  des 
musulmans  en  avait  éloigné  les  chrétiens.  Mais  l'inté- 
rêl  finit  par  l'emporter  sur  le  péril,  et  dans  les  pre- 
mières années  du  xiv*  siècle,  on  trouve  Aden  peuplé 
de  marchands  italiens  qui  s'y  étaient  établis  et  y  te- 
naient magasins.  Les  marchandises  qui  y  arrivaient 
des  Indes  étaient  transportées  à  la  Mecque  par  le 
moyen  des  caravanes.  Plus  tard,  on  préféra  une  autre 
voie.  Les  navires  franchissaient  le  détroit  de  Bab-el- 
Mandeb,  abordaient  à  Djeddah,  ville  peu  disîante  de  la 
Mecque,  et  qui  devint  ainsi  l'échelle  de  cette  dernière. 
»  En  13'3u,  le  Soudan  d'Egypte  imagina  de  concentrer 
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h  Djcddah  le  trafic  de  la  mer  Rouge.  Dans  ce  but,  il 
frappa  d"im  double  droit  tous  les  navires  iudistincle- 
ment  qui,  traversant  le  détroit,  auraient  eu  premier 
lieu  fait  échelle  à  Adeu.  L'échelle  intermédiaire  d'Aden 
fut  donc  soigneusement  évitée  par  les  ua7igateurs,  au 
profit  de  Djeddah  dont  le  port  prit  une  importance  de 
premier  ordre.  Les  marchandises  qui  venaient  s'y  dé- 
verser avaient  deux  destinations  principales,  l'une  pour 
la  Mecque,  l'autre  pour  le  Caire. 

»  Alors  comme  aujourd'hui  les  pèlerins  mahométans 
se  portaient  eu  foule  au  berceau  du  prophète.  Leur 
concours  était  immense,  et  les  préoccupations  reli- 
gieuses n'excluaient  point  chez  eux  le  soin  des  inté- 
rêts matériels.  H  en  résulta  que  Djeddah  devint  le  lieu 
d'une  foire  permanente  et  l'une  des  plus  considérables 
du  monde  entier.  On  le  comprendra  sans  peine  en  ré- 
fléchissant que,  chaque  année,  partaient  de  la  Mecque 
deux  caravanes,  l'une  de  quarante  mille  personnes  et 
trente-rinq  mille  chameaux,  pour  Damas,  faisant  le 
trajet  en  quarante  jours  el  quarante  nuits  ;  l'autre,  de 
soixante  mille  chameaux,  pour  le  Caire,  sans  que  pour 
cela  les  transports  par  voie  de  mer  en  souffrissent 
dans  la  moindre  proportion.  Les  navires  partant  de 
Djeddah  déposaient  leurs  chargements  à  Tor,  petit  port 
à  5  lieues  de  Suez,  d'où  ils  se  distribuaient  entre  le 
Caire  et  Alexandrie. 

»  Djeddah  est  resté,  aujourd'hui  encore,  le  centre 
d'un  mouvement  important  d'affaires.  Par  sa  proximité 
de  la  Mecque,  ce  poiut  offre  un  écoulement  considéra- 
ble aux  produits  de  l'industrie  européenne.  Aussi  le 
gouvernement  français  crut-il  devoir  y  établir  un  con- 
sul en  1S42.  De  sinistres  souvenirs  se  rattachent  au- 
jourd'lmi  k  ce  consulat,  et  les  épouvantables  scènes 
qui  signalèrent  à  Djeddah,  en  IS58,  l'indomptable  vita- 
lité du  fanatisme  musulman  sont  encore  présentes  à 
toutes  les  mémoires. 

).  Avant  que  la  navigation  à  vapeur  se  fût  généra- 
lisée, il  fallait  attendre  huit  à  dix  mois  une  lettre  de 
Calcutta  à  Londres.  On  sait  comment  M.  Waghorn,  en 
signalant  les  inconvénients  d'un  aussi  long  retanl,  sut 
à  la  fois  en  proposer  le  remède.  Ce  fut  lui  qui  eut  la 
première  idée  d'organiser  une  correspondance  directe 
entre  l'Europe  et  l'Indoustau  par  la  mer  Rouge.  Le 
point  de  départ  était  Calcutta;  un  vapeur  prenant  les 
valises  de  Madras,  Ceylan  et  Bombay,  devait  les  trans- 
porter à  Suez.  Ainsi  pour  le  retour,  en  suivant  l'ordre 
inverse.  Cette  proposition  fut  accueillie  avec  une  ex- 
trême faveur  du  gouvernement  et  du  public  anglais. 

»  La  possession  d'Aden  mettait  la  nouvelle  ligne  à 
l'abri  de  toute  interruption.  Elle  reçut  l'approbation  du 
vice-roi  d'Egj'ptc  au  même  temps  où  la  guerre  de 
Syrie  était  dans  tout  sou  feu  et  qu'une  escadre  austro- 
anglaise  bombardait  Saint-.Tean-J'Acre.  C'était  là  une 
intelligente  et  généreuse  politique,  et,  en  agissant 
ainsi,  MéhéraetAli  donna  uu  exemple  que  l'histoire  ne 
saurait  enregistrer  qu'à  sa  gloire. 

»  Pour  diriger  Tageuce  de  correspondance,  M.  Wag- 
horn établit  une  maison  à  Alexandrie.  Par  la  voie  qu'il 
venait  d'ouvrir,  les  lettres  de  Calcutta  arrivaient  à 
Londres  en  six  semaines. 


»  L'année  qui  précéda  la  nouvelle  entreprise  postale» 
le  nombre  des  lettres  échangées  par  la  voie  du  Cap, 
entre  l'Angleterre  et  ses  possessions  des  Indes,  fut  de 
;100,011.  L'année  suivante,  par  la  ligne  de  Waghorn, 
ce  chiffre  s'éleva  immédiatement  à  680,842,  et  cette 
progression  n'a  fait  que  s'accroître. 

»  La  mer  Rouge,  redevenue  un  canal  de  jonction 
entre  la  Méditerranée  et  l'Océan  oriental,  était  le  pre- 
mier pas  de  la  plus  grande  révolution  commerciale  qui 
se  soit  opérée  depuis  le  xv»  siècle,  et  l'Angleterre  ne 
pouvait  que  l'apprécier  à  sa  juste  valeur.  Mais  elle  l'ap- 
précia, comme  toujours,  avec  cet  égo'isme  des  républi- 
ques antiques  qui,  appuyant  leur  politique  sur  la  seule 
morale  des  intérêts,  ne  reconnaissaient  d'autre  loi  que 
celle  de  leur  intérêt  propre.  Dans  les  autres  Etats  de 
l'Europe,  l'attention  s'arrêtait  h  peine  sur  un  événe- 
ment qui  passait  inaperçu  au  milieu  des  préoccupa- 
tions politiques.  Mais  l'attention  que  l'on  refuse  aux 
faits,  n'en  paralyse  point  les  conséquences.  Celles  de 
la  transformation  qui  s'effectuait  dans  les  rapports  de 
l'Europe  avec  l'Asie  centrale  et  méridionale  ne  pou- 
vaient tarder  à  se  produire. 

»  Quand  les  Portugais  abordèrent  aux  Indes  en  tour- 
nant la  pointe  extrême  de  l'Afrique,  les  Italiens,  maî- 
tres jusqu'alors  de  la  navigation  des  Indes,  en  furent 
consternés.  Leur  consternation  ne  fit  que  s'accroitre 
lorsqu'ils  virent  se  répandre  dans  le  sein  de  l'Europe, 
par  d'autres  mains  que  les  leurs,  les  épiceries,  les  per- 
les et  tous  les  riches  produits  de  ces  contrées  lointai- 
nes. Les  Portugais  allaient  fondant  sur  tous  les  points 
des  comptoirs  et  des  forteresses,  animés  du  double  gé- 
nie de  la  conquête  et  du  commerce. 

»  Les  Espagnols  ne  se  montraient  ni  moins  pré- 
voyants ni  moins  hardis  sur  l'autre  hémisphère.  La 
révolution  qui  venait  de  s'accomplir  tuait  l'Italie.  Ve- 
nise et  Gènes  étaient  sur  leur  déclin.  Lisbonne  et  Cadix 
surgissaient  rapidement,  et  devenaient  les  inépuisables 
magasins  de  tout  ce  que  l'.Asie  et  l'Amérique  offraient 
aux  recherches  du  luxe  et  à  l'avidité  des  jouissances 
sensuelles. 

»  HiiSiniaiT  FEiinA:<D,  » 
(Jîoiiiltur  des  soirs). 

[La  suite  au  numéro  prucliain.) 


AVIS. 

l,es*  personnes  «3«n«  raisonnement  expire  iV 
Ij»  lin  «Se  ce  inoîn»,  sont  prl«?cs  «ïc  le  renonveEer 
«le  i^giite,  fti  elBcs  ne  vcnlenS  éprouver  «le  vc- 
larrï  claBi»  l'envoi  «In  Journal. 


JOURNAL  DE  L'UNION  DES  DEUX  MERS. 
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EN  VENTE 

Aux  bureaux  du  journal  L'ISTHME  DE  SUEZ,  rue  i^euve-des-Mathurins,  58. 


«tiiittrit'iitc   (irage. 


Prix  de  la  carte  :  —  en  feuille,  10  francs;  —  sur  toile,  12  francs. 

EN  PRIME  : 

•I  jrancs  la  carie  en  feuille  et  c  francs  sur  toile  pour  tous   les   abonnés   actuels  du  journal  l'Isthme    de  Suez 

el  pour  tous  les  abonnés  nouveaux   qui  souscriront  un,  abonnement   d'un  an. 

Total,  14  francs  pour  l'abonnement  de  Vannée  et  le  prix  de  la  carte  en  feuille. 

Le  prix  de  k  francs  réservé  pour  les  souscripteurs  du  journal  est  à  peine  l'équivalent  des  seuls  frais  d'impression  et  de  tirage  déboursés 

par  notre  administration. 

Port  pour  renvoi  à  domicile  dans  les  départements  par  les  Messageries  Impériales, 
sauf  la  Corse  el  l' Algérie,  a  fr.  5©  c.  en  sus  pour  la  carie  en  feuille,  franco  par  la  poste  pour  la  carte  sur  toile. 


La  carte  de  l'isthme  de  Suez  présente  les  ren? ei 
gnements  les  plus  complets   q-.-i  aient  été  jusqu'ici 
recueillis  sur  le  canal  maritime  et  sur  ]e  canal  d'eau 
douce  destiné  à  relier  la  grande  artère  au  Nil  et  à 
l'intérieur  de  l'Eg-ypte. 

Cette  carte,  indispensable  à  tous  ceux  qui  portent 
intérêt  au  percement  de  l'isthme  de  Suez,  est  le 
relevé  des  études  les  plus  exactes  et  les  plus  récen- 
tes qui  aient  été  faites  sur  cette  partie  de  l'Egypte,  et 
permet  de  suivre  dans  tous  leurs  détails  les  diffé- 
rentes phases  de  l'exécution  du  travail  dans  ce  qui 
est  fait  et  dans  ce  qui  reste  à  faire. 

Afin  de  la  rendre  plus  intellig-ible,  elle  a  été  colo- 
riée en  diverses  teintes. 

Les  parties  du  terrain  qui  forment  aujourd'hui  le 
désert  sont  indiquées  par  une  teinte  de  terre  de 
Sienne;  les  parties  en  culture  sont  colorées  en  vert; 
les  terres,  autrefois  habitées  et  couvertes  de  villes 
nombreuses  et  importantes,  mais  qui  maintenant  sont 
submergées  pendant  une  grande  période  de  l'année 
par  le  manque  d'entretien  du  système  de  canalisation, 
sont  représentées  par  une  teinte  de  terre  de  Sienne 
parsemée  de  quelques  filets  de  bleu  indiquant  les  par- 
ties marécageuses,  La  mer,  les  deux  grandes  branches 
du  Nil  et  les  canaux  déjà  existants  sont  en  bleu. 
Le  canal  maritime  et  le  canal  d'eau  douce  sont  tracés 
en  rouge. 

Nous  avons  réuni  sur  la  même  feuille  deux  cartes 
à  échelle  différente. 

^  La  plus  petite  e.st  une  carte  d'ensemble  de  la  basse 
Egypte,  comprenant  tout  le  delta  avec  la  côte  d'E- 


gypte depuis  Alexandrie  jusqu'au  delà  de  Pélusfc, 
au  sud  le  Caire  et  les  deux  branches  du  Nil  se  diri- 
geant vers  Rosette  et  vers  Damiette.  Cette  carte  in- 
dique les  principaux  canaux,  le  chemin  de  fer  d'A- 
lexandrie au  Caire,  avec  ses  deux  embranchements, 
l'un  sur  Zagazig,  l'autre  sur  Samanoud ,  devant  se 
prolonger  jusqu'à  Damiette,  et  le  chemin  de  fer  du 
Caire  à  Suez  complétant  la  ligne  ferrée  entre  la  Mé- 
diterranée et  la  mer  Rouge.  Elle  offre  donc  une 
vue  d'ensemble  de  toutes  les  voies  de  communica- 
tions de  l'Egypte  et  de  leurs  relations  avec  le  canal 
qui  bientôt  traver.'îera  l'isthme  de  Suez. 

La  carte  principale  est  à  l'échelle  de  3  milli- 
mètres pour  1  kilomètre;  elle  présente  le  parcours 
définitif  et  détaillé  du  canal  maritime  et  du  canal 
d'eau  douce  ;  elle  comprend  une  partie  du  delta  et  le 
parcours  de  la  branche  de  Damiette.  Le  chemin  de 
fer  du  Caire  à  Alexandrie  s'y  trouve  tracé  jusqu'à 
la  station  de  Tantah. 

On  a  rassemblé,  le  long  du  tracé  de  chaque  canal, 
toutes  les  indications  et  tous  les  renseignements  rela- 
tifs aux  localités  environnantes.  Les  chantiers  et 
campements  y  sont  indiqués. 

Le  canal  maritime  traverse  le  désert  du  nord  au 
sud  sur  une  longueur  de  150  kilomètres,  dont  lOO 
kilomètres  sont  au-dessous  du  niveau  de  la  mer. 

Le  canal  d'eau  douce,  perpendiculaire  de  l'ouest  à 
l'est  au  canal  maritime,  traverse  la  célèbre  vallée  de 
Gessen,  autrefois  habitée  par  les  Hébreux  et  devenue 
désertejpar  le  manque  d'irrigation, 
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BOURSE  DE  PARIS 


Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez 

Du  1"  au  14  février  18(33.  (ôOO  francs  verses.) 


(Actions  :  oOO  francs.) 


COMPTANT 


Fin  du  mois. 


(Bourse  fermée.) 

m 

49.')  4P6  25 

495 

495  49(5  25 

495 

495  49:!  ^5 

(Bourse  feriuoe.) 

495  493  ^5 

495  496  25 

496  25  491  50 
49T  50 

49T  50  498  15  496  25 


Fin  procliuin. 


Bi'ixETW.  —  Les  cours  des  actions  de  la  Compagnie 
de  Suez  ont  subi  peu  de  variations  pendant  la  quinzaine 
qui  vient  de  s'écouler. 

Les  titres  avaient  fermé  le  31  janvier  à  495.  Ils  ont 
débuté  le  2  février  au  même  taux,  et  y  sont  restés 
jusqu'au  7,  après  avoir  atteint,  dnns  les  bourses  des  3 
et  5,  496  2.5.  —  Le  1  et  le  9,  les  actions  sont  descendues 
il  493  '5,  après  avoir  fait  495  dans  la  même  journée  ; 
à  partir  du  10,  une  certaine  reprise  s'est  produite,  et 
elles  ont  atteint  dune  façon  continue  496  25,  491  50  et 
498  75.  Elles  n'ont  pas  été  citées  le  14.  Klles  ferment 
donc  sur  les  cours  du  13,  avec  une  amélioration  de  1  25 
sur  les  prix  de  fermeture  de  la  fin  de  janvier. 

^■ous  pensons  qu'avant  peu  les  actions  de  Suez  au- 
ront de  nouveau  atteint  le  pair.  Les  derniers  événe- 
ments n'ont  certainement  pas  ébranlé  la  foi  des  asso- 
ciés, mais  il  n'est  pas  étonnant  que  les  personnes  qui 
l'taient  dans  l'intention  l'acheter  aient  cru  devoir  diffé- 
rer leurs  achats  jusqu'au  moment  où  les  faits  vien- 
draient de  nouveau  sanctionner  les  bonnes  dispositions 
du  nouveau  vice-roi  d'Egypte. 

Les   nouvelles   que  nous  avons  reçues   et  que   nous 


publions,  celles  que  de  leur  côté  ont  données  les  prin- 
cipaux organes  de  la  presse  française,  ne  peuvent 
qu'affermir  la  confiance,  en  même  temps  que  les  pro- 
grès de  l'œuvre  viennent  chaque  jour  constater  la  fa- 
cilité du  travail  et  en  assurer  la  réussite. 

Au  surplus,  les  actions  de  Suez  ne  sont  pas  des  va- 
leurs de  spéculation.  Elles  sont  recherchées  pour  les 
placements  sérieux  et  non  pour  les  jeux  de  l'agiotage. 
C'est  là  pour  elles,  sans  aucun  doute,  un  élément  puis- 
sant de  force.  Si  de  brusques  mouvements  de  hausse 
ne  se  déclarent  point  par  moments,  elles  n'ont  pas  à 
craindre  non  plus  de  baisses  subites,  le  plus  souvent 
sans  motifs  et  sans  raisons,  et  nous  préférons  de  beau- 
coup une  tenue  régulière  et  constante  à  des  variations 
successives  que  ni  les  faits  ni  les  actes  ne  vieudraient 
expliquer. 

Fleury. 


Le  Ocrant  .   EnNEST  Desplaces. 


LlATBALt    DU.    NArOLtus    CUAIX    Ei    C  ,  RtL   BF.B 


ANISEE. 


N*161. 


1"  MARS  1863. 


ON  S'ABONNE  RUE  NEUVE-DES-MUHURINS,  38, 

I-lacc    veniloiiip,    11. 

El  chez  tous  les  libraires  des  déparlemeuls 
et  de  l'étranger. 


ON    PEUT    PAYER    L'ABONNEMENT 

Eu  adressant  au  «praut 

lu  mandai  sur  la  poste  ou  uu  cITel  à  vue 


sur  Paris. 
Bureaux  :  rue  HIenvc-«lcs-MaJI»arins,  38,  à  Paris. 


SOMMAIRE. —  Voyage  de  S.  A.  le  vicE-noi  d'Egypte  a  Constan- 

TINOPLE.  —  ChBOSIQIE  DE  l'iSTHME.  —  NOLVELLES  DU  DÉSERT.  — 
La    PRESSE  ILLISTRÉE    IT  LE  CA^AL  DE  SlEZ.  —  PROGRÈS  DD  COMMERCE 

A  Slez.  —  Les  ports  algériens  devant  le  percement  de  l'isthsie 
DE  SoEz.  —  Coup  d'oeil  historique  sbb  les  relations  commer- 
ciales anciennes  et  modernes  de  l'Europe  avec  l'Asie  centrale 
(siite).  —  Histoire  de  l'isthme  de  Suez.  —  Bourse  de  Paris. 


VOYAGE  DE  S.  A.  LE  VICE -ROI  D'EGYPTE 

A  C'ODstantiiiople. 

Le  firman  de  la  Porte  reconnaissant  l'avènement 
de  S.  A.  Ismaïi  à  la  vice-royauté  d'Egypte  comme 
successeur  par  voie  d'hérédité  de  feu  S.  A.  Moham- 
med-Saïd,  a  été  reçu  dans  les  premiers  jours  de  fé- 
vrier en  Egypte,  et,  le  12,  la  lecture  officielle  en  a 
été  faite  solennellement  à  la  citadelle  du  Caire  en 
présence  du  nouveau  vice-roi,  de  tout  le  cor[is  con- 
sulaire, venu  d'Alexandrie  pour  assister  à  cette  céré- 
monie, et  d'une  nombreuse  population. 


Le  20,  Son  Altesse  est  partie  pour  Constantinople 
afln  d'y  présenter  ses  hommages  à  Sa  Hautesse  le 
sultan.  Des  télégrammes  annoncent  qu'elle  avait 
débarqué  dans  cette  ville  le  24. 

Nous  croyons  que  l'absence  de  Son  Altesse  sera 
courte,  qu'elle  ne  durera  pas  plus  de  quinze  jours, 
et  que  son  retour  en  Egypte  aura  lieu  daus  la  pre- 
mière dizaine  de  mars. 

EiiMîST  Desplaces. 


CHRONIQUE  DE  L'ISTHME. 

Nos  correspondances  de  l'isthme,  allant  jusqu'à  la 
date  du  17  février,  se  trouvent  naturellement  ar- 
riérées du  télégramme  suivant  publié  ces  jours  der- 
niers par  toute  la  presse  parisienne  : 

«  Alexandrie,  23  février. 

»  Les  travaux  du  canal  maritime  sont  poursuivis 
»  avec  la  plus  grande  activité,  conjointement  avec 
»  ceux  du  canal  d'eau  douce.  La  tranchée  est  ou- 
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»  verte  fut  le  feuil  du  Séinjéiim,  entre  le  lac  Tim- 
»  fah  et  la  mer  Rouge.  Le  Ciuial  d'eau  douce  dirigé 
»  vers  Suez  contourne  déjà  les  lacs  Amers.  » 

Cette  dépêche,  au  suri^lus,  ne  fait  que  confirmer 
les  indications  qui  nous  sont  fournies  par  nos  avis 
particuliers.  Tout  marche,  en  effet,  sur  la  ligne  des 
travaux,  avec  la  régularité,  l'ordre  et  l'entrain  les 
plus  satisfaisants.  Nous  pouvons  toutefois  ajouter 
quelques  détails  plus  complets  et  plus  étendus  à 
ceux  de  la  dépêche  ci-dessus. 

Sur  les  bords  du  canal  d'eau  douce,  de  Ras-el- 
Ouady  à  Kefiche,  les  cultures  se  développent  avec 
une  ra]iidité  qui  dépasse  toutes  les  espérances.  On 
en  pourra  juger  par  ces  chiffres  certains.  Eu  septem- 
bre dernier,  les  concessions  faites  dans  cette  partie 
des  possessions  de  la  Compagnie  s'élevaient  à  777  fed- 
dans.  Elles  se  montaient  en  janvier  à  plus  de  2,500 
feddans.  Par  conséquent,  la  superficie  des  cultures  a 
presque  quadruplé  dans  un  espace  d'environ  quatre 
mois,  et  ce  mouvement  est  loin  de  se  ralentir.  Tous 
les  jours  de  nouvelles  concessions  de  terres  sont 
sollicitées  par  les  tribus  nomades  des  contrées  envi- 
ronnantes, désireuses  de  se  fixer  sur  ces  domaines 
où  l'on  trouve  h  la  fois  la  protection,  la  sécurité  et 
la  justice,  c  C'est ,  nous  écrit  un  témoin  oculaire, 
un  spectacle  qui  émeut  et  ravit  que  celui  qui  s'offre 
aux  regards  en  descendant  de  Tell-el-Kébir  h  Timsah. 
A  une  certaine  distance  l'œil  découvre  encore  l'aridité 
et  la  nudité  de  l'immense  désert,  tandis  que  les  deux 
rives  du  canal  sent  toutes  verdoyantes  de  planta- 
tions de  blé,  d'orge  et  de  bercim.  Par  intervalles,  on 
aperçoit,  dans  ces  champs  ensemencés  pour  la  pre- 
mière fois,  des  cultivateurs  avec  leurs  bêtes  de  somme. 
Sur  la  lisière,  les  gourbis  qu'ils  ont  construits  pour 
s'abriter  avec  leurs  familles,  et,  de  temps  en  temps, 
un  Bédouin  creusant  la  berge  pour  conduire  jus- 
qu'aux terrains  qu'il  a  préparés  les  eaux  fécondantes 
du  Nil  que  le  canal  lui  fournit  à  discrétion.  Des  bar- 
ques de  toutes  les  grandeurs,  tantôt  remorquées  par 
des  chameaux,  tantôt  poussées  par  le  vent  qui  gon- 
fle leurs  voiles  blanches,  sillonnent  et  égaient  le 
paysage,  jadis  morne  et  désolé,  et  le  cultivateur  et 
le  navigateur  se  regardent  comme  étonnés  de  se  ren- 
contrer, la  rame  ou  la  pioche  à  la  main,  dans  ces  pa- 
rages qu'ils  avaient  cru  voués  à  jamais  à  la  sohtude 
et  à  la  stérilité.  » 

Nos  lecteurs  savent  déjà  que,  depuis  le  milieu  de 
janvier,  le  canal  d'eau  douce,  qui  s'arrêtait  à  Ne- 
fiche,  d'où  il  devait  se  diriger  vers  Suez,  a  été  poussé 
jusqu'à  la  ville  de  Timsah,  dont  il  baigne  aujourd'hui 
tout  le  front,  séparé  du  lac  de  ce  nom  par  une  mince 
bande  de  terre.  Dès  ce  moment,  Timsah  a  été,  par 
un(^  route  d'eau,  en  communication  directe  et  con- 
tinue avec  le  Caire,  Alexandrie  et  toute  la  vallée  du 
^ll.  Un  fait  pourra  donner  une  idée  exacte  de  l'ini- 
poi  tance  et  de  la  facilité  de  cette  navigation.  Dor_ 


nièrement  un  navire  apportait  à  Alexandrie  une  car- 
gaison d'énormes  tuyaux  en  fonte,  commandés  en 
Angleterre  pour  former  la  conduite  qui  doit  de  Tim- 
sah distribuer  l'eau  douce  aux  divers  campements 
du  nord  jusqu'il  Port-Sa'il.  Cette  cargaison,  dé- 
barquée à  Alexandrie,  a  été  reçue  par  les  g-rosses 
barques  du  Nil.  Elles  ont  traversé  le  Mahmoudié,  le 
Nil,  et  sont  parvenues  sans  rompre  charge  à  Timsah, 
où  elles  ont  pu  se  décharger  avec  tant  de  rapidité 
que,  le  soir  même  de  leur  arrivée,  elles  remettaient 
à  la  voile  pour  retourner  à  Alexandrie. 

En  même  temps,  le  canal  fournit  à  la  ville  elle- 
même  l'eau  douce  avec  une  si  grande  abondance, 
que  Timsah  est  dès  à  présent,  au  milieu  de  ce  dé- 
sert, lune  des  villes  le  mieux  arrosées  du  monde.  Un 
ruisseau  d'eau  vive  court  le  long  du  seuil  des  habi- 
tations, et  dans  les  maisons  mêmes  les  bassins  en  sont 
remplis.  On  se  prépare  par  des  coupures  à  arroser 
tous  les  terrains  bas  qui  se  trouvent  autour  du  pla- 
teau de  Timsah,  et  ce  plateau  lui-même  sera  rendu 
à  la  fertilité  au  moyen  d'une  locomobile  de  peu  de 
force  qui  montera  l'eau  à  cette  hauteur  avec  une  dé- 
pense des  plus  modérées. 

Cependant  le  lac  Timsah,  alimenté  par  deux  af- 
fluents, l'un  venant  de  la  Méditerranée  par  la  tran- 
chée du  seuil  d'El-Guisr,  au  chantier  n°  6,  l'autre 
venu  du  canal  d'eau  douce  par  un  déversoir  formé 
à  Néfiche.  se  remplit  à  vue  d'œil.  Il  déploie  déjà  une 
vaste  nappe  d'eau  au  bout  de  laquelle  on  aperçoit  la 
tranchée  du  canal  maritime  se  dirigeant  vers  Tous- 
soum,  et  dans  le  lointain,  à  gauche,  les  dunes  qui 
couronnent  le  lac,  et  à  droite,  le  Dgebel-Mariam  tout 
rempli  des  souvenirs  bibliques.  On  trouvera  plus  loin, 
dans  une  de  nos  correspondances  de  Timsah,  des  dé- 
tails attestant  que  le  lac  est  dès  à  présent  praticable 
à  la  navigation. 

Deux  découvertes  importantes  ont  été  faites  dans 
cette  région.  Une  carrière  contenant  environ  300,000 
mètres  cubes  de  jùerres  a  été  trouvée  sur  une  des 
hauteurs  baignées  par  le  lac,  et  qui  a  le  nom  un  peu 
farouche  de  Plateau  des  hyènes.  Cette  carrière  est 
en  pleine  exploitation.  Plus  près  encor-e  de  la  ville, 
au  chantier  n"  6,  bordant  le  canal  maritime,  on  en 
a  reconnu  une  autre  d'une  contenance  d'environ 
80,000  mètres  cubes.  La  ville  de  Timsah  est  donc 
certaine  d'avoir  économiquement  à  sa  disposition  et  à 
sa  portée  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  ses 
constructions. 

Nous  avons  plus  d'une  fois  parlé  de  la  conduite 
d'eau  jusqu'à  Port-Saïd,  dont  la  construction  a  été 
confiée  à  M.  Lasseron.  Cet  entrepreneur  poursuit 
son  travail  avec  la  plus  louable  activité.  A  l'heure 
qu'il  est,  la  conduite  doit  être  arrivée  au  village 
d']<;i-tluisr,  et  se  iirolongera  bientùt  jusqu'au  lac 
liallah,  où  elle  prendrales  berges  du  canal  niarilime 
pour  aboutu'  ù  Kaulara,  à  Eas-el-Ech,  à  Port-Saïd. 
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Quant  au  prolongement  du  canal  maritime  et  du 
canal  d'eau  douce  vers  Suez,  nous  n'avons  rien  à 
ajouter  aux  renseignements  que  nous  fournit  lo 
télégramme  du  23  février.  Nous  croyons  pouvoir  ex- 
primer seulement  notre  ferme  conviction  que  vers  la 
fin  de  juin,  au  plus  tard,  Suez  possédera  enfin  ce  bien- 
fait de  l'eau  douce  qu'elle  n'a  jamais  connu  depuis 
qu'elle  existe,  et  qu'à  cette  époque,  une  première 
communication  sera  établie  sur  toute  la  ligne,  de  la 
Méditerranée  à  la  mer  Rouge. 

Dans  ce  but,  on  prépare  les  écluses  qui  doivent 
lelier  à  Timsah  le  canal  maritime  au  canal  d'eau 
douce,  qui  va  passer  au  pied  de  la  magnifique  car- 
rière deDgebel-Geneffé,  en  se  rendant  à  Suez,  et  on 
prépare  aussi  l'exploitation  de  cette  ligne  qui  doit 
amener  aux  jetées  de  Port-Saïd  les  blocs  de  Dgebel- 
Geneffé,  et  ramener  de  Port-Saïd  à  Suez  les  charbons 
nécessaires  à  la  navigation  à  vapeur  sur  la  mer 
Rouge. 

Un  autre  projet  préoccupe  aussi  très-sérieusement 
les  ingénieurs  de  la  Compagnie.  Dans  notre  numéro 
du  15  janvier,  répondant  aux  attaques  du  Times,  qui 
nous  accusait  de  vouloir  absorber  les  eaux  intérieures 
nécessaires  à  la  culture  de  l'Egypte,  nous  cherchions 
à  lui  démontrer  que  la  Compagnie  n'avait  fait 
qu'user  de  son  droit,  droit  commun  à  tous,  en  se 
servant  pour  ses  transports  des  canaux  intermé- 
diaires entre  le  Nil  et  Zagazig.  Eh  bien,  nous  pensons 
que  ce  prétendu  grief  lui-même  disparaîtra  bientôt. 
On  étudie  l'établissement  d'un  nouveau  canal  ayant 
sa  prise  d'eau  dans  le  Zafranieh,  devant  le  Caire,  et 
allant  rejoindre  la  tête  du  canal  d'eau  douce  à  Ras- 
el-Ouady.  Ce  canal,  instamment  sollicité  par  les  po- 
pulations qui  le  bordent,  est  destiré  à  traverser  des 
terres  d'une  grande  fertilité  dont  l'irrigation  est 
maintenant  difficile,  et  la  vente  de  ses  eaux  couvrira 
très-largement  l'intérêt  et  l'amortissement  de  la  dé- 
pense, en  même  temps  qu'il  assure  à  la  Compagnie, 
en  tout  temps,  et  par  toutes  les  éventualités,  l'ali- 
mentation et  la  navigabilité  de  son  canal  d'eau 
douce  jusqu'à  Suez  inclusivement. 

Quant  au  canal  maritime,  voici  le  seuil  du  Séra- 
péum  attaqué,  et  après  cette  dernière  et  sûre  victoire, 
il  ne  lui  restera  plus,  pour  gagner  l'autre  mer,  qu'à 
franchir  la  plaine  de  Suez.  Si  nous  sommes  bien  in- 
formé, ce  travail  s'exécutera  dès  l'abord  dans  de  plus 
larges  proportions  que  la  partie  déjà  exécutée  du 
canal  maritime.  Dans  l'objet  de  faciliter  le  déverse- 
ment le  plus  prompt  possible  des  eaux  de  la  mer 
Rouge  dans  les  lacs  Amers,  nous  croyons  que  Ton 
a  l'intention  d'ouvrir  la  tranchée  dans  cette  plaine 
sur  une  largeur  de  80  mètres  et  une  profondeur  de 
5  mètres.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'un  prochain  avenir 
nous  apprendra.  Dans  tous  les  cas,  le  creusement  du 
canal  d'eau  douce,  achevé  à  cette  époque,  secondera 


singulièrement  la  facilité  et  la  célérité  de  ce  travail. 
Nous  croyons  aussi  que  dans  les  mois  prochains, 
les  principaux  efforts  des  travailleurs  seront  concen- 
trés sur  le  prolongement  du  canal  d'eau  douce  jusqu'à 
Suez  ;  car  ce  sera  là  un  grand  service  rendu  à  la  fois 
à  la  population  de  cette  ville  et  au  trésor  égyptien. 

On  en  pourra  juger  en  sachant  que  le  gouverne- 
ment égyptien  est  obligé  de  conduire  à  grands  frais 
l'eau  du  Nil  à  Suez  par  des  wagons-citernes  trans- 
portés en  chemin  de  fer,  et  quoique,  par  suite  de  la 
dépense,  cette  eau  soit  nécessairement  cédée  aux  ha- 
bitants à  un  prix  très-élevé,  le  gouvernement  égyp- 
tien n'en  perd  pas  moins  100,000  francs  par  au  dans 
cette  opération. 

Pendant  que,  au-delà  du  lac  Timsah,  les  travaux 
prennent  ce  vaste  développement,  ils  reçoivent  aussi 
leur  impulsion  à  Port-Saïd  et  sur  lespartiesdu  canal 
maritime  qui  s'étendent  de  ce  point  à  Kanfara.  La 
rectification  du  passage  entre  le  lac  Meuzaleh  et  le 
lac  Ballah  est  terminée,  et  les  dragues  poursuivent 
leur  œuvre  en  approfondissant  le  chenal  et  en  forti- 
fiant les  berges  le  long  du  Menzaleh. 

Nous  pouvons,  sans  hésiter,  confirmer  en  outre  les 
excellentes  dispositions  du  nouveau  vice-roi  en  fa- 
veur du  canal  de  Suez,  et  l'intérêt  qu'il  porte  à  cette 
œuvre  destinée  â  faire  la  prosjjérité  de  l'Egypte.  Nous 
ne  craignons  point  de  trop  nous  avancer  en  affirmant 
que  sur  ce  point  l'accord  le  plus  parfait  existe  entre 
Son  Altesse  et  M.  F.  de  Lesseps,  que  toutes  les  obli- 
gations prises  par  Mohammed  Saïd  seront  loyalement 
remplies  par  son  successeur  éclairé,  et  que  le  monde 
civilisé  pourra  reporter  sur  Ismaïl,  comme  ayant 
continué  et  achevé  cette  œuvre,  la  popularité  dont  il 
a  donné  tant  de  témoignages  de  son  vivant  et  après 
sa  mort  au  prince  généreux  qui  en  a  pris  l'initiative. 
Ernest  Desplaces. 


NOUVELLES  DD  DÉSERT. 

( Correspmi.la nce  pa riiculiùre . ) 

li  Timsali,  16  février  1803. 

))  Il  est  trois  heures  du  matin  ;  je  sors  du  bal,  et 
comme  le  courrier  part  ce  matin,  je  tiens  à  vous 
écrire  quelques  lignes.  Et  d'abord,  puisque  Timsah 
est  une  ville,  comme  vous  le  savez  fort  bien,  il  était 
juste  que  nous  eussions  pour  le  carnaval  un  de  ces 
bals  parés,  masqués,  qui  nous  font  un  peu  souvenir 
de  la  France  et  de  Pari.=.  ûlomus  a  secoué  ses  gre- 
lots, et  personne  ici  n'a  été  indiirérent  à  son  appel. 
Une  affiche  répandue  à  profusion  dans  tous  les  campe- 
ments annonçait  pour  le  15  un  bal  masqué  à  Timsah  : 
un  banquet  devait  précéder  le  bal.  Le  programme  a 
été  exécuté  dans  tous  ses  points,  et  je   vous  assure 
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que  cette  petite  fête  improvisée  a  laissé  dans  le  cœur 
de  chacun  une  charmante  impression.  Tout  s'est  passé 
(hms  le  meilleur  ordre  possil)le;  runion  et  la  franchise 
la  plus  cordiales  n'ont  cessé  de  régner  entre  tous  ces 
employés  g-roupés  dans  l'isthme  de  tant  de  points 
diflërents  de  l'Europe.  Le  bal  continue  ;  mais  je  vous 
l'ai  dit  plus  haut,  je  ne  veux  pas  manquer  le  cour- 
rier de  ce  matin.  De  ma  tente  j'entends  la  musique 
venue  d'Alexandrie,  et  les  cris  des  masques  de  toute 
sorte  retentissent  jusqu'ici.  Quand  je  pense  que  d'un 
désert  où,  il  y  a  dix  mois,  on  ne  voyait  que  deux  ou 
trois  tentes,  on  a  fait  une  ville,  une  ville  g-randiose 
avec  cafés,  hôtels  et  cafés-concerts,  j'en  suis  réelle- 
ment étonné  et  surpris.  Timsah,  aujourd'hui,  con- 
tient en  effet  3,000  fîmes  au  moins,  sans  comp- 
ter les  habitants  du  village  arabe,  et  vous  savez 
qu'il  n'est  pas  peu  populeux  ;  chaque  jour  de  nou- 
veaux marchands  s'établissent,  des  maifons  et 
gourbis  se  construisent;  il  s'opère  d'un  jour  à  l'autre 
un  changement  vraiment  merveilleux.  Déjà  plusieurs 
maisons  ont  établi  des  succursales  h  Timsali,  et  no- 
tamment une  maison  du  Caire,  MM.Adami  et  Jullien, 
négociants  de  cette  ville,  qui  tiennent  un  véritable 
entrepôt  de  toutes  sortes  de  marchandises  et  objets 
de  construction.  Les  maisons  du  carré  u"  1  s'avan- 
cent avec  rapidité  ;  toutes  celles  destinées  aux  em- 
ployés mariés  sont  terminées,  et  celles  des  céliba- 
taires sont  sur  le  point  de  l'être.  C'est  qu'à  la  fin  de 
mars,  Damiette  et  ses  deux  cent  cinquante  employés 
vont  fondre  sur  Timsah.  Au  reste,  soyez  sans  inquié- 
tude :  tout  sera  prêt  et  même  pour  la  fin  du  mois. 
Je  vous  l'ai  dit  plus  haut,  le  carré  n"  2  se  remplit  de 
commerçants,  et  presque  tout  le  terrain  est  déjà 
concédé. 

1)  Dimanche  dernier,  8  février,  je  suis  allé  aux  lacs 
Amers  visiter  le  canal  d'eau  douce.  Vous  savez,  en 
effet,  que  le  canal  est  rendu  à  ce  point.  Aussitôt  l'a- 
queduc delîir  abou  ballah  terminé,  l'écluse  de  Neflche 
sera  levée  et  l'eau  se  répandra  sur  un  parcours  de 
37  kilomètres.  Déjà  le  campement  des  lacs  Amers  va 
être  porté  plus  loin,  les  préparatifs  de  départ  sont 
terminés,  et  à  l'heure  où  vous  recevrez  ma  lettre,  ce 
campement  sera  au  pied  de  la  montagne  de  Dgebel- 
Geueffé.  J'ai  parcouru  le  canal  d'eau  douce  depuis 
Bir  abou  ballah  jusqu'aux  lacs  Amers,  et  je  vous 
assure  que  j'étais  de  plus  en  plus  étonné.  Les  berges 
que  tant  de  personnes  ont  vues  et  admirées,  ce  canal 
si  droit  dans  certaines  parties  se  perdant  à  l'horizon 
dans  le  désert,  ces  hommes  travaillant  en  chantant, 
tout  cela  n'avait  pas  été  sans  me  causer  une  certaine 
émotion.  Que  sera-ce  donc  quand  on  verra  les  bar- 
ques parcourir  ce  détroit,  ces  lac  Amers,  où  certaine- 
ment, autrefois,  d'autres  barques  ont  navigué?  Aussi- 
tôt que  l'eau  sera  lancée  dans  le  canal,  nu  transit 
sera  établi  à  Néfiche  à  la  prise  d'eau.  Les  barques 


alors  portant  les  marchandises,  vivres,  matériel,  etc., 
destinés  au  canal  d'eau  douce,  iront  sans  transbor- 
dement déposer  ces  marchandises  aux  lacs  Amers. 
Un  magasin  dépositaire  établi  en  cet  endroit  recevra 
ces  mêmes  objets  et  les  fera  passer  aux  travailleurs, 
soit  du  canal  maritime,  soit  du  canal  d'eau  douce 
établi  plus  loin.  Quand  le  président  de  la  Compagnie 
universelle  présentera  son  rapport  annuel  à  la  pre- 
mière assemblée  générale,  j'espère  bien  qu'il  leur  an- 
noncera que  Suez  leur  doit  l'eau  douce.  Les  habitants 
de  Suez  y  comptent,  tout  le  monde  y  compte,  et  nous 
y  comptons  aussi,  nous  qui  voyons  chaque  jour  la 
marche  rapide  des  travaux. 

»  Désirant  être  de  retour  de  bonne  heure  à  Timsah, 
je  partis  des  lacs  Amers  avant  le  lever  du  soleil.  J'é- 
tais déjà  sur  les  hautes  dunes  qui  forment  cet  im- 
mense bassin  quand  l'astre  radieux  parut  à  l'horizon. 
Je  m'arrêtai  un  instant  pour  contempler  ',e  magni- 
fique spectacle  qui  se  déroulait  à  mes  yeux.  Le  soleil, 
je  l'ai  dit,  se  levait  ;  les  lacs  Amers,  grftce  à  un  de  ces 
mirages  si  fréquents  au  désert,  ressemblaient  à  une 
vaste  mer  ;  les  quelques  tentes  éparses  cà  et  là  le  long 
du  canal  d'eau  douce  paraissaient  au  milieu  de  l'eau. 
Les  moindres  dunes  ou  élévations  de  terrains  for- 
maient de  fantasques  images  ;  je  voyais  des  cités  en- 
tières, des  mosquées,  des  palmiers,  etc.,  enûn  tous 
les  séduisants  effets  de  ce  phénomène  d'optique.  En 
voyant  cette  nappe  d'eau  qui  semblait  n'avoir  pour 
base  que  l'Attaka,  que  j'apercevais,  que  je  touchais 
presque,  et  dont  j'étais  éloigné  de  23  kilomètres;  en 
voyant  ces  montagnes  de  Syrie  fermant  le  tableau 
à  ma  gauche,  cette  montag'ne  de  l'Attaka  qui  s'étend 
à  perte  de  vue,  je  me  figurai  le  canal  de  Suez  achevé, 
les  lacs  Amers  pleins,  et  les  vaisseaux  pavoises  de 
toutes  les  couleurs  des  nations  glissant  sur  cette 
nouvelle  mer  sortie  des  sables  après  avoir  disparu 
pendant  plusieurs  siècles.  J'étais  ému,  je  vous  l'a- 
voue en  toute  sincérité,  et  ce  fut  avec  peine  que  je 
m'arrachai  à  cette  admirable  vision. 

»  En  passant  à  Toussoum  je  fus  obligé  de  me  détour- 
ner sensiblement  de  mon  chemin,  car  le  canal  uiari- 
time  a  déjà  de  beaucoup  dépassé  ce  campement.  Or 
vous  savez  que  dans  cette  partie  le  canal  est  formé 
à  sa  grande  section,  c'est-à-dire  à  56  mètres. 

»  Aujourd'hui  nous  avons  joui  à  Timsah  d'un  assez 
curieux  spectacle.  Sur  les  trois  heures,  une  barque, 
ou  mieux  un  canot  monté  par  plusieurs  personnes, 
voguait  sur  le  lac  Timsah.  La  voile,  cette  voile  la- 
tine qui  sillonne  le  canal  d'eau  douce,  et  qu'on  a  si 
souvent  comparée  à  l'aile  de  l'alcyon,  brillait  comme 
un  point  blanc  au  milieu  de  ces  eaux  du  lac.  Je  me 
plaisais  à  suivre  les  mouvements  de  la  barque  pous- 
sée par  un  bon  vent.  Ce  canot  était  celui  de  M.  le 
chef  de  section  Chrétien,  qui  faisait  visiter  à  des 
étrangers  parcourant  l'isthme  le  lac  et  ses  nombreux 
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îlots.  Partout  la  barque  a  eu  assez  i'eau ,  et  ces  mes- 
sieurs se  sout  avancés  jusqu'au  pied  de  la  carrière 
dite  le  Plateau  des  hyènes,  qui  fournit  tous  les  maté- 
riaux nécessaires  aux  coustructions  de  Timsah.  Avant 
peu  il  sera  donc  possible,  au  moyen  de  chalands,  de 
transporter  par  le  lac  la  pierre  provenant  de  cette 
carrière,  et  cela  économisera  par  jour  la  bagatelle  de 
huit  cents  chameaux  au  moins.  D'un  autre  côté,  les 
magasins  sont  placés  à  la  tête  du  canal,  ils  reçoivent 
directement  les  marchandises,  et  cela  économise  en- 
core au  moins  soixante  à  quatre-vingts  chameaux  par 
jour.  Avec  l'eau  nous  remplacerons  les  chameaux. 

1)  J'entends  les  dernières  vibrations  de  l'orchestre. 
Le  bal  va  finir,  et  je  vais  moi-même  chercher  quel- 
ques instants  de  repos,  car  dans  deux  heures  il  faut 
revenir  au  travail, 

»  Pardon  du  désordre  de  ma  lettre,  mais  je  crains 
de  manquer  le  courrier,  et  je  vous  prie  d'en  rejeter 
les  négligences  sur  la  première  nuit  de  carnaval  à 
Timsah.  » 

Pour  copie  conforme  :  EuNest  DESPLACEst 


LA  PRESSE  ILLUSTRÉE  ET  LE  CANAL  DE  SDEZ. 

Il  ne  nous  paraît  plus  possible  aujourd'hui  de  con- 
tester l'importance  des  travaux  déjà  exécutés  sur  la 
ligne  du  canal  de  Suez,  et  l'issue  heureuse  de  ce 
grand  ouvrage.  L'isthme,  en  efi"et ,  est  depuis 
quelque  temps  visité ,  traversé  en  tous  sens  par 
des  persoimages  éminents,  par  des  observateurs  de 
tous  les  pays,  par  des  artistes  qui  tous  viennent 
apporter  au  public  leur  contingent  de  lumière  sur  la 
marche  et  les  progrès  de  ces  travaux.  La  plume  et 
le  crayon  rivalisent  pour  concourir  à  cette  sorte  d'en- 
quête européenne.  Chaque  jour  nous  enregistrons  de 
nouvelles  relations  des  visiteurs  venant  confirmer  les 
informations  que  nous  ne  cessons  de  donner  à  nos 
lecteurs.  A  côté  de  ces  impressions  écrites  de  voyage, 
le  crayon  retrace  aux  yeux  du  public  l'image  vivante 
de  tous  les  résultats  acquis.  Le  Monde  illustré,  l' Illus- 
tration, l'Universel,  l'Univers  illustré,  etc.,  ont  publié 
un  grand  nombre  de  vues  de  l'isthme  dues  au  talent 
d'artistes  distingués,  et  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à 
familiariser  l'opinion  avec  les  faits  et  les  localités. 

Dans  notre  dernier  numéro  nous  citions  un  article 
daVlUuslrated  Lo7idon  News  expliquant  divers  dessins 
qui  lui  étaient  transmis  par  un  artiste  du  Caire  atta- 
ché à  sa  rédaction.  Dans  ses  deux  numéros  suivants, 
ce  même  journal  poursuit  cette  publication  en  don- 
nant des  vues  remarquables  de  la  tranchée  d'El-Guisr, 
de  Toussoum,  de  Suez,  etc.  L'artiste,  eu  même  temps, 
rend  un  plein  témoignage  de  l'activité  qui  règne 
dans  tous  les  ateliers,  et  son  récit  est  certes  de  na- 
ture à  faire  évanouir  les  dernières  et  opiniâtres  incré- 


dulités qui  pouvaient  régner  encore  en  Angleterre 
C'est  là  un  fait  dont  nous  ne  saurions  trop  nous  ap- 
plaudir, et  nous  devons  remercier  Vllluslruted  London 
News  de  n'avoir  pas  été  retenu,  dans  cet  hommage 
rendu  à  la  vérité,  par  d'anciennes  préventions  que  ce 
journal  avait  trop  longtemps  entretenues  à  l'égard 
du  canal  de  Suez. 

Pour  l'opinion  britannique,  comme  pour  l'opinion 
française,  cette  entreprise  est  donc  aujourd'hui  une 
œuvre  sérieuse  en  pleine  voie  d'exécution,  et  digne 
de  la  sympathie  et  de  l'intérêt  de  tous  les  peuples. 

Dans  son  numéro  du  14  février,  l'Illustration  d-i 
Paris  nous  ofifre  trois  gravures  représentant  : 

1"  La  danse  des  aimées  au  retour  du  seuil  d'El- 
Guisr  à  Timsah; 

2''  L'ouverture  de  la  tranchée  du  canal  d'eau  douce 
de  Nefiche  sur  Suez,  d'après  les  croquis  de  M.  Barry; 

3o  La  vue  du  château  de  Tell-el-Kebir,  d'après  un 
dessin  de  M.  Berchère. 

Elle  accompagne  ces  trois  dessins  d'explications  et 
de  détails  qui,  nous  en  sommes  convaincus,  seront 
agréables  à  nos  lecteurs  et  que,  par  conséquent,  nous 
nous  empressons  de  lui  emprunter. 

Voici  cette  description  : 

Ernest  Desplaces. 

Isthme  de  Suez. 

«  Tell-el-Kebir,  9  janvier  1863, 
B  Cher  directeur, 

»  Puisque  l'Illustration  reproduit  si  volontiers  les  des- 
sins que  je  lui  envoie  de  notre  désert  africain,  vous 
n'eu  ^u^ez  pas  fini  de  sitôt  avec  moi  !  Grâces  à  notre 
infatigable  Barry,  qui  réunit  ici  les  pages  du  bel  al- 
bum égyptien  qu'il  compte  publier  un  de  ces  jours,  et 
sous  vos  auspices ,  ne  vous  déplaise,  je  puis  vous 
adresser  aujourd'hui  un  supplément  aux  gravures  que 
vous  avez  reproduites  dans  votre  numéro  du  29  dé- 
cembre dernier,  à  propos  de  l'inauguration  de  l'entrée 
des  eaux  de  la  Méditerranée  daus  le  lac  Timsah. 

"  Que  vos  habiles  dessinateurs  et  graveurs  dessinent 
et  burinent;  moi,  je  vais  reprendre  le  cours  de  mes 
explications. 

»  Voyez  d'abord  cette  scèue  nocturne,  ces  deux  baya- 
dères  posées  avec  tant  de  désinvolture  et  d'animation  I 
Voyez  ces  torches  résineuses  qui  illuminent  encore  la 
scène  ;  voyez  cette  mêlée  confuse  de  costumes  orien- 
taux et  européens,  ces  groupes  heurtés  qui  se  dessi- 
nent devant  vous  sur  un  terrain  accidenté  qui  ne 
semble  pas  certainement  avoir  été  préparé  pour  une 
salle  de  bal.  Eh  bien  I  c'est  encore  un  des  épisodes  du 
retour  aux  flambeaux  du  seuil  d'El-Guisr  à  Timsah, 
que  je  vous  ai  en  partie  raconté  dans  ma  dernière 
lettre. 

»  La  musique  avait  surexcité  le  cortège  et  les  hab  i. 
tants  de  Timsah;  les  aimées  étaient  sorties  de   leurs 
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tentes,  et  los  roulements  saccadés  de  leurs  lambowlis 
(tambourins)  répondant  aux  fanfares  de  cuivre,  s'étaient 
fait  entendre.  11  fallait  bien  que  le  bal  s'ensuivit, 
eonune  dans  toute  fôte  bien  ordonnée. 

»  Dans  le  cercle  formé  autour  d'elles,  où  l'on  se 
pousse,  où  'on  se  presse  comme  en  Europe,  les  costu- 
mes européens  sont  en  minorité. 

»  Mais  en  les  voyant  danser  avec  tant  d'ardeur,  ces 
gazidles  du  désert,  nos  dames  européennes  invitées 
grillent  d'envie  d'en  faire  autant.  Elles  le  feront  tout 
il  l'heure,  soyez-en  sûr;  on  valsera  et  ou  polkera  à 
Timsah  ;  seulement  Barry  a  donné  la  préférence  à  la 
danse  arabe  de  la  Guêpe,  que  vos  lecteurs  ne  peuvent 
lias  voir  danser  en  l''rance,  même  en  carnaval,  à  l'O- 
péra. 

)•  l,a  seconde  page  que  je  vous  envoie  représente 
l'ouverture  de  la  tranchée  du  canal  d'eau  douce,  dérivé 
de  celui  où  naviguaient  les  invités  le  19  novembre, 
et  se  dirigeant  vers  Suez.  Onle  commençait  alors.  Plus 
(;e  20  kilomètres  sont  aujourd'hui  creusés  et  prêts  à 
recevoir  l'eau  du  Nil,  les  barques  chargées,  et  de  nou- 
veaux voyageurs.  20  kilomètres  en  si  peu  de  temps? 
me  direz-vous.  L'observation  serait  fort  juste  partout 
ailleurs  que  sur  les  travaux  du  canal  de  Suez.  Mais 
voyez  cette  fourmilière  d'ouvriers  ainsi  répartis  sur 
toute  la  ligne  des  travaux;  voyez  cette  animation,  cet 
entrain,  ces  iiiocheurs,  ces  porteurs  de  coufBns,  ou  pa- 
niers remp'.is  de  terre!  En  les  comptant  jusqu'à  vingt 
mille,  vous  comprendrez  que  le  travail  avance,  et  que 
les  habitants  de  Suez  puissent  se  tlatter  d'avoir  de 
l'eau  douce  à  discrétion  avant  peu  de  mois,  puisqu'il 
ne  reste  que  40  à  45  kilomètres  à  creuser  pour  ame- 
ner le  Nil  à  Suez.  Pauvre  petite  ville  de  Suez,  si  bien 
placée  pour  le  commerce  du  monde,  au  fond  de  son 
beau  golfe  sur  la  mer  Rouge,  entre  ses  montagnes 
bleues,  et  qui  ne  peut  s'agrandu-  faute  d'eau  à  boire  ! 
Le  canal  d'eau  douce  y  pourvoira.  On  y  travaille  :  ju- 
gez-en 1 

»  Maintenant,  ne  vous  étonnez  pas  si  je  vous  envoie 
comme  troisième  sujet  de  gravure  pouvant  intéresser 
vos  lecteurs,  un  dessin  que  Berchère  n'avait  pas  jugé 
Indigne  de  sa  collection,  quand,  l'an  passé,  il  compo- 
sait, lui  aussi,  dans  l'isthme  de  Suez,  un  album  qu'il 
a  eu  l'honneur  de  présenter  aux  Tuileries. 

»  Cette  construction  massive,  que  ne  recommande 
certes  pas  son  élégance  architecturale,  c'est  le  châ- 
teau ou  manoir  de  Tell-el-Kebir,  d'où  je  vous  écris. 
Méhémet-Ali  l'avait  fait  construire  pour  une  de  ses  ré- 
siicuces,  quand,  par  d'immenses  travaux,  il  entreprit 
de  rendre  à  la  culture  la  vallée  de  l'Ouady,  où  est  situé 
le  ca>tel,  à  l'entrée  du  désert,  qui  n'est  que  le  com- 
mencement de  l'ancienne  vallée  de  Gessen.  La  Compa- 
gnie de  l'isthme  de  Suez  en  est  aujourd'hui  proprié- 
taire. Là  est  le  chef-lieu  de  son  service  agricole,  là 
commence  la  concession  des  terres  incultes  que  son 
canal  d'eau  douce,  prolongé  vers  Suez,  rendra  bientôt 
toutes  il  la  fertilité,  grâce  à  son  système  habile  de  colo- 
nisation. Ce  canal  passe  près  du  château  ;  vous  voyez 
h  travers  les  palmiers  les  voiles  des  barques  qui  le  sil- 
lonnent, 


0  C'est  à  Tell-el-Kehlr  que  l'on  se  repose  à  l'hôtel  de 
Pythoum,  nouvellement  ouvert,  quand  on  vient  de  par- 
coLiiir  lu  ligue  des  travaux;  c'est  là  que  l'on  peut  ar- 
river, sans  fatigue  aucune,  en  une  seule  journée,  d'A- 
lexandrie ou  du  Caire,  quand  on  ne  veut  pas  com- 
mencer par  visiter  Damiette  et  Port-Sa'id.  C'est  ici  que 
vient  d'arriver  le  dernier  et  l'un  des  plus  illustres  des 
touristes  visiteurs  de  cette  année,  l'émir  Abd-el-Kader. 
Lu  fantasia  va  commencer!  Soyez  certain  que  le  crayon 
de  Barry  ne  restera  pas  pour  vous  inactif  en  cette  cir- 
constance. 11  nous  donnera  quelques  dessins  de  cette 
excursion  qu'il  a  faite  en  compagnie  de  l'émir  Hadgy, 
et  en  vous  les  communiquant,  je  pourrai  vous  raconter 
en  passant  bien  des  détails  curieux  sur  cette  vie  des 
Bédouins  du  désert,  jusqu'à  ce  jour  nomades,  deve- 
nant peu  à  peu  cultivateurs  pour  la  Compagnie.  Eu  les 
attendant,  permettez-moi  de  dire,  comme  les  feuille- 
tonistesdesplus  grands  journaux:  «La  suite  au  numéro 
prochain.» 

»  Votre  dévoué,  Viator.  » 


PROGRÈS  DU  COMMERCE  A  SDEZ. 

Le  mouvement  des  afifaires  à  Suez  pendant  le  cou- 
rant de  Fanuée  1861  a  pris ,  comparé  aux  années 
précédentes,  uu  accroissement  sensible.  Nous  avons 
entre  les  mains,  et  nous  le  publions  plus  loiu,  l'état 
des  importations  et  exportations  faites  par  l'entre- 
mise des  paquebots  de  la  Compag-nie  péninsulaire  et 
orientale.  Nous  aurions  besoin  aussi,  pour  apprécier 
complètement  les  opérations  du  port  de  Suez  ,  de 
connaître  en  même  temps  l'importance  des  importa- 
tions et  exportations  faites  par  les  autres  compagnies 
maritimes  touchant  à  ce  port.  Ces  documents  nous 
font  malheureusement  défaut.  Mais  nous  devons  con- 
sidérer avec  d'autant  plus  d'intérêt  les  transports  ef- 
fectués par  la  Compagnie  péninsulaire  et  orientale, 
que  les  voyageurs  et  marchandises  embarqués  sur 
ses  paquebots  ,  venant  eu  presque  totalité  d'Europe 
pour  l'extrême  Orient,  ou  de  l'extrême  Orient  pour 
l'Europe,  prendront  nécessairement  la  voie  du  ca- 
nal de  Suez  aussitôt  qu'il  sera  ouvert  à  la  naviga- 
tion. 

La  Compagnie  péninsulaire  a  embarqué  à  Suez  : 
4,116  voyageurs  ; 
21,960  valises; 
39,308  colis; 
34,939  groups. 
La  valeur  approximative  des  colis,  calculée  à  500  fr. 
le  colis,  donne  un  cliiffre  de  19,654,000  francs,  et  la 
valeur  réelle  des  groups    représente  la  somme  da 
245,840,8-26  francs. 

Le  mouvement  au  retour  est  représenté  par  les 
chiffres  suivants  : 
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4,448  voyageurs  ; 
10,053  valises; 
62,40C  colis. 
La  valeur   approximative  des   colis  de   l'extrême 
Orient  sur  l'Europe  doit  être  calculée,  pour  être  daus 
le  vrai,  à  2.000  francs  le  colis,  la  Compagnie  pénin- 
sulaire ne    transportant  que    des    soies  et   de   l'in- 
digo, c'est-à-dire  des  marchandises  très-ricLes  ,  soit 
124,81-2,000  francs. 
Les  exportations  et  importations  donnent  un   cliif- 

fri'  de 8,564  voyageurs  ; 

32,013  valises  ; 
101.744  colis; 
34,939  groups. 

La  valeur  argent  des  colis  seuls  représente  au  to- 
tal une  somme  de Fr.   144,466,000 

Celle  des  gronps  exportés  est  de 245,840,826 

En  tout Fr.  390,306,626 

Les  principaux  ports  ayant  concouru  à  ces  mou- 
vements d'affaires,  sont  : 

Colis  exportas.        >'umt''iaire  cxpuilc.     Colisiiii|joil0s. 

Southampton 31,'746        185,.508,450  46,610 

Marseille 4,407  51,224,806  1 1,290 

Egypte 1,901  5,435.4.50  4,346 

Trieste 500  2,662,120  60 

Malte  et  Gibraltar       750  1,000,000  100 

Eemarquons  qu'après  Southampton,  le  port  de  Mar- 
seille est  celui  qui  contribue  le  plus  au  mouvement 
entre  l'Europe,  l'Inde  et  la  Chine.  Marseille  a  expé- 
dié en  1861  4,407  colis,  51,224,806  francs  en  numé- 
raire, et  a  reçu  11.290  balles  de  soie  représentant  une 
valeur  de  27,580,000  francs. 

(  Voir  le  laUeau  p(i;jc  7î.) 

Ernest  Desplaces. 


LES  PORTS  ALGERIENS 


Wevant  le  percement  tle  l'Isthme  de  Saca. 

On  lit  sous  ce  titre  dans  (".l///«(m,  journal  de 
Constantine  : 

0  Aujourd'hui  que  la  grande  question  du  percement 
de  l'isthme  de  Suez  est  résolue,  que  le  mouvement 
irrésistible  qui  pousse  l'Eiu-ope  vers  l'Arabie,  la  côte 
orientale  d'Afrique,  le  golfe  Persique,  et  surtout  ver  s 
rinde.la  Cochiucliiue,  la  Chine,  le  Japon  et  l'Océauie,  voit 
ouvrir  de^'antlui  une  ligne  plus  prompte  et  plus  directe, 
il  est  naturel  que  les  peuples  dont  les  côtes  sont  bai- 
gnées par  la  Méditerranée  veuillent  recueilir  les  béné- 
fices que  leur  assure- la  réalisation  de  cette  gigantesque 
entreprise. 

»  Les  bateaux  de  la  Compagnie  des  Indes  vont  aban- 
donner la  route  du  cap  de  Bonne  Espérance  pour  passer 
dovéuavaut  pur  le  niare  no^itruia  de  notre  Empire  fran- 


çais. Les  conditions  du  commerce  maritime  vont  être 
changées  à  notre  avantage.  Malgré  l'Angleterre  et  le 
complot  diplomatique  qu'elle  avait  ourdi  en  Egypte  et  à 
Constantinople,  l'idée  de  M.  de  Lesseps  est  devenue  d'un 
intérêt  européen  ;  elle  marche,  elle  poursuit  rapide- 
ment son  cours.  D'ici  peu  de  temps,  un  canal  de  près 
de  100  mètres  de  largeur  sera  ouvert  entre  les  deux 
mers  ;  tout  le  commerce  de  l'océan  Pacifique  sera  dé- 
tourné de  la  voie  qu'il  a  suivie  jusqu'ici.  U  ne  tient 
qu'à  nous  que  ce  soit  à  notre  profit  presque  exclusif. 
L'augmentation  du  transit  qui  en  résultera  dans  notre 
Méditerranée  attirera,  sans  nul  doute,  sur  les  côtes 
algériennes,  un  nombre  considérable  de  navires  étran- 
gers qui  y  feront  relâche.  L'événement  est  proche.  Y 
sommes  nous  préparés  ? 

»  U  nous  faut  bien  répondre  que  non.  Quelle  est  celle 
de  nos  rades  qui  peut  offrir  et  la  commodité  et  la  sûreté 
voulues'?  Une  seule  ,  celle  de  Bougie,  particulièrement 
favorisée  par  la  nature.  Tous  nos  ports  sont  à  cons- 
truire. 

»  Et  cependant  l'Algérie  est  propre  à  devenir  un  État 
à  la  fois  maritime  et  continental.  Ce  vaste  atelier 
agricole,  sur  lequel  la  métropole  tarde  tant  à  écouler 
le  trop  plein  de  sa  population,  fournit  à  notre  industrie 
la  plupart  des  matières  premières  qu'elle  demande  à 
des  contrées  lointaines,  lui  offre  un  nouveau  et  facile 
débouché  pour  ses  produits  ;  son  littoral  va  redevenir 
la  grande  voie  commerciale  du  monde. 

I)  Les  ports  algériens  présentent,  en  effet,  un  triple 
intérêt  commercial,  ils  sont  : 

<'  lo  Des  marchés  pour  le  commerce  maritime  de 
l'Algérie  ; 

»  2"  Des  entrepôts  pour  les  marchandises  échangées 
entre  l'Orient  et  l'Occident  ; 

b3o  Des  ports  de  transit,  entre  l'Europe  et  l'Afrique 
centrale. 

»  La  topographie  du  sol,  d'accord  avec  le  régime  de 
la  côte,  désigne  Oran,  Arzew,  Alger,  Bougie,  Djidjelli, 
Collo,  Philippeville  et  Bône,  comme  les  grands  ports 
marchands  de  l'Algérie. 

»  Bougie  surtout,  qui  possède  le  plus  beau  port  naturel 
qu'il  soit  possible  de  désirer,  deviendra  la  première  po- 
sition maritime  de  notre  colonie. 

»  En  dehors  de  ces  ports  naturels  ,  ceux  de  Tafna 
et  de  Tenez  sont  les  seuls  qui  aient  de  l'avenir.  Les 
ports  de  Nemours,  de  Mostaganem  ,  de  Cherchell,  de 
Dellys,  de  la  Calle,  et  tous  ceux  qu'on  pourra  établir 
ultérieurement  sur  la  côte,  sont  d'un  moindre  intérêt 
pour  la  grande  navigation  et  le  commerce  extérieur  ; 
ils  sont  appelés  à  devenir  les  succursales  des  grands 
ports  voisins. 

i>  Dans  notre  province  donc,  Bougie,  Djidjelli,  Collo, 
rhilippeville  et  Bône  attendent  après  la  construction 
de  leurs  ports.  Les  ressources  de  l'Etat  y  suffiront-elles 
seules?  Pourront -elles  y  faire  face  de  tous  les  côtés  à  la 
fois?  Les  chiffres  se  chargent  de  répondre  à  cette  ques- 
tion, 
»  Les  cinq  ports  que  nous  venons  de  mentionner,  en 
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y  comprenant  la  station  de  refuge  et  de  ravitaillement 
du  fort  Génois,  et  le  port  de  cabotage  de  la  Calle,  re- 
présentent à  eux  seuls  une  dépense  totale  de  65  mil- 
lions, et  conduiraient  à  une  dépense  immédiate  et 
prochaine  de  30  millions.  Pour  toute  l'Algérie,  la 
construction  des  ports,  comprenant  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  leur  donner  tout  le  degré  de  perfec- 
tion dont  ils  sont  susceptibles,  exigerait  135  millions. 

»  Si  c'est  l'Etat  qui  doit  fournir  ces  fonds,  combien 
d'années  s'écoulera-t-il  avant  que  l'on  voie  la  fin  des 
travaux,  surtout  avec  le  perpétuel  état  de  guerre  que 
nous  entretenons  au  loin  et  qui  grève  chaque  année 
nos  budgets. 

B  Le  port  de  Philippeville,  celui  qui  nous  occupe 
principalement,  puisqu'il  est  l'entrepôt  du  commerce 
de  Constantine  et  d'une  partie  de  l'intérieur  de  notre 
province,  doit  coûter  r2  millions,  plus  2  millions  pour 
la  rampe  et  la  voie  souterraine,  entre  les  quais  et  la 
gare  du  chemin  de  fer;  soit  14  millions.  Il  est  vrai  que 
la  valeur  des  terres-pleins  gagnés  sur  la  mer,  en  avant 
de  Philippeville,  estimés  à  5  millions,  diminuera  de  plus 
d'un  tiers  la  totalité  de  la  dépense.  Celle-ci  sera  donc 
nette  de  9  millions.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  du 
nombre  d'années  que  demandera  l'achèvement  de  l'œu- 
vre ,  surtout  avec  des  crédits  de  350,000  francs , 
comme  celui  qui  a  été  alloué  en  1S63  pour  la  continua- 
tion des  travaux. 

»  Ce  n'est  pas  à  l'Etat  seul  que  nous  devons  laisser 
cette  charge.  Nos  ports  marchands,  en  plaçant  le  trafic 
maritime  de  l'Algérie  dans  des  conditious  normales, 
affranchiraient  son  commerce  d'une  multitude  de  faux 
frais  qui  ont  dépassé,  en  1854,  12  millions,  et  qui  se  se- 
raient élevés  à  20  millions,  si  le  port  d'Alger  n'avait 
pas  été  créé. 

»  Mais  l'organisation  de  nos  établissements  mariti- 
mes est  une  œuvre  au-dessus  des  res.^ources  ordinaires 
du  budget.  C'est  donc  à  l'industrie  privée  qu'il  appar- 
tient d'efifectuer  les  travaux  indispensables  à  son  pro- 
pre développement,  et  susceptibles  d'assurer  par  leur 
rapport  le  revenu  et  l'amortissement  du  capital  d'exé- 
cution. 

"  Or,  le  moyen  que  nous  croyons  devoir  mettre  en 
avant  est  celui  qui  a  été  proposé  par  un  homme  dont 
on  ne  contestera,  certes,  ni  les  connaissances  spéciales 
en  la  matière,  ni  les  intentions  libérales,  M.  Lieussou^ 
dans  son  excellent  ouvrage  sur  les  ports  de  VAhjérie. 

»  Ce  moyen,  c'est  de  couvrir  les  frais  d'appropriation 
de  nos  ports,  en  en  confiant  l'opération  à  des  compa- 
gnies concessionnaires,  moyennant  un  droit  sur  le  ton- 
nage des  navires. 

«  Ce  système  d'une  taxe  temporaire  destinée,  dit-il, 
»  à  payer  des  travaux  qui  facilitent  le  trafic  maritime, 
»  n'est  pas  nouveau.  Il  a  donné  aux  ports  de  l'Angle- 
»  terre  d'admirables  perfectionnements  que  l'Etat  eût 
»  été  impuissant  à  réaliser.  Il  vient  d'être  essayé  avec 
»  avantage  dans  quelques  ports  de  France,  et  notam- 
»  meut  au  Havre,  pour  la  construction  du  nouveau  bas- 
»  siu  ;  il  n'existerait  pas  d'ailleurs,  qu'il  faudrait  l'in- 
»  venter  pour  l'Algérie,  oii  la  grandeur  des  besoins 


•  et  la  faiblesse  des  ressources  du  budget  forment  un 
»  si  pénible  contraste.  » 

»  Ajoutons  que  ce  droit  de  port  provisoire  qui  dimi- 
nuerait graduellement,  ne  représenterait  pas  au  début 
le  tiers  des  faux  frais  dont  il  affranchirait  le  trafic  ma- 
ritime. 

»  Personne  n'ignore  que  les  marchandises  à  destina- 
tion de  Philippeville,  que  l'on  fait  assurer,  paient  un 
droit  énorme  de  1  0/0  en  hiver. 

»  Nous  concluons  donc  à  ce  que  son  établissement 
soit  demandé  à  l'Etat,  d'un  commun  accord  par  nos 
trois  chambres  de  commerce,  dont  les  membres  témoi- 
gnent, chaque  jour,  d'une  si  haute  intelligence  des  in- 
térêts du  pays. 

»  Nous  avons  à  faire  acte  de  virilité.  11  ne  s'agit  pas 
de  nous  contenter  de  citer  l'Amérique  comme  exemple 
h,  notre  gouvernement;  il  nous  faut,  nous  colons, 
prendre  les  Américains  pour  modèles,  et  comme  eux, 
apprendre  à  faire  nos  propres  affaires  sans  l'interven- 
tion de  l'Etat.  Nous  commençons  à  entrer  dans  cette 
bonne  voie.  Des  compagnies  algériennes  se  créent,  qui 
achètent  des  bateaux  à  vapeur  et  fout  une  concurrence 
sérieuse  aux  compagnies  subventionnées  ;  une  vaste  as- 
sociation se  fonde  à  Oran  pour  l'exploitation  de  la 
grande  culture  industrielle  du  coton;  l'initiative  indi- 
viduelle s'éveille.  C'est  là  notre  salut  ;  c'est  ii  cela  que 
nous  devrons  un  jour  notre  force  et  notre  prospérité. 

I)    J.    GUEXDE.    » 


CODP  D'Œtt  HISTORIQDE 

SCR   LES 

Relations  comiueroiales,  anciennes  et  laodernes, 

DE 

Li'Enrope  avec  l'Asie  centrale. 

(Suite.  —  Voir  les  n°'  des  1"  et  15  février.) 

»  Je  ne  ferai  pas  ici  l'histoire  de  ce  que  les  Vénitiens 
en  particulier  tentèrent  pour  combattre  l'accroissement 
portugais,  et  je  n'examinerai  pas  si  leur  politique  fut 
toujours  intelligente.  Je  prends  et  je  signale  les  résul- 
tats tels  que  les  constate  l'histoire. 

»  A  partir  de  1511,  aucun  navire  italien  ne  sillonna 
la  mer  Rouge,  et  pendant  trois  siècles  consécutifs,  les 
étendards  chrétiens  cessèrent  de  flot'er  sur  ses  eaux. 

»  La  prise  de  Constantinople,  la  mer  Noire  fermée, 
et  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance,  avaient 
forcé  le  commerce  à  changer  de  route.  Mais  la  dévia- 
tion qu'il  dut  subir  ne  pouvait  être  que  temporaire;  il 
était  dans  le  cours  prévoj'able  des  choses,  dans  la  lo- 
gique des  intérêts,  que  les  causes  de  cette  déviation 
cessant  d'exister,  le  flot  commercial  reprit  son  ancien 
lit. 

»  Cette  grande  éventualité,  il  était  réservé  à  notre 
époque  de  la  voir  se  réaliser  et,  sous  aucun  point  de 
vue,  nous  ne  saurions  en  être  les  spectateurs  indiffé- 
rents. Le  chrétien  pressentira  en  elle  tout  autre  chose 
qu'une  voie  rouvelle  ouverte  à  la  conquête  de  l'or  et 
des  jouissances  matérielles.  Il  voit  que  Dieu  a  donné 
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toutes  les  nations  en  luiritage  à  son  fils,  c'est-à-dire,  selou 
saint  Paul,  qu'il  veut  que  tous  les  hommes  arrivent  a  lu 
connaissanre  de  la  vérité.  C'est  à  lu  lumière  de  ces  pro- 
messes divines  que  le  chrétien  saura  apprécier  le  mou- 
vement irrésistible  qui  pousse  tous  les  peuples  du 
monde  à  se  rapprocher  et  i\  s'unir.  «  Lisons  l'histoire, 
»  dit  un  orateur  de  la  chaire,  et  nous  verrous  qu'à 
»  toutes  les  époques  où  lesjpeuples  se  sont  rapprochés, 
»  Dieu  a  fait  de  miraculeux  efforts  pour  couronner 
»  cette  unité  extérieure  par  l'unité  intime  et  bien 
»  autrement  salutaire  de  la  vérité.  L'incarnation  du 
»  Verbe,  cet  immense  effort  pour  réunir  tous  les 
»  enfants  de  Dieu,  a  coïncidé  avec  la  vaste  unité  fou- 
»  dée  par  les  armes  de  Rome.  Depuis  ce  temps,  les 
»  siècles  les  plus  remarquables  par  leur  tendance  à 
»  rapprocher  les  nations,  le  iv%  le  xiii<',  le  xvi«,  ont  été 
t  remarquables  aussi  par  le  nombre,  la  vertu,  l'élo- 
»  quence  et  les  miracles  des  saints  que  Dieu  a  suscités 
»  dans  son  Eglise.  »  —  Si  nous  réfléchissons  que  sur 
les  cinq  cent  millions  de  consommateurs  formant  le 
marché  que  le  canal  de  Suez  ouvre  aux  manufactures 
européennes,  presque  tous  sont  encore  plongés  dans 
les  ténèbres  de  l'idolâtrie,  nous  nous  réjouirons  sans 
doute,  avec  l'industrie,  de  l'ère  de  développement  et  de 
grandeur  qui  s'ouvre  devant  elle;  mais  eu  y  attachant 
de  plus  hautes  ambitions  et  de  plus  pures  espérances, 
nous  nous  réjouirons  de  la  moisson  préparée  à  nos 
missionnaires,  et  nous  saluerons  avant  tout,  dans  l'œu- 
vre de  M.  de  Lesseps,  l'expansion  promise  à  l'empire 
du  Christ,  la  réalisation  de  ce  vœu  du  Prophète-Roi  : 
«  0  Dieu,  que  tous  les  peuples  vous  reconnaissent,  que 
»  toutes  les  nations  vous  servent  et  vous  adorent  ;  que 
«  celui  qui  est  la  voie  véritable  et  le  salut  qui  vient 
»  de  vous,  soit  connu  de  toute  la  terre  I  WPs.  lxi,  34.) 

»  Le  premier  pas  vers  cet  avenir,  nous  l'avons  vu, 
fut  l'entreprise  "Waghorn.  Quand  M.  Waghorn  proposa 
de  faire  passer  le  détroit  de  Bab-el-Mandeb  aux  ba- 
teaux à  vapeur,  pour  porter  les  valises  à  Suez,  les  con- 
tradictions surgirent  de  tous  les  côtés  :  le  projet  fut  dé- 
claré inexécu1able,et  les  contradicteurs  faisaient  toucher 
du  doigt  les  obstacles  de  toute  sorte  qui  s'opposaient 
h  sa  réussite.  Quelque  temps  plus  tard ,  ce  projet  si 
Iiautemeut  proclamé  impossible  était  réalisé.  11  n'avait 
fallu  pour  cela  que  le  ferme  vouloir  de  son  auteur, 
fortifié  de  celui  d'un  pouvoir  public  intelligent  et  des 
bonnes  dispositions  du  gouvernement  égyptien. 

-  La  voie  du  Cap  abandonnée  par  les  lettres  et  les 
voyageurs,  il  était  facile  de  jirévoir  que  les  marchan- 
dises et  le  commerce  ne  tarderaient  pas  à  suivre  ces 
derniers. 

»  Nous  avons  considéré  jusqu'ici  la  mer  Rouge  sous 
l'unique  aspect  d'un  canal  de  jonction  entre  la  Médi- 
terranée et  l'Océan  oriental.  Hâtons-nous  d'ajouter 
qu'elle  a  en  outre  un  commerce  qui  lui  est  propre  et 
qui  est  loin  de  manquer  d'importance.  Nous  avons  déjà 
noté  Djeddah  comme  centre  d'un  mouvement  considé- 
rable. Suez,  point  extrême  d'arrivée  et  de  départ  pour 
les  navires  destinés  au  commerce  des  Indes,  sera  né- 
cessairement la  plus  fréquentée  et  la  plus  active  des 
échelles. 


"  Mais  arrivées  k  Suez,  les  marchandises  doivent  être 
transportées  à  Alexandrie  pour  être  embarquées  sur  la 
Méditerranée.  Le  gouvernement  égj^ptien  pouvait  frap- 
per ces  marchandises  d'un  droit  fatalement  onéreux  et 
de  nature  à  paralyser  les  heureux  effets  attendus  de 
l'ouverture  d'une  communication  directe.  Il  n'en  a 
point  été  ainsi  :  au  lieu  d'entraver,  par  une  avidité  fis- 
cale inintelligente,  une  entreprise  à  laquelle  se  liaient 
du  reste  ses  propres  intérêts,  le  vice-roi  sut  en  appré- 
cier l'utilité  et  lui  accorda  toutes  les  faveurs  désirables  ; 
il  était  digne  de  lui  de  comprendre  que  la  mise  en 
communication  des  deux  mers  donnerait  définitivement 
à  l'Egypte  l'importance  dont  le  pressentiment,  suivant 
les  expressions  de  M.  Michel  Chevalier,  a  dirigé  vers 
elle  tour  h  tour  les  plus  grands  conquérants  de  l'anti- 
quité, des  temps  modernes,  de  tous  les  âges.  Il  auto- 
risa donc  le  transit  des  marchandises  de  Suez  à  Alexan- 
drie, et  vice  vi:rsd,  moyennant- un  simple  droit  de  8  0/0 
sur  leur  valeur  nominale. 

»  Ainsi  se  trouvait  levé  le  dernier  empôcheraent  â 
la  reprise  des  communications  directes  entre  l'Europe 
et  l'Asie  méridionale. 

»  Cette  reprise  ne  devait  pas  se  faire  attendre. 

t  Dans  les  premiers  jou.s  de  février  1812,  arriva  ii 
Suez,  provenant  de  Bombay,  le  navire  marchand  // 
Benfjiilese,  de  la  charge  de  1,000  tonnes.  Ce  fait,  tout 
simple  qu'il  paraisse  aujourd'hui,  n'en  restera  pas 
moins  un  des  plus  grands  événements  du  siècle,  car  il 
marquait  une  ère  nouvelle  dans  les  destinées  du 
monde.  Le  Bengalese  était,  en  effet,  le  premier  bâtiment 
marchand  venant  des  Indes  par  la  voie. qu'il  avait 
parcourue.  Le  problème  était  résolu  ;  d'effraj^antes  dis- 
tances venaient  de  se  rapprocher,  une  ligne  directe 
remplaçait  une  courbe  de  4,000  à  5,000  lieues; 
l'Europe  entière,  le  nord  de  l'Afrique,  l'occident  de 
l'Asie  se  trouvaient  en  communication  immédiate  avec 
l'Inde,  la  Chine  et  le  monde  nouveau  de  la  Polynésie. 
Or,  quelques  chiffres  permettent  de  juger  du  mouve- 
ment commercial  entre  ces  contrées  et  notre  Occident. 
Les  évaluations  les  plus  modérées  le  portent  actuelle- 
ment à  six  millions  de  tonneaux,  représentant  une  va- 
leur de  quatre  milliards  de  francs.  Un  journal  fait  cette 
remarque,  que  six  millions  de  tonneaux  constituent 
une  masse  de  marchandises  telle,  qu'il  ne  faut  pas 
moins  de  douze  à  quinze  mille  vaisseaux  pour  les  con- 
tenir. Quant  à  leur  transport  par  terre ,  il  exigerait 
environ  six  millions  de  chars  à.  un  cheval,  lesquels  pla- 
cés h  la  file  l'un  de  l'autre,  occuperaient  un  espace 
équivalent  à  une  longueur  de  9,000  à  lO.OCO  lieues, 
et  pourraient  embrasser  ainsi  le  tour  du  monde.  Ajou- 
tons maintenant  que  ce  mouvement  commercial  ne 
s'arrêtera  point  à  la  limite  des  chiffres  que  nous  indi- 
quons ici.  Du  rapprochement  des  distances,  de  l'écono- 
mie du  temps  et  des  frais  de  transport,  de  la  facilité 
et  de  la  sûreté  des  communications  naîtra  indubita- 
blement une  augmentation  d'afl'aires  qui  doublera,  et, 
plus  probablement,  triplera  les  six  millions  de  tonneaux 
qui  suivent  aujourd'hui  la  voie  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. 

»  En  présence  d'un  tel  avenir,  il  n'y  a  aucune  cxa- 
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gération,  sans  doute,  à  voir  dans  le  percement  de  l'is- 
thme de  Suez,  l'entreprise  la  plus  utile  et  la  plus  fé- 
conde, comme  la  plus  grandiose  de  notre  époque. 

•  Le  regard  et  les  méditations  de  Leibnitz,  s'étaient 
aussi  portés,  on  le  sait,  sur  cette  mystérieuse  terre  des 
sphinx,  où  se  sont  rencontrées  successivement,  depuis 
des  siècles,  les  préoccupations  des  plus  puissants  gé- 
nies ;  dominé  par  le  presseutiment  des  destinées  hu- 
manitaires attachées  à  ce  point  du  globe,  où  trois 
mondes  semblaient  conviés  à  se  donner  la  main,  le 
souverain  penseur  descendit  des  hauteurs  métaphysi- 
ques aux  régions  de  la  politique  positive,  et,  posant  ce 
qu'il  aurait  pu  dès  lors  appeler  la  Question  d'Orient,  il  en 
fit  le  sujet  d'un  mémoire  présenté  à  Louis  XIV.  Plus 
heureux  que  le  philosophe  allemand ,  M.  de  Lesseps 
s'est  adressé  à  cette  puissance  qui  n'est  point  en  vain 
nommée  la  reine  du  monde  :  l'opinion  publique,  ré- 
pondant à  son  appel,  accueillit  de  sa  plus  éclatante 
faveur  le  projet  dont  il  a  eu  la  gloire  d'être  l'initia- 
teur, et  qu'il  aura,  nous  l'espérons,  la  gloire  bien  plus 
rare  de  conduire  à  bonne  fin.  Je  ne  rappellerai  pas  ici 
comment  ce  projet  devint  celui  du  vice-roi  d'Egypte, 
par  le  patronage  que  lui  accorda  ce  prince,  noblement 
jaloux,  en  cette  circonstance,  de  donner  aux  gouver- 
nements des  grands  Etats  de  l'Europe  —  selon  les  ex- 
pressions d'un  économiste  célèbre  —  l'exemple  le  plus 
éclatant  des  manifestations  qu'aujourd'hui  les  hommes 
attendent  des  pouvoirs  de  la  terre. 

»  Une  commission  européenne  fut  nommée  pour  étu- 
dier la  question  sur  les  lieux,  et  quand  la  science  eut 
marqué  les  diflBcultés  à  vaincre,  les  dispositions  furent 
prises  pour  en  triompher,  et  les  travaux  commen- 
cèrent aux  applaudissements  de  l'Europe.  « 

Voici  maintenant  les  détails  que  je  reçois  de  Timsah  : 

tt  Timsah,  20  novembre  1862. 

»  Lorsque  je  rencontrai  votre  ami  pour  la  pre- 
mière fois,  ce  fut  à  rOuadée-Tomélât,  cette  vieille  terre 
de  Gesseu  où  Joseph  vint  d'Héliopolis  à  la  rencontre  de 
sou  père  Jacob,  arrivé  du  pays  de  Chanaan  :  «  Or  Jacob, 
»  dit  la  Genèse,  envoya  en  Egypte  Juda  devant  lui  vers  Jo- 
»  scph,  afin  qu'il  vint  à  sa  rencontre  en  Gessen.  —  Lorsqu'il 
»  y  fut  arrivé,  Joseph  fit  atteler  son  char  et  vint  au  même 
»  lieu  à  la  rencontre  de  son  père;  et  le  voyant,  il  fe  jeta  à 
1  son  cou  et  pleura  en  l'embrassant.  »  —  Vous  comprenez 
qu'ici  je  ne  fais  pas  un  pas  sans  ma  Bible.  —  Les  éru- 
dits,  dans  des  vues  plus  hostiles  que  favorables  à  la 
véracité  de  la  Genèse,  ont  longuement  disserté  sur 
l'emplacement  du  pays  de  Gessen.  La  Kamessès  de  la 
Bible  que  Joseph  donna  à  son  père  et  à  ses  frères, 
ainsi  que  Pharaon  l'avait  ordonné,  appartenait-elle  à  la 
terre  de  Gessen?  Si  je  m'en  souviens  bien,  votre  savant 
compatriote,  l'abbé  Greppo,  répond  oui,  —  et  le  prouve 
irréfutablement  dans  son  précieux  Essai  sur  le  système 
hiéroglyphique  de  Champollion  le  Jeune.  Mais  je  n'ai  pas  son 
livre  et  je  ne  saurais  trop  le  regretter  :  il  eût  été  une 
lumière  pour  moi  en  beaucoup  de  choses.  Je  me  rap- 
pelle qu'il  y  exprime  le  vœu  que  des  fouilles  opérées 
dans  le  village  actuel  de  Ramsès  éclaircissent  un  jour 
la  question,  au  double  profit  de  la  religion  et  de  la 


science.  Ce  vœu  avait  été  déjà  celui  de  Bossuet  et  de 
Leibnitz,  quoique  non  précisément  au  sujet  de  la  même 
diliiculté.  Ces  grands  esprits  pressentaient  les  inappré- 
ciables avantages  que  pourraient  offrir  les  monuments 
de  l'Egypte  pour  la  confirmation  des  faits  de  l'Ecriture, 
s'ils  étaient  étudiés  sur  les  lieux  mêmes,  par  des  hommes 
compétents  et  en  esprit  de  vérité.  Je  me  suis  fait  à  mon 
tour  l'humble  écho  de  ce  vœu  auprès  de  M.  Sala,  si 
capable,  je  dirai  mieux,  si  digne  de  le  comprendre,  et 
d'associer  cette  religieuse  pensée  à  celle  des  gigantes- 
ques travaux  placés  sous  son  intelligent  contrôle.  Ces 
travaux,  par  l'échelle  sur  laquelle  ils  opèrent,  doivent 
nous  donner  une  idée  assez  exacte  de  cette  force  orga- 
nisée, qui  peut  seule  nous  expliquer  les  prodigieux  mo- 
numents de  l'antiquité  égyptienne ,  dans  l'exécution 
desquels  le  nombre  des  bras  résolvait  des  problèmes 
dynamiques  on  ne  peut  plus  humiliants  pour  la  science 
de  notre  siècle  de  progrès.  Je  vis  là,  occupés  à  creuser 
le  canal  d'eau  douce  dérivé  du  Nil ,  des  chantiers  de 
plus  de  vingt  mille  manœuvres,  travaillant  à  la  manière 
dont  travaillaient  leurs  pères  sous  les  Pharaons.  La  po- 
lice ,  établie  par  Joseph  en  Egypte,  y  subsistait  du 
temps  de  Moïse;  elle  y  subsista  longtemps  depuis, 
comme  nous  l'apprennent  tous  les  historiens;  elle  y 
subsiste  encore;  les  fellahs  ou  paj-sans  égyptiens  tra- 
vaillent pour  le  pacha  qui  leur  laisse  une  portion  pour 
ensemencer  et  se  nourrir.  Ainsi,  nous  apprend  la  Bible, 
en  avait  ordonné  Joseph  en  rendant  aux  Egyptiens 
leurs  bestiaux  et  leurs  terres  qu'ils  avaient  été  obligés 
d'engager  pendant  la  famine.  «  Lorsque  vous  ferez  la 
1  moisson,  leur  dit-il,  vous  en  donnerez  la  cinquième  partie 
»  au  roi,  et  vous  garderez  les  quatre  autres  pour  ensemencer 
»  vos  champs  et  nourrir  vos  familles  et  vos  enfants.  »  Les 
Egyptiens  souscrivirent  volontiers  à  cette  condition,  et 
leurs  fils  la  remplissent  encore  aujourd'hui.  N'allez  pas 
confondre  toutefois  le  fellah  et  l'Arabe  ;  le  fellah,  lils 
de  ces  Egyptiens,  qui  délestaient  tous  les  pasteurs  de  brebis, 
ainsi  que  Joseph  lui-même  en  prévenait  ses  frères,  et 
l'Arabe,  encore  aujourd'hui  dans  sa  vie,  dans  ses 
mœurs,  dans  son  costume,  tradition  vivante  des  temps 
patriarcaux.  «  Que  faites  -  vous .'  »  dit  Pharaon  aux 
frères  de  Joseph.  —  Et  ils  répondent  :  8  Vos  serviteurs 
»  sont  pasteurs  de  brebis  comme  l'ont  été  nos  pères.  »  Appro- 
chez-vous  de  cet  Arabe  et,  comme  Pharaon,  dites-lui  : 
«  Que  faites-vous?  »  Il  vous  répondra:  »  Je  suis  pas- 
»  leur  de  brebis  comme  l'ont  été  mes  pères.  « 

»  Voici  maintenant  où  en  est  l'opération.  Dans 

quelques  jours,  l'eau  de  la  Méditerranée  entrera  dans 
le  lac  Timsah.  Quatre  millions  deux  cent  mille  mètres 
cubes  de  terre  ont  été  enlevés  et  portés  sur  berge  en 
sept  mois  et  demi.  Sésostris,  en  son  temps,  n'eût  guère 
fait  plus.  A  l'extrémité  de  cette  rigole,  tout  à  fait  digne 
du  pays  des  pyramides,  et  qui  est  quelquefois  à  19 
mètres  en  contre-bas  du  .sol  du  désert,  s'élève  comme 
par  enchantement,  au  point  où  elle  débouche  dans  le 
lac  Timsah  et  en  face  de  ce  futur  et  vaste  port  inté- 
rieur, le  palais  du  pacha  en  forme  de  chalet.  Près  de 
ce  chalet  pousse  et  se  développe  la  ville  de  Timsah. 
D'intelligentes  plantations  s'y  opèrent  et  réussis.>^ent, 
grâce  au  canal  d'eau  douce  qui  permet  d'arroser  chaque 
arbre.  Au  moment  où  je  vous  écria,  le  président  fon- 
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dateur  est  impatiemment  attendu  pour  inaugurer  le 
passage  de  l'eau  salée  dans  son  canal,  et  la  prise  de 
possession  de  la  ville  par  ses  habitants.  Vrai  miracle 
d'activité  et  de  persévérance,  si  vous  songez  que  cette 
cité  date  à  peine  de  quelques  mois t 

»  Peu  à  peu,  les  abords  du  canal  d'eau  douce  se  peu- 
plent de  fellahs  et  de  Bédouins  jusqu'ici  nomades,  et  qui 
se  groupent  là  où  sont  l'eau  et  la  juf:tice.,  présents  de  Dieu. 
Un  fait  que  l'on  ne  saurait  trop  signaler,  c'est  que  les 
terres  achetées  par  la  Compagnie  ont  vu  doubler  leurs 
habitants  en  un  an,  et  que  celles  qui  lui  ont  été  con- 
cédées se  peuplent  à  vue  d'œil.  Ce  résultat  est  dû  à  la 
certitude  qu'ont  les  nouveaux  habitants  qu'ils  trouve- 
ront là  séeuriic  et  justiee,  et  à  la  sagetse  des  dispositions 
prises  par  l'administration  de  la  Compagnie.  Je  ne 
puis  trop  la  louer  de  n'avoir  point  fait  de  notre  civili- 
sation française  un  lit  de  Procuste  sur  lequel  elle  dût, 
bougre,  mal  gré,  étendre  cette  pauvre  Egypte.  Ne 
vous  imaginez  pas  retrouver  ici  notre  colonisation  al- 
gérienne. 

»  Le  coton  qui,  l'année  dernière,  avait  été  sur  les 
terres  de  la  Compagnie  de  9,000  kantari  égyptiens, 
sera,  cette  année,  de  près  de  15,000.  Cela  donne  à  réflé- 
chir à  nos  amis  les  Anglais. 

»  L'eau  douce  sera  à  Suez  le  1"  mai  prochain  par 
le  canal  d'eau  douce.  Cela  vous  paraît  peu  de  chose 
que  de  l'eau  douce  ;  vous  n'en  jugeriez  pas  avec  ce  dé- 
dain, si  vous  étiez  ici.  A  Suez,  toutes  les  marines  du 
monde,  y  compris  l'anglaise,  sont  réiluites  à  acheter 
l'eau  apportée  du  Caire  en  chemin  de  fer  (120  kilomè- 
tres); et  au  mois  de  mai,  toutes  les  marines  du  monde, 
y  compris  l'anglaise,  y  trouveront  de  l'eau  en  abon- 
dance et  uratis. 

t  Sur  cette  plage  de  Suez  arabo-africo-asiatique,  va 
s'élever  un  hôpital  oii  tous  les  valétudinaires  en  re- 
tour de  l'Inde  et  de  la  Chine  trouveront  repos  et  se- 
cours, s'ils  n'y  retrouvent  la  santé.  L'aumôuier  de  la 
Compagnie,  M.  l'abbé  Gibon,  est  arrivé  et  installé  eu 
plein  désert  à  El-Guisr.  On  va  fonder  une  école,  et 
cette  école  s'ouvrira  à  tous,  sans  exclusion  aucune. 
Cette  vieille  terre  des  miracles  voit  l'esprit  qui  les  fait 
se  réveiller  sur  elle.  J'en  suis  vraiment  entouré,  et  les 
touristes  qui  aiment  les  prodiges  trouveront  à  se  satis- 
faire ici.  Qu'ils  ne  s'efifraient  point  de  nos  campe- 
ments, ces  campements  leur  offriront  des  hôtels  où  ils 
sont  assurés  du  nécessaire  et  presque  du  confortable. 
Les  barques  de  la  Compagnie  feront  pour  eux  le  ser- 
vice des  gondoles  de  Venise,  et  les  transporteront  par- 
tout où  aspirera  leur  caprice,  si  bien  qu'il  ne  tiendra 
qu'à  eux  de  ne  se  servir  de  chameaux  que  comme  7no- 
tifs  de  dessins  pour  leurs  souvenirs  de  voyage  en  al  ■ 
bums. 


•   HUMBERT  FerbAAD. 


(Houilcur  des  soiei). 


HISTOIRE  DE  L'ISTHME  DE  SDEZ. 

n  On  se  souvient  de  l'opposition  que  souleva  en  laT) 
et  en  185C,  parmi  certains  organes  de  la  presse  anglaise, 


le  projet  formé  par  le  vice-roi  d'Egypte,  Mohammed- 
Sa'i'd,  d'ouvrir,  à  travers  l'isthme  de  Suez,  un  canal  de 
navigation  maritime  entre  la  .Méditerranée  et  la  mer 
Rouge,  et  d'eu  confier  l'exécution  à  une  compagnie  in- 
ternationale dont  M.  Ferdinand  de  Lesseps  fut  nommé 
directeur-présidcut.  On  déclara  le  percement  de  l'isthme 
impossible  au  double  point  de  vue  technique  et  finan- 
cier ;  on  présenta  l'ouverture  d'une  voie  de  communica- 
tion de  cette  importance  comme  devant  assurer,  dans 
un  temps  donné,  la  prépondérance  de  l'Egypte  en 
Orient,  et  altérer  ainsi  les  rapports  de  vassalité  qui  exis- 
tent eutre  le  vice-roi  et  le  sultan,  son  suzerain;  enfin, 
on  s'efforça  de  prouver  que  la  mer  Rouge  est  innavi- 
gable, quoique  perpétuellement  sillonnée  par  les  vais- 
seaux de  la  Compagnie  péninsulaire  anglaise.  Qu'y 
avait-il  au  fond  de  ces  attaques '.' La  crainte  de  voir  s'é- 
tendre la  marine  marchande  des  puissances  méditerra- 
néennes, et,  disons-le,  le  regret  que  l'initiative  d  une 
aussi  grande  entreprise  appartînt  à  des  Français. 

»  Mais  les  adversaires  du  canal  de  Suez  éprouvèrent 
une  résistance  à  laquelle  les  timides  allures  de  la  di- 
plomatie de  Louis-Philippe  ne  les  avaient  pas  habitués- 
Mohammed-Saïd  avait  résolu  d'attacher  son  nom  au 
percement  de  l'isthme,  et  il  avait  dans  M.  Ferdinand  de 
Lesseps  un  coopérateur  qu'on  ne  déconcerte  pas  facile- 
ment. Pleiu  de  persévérance,  d'un  esprit  fertile  en  res- 
sources, d'une  probité  et  d'une  loyauté  au-dessus  de 
toute  atteinte,  le  concessionnaire  de  la  nouvelle  entre- 
prise la  défendit  avec  énergie.  Tandis  qu'une  commis- 
sion composée  des  plus  savants  ingénieurs  de  France, 
d'Angleterre,  d'Italie,  d'Autriche  et  d'Espagne  traçait 
le  plan  du  canal  à  ouvrir  de  la  rade  de  Péluse  à  Suez , 
en  étudiait  et  en  résolvait  les  difBcultés  sous  le  rap- 
port technique,  en  calculait  les  devis,  en  estimait  la 
dépense,  M.  de  Lesseps  parcourait  l'Europe,  obtenait  la 
haute  approbation  du  sultan  et  de  ses  ministres,,  faisait 
appel  à  l'opinion  publique  en  France  et  dans  tous  les 
pays  civilisés,  et  allait  même  en  Angleterre  défendre, 
au  sein  des  meetings,  la  généreuse  pensée  dont  il  s'é- 
tait fait  l'apôtre. 

t  Le  succès  répondit  à  ses  efforts;  des  actions  furent 
émises  et  presque  immédiatement  souscrites,  les  capi- 
taux affluèrent,  la  Compagnie  internationale  fut  défini- 
tivement constituée,  et  bient*  I  vingt  mille  travailleurs 
furent  distribués  dans  les  chantiers  de  l'isthme  avec 
tout  le  prodigieux  outillage  que  la  science  peut  mettre 
de  nos  jours  au  service  de  l'industrie.  Muet  depuis  tant 
de  siècles,  le  vieux  désert  de  Moïse  s'étonna  de  reten- 
tir des  chants  du  fellah,  du  bruit  des  marteaux,  des 
pioches  et  des  machines,  et  de  voir  la  locomotive 
épandre  au  loin,  sous  le  ciel  pulvérulent  de  ces  ré- 
gions bibliques,  son  panache  de  vapeur  aux  reflets  ar-  | 
gentés.  ^ 

»  Il  n'y  a  plus  de  doute  possible  à  cette  heure  ;  l'is- 
thme sera  percé  et  deviendra  la  grande  voie  de  naviga- 
tion maritime  entre  l'Orient  et  l'Occident.  Il  n'est  donc 
pas  hors  de  propos  de  retracer  ici  l'histoire  de  ce  petit 
coin  de  terre  auquel  se  rattachent  tant  de  souvenirs,  et 
oii  le  génie  de  la  civilisation  moderne  fera  bientôt  re- 
naître l'activité  commerciale,  la  fécondité,  la  vie,  et  un 
jour  peut-être  aussi  la  liberté. 
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i>  Un  fait  incontestable,  c'est  que  la  superficie  de 
l'Egypte,  sur  une  étendue  d'environ  deux  cent  quatre- 
vingts  lieues,  a  été  formée  par  les  attorissemetns  du 
Nil.  Elle  présente  uniformément  dans  son  profil  verii- 
cal  deux  sortes  de  terrains  superposés  l'un  à  l'autre  : 
au-dessous  du  lit  du  fleuve  un  dépôt  de  sables  forte- 
ment imprégnés  de  sel  marin  ;  au-dessus,  une  couche 
de  terre  végétale  dont  l'épaisseur  augmente  à  mesure 
qu'on  remonte  vers  les  cataractes,  et  sous  laquelle  la 
plupart  des  monuments  de  la  haute  Egypte  ont  aujour- 
d'hui à  moitié  disparu.  Quel  est  le  progrès  des  atté- 
rissements  du  Nil  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée?  On 
l'évalue  k  4  mètres  environ  par  année.  Combien  de 
temps  at-il  fallu  au  fleuve  pour  former  la  basse  Egy- 
pte seulement  '.'  Des  milliers  et  des  milliers  de  siècles. 

»  Hérodote,  Manéthon  et  d'autres  historiens  assurent 
que  les  traditions  sacrées  de  l'Egypte  en  rapport:iient 
l'antiquité  à  des  temps  incalculables,  qu'elles  comp- 
taient parmi  les  rois  de  ce  pays  des  dieux,  des  demi- 
dieux  et  des  héros ,  puis  trente  et  une  dynastie  de 
simples  mortels  dont  on  avait  conservé  tous  les  noms. 
»  Quelques  détails  sur  les  débordements  du  Nil  nous 
semblent  nécessaires  pour  que  le  lecteur  conçoive  bien  la 
nature  des  travaux  exécutés  par  les  Pharaons  dans  l'is- 
thme de  Suez.  Soit  à  cause  de  la  pression  que  le  fleuve 
e.^erce  à  certaines  époques  sur  les  terrains  sous-jaceuts, 
soit  en  vertu  des  lois  seules  de  la  capillarité,  il  est  cer- 
tain que  les  sables  marins,  sur  lesquels  tout  le  sol  super- 
ficiel de  l'Egypte  repose,  produisent  au  travers  de  conti- 
nuelles infiltrations  et  tendent,  par  conséquent,  à  en 
couvrir  la  surface  d'efflorescences  salines,  cause  de  mort 
immédiate  pour  toute  espèce  de  végétation.  L'Egypte 
ne  serait  donc  qu'un  vaste  marais  salant  si  le  Nil  ne 
venait  chaque  année,  non-seulement  y  déposer  son  li- 
mon, mais  encore  en  laver  les  terres,  les  débarrasser 
de  l'excédant  de  leurs  sels  et  les  rendre  ainsi  propres  à 
la  culture.  C'est  le  Nil  qui  a  créé  ce  pays,  et  c'est  lui  qui 
en  nourrit  les  habitants. 

»  De  là  les  immenses  travaux  exécutés  sur  ses  bords 
depuis  des  temps  dont  l'antiquité  parait  fabuleuse. 

»  Mais  l'inondation  du  fleuve  une  fois  terminée,  on 
jette  la  semei  ce  à  la  surface  du  limon  qu'elle  a  laissé, 
sans  s'inquiéter  même  de  la  recouvrir.  Les  plus  soi- 
gneux se  contentent  de  presser  le  grain  sous  une  plan- 
che. Trois  mois  après,  la  campagne  a  changé  d'aspect  : 
de  magnifiques  récoltes  la  recouvrent  de  toutes  parts  ; 
récoltes  fameuses  dès  la  plus  haute  antiquité.  Kome 
attendait  avidement  chaque  année  les  blés  d'Egypte  et 
ses  lentilles  ;  les  Juifs,  devenus  libres  à  force  de  mira- 
cles, regrettaient  ses  succulents  oignons. 

»  Des  sept  branches  que  formait  autrefois  le  Nil  en 
pénétrant  dans  la  basse  Egypte,  la  plus  orientale  des- 
cendait à  Péluse.Sur  le  revers  des  collines  qui  la  bor- 
dent se  creuse  à  l'est  une  seconde  vallée,  laquelle  re- 
monte ensuite  vers  les  grands  amas  de  sable  du  désert 
iduméen.  Cette  vallée  s'étend  du  golfe  même  de  Pé- 
luse,  c'est-à-dire  de  la  Méditerranée  jusqu'à  Suez  et  à  la 
mer  Rouge,  sur  un  espace  d'environ  vingt-neuf  lieues. 
Tel  est  l'obstacle  qui  ferme  de  ce  côté  aux  navires  de 
l'Europe  l'accès  de  la  mer  des  Indes.  Cet  obstacle  s'ap- 


pelle l'isthme  de  Suez.  Il  offre,  entre  les  collines  qui  le 
séparent  de  la  basse  Egypte  et  les  pentes  opposées  de 
l'Asie,  une  sorte  de  dépression  qui,  vue  à  distance, 
semble  à  peine  dépasser  de  quelques  mètres  le  ni- 
veau moyen  des  deux  mers.  Là  se  trouve,  pour  ainsi 
dire  jalonnée  depuis  des  siècles,  la  grande  voie  de  na- 
vigation maritime  à  ouvrir  entre  l'Orient  et  l'Occident. 

»  En  allant  de  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge,  ce 
thalweg  naturel  commence  par  le  lac  Menzaleh,  bas- 
fond  d'une  étendue  considérable,  que  traversaient  jadis 
trois  des  sept  branches  du  Nil.  De  larges  attérissements 
le  séparent  de  la  terre  ferme.  Le  château  de  Tineh 
marque  vers  l'orient  les  ruines  de  l'antique  Péluse, 
qui  fut  le  grand  port  militaire  des  Ptolémées  et  la  clef 
de  leur  empire;  Damiette  esta  l'occident;  au  nord,  la 
mer.  La  pêche  du  lac  Menzaleh  est,  dit-ou,  miracu- 
leuse ;  elle  nourrit  une  population  de  quinze  mille  serfs 
qu'on  prétend  descendre  des  peuples  pasteurs,  lesquels 
furent  pendant  cinq  cents  ans  les  maîtres  de  la  con- 
trée. 

»  Du  lac  Menzaleh,  le  tracé  que  nous  suivons  traverse 
le  bassin  desséché  d'un  second  lac,  celui  de  Ballah, 
jiuis  les  dunes  de  sables  d'El-Ferdane,  et  atteint  le 
seuil  d'El-Guisr,  qui  est  le  point  culminant  de  son  par- 
cours. 

»  Sur  une  étendue  de  trois  lieues  environ,  le  seuil 
d'El-Guisr  ne  s'élève  pas  en  moyenne  à  plus  de  10'°,.50 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Comme  perspective 
dans  le  panorama  de  l'isthme,  ce  n'est  rien^  presque 
rien;  mais  c'est  énorme  quand  il  s'agit  d'y  percer  un 
canal  de  18  mètres  de  profondeur  moyenne,  avec  32 
mètres  de  largeur  au  plafond  et  56  à  la  ligne  d'eau,  ce 
qui,  vu  l'inégalité  du  terrain,  donne  pour  certains  en- 
droits jusqu'à  120  ou  130  mètres  d'ouverture  sur  la  crête 
des  talus.  Mais  ces  problèmes,  dont  notre  imagination 
s'efiFraye,  que  sont-ils  pour  la  science?  Une  simple  ques- 
tion de  chifl'res,  un  devis  où  l'on  commence  par  poser 
des  règles  de  trois  et  où  l'on  finit  par  aligner  des  mil- 
lions. Pourvu  qu'ensuite  on  trouve  les  millions,  tout 
s'arrange. 

»  Des  hauteurs  d'El-Guisr  on  descend  au  lac  Timsah, 
point  central  de  l'isthme,  dont  les  berges  couvertes  de 
tamariscs  dessinent  comme  un  îlot  de  verdure  au  mi- 
lieu du  désert.  Partout,  dans  les  environs,  l'histoire,  la 
mythologie,  la  légende,  ont  laissé  leurs  empreintes.  Les 
débris  qu'on  aperçoit  à  l'extrémité  sud-ouest  du  lac  ap- 
partiennent à  l'ancienne  ville  juive  de  Toumbastum. 
Viennent  ensuite  deux  collines  à  peu  près  parallèles. 
Celle  de  gauche  est  le  tombeau  du  cheik  Ennedek,  san 
ton  vénéré.  Maria,  la  prophétesse,  sffur  de  Moïse,  ve- 
nait prier  sur  l'autre,  selon  les  Arabes. 

»  On  aborde  ensuite  le  second  seuil  de  l'isthme,  ce- 
lui du  Sérapéum,  auquel  un  vieux  reste  de  construction 
persépolitaine  a  donné  son  nom. 

»  Au-dessous  se  creuse  la  vaste  dépression  des  lacs 
Amers,  formés  de  deux  bassins  contigus  d'un  diamètre 
de  dix  lieues.  L'âpre  végétation  du  désert  se  montre  un 
instant  au  bord  du  premier,  mais  elle  disparait  bientôt 
et  ne  laisse  plus  apercevoir  qu'une  plaine  légèrement 
ondulée,  où  les  coquillages  et  la  chaux,  mêlés  au  sel 
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marin,  resplendisseut  entre  deux  bourrelets  de  sables, 
roulés  jadis  et  déposés  là  par  les  eaux.  Bientôt  appa- 
raissent, non  loin  des  ruines  de  Cambysis,  les  premiers 
vestiges  du  canal  attribué  aux  Pbaraons. 

»  Ce  canal  se  prolonge  sans  interruption  vers  la  mer 
Rouge.  Sa  largeur  est  d'environ  50  mètres.  11  se  pro- 
longe ainsi  sur  une  étendue  de  cinq  h  sis  lieues,  ac- 
cusant un  relief  d'autant  moins  sensible  qu'il  se  rap- 
proche davantage  de  Suez. 

»  Or,  s'agissait-il  pour  les  Pharaons  d'ouvrir  entre  les 
deux  mers  une  voie  navigable  qui  rapprochât  l'Orient 
de  l'Occident?  Comment  le  supposer  quand  on  sait  que 
l'Egypte  était  interdite  aux  étrangers  ;  que  les  débris 
des  peuples  pasteurs  cantonnés  sur  ses  côtes  avaient 
pour  mission  d'égorger  et  de  piller  quiconque  tenterait 
d'y  attérir;  qu'un  seul  port  était  ouvert  aux  négociants 
des  autres  pays;  que  les  Egyptiens,  en  un  mot,  vrais 
Chinois  de  l'Afrique,  ne  devaient  pas  connaître  d'autres 
dieux  que  les  leurs,  d'autres  rois  que  les  leurs. 

«  Amener  les  eaux  du  Nil  sur  le  versant  occidental 
de  l'isthme,  les  y  soumettre  au  même  régime  que 
dans  le  reste  de  leurs  États,  et  féconder  ainsi  le  sol  au 
moyen  d'inondations  et  d'irrigations  régulières,  telle 
fut  la  pensée  des  Pharaons  lorsqu'ils  entreprirent  ces 
immenses  travaux  hydrauliques,  auxquels  sont  restés 
attachés  les  noms  de  Sésostris  et  de  Néchos. 

»  Le  Nil,  à  l'époque  de  ses  crues,  entrait  par  deux  eu- 
droits  dans  les  vallées  de  l'isthme,  au  nord  par  les  lacs 
Menzaleh  et  Ballah,  et  son  Hot  venait  battre  les  der- 
nières pentes  du  seuil  d'El-Guisr;  à  l'ouest,  par  le  Tel 
Basta  ou  terre  de  Bubaste,  et  il  descendait  de  ce  côté 
au  lac  Timsah.  Donc,  l'un  des  prédécesseurs  d'Améno- 
phis  m,  le  Pharaon  de  la  Bible,  n'eut  qu'à  abaisser 
aux  environs  de  Bubaste  les  berges  du  ^'il  pour  établir 
just|u'au  lac  Timsah,  et  perpendiculairement  au  thalweg 
de  l'isthme,  une  dérivation  continue,  qui  permit  d'ar- 
roser tout  le  sol  riverain  sur  un  parcours  d'environ 
15  lieues.  Ce  canal  fut  endigué,  et  l'on  disposa  par  éta- 
ges sur  ses  bords  une  série  de  bassins  propres  à  eu 
recevoir  les  eaux.  Une  simple  rigole  d'écoulement  suf- 
fisait ensuite  pour  déverser  dans  les  lacs  Amers  le  trop 
plein  du  lac  Timsah.  Les  crocodiles  suivaient,  au  mo- 
ment des  crues,  le  flot  montant  du  Nil  et  se  rendaient 
au  lac,  où  un  grand  nombre  d'entre  eux  fixaient  leur 
résidence.  Le  canal  leur  servait  de  promenade.  C'est  ce 
que  nous  apprend  une  ancienne  inscription  recueillie 
dans  le  temple  de  Karnac,  à  Thèbes.  D'autre  part, 
timsah,  en  arabe,  veut  dire  crocodile:  Nul  doute,  par  con- 
séquent, que  les  plus  délicats  de  ces  amphibies,  fati- 
gués très-probablement  du  poisson  de  la  Méditerranée, 
ne  soient  venus  au  lac  Timsah  goûter  celui  de  la  mer 
Rouge  ;  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  de  happer,  quand 
l'occasion  s'en  présentait,  les  dévots  Égyptiens  qui  n'a- 
vaient pas  soin  de  les  adorer  à  une  distance  suffisam- 
ment respectueuse. 

t  Ainsi  fut  conquise  sur  le  désert  la  grande  vallée  de 
l'isthme  de  Suez  qui  s'étend  de  Bubaste  au  lac  Timsah. 
C'est  l'Ouadée Toumilat  des  Arabes,  la  contrée  des  pâtu- 
rages, cette  terre  de  Gessen  où  s'établit  la  postérité  de 
Jacob,  et  que  Moise  illustra  par  ses  miracles.  Vers  Bel- 


be'is,  le  Tel-el-Ioudieh  rappelle  encore  la  terre  des  Juifs  ' 
Abasce  est  l'Avaris  de  Josèphe,  capitale  des  rois  pasteurs, 
le  Raz-el-Ouadée,  le  Toum  et  Pithoum  construit  par  les 
Hébreux  sur  les  confins  de  l'Arabie  et  del'Égypte;  enfin, 
Tel-el-Héroan  marque  l'emplacement  d'Héroopolis,  ville 
d'une  ancienneté  respectable,  puisqu'elle  fat  contempo- 
raine de  Jacob.  On  voit  sur  son  territoire  une  statue  de 
ce  Ramsès,  père  d'Aménophis  III,  eu  présence  duquel 
Moïse  et  les  Robert-Houdin  attachés  k  la  cour  de  ce 
prince,  opérèrent  les  prodiges  que  l'on  sait. 

"Les  lacs  Amers  n'étaient  pas,  à  cette  époque,  séparés 
de  la  mer  Rouge,  dont  ils  formaient  les  dernières  la- 
gunes. Mo'ise  partit  d'Héroopolis,  alors  appelée  Ramsès, 
avec  son  peuple. 

La  seconde  station  des  Hébreux  fut  Socoth,  aujourd'hui 
Oum-Riam,  la  mère  des  lentes.  De  là,  guidé  par  l'inspira- 
tion divine,  Mo'ise  rebroussa  chemin  et  vint  s'établir  à 
Si  Hahiroth,  la  baie  des  roseaux,  sur  la  rive  égj'ptieune 
du  lac  Timsah. 

»  Améuophis  et  son  armée  approchaient.  Les  Israélites 
s'étant  engagés  dans  les  lagunes  de  la  mer  Rouge,  le 
Pharaon  osa  ies  y  suivre  et  fut  englouti  sous  les  Ilots, 
lui,  ses  fantassins,  ses  cavaliers  et  ses  chars. 

»  Après  les  travaux  exécutés  pour  mettre  la  vallée  de 
Gessen  en  culture,  aucune  autre  entreprise  ne  vint  éten- 
dre le  bienfait  des  inondations  au  reste  de  l'isthme, 
jusqu'à  Kéchos,  fils  de  Psamméticus,  qui  vécut  six  cents 
ans  avant  Jésus-Christ.  Les  levées  du  grand  canal  qu'on 
aperçoit  de  nos  jours  au  pied  du  seuil  d'El-Guisr,  sont 
attribuées  à  ce  prince.  Rien  de  plus  facile  à  concevoir 
que  son  projet,  si  l'on  veut  admettre  avec  d'Anville, 
qu'il  fit  pratiquer  une  seconde  prise  d'eau  à  Phacusa, 
le  P'acous  des  Arabes,  sur  la  branche  pélusiaque  du 
Nil.  On  serait  conduit  par  là  à  supposer  que  Néchos 
construisit  en  cet  endroit  un  canal  à  point  de  partage, 
courant  de  l'ouest  à  l'est,  parallèlement  à  celui  des  an- 
ciens Pharaons,  et  dont  une  branche  se  serait  déversée 
dans  le  lac  Timsah,  tandis  que  l'autre  aurait  gagné  les 
lacs  Ballah  et  Menzaleh.  Le  fils  de  Psamméticus  aurait 
ainsi  fécondé  la  partie  nord  de  l'isthme,  comme  ses 
prédécesseurs  l'avaient  fait  pour  les  vallées  centrales. 
Quant  à  celles  de  l'extrémité  sud,  on  y  retrouve,  il  est 
vrai,  les  traces  du  limon  du  Nil  sur  tout  le  parcours  de 
la  route  de  poste  qui  va  du  Caire  à  Suez.  Mais  comment 
les  eaux  du  lleuve  sont-elles  parvenues  à  cette  distance? 
Des  travaux  d'art  ont-ils  été  jamais  pratiqués  pour  les  y 
conduire  '.'  Sur  ce  point  l'histoire  ne  nous  fournit  aucun 
renseignement. 

»  On  a  dit  que  Néchos  avait  été  arrêté  dans  l'exécu- 
tion de  ses  plans  par  la  crainte  que  la  mer  Rouge, 
plus  élevée  que  le  sol  de  l'Egypte,  suivant  l'ancienne 
tradition  consignée  dans  la  Melcorolonie  il'Aristote,  n'en- 
vahit sou  royaume,  et,  se  mêlant  aux  eaux  du  Nil,  n'en 
changeât  absolument  le  cours.  Mais  comment  supposer 
une  semblable  appréhension  chez  un  prince  qui  devait 
si  bien  connaître  l'hydrographie  de  l'isthme,  et  qui 
avait  pu  mesurer  si  souvent,  sur  les  berges  des  lacs 
Amers,  le  niveau  des  plus  hautes  marées  '.' 

»  Ou  assure  qu'il  perdit  cent  mille  hommes  dans  ses 
entreprises,  soit  par  excès  de  fatigue,  soit  par  défaut 
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de  nourriture,  soit  par  l'invasion  de  quelque  typhus 
venu  de  la  liaute  Egypte;  cela  dut  suffire,  ce  nous 
semble ,  pour  qu'il  abandonnât  ses  travaux.  Son  canal 
ne  fut-il  jamais  terminé?  Cette  énorme  fossé  n'a-t-il  été 
de  tout  temps  qu'un  ravin  sans  eau,  large  de  50  mètres, 
sur  une  étendue  de  plusieurs  lieues  '?  Nous  en  dou- 
tons, et  nous  serions  au  contraire  tenté  de  croire,  la 
carte  deFÉgypIe  sous  les  yeux,  que  dans  cette  immense 
fourmilière  d'hommes,  cantonnés,  pour  ainsi  dire,  dans 
le  lit  et  le  limon  d'un  fleuve,  sans  commerce  et  presque 
sans  autre  industrie  que  son  agriculture,  pas  la  moin- 
dre parcelle  de  terre  susceptible  de  recevoir  des  eaux 
du  Nil  ne  resta  sans  culture. 

»  Les  historiens  s'efforcent  de  prouver  que,  même  au 
temps  des  Pharaons,  les  Égyptiens  furent  des  navig-a- 
teurs  de  premier  ordre.  S'il  s'agit  seulement  de  navi- 
gation fluviale,  nous  admettrons  volontiers  que  ce  fut 
la  principale  occupation  des  Égyptiens.  Il  est  aussi  im- 
possible de  se  figurer  l'Égj-pte  sans  pyramides,  sans 
obélisques,  sans  sphinx,  sans  lotus,  sans  dieux  à  tète 
de  chien  ou  d'épervier  et  sans  crocodiles,  que  de  se  la 
représenter  sans  une  nuée  de  bateaux  aux  voiles  de 
papyrus,  que  font  voguer  çà  et  là  des  hommes  noirs, 
avec  un  pagne  autour  du  corps  et  sur  la  tète  une  pièce 
de  lin  rouge  ou  bleue,  collée  au  front  et  laissant  re- 
tomber ses  deux  bouts  carrés  sur  les  épaules.  Les  Grecs, 
nation  belliqueuse ,  plaçaient  le  soleil  sur  un  char  ; 
les  Égyptiens,  race  amphibie,  le  mettaient  dans  un  ba- 
teau. 

n  Quant  à  l'importance  de  la  marine  militaire  et  mar- 
chande des  Pharaons,  l'antiquité  ne  nous  raconte  à  ce 
sujet  que  des  fables.  Nous  ne  croyons  ni  aux  quatre 
cents  voiles  de  Sésostris,  ni  à  ses  expéditions  dans  les 
Indes,  la  Perse,  la  Scythie  et  la  Thrace,  ni  à  ses  proili- 
gieuses  conquêtes.  S'il  est  vrai  que  Néchos  fit  explorer 
la  côte  orientale  de  l'Afrique,  ce  fut  par  des  vaisseaux 
phéniciens.  Salomon  eut  un  port  et  une  flotte  dans  la 
mer  Rouge  ;  le  port  s'appelait  Esiougaber,  sur  la  pointe 
orientale  du  golfe  Arabique  ;  la  flotte  était  phénicienne, 
comme  celle  de  Néchos,  et  appartenait  à  Hiram,  roi  de 
Tyr.  Ce  dernier  rapporta  d'Ophir  (Sophala)  et  de  ïursis 
les  bois  précieux,  l'or,  l'ivoire,  toutes  les  richesses  qu'on 
employa  à  la  construction  du  temple  de  Jérusalem,  dont 
les  ruines  elles-mêmes  sont  d'ari hitecture  phéni- 
cienne. 

»  La  première  tentative  sérieuse  qui  ait  été  faite  en 
Egypte  pour  ouvrir  la  mer  Rouge  aux  vaisseaux  de  ce 
pays  doit  être  attribuée  aux  rois  de  Perse.  Désireux  de 
faire  reconnaître  celles  des  côtes  de  ses  États  qui  bai- 
gnaient la  mer  des  Indes,  Darius,  fils  d'Hystape,  orga- 
nisa sous  le  commandement  de  Scylax  de  Carvande  une 
flottille  d'exploration  qui  des  bouches  de  l'indus  pénétra 
dans  l'Océan,  visita  le  golfe  Persique,  en  détermina  la 
position,  contourna  l'Arabie  tout  entière,  et  remonta  la 
mer  Rouge  jusqu'à  l'endroit  où  les  lacs  Amers  y  déver- 
saient leurs  eaux.  Ce  fut  probablement  le  môme  prince 
qui  fit  canaliser  l'émissaire  de  ces  lacs  de  manière 
que  la  navigation  y  devînt  possible,  malgré  le  flux 
et  le  reflux  des  marées.  C'est  ce  que  semblent  attester 
les   ruines  persépolitaiues  qu'on  remarque   aux  deux 


issues  de  ce  passage,  d'un  côté  vers  les  lacs  et  de  l'autre 
vers  le  golfe.  Darius  voulut  aussi  compléter  l'œuvre  de 
Néchos  en  transformant  les  canaux  d'irrigation  de  Pha- 
raon en  voies  navigables,  et  établir  par  ce  moyen  une 
communication  directe  entre  la  Méditerranée  et  les  mers 
orientales  ;  mais,  comme  Néchos,  il  eut  peur,  dit-on, 
que  l'Egypte  fût  submergée. 

»  On  se  contenta  donc,  à  partir  de  Darius,  de  remonter 
sur  de  légers  navires  de  la  mer  Rouge  à  Bubaste,  pour 
redescendre  ensuite  à  Péluse,  ou  bien  pour  gagner  les 
provinces  de  la  moyenne  ou  de  la  haute  Egypte.  Dès 
le  règne  de  Ptolémée  Soter,  cette  navigation  devint 
excessivement  active.  Mais  Péluse  ne  conserva  plus 
d'autre  importance  que  celle  de  sa  position  stratégique. 
De  Bubaste,  le  commerce  de  la  mer  Rouge  se  détourna 
au  nord-ouest,  vers  Alexandrie,  et  vint,  par  les  déri- 
vations de  la  branche  canopique  du  Nil,  aborder  à  celui 
des  ports  de  cette  capitale  qui  bordait  le  lac  Maréotis. 
On  passait  de  là,  au  moyen  d'un  canal  de  jonction, 
dans  le  port  d'Eunoste  ou  du  lion-Retour,  ouvert  sur  la 
Méditerranée.  Grâces  à  ces  établissements,  Alexandrie 
put,  dès  le  règne  de_  Ptolémée  Philadelphe,  le  second 
des  Lagides,  se  poser  en  reine  de  l'Orient  et  de  l'Occi- 
dent, ayant  pour  tributaires,  d'un  côté  ce  tout  petit 
monde  connu  des  anciens  qui  ne  dépassait  pas  alors 
les  rivages  de  la  Méditerranée  ;  de  l'autre,  ces  conti- 
nents immenses,  ces  îles  innombrables  qui  s'étendaient 
jusqu'à  la  Taprobane  (Ceylan)  et  au  pays  des  Sériées, 
cù  l'oyi   récolte  la  soie. 

(Le  Sitkle.)  »  Félix  Deriége.  » 

[La  suite  au  prochain  numéro.) 

Eu  vente 

Aux  burcau.x  du  Journal,  rue  Xcuve-dcs-Mathurins,  3S. 


^à^mM  €^3&.#aiii 


Troisième  tiraijc. 

Prix  de  la  carie  :  sur  carton,  lO  francs; 
Sur  toile,    12  francs. 


En  trime  :  4  francs  sur  carton  et  6  francs  sur  toile, 
pour  tous  les  abonnés  actuels  du  journal  TLsthme 
de  Suez ,  et  pour  tous  les  abonnis  nouveaux  qui 
souscriront  un  abonnement  d'un  an. 

Total  pour  l'abonnement  de  l'année  et  le  prix  de  la 
carte,  14  francs. 

Le  prix  de  4  francs  réservé  pour  les  souscripteurs  du 
journal  est  à  peine  l'équivalent  des  seuls  frais  d'im- 
pression et  de  tirage  déboursés  par  notre  adminis- 
tration. 

Port  pour  l'envoi  ii  domicile  dans  les  départements  par 
les  Messageries  impériales,  sauf  la  Corse  et  l'Algérie, 
1  fr.  50  c.  en  sxis. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ. 


BOURSE  DE  PARIS 


de  Suez 


Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime 

Du  15  au  28  février  1863.  (^00  francs  versés.) 


(Acitous  :  oOO  francs.) 


COMPTANT 


l'iii  prochain. 


ir. 

(Bourse  fermée.) 

IG 

4Sn  50  496  25 

n 

497  ."0  496  25 

18 

49T  50  496  25 

19 

49'î  50  406  25 

20 

49li  25  49T  50  495 

21 

495  493  15  492  50 

22 

(Bourse  fermée.) 

23 

495  492  50 

24 

492  50  493  15  490 

25 

492  50  491  25 

26 

490  491  25  492  50 

21 

492  50 

28 

495  491  50 

493  75 
495    . 


uni'    lii|iii-  Ducomptnnl 
,V',™''r'-.        Uqui.lnhon. 


Bulletin.  —  Les  actions  de  la  Compagnie  universelle 
du  canal  maritime  de  Suez  ont,  pendant  une  partie  do 
la  quiuzaine  qui  vient  de  s'écouler,  subi  un  léger 
mouvement  de  baisse,  dont  elles  se  sont  vivemant  rele- 
vées le  28. 

Elles  avaient  fermé  la  quiuzaine  précédente  à  496  25. 
Dans  les  bourses  des  16,  11,  18  et  19,  elles  ont  invaria- 
blement ouvert  à  491  50  et  fermé  li  496  25.  Le  20,  elles 
ont  ouvert  à  496  25,  atteint  491  .50  et  fermé  à  495.  Dans 
les  journées  du  '21  au  27,  elles  se  sont  habituellement 
teiiue.-i  entre  490,  le  plus  bas  cours,  et  495,  le  plus  haut 
cours.  Le  2«,  elles  ont  ouvert  à  495  et  fermé  à  491  50, 
avec  une  hausse  de  1  fr.  50  c.  sur  les  prix  de  ferme- 
ture de  la  première  quinzaine  de  février. 

Les  affaires  à  terme  semblent  avoir  été  peu  nom- 
breuses. La  cote  ofScielle  nous  donne  seulement  le 
cours  de  49315  le  25,  et  celui  de  495  le  26,  à  fia  du  mois. 

Nous  n'attachons  aucune  importance  à  la  baisse  de 
quelques  francs  qui  s'est  produite  un  instant,  surtout  si 
uous  remarquons  que  dous  ces  derniers  jours  presque 
toutes  les  valeurs  de  bourse  ont  subi  des  dépréciations. 


Que  les  acheteurs,  en  présence  des  événements  nou- 
veaux, s'abstiennent  dans  une  certaine  mesure,  et  que 
ces  abstentions  aient  pesé  quelque  peu  sur  les  cours, 
il  n'y  a  dans  ce  fait  rien  qui  puisse  nous  étonner.  Les 
nouvelles  de  l'isthme  ue  cessent  d'être  des  plus  satisfai- 
santes. Il  n'y  a  pas  un  numéro  de  notre  journal  où  nous 
n'ayons  &  constater  de  nouveaux  progrès,  de  uouveaux 
pas  en  avant.  Il  n'y  a  pas  longtemps  le  canal  d'eau 
douce  était  à  Timsah,  bientôt  il  sera  à  Suez,  et  le  ca- 
nal maritime  suivra  de  près  la  môme  progression. 

La  certitude  où  le  public  se  trouvera  par  les  événe- 
ments que  la  protection  de  S.  A.  Ismaïl-Pacha  est  ac- 
quise aux  travaux  comme  lui  était  acquise  celle  de  son 
prélécesseiir  Mohammed-Saïd  ,  détruira  sans  doute 
toute  hésitation,  et  les  actions,  nous  en  sommes  per- 
suadé, reprendront  sans  hésitation  cette  marche  ascen- 
dante et  progressive  que  nous  avons  eu  à  constater 
pendant  des  mois  entiers. 

Fleur  V. 


Le  Gérant  ;  Ernest  Desplaces. 


r/vais.  —  iHraïaiiKiB  (.embalë  de  ^ArOLÉu.■«  cuaix  ei  c",  eue  fiEB(.LU£, 


ANNEE. 


N'  162. 


15  MARS  1863 


ON  S'ABONNE  RUE  NEUVE-DES-WITHURINS,  38,        - 

El  chez  tous  les  libraiiPS  lics  dcparlemeiiN 

el  de  l'elranger.  ' 


OH     PEUT    PAYER    L'ABONNEMENT 

En  a<lres«ant  au  Gêrnnt 

lu  ni. fldnt  sur  la  poste  ou  un  effet  à  \uc 
sur  Paris. 


Bsiroaax  :  rue  Xeu»c-des-Matl»nriiis,  38,  à  Paris. 


SOMMAIRE.—  Avis  aux  actioîinaii\es.  —  Retouh  de  S.   A.  Ismaîl 
EN  Egypte.  —  Soiscriptiom  de  S.  A.  Ismaîl  ex  faveii\  des  oi- 

VniER=      Fr.ANÇAIS     SANS     TRAVAIL.    —     CnnONiQlE     DE      l'iSTIIME.    — 

S.  A.  Ismaîl  et  le  service  samtaibe  en  Égïpte  —  Vlt.US- 
Tli.lTlON  !.T  le  canal  de  Slez.  —  L'Algérie  et  le  Soudan.  — 
Traité  de  commerce  amc  Madagascar.  —  Histoire  de  l'isthme 

DE    SlEZ  (SCITE).  —    Ie    domaine   IMPÉRWL    DES     LANDES.    —  COIRSE 

DE  Paris. 


AVIS. 

COMPAGNIE  DNIVERSELLE  DD  CANAL  MARITIME  DE  SDEZ. 

Assemblée  générale  ilcs  actionnaires. 

Par  décision  du  Conseil  d'administi'ation  en  date 
du  10  mars,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
est  convoquée  pour  le  vendredi  15  mai  1863,  à  3 
heures  du  soir,  salle  Herz,48,  rue  de  la  Victoire,  à 
Paris. 

Aux  termes  des  articles  46,  56  et  57  des  statuts. 


l'assemblée  générale  est  convoquée  en  séance  ordi- 
naire et  extraordinaire. 

Pour  avoir  droit  d'assister  ou  de  se  faire  représen- 
ter Il  l'assemblée  générale,  les  actionnaires  proprié- 
taires de  vingt-cinq  actions  nominatives  ou  au  porteur 
doivent  justifier,  au  domicile  administratif  de  la 
Société,  place  Vendôme,  12,  à  Paris,  du  dépôt  dans 
la  caisse  sociale,  ou  chez  un  des  correspondants  de 
la  Compagnie  en  France  et  à  l'étranger,  de  leurs 
titres  libérés  de  300  francs. 

Cette  justification  doit  être  faite  au  moins  cimi 
jours  avant  la  réunion.  Cette  di.'^position  est  de  ri- 
gueur. 

l-aris,  1;;  11  mars  1803. 
Par  ordre  du  Conseil  : 

Le  secrélairc  yéncral  de  la  Compagnie, 
Paul  Mekboai". 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


RETOUR  DE  S,  A.  ISfflML  EN  EGYPTE. 


Nous  annoncions  dans  notre  dernier  numéro  le 
départ  de  S.  A.  I^niaïl ,  vice-roi  d'Egypte,  pour 
Constautinople,  son  arrivée  le  24  février  dans  la  ca- 
pitale de  l'emiiire  ottoman,  et  nous  indiquions  que, 
selon  toutes  les  probabilités,  Son  Altesse  serait  de 
retour  en  Eg-ypte  dans  la  première  dir'.aine  du  mois 
de  mars.  La  dépêche  télégraphique  suivante  est  ar- 
rivée le  10  à  Paris  : 

«  Alexandrie,  9  mars. 

»  Ismaïl-Pacha  est  arrivé.  Des  fêtes  et  des  illumi- 
nations ont  eu  lieu  en  son  honneur. 

«  Un  chambellan  du  roi  d'Italie  a  remis  h  Son 
Altesse  le  g-rand-cordon  de  l'ordre  des  saints  Maurice 
et  Lazare. 

»  M.  Tastu,  agent  et  consul  général  de  France  à 
Alexandrie,  a  été  reçu  en  grande  pompe. 

»  Le  vice-roi  est  parti  pour  le  Caire.  » 

Comme  ou  le  voit,  nos  prévisions  ne  nous  ont  point 
trompé,  et  il  était  difficile  de  supposer  en  eiïet  que, 
au  milieu  des  affaires  que  suscite  toujours  un  avène- 
ment nouveau.  Son  Altesse,  après  avoir  rendu  ses 
hommages  au  sultan,  prolongeât  son  absence  au  delà 
d'une  courte  limite. 

Toutes  les  nouvelles  de  Constantinoplo  s'accordent 
pour  dire  que  Son  Altesse  a  reçu  de  Sa  Hautesse 
et  des  ministres  l'accueil  le  plus  gracieux  et  le  plus 
allectueux. 

Un  correspondant  de  la  Gazelle  du.  Midi  affirme 
que  le  vice-roi  a  fait  don  au  sultan  du  magnifique 
bateau  à  vapeur  qui  l'avait  porté  dans  le  Bos- 
phore. 

Le  Journal  de  Conslanlinoplc  du  23  février  publie 
les  détails  suivants  sur  quelques  actes  de  Son  Altesse 
ayant  précédé  son  départ  d'Alexandrie  : 

«  Quelques  jours  avant  son  départ  pour  Con.s- 
tantinople  S.  A.  Ismaïl-Pacha  a  donné  un  grand  dîner 
diplomatique  aux  représentants  des  puissances  étran- 
gères. Dans  ce  banquet,  qui  s'est  prolongé  assez  tard. 
Son  Altesse  a  montré  une  cordialité  et  un  esprit  qui 
ont  fait  l'admiration  des  convives. 

1)  Indépendamment  du  conseil  supérieur  dont  le 
président  est  S.  Exe.  Cherif-Pacha,  Son  Altesse  vient 
de  créer  deux  autres  conseils.  L'un  sera  au  Caire  et 
.sera  présidé  par  le  Zabit  bey,  déjà  président  du  tri- 
bunal de  commerce  à  Alexantli'iu;  l'autre  est  établi  à 

Alexandrie  sous  la  présidence  d'.:  S.  Exe.  Emin-Pacha, 

gouverneur  du  Caire. 

»  D'autres  améliorations,  non  moins  importantes, 

seront  introduites  dans  toutes  les  branches  des  ad- 
ministrations civiles  et  militaires. 


»  iMariette-Bey  et  l'ingénieur  Schmidt  ont  été 
chargés  d'aller  dans  la  haute  Egypte  étudier  les  mo- 
numents antiques,  et  de  faire  construire,  sur  le  style 
ancien,  un  musée  égyptien  au  centre  de  PEzbechié. 
Secakir-Eey  a  été  nommé  vice-président  du  tribunal 
de  commerce  du  Caire.  Mazloum-Ell'endi,  agent  de  la 
Daira  princière  à  Alexandrie,  a  été  élevé  au  rang  de 
bey.  » 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  sentiments  que 
Son  Altesse  porte  à  l'entreprise  du  canal  de  Suez  et 
les  déclarations  explicites  qu'elle  avait  faites  à  ce  su- 
jet. La  Gazelle  de  Trieste  confirme  en  ces  termes  nos 
propres  renseignements  : 

«  Le  vice-roi,  qui  a  confirmé  tous  les  ministres 
dans  leurs  anciennes  fonctions,  regarde,  comme  sou 
prédécesseur,  l'entreprise  du  canal  de  Suez  comme 
l'œuvre  la  plus  grandiose  de  son  règne.  Il  vient  de 
donner  à  M.  de  Lesseps  l'assurance  de  la  haute  sym- 
patie  qu'il  porte  à  l'achèvement  du  canal.  » 

Le  télégramme  du  9  nous  apprend  que,  après  avoir 
rempli  avec  autant  de  distinction  que  d'habileté  l'in- 
térim du  consulat  de  France  en  Egypte,  M.  de  Beau- 
val  a  remis  ses  fonctions  au  titulaire  nommé  à  ce 
poste,  M.  Tastu,  et  que  ce  dernier  a  été  reçu  dès 
son  arrivée  par  Son  Altesse  avec  tons  les  honneurs 
dus  au  représentant  de  la  France. 

Erkest  Despi.aces. 


SOUSCRIPTION  BE  S.  A.  ISMAIL, 

Ku  faTcur  des  ouvriers  français  sans  (raTail. 

Le  journal  l'E(jijj)tc  annonce  que,  avant  de  s'em- 
barquer pour  Constautinople,  S.  A.  le  vice-roi  a  sous- 
crit une  somme  de  5,000  francs  en  faveur  des  ou- 
vriers de  France  privés  de  travail  par  suite  de  la 
disette  du  coton. 

Son  Altesse,  précédemment,  avait  donné  une  autre 
preuve  de  sa  sohicitude  pour  les  souffrances  de 
l'Europe  industrielle,  en  ordonnant  que  l'on  consa- 
crât immédiatement  au  transport  des  cotons  qui  en- 
combraient les  gares  et  les  divers  dépôts  de  l'Egypte 
tout  le  matériel  des  chemins  de  fer  dont  son  gou- 
vernement pouvait  disposer  sans  nuire  au  service 
régulier,  ainsi  que  les  bateaux  à  vapeur  qu'il  pos- 
sède sur  le  Nil. 

Ajoutons  que  la  récolte  du  coton  en  Egypte  a  été 
cette  année  d'une  abondance  exceptionnelle,  et  que 
l'on  estime  qu'elle  versera  dans  le  pays  une  somme 
que  les  hommes  pratiques  font  monter  à  200  millions 
de  francs. 

EiiNEST  Desplaces. 


JOURNAL  DK  L'UNION  DES  DEUX  MERS. 


R:$ 


CHRONIQUE  DE  l'ISTHHE. 

Nos  correspondances  d'Egypte  ne  dépassent  point 
la  date  du  2  mars. 

Le  fait  principal  qu'elles  nous  transmettent  est  la 
concentration  de  tous  les  services  des  travaux  à 
Timsah. 

l'récédemment,  et  tant  que  la  percée  du  Seuil  n'a- 
vait pas  été  accomplie,  l'iug-énieur  chef  de  la  divi- 
sion de  Timsah  avait  son  principal  établissement  au 
village  d'El-Guisr,  où  il  résidait.  Là,  se  trouvaient 
aussi  réunis  plusieurs  autres  services  et  une  portion 
notable  des  travailleurs  européens  de  la  division.  A 
l'heure  qu'il  est,  tout  ce  personnel  est  transporté  à 
Timsah,  et  le  village  d'El-Guisr  restera  désert  jus- 
qu'au moment  où  il  sera  procédé  à  l'élargissement 
de  la  tranchée  du  Seuil  sur  la  largeur  définitive  du 
canal. 

Des  préparatifs  analogues  s'effectuaient  à  Da- 
miette.  On  sait  que,  à  Damiette,  étaient  installés  la 
direction  générale  des  travaux,  la  comptabilité  gé- 
nérale et  l'un  des  plus  importants  magasins  de  la 
Compagnie.  Damiette,  séparée  de  la  ligne  des  opé- 
rations par  le  lac  Menzaleh,  présentait  cependant  un 
avantage  considérable  par  sa  proximité  de  l'isthme, 
par  les  facilités  qu'offrait  la  navigation  du  lac  au 
transport  des  approvisionnements  nécessaires  aux 
ouvriers  disséminés  po(ir  le  creusement  du  canal 
maritime  entre  Port-Saïd,  Kantara  et  le  Seuil.  Mais 
depuis  que  le  canal  d'eau  douce  met  Timsah  en 
communication  avec  le  Caire,  depuis  que  le  canal  ma- 
ritime s'étend  de  Port-Saïd  à  Timsah,  cette  position 
avait  perdu  toute  son  imporlauce,  et  il  u'j  avait  plus 
que  des  inconvénients  à  prolonger  cet  état  de  choses. 
C'était  désormais  au  centre  des  travaux  que  devaient 
se  placer  leur  administration  et  leur  direction  cen- 
trale. De  là,  la  direction  peut  rayonner  du  côté  de 
Port-Saïd  au  nord,  du  côté  de  Suez  au  midi,  et  elle 
est  en  communication  rapide,  facile  et  continue  avec 
tous  les  points  des  travaux.  C'est  pour  le  15  mars 
que  doit  être  opérée  la  translation  du  personnel  et 
du  matériel  de  Damiette  à  Timsah. 

On  pourra,  d'ailleurs,  juger  des  progrès  que  fait 
l'érection  de  cette  ville,  par  l'extrait  suivant  d'une 
lettre  qui  nous  est  communiquée,  et  qui  est  adressée, 
sous  la  date  du  21  février,  à  une  personne  qui  avait 
elle-même  quitté  Timsah  à  la  tin  du  mois  de  jan- 
vier : 

«  J'espère  que  votre  voyage  en  Egypte  vous  aura 
laissé  le  désir  de  visiter  de  nouveau  notre  ville  nais- 
sante. Que  de  changements,  en  effet,  depuis  votre 
départ!  Les  gourbis  s'élèvent  partout  à  vue  d'œil. 
Le  carré  réservé  au  commerce  se  peuple  de  jour  eu 
jour,  et  avant  ])eu,  cet  emplacement,  bien  que  vaste, 


comme  vous  le  savez,  sera  complètement  couvert 
de  constructions  de  toute  sorte.  Les  tentes  disparais- 
sent pour  faire  place  aux  maisons.  Les  murs  s'ali- 
gnent le  long  des  rues,  et  on  peut  se  faire,  dès  à 
présent,  une  idée  de  ce  que  sera  cette  ville  aux  ave- 
nues droites  et  symétriques  conquises  sur  le  dé- 
sert. Les  bâtiments  de  la  Compagnie  avancent  ra- 
pidement ;  l'hôtel  qui  recevra  les  voyageurs  est 
presque  construit.  Les  habitations  des  ingénieurs 
sont  à  peu  près  achevées.  Nous  sommes  en  mesure 
de  loger  tous  les  employés  qui  viendront  dans  quinze 
jours  de  Damiette  et  ceux  qui  nous  arrivent  du  Seuil. 
Les  magasins  provisoires,  qui  étaient  placés  à  l'autre 
extrémité  de  la  ville,  ont  été  transférés  définitivement 
n  son  entrée,  sur  le  bord  du  canal.  Les  approvision- 
nements arrivent  directement  du  canal  au  magasin, 
et  par  cette  simplification  ou  économise  encore  des 
frais  de  chameaux  et  de  chameliers.  Tout,  en  un 
mot,  prend  ici  une  physionomie  de  plus  en  plus  ac- 
tive. » 

D'autre  part,  on  poursuit,  avec  une  célérité  qui  ne 
se  ralentit  pas,  l'avancement  du  canal  d'eau  douce 
vers  Suez.  Un  de  nos  correspondants  qui  venait  de 
visiter  cette  ligne  nous  écrit  : 

((  J'ai  parcouru  toute  la  tranchée  du  canal  d'eau 
douce.  Elle  est  magnifique.  » 

Nous  avons  dit  que ,  dans  les  commencements  de 
février,  elle  contournait  les  lacs  Amers.  Elle  doit 
s'approcher  maintenant  de  Dgebel-GenefFé.  Que  l'on  se 
figure  la  merveille  de  ce  fleuve  d'eau  douce  baignant 
désormais  les  sables  de  Nefiche  et  de  Timsah, 
et  s'avançant  déjà,  à  50  kilomètres,  vers  cette  im- 
mense plaine  de  Suez  qui  n'avait  jamais  vu  le 
moindre  filet  d'eau  douce  !  Tout  nous  confirme  donc 
dans  notre  conviction  qu'à  l'échéance  marquée,  dans 
le  courant  de  juin  au  plus  tard,  le  Nil  partagera  ses 
eaux  entre  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge,  et  que 
ces  eaux,  parties  du  Caire,  iront  baigner  les  rives 
arides  de  Suez.  Nous  l'avouons  :  nous  attendons  ce 
moment  avec  une  vive  impatience.  Car,  à  part  la 
portée  morale  du  fait,  h  part  la  grandeur  des  con- 
séquences qu'il  ne  peut  pas  manquer  d'avoir  pour  la 
prospérité  de  Suez,  à  part  le  bonheur  de  toute  cette 
population  privée  d'eau  depuis  que  les  générations 
s'y  succèdent,  et  qui  va  se  voir  tout  à  coup  et  à  ja- 
mais abreuvée,  arrosée  à  discrétion,  nous  considé- 
rons aussi  pour  le  bien  des  actionnaires,  pour  l'inté- 
rêt de  la  Compagnie,  la  valeur  de  toutes  ces  terres 
restituées  aux  magnificences  de  la  fertilité  égyp- 
tienne, et  les  bénéfices  immédiats  qui  résulteront  de 
cette  première  communication  des  deux  mers.  Son 
premier  avantage  sera  de  rendre  sur-le-champ  pra- 
ticable l'exploitation  de  cette  belle  carrière  de  Dgebel- 
Geueffé  dont  nous  ne  saurions  assez  exalter  la  ri- 
chesse.  Elle  contient  plus  de  matériaux  qu'il  n'en 
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faudrait  pour  couvrir  de  coustructions  le  désert  tout 
entier.  Les  lionimes  pratiques  qui  l'ont  visitée  y  ont 
reconnu  les  traces  évidentes  d'une  ancienne  exploi- 
tation. Par  trois  ouvertures  larg-es  et  alignées  comme 
de  grandes  routes,  elle  débouche  sur  les  dépressions 
des  lacs  Amers,  et  descend  par  conséquent  vers  le 
canal  qui  coulera  presque  à  ses  ])ieds.  La  montagne 
jirésente  au  spectateur  un  front  à  j)ic  de  2  à  300 
pieds  de  hauteur ,  d'une  largeur  immense ,  qui 
n'est  qu'un  vaste  gisement  de  pierre  compacte  et 
d'un  travail  facile  et  économique.  Au  centre  de  ce 
front  imposant,  on  aperçoit  un  éboulement  formant 
un  enfoncement  ji  angle  aigu,  comme  si  une  mine 
gigantesque  ou  un  tremblement  de  terre  eût  éclaté 
là,  dont  les  blocs  épars  ou  accumulés,  aj'ant  quel- 
ques-uns plusieurs  mètres  cubes  de  volume,  semblent 
attendre  et  solliciter  la  main  de  l'homme  qui  n'a 
j)lus  qu'à  les  recueillir.  Cet  éboulement  est  probable- 
ment la  dernière  trace  de  cette  antique  exploitation 
dont  nous  parlions  tout  à  Theure. 

C'est  de  là  que  pourront  partir,  sans  interruption 
et  en  telles  quantités  que  l'on  voudra,  les  matériaux 
nécessaires  aux  jetées  de  Port-Saïd  avec  une  écono- 
mie qui,  nous  l'espérons ,  influera  sensiblement  sur 
la  dépen.=e  définitive  de  l'entreprise,  en  même  temps 
que  la  sécurité  et  la  facilité  des  transports  garantiront 
la  rapidité  de  ce  travail  important,  sans  oublier  que 
les  retours  des  chalans,  qui  porteront  ces  masses  à 
Port-Saïd,  serviront  à  approvisionner  Suez  des  char- 
bons dont  la  cherté  pèse  d'un  poids  si  lourd  sur  la 
navigation  à  vapeur  dont  ce  port  est  le  centre  entre 
l'Orient  et  l'Occident. 

Quelques  mois  encore  et  ces  progrès  seront  réali- 
sés. Quelques  mois  encore  et  Suez  aura  de  l'eau 
douce,  et  le  Caire  communiquera  avec  la  mer  Rouge 
par  une  dérivation  du  Nil,  et  les  premières  barques 
traverseront  l'isthme  de  Port-Saïd  à  Suez.  Bientôt 
après,  une  ligne  continue  établira,  par  le  canal  mari- 
time, une  seconde  communication  entre  ]a  Méditer- 
ranée et  la  mer  Rouge,  la  communication  destinée 
plus  tard  à  rapprocher  de  3,000  lieues  l'Europe  de 
l'Asie,  et  à  inaugurer,  en  quelque  sorte,  l'égalité 
commerciale  de  tous  les  pavillons  dans  les  mers 
orientales. 

Ernest  Desplaces. 


S.  A.  ISMÂIl  ET  LE  SERVICE  SANITAIRE  EN  EGYPTE. 

Nos  lecteurs  connaissent  déjà  les  sentiments  libé- 
raux et  civilisateurs  que  S.  A.  Ismaïl ,  vice-roi  d'E- 
gypte, a  manifestés  en  prenant  les  rênes  du  gouver- 
nement de  son  pays.  On  sait  sa  ferme  résolution  de 
développer  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  les 
immenses  ressources  que  possède  l'Egypte  en  ré- 
gularisant ses  finances,  en  favorisant  le  travail,  en 


secondant  ces  grandes  entreprises  destinées  à  rendre 
des  déserts  à  l'agriculture,  et  à  faire  de  nouveau 
de  la  vieille  terre  des  Pharaons  la  grande  route  du 
commerce  entre  l'orient  et  l'occident  du  monde. 
Notre  correspondant  d'Alexandrie  nous  transmet  un 
document  qui  est  un  symptôme  de  plus  de  ces  nobles 
et  généreuses  dispositions.  Par  l'institution  de  son 
service  sanitaire,  le  gouvernement  égyptien  s'était 
mis  au  niveau  des  nations  les  plus  avancées  dans 
ce  genre  d'institutions  si  utiles  pour  la  salubiùté 
puljlique,  pour  le  bien-être  des  populations  et  la 
sécurité  des  communications  internationales.  Son 
Altesse  a  voulu  témoigner  aussi  de  sa  sollicitude 
pour  cette  branche  importante  de  son  administration, 
stimuler  le  zèle  et  encoui-ager  les  efforts  du  conseil 
qui  a  la  direction  de  ce  service,  et  c'est  le  président 
de  ce  conseil  lui-même  qu'elle  a  chargé  d'exprimer 
à  ses  collègues  l'assurance  de  la  protection  de  Son 
Altesse  et  l'intérêt  qu'elle  attachait  à  leurs  travaux. 
M.  Colucci-Bey,  président  du  conseil  général  de 
l'intendance  sanitaire  d'Egypte,  s'est  rendu  l'interprète 
de  Son  Altesse  en  ces  termes ,  extraits  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  28  janvier  dernier,  peu  de 
jours  après  l'installation  du  nouveau  vice-roi  : 

«  J'ai,  a-t-il  dit,  la  satisfaction  d'annoncer  à  l'as- 
semblée que  l'administration  sanitaire  sera  l'objet  de 
toute  la  sollicitude  du  vice-roi.  Son  Altesse  est  pé- 
nétrée au  plus  haut  degré  des  bienfaits  qui  ont  été 
le  résultat  de  la  grande  création  hygiénique  de  son 
aïeul  Mohammed-Ali,  dont  les  conséquences  ont  été 
si  efficaces  pour  le  développement  commercial  et 
l'amélioration  matérielle  du  pays.  Loin  donc  de  vou- 
loir porter  la  moindre  atteinte  à  celte  pierre  angu- 
laire des  grands  rapports  internationaux  de  l'Egypte 
avec  le  reste  du  monde,  Son  Altesse  a  voulu,  au  con- 
traire, fortifier  et  compléter  le  service  quarantenaire 
en  le  subdivisant  davantage  encore  dans  son  organi- 
sation intérieure.  Elle  a  voulu  donner  ainsi  à  l'Eu- 
rope des  g-arauties  plus  étendues  de  l'état  de  salu- 
brité en  Egypte,  de  ce  pays  jadis  le  sujet  de  tant 
de  craintes,  et  trop  souvent  victime  de  mesures  ri- 
goureuses qui  l'isolaient  complètement  du  reste  de 
l'Europe. 

»  Je  suis  donc  heureux,  Messieurs,  de  pouvoir 
vous  conDrmer  que  Son  Altesse  ne  cessera  de  couvrir 
de  sa  haute  protection  les  graves  intérêts  confiés  à 
votre  surveillance,  et  j'espère  pouvoir,  à  la  fin  de 
l'année,  vous  soumettre  le  compte  rendu  des  résultats 
que  notre  concours  dévoué  à  S.  A.  le  vice-roi  aura 
permis  de  donner  au  développement  des  institutions 
sanitaires  de  l'Egypte.  » 

Ernest  Desplaces. 
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l'ILlDSTRATION  ET  LE  CANAL  DE  SDEZ. 

V Illustration  continue  la  publication  des  dessins 
recueillis  dans  l'isthme  de  Suez  par  le  crayon  si  pit- 
toresque et  si  heureux  de  M.  Barry.  Dans  son  nu- 
méro du  7  mars,  elle  reproduit  six  gravures  nouvel- 
les d'après  le  brillant  artiste;  et  si,  par  la  nature  de 
notre  feuille  nous  avons  le  reg-ret  de  ne  pouvoir  les 
placer  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  nous  les  en  dé- 
dommageons du  moins  quelque  peu  en  empruntant 
à  notre  confrère  la  description  et  le  texte  explicatif 
dont  il  accompagne  ces  dessins. 

Ils  y  trouveront,  nous  l'espérons,  plus  d'un  sujet 
d'intérêt  pour  eux. 

On  lit  dans  V  Illustration  : 

E.  D. 

Abd-el-Kader  à  l'isthme  de  Suez. 

«  Tell-el-Kebir,  février  18C3. 

»  Que  de  choses  à  vous  dire  pour  faire  suite  au 
dernier  numéro,  et  de  quelle  incommensurable  légende 
il  me  faut  accompagner  l'envoi  des  six  croqui.-;  ci- 
joints,  dont  Barry  veut  que  rillustration  ait  l'étrenue. 
Je  ne  croyais  avoir  h  expliquer  à  vos  lecteurs,  lorsque 
je  finissais  ma  lettre,  que  quelque  brillante  fantasia 
exécutée  en  l'honneur  de  l'émir  voyageur  par  nos 
Arabes,  hier  bédouins  nomades,  aujourd'hui  colons  éta- 
blis sur  la  terre  de  la  Compagnie;  et  voilà  que  le 
crayon  de  notre  peintre  émérite  a  commencé  par  une 
visite  d'ulémas  et  de  muftis  à  la  mosquée  du  seuil 
d'El-Guisr. 

»  Il  faut  donc  que  vous  sachiez  qu'au  seuil  d'El- 
Guisr,  à  côté  de  l'église  de  Sainte-Marie  du  Désert,  il  y 
a  une  mosquée  dont  la  Compagnie  a  fait  aussi  les  frais. 
Cette  fondation  ne  contribue  pas  peu,  avouons-le  tout 
bas,  en  concurrence  avec  les  cafés  chantants  et  dan- 
sants, à  entretenir  en  bonnes  dispositions  et  en  belle 
humeur  les  travailleurs  venus  de  tous  les  points  de 
l'Egypte  à  notre  rendez-vous  de  travail  et  de  civilisa- 
tion. 

»  Ces  ulémas  et  grands  chefs  de  la  religion  nationale 
avaient  assisté  à  l'introduction  de  l'eau  de  la  Méditer- 
ranée dans  le  lac  Timsah.  Leur  mandement  (permettez- 
moi  le  motj,  ou  prière  d'invocation  en  faveur  du  canal 
de  Suez  et  de  sou  promoteur,  avait  eu  les  honneurs 
de  la  publicité  et  de  la  propagation,  en  langue  arabe, 
dans  toutes  les  mosquées  du  pays;  il  était  bien  juste, 
n'est-ce  pas,  que  le  crayon  de  Barry  voulût  consacrer 
pour  l'Europe  le  souvenir  de  leur  visite  sacerdotale  à 
notre  mosquée,  dans  cette  colonie  cosmopolite  dont  la 
tolérance  politique  et  religieuse  du  vice-roi  a  facilité 
la  fondation  dans  cette  nouvelle  province  de  ses  Etats? 

»  Après  les  ulémas  dont  vous  voyez  le  cortège, 
Abd-el-Kader  aussi  a. voulu  prier  dans  ceite  mosquée 
du  seuil  d'El-Guisr,  dont  vous  avez  la  vue,  et  pour  ma 
part,  je  croirais  volontiers  que  c'est  pendant  cette  vi- 
site que  l'émir  s'est  inspiré  à  écrire  sa  belle  lettre  à 
M.  de  Lesseps,  dont  les  journaux  d'Europe  nous  appor- 


tent la  reproduction.  C'est  que,  sachez-le  bien,  l'ancien 
défenseur  du  sol  algérien  contre  la  conquête  française 
n'était  pas  seulement  un  vaillant  et  habile  capitaine  ; 
il  est  un  saint  et  un  savant  selon  la  loi  du  prophète. 
Pour  lui,  le  Coran  n'est  pas  plus  incompatible  avec  la 
civilisation  et  le  progrès  qu'il  ne  l'est  avec  l'humanité. 
Il  l'a  bien  prouvé  à  Damas  !  Vous  comprenez  l'intérêt 
que  l'on  attachait,  en  Egypte,  à  connaître  les  détails 
de  son  excursion  au  désert.  Voilà  pourquoi  Barry  vous 
envoie  le  croquis  de  son  embarquement  à  Samanouth 
sur  le  Nil,  d'oii  un  bateau  à  vapeur,  mis  h  sa  disposi- 
tion par  Mohammed-Sa'id,  devait  conduire  l'émir  à  Da- 
miette. 

»  Damiette  est  la  première  ou  la  dernière  station  des 
voyageurs  faisant  la  tournée  des  travaux  du  canal, 
mais  bientôt  Damiette  sera  évacuée  par  l'état-major  des 
pionniers  du  désert.  Je  pense  que  c'est  à  cause  de  ce 
prochain  départ  que  Barry  ne  nous  en  a  pas  donné  le 
moindre  croquis.  Il  a  préféré  vous  donner  le  débarque- 
ment d'Abd-el-Kader  à  Tell-elKebir.  Pensée  d'avenir, 
pensée  philosophique  de  notre  dessinateur. 

"  A  Tell-el-Kebir,  les  contingents  de  travailleurs  se 
réunissent  et  s'organisent  chaque  mois  pour  traver- 
ser gaiement  le  désert  ;  à  Tell-el-Kebir,  la  Compagnie 
a  établi  le  chef-lieu  de  son  service  de  colonisation 
agricole.  C'est  là  que  les  cheiks  des  tribus  bédouines, 
aussi  bien  que  les  cheiks  des  villages  fellahs,  savent 
qu'ils  trouvent  toujours  l'autorité  et  la  justice.  L'émir, 
dont  la  renommée  guerrière  est  parvenue  jusque  sous 
les  tentes  les  plus  reculées  des  pays  d'Islam,  venait 
s'arrêter  là,  chez  les  Francs,  devenus  ses  amisl 

»  Voyez  le  concours  empressé  de  ses  coreligionnaires 
accourus  au  débarquement  pour  le  saluer  et  le  fêter  i 
V'oyez  aussi  cette  fantasia,  à  laquelle  les  meilleurs  ca- 
valiers tiennent  à  honneur  de  prendre  part,  devant  la 
terrasse  du  château  1  Déjà  l'émir,  en  naviguant  sur  le 
canal  d'eau  douce,  a  rencontré  les  contingents  de  tra- 
vailleurs et  les  a  encouragés  à  l'ordre,  à  l'activité,  au 
travail  pour  le  succès  de  l'œuvre  qu'il  apprécie  si  bien. 
Après  avoir  présidé,  du  haut  du  manoir  sur  lequel  flotte 
le  pavillon  égyptien,  à  la  fantasia  des  tribus,  il  va  les 
encourager  tout  à  l'heure  à  la  culture  des  terres,  à  la 
confiance  dans  les  initiateurs  de  leur  vie  nouvelle,  aux 
travaux  de  la  paix  enfin,  comme  autrefois  il  savait 
exciter,  en  les  exaltant  par  son  exemple  et  par  ses 
paroles,  leurs  frères  du  désert  algérien  aux  travaux  de 
la  guerre.  Singulier  contraste,  n'est-ce  pas,  dans  la  vie 
de  notre  ancien  ennemi,  aujourd'hui  notre  hùte  recon- 
naissant, et  dont  je  vous  envoie  la  preuve  prise  sur  le 
fait  par  des  dessins  d'après  nature  '?  Voyez-vous  le  der- 
nier défenseur  de  la  nationalité  arabe  en  Algérie 
contre  la  France  militaire ,  devenu  le  propagateur  et 
l'apôtre  d'une  colonisation  arabe,  résolument  tentée 
dans  le  désert  égyptien  par  quelques  Français,  pacifi- 
ques employés  de  la  Compagnie  universelle  du  canal 
de  Suez'? 

»  Ce  serait  bien  ici  l'occasion  pour  moi,  je  pense,  de 
vous  raconter  les  détails  de  ^ette  organisation  quasi- 
patriarcale  renouvelée  sur  la  terre  des  patriarches;  de 
vous  donner  au  moins  les  noms  de  toutes  ces  tribus, 


se 


L'ISTIÎME  DE  SUEZ, 


ivales  jusquW  ce  jour  daus  leur  vie  nomade  et  quel- 
que peu  pillarde,  devenues  émules  dans  leurs  aspira- 
tions agricoles;  de  vous  nommer  un  ii  un  les  petits 
centres  de  culture  s'établissant  successivement  le  lou^ 
du  canal  d'eau  douce,  où  chaque  tribu  vient  se  can- 
tonner, certains  que  sont  les  premiers  colons  de  fé- 
conder avec  l'eau  du  Nil,  que  la  Compagnie  leur  ap- 
jiorte,  le  sable  du  désert  où  paissaient  jusqu'à  ce  jour, 
dans  des  tamaris  rabougris,'  leurs  chamelles  et  leurs 
troupeaux. 

»  J'aurais  lieu  voulu  aussi  que  Barry  vous  eût  en- 
voj'é  quelque  vue  d'un  de  ces  marchés  forains,  où  l'on 
voit  le  placide  et  inoffensif  fellah  désarmé,  eu  contact 
journalier  avec  le  fier  Bédouin  armé,  dont  les  trou- 
peaux paissaient  autrefois  si  souvent  au  détriment  des 
récoltes  du  fellah  trop  rapprochées  du  désert.  Mais  le 
temps  a  pressé  notre  artiste,  et,  touriste  infatigable,  il 
sest  élancé  vers  Suez.  Je  vous  envoie  un  souvenir  de 
cette  pointe  pittoresque  ;  c'est  son  dernier  croquis. 

»  Le  gouverneur  de  la  ville  et  le  consul  d'Angle- 
terre vont  partir  pour  faire  une  reconnaissance  daus  le 
désert,  du  côté  de  Timsah,  d'où  nous  venons.  On  leur 
a  dit  que  l'eau  du  Nil  s'avance  à  vue  d'oeil  dans  cette 
contrée  si  voisine  d'eux,  et  cependant,  pour  eux,  si 
inconnue.  L'occasion  est  belle  I  M.  de  Lesseps  va  partir 
pour  les  carrières  de  Dgehel-Geneffé,  situées  à  30  kilo- 
mètres seulement  de  la  ville;  il  va  pouvoir  leur  faire 
les  honneurs  de  cette  partie  du  désert.  Bientôt  les  pier- 
res nécessaires  à  tous  les  travaux  projetés  de  la  cité 
grandissante  arriveront  facilement  avec  l'eau  douce  à 
cette  gare  de  chemin  de  fer  d'où  va  partir  la  caravane. 
Jugez  si  le  gouverneur,  si  les  habitants ,  si  la  marine 
de  toutes  les  nations,  Arabes,  Anglais,  Français,  sont 
impatients  de  voir  ce  qu'ils  ne  croyaient  pas  possible.. . 
l'eau  douce  au  bord  de  la  mer  Rouge  1  Depuis  Mo'ise 
on  n'en  parlait  plus.  Voilà  qui  vous  explique  la  foule 
empressée  autour  de  la  voiture  à  dromadaires,  encore 
reproduite  par  Barry  :  ce  char  triomphal  du  désert  que 
la  Compagnie  met  si  volontiers  à  la  disposition  de  ses 
illustres  visiteurs.  L'Illustration  a  donné,  je  crois,  un 
dessin  aussi  complet  que  pittoresque  de  cet  attelage 
africain. 

1)  Après  les  ambassadeurs,  les  princes  et  les  touristes 
de  tous  pays  qui  en  ont  profité,  venez  en  profiter 
bientôt  aussi,  à  votre  tour,  vous  qui  le  connaissez  au- 
jourd'hui. 

.1  Je  vous  invite  et  je  vous  attends  pour  quelque 
prochaine  inauguration. 

»  Votre  dévoué, 

»  ViATon,  » 


L'ALGÉRIE  ET  LE  SOUDAN. 

Traité    avec   les    Touaregs. 

L'avenir  du  canal  de  Suez  se  rattache  spécialement 
aux  progrès  et  ù.  l'extension  du  commerce  dans  tous 
les  pays  baignés  par  la  Méditerranée.  Aucun  de  ces 
pays  n'a  montré  pour  notre  entreprise  plus  d'ardentes 
et  intelligentes  sympathies  que  notre  colonie  algé- 
rienne. L'Algérie,  en  effet,  par  sa  proximité  de  l'Egypte 


est  appelée  à  recueillir  de  grands  avantages  de  l'ou- 
verture du  pa.«sage  entre  les  deux  mers  d'Orient  et 
d'Occident,  comme  le  canal  lui-même  est  destiné  h 
prendre  sa  part  des  éléments  de  prospérité  qui  se 
préparent  ou  se  réalisent  eu  Afrique.  C'est  y  ce  titre 
que  notre  journal  doit  une  attention  et  une  mention 
particulières  à  un  traité  dont  /f;?/o/i/(eur  publie  le  texte, 
et  qui  vient  d'être  conclu  entre  S.  Exe.  M.  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  et  les  représentants  de 
la  tribu  des  Touaregs. 

Des  rapports  d'amitié  avaient  déjà  été  noués 
entre  notre  gouvernement  et  les  chefs  de  ces  tribus. 
Répandus  au  midi  de  nos  possessions  sur  une  im- 
mense zone  de  régions  arides  et  stériles,  les  Toua- 
regs sont  obligés  de  venir  chaque  année  s'ap- 
provisionner dans  le  Tell  algérien  des  céréales  dont 
ils  se  nourrissent,  et  qu'ils  échangent  contre  les  pro- 
duits du  Soudan  et  de  ceux  de  leur  maigre  industrie, 
ou  du  fruit  de  leurs  expéditions  guerrières.  Cette  né- 
cessité nous  fournissait  sur  eux  un  premier  moyen 
très-eiiicace  d'action  et  d'iulluence. 

Le  bruit  de  nos  armes  portées  maintes  fois  jusque 
dans  le  désert,  et  qui  a  retenti  partout  dans  ces  con- 
trées, n'a  pas  manqué  de  frapper  l'esprit  des  Toua- 
regs, et  l'on  sait  le  respect  qu'inspire  à  ces  peuplades 
l'ascendant  de  la  puissance  militaire.  C'est  dans  ces 
conditions  qu'un  voyageur,  M.  Duveyrier,  entre- 
prit, sous  la  protection  du  gouvernement  algé- 
rien, un  voyage  parmi  ces  tribus.  Son  expédition 
eut  un  succès  complet.  Plusieurs  chefs  touaregs 
vinrent  rendre  hommage  à  notre  puissance  à  Al- 
ger, et  l'on  se  rappelle  que  sous  la  conduite  de 
M.  Duveyrier  une  députation  choisie  parmi  ces  chefs 
se  rendit  à  Paris  pour  contracter  une  amitié  plus 
étroite  avecja  France. 

Tous  ces  préliminaires  ont  abouti  au  traité  dont 
nous  venons  de  parler.  Ou  y  verra  que  les  Touaregs 
s'engagent  à  protéger  à  travers  leur  pays  jusqu'au 
Soudan  le  passage  des  négociants  français  ou  algériens 
avec  leurs  marchandises,  et  à  leur  assurer  aide  et  as- 
sistance daus  toutes  les  parties  du  Sahara  où  s'étend 
leur  influence. 

Établies  entre  le  Soudan  et  la  côte  septentrionale 
d'Afrique,  ces  tribus,  en  fait,  dominent  sur  tout  le  dé- 
sert, qu'elles  ont  plus  d'une  fois  troublé  de  leurs  dé- 
prédations, et  dans  lequel  elles  ont  souvent  dépouillé 
les  caravanes.  Si,  comme  nous  le  pensons,  le  traité 
est  observé,  notre  gouvernement  a  plus  d'un  moyen 
d'y  tenir  la  main,  uu  commerce  fructueux  doit  prorap- 
tement  s'organiser  entre  l'Algérie  et  la  vallée  supé- 
rieure du  Niger,  depuis  Toinbouclou  jusqu'à  la  source 
de  ce  fleuve  placée  dans  les  montagnes,  d'où  sort 
aussi  le  fleuve  le  Sénégal.  Ainsi  se  trouverait 
levé  un  des  plus  grands  obstacles  qui  ont  jus- 
qu'ici entravé  la  ipénétralion  du  commerce  et  de  la 
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civilisation  de  l'Europe  dans  ces  riches  contrées  de 
l'Afrique  centrale,  d'une  merveilleuse  fertilité  eu  pro- 
duits ag-ricoles  et  en  minéraux  de  toute  espèce. 

Deux  grands  faits  de  la  plus  haute  importance  au 
point  de  vue  géographique,  commercial,  politique  et 
moral,  signaleront  à  l'histoire  et  à  la  science  les  heu- 
reuses tentatives  du  xix^  siècle.  L'un  de  ces  faits  est 
l'ouverture  aujourd'hui  accomplie  de  l'extrême  Orient, 
c'est-à-dire  de  la  Chine ,  du  Japon  ,  de  la  Cochiu- 
chine,  etc.,  aux  entreprises  du  monde  civilisé;  l'au- 
tre est  le  vaste  mouvement  qui  s'effectue  pour  percer 
de  toutes  parts  cette  Afrique  mystérieuse  dont 
le  vaste  continent  central  était  jusqu'à  présent  comme 
l'énigme  des  siècles.  C'est  presque  une  moitié  du 
monde  qui  entre  enfin  dans  le  cercle  du  mouvement 
général  de  l'humanité;  et  pour  l'A.^ie,  comme  pour 
l'Afrique,  c'est  notre  époque  qui  aura  produit  ces  ad- 
mirables résultats.  Jusqu'à  ^hlDgo-Park,  en  effet, 
nous  ne  connaissions  pour  ainsi  dire  que  les  con- 
tours de  l'Afrique,  du  côté  de  la  mer,  et  le  premier 
voyage  de  Miingo-Park  ne  date  que  de  1795.  Depuis 
cette  époque ,  et  depuis  que  la  paix  a  rendu  le  re- 
pos à  l'Europe,  que  de  progrès  dans  ce  genre  d'ex- 
ploration! L'Afrique  a  été  en  quelque  sorte  attaquée 
par  tous  les  points,  soit  au  moyen  des  expéditions 
scientifiques  des  savants ,  soit  même  par  la  voie  des 
armes.  Méhémet-Ali  adjoignait  par  la  conquête,  à 
l'Egypte,  cette  partie  du  Soudan  qui  est  traversée 
par  le  Nil  ;  la  France ,  en  Algérie ,  étendait  son  in- 
fluence jusque  dans  l'intérieur  du  Sahara.  En  même 
temps,  la  troupe  ardente  des  explorateurs  et  des  mis- 
sionnaires se  partageait  en  quelque  sorte  la  recon- 
naissance de  ces  terres  inconnues.  Les  voyageurs  an- 
glais, Laing,  Clapperton,  Deuham,  etc.,  traversaient 
le  Sahara  et  arrivaient  jusqu'aux  rives  du  Xiger. 
Un  français.  Caillé ,  l'héroïque  Caillé  partait  du  Sé- 
négal, remontait  jusqu'aux  sources  du  Niger,  des- 
cendait par  Jenué  à  Tombouctou  dont  un  pied  euro- 
péen foulait  le  sol  pour  la  première  fois,  et  après  des 
souffrances  et  des  périls  inouïs,  arrivait  à  Tanger 
dans  le  Maroc  ,  ayant  accompli  avec  ses  propres 
ressources,  ou  plutôt  sans  ressources,  le  voyage  le 
plus  long  qui  ait  été  exécuté  de  la  côte  occidentale 
à  la  côte  septentrionale  de  ce  continent.  Plus  heureux 
que  Mungo-Park,  quoique  en  employant  le  même 
procédé,  les  frères  Lander  descendaient  le  Niger  de 
Tombouctou  h  la  mer,  et  constataient,  dans  le  golfe 
de  Guinée,  la  position  de  l'embouchure  de  ce  deuve. 

Tout  récomment  les  explorations  des  docteurs  Ri- 
chardson,  Overweg,  Barth  et  Vogel,  tous  morts,  ex- 
cepté le  docteur  Barth.  sur  ce  champ  da  bataille  de 
la  science,  ajoutent  à  ces  découvertes.  La  position  du 
lac  Tchad  est  reconnue  entre  le  Niger  et  le  Nil. 

Vers  r.\frique  orientale  les  missionnaires  catholi- 
ques et  protestants  faisaient  chaque  jour  de  nouvelles 


conquêtes  et  de  nouveaux  pas  au  milieu  de  ces  dé 
siTts.  Le  docteur  Livingstone,    après  avoir  remonté 
le  Zambèze,  traversait  toute  la  base  de  la  presqu'île 
et  aboutissait  à  la  côte  de  Cafrerie. 

Les  capitaines  Burton  et  Speke  allaient  chercher 
dans  le  lac  Nyamsa,  du  côté  de  l'emplacement  de 
ces  fameux  monts  de  la  Luue  indiqués  par  Ptolémée, 
les  sources  inconnues  du  Nil,  et  en  même  temps 
d'autres  voyageurs  intrépides  remontaient  par  l'E- 
gypte la  vallée  du  Nil  lui-même,  dans  l'espoir  de 
rejoindre  le  capitaine  Speke,  et  l'on  attend  les  nou- 
velles du  succès  ou  de  l'échec  de  cette  dernière  et 
grande  tentative. 

Le  Niger,  auquel  les  géographes  modernes  donnent 
une  étendue  de  900  lieues,  traverse  dans  toute 
cette  étendue  une  vallée  qui,  par  sa  puissance  de 
produi'tion,  peut  être  comparée  aux  vallées  de  l'In- 
dus  et  du  Gange. 

L'activité  anglaise,  on  le  pense  bien,  n'a  pas  né- 
gligé une  si  belle  proie  et,  depuis  la  découverte  des 
frères  Lander,  le  gouvernement  britannique,  avec  des 
succès  divers,  a  organisé  plusieurs  expéditions  sur 
ce  fleuve.  A  l'heure  qu'il  est,  sur  son  cours  inférieur, 
se  sont  fondés  des  otablis-ements  de  missionnaires 
et  des  factoreries  de  négociants  anglais. 

Le  Times  du  4  mars  nous  donnait  la  relation  d'une 
expédition  nouvelle  qui  vient  d'être  faite  par  le  ba- 
teau à  vapeur  Vlnvesdr/alor  jusqu'à  une  ciuquantaine 
de  lieues  environ  de  l'embouchure  du  fleuve,  et  qui 
avait  pour  objet  de  montrer  dans  ces  parages  le  pa- 
villon britannique,  et  de  se  mettre  en  communication 
avec  les  établissements  commerciaux  et  religieux 
fondés  par  Ips  sujets  de  la  reine,  et  avec  le  roi  Mas- 
saba,  l'un  des  chefs  les  plus  puissants  du  pays.  Cette 
expédition  paraît  avoir  réussi.  Le  lieutenant  Leflroy 
qui  la  commandait  a  eu  de  longues  entrevues  avec 
Massaba,  et  il  résume  en  ces  termes  les  résultats  sa- 
nitaires de  son  voyage  : 

0  Je  suis  heureux  de  constater  que  pendant  les 
cinquante  trois  jours  dans  lesquels  V Investigator  a 
navigué  sur  le  fleuve,  la  santé  des  passagers  et  de 
l'équipage  a  été  excessivement  bonne.  Quelques  lé- 
gers cas  de  ûèvre  seulement  se  sont  fait  ressentir 
parmi  les  hommes  que  j'ai  reçus  du  navire  de  Sa  Ma- 
jesté Brish,  qui  n'étaient  pas  accoutumés  à  cette  na- 
vigation, mon  propre  équipage  n'ayant  cessé  de 
jouir  de  la  santé  la  plus  parfaite.  » 

Cette  expédition  s'étant  faite  en  septembre  et  oc- 
tobre, et  ayant  été,  au  point  de  vue  sanitaire,  beau- 
coup plus  heureuse  que  d'autres  qui  l'ont  précédée, 
on  en  doit  conclure  que  cette  saison  de  l'année  est 
i'époque  la  plus  favorable  pour  remonter  le  fleuve. 
Mais  le  Niger  n'est  accessible  aux  navires  et  aux  ba- 
teaux à  vapeur  d'un  certain  tonnage  que  dans  une 
faible  partie  de  son  parcours,  h'invcslxfjalor,  par 
exemple,  n'est  allé,  comme  nous  l'avons  dit,  que  jus- 
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qu'à  Rabba,  et  à  une  certaine  distauce  de  cette  ville 
se  tro'iveut  les  cataractes  de  Boust-a  qui  arrêtent  ce 
genre  de  navig-ation.  Ajoutons  que  la  ville  de  Toni- 
bonctou,  centre  du  commerce  et  de  l'exportation  de 
la  plus  grande  partie  de  la  vallée  du  Niger,  entre- 
tient SCS  Teintions  avec  la  côte  septentrionale  au 
moyen  de  caravanes,  auxquelles  trois  routes  sont  ou. 
vertes,  se  dirigeant  sur  le  Maroc  par  l'oasis  de  Tati- 
let,  sur  l'Algérie  par  l'oasis  de  Tonat,  et  sur  Tripoli 
par  l'oasis  du  Fezzan.  De  ces  trois  routes,  la  plus 
courte  et  la  plus  directe  est  celle  qui  conduit  h  Alger 
par  l'oasis  de  Touat.  Jusqu'à  présent  néanmoins  elle 
avait  été  la  plus  négligée,îet  les  caravanes  prenaient 
de  préférence  la  route  de  Tafilet,  à  l'ouest,  ou  celle 
du  Fezzan,  à  l'est.  Avec  le  concours  et  sous  l'in- 
fluence des  Touaregs,  intéressés  aujourd'hui  à  diri- 
ger les  caravanes  sur  Alger,  au  moyen  de  la  sécurité 
que  les  caravanes  trouveront  dans  le  trajet  de  cette 
voie  en  se  mettant  sous  la  protection  de  la  France, 
et  enfin  par  les  rapports  que  vont  pouvoir  nouer  dé- 
sormais dans  le  Soudan  nos  négociants  établis  en 
Algérie,  tout  promet  d'espérer  que  le  commerce  de 
la  vallée  supérieure  du  Niger  prendra  désormais  la 
voie  la  plus  courte,  qui  sera  en  même  temps  la  plus 
sûre,  tandis  que  les  autres  routes  ne  jouiront  pas  de 
ce  double  avantage. 

Nous  considérons  donc  le  traité  qui  vient  d'être 
conclu  avec  les  Touaregs  comme  une  excellente 
combinaison  commerciale  et  politique.  Nous  es- 
pérons qu'elle  ouvrira  pratiquement,  entre  le  Sé- 
négal et  l'Algérie,  cette  route  dont  Caillé  nous  a 
si  doulou.-eusement  et  si  intrépidement  marqué  la 
trace,  et  que  le  moment  viendra  où  le  drapeau  fran- 
çais et  le  commerce  français  se  rencontreront  sans 
désavantage  sur  ce  vaste  et  riche  Niger  avec  les  né- 
gociants et  le  pavillon  de  l'Angleterre,  pour  y  lutter 
non  par  les  armes  meurtrières  de  la  guerre,  mais  par 
les  bienfaits  de  la  concurrence  et  de  la  civilisation 
introduits  au  milieu  de  la  barbarie.  Le  Soudan  ou- 
vert dans  ses  deux  extrémités,  par  eau.et  par  terre, 
aux  entreprises  de  l'Europe,  c'est  le  signal  d'un  mou- 
vement qui  s'étendra  successivement  sur  toute  l'Afri- 
que, déjà  préparée  à  nous  accueillir  par  nos  mission- 
naires et  par  nos  voyageurs. 

Eraest  Desplaces. 

Voici  le  texte  de  la  convention  française  avec  les 
Touaregs  . 

«  Art.  1".  —  Il  y  aura  amitié  et  rchauge  mutuel  de 
bous  offices  entre  les  autorités  françaises  et  indigènes 
de  l'Algéne,  ou  leurs  représentants,  et  les  chefs  des 
différentes  fractions  de  la  nation  touareg. 

Les  Touaregs  pourront  venir  commercer  li- 

ut)de5  différentes  denrées  et  produits  du  Soudan 

.djin'ys  sur  tous  les  marchés  de  l'Algérie,  sans 

tiouque  d'acquitter  sur  ces  marchésles  droits 


de  vente  que  paient  les  produits  semblables  du  terri- 
toire français. 

"  Art.  3.  —  Les  Touaregs  s'eugagent  à  faciliter  et  à 
protéger  à  travers  leur  pays,  et  jusqu'au  Soudan,  le  pas- 
sage, tant  à  l'aller  qu'au  retour,  des  négociants  fran- 
çais ou  indigènes  algériens  ou  de  leurs  marchandises, 
sous  la  seule  charge  par  ces  négociants  d'acquitter  en- 
tre les  mains  des  chefs  politiques  les  droits  dits  cou- 
tumiers ,  ceux  de  location  de  chameaux  et  autres. 

t  Art.  4.  —  Le  gouvernement  général  de  l'Algérie 
s'en  remet  à  la  loyauté,  à.  la  bonne  foi  et  à  l'expérience 
des  chefs  Touaregs  pour  la  détermination  des  routes 
commerciales  les  plus  avantageuses  à  ouvrir  au  com- 
merce français  vers  le  Soudan  ;  et  comme  témoignage 
de  son  bon  vouloir  envers  la  nation  touareg,  il  fera 
volontiers,  lorsque  ces  routes  seront  bien  fixées,  les 
frais  de  leur  amélioration  matérielle  au  profit  de  tous, 
soit  par  des  travaux  d'art,  soit  par  l'établissement  de 
nouveaux  puits  ou  la  remise  en  bonnes  conditions  de 
ceux  qui  existaient  antérieurement. 

"  .\près  acceptation  de  la  présente  convention  par  l'as- 
SL^nblée  de?  chefs  touaregs,  et  signature  des  contrac- 
tants pour  garantie  solennelle  de  son  exécution  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir,  une  expédition  écrite  en  fran- 
çais et  en  arabe  restera  dans  les  mains  de  chacune  des 
parties. 

»  Alger,  le  22  septembre  1862.  » 

Cette  convention  est  suivie  de  quatre  articles  ad- 
ditionnels ainsi  conçus  : 

«  Art.  1".  —  Conformément  aux  anciennes  traditions 
qui  règlent  les  relations  commerciales  entre  les  Etats 
du  nord  de  l'Afrique  et  les  différentes  fractions  des 
Touaregs,  la  famille  du  cheik  Elhadj-Ikhenoukhen  res- 
tera chargée  du  soin  d'assurer  aux  caravanes  de  l'Al- 
gérie une  entière  sécurité  à  travers  tout  le  pays  des 
Azgucrs . 

»  Toutefois,  les  usages  particuliers  de  garantie  com- 
merciale existant  actuellement  entre  d'autres  familles 
des  Azgucrs  et  différentes  fractions  des  Chambàa  et  du 
Souf  restent  maintenus. 

»  Art.  2. —En  raison  de  ces  garanties  de  sécurité, 
il  sera  payé  par  les  caravanes  françaises  ou  algériennes 
allant  au  Soudan,  au  cheik  Ikhenoukhen  ou  à  ses  man- 
dataires, ou  enfin  aux  héritiers  de  son  pouvoir  politi- 
que, un  droit  qui  sera  réglé  ultérieurement  entre  S.  Exe. 
le  maréchal  gouverneur  et  le  cheik. 

»  Art.  3.  —  Les'  contestations  qui  pourraient  surgir 
entre  les  négociants  et  les  convoyeurs  touaregs  seront 
réglées  h  l'amiablcetavec  équité  par  le  cheikou  par  son 
représentant,  d'après  les  traditions  en  vigueur  dans  le 
pays. 

»  Art.  4.  —  Le  cheik  Elhadj-Ikhenoukhen  et  les  au- 
tres chefs  politiques  du  pays  d'Azguer  s'engagent  à 
mettre  à  profit,  dès  leur  retour  h  Rhat,  leurs  bonnes 
relations  avec  les  chefs  de  "la  tribu  des  Kelloui  pour 
préparer  aux  négociants  français  et  algériens  le  rueilleur 
accueil  de  la  part  de  cette  tribu,  afin  que  les  carava- 
nes traversent  également  en  toute  sécurité  le  pays 
d'Air.  » 
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TRAITE  DE  COMMERCE  AVEC  MADAGASCAR. 

Parmi  les  pays  qu'est  appelée  à  vivifier  la  juuc- 
tion  des  deux  mers,  nous  avons  souvent  cité  l'A- 
frique orientale,  située  presque  en  face  du  détroit 
de  Bab-el-Mandeb,  et  qui,  par  conséquent,  est  une 
des  rég-ions  qui  doivent  le  plus  profiter  de  l'union  de 
la  mer  Rouge  et  de  la  Méditerranée.  En  traçant  tout 
à  l'heure  une  esquisse  imparfaite  du  mouvement 
africain,  nous  rappelions  les  découvertes  du  docteur 
Living-stone;  ce  grand  fleuve,  le  Zambèze,  qu'il  a, 
pour  ainsi  dire  révélé  au  monde,  et  l'on  sait  les  en- 
couragements qu'il  a  reçus  de  l'Angleterre,  pour  dé- 
velopper vers  ce  rivage  le  travail  et  la  production. 
Nous  avons  cité ,  en  leur  temps,  le>  descriptions 
données  par  l'illustre  voyageur  sur  la  beauté  et  la 
fertilité  de  ce  pays,  et  l'avenir  qui  lui  est  assuré  si 
l'Europe  veut  s'en  occuper.  Ses  paroles  ont  déj;i 
éveillé  l'attention  de  l'Angleterre,  mais  leur  suocès 
sera  beaucoup  plus  complet  lorsque  l'ouverture  du 
canal  de  Suez  permettra  aux  navigateurs  d'aller 
étudier  par  eux-mêmes  et  exploiter  l'opulence  de  ces 
terres  vierges,  qui,  pour  les  cotons,  par  exemple, 
d'après  le  docteur,  présentent  des  terrains  au  moins 
égaux  en  fertilité  aux  plaines  du  bas  Mississipi,  et 
pourraient  subvenir  aux  besoins  industriels  du  monde 
entier. 

Comme  un  appendice  brillant  à  cette  Afrique 
orientale,  nous  avons  plus  d'une  fois  mentionné  auss 
l'île  de  Madagascar  qui ,  relativement  au  canal  de  Suez, 
est  dans  les  mêmes  conditions.  C'est  le  passage 
de  Suez  qui  donnera  à  ce  vaste  territoire  une  va- 
leur que  n'avait  pu  lui  garder  notre  ancienne  colo- 
nisation, et  qu'avait  achevé  de  perdre  le  long  isole- 
ment dans  lequel  son  gouvernement  s'était  tenu  à 
l'égard  des  autres  peuples.  Tous  ceux  qui  ont  vu 
ce  pays,  tous  les  écrivains  qui  eu  ont  parlé,  sont 
d'accord  pour  signaler  ses  immenses  ressources. 
Non-seulement,  disent-ils,  le  plus  léger  travail  suf- 
fit aux  habitants  pour  leur  procurer  le  riz  et  la  va- 
riété des  produits  agricoles  nécessaires  à  leur  ali- 
mentation, non-seulement  la  terre  nourrit  une  grande 
quantité  de  bétail,  mais  encore  elle  offre  des  pro- 
duits tropicaux  de  toute  espèce  :  le  café,  le  sucre,  le 
coton,  le  sésame,  les  arachides,  l'indigo  y  croissent 
spontanément  et  n'attendent  qu'une  culture  moins 
élémentaire.  On  y  récolte  des  gommes,  du  caout- 
chouc, de  la  gutta-percha,  de  la  cire  végétale;  les 
vers  à  soie  se  multiplient  naturellement  sur  les 
goyaviers  et  sur  d'autres  essences  trèo-nombreuses 
dans  les  forêts,  et  donnent  trois  ou  quatre  espèces 
de  soie  diflTérentes. 

La  construclion  maritime  et  l'ébénisterie  trouve- 
raient d'inépuisables  ressources  dans  les  bois  de  teck  et 
dans  les  espèces  variées  dont  les  forêts  abondent.  On 


a  reconnu  des  gisements  de  houille  et  des  mines  de 
métaux  précieux. 

Un  pays  aussi  producteur,  placé  par  le  canal  ma- 
ritime aux  portes  de  la  Méditerrauée,  est  certes  ap- 
pelé h  un  grand  développement,  pourvu  que  les 
chefs  qui  le  dirigent  consentent  seulement  à  ne  point 
l'entraver.  L'Europe,  la  France  surtout,  qui  de  sa 
rive  méditerranéenne  n'en  sera  plus,  après  le  perce- 
ment de  l'isthme,  qu'à  quelques  jours  de  distance, 
doivent  désirer  de  pouvoir  nouer  avec  lui  des  rela- 
tions sérieuses  et  sohdcs.  La  Compagnie  universelle  du 
canal  de  Suez  a  le  plus  haut  intérêt  à  ce  que  ces  rela- 
tions se  contractent  et  se  fécondent.  C'est  ce  qu'a  der- 
nièrement etièctué  pour  sa  part  le  gouvernement  fran- 
çais par  un  traité  qui  nous  ijaraît  présenter  à  notre  com- 
merce et  à  nos  concitoyens  toutes  les  garanties,  tous 
les  avantages  qui  peuvent  attirer  leurs  spéculations 
vers  un  pays  dont  le  gouvernement  témoigne  par 
de  tels  actes  de  ses  bonnes  intentions  et  de  son  dé- 
sir de  s'associer  à  la  civilisation  occidentale. 

Nous  empruntons  au  Moniteur  le  texte  du  traité 
conclu  entre  l'Empereur  des  Français  et  le  roi  de  Ma- 
dagascar, et  que,  malgré  sa  longueur,  nous  croyons 
assez  important  pour  le  consigner  dans  nos  colonnes  : 
Eraest  Desplaces. 

»  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  roi  de 
Madagascar,  voulant  établir  sur  des  bases  solides  les 
rapports  de  bonne  harmonie  qui  existent  si  heureuse- 
ment entre  eux  et  favoriser  le  développement  des  re- 
lations commerciales  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont 
résolu  de  conclure  un  traité  d'amitié  et  de  commerce. 

-'  S.  M.  l'Empereur  des  Français  a  nommé,  à  cet  ef- 
fet, le  capitaine  de  vaisseau  Jules  Dupré,  commandant 
eu  chef  de  la  division  navale  des  côtes  orientales  eu 
Afrique,  et  S.  M.  le  roi  de  Madagascar  ;  Rainilairavoug, 
commandant  en  chef;  Rahaniraka,  ministre  des  affai- 
res étrangères;  Kainiketaka,  ministre  de  la  justice; 

0  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

"  Article  1".  —  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié 
perpétuelle  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  ses 
héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  de 
Madagascar,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'autre  part, 
et  entre  les  sujets  des  deux  Etats,  sans  exception  de 
personnes  ni  de  lieux. 

»  Art.  2.  —  Les  sujets  des  deux  paj's  pourront  libre- 
ment entrer,  résider,  circuler,  commercer  dans  l'autre 
pays,  en  se  conformant  à  ses  lois  ;  ils  jouiront  respec- 
tivement de  tous  les  privilèges,  immunités,  avantages 
accordés  dans  ce  pays  aux  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

»  Art.  3.— Les  sujets  français  jouiront  de  la  faculté  de 
pratiquer  ouvertement  leur  religion  ;  les  missionnaires 
pourront  librement  prêcher,  enseigner,  construire  des 
églises,  séminaires,  écoles,  hôpitaux  et  autres  édifices 
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pieux  où  ils  le  jugeront  convenable,  en  se  conformant 
aux  lois  du  pays.  Ils  jouiront  de  droit  de  tous  privilè- 
ges, immunités,  grâces  ou  faveurs  accordés  à  des  mis- 
sionnaires do  nation  ou  de  secte  différentes. 

»  Nul  Malgache  ne  pourra  ôtre  inquiété  au  sujet  de 
la  religion  qu'il  professera,  en  se  conformant  aux  lois 

du  pays. 

»  Art.  4.  —  Les  Français  auront  la  faculté  d'acheter, 
de  vendre,  de  prendre  à  bail,  de  mettre  en  culture  et 
en  exploitation  des  terres,  maisons  et  magasins  dans 
les  Etals  de  S.  M.  le  roi.  Ils  pourront  choisir  librement 
et  prendre  à  leur  service,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
tout  Malgache  non  esclave  et  libre  de  tout  engage- 
ment antérieur,  ou  traiter  avec  les  propriétaires  pour 
s'assurer  le  service  de  leurs  esclaves  ;  le  propriétaire, 
dans  ce  cas,  sera  responsable  de  l'exécution  du  traité. 
Les  baux,  contrats  de  vente  et  d'achat,  d'engagement 
de  travailleurs  seront  passés  par  acte  authentique  de- 
vaut  les  magistrats  du  pays  et  le  consul  de  France,  et 
leur  stricte  exécution  garantie  par  le  gouvernement. 

t  Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les  établissements, 
maisons  ou  propriétés  possédés  ou  occupés  par  des 
Frauçais  ou  personnes  au  service  des  Français,  ni  même 
les  visiter,  sans  le  consentement  de  l'occupant,  à  moins 
que  ce  ne  soit  avec  l'intervention  du  consul. 

>.  Art.  5.  —  Les  Malgaches  au  service  des  Français 
jouiront  de  la  même  protection  que  les  Français  eux- 
mêmes;  mais,  si  lesdits  Malgaches  étaient  convaincus 
de  quelque  crime  ou  infraction  punissable  par  la  loi 
de  leur  pays,  ils  seraient  livrés  par  l'intervention  du 
consul  à  l'autorité  locale. 

»  Art.  6.  —  Les  Français  ne  pourront  être  retenus 
contre  leur  volonté  dans  les  États  du  roi,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  convaincus  de  crime. 

»  Art.  7.—  Les  Français  voyageant  dans  l'intérêt  de 
la  science  :  géographes,  naturalistes  et  autres,  rece- 
vront des  autorités  locales  toute  la  protection  et  l'aide 
susceptibles  de  favoriser  l'accomplissement  de  leur 
mission. 

»  Le  gouvernement  de  l'Empereur  s'engage  i  four- 
nir au  roi  de  Madagascar  les  instructeurs  militaires, 
ingénieurs  civils,  conducteurs  de  travaux  qui  lui  seront 
demandés. 

»  Art.  8. —  Les  hautes  parties  contractantes  se  re- 
connaissent le  droit  réciproque  d'avoir  un  agent  poli- 
tique résidant  auprès  de  chacune  d'elles,  et  celui  de 
nommer  des  consuls  ou  agents  consulaires  partout  où 
les  besoins  du  service  l'exigeront.  Cet  agent  politique, 
ces  consuls  et  agents  consulaires  jouiront  des  mûmes 
droits  et  prérogatives  qui  pourront  être  accordés  aux 
agents  de  même  rang  de  la  puissance  la  plus  favorisée. 
Ils  pourront  arborer  le  pavillon  de  leur  nation  respec- 
tive sur  leur  habitation. 

»  Art.  9.—  Les  autorités  dépendant  du  roi  n'intervien- 
dront pas  dans  les  contestations  entre  les  Frauçais  et 
autres  sujets  chrétiens . 

y.  Dans  les  différends  entre  Français  et  Malgaches,  la 
plainte  ressortira  au  consul  et  au  juge  malgache  ju- 
geant ensemble. 


.  Dans  les  dill'érends  de  ce  genre,  la  déposition  d'un 
individu  convaincu  de  faux  témoignage  dans  une  pré- 
cédente occasion;  sera  récusée,  ii  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  qu'il  dit  la  vérité. 

.  Art.  10.~  L'autorité  locale  n'aura  aucune  action  à 
exercer  sur  les  navires  de  commerce  français,  qui  ne 
relèvent  que  de  l'autorité  française  et  de  leurs  capitai- 
nes. Toutefois,  eu  l'absence  de  bâtiments  de  guerre 
français,  les  autorités  malgaches  devront,  si  elles  sont 
requises  par  un  consul  ou  agent  consulaire  français, 
lui  prêter  main-forte  pour  faire  respecter  son  autorité 
par  ses  nationaux,  pour  rétablir  et  maintenir  la  con- 
corde et  la  discipline  parmi  les  équipages  des  navires 
de  commerce  français. 

»  Art.  IL—  Si  un  Français  fait  faillite  ii  Madagascar, 
le  consul  de  France  prendra  possession  de  tous  les  biens 
du  failli  et  les  remettra  à  ses  créanciers  pour  être  par- 
tagés entre  eux.  Cela  fait,  le  failli  aura  droit  à  une 
décharge  complète  de  ses  créanciers.  11  ne  saurait  être 
ultérieurement  tenu  de  combler  son  déficit,  et  l'on  ne 
pourra  considérer  les  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite 
comme  susceptibles  d'être  détournés  à  cet  effet.  Mais  le 
consul  de  France  ne  négligera  aucun  moyen  d'opérer, 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  la  saisie  de  tout  ce  qui 
appartiendra  au  failli  dans  d'autres  pays,  et  de  consta- 
ter qu'il  a  fait  abandon,  sans  réserve,  de  tout  ce  qu'il 
possédait  au  moment  où  il  a  été  déclaré  insolvable. 

nArt.  12.—  Si  un  Malgache  refuse  ou  élude  le  paiement 
d'une  dette  envers  un  Français,  les  autorités  locales 
donneront  toute  aide  et  facilité  au  créancier  pour  re- 
couvrer ce  qui  lui  est  dû  ;  et,  de  même,  le  consul  de 
France  donnera  toute  assistance  aux  Malgaches  pour 
recouvrer  les  dettes  qu'ils  aurout  à  réclamer  des  Fran- 
çais. 

>.  Art.  13.- Les  biens  d'un  Français  décédé  à  Madagas- 
car, ou  d'uu  Malgache  décédé  sur  territoire  français,  se- 
ront remis  aux  héritiers  ou  exécuteurs  testamentaires, 
ou,  à  leur  défaut,  au  consul  ou  agent  consulaire  de  la 
nation  à  laquelle  appartenait  le  décédé. 

»  Art.  14.  —  Les  navires  français  jouiront  de  plein 
droit,  dans  les  ports  de  Madagascar,  de  tous  les  privi- 
lèges et  immunités  accordés  à  ceux  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

).  Art.  15.  —  Aucun  article  de  commerce  ne  sera  pro- 
hibé soit  à  l'importation,  soit  à  l'exportation,  dans  les 
ports  de  Madagascar. 

»  Art.  16.  —  Lès  marchandises  importées  ou  exportées 
par  navires  dans  les  ports  ou  des  ports  de  France,  y 
jouiront  de  tous  les  privilèges  et  immunités  accordés  à 
la  nation  la  plus  favorisée. 

»  Art.  n.  — Siun  navire  françaisen  détresse  entre  dans 
un  port  de  Madagascar,  l'autorité  locale  lui  donnera 
toute  l'aide  et  les  facilités  possibles  pour  se  réparer,  se 
ravitailler  et  continuer  son  voyage. 

»  Si  un  navire  français  fait  naufrage  sur  les  côtes  de 
Madagascar,  les  naufragés  seront  accueillis  avec  bien- 
veillance et  secourus.  Les  autorités  locales  donneront 
tous  leurs  soins  au  sauvetage,  et  les  objets  sauvés  .se- 
ront intégralement  remis  au  propriétaire  ou  au  consul 
français. 
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Il  Les  navires  malgaches  auront  droit  à  la  même  pro- 
tection de  la  part  des  autorités  françaises. 

»  Art.  18.  —  Si  quelque  navire  de  commerce  français 
était  attaqué  ou  pillé  dans  des  parages  dépendant  du 
royaume  de  .Madagascar,  l'autorité  du  lieu  le  plus  voisin, 
dès  qu'elle  aura  connaissance  du  fait,  en  poursuivra  ac- 
tivement les  auteurs  et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils 
soient  arrêtés  et  punis.  Les  marchandises  enlevées,  en 
quelque  lieu  et  dans  quelque  état  qu'elles  se  trouvent, 
seront  remises  aux  propriétaii-es  ou  au  consul  qui  se 
chargera  de  leur  restitution.  11  en  sera  de  même  pour 
les  actes  de  pillage  et  de  vol  qui  pourraient  être  com- 
mis i  terre,  sur  les  propriétés  des  Fraurais  résidant  à 
Madagascar. 

»  Les  autorités.locales,  après  avoir  prouvé  qu'elles  ont 
fait  tous  leurs  efforts  pour  saisir  les  coupables  et  recou- 
vrer les  objets  volés,  ne  sauraient  être  pécuniairement 
responsables. 

»  La  même  protection  sera  accordée  aux  propriétés 
malgaches  pillées  ou  volées  sur  les  côtes  ou  dans  l'inté- 
rieur de  l'Empire  français. 

>•  Art.  19.  —Le  présent  traité  ayant  été  rédigé  en  fran- 
çais et  en  malgache,  et  les  deux  versions  ayant  e.\ac- 
tement  le  môme  sens,  le  texte  français  en  sera  officiel 
et  fera  foi  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte 
malgache. 

»  Art.  20.  —  Tous  les  avantages  résultant  du  présent 
traité  d'amitié  et  de  commerce,  seront  étendus  de  plein 
droit  et  sans  traité  particulier  à  toutes  les  nations  qui 
en  réclameront  le  bénéfice. 

.  Art.21.  — Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Madagascar  dans  Tint ervalle 
d'un  an,  à  dater  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut,  et  le  traité  sera  en  vigueur  dès  que  cet 
échange  aura  eu  lieu. 

»  Signé  :    Radajia  h  ; 

0  Rai.mlai.uiivouy,  commandant  en  chef; 

»  R.  HA\iftAKA,?)unis(re(/«s  a/7aijvs  étrangères; 

»  IliAiViKET.vK,v,  ininistre  de  la  justice. 

«  Article  additionnel.  — Lesdroits  de  douane  sur  touteS'les 
marchandises  sont  supprimés  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sor- 
tie, par  la  volonté  expresse  de  S.  M.  le  roi  Kadama  II; 
ils  ne  seront  pas  rétablis  pendant  la  durée  de  son  règne. 

»  Le  présent  article  additionnel,  parafé  par  les  signa- 
taires du  traité,  a  la  môme  valeur  que  les  articles  in- 
sérés dans  le  corps  du  traité  lui-même. 

»  Sii/nd  ;  E.  Pi.  RAiML.\iARivoin', 

»    E.  H.  H.  ElAMKETAKA.    )) 


HISTOIRE  DE  L'ISTHME  DE  SDEZ 

(Suite. — Voir  le  a"  du  1"  mars.) 

»  Athénée  nous  a  conservé  la  description  delà  fête  par 
laquelle  on  célébra  le  couronnement  de  Philadelphe. 
Ou  y  porta  comme  en  triomphe  les  richesses  de  l'Ara- 
bie, de  l'Ethiopie  et  de  l'Inde.  Le  cortège  s'ouvrait  par 


une  foule  de  femmes,  la  plupart  Indiennes,  vêtues  en 
habits  d'esclave.  Après  elles  venait  une  troupe  de  cha- 
meaux chargés  d'encens,  de  safran,  de  cannelle,  de 
cinnamome,  d'iris  et  d'autres  aromates  précieux.  Sui- 
vaient des  Éthiopiens  partagés  en  deux  bandes,  l'une 
pliant  sous  le  faix  de  six  cents  dents  d'éléphant,  la 
seconde  ayant  sur  les  épaules  une  prodigieuse  quantité 
de  bois  d'ébène  ;  une  troisième  bande  montrait  dans 
des  corbeilles  de  nombreux  échantillons  de  cette  poudre 
d'or  que  les  fleuves  d'Ethiopie  roulent  en  abondance 
dans  leurs  eaux.  Une''multitude  d'animaux  et  d'oiseaux 
rares,  parmi  lesquels  des  perroquets,  cent  trente  brebis 
éthiopiennes,  trois  cents  brebis  arabes  et  vingt  de  l'île 
d'Eubée,  viugt-six  bœufs  de  l'Inde,  tous  d'une  blan- 
cheur éclatante,  et  huit  d'Ethiopie,  un  grand  ours  blanc 
des  contrées  hyperboréennes  et  trois  autres  ours  plus 
petits  et  plus  jeunes,  quatorze  léopards,  seize  panthères, 
quatre  lynx,  un  rhinocéros,  une  girafe,  ne  formaient 
pas  dans  cette  solennité  la  partie  la  moinsjintéressante 
du  spectacle  que  Ptolémée  Philadelphe  offrait  aux 
Alexandrins. 

«  On  y  voyait  en  outre  un  automate  haut  de  huit 
coudées  et  qui  représentait  Nyssa,  nourrice  de  Bacchus, 
le  premier  conquérant  des  Indes.  Assise  sur  un  char, 
Nyssa  se  levait  de  tempj  à  autre,  et  d'un  vase  d'or 
qu'elle  tenait  à  la  main,  versait  du  lait  en  forme  de  li- 
bations. 

»  L'expédition  de  Pyrrhus,  roi  d'Épire,  en  Italie,  eut 
lieu  vers  le  même  temps.  Telle  était  alors  la  barbarie 
des  Eomains,  qu'ils  prenaient  les  éléphants  de  ce  prince 
pour  des  bœufs  d'Apulie.  Ce  peuple,  qui  devait  un  jour 
soumettre  l'univers,  ne  connaissait  pas  même  les  bœufs 
des  environs  de  Capoue. 

»  Un  des  premiers  soins  de  Philadelphe  fut  de  mettre 
l'ancien  canal  de  Sésostris,  de  Néchos  et  de  Darius  en 
état  de  sufiire  au  transit  d'une  aussi  grande  place  de 
commerce  qu'Alexandrie.  On  en  répara  les  berges,  on 
en  abaissa  le  radier  de  façon  à  le  rendre  praticable  aux 
vaisseaux  du  plus  fort  tonnage.  Des  écluses  furent 
établies  à  Bubaste  et  sur  la  mer  Rouge  pour  en  faci- 
liter l'accès  :  machines  construites  avec  un  art  merveil- 
leux, disent  Strabon  et  Diodore  de  Sicile,  qui  s'ouvraient 
et  se  fermaient  à  volonté  sur  le  passage  des  navires. 
D'autres  écluses,  disposées  aux  abords  des  lacs  ou 
étangs  intermédiaires,  servaient  à  maintenir  partout  le 
même  niveau  d'eau  par  un  mouvement  savamment 
combiné  des  flots  de  la  mer  et  de  ceux  du  Nil.  La  der- 
nière écluse,  à  l'embouchure  du  canal  dans  le  golfe, 
donna  son  nom  à  la  petite  vUle  de  Clysma,  avec  un 
pont  abrité  sous  les  monts  Attaka,  où.  l'on  s'arrêtait 
pour  attendre  la  marée  montante.  Les  auteurs  n'ou- 
blient pas  de  rappeler  ici  que  le  barrage  de  Clysma 
devait  préserver  l'Egypte  d'une  submersion  totale.  Dans 
les  têtes  savantes,  une  idée  fausse,  surtout  quand  elle  a 
reçu  la  consécration  des  temps,  est  comme  une  mau- 
vaise herbe  que  rien  ne  saurait  extirper. 

»  Le  canal  de  Philadelphe  avait  1,000  stades,  c'est- 
à-dire  environ  50  lieues  d'étendue.  C'est  à  peu  près  la 
longueur  de  la  rigole  fluviale  que  doit  ouvrir,  de  Za- 
gazig  h  la  mer  Rouge,  la  Compagnie  internationale  de 
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l'isthme   de  Suez.   Cette   rigole   est  terminée  jusqu'au 
lac  Timôah. 

»  Mais,  comme  station  d'une  voie  navigable  qui  avait 
Alexandrie  pour  entrepôt,  et  pour  débouché  la  Méditer- 
ranée tout  entière,  Clysma  et  son  bassin  parurent 
bientôt  insuffisants.  Philadelphe  jeta  donc  sur  le  bord 
occidental  du  golfe  Arabique  les  fondements  d'un  port 
considérable.  Il  appela  cette  nouvelle  ville  Arslnoé 
(Suez),  du  nom  d'une  de  ses  sœurs  qu'il  finit  par  épouser. 
Malgré  ces  immenses  travaux,  le  canal  des  Ptolémés 
n'acquit  jamais,  au  dire  de  saint  .lérôme,  toute  l'impor- 
tance qu'une  position  sans  égale  paraissait  devoir  lui 
assurer.  Les  anciens  ne  connaissaient  pas  la  boussole  ; 
toutes  leurs  expéditions  maritimes,  même  les  plus 
lointaines,  ils  étaient  obligés  de  les  faire  en  cabotant 
le  long  des  côtes,  et  celles  de  la  mer  Rouge  sont  semées 
d'écueils. 

»  Autant  ce  lac  immense,  d'une  longueur  de  5G0 
lieues  sur  une  largeur  de  25  à  30,  est  profond  et  sûr 
dans  le  chenal  qui  le  traverse,  autant  il  est  d'un  abord 
difficile  sur  les  deux  cotes  d'Egypte  et  d'Arabie.  Des 
bas -fonds,  des  r|ochers,  des  bancs  de  corail  en  défen- 
dent partout  les  approches  ;  de  plus,  les  vents  du  nord 
y  régnent  presque  sans  interruption  du  commencement 
de  juin  à  la  fin  de  septembre;  les  moussons  alterna- 
tives de  la  mer  des  Indes,  qui  en  rasent  le  seuil  vers 
le  détroit  de  Bab-el-Mandeb,  ofifrent  encore  à  la  ma- 
rine à  voiles  un  obstacle  souvent  infranchissable.  Voilà 
pourquoi,  au  temps  de  saint  Jérôme,  des  navires  partis 
à  contre-vent  se  trouvaient  heureux  quand ,  après  six 
mois  de  traversée,  ils  pouvaient  atteindre  leur  port  de 
destination  sans  naufrage. 

»  Dans  un  article  dirigé  en  1856  contre  le  nouveau 
canal  de  Suez,  la  Reçue  d'Edimbourg  a  longuement  déve- 
loppé le  texte  que  nous  venons  d'emprunter  à  saint 
Jérôme.  Elle  eu  a  usé  et  abusé.  Mais  quel  rapport  peut- 
Il  y  avoir  entre  la  marche  d'une  galère  antique,  à  peu 
près  incapable  de  gouverner  au  large,  et  celle  d'un 
bâtiment  moderne  que  son  hélice  mène  droit  à  desti- 
nation s'il  est  pourvu  de  vapeur,  ou  que  les  remor- 
queurs d'une  compagnie  puissante  peuvent  y  conduire, 
non  moins  sûrement  et  à  jour  fixe,  s'il  n'est  mû  que 
par  des  voiles.  Fût-il  même  impossible  d'établir  sur  la 
mer  Rouge  un  service  de  remorqueurs  suffisant  pour  les 
besoins  du  transit,  les  navires  à  voiles  devraient-ils 
renoncer  pour  cela  à  suivre  la  voie  de  l'isthme  ? 
Point  du  tout.  Ils  seraient  obligés  d'attendre,  là  comme 
ailleurs,  l'époque  des  moussons  favorables,  ce  qui  vau- 
drait encore  infiniment  mieux  que  d'aller  prendre  le 
détour  du  Cap,  môme  eu  faisant,  par  jour  et  en  toute 
saison,  les  150  milles  que  leur  garantit  le  facétieux  écri- 
vain de  la  Revue  d'Edimbourg. 

»  Mais  Ptolémée  Philadelphe,  qui  n'avait  ii  mettre  à 
la  disposition  des  marins  de  son  temps  ni  hélice  à  va- 
peur, ni  remorqueurs,  ni  boussole,  s'effraya  des  inter- 
ruptions qu'occasionnaient  les  vents  étésiens  dans  les 
arrivages  de  la  mer  des  Indes,  et  comme  11  avait  à 
pourvoir  aux  nécessités  d'un  commerce  immense,  il 
résolut  d'y  suppléer  au  moyen  des  caravanes.  En  consé- 
quence, il  bâtit  à  l'extrémité  orientale  de  la  mer  Rouge 


une  seconde  ville,  Bérénice,  à  laquelle  il  donna  le  nom 
de  sa  mère.  Bérénice  fut  jointe  à  Coptos  dans  la  haute 
Egypte,  par  une  route  où  il  fallut  creuser  des  puits, 
établir  des  citernes,  bâtir  des  caravansérails  à  travers 
d'immenses  solitudes.  Encore  cette  route  ne  fut-elle  que 
jalonnée  pour  ainsi  dire  :  on  n'y  voyageait  que  la  nuit, 
au  milieu  des  sables,  et  les  yeux  fixés  sur  les  étoiles, 
comme  en  pleine  mer. 

»  L'été,  à  la  faveur  des  vents  du  nord,  on  remontait 
jusqu'à  Coptos  ;  les  caravanes  s'y  organisaient,  et  après 
un  voyage  de  douze  nuits  on  arrivait  à  Bérénice,  où  l'on 
s'embarquait  tantôt  avant,  tantôt  immédiatement  après 
le  lever  de  la  canicule,  suivant  qu'on  voulait  suivre  les 
côtes  d'Asie  ou  celles  d'Afrique,  en  profitant  de  la  mous- 
son. On  trouva  plus  tard  un  autre  port  d'embarquement 
plus  commode  et  plus  rapproché  de  Coptos,  ce  fut  Myos- 
Hormos,  à  égale  distance  d'Arsinoé  et  de  Bérénice.  Le 
petit  village  de  Keft,  à  2  lieues  au  sud  de  Keneh,  sur 
le  haut  Nil,  marque  aujourd'hui  l'emplacement  de 
Coptos  ;  le  port  de  Myos-Hormos  est  le  même  que 
Kosseïr,  vis-il-vis  de  Ujeddah  en  Arabie,  et  la  route 
tracée  par  Philadelphe  a  cela  d'important,  que  les  An- 
glais prétendent  y  établir  une  voie  ferrée  pour  faire 
concurrence  au  canal  de  l'isthme  de  Suez. 

»  Telle  est  la  force  des  traditions  dans  un  pays  comme 
l'Egypte,  que  les  Juifs,  à  partir  du  règne  de  Philadel- 
phe, revinrent  peu  à  peu  sur  cette  terre  de  Gessen 
arrosée  par  leurs  ancêtres  de  tant  de  sueurs  et  de 
larmes.  Tout  un  quartier  d'Alexandrie  était  peuplé  d'Is- 
raélites ;  ils  se  multiplièrent  aussi  dans  les  campagnes 
de  Ramsès.  Un  schisme  ayant  éclaté  un  siècle  plus 
tard  dans  Jérusalem,  Onias,  fils  du  grand-prêtre  de  ce 
nom,  sollicita  et  obtint  du  roi  Philométor,  quatrième 
successeur  de  Philadelphe,  la  permission  de  bâtir  un 
temple  aux  lieux  mêmes  qui  avaient  été  le  berceau  du 
judaïsme.  On  lui  concéda  pour  cet  usage  un  ancien  œdi- 
cule  de  Sérapis  qu'il  rasa  jusqu'à  terre,  dont  il  purifia 
le  sol,  et  qu'il  reconstruisit  ensuite  à  l'instar  du  temple 
de  Salomon.  Des  prêtres  et  des  lévites  furent  attachés 
au  nouvel  édifice,  et  l'on  y  sacrifia  des  victimes,  quoi- 
qu'il fût  défendu  d'en  offrir  autre  part  qu'à  Jérusalem. 
Au  point  de  vue  de  l'histoire  philosophique  et  religieuse 
des  premiers  siècles  du  christianisme,  la  petite  colonie 
schismatique  du  Tel-el-Ioudieh  offrirait  un  sujet  d'études 
intéressant  ;  mais  les  limites  de  cet  article  ne  nous 
permettent  pas  d'insister. 

»  L'ignorance  où  l'on  était  alors  en  Europe  des  événe- 
ments qui  avaient  dû  suivre  la  mort  d'Alexandre  dans 
l'Asie  centrale  et  sur  les  bords  de  l'Indus,  préoccupait 
vivement  Philadelphe.  L'empire  du  conquérant  macédo- 
nien s'était-il  entièrement  dissous?  Pouvait-on  en  re- 
cueillir encore  çà  et  là  quelques  bribes,  un  golfe,  un 
promontoire,  une  presqu'île,  une  plage,  susceptibles  de 
recevoir  des  colonies'?  Assurément  il  y  avait  là  une  foule 
de  peuples,  tributaires  d'un  jour,  dont  les  moeurs,  les 
productions,  les  richesses,  la  puissance,  étaient  restées 
inconnues.  Le  roi  d'Egypte  envoya  pour  les  explorer 
deux  navigateurs  célèbres,  Magasthènes  et  Denys.  Il  fit 
pousser  en  même  temps  des  reconnaissances  en  Ethiopie 
jusqu'à  Méroé,  où  régnait,  on  ne  sait  par  quel  hasard, 
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un  philosophe  grec  nommé  Ergamènes.  Ergamènes 
avait-il  fait  partie  de  la  collection  très-intéressante  de 
sophistes  que  Philadelphe  hébergeait  dans  son  mu- 
sée? on  l'ignore.  Mais,  à  peine  ceint  du  diadème, 
il  avait  énergiquement  combattu  les  superstitions 
de  ses  nègres.  Sans  discuter  contre  les  prêtres  du 
pays,  qui  probablement  n'entendaient  rien  à  la  dia- 
lectique, il  les  avait  fait  tous  massacrer  et  avait 
fondé  une  religion  nouvelle.  On  ne  dit  pas  qu'elle 
valût  mieux  que  l'autre.  Philadelphe  contracta  une 
étroite  alliance  avec  ce  prince,  qui  dut  mal  finir,  nous 
en  sommes  convaincu. 

»  Un  savant  du  iviii"  siècle  écrit  naïvement  à  ce  su- 
jet que  les  naturels  de  Méroé  expédiaient  leurs  mar- 
chandises aux  Alexandrins,  et  que  ceux-ci,  en  retour, 
importaient  chez  eux  leur  philosophie.  Nous  connaissons 
maintenant  une  foule  d'endroits  où  l'on  fait  d'excel- 
lente philo.«opliie,  mais  nous  n'en  savons  aucun  où  on 
l'échange  contre  des  fourrures  précieuses,  des  parfums, 
de  l'ivoire  et  de  la  poudre  d'or.  C'est  une  valeur  très- 
bonne  assurément,  mais  qui  n'a  cours  sur  le  marché 
d'aucun  pays. 

»  Quelques  autres  peuplades  éthiopiennes  étaient  exces- 
sivement sauvages.  Philadelphe  jugea  à  propos  de  les 
soumettre,  et  probablement  de  les  civiliser.  A  cet  eflfet, 
il  leur  envoya  cinq  cents  cavaliers  d'élite,  tous  capara- 
çonnés de  noir,  ainsi  que  leurs  chevaux.  Grande  fut  la 
terreur  des  Éthiopiens  à  la  vue  de  ces  fantômes  appa- 
raissant tout  à  coup  au  milieu  des  sables  du  désert.  La 
plupart  s'enfuirent,  le  reste  fut  sabré.  Tel  fut  le  strata. 
gème  qu'inventa  Philadelphe  pour  dissimuler  le  petit 
nombre  de  ses  troupes,  dans  un  pays  aride,  sans  eau, 
sans  culture,  sans  ressources,  où  il  eût  été  impossible 
de  conduire  et  de  faire  vivre  une  grande  armée. 

»  L'Élhiopie  renfermait  encore  d'autres  tribus  ayant 
des  mœurs  bizarres,  sur  lesquelles  Ptolémée  Philadelphe 
essaj-a  d'étendre  sa  domination.  De  ce  nombre  étaient 
les  Éléphantophages.  A  ceux-ci  le  roi  d'Egypte  n'envoya 
ni  cavaliers  noirs  ni  philosophes;  il  leur  dépêcha  des 
cuisiniers.  Voici  à  quelle  occasion  : 

»  Ce  prince  avait  entrepris  d'abord  de  prouver  aux  Élé- 
phantophages que  les  éléphants  sont  une  mauvaise 
nourriture  ;  qu'ils  ne  peuvent  servir  qu'à  la  guerre,  en 
ligne  de  bataille,  pour  porter  des  tours  sur  leurs  dos,  et, 
quand  on  les  y  excite,  rompre  les  phalanges  ennemies. 
■Vains  efforts.  Les  Éléphantophages  assuraient,  au  con- 
traire, ne  rien  connaître  de  préférable  aux  côtelettes  et 
au  filet  d'éléphant:  nourriture  saine,  disaient-ils,  savou- 
reuse et  surtout  abondante.  Sur  ce,  Philadelphe  leur 
dépêcha  un  de  ses  chefs  de  cuisine  avec  des  aides  et  des 
marmitons  en  i.t..,.Ue  suffisant.  Tout  fut  inutile  :  les 
Éléphantophages  s'en  tinrent  à  la  viande  d'éléphant  et 
n'en  voulurent  pas  démordre.  Il  est  vrai  qu'ils  auraient 
pu  demander  à  Philadelphe  quels  étaient  les  plus  bar- 
bares des  peuples,  de  ceux  qui  mangent  les  éléphants  ou 
de  ceux  qui  les  emploient  à  s'entre-tuer. 

»  Nous  consacrerons  un  dernier  feuilleton  à  raconter 
l'histoire  de  la  navigation  et  du  commerce  des  anciens 
dans   les   mers   orientales,  et  nous   tei'mmerons   par 


quelques   détails  sur  la  Compagnie  internationale  de 

l'isthme  de  Suez  et  sur  l'état  présent  de  ses  travaux. 

(Le  Siècle.)  j  Félix  Deriége.  .. 


LE  DOMAINE  IMPÉRIAL  DES  LANDES. 

(Suite.  —  Voir  notre  numéro  du  15  novembre.) 
II. 

Cl'lTUnESjAGRICOLES. 

<■  Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  la  cul- 
ture agricole  ne  doit  être  développée  dans  les  landes 
qu'avec  une  extrême  circonspection,  et  qu'elle  doit, 
dans  les  circonstances  actuelles,  rester  essentiellement 
subordonnée  à  la  culture  forestière.  Aux  conditions 
physiques  du  sol  qui  suffiraient  seules  pour  comman- 
der une  sage  réserve  à  ce  sujet,  viennent  se  joindre 
des  conditions  économiques  qui,  en  augmentant  d'an- 
nés  en  année  la  valeur  du  pin  maritime  et  de  ses  pro- 
duits, rendent  de  plus  en  plus  saillant  l'avantage  de 
cette  dernière  culture  sur  toutes  les  autres. 

»  Le  pin  maritime  offre,  en  effet,  le  privilège  de  join- 
dre une  industrie  réelle  (production  de  l'essence  de  té- 
rébenthine, du  goudron,  etc.)  à  l'exploitation  du  bois. 

»  Comme  culture  forestière,  les  pignadars  peuvent 
être  exploités  à  soisante-di.'t  ans  et  contiennent  alors 
1.50  arbres  à  l'hectare,  qui  valent  moyennement  au- 
jourd'hui U  francs  l'un,  soit  2,100  francs,  tandis  que 
ces  mêmes  arbres  ne  valaient,  il  y  a  vingt  ans,  que  3 
à  4  francs  pièce.  Comme  culture  industrielle,  1  hectare 
de  pins  en  rapport  donne,  chaque  année,  une  barrique- 
clialosse  (340  litres)  de  gemme  ou  résine  molle,  et  un 
quintal  métrique  de  galipot  ou  barras.  La  barrique  de 
résine,  qui  ne  valait  moyennement  que  35  francs  il  y 
a  vingt  ans,  vaut  aujourd'hui  230  francs.  A  la  vérité, 
ce  prix  est  exceptionnel  et  provient  de  la  cessation 
des  arrivages  des  résines  d'Amérique,  par  suite  de  la 
guerre  ;  mais,  en  faisant  abstraction  de  cette  circons- 
tance, le  prix  de  la  barrique  de  résine  ne  peut  pas 
être  coté  à  moins  de  100  francs,  ci 100    » 

»  Le  quiotal  de  barras  vaut ]5    , 

»  Total 115    » 

»  A  déduire  pour  frais  d'exploitation  et  de 
culture,  35  francs  par  barrique  de  gemme 
et  5  francs  par  quintal  de  barras,  ci ...   .  40    » 

»  Produit  net  de  la  récolte  de  1  hectare  .  lô    » 

»  On  le  voit,  le  pin  maritime  est,  pour  la  lande,  uue 
culture  d'une  incomparable  richesse,  et  le  développe- 
ment des  pignadars  doit  être  le  principal  but  de  tous 
les  efforts  dans  cette  contrée. 

»  Est-ce  il  dire  pour  cela  qu'il  faille  s'interdire  de 
chercher  à  vivifier  les  autres  éléments  de  prospérité 
du  pays  landais  ?  Est  ce  à  dire  que  la  seule  culture 
des  pignadars  suffirait  pour  assurer  l'utilisation  la  plus 
parfaite  de  ce  sol?  Non,  assurément. 

»  11  a  déjà  été  parlé  des  motifs  qui  doivent  détermi- 
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ner  l'association  des  chènes-liéges  et  des  bois  feuillus 
h  la  culture  du  pin  maritime. 

.  Le  sujet  conduit  à  exposer  ici  ceux  qui  militent 
en  faveur  d'une  certaine  extension  h  donner  aux  cul- 
tures agricoles. 

.  Le  premier,  c'est  l'opportunité  d'uliliser,  pour  la 
culture  des  champs,  le  temps  laissé  libre  par  l'exploi- 
tation du  pin.  D'ailleurs,  h  part  les  hommes  valides, 
qui  sont  seuls  aptes  à  cette  dernière  culture,  le  reste 
de  la  famille  n'a  d'autre  moyen  d'utiliser  son  temps  et 
ses  bras  que  de  les  consacrer  à  l'aj,-riculture,  qui  de- 
vient ainsi,  au  point  de  vue  d'une  saine  économie,  un 
complément  indispensable  des  pignadars. 

.  11  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  champs  cultivés 
par  la  famille  à  ses  moment.';  perdus  et  au  moyeu  des 
engrais  produits,  donnent  un  rendement  véritablement 
avantageux.  Cela  va  au  point  qu'une  métairie  est  d'au- 
tant plus  recherchée  par  les  résiniers  qu'elle  est  mieux 
agencée  de  cultures  agricoles.  L'on  peut  même  dire 
qu'il  est  impossible  de  fixer  une  famille  sur  une  ex- 
ploitation purement  résinière  :  les  travaux  des  pigna- 
dars isolés  ne  sont  entrepris  que  par  des  ouvriers  no- 
mades qui  ne  consentent  à  s'y  établir  en  famille  qu'au- 
tant qu'on  leur  assure  la  jouissance  de  quelques  hec- 
tares de  terre. 

.  Le  rôle  que  doivent  jouer  les  chemins ,  les  pare- 
feux  et  les  zones  de  bois  feuillus  pour  préserver  les 
pignadars  de  l'incendie,  a  été  signalé.  A  ces  moyens  de 
préservation  vient  s'ajouter  celui  qui  provient  des 
clairières  formées  par  les  cultures  agricoles.  Il  n'y  a 
pas  d'exagération  à  dire  que  ces  clairières,  au  milieu 
desquelles  est  placée  l'habitation  du  résinier,  sont  une 
condition  nécessaire  de  sécurité  pour  les  familles,  en 
cas  de  conflagration  des  cantons  forestiers  voisins, 

»  Enfin,  on  peut  ajouter  que,  même  sur  le  sol  des 
landes,  il  se  trouve  des  parties  qui,  par  leur  situation 
et  leur  nature,  présentent  plus  d'avantage  à  produire 
des  céréales  et  des  fourrages  que  de  la  résine  et  du 
bois. 

»  Les  efforts  tentés  pour  l'amélioration  agricole  .«ont 
donc  bien  justifiés. 

»  Le  tableau  ci-après  fait  connaître  les  étendues  em- 
brassées actuellement  par  les   cultures  agricoles  dans 
les  diverses  exploitations  du  domaine. 
»  Ferme  de  Tuyas lô  hectares. 

—  de  Bel-Air 40       — 

—  de  Bouhémy 40       — 

—  de  Taston 42        — 

_      (le  Mouline 49        — 

—  de  Tuc-Gaillat 38        — 

—  de  Jauque-Burladc -lO       — 

—  de  Pouy 33       — 

—  de  la  Serre 36       — 

"  Culture  des  cottages 3(5       — 

>>  Total  pour  l'ensemble  du  domaine  .  309  hectares. 

»  Aux  cultures   régulières  s'ajoutent  rie   nombreux 
essais  de  tout  ce  qui  peut  favoriser  le  progrès. 


«  Dans  les  premières  années  de  la  mise  en  culture 
de  ses  landes,  le  domaine  impérial  a  expérimenté  un 
grand  nombre  de  méthodes  de  défrichement.  Ces  divers 
moyens  conduisaient  tous  ii  des  dépenses  fort  élevées. 
L'expérience  a  mis  aujourd'hui  l'administration  en 
possession  d'un  procédé  très-pratique  et  très-économi- 
que dont  nous  allons  présenter  l'exposé. 

»  La  principale  difficulté  des  défrichements  des  landes 
consiste  dans  le  travail  considérable  qu'exige  la  division 
de  la  couche  de  racines  qui  forment,  par  l'entrelace- 
ment de  leur  chevelu,  une  sorte  de  feutre  extrême- 
ment tenace  et  d'une  désagrégation  très-difficile  par  les 
moyens  mécaniques.  Le  pelage  de  cette  couche  avait 
l'inconvénient  d'élever  considérablement  le  prix  du 
travail.  Voulait-on  éviter  cette  opération  préliminaire  , 
on  était  aux  prises  avec  des  bandes  élastiques  et  ser- 
rées qui  se  laissaient  entamer  très-difficilement  par  les 
dents  de  la  herse,  et  qui  exigeaient  en  dépenses  de 
hersage  l'équivalent  de  ce  qu'on  avait  épargné  en 
omettant  le  pelage  préalable.  Essayait-on  d'échapper 
à  cet  inconvénient  en  rompant  ces  bandes  par  un  la- 
bour en  travers  ,  la  herse  fatiguait  moins  les  attelages, 
mais  elle  produisait  encore  moins  d'effet  que  dans  le 
cas  précédent,  parce  que  les  mottes  attaquées  roulaient 
sans  se  diviser. 

»  Toutes  ces  difficultés  sont  évitées  par  un  moyen 
très-simple.  La  lande  est  attaquée  par  un  labour  de 
défrichement  de  25  à  30  centimètres  de  profondeur 
donné  au  moyen  d'une  charrue  Dombasle  traînée  par 
deux  paires  de  bœufs.  Cette  opération  doit  être  con- 
duite de.  manière  ii  assurer  le  renverseuient  régulier  et 
complet  des  bandes.  Toutes  les  plantes  de  la  surface  se 
trouvent  alors  renversées  au  fond  de  la  raie,  en  for- 
mant sous  le  sol  une  couche  de  matière  organique  non 
décomposée  et  un  feutrage  qui  produit  les  effets  des 
drains  d'assainissement  et  d'aération.  On  donne  ensuite 
à  ce  labour  un  ou  au  plus  deux  hersages  dans  le  sens 
des  sillons.  Ce  hersage  doit  se  faire  avec  une  herse  ii 
dents  de  longueur  moyenne,  et  être  dirigé  de  manière 
à  désagréger  la  partie  saillante  des  bandes  retournées 
sans  aller  jusqu'à  la  partie  consolidée  par  l'enchevê- 
trement des  racines. 

„  Cela  fait,  la  terre  est  prête  pour  une  première  ré- 
colte de  seigle.  Cette  céréale  réussit  très-bien  sur  la 
terre  ainsi  disposée. 

«  Une  fois  cette  récolte  obtenue,  on  se  contente  d'a- 
meublir superficiellement  le  sol  par  un  simple  hersage, 
et  on  sème  du  sarrasin,  ou  mieux  encore  du  trèfle  in- 
carnat qui  se  plaît  sur  une  terre  tassée,  et  qui  est  une 
des  plantes  fourragères  qui  viennent  avec  le  plus  de 
succès  dans  la  lande. 

.,  La  troisième  année,  on  donne  un  labour  ordinaire; 
les  végétaiix,  enfouis  par  le  défrichement,  se  trouvent 
décomposés,  et  le  sol,  parfaitement  ameubli  et  homo- 
gène, ne  présente  plus  à  sa  surface  que  quelques  sou- 
ches de  bruyère  et  quelques  racines  d'ajoncs  sans  liai- 
sou  entre  elles,  et  dont  le  plus  simple  hersage  nettoie 
définitivement  le  sol.  » 
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«  Ce  mode  de  défrichement  ayant  été  essayé  dès  1858 
par  ordre  et  d'après  les  instructions  de  l'inspecteur  des 
établissements  agricoles  de  la  couronne,  il  a  été  per- 
mis de  juger  des  résultats  de  l'opération,  et,  depuis 
deux  ans,  ce  système  est  appliqué  à  la  généralité  des 
défrichements  du  domaine  iupérial. 

»  Le  prix  pour  un  hectare  ainsi  traité  s'établit 
comme  il  suit  : 

•  Trois  journées  et  demie  d'un  double 
attelage  à  10  francs  la  journée 35    « 

»  Deux  hersages  exigeant  chacun  deux 
journées  d'attelage  simple 24    « 

»  Enlèvement  des  mottes  et  racines  par 
suite  des  imperfections  du  labour  :  deux 
journées  d'ouvrier  a,  2  francs 4     „ 

"  Prix  total  pour  le  défrichement  d'un 
hectare C3    » 

»  Le  défrichement  d'un  hectare  par  les  méthodes  em- 
ploj-ées  dans  le  pays  coûte  au  moins  200  francs. 

»  On  pense  bien,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  que 
la  question  du  labourage  à  la  vapeur  a  dû  perdre  de 
son  importance  quant  à  son  application  immédiate  et 
actuelle  aux  défrichements  du  domaine  impérial.  En 
effet,  dans  les  expériences  de  1860,  le  prix  de  défri- 
chement d'un  hectare  par  la  piocheuse  à  vapeur  de 
M.  Kieutzy  était  revenu  au  taux  moyen  de  160  fr.  9~, 
résultant  de  deux  séries  d'expériences.  Ce  prix  était 
avantageux,  comparativement  à  ceux  des  défrichements 
opérés  jusqu'alors;  mais  aujourd'hui  on  voit  combien 
le  nouveau  procédé  est  plus  économique. 

»  La  question  du  labourage  à  la  vapeur  n'a  pas  paru 
pour  cela  devoir  être  délaissée  :  elle  reste  toujours  digne 
du  plus  vif  intérêt,  au  point  de  vue  de  l'avancement 
général  de  l'agriculture.  L'étude  en  a  donc  été  conti- 
nuée. 

•  En  1859,  Sa  Majesté,  à  la  suite  d'une  de  ses  visites, 
avait  bien  voulu  ordonner  que  la  piocheuse  Kieutzy 
fût  réparée  et  améliorée,  de  manière  à  faire  disparui- 
tre  les  inconvénients  les  plus  saillants  qui  avaient  été 
signalés.  Cette  réparation  a  été  confiée  aux  soins  de 
MM.  Jarry  et  Kieutzy  père  et  fils,  inventeurs  de  la 
machine.  M.  Tresca,  directeur  au  Conservatoire  impé- 
rial des  arts  et  métiers,  a  bien  voulu  examiner  les  de- 
vis, les  approuver  et  eu  contrôler  l'exécution. 

»  La  machine  a  été  améliorée  sur  divers  points,  no- 
tamment les  suivants  : 

•  Le  deuxième  arbre  coudé,  destiné  à  porter  les  pio- 
ches, a  été  remplacé  par  un  balancier  articulé.  Cette 
modification  a  fait  disparaître  l'inconvénient  capital 
qui  résultait  du  mouvement  contraire  des  arbres  cou- 
dés. 

»  Les  roues  dentées  à  chaînes  et  leurs  pignons  ont 
été  réparés  et  renforcés. 

»  Les  chaînes  de  transmission  du  mouvement  ont  été 
remplacées  par  d'autres  plus  résistantes. 

>  La  roue  de  commande  de  l'avant-train ,  la  pompe 
alimentaire,  le  manomètre  et  diverses  autres  pièces  de 
détail  ont  été  changés  ou  améliorés. 


»  Avec  la  machine  ainsi  réparée,  MM.  Kieutzy  se 
sont  engagés  à  défricher  20  hectares  de  lande  au  prix 
de  150  francs  l'hectare.  Ils  se  sont  mis  à  l'œuvre  au 
commencement  du  mois  de  novembre  1860,  sur  une 
pièce  de  lande  située  entre  la  station  de  Solférino  et  la 
ferme  de  Pouy,  et  ils  ont  pioché  un  rectangle  de  300 
mètres  sur  125  mètres,  soit  3  hectares  75  ares.  Ce  tra- 
vail, contrarié  par  le  mauvais  temps,  a  été  interrompu 
le  24  novembre,  et  MM.  Kieutzy  ont  demandé  de  ne  le 
reprendre  qu'il  la  belle  saison.  Cette  reprise  a  eu  lieu 
en  juillet  dernier,  et  ils  ont  complété  leur  engage- 
ment. 

»  Cette  épreuve  a  donné  lieu  de  remarquer  que  la 
machine  fonctionnait  plus  librement  et  plus  régulière- 
ment qu'elle  ne  pouvait  le  faire  avant  sa  transforma- 
tion. Le  prix  de  revient  de  son  travail  n'a  cependant  été 
guère  inférieur  à  150  francs  par  hectare  dans  la  partie 
de  l'opération  faite  en  novembre  ;  il  s'est  abaissé  h  100 
francs  environ  pour  la  partie  faite  en  juillet  dernier. 
Cette  amélioration  laisse  encore  le  travail  fait  par 
cette  machine  dans  un  état  d'infériorité  marquée,  com- 
parativement au  nouveau  mode  de  défrichement  à  la 
charrue  pratiqué  actuellement  sur  le  domaine  ;  cepen- 
dant, elle  est  de  nature  à  encourager  les  inventeurs  à 
tenter  de  nouveaux  efiForts  pour  introduire  dans  leur 
machine  les  perfectionnements  dont  elle  est  suscep- 
tible. L'Empereur  a  mis  la  machine  à  leur  disposition 
dans  ce  but  ;  elle  a  été  expédiée  à  Paris  ces  jours  der- 
niers, et  MM.  Kieutzy  la  réparent  et  se  proposent 
d'entreprendre  à  Vincennes  une  nouvelle  série  d'ex- 
périences qui  amèneront,  peut-être,  un  nouveau  pro- 
grès dans  la  voie  déjà  parcourue. 

»  Les  fumiers  produits  sur  les  fermes  du  domaine 
impérial  proviennent  des  bœufs  de  labour,  des  trou- 
peaux de  moutons,  de  deux  troupeaux  de  vaches  et 
d'une  dizaine  de  bêtes  chevalines;  il  faudrait  y  join- 
dre aussi,  pour  ne  rien  omettre,  les  déjections  des  por- 
cheries, le  fumier  des  volailles  et  l'engrais  humain,  qui 
est  recueilli,  soit  dans  les  fermes,  soit  dans  le  bourg 
de  Labouheyre  où  l'on  a  établi  des  fosses  mobiles.  Ces 
divers  engrais  sont  ordinairement  mêlés  sur  la  plate- 
forme à  fumier,  et  leur  arrosage  par  le  purin  qu'ils 
produisent  en  compose  un  tout  homogène.  Le  fumier 
ainsi  obtenu,  comparé  à  tous  les  engrais  venus  du  de- 
hors, a  donné  des  résultats  supérieurs. 

»  En  outre,  l'administration  a  importé  pour  l'amé- 
lioration rapide  des  terres  en  culture  des  quantités 
considérables  de  poudrette,  de  guano  et  d'autres  en- 
grais artificiels.  Après  le  fumier  de  ferme,  c'est  la  pou- 
drette  dont  l'action  s'est  montrée  la  plus  efficace  et  a 
donné  les  résultats  les  plus  économiques  :  le  guano  est 
venu  en  seconde  ligne.  D'un  autre  côté,  l'Empereur  a 
autorisé  M.  Georges  Ville  à  poursuivre,  dans  une  des 
fermes  du  domaine,  ses  intéressantes  recherches  sur  la 
nutrition  des  plantes  et  le  rôle  des  substances  rainéra- 
;es  qui  en  favorisent  le  développement. 

(MoDileor.) 
{La  suite  au  prochain  numcio.) 
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BOURSE  DE  TARIS 

Cours  de»  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  marillme  de  Suez 


•  Arliolis  :  300  franca.) 


Du  l"'  au  U  mars  1863. 


(500  francs  verses.) 
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BiixETi>i.  —  Les  actions  de  la  Compagnie  univer- 
selle du  canal  maritime  de  Suez  ont  été.  très-fermes  à 
la  Bourse  de  Paris  pendant  la  première  quinzaine  de 
mars . 

Elles  ont  débuté  le  2  ii  49T  50,  et  elles  se  sont  pres- 
que exclusivement  tenues,  jusqu'au  12,  entre  497  50  et 
498  75.  Trois  fois  seulement  elles  sont  redescendues  à 
495,  et  même  492  50,  mais  pour  reprendre  immédiate- 
ment à  497  50. 

Dans  la  Bourse  du  13  les  mouvements  ont  été  nom- 
breux. Les  affaires  se  sont  présentées  coup  sur  coup, 
et  bien  que  les  valeurs  industrielles  diverses  aient 
pour  la  plupart  subi  une  certaine  baisse  Ji  cette  même 
Bourse,  les  actions  de  Suez  ont  obtenu  une  hausse 
de  7  50.  Elles  ont  débuté  h  iQo;  puis  après  être  des- 
cendues un  moment  à  492  50,  elles  ont  rapidement  ga- 
gné le  pair  en  passant  par  presque  tous  les  cours  in- 
termédiaires :  493  75,  495,  497  50,  et  fermé  h  500. 


Dans  la  Bourse  du  14  elles  ont  fait  498  75  et  497  50. 
le  cours  de  fermeture. 

En  tète  de  ce  numéro,  nous  donnons  avis  à  nos  abon- 
nés de  la  réunion  générale  des  actionnaires  pour  le  15  du 
mois  de  mai  prochain.  A  cette  époque,  nous  n'en  dou- 
tons point,  les  actions  seront  fermes  au  pair,  si  elles  ne 
l'ont  point  dépassé. 

La  Compagnie  pourra  constater,  sans  crainte  d'être 
démentie,  la  faveur  avec  laquelle  ses  titres  sont  vus  par 
le  public;  et  les  grands  et  importants  résultats  nouvel- 
lement acquis  et  qu'elle  portera  ofaciellement  à  la  con- 
naissance de  tous,  viendront  sans  doute  donner  une  im- 
pulsion plus  grande  à  une  valeur  que  l'agiotage  et  les 
jeux  (le  Bourse  n'ont  jamais  ternie. 

Fl.ElIR\ . 


Le  Gérant  :  Ernest  Desplaces. 


PA»IS.    —  IMPaiMEBIE  CEXTBA1.E    DE    NAPOLEON    CUAIX   El    C,  BUE  BEBOÈBE,    20. 


ANNEE. 


N»  163. 


1"  AVRIL  1863 


Il  cLoz  tous  les  libraires  des  déparlcmeiil: 
et  de  l'élranjer. 


In  mJDdal  sor  la  posle  eu  ud  effel  à  lue 
sur  Paris. 


Barcanx  :  rue  IVeavf-rïciN-SSatSiarîiis,  .'SS,  à  Paris. 


SOMMAIRE.  —  Convocation  de  l'assemblée  générale  dfs  action- 
naires. —  CoNCLtSION  DD  REGLEMENT  FINANCIER  AVEC  LE  GOl'VER- 
NEMENT   ÉGYPTIEN.    —   PROLONGATION    DU  CANAL   d'eAU    DOCCE    PAR    LE 

VICE-ROI.  —  Verdict  décisif  de  la  science  anglaise   scr    le   ca- 
nal DE   SiEZ.  —  Projet  de  voyage  de    S.  H.  le  sultan.  —  Le 

NOUVEAU    régne    ES    ECÏPTE.    —    HÉCEPTION     DE   S.    A.    IsMAÎL-PaCHA 

A  Alexandrie.   —   Ismaîlia.  —   Cbroniqde  de    l'isthme.  —  Les 

ACTIONS   DU   CANAL    DE    SuEZ.    —    HOMMAGF.   AUX    EMPLOYÉS    DU     CANAL 

DE  Suez.  —  Le    TIMES  dans  l'isthme  de  Suez.  —  Le  canal  de 
Suez  et  le  MOMTElli  ISOrSTHlEL.  —  Bourse   de  Paris. 


CONVOCATION  DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  ACTIONNAIRES. 

Par  décision  du  Conseil  d'administration  eu  date 
du  10  mars,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
est  convoquée  pour  le  vendredi  15  mai  1863,  à  3 
heures  du  soir,  salle  Herz,  48,  rue  de  la  Victoire,  à 
Paris . 

Aux  termes  des  articles  40,  56  et  û7  des  statuts. 


l'assemblée  générale  est  convoquée  en  séance  ordi- 
naire et  extraordinaire. 

Pour  avoir  droit  d'assister  ou  de  se  faire  représen- 
ter à  l'assemblée  générale,  les  actionnaires  proprié- 
taires de  vingt-cinq  actions  nominatives  ou  au  porteur 
doivent  justifier,  au  domicile  administratif  de  la 
Société,  place  Vendôme,  12,  à  Paris,  du  dépôt  dans 
la  caisse  sociale,  ou  chez  un  des  correspondants  de 
la  Compagnie  en  France  et  à  l'étranger,  de  leurs 
titres  libérés  de  300  francs. 

Cette  justification  doit  être  faite  au  moins  cinq 
jours  avant  la  réunion.  Cette  disposition  est  de  ri- 
gueur. 

Paris,  1,'  U  mars  1803. 

Par  ordre  du  Conseil  : 

Le  secrétaire  général  de  la  Compagnie, 
Paul  Merruac. 


On  lit  dans  le  Journal  des  travaux  publics  : 

«  L'assemblOc  générale  des  actiounaires  de  la  Com- 
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pagmie  universelle   du  Canal  mai-itime   de    Suez  aura 
lieu  le  15  mai  prochain. 

»  Un  vif  intérêt  s'attache  à  cette  réunion,  où  l'Europe 
apprendra  oiBciellement  que  la  jonction  des  deux  mers, 
cette  généreuse  cliimôre,  est  un  fait  à  peu  près  ac- 
compli, et  que  cette  magnifique  entreprise  entrera  pro- 
chainement dans  la  phase  de  produit,  après  avoir  tra- 
versé et  vaincu  tant  d'ohstacles  qu'on  prétendait 
infranchissables.  » 


CONCLUSION  DD  RÈGIEMENT  FINANCIER 

Atcc  le  (ÇOUTernemciit  égyptien. 

Un  télégramme  d'Alexandrie  nous  apporte  som- 
mairement une  nouvelle  d'une  haute  importance 
pour  le  présent  et  l'avenir  de  la  Compagnie  univer- 
belle. 

On  se  rappelle  qu'à  la  dernière  assemblée  générale 
le  président-fondateur  avait  proposé  ù  la  sanction  de 
cette  assemblée  un  projet  de  traité  à  soumettre  à 
S.  A.  Mohammed-Saïd,  et  qui  avait  pour  objet  de  ré- 
gler définitivement  le  mode  de  paiement  de  la  somme 
d'actions  souscrites  par  le  gouvernement  égyptien. 

Les  divers  voyages  de  ce  prince  dans  le  cours  de 
la  dernière  année,  l'état  de  sa  santé  après  son  re- 
tour en  Egypte,  et,  enfin,  sa  mort  imprévue  ont 
fait  que,  malgré  ses  bonnes  dispositions  constantes, 
cet  arrangement  ou  tout  autre  conforme  aux  intérêts 
de  la  Compagnie  n'est  pas  arrivé  h  terme. 

Aujourd'hui,  nous  pouvons  annoncer,  sans  hésita- 
tion, qu'un  arrangement  est  conclu  et  signé;  qu'il 
détermine  le  mode  de  paiement  des  sommes  sous- 
crites par  le  gouvernement  égytieu  jusqu'à  concur- 
rence des  appels  de  fonds  opérés  jusqu'à  ce  jour, 
c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de  300  francs  par 
action,  ce  qui  ajoute  aux  fonds  de  la  Compagnie  ac- 
tuellement disponibles  une  somme  de  52  millions. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  les  termes  de  cette 
convention  dont  le  texte  arrivera  probablement  à 
Paris  par  le  premier  courrier.  Nous  savons  seulement 
par  le  télégramme  d'Alexajidrie,  qu'il  est  des  plus 
^;atisfaisants  pour  la  Compagnie.  Nous  pensons  pou- 
voir en  donner  le  détail  dans  notre  prochain  numéro. 

Nous  connaissions  déjà  les  intentions  nobles  et 
loyales  de  S.  A.  Ismad  à  l'égard  du  canal  de  Suez, 
et  nos  informations  ne  nous  laissaient  aucun  doute 
sur  la  prochaine  solution  de  cette  affaire. 

Par  cet  acte,  certes,  se  trouve  amplement  justifié 
tout  ce  que  nous  avons  avancé  sur  la  soUicitude  de 
Son  Altesse  pour  une  entreprise  qui  doit  tant  ajouter 
à  la  prospérité,  à  la  civilisation  et  ù  la  grandeur  de  sou 
pays. 


C'est  ainsi  que  le  gouvernement  d'ismaïl  réalise, 
chaque  jour,  les  espérances  que  la  France  et  le  monde 
avaient  fondées  sur  sou  avènement. 

EUNEST   Df.SPLACES. 


PROLONGATION  DD  CANAL  D'EAD  DODCE  PAR  lE  VICE-ROI. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  que  pour  assurer 
en  tout  temps  l'alimentation  du  canal  d'eau  douce, 
exécuté  ou  en  cours  d'exécution  de  Raz-el-Ouady  à 
Suez,  la  Compagnie  universelle  avait  résolu  de  relier 
ce  canal  au  Nil  par  un  canal  direct  ayant  sa  prise 
d'eau  au  Caire,  travail  auquel  elle  était  autorisée 
par  son  acte  de  concession,  et  qui  est  compris  dans 
les  devis  de  la  commission  internationale. 

C'était  là  un  ouvrage  considérable ,  une  forte  dé- 
pense que  les  revenus  auraient  sans  doute  compen- 
sée, mais  qui  avait  l'inconvénient  de  mettre  les  in- 
térêts de  la  Compagnie  en  contact  avec  ceux  des 
propriétaires  des  nombreuses  terres  cultivées  bordant 
le  long  parcours  de  ce  nouveau  canal. 

Après  avoir  heureusement  tei'miné  la  négociation 
relative  au  paiement  des  actions  souscrites  par  le 
gouvernement  égyptien ,  le  zèle  infatigable  du  ])ré- 
sident-fondateur  a  conclu  avec  le  vice-roi  sur  cette 
prolongation  du  canal  d'eau  douce  un  arrangement 
non  moins  heureux  et  non  moins  favorable. 

D'après  nos  informations  particulières ,  voici  les 
principales  conditions  qu'il  contient  : 

S.  A.  le  vice-roi,  se  substituant  aux  droits  et  obli- 
gations de  la  Compagnie,  se  charge  elle-même  d'exé- 
cuter la  prolongation  du  canal  d'eau  douce  depuis 
le  Caire  jusqu'au  canal  de  l'Ouady,  au  point  de  jonc- 
tion qui  sera  déterminé  par  les  ingénieurs  de  la 
Compagnie. 

Ce  canal  sera  construit  suivant  le  programme  de 
la  commission  internationale,  dans  les  dimensions, 
d'après  le  tracé  et  sur  les  plans  qui  seront  arrêtés 
par  le  directeur  général  des  travaux  de  la  Compa- 
gnie, et  approuvés  par  Son  Altesse. 

L'exécution  des  travaux  sera  suivie  et  contrôlée 
par  les  ingénieurs  de  la  Compagnie. 

Le  canal  devra  être  construit  de  façon  à  assurer 
l'alimentation  du  canal  allant  de  l'Ouady  à  Suez 
d'une  manière  complète  et  permanente,  et  il  devra 
être  terminé  avant  le  mois  de  mars  1864. 

Il  sera  soumis  à  toutes  les  servitudes  qui  devaient 
être  attachées  à  ce  canal,  s'il  eût  été  construit  par  la 
Compagnie  elle-même,  c'est-à  dire  qu'il  sera  cons- 
tamment entretenu  en  bon  état ,  de  manière  à  four- 
nir la  quantité  d'eau  nécessaire  en  toute  saison  à 
l'alimentation  des  canaux  de  la  Compagnie,  alimenta- 
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tiou  à  laquelle  il  est  principalement  etjspécialement 
réservé. 

La  navig-ation  de  ce  canal  sera  libre  de  tout  droit 
pour  les  bâtiments  et  barques  qui  se  rendront  dans 
les  canaux  fluviatiles  de  la  Compag-nie,  de  l'Ouady 
jusqu'à  Suez,  et  qui  en  reviendront. 

Nos  correspondances  ajoutent  qu'il  est  également 
convenu  que  ce  travail  devra  être  effectué  sans  af- 
faiblir en  rien  la  quantité  des  ouvriers  employés  jus- 
qu'à présent  aux  autres  travaux  de  l'isthme. 

Ce  résumé  nous  dispense,  ce  nous  semble,  de  tout 
commentaire  sur  les  avantag-es  que  la  Compagnie 
trouve  dans  cette  convention,  comme  il  témoig-ne 
une  fois  de  plus  des  généreuses  et  bienveillantes  dis- 
positions de  S.  A.  le  vice-roi  pour  la  prospérité 
d'une  œuvre  à  laquelle  sont  attachés  à  la  fois  la 
gloire  de  son  nom  et  les  intérêts  de  son  trésor. 

Ernest  Desplaces. 


VERDICT  DÉCISIF  DE  lA  SCIENCE  ANGLAISE 

siip  le  Canal  de  .*iiiicz. 

Nous  avons,  l'année  dernic-re,  fait  connaître  à  nos 
lecteurs,  à  l'époque  du  dernier  voyage  k  Londres  de 
feu  le  vice-roi  d'Egypte,  Mohammed-Saïd,  que  ce 
prince,  désirant  écarter  toutes  les  incertitudes  qui 
régnaient  encore  dans  quelques  esprits  relativement 
aux  possibilités  d'exécution  du  canal  de  Suez,  et  de 
celles  des  ports  qui  doivent  en  former  l'entrée,  avait 
invité  un  des  ingénieurs  les  plus  distingués  et  les 
plus  estimés  de  l'Angleterre,  M.  Hawkshaw,  à  se 
rendre  en  Egypte  pour  étudier,  sur  les  lieux,  les 
questions  se  rattachant  à  cette  entreprise,  y  former 
son  opinion  et  la  lui  exprimer  ensuite  dans  un  rap- 
port motivé. 

Nous  avons  également  annoncé  l'arrivée  de  l'in- 
génieur anglais  en  Egypte  et  sa  visite  dans  l'isthme. 

Le  correspondant  du  Times  nous  apprenait,  le  18 
décembre  dernier,  le  départ  de  M.  Hawkshaw  après 
la  fin  de  ses  opérations,  dans  des  termes  que  nous 
croyons  devoir  répéter  : 

«  M.  Hawkshawest  parti  pour  l'Angleterre  parle 
dernier  paquebot.  Les  impressions  produites  sur  son 
esprit  par  les  opérations  de  la  Compagnie  et  l'em- 
placement du  port  projeté  sur  la  Méditerranée,  n'ont 
pas  été  encore  divulguées;  la  curiosité  publique  ne 
tardera  pas  à  être  satisfaite  sur  ces  points.  Le  vice- 
roi,  m'a-t-on  dit,  a  déclaré  qu'il  voulait  que  le  raj)- 
port  de  M.  Hawkshaw,  favorable  ou  non,  fût  pulilié 
et  connu  du  monde.  » 

Nous  avons,  pour  notre  part,  applaudi  à  chacune 
de  ces  décisions,  parce  que  nous  n'avons  jamais 
voulu  que  la  constatation  de  la  vérité,  et,  de  plus, 


parce  que  nous  étions  parfaitement  convaincu  que 
tout  examen  sérieux  et  loyal  viendrait  confirmer 
les  déclarations  précédente?  de  tant  de  témoins 
oculaires,  en  raison  même  des  lumières  et  de  la 
spécialité  de  celui  qui  serait  chargé  de  ces  investi- 
gations. 

Nos  espérances  et  nos  prévisions  n'ont  pas  été 
déçues. 

M.  Hawkshaw,  fidèle  jusqu'au  bout  à  sa  mission, 
a  rédigé  le  rapport  qui  lui  était  demandé,  et  ce  do- 
cument d'une  haute  valeur  vient  d'être  soumis  au 
gouvernement  de  S.  A.  le  vice-roi  Isma'il.  Nous  n'en 
possédons  pas  encore  le  texte,  mais  nous  en  pou- 
vons du  moins  donner  les  conclusions  très-sulKsantes 
pour  faire  juger  de  la  nature  et  de  l'esprit  de  ce 
travail,  qu'on  nous  écrit  être  également  favorable  et 
remarquable. 

Voici  en  quels  termes  explicites  et  nets  s'exprime 
dans  ses  conclusions  le  savant  ingénieur  : 

«  Ayant  donc  passé  en  revue  les  diverses 
»  questions  techniques  qui  ont  rapport  k  la  con- 
»  struction  et  à  l'entretien  du  canal,  je  me  trouve 
n  porté  aux  conclusions  qui  suivent  : 

»  Premûrcmcnl.  —  Porir  la  construction  pra- 
»  tique,  qu'il  n'y  a  pas  do  travaux  à  faire  sur  le 
»  canal  qui  présentent  aucune  difliculté  d'cxé- 
»  cation  extraordinaire,  et  je  no  saurais  croire  à  la 
»  probabilité  d'aucune  circonstance  qui  introdui- 
»  rait  des  difficultés  qu'un  ingénieur  habile  ne 
»  saurait  surmonter. 

»  Secondement.  —  Par  rapport  à  l'entretien  du 

»  canal,  je  suis  également  d'avis  qu'on   ne  rcn- 

»  contrera    guère   d'obstacles    qui    empêcheront 

»  l'entrclien  facile  et  effectif  de  l'ouvrage  quand 

»  il  sera  achevé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 

»  une  dépense  annuelle  extraordinaire  ou  dispro- 

»  portionnée.  » 

Nous  croyons  savoir,  avec  quelque  certitude,  que 
le  rapport  sera  lui-même  très-prochainement  publié 
à  Londres,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que 
nous  en  donnerons  la  traduction  aussi  exacte  que 
j)ossible,  aussitôt  que  cette  pièce,  d'un  si  vif  intérêt, 
nous  sera  parvenue. 

ilais  dès  h  présent,  nous  sommes  fondé  k  penser 
que  la  haute  autorité  qui  s'attache  au  caractère  et 
à  la  science  de  M.  Hawkshaw,  président  de  la  So- 
ciété des  ingénieurs  de  Londres,  dissipera  les  der- 
niers nuages  qui  pourraient  obscurcir  encore  le  bon 
sens  de   l'opinion   anglaise.  Quelles  étaient  en  efl'et 
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les  objections  que  faisaient  au-delà  de  la  Manche 
les  adversaires  du  canal  de  Suez?  Le  percement  de 
l'isthme  n'est  pas  iiraticable.  Si  à  force  d'argent  il 
pouvait  être  pratiqui'',  il  ne  pourrait  i)as  être  entre- 
tenu pour  la  viabilité  maritime  ou  il  ne  le  serait 
qu'à  des  frais  exorbitants. 

Ces  deux  propositions  étaient  en  quelque  sorte 
adoptées  comme  axiome  parmi  nos  voisins  sur  la 
parole  de  M.  Robert  Stephenson.  M.  Stepheuson  n'a- 
vait pas  vu  l'isthme.  M.  Hawkshaw  l'a  vu.  M.  Ste- 
phenson n'avait  aucune  compétence  en  matière  de 
canaux  et  de  travaux  hydrauliques;  c'est  tout  l'op- 
pose pour  M.  Hawkshaw;  et  M.  Hawkshaw  ,  après 
des  observations  et  des  études  conscic  ucieuses,  après 
avoir  parcouru  le  terrain,  après  avoir  interrogé  les 
faits ,  après  avoir  vérifié  les  travaux  accomplis  , 
charg-é  officiellement  de  la  g-rande  et  solennelle  mis- 
sion d'éclairer  la  religion  du  g-ouvernement  égyp- 
tien, et,  par  une  conséquence  naturelle,  celle  de  ses 
compatriotes,  reconnaît  et  proclame  que  l'exécution 
du  canal  est  parfaitement  possible,  et  que  l'entretien 
on  sera  •  facile  et  effectif.  » 

Il  est  vrai  qu'on  balbutiait  une  troisième  objection. 
Le  canal  fait ,  le  canal  entretenu,  on  appréhendait 
encore  qu'il  ne  fût  pas  suffisamment  rémunérateur 
pour  les  actionnaires.  Mais  ce  point  de  vue  ne  peut 
avoir  aucun  intérêt  pour  l'Angleterre  ,  puisqu'elle 
s'est  abstenue  de  toute  participation  à  la  souscrip- 
tion du  fonds  social.  C'est  l'affaire  des  actionnaires, 
des  actionnaire.^  seuls  ,  et  ceux-ci  sont  très-loin  de 
partager  les  appréhensions  qu'on  exprime  et  qu'on 
s'est  si  vainement  efforcé  de  leur  inculquer. 

Nous  restons  donc  uniquement  en  présence 
des  aveux  très-judicieux  qui  ont  été  faits  par  la 
presse  anglaise.  Le  canal,  s'il  est  fait,  sera  surtout 
utile  à  l'Angleterre.  Cela  étant  hors  do  contestation, 
et  l'entreprise  étant  reconnue  praticable  et  d'un  suc- 
cès démontré,  d'après  le  rapport  de  M.  Hawkshaw, 
il  nous  semble  que  désormais  l'Angleterre  officielle 
elle-même,  revenue  d'une  trop  longue  erreur,  ne 
peut  manquer  non-seulement  d'adresser  ses  remer- 
cîments  reconnaissants  à  la  Compagnie  universelle, 
mais  encore  de  lui  assurer  tout  le  concours  de  ses 
.sympathies  et  de  ses  influences  pour  le  prompt  achè- 
vement de  l'œuvre. 

Ebnest  Desplaces. 


PROJET  DE  VOYAGE  DE  S.  H.  LE  SDLTAN 

en  Ivtifjiile. 

Dans  le  courant  de  mars,  des  bruits  ont  circulé 
sur  un  projet  de  voyage  de  S.  M.  Abdul-Aziz  en 
Egypte. 

Cos  bruits  ont  pris  la  consistance  d'un  fait  officiel 
dans  la  nouvelle  dernièrement  portée   par   le   télé- 


graphe, que  le  sultan   était  sur  le  point    de    s'em- 
barquer, et  qu'il  était   attendu,  pour  le  1"  avril,  à 

Alexandrie. 

Cependant  le  Globe  et  le  Svn  de  Londres  ont  pu- 
blié un  télégramme  de  Constantinople  en  date  du  27 
mars,  affirmant  que  ce  voyage  est  ajourné  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Cette  dépêche,  par  conséquent,  laisserait  supposer 
que  l'ajournement  est  indéfini.  Mais  un  dernier  et 
récent  télégramme  d'Alexandrie,  à  la  date  du  30 
mars  et  confirmé  par  le  Moniteur  du  31 ,  rectifie 
comm'^  suit  les  avis  reçus  à  Londres  : 

«  Kiamil-Bey  est  arrivé.  Le  sultan  a  ajourné  son 
voyage.  Il  ne  quittera  Constantinople  que  le  4  avril.» 
EK^EST  Despeaces. 


LE  NOUVEAD  RÈGNE  EN  EGYPTE. 

L'activité  de  l'administration  de  S.  A.  le  vice-roi 
ne  se  borne  pas  aux  mesures  qui  donnent  une  si 
belle  impulsion  à  l'entreprise  du  canal  de  Suez.  La 
sollicitude  de  ce  prince  s'étend  sur  tous  les  moyens 
qui  peuvent  contribuer  à  développer  les  ressources 
de  l'Egypte.  C'est  ainsi  que  dans  notre  dernier  nu- 
méro nous  signalions  les  ordres  qu'il  avait  donnés 
pour  consacrer  au  transport  du  coton  dans  les  ports 
d'embarquement  tout  le  matériel  des  chemins  de  fer 
et  tous  les  bateaux  à  vapeur  dont  son  gouvernement 
pouvait  disposer.  Les  journaux  d'Alexandrie  et  de 
Constaiitinople  parlent  encore  de  divers  autres  pro- 
jets qui  seraient  en  voie  d'exécution  et  que  nous  al- 
lons mentionner. 

D'après  le  Journal  de  Constantinople,  deux  services 
quotidiens  au  lieu  d'un  seul  seraient  sur  le  point 
d'être  établis  entre  Alexandrie  et  le  Caire.  Les  dé- 
parts auraient  lieu,  l'un  à  7  heures  du  matin,  et 
l'autre  à  3  heures  du  soir,  et  le  voyage  entre  ces 
deux  villes  pourra  s'effectuer  en  quatre  heures. 

D'un  autre  côté ,  le  gouvernement  organiserait  à 
Alexandrie,  sur  de  nouvellec  bases,  le  service  des  ba- 
teaux remorqueurs  sur  le  Nil,  et  on  aurait  choisi 
pour  la  direction  de  ce  service  un  officier  distingué 
de  la  marine  égyptienne. 

Déplus,  Sou  Altesse  vient  d'ordonner  l'établisse- 
ment d'un  service  régulier  de  paquebots  égyptiens 
entre  Alexandrie  et  Constantinople.  Les  trois  vapeurs 
qui  devront  être  afifectés  à  ce  trajet,  dit  le  journal 
ci-dessus  cité,  seraient  déjà'en  voie  de  construction 
sur  les  chantiers  d'Alexandrie . 

La  presse  française  a  aussi  à  signaler  des  actes 
particuliers  qui  appellent  sur  le  gouvernement  d'Is- 
niaïl  la  reconnaissance  et  l'estime  de  notre  pays. 
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Tous  nos  journaux  à  peu  près,  de.  Paris  et  des  dé- 
partements, ont  fait  connaître  le  témoignage  de 
sympathie  que  Son  Altesse  avait  donné  aux  popula- 
tions laborieuses,  en  participant  pour  une  somme  de 
5,000  francs  à  la  souscription  pour  les  ouvriers 
cotonniers . 

Dans  le  mois  de  février  dernier,  un  déplorable  in- 
cendie a  éclaté  au  Caire.  Une  partie  du  riche  bazar 
de  cette  ville  a  été  anéantie  avec  les  marchandises 
qu'elle  contenait.  La  munificence  du  prince  n'est  pas 
restée  indifférente  pour  les  victimes  de  cette  cata- 
strophe, et  voici,  d'après  le  Sabit  public,  de  Lj'ou. 
quels  auraient  été  pour  notre  commerce  et  une  partie 
de  nos  concitoyens  les  résultats  de  cette  sollicitude 
et  de  cette  libéralité  : 

«  On  sait,  dit  ce  journal,  qu'un  incendie  a  dévoré 
récemment,  au  Caire,  le  quartier  des  soieries  du  bazar 
de  Hamsaoui. 

»  Sur  la  demande  de  M.  de  Beauval ,  chargé  d'affai- 
res, en  l'absence  du  consul  général,  le  vice-roi  d'E- 
gypte a  consenti  k  faire  aux  incendiés  une  avance  de 
"350,000  francs,  remboursables  en  dix  ans.  Cette  avance 
donnera  aux  incendiés ,  qui  sont  pour  la  plupart  des 
négociants  égyptiens,  débiteurs  envers  des  maisons 
lyonnaises,  le  moyen  de  s'acquitter,  d'obtenir  de  nou_ 
veaux  crédits  et  de  continuer  leurs  affaires. 

»  Le  prêt  du  vice-roi  est  donc  un  acte  de  réparation 
fort  intelligent  auquel  on  doit  applaudir,  un  gage  de 
sécurité  qui  ne  peut  que  contribuer  au  développement 
de  notre  commerce  d'exportation. 

»  On  se  loue  beaucoup,  dans  cette  circonstance ,  du 
zèle  et  de  l'empressement  déployés  par  M.  de  Beauval, 
qui  a  largement  contribué,  par  ses  démarches  actives, 
au  résultat  obtenu.  » 

Nous  ue  saurions  assez  nous  associer  en  même 
temps  à  riioramage  rendu  par  le  Salul  public  aux 
qualités  qu'a  déployées  M.  de  Beauval  dans  cette  cir- 
constance comme  dans  tant  d'autres. 

Nous  avons  également  indiqué  que  tout  en  s'oc., 
cupant  de  tant  de  questions  administratives  et  finan- 
cières. Son  Altesse  ne  négligeait  pas  les  intérêts  et 
les  progrès  de  la  science.  Nous  avons  dit  ses  encou- 
ragements au  service  de  l'intendance  sanitaire 
d'Egypte,  nous  avons  dit  qu'il  avait  fait  savoir  à 
notre  savant  compatriote,  M.  Mariette,  ses  intentions 
de  continuer  à  lui  fournir  tous  les  moyens  de  pour- 
suivre ses  recherches,  et  de  consacrer  un  nouveau 
musée  à  la  collection  des  antiquités  égyptiennes. 
L'organe  de  notre  gouvernement,  le  Moniteur  uni- 
versel, nous  donne  la  confirmation  de  ces  nouvelles 
en  y  ajoutant  d'autres  détails,  que  nous  sommes 
heureux  de  reproduire. 

Voici  la  note  que  nous  empruntons  au  Moniteur  • 

«  Nous  extrayons  d'une  lettre  écrite  par  M.  Aug. 
Mariette-Bey  à  M.  Ernest  Desjardins,  notre  collabora- 
teur, le  passage  suivant  : 


n  Boulaq  [près  du  Caire),  3  mars  18G3. 

«  Je  n'ai  que  de  bonnes  nouvelles  à  vous  donner  du 
11  musée.  Le  jour  même  de  son  avènement,  le  vice-roi 
>i  me  fit  appeler  à  la  citadelle  et  voulut  bien  me  dire 
»  que,  loin  d'être  compromise  par  le  changement  de 
■>  règne ,  ma  position  en  serait  consolidée.  En  même 
»  temps  Ismaïl-Pacha  m'annonçait  que  je  pouvais  dès 
»  à  présent  regarder  comme  décidée  la  construction  d'un 
n  musée  monumental  qui  serait  placé  sur  l'Esbékieh, 
11  c'est-à-dire  au  centre  du  mouvement  européen  du  Caire» 
11  L'édifice  sera  d'ailleurs  élevé  sur  le  plan  le  plus  large. 
»  Outre  le  musée  d'antiquités  égyptiennes,  auquel  on 
B  réserve  naturellement  la  place  d'Iionneur,  il  conlien- 
11  dra  un  musée  d'antiquités  grecques  recueillies  eu 
»  Egypte,  un  musée  arabe  destiné  à  conserver  ces  ad- 
11  mirables  morceaux  qu'on  vend  maintenant  au  Caire, 
11  tels  que  lampes  des  mosquées,  chandeliers  de  cuivre 
11  avec  nielles  d'argent,  vases  ornés  d'inscriptions  cou- 
B  fiques,  meubles  en  nacre,  ouvrages  de  marqueterie, 
»  en  un  mot  tous  les  débris  de  cette  vieille  civilisation 
11  arabe  qui  a  laissé  eu  Egypte  de  si  brillantes  traces. 
0  Enfin  au  musée  du  Caire  s'adjoindra  aussi  l'institut 
.1  égyptien ,  dont  le  directeur  deviendra  secrétaire  per- 
»  pétuel.  Cetiustitut,  bien  entendu,  entraînera  la  biblio- 
t  thèque  qui  sera  tenue  au  courant  et  confiée  à  un  con- 
»  servateur  ad  hoc  Bref,  le  vice-roi  désire,  comme  vous 
»  le  voyez,  faire  du  musée  le  vrai  centre  scientifique 
»  de  l'Egypte.  Avec  la  persistance  d'idées  que  tout  le 
»  monde  reconnaît  à  S.  A.  Isma'il-Pacha, je  ne  doute 
11  pas  que  ce  beau  projet  ne  reçoive  son  accomplisse- 
»  ment 

«Vous  savez  que  ce  musée,  résultat  de  mes  seules 
j  découvertes,  compte  aujourd'hui  22,000  monuments  , 
»  et  vous  qui  l'avez  vu ,  vous  pouvez  dire  que  quand 
1,  tous  les  objets  eu  seront  réunis  dans  le  nouveau 
»  local  qui  leur  est  destiné,  il  n'aura  pas  de  rival  en 
n  Europe. 

»  Depuis  votre  départ,  j'ai  fait  un  second  voyage 
.  dans  la  haute  Egypte.  Abydos  m'a  fourni  une  cen- 
»  taine  de  stèles  nouvelles  du  genre  de  celles  que  vous 
i>  connaissez  (su''  et  xiu'  dynastie).  A  Thèbes,  peu  d'ob- 
.1  jets  scientifiques,  mais  beaucoup  de  très-belles  mo- 
.  mies  qui  meubleront  bien  le  musée.  A  San,  l'an- 
»  cienne  Tanis ,  démontrée  par  M.  de  Rougé  et  M.  Ma- 
),  riette  être  Pancienne  Avariât  des  rois  pasteurs,  nous  a- 
»  vous  recueilli  un  assez  grand  nombre  d'objets  en  or 
»  qui  portent  des  cartouches  inconnus  de  la  xxi'  dy- 
»  nastie.  » 

.(  Une  lettre  écrite  à  la  même  personne  par  le  docteur 
Burguières-Bey,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  et  ami  particulier  du  vice-roi ,  confirme  ces 
bonnes  dispositions  d'Ismaïl-Pacha.  L'école  de  méde- 
cine est  réorganisée  avec  le  docteur  Burguières-Bey 
comme  directeur  ;  rmstruction  publique  est  relevée. 
Les  fouilles  de  Mariclte-Bey  ne  se  fout  plus  par  les  fel- 
lahs de  corvée  ,  puisqu'elles  ont  été  abolies  ;  mais  le 
vice-roi  a  mis  au  service  de  notre  savant  et  intrépide 
compatriote  deux  compagnies  du  génie  d'une  façon 
permanente.» 

EnxEST  Despi.vces. 
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L'ISTHME  DK  FIIEZ, 


RÉCEPTION  DE  S.  A.  ISIAII-PACHA  A  ALEXANDRIE. 

Nos  coiTespondances  nous  font  counaître  la  rc- 
ceptiou  brillante  et  tout  afluctueuse  qui  a  Bg-nalé 
à  Alexandrie  l'arrivée  de  S.  A.  le  vice-roi  à  son 
retour  de  Coiistantinoplc.  On  apprécie  en  Egypte 
encore  plus  qu'en  France  les  commencements  d'un 
si  bon  augure  du  règne  de  ce  prince.  Le  défaut  d'es- 
pace nous  obligeant  Èi  nous  borner,  nous  nous  con- 
tenleroDS  de  répéter  ici  la  lettre  que  le  correspondant 
du  li.ncs  a  adressée  à  ce  journal  pour  lui  rendre 
compte  do  cette  réception.  C'est  un  témoin  qu'on  ne 
pourra  pas  accuser  de  trop  d'enthousiasme. 

J.    MONGIN. 

{Cornspundancô  particulière  da  Times.) 

«  Alexandrie,  Il  mars. 

»  Ismaïl-Paeha  est  arrivé  de  Constantinople  le  T  de 
ce  mois  à  7  heures  et  1/2  du  soir.  Il  est  arrivé  ici  avec  si 
peu  de  bruit,  que  peu  de  personnes  connaissaient  son 
retour.  Halim-Pacha,  son  oncle,  qui  a  dirigé  le  gouver- 
nement pendant  son  absence,  est  venu  du  Caire  dans 
la  même  nuit  poar  féliciter  le  vice-roi. 

«  Le  lendemain  matin,  le  firman  a  été  lu  avec  les 
honneurs  accoutumés,  et,  dans  l'après-miJi,  le  consul 
général  d'Italie  a  présenté  le  général  comte  Casti- 
glione,  qui  a  offert  au  vice-roi  le  grand  cordon  des  saints 
Maurice  et  Lazare  au  nom  du  roi  d'Italie. 

t  Dans  la  soirée,  Alexandrie  était  tout  éclatante  d'ilki- 
minations  et  de  feux  d'artilice.  Toute  la  population  eu- 
ropéenne et  indigène  a  manifesté  un  plaisir  évident  à 
saluer  le  retour  du  vice-roi,  dont  les  premières  mesures 
ont  donné  une  satisfaction  si  universelle  et  qui  promet- 
tent de  répandre  dans  le  pays  tant  de  bienfaits  réels. 
Son  Altesse ,  de  son  côté,  a  prouvé  la  confiance  qu'il 
avait  dans  son  peuple  ,  en  traversant  la  ville  avec 
Halim-Pacha  dans  une  petite  voiture  ouverte,  sans 
pompe  et  sans  escorte,  et  il  a  été  partout  accueilli  par 
ses  sujets  arabes  avec  de  bruyantes  acclamations. 

»  Le  jour  suivant,  dans  la  matinée,  le  vice-roi  a  reçu 
M.  Tastu,  le  nouveau  consul  général  de  France,  et, 
dans  l'après-midi,  il  est  parti  pour  le  Caire,  ce  qui  n'a 
pas  empêché  les  illuminations  et  les  feux  d'artifice 
d'ôtre  aussi  brillants  que  la  soirée  précédente,  et  les 
canons  ont  tonné  toute  la  journée. 

»  J'ai  des  raisons  de  penser  que  le  changement  de 
vire-roi  n'affectera  pas  la  Compagnie  du  canal  de  Suez, 
et  que  le  gouvernement  continuera  à  lui  fournir  la 
même  quantité  de  travailleurs  qu'auparavant.  « 


ISUAILIÂ. 

(Correspondance  particulière  di:  l'istitue  de  suez.) 

Il  Isniailia,  le  0  mars  1803. 

»  Isma'dia!  Que  veut  dire  ce  nom,  et  quel  est  le 
coin  du  monde  inconnu  d'où  je  date  cette  lettre  ? — 
Voilii  sans  doute  la  question  que  vous  vous  adresse- 


rez, après  l'avoir  ouverte-  A-t-on  formé  dans  l'isthme 
quelque  établissement  nouveau?— Est-il  sorti  de  terre 
quelqu'une  de  ces  rapides  créations  dont  le  spectacle 
étonne  si  souvent  les  yeux  des  curieux  qui  viennent 
nous  visiter?  —  Nou,  Monsieur,  Isma'ilia  n'est  une 
création  nouvelle  qu'au  point  de  vue  grammatical  ; 
Isma'ilia  était  hier  Timsah.  Timsah  n'est  plus, 
Ismaïlia  l'a  détrônée.  Voici  toute  l'histoire  do  cette 
métamorphose. 

»  C'était  le  4  de  ce  mois;  tous  les  chefs  de  service 
avaient  été  informés  par  M.  l'ingénieur  de  la  divi- 
sion que  le  président-fondateur,  sur  le  point  de  quitter 
la  ville,  recevrait  tous  les  employés  de  Timsah.  Ainsi 
que  vous  le  pensez,  personne  ne  manqua  à  ce  ren- 
dez-cous. Tous  ici  nous  aimons  M.  de  Lesseps  comme 
un  père,  et  c'était  pour  nous  une  trop  belle  occasion  de 
le  voir  et  de  l'entendre  encore  avant  son  départ.  A 

10  heures  donc,  notre  président  accompagné  de  deux 
visiteurs  de  nos  travaux,  lord  Elliot,  ancien  gouver- 
neur de  Delhi,  et  M.  Lange,  représentant  de  la 
Compagnie  à  Londies,  qui  est  pour  nous  une  vieille 
connaissance,  fit  son  entrée  dans  la  salle  où 
nous  étions  tous  réunis.  M.  Viller,  ingénieur  de  la 
division,  et  M.  Chrétien,  chef  de  section,  présentè- 
rent les  employés  de  tout  rang  et  de  tout  grade; 
à  chacun  d'eux  M.  de  Lesseps  adressa  une  de  ces 
paroles  de  satisfaction  et  de  bienveillance  encou- 
rageante que  son  cœur  sait  si  bien  trouver;  après 
quoi,  s'exprimant  pour  toute  la  réunion,  il  lui  a  re- 
commandé la  concorde,  la  fraternité  réciproque,  la 
confiance  dans  les  chefs,  pleins  de  bienveillance  et 
de  justice,  et  il  a  ajouté  : 

«  Vous  trouverez  toujours  en  moi,  vous  ne  l'i- 
»  gnorez  pas,  un  ami  et  un  père  ;  car  pour  moi 
)>  vous  avez  été  et  vous  êtes  toujours,  sans  excep- 
»  tion  ni  distinction,  les  membres  d'une  seule  et 
»  même  famille.  Plusieurs  d'entre  vous  m'ont  quel- 
»  quefois  consulté  sur  de.s  questions  personnelles 
»  et  particulières;  cette  confiance,  dont  je  vous 
»  remercie,  m'a  prouvé  que  si  je  vous  considé- 
»  rais  comme  mes  enfants,  de  votre  côté  vous  mo 
»  traitiez  comme  un  père-  Courage  donc.  Messieurs, 
»  soyez  tels  que  j'ai  aimé  à  vous  connaître,  et  donnez 
»  cet  exemple  de  fraternité  qu'on  doit  trouver  parmi 
»  des  hommes  séparés  de  leur  patrie,  de  leurs  fa- 
»  milles,  de  leurs  amis,  sur  une  terre  lointaine,  dont 
»  vous  ferez  le  rendez -vous  des  nations.  Comme  gage 
»  de  cette  union,  j'ai  demandé  la  création  d'un  cer- 
))  cle  qui,  en  multipliant  les  rapprochements,  res- 
»  serrera  encore  davantage  les  liens  qui  vous  unis- 
»  sent.  M.  l'ingénieur  Viller  veut  bien  accepter  la 
»  présidence  de  cette  association.  Appelé  à  vous  di- 
«  riger  dans  vos  travaux,  il  deviendra  aussi  votre 
»  directeur  dans  ces  réunions  amicales  et  scientifi- 

11  ques  qui,  en  reposant  le  corps,  fortifient  le  cœur 
»  et  l'esprit,  et  rendront  plus  étroites  les  relations 
))  d'employés  à  supérieurs.  Comme  moi,  vous  con- 
»  naissez  M.  Viller;  comme  moi,  vous  avez  appris  à 
»  l'aimer  ;  nul  doute  que  ce  cercle,  conduit  et  dirigé 
»  par  lui,  ne  dépasse  même  mes  espérances.  Unesomme 
»  de  500  francs  sera  mise  dés  à  présent  à  la  disposition 
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»  (lu  cercle  pour  les  premiers  frais  d'établissement  et 
»  d'abonnements  aux  journaux  de  France.  Je  le  ré- 
»  pète  donc,  courag-e,  Messieurs:  nous  sommes  fort:--, 
»  mais  n'oubliez  pas  que  seule  l'union  fait  la  force. 
»  Je  dirai  en  France  ce  que  vous  avez  fait,  ce  que 
»  vous  faites;  je  dirai  ce  que  j'attends  de  vous 
»  encore,  persuadé  que  vous  serez  toujours  tels  que 
»  je  vous  ai  toujours  vus,  dévoués  à  l'œuvre  gran- 
»  diose  du  canal  de  Suez,  dévoués  aussi,  ce  dont  je 
))  vous  remercie,  à  votre  président-fondateur,  lai^sez- 
»  moi  dire  à  votre  père.  » 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  cette  affectueuse 
allocution  a  été  accueillie  par  tous  les  auditeurs  avec 
la  sympathie  qu'a  le  privilège  de  susciter  partout  la 
parole  de  M.  de  Lesseps.  Le  silence  rétabli,  M.  Lang-e 
a  demandé  au  président  la  permission  de  nous  adresser 
à  son  tour  quelques  mots  que  je  peux  exactement  vous 
reproduire,  puisqu'il  s'est- exprimé  en  français  : 

'  Permettez-moi  tout  d'abord,  Messieurs,  et  vous  aussi, 
»  monsieur  le  président,  a-t-il  dit,  de  vous  remercier 
'  tous,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui  de  lord  Elliot,  mon 
.  compagnon  de  voyage,  de  l'accueil  bienveillant  que 
«  nous  avons  reçu  partout  sur  notre  route.  Nous  cou- 
»  serverons  longtemps  un  gracieux  souvenir  de  notre 
»  excursion  dans  l'isthme ,  et  nos  sympathies  et  nos 
">  vœux  ne  cesseront  de  vous  accompagner,  soyez-en 
»  convaincus.  Comme  un  faible  témoignage  de  ces  seu- 
»  timents,  lord  Elliot  me  charge  de  vous  offiir  une 
»  somme  de   100  francs  également   destinée  aux  frais 

•  d'établissement  de  votre  cercle.  De  mon  côté,  je  vous 
.  demande  de  mettre  une  pareille  somme  à  votre  dis- 
»  position,  et  tous  deux  nous  sommes  assurés  que  vous 
■•  recevrez  ce  léger  gage  de  notre  gratitude  avec  au- 
»  tant  de  plaisir  que  nous  en  avons  à  vous  l'offrir.  Un 
»  mot  maintenant  au  sujet  de  cet  accord  et  de  cette  en- 
»  tente  qui  doivent  continuellement  régner  entre  vous, 
»  comme  le  disait  si  bien,  il  n'y  a  qu'un  instant,  votre 
>  illustre  président.  Oui,  Messieurs,  marchez  fermes  et 
«  unis  ;  soyez  les  premiers  défenseurs  de  votre  œuvre, 
»  et  soyez  fiers  ,  car  le  monde   entier  a   les   yeux  sur 

•  vous.  MoQtrez  de  toutes  les  façons  que  le  canal  de 
»  Saez  est  bien  une  des  gloires  de  notre  siècle  et  un 
»  pas  immense  vers  la  civilisation,  dont  vous  êtes  les 
»  pionniers.  Comme  tous  ceux  qui  ont  vu  et  admiré  les 
.  travaux  effectués  par  vous,  j'ai  été  vivement  impres- 
»  siouné;  lord  Elliot  n'a  pas  pu,  plus  que  moi,  maltri- 
»  ser  son  émotion  à  l'aspect  de  ces  travaux  gigautes- 
»  ques,  et  notre  conclusion  à  tous  deux  a  été  que  plus 
"  l'isthme  sera  visité  et  parcouru,  plus  la  lumière  se 
"  fera  dans  l'esprit  des  quelques  incrédules  qui  restent 
«  encore  en  Europe.  Nous  partons  éclairés  et  satisfaits, 
»  et,  comme  M.  de  Lesseps,  je  vous  dirai  que  vous  avez 
»  beaucoup  fait,  mais  que  nous  attendons  encore  beau- 
»  coup  de  vous.  Votre  courage  et  votre  dévouement 
»  nous  sont  connus;  vous  avez  tout  quitté  pour  embras- 
»  ser  une  grande  et  noble  cause;  servez-la  donc  noble- 
»  ment;  soyez  toujours  uuis  comme  les  membres  d'une 
»  môme  famille;  le  succès  vous  est  assuré,  les  sym- 
»  pathies  vous  sont  acquises  aussi  bien  en  Angleterre 
»  qu'en  France!  Couragel » 


i>  'Vous  le  voyez,  tous  les  Anglais  distingués  qui  tou"" 
à  tour  visitent  l'isthme  sont  d'accord  dans  leurs  décla- 
rations :  ce  sont  toujours  les  mêmes  émotions,  le  même 
étonnement  en  présence  du  spectacle  qui  vient  de  frap- 
per leurs  regards,  et  qui  est  si  peu  conforme  au  ta- 
bleau que  leur  a  tracé  une  partie  de  la  presse  anglaise 
sur  la  véritable  situation  des  travaux.  L'opiuionde  lord 
Elliot,  personnage  considérable  et  par  ses  écrits  et  par 
les  hautes  fonctions  qu'il  a  occupées,  ne  sera  pas  d'un 
mince  poids  auprès  de  ses  compatriotes. 

»  Après  avoir  remercié  cordialement  le  noble  lord  et 
SI.  Lange  du  témoignage  de  sympathie  dont  ils  honoraient 
et  l'entreprise  elle-même  et  ses  collaborateurs,  M.  de 
Lesseps  nous  a  communiqué  en  ces  termes  une  des 
principales  pensées  qui  lui  avait  inspiré  de  nous  appeler 
autour  de  lui  : 

»  Messieurs,  cette  journée  aura  son  retentissement 
»  et  son  souvenir,  et  de  cette  réunion  sortira  un  nom 
I)  nouveau  pour  la  cité  que  nous  fondons  eu  ce  lieu.  A 
1  l'entrée  du  canal,  une  ville,  Port-Sa'id,  consacre  la 
»  mémoire  du  vice-roi  défunt;  une  autre  ville  s'élève 
»  rapidement  ici.  Ne  serait-ce  pas  un  juste  hommage 
»  de  notre  respect  et  de  notre  reconnaissance  que  de  la 
>  placer  sous  la  protection  du  vice-roi  actuel,  dont  les 
«  débuts  nous  sont  d'un  si  favorable  augure?  Avec  Mo- 
»  hammed-Sa'id  nous  avons  commencé  le  canal,  avec 
»  Isma'il  nous  l'achèverons.  Que  dès  aujourd'hui  donc  le 
»  nom  de  Timsah  soit  remplacé  par  celui  d'Ismailia,  et 
»  que  les  eaux  de  la  Méditerranée,  s'unissant  à  celles 
»  de  la  mer  Rouge,  unissent  également  dans  l'avenir 
»  les  noms  de  Sa'id  et  d'Ismaïl,  tous  deux  chers  à  nos 
»  cœurs  !  Que  les  navires,  après  avoir  salué  le  port  de 
B  Said,  s'arrêtent  aux  pieds  de  la  cité  d'Ismaïl;  qu'ils 
»  portent  dans  les  plus  lointaines  contrées  ces  deux 
n  noms  entourés  d'une  auréole  de  gloire,  et  apprennent 
»  aux  habitants  des  rives  de  l'Indus  et  du  Gange  que 
»  c'est  à  cette  digne  lignée  deMéhémet-Ali  qu'ils  doivent 
»  les  bienfaits  de  la  civilisation  et  la  réalisation  d'un 
»  projet  qui  pendant  si  longtemps  a  été  le  rêve  des 
»  siècles ,  d'un  projet  destiné  à  propager  et  faire  fruc- 
•>  tifler  parmi  les  hommes  et  parmi  les  peuples  cette 
»  parole  sacrée  :  Soyez  tous  frères! 

»  D'une  autre  part,  ce  nom  d'Ismaïl  fait  revivre  pour 
»  les  Arabes  appelés  à  féconder  les  terrains  incultes  de 
»  l'isthme,  la  mémoire  de  leur  origine  et  celle  du  fon- 
»  dateur  de  leur  race,  Ismaïl  fils  d'Agar  et  d'Abraham. 
»  C  est  pour  faire  honneur  à  ce  fils  des  patriarches  que, 
I)  d'après  la  tradition  orientale,  le  pharaon  Totis  au- 
»  rait  fait  ouvrir,  le  premier,  un  canal  de  communica- 
»  tion  entre  le  Nil  et  la  mer  Rouge.  L'hommage  donc 
»  que  nous  allons  rendre  au  souverain  de  l'Egypte  sera 
•  en  même  temps  un  témoignage  de  gratitude  et  d'af- 
»  fection  pour  son  peuple. 

»  Qu'Ismail  règne  longtemps  et  protège  Ismaïlia.  — 
Vive  Ismad  1  » 

a  Ce  bref  et  chaleureux  discours,  prononcé  d'une  voix 
vibrante  et  animée,  a  été  accueilli  à  sa  fin  par  une  ex- 
plosion d'applaudissemeuts,  et  la  proposition  de  M.  de 
Lesseps  a  été  acclamée  d'enthousiasme.  —  Voilà  pour- 
quoi je  ne  vous  écris  et  ne  voua  écrirai  plus  de  Timsah, 
mais  bien  d'Israaïlia. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


•  M.  de  Lesseps  a  pris  ensuite  congé  de  nous;  il  se 
rend  an  Caire  afin  de  faire  part  au  vice-roi  du  vœu  una- 
nime des  habitants  de  la  ville  nouvelle,  et  pour  lui  de- 
mander de  vouloir  bien  approuver  leur  résolution. 

»  L'eau  douce  est  rendue  aux  lacs  Amers,  et  les  cam- 
pements des  travailleurs  sont  au  pied  de  Dgebel-Ge- 
neffé.  » 

l'our  extrait,  Fleury. 


CHRONIQUE  DE  L'ISTHME. 


Les  excellentes  et  importautes  nouvelles  que  nous 
publions  en  tête  de  notre  journal, — le  règ-leinent  défi- 
niiif  de  la  dette  du  Trésor  ég-yption  envers  la  Com- 
pagnie uuiverselle,  — la  prolong-ation  du  canal  d'eau 
douce,  du  Caire  h  l'Ouady,  entreprise  pour  le  compte 
et  aux  frais  de  Son  Altesse  le  vice-roi,  enlèvent  à 
notre  chronique  la  meilleure  partie  de  son  intérêt. 

Nous  avons  annoncé,  dans  notre  dernier  numéro, 
grftceà  un  télégramme,  le  retour  du  vice-roi  à  Ale- 
xandrie. Nous  connaissions  bien,  d'après  les  ads  de 
Constantinople,  l'accueil  gracieux  et  amical  que  Son 
Altesse  avait  reçu  du  sultan;  mais  nous  ne  savions 
pas  encore  tout  le  succès  qu'elle  avait  obtenu  par 
sa  tenue,  par  son  esprit  conciliateur  en  même  temps 
que  ferme  et  éclairé  ;  là-dessus  toutes  nos  dernières 
correspondances  sont  unanimes.  On  nous  cite  même 
un  mot  prononcé  à  propos  de  ce  prince  par  un  haut 
personnage  diplomatique:  a  C'est,  aurait-il  dit,  un 
esprit  supérieur  dont  l'Egypte  abeaucoup  à  attendre.  " 

A  l'égard  du  canal  de  Suez,  le  vice-roi  s'est  montré 
h  Constantinople  ce  qu'il  a  été  et  ce  qu'il  est  au 
Caire,  avant  et  après  ce  voyage.  Ce  n'est  pas  que 
quelques  tentatives  et  certaines  influences,  qu'on  de- 
vine sans  qu'il  soit  besoin  de  les  indiquer  plus  claire- 
ment, n'aient  essayé  d'agir  sur  lui  ;  mais  ces  efforts, 
condamnés  d'ailleurs  à  se  cacher,  ont  facilement 
échoué  devant  l'attitude  de  Son  Altesse.  Nous  croyons 
pouvoir  dire,  de  plus,  que  l'opinion  du  vice-roi  a  du 
rencontrer  dans  le  snltan  Abdul-Aziz  un  appui  sym- 
pathique. 

D'après  nos  informations,  Sa  Hautesse,  en  plus 
d'une  circonstance,  aurait  exprimé  personnellement  un 
sentiment  favorable  au  percement  de  l'isthme.  Elle 
considérerait  cette  entreprise  comme  également  avan- 
tageuse aux  intérêts  du  monde  et  à  ceux  de  son  em- 
pire, dont  l'Egypte  est  une  des  plus  belles  parties; 
elle  serait  surtout  frappée,  au  point  de  vue  religieux, 
de  l'avantage  qu'otfi-irait  ie  canal  pour  les  rapports 
du  divan  avec  les  villes  saintes,  en  permettant  au 
pavillon  ottoman  do  se  montrer  enfin  dans  la  mer 
llouge. 

N(#  ■^r6rre&pb|^dances  nous  annoncent  que  M.  de 
Lesseps  devait  ^'■mbarquer  le  29  pour  la  France,  par 
é..  im^jciebot  (1^  j^ssageries  impériales,  dont  le  dé- 


part était  fixé  à  cette  date  ;  mais  nous  savons  par  le 
télégraphe  qu'il  avait  ajourné  son  projet  à  la  nou- 
velle de  la  très-prochaine  arrivée  du  sultan.  En 
outre,  nous  savons,  aussi  par  la  même  voie,  qu'il 
avait  été  retenu  par  un  incident  imprévu,  le  paque- 
bot des  Messageries  étant  parti  le  27  au  lieu  du  29. 
Cela  tient  à  un  succès  remarquable  de  la  Compagnie 
impériale.  Le  paquebot  faisant  le  service  et  retour- 
nant de  rindo-Chine  est  entré  dans  la  rade  de  Suez 
deux  jours  avant  le  moment  réglementaire  où  il  était 
attendu  :  il  portait  cent  trente  passagers.  En  consé- 
quence, le  paquebot  qui  correspond  à  Alexandrie  à 
l'arrivée  de  celui  de  Suez  a  dû  devancer  son  départ 
de  deux  jours.  Ce  sont  là  des  circonstances  dont  nous 
nous  réjouissons  pour  le  crédit  de  ce  service,  et  dont 
nous  félicitons  les  Messageries  impériales. 

En  ces  derniers  temps,  M.  de  Lesseps  avait  fait 
trois  tournées  successives  dans  les  divers  établisse- 
ments et  ateliers  de  l'isthme,  depuis  Damiette  et 
Port-Saïd  jusqu'à  Dgebel-Geneffé  et  Tell-el-Kebir. 
Dans  la  première,  il  était  accompagné  par  M.Kay, 
le  correspondant  du  Times  à  Alexandrie  ;  dans  la  se- 
conde, par  M.  Levy,  un  des  principaux  banquiers  et 
négociants  de  cette  dernière  ville;  dans  la  troisième, 
par  M.  Lange  et  lord  EUiot,  ancien  gouverneur  de 
Delhi;  et  quant  à  l'opinion  emportée  de  son  inspec- 
tion par  lord  EUiot,  nous  n'avons  qu'à  nous  en  réfé  - 
rer  à  la  correspondance  ci  dessus ,  datée  d'Ismaïlia 
(Timsah) . 

Dans  le  cours  de  ces  tournées,  le  président-fonda- 
teur a  navigué  sur  la  partie  du  canal  d'eau  douce 
nouvellement  creusée  depuis  Nefiche  jusqu'à  Tous- 
soum.  Il  avait  suivi  ensuite  sur  la  berge,  à  cheval, 
la  continuation  de  ce  même  canal  vers  Suez,  s'éten- 
dant  au-delà  du  contour  des  lacs  Amers,  et  il  avait 
reconnu  de  ses  yeux  les  immenses  terrains  qui,  à 
droite  et  à  gauche,  se  prêtent  à  toutes  les  facilités 
de  l'irrigation,  puisqu'ils  se  trouvent  au-dessous 
de  la  ligne  d'eau  du  canal. 

Dans  les  deux  premières  semaines  du  Ramadan,  les 
contingents  avaient  travaillé  avec  tant  d'ardeur  qu'ils 
avaient  presque  achevé  leurs  tâches  mensuelles.  L'un 
d'entre  eux  l'avait  déjà  même  complétée.  Un  des  té- 
moins de  CCS  scènes  disait  qu'il  n'avait  jamais  vu  de 
travail  s'exécuter  avec  plus  d'entrain  et  de  gaieté. 

De  Timsah,  M.  de  Lesseps  s'est  rendu  au  Caire,  et 
de  là  à  Alexandrie,  où  il  se  trouvait  au  moment  de 
l'arrivée  du  vice-roi.  Il  a  ensuite  rejoint  Son  Alte.sse 
au  Caire,  et  nous  n'avons  pas  à  répéter  tout  ce  qu'il 
y  a  fait  pour  le  service  de  la  Compagnie. 

Nous  ne  parlerons  que  de.ce  que  nous  n'avons  pas 
encore  mentionné. 

Il  a  présenté  à  Son  Altesse  l'expression  des  vœux 
des  habitants  de  Timsah  pour  changer  le  nom  de 
cette  ville  contre  celui  d'Ismatlia.  Ismail  a  gracieu- 
sement autorisé  ce  changement. 
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Le  concours  des  populations  indigènes  qui 
viennent  incessamment  se  grouper  à  Ismaïlia,  à 
Port-Saïd  et  dans  les  autres  établissements  de 
l'isthme,  semblait  réclamer,  au  milieu  de  ces  popu- 
lations, l'installation  de  fonctionnaires  représentant 
l'autorité  égyptienne.  Le  vice-roi  a  accueilli  avec 
une  vive  satisfaction  les  obversations  que  lui  a  sou- 
mises M.  de  Lesseps  à  ce  sujet,  et,  après  lui  avoir 
demandé  un  rapport  il  se  dispose  à  prendre  les  me- 
sures qui  lui  ont  été  proposées. 

En  se  rendant  au  Caire  par  Dg-ebel-Geneffé,  le 
5  mars,  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  avec  le  docteur 
Aubert-Roche,  avait  effectué  la  reconnaissance  d'une 
route  nouvelle  qui  lui  avait  été  indiquée  par  un  de 
ses  chefs  de  chantier.  Après  avoir  traversé  la  monta- 
gne de  Geneffé  par  un  sentier  qu'il  sera  très-facile 
de  rendre  praticable  pour  tout  le  monde  et  en  la  des- 
cendant de  l'autre  côté,  les  explorateurs  arrivèrent 
en  une  heure  et  demie,  au  pas,  au  sommet  d'une 
courbe  du  chemin  de  fer  conduisant  de  Suez  au 
Caire.  Pour  l'arrivée  des  contingents  de  la  haute  et 
moyenne  Egypte  sur  la  ligne  des  travaux,  ainsi  que 
pour  des  transports  importants  et  pour  les  relations  en- 
tre le  Caire  et  Toussoumet  Ismaïlia, le  chemin  décou- 
vert présente  de  notables  avantages.  Le  trajet,  entre 
les  deux  points  les  plus  extrêmes  de  cette  ligne, 
pourra  s'opérer  dans  une  journée,  et  il  sera  aussi 
commode  qu'économique  au  moment  très-prochain 
oîi  le  canal  d'eau  douce  arrivera  devant  Dgebel- 
Geuetië. 

Mais,  pour  obtenir  ces  résultats,  il  est  indispen- 
sable qu'une  station  soit  établie  au  ])oint  où  le  che- 
min de  Geneffé  aboutit  à  la  voie  ferrée.  Sur  la  sol- 
licitation de  M.  de  Lesseps  et  la  repré.sentation  de 
son  utiUté  pour  la  Compagnie,  l'établissement  de 
cette  station  a  été  ordonné  par  Son  Altesse. 

Enfin,  il  Zagazig,  la  distance  existante  entre  la  gare 
du  chemin  de  fer  et  le  canal,  qui  de  cette  ville  se 
rend  à  l'Ouady,  nécessite  pour  l'embarquement  sur 
le  canal,  et  par  conséquent  pour  les  transports  à  Tell- 
el-Kebir  et  à  Ismaïlia,  des  charrois  assez  considéra- 
bles. M.  Ferdinand  de  Lesseps  a  sollicité  du  vice-roi 
et  il  a  également  obtenu  que  les  rails  du  chemin  de 
fer  de  Zagazig  fussent  prolongés  jusqu'à  l'embarca- 
dère du  canal,  ce  qui  sera  encore  une  nouvelle 
source  d'économie. 

Cet  ensemble  de  faits  achève  certes  de  démon- 
trer toute  la  bienveillante  sollicitude  qu'accorde 
S.  A.  Ismaïl  aux  progrès  de  l'entreprise  et  tout  fon 
désir  de  la  voir  promptement  se  terminer  pour  l'hon- 
neur et  l'impérissable  renom  de  son  règne. 

Ernest  Despiaces. 


LES  ACTIONS  DU  CANAL  DE  SUEZ. 

Il  ne  se  passe  presque  pas  de  jour  sans  que  nous 
recevions  dans  notre  correspondance  quelque  témoi- 
gnage de  confiance  des  actionnaires  du  canal  des 
deux  mers  sur  l'avenir  de  leur  entreprise.  Notre  ré- 
serve nous  interdit  le  plus  souvent  de  livrer  à  la 
publicité  ces  communications  toutes  personnelles. 
Pourtant  nous  n'hésitons  pas  à  transgresser  cette 
règle  Je  notre  conduite  lorsque  des  lettres  qui  nous 
sont  adressées  contiennent  des  points  de  vue  de  nature 
à  intéresser  ou  frapper  nos  lecteurs.  Nous  pensons 
pouvoir  ranger  dans  cette  catégorie  la  lettre  qu'on 
va  lire,  et  que  nous  demandons  pardon  à  son  signa- 
taire d'insérer  dans  nos  colonnes  sans  son  autorisa- 
tion préalable. 

Ernest  Desplaces. 

«  La  Gorgue  (Nord),  26  mars,  1863. 

»  Vous  aviez  raison  de  dire  dernièrement  que  les 
actions  du  canal  de  Suez  se  trouvent  actuellement  ré- 
parties eu  un  grand  nombre  de  mains.  J'étais  seul 
souscripteur,  il  l'origine,  pour  20  actions,  que  j'ai  conser- 
vées, et  je  connais  aujourd'hui  dans  ma  petite  com- 
mune neuf  actionnaires  pleins  de  confiance. 

.1  Le  mouvement  du  port  de  Marseille  pour  la  pre- 
mière quinzaine  de  mars,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  a 
été  de  122,030  tonneaux,  d'après  des  renseignements 
officiels,  ce  qui,  multiplié  par  24,  donne,  pour  une  an- 
née, 2,928,^20  tonneaux.  Inutile  de  dire  que  cette 
époque  est  loin  d'être  la  plus  favorable  quant  au  mou- 
vement des  ports. 

»  A  l'heure  où  l'on  fait  grand  bruit  autour  des  socié- 
tés immobilières,  dont  nous  sommes  loin  de  contester 
d'ailleurs  la  solidité  et  l'avenir,  il  n'est  pas  inopportun 
de  revenir  sur  les  avantages  immobiliers  que  le  canal 
de  Suez  sera  bientôt  en  mesure  de  retirer  des  vastes 
domaines  qu'il  est  en  train  de  rendre  ;i  la  culture. 
M  de  Lesseps,  dans  une  de  ses  belles  conférences  pu- 
bliques, annonçait  qu'à  un  moment  donné,  et  certes 
moins  éloigné  qu'on  ne  le  pense,  les  constructions  et  les 
terrains  des  villes  de  Port-Sa'id,  Timsah  et  Suez  suffi  ' 
ront  pour  amortir  une  grande  partie  du  capital-actions. 
Nous  avons  peu  de  peine  à  le  croire  quand  nous  pen- 
sons à  l'immense  transit  qui  va  s'ouvrir,  et  ii  l'étendue 
de  ces  terrains,  qu'on  ne  sera  pas  tenu  de  marchander 
au  mètre  carré.  D'un  autre  côté,  en  dehors  de  ces 
villes,  les  résultats  déjà  obtenus  dans  les  nouvelles  cul- 
tures promettent  qu'on  tirera  un  excellent  parti  des 
133,000  hectares  concédés  à  la  Compagnie  universelle. 

"  Bien  des  objections  sont  aujourd'hui  anéanties  :  on 
ne  parle  déjà  plus  des  obstacles  de  la  nature  ;  une  po- 
pularité croissante  entoure  le  digne  président  de  cette 
grande  entreprise  et  son  œuvre  elle-même,  une  des  au- 
daces de  notre  siècle.  Toutes  les  actions  se  trouvent 
classées.  Le  marché  est  si  restreint  que  souvent  les 
acheteurs  ne  trouvent  pas  de  titres.  C'est  désormais 
une  cause  gagnée  à  tous  les  points  de  vue. 
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»  C'est  à  un  temps  prochain  qu'il  nous  est  donné 
d'atteindre  la  solution  du  problème  au  point  de  vue  de 
la  valeur  immobilière,  et  c'est  \k  surtout  que  les  pré- 
visions les  plus  larges  seront  dépassées.  Nous  ne 
sommes  pas  assez  téméraire  pour  poser  des  chiffres, 
mais  nous  avons  le  droit  d'envisager  l'avenir  immobi- 
lier de  notre  Société  avec  la  plus  grande  confiance, 
parce  qu'elle  nous  ouvre  les  plus  larges  perspectives. 
»  Votre  dévoué  abonné, 

1)    MollEL. 

»  P.  S.  —  Merci  de  votre  zèle  à  soutenir  les  intérêts 
de  notre  Société:  vous  êtes  :\  la  hauteur  de  votre  tâche. 
■Vous  pourrez  maintenant  reprendre  un  peu  haleine, 
cette  tâche  devient  de  plus  en  plus  facile  ;  car  vous 
n'aurez  plus  qu'à  constater.  « 


HOMMAGE  AUX  EMPLOYÉS  DU  CANAL  DE  SDEZ. 

La  lettre  suivante,  adressée  h  la  Compag-nie  uni- 
verselle, par  le  gouvernement  du  Mecklembourg-- 
Sclnverin,  fait  trop  d'honneur  aux  employés  qu'elle 
possède  dans  la  carrière  du  Mex,  pour  que  nous 
puissions  nous  refuser  au  plaisir  de  la  publier  : 

«  Le  soussigné,  président  du  Conseil  et  ministre  des 
affaires  étrangères  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Meck- 
lembourg-Sclnverin,  a  été  informé  par  un  rapport  du 
consulat  général  de  Prusse  en  Egypte,  qui  lui  a  été 
communiqué  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  que,  le  5  novembre  dernier,  le 
navire  mecklembourgeois  Hcuckmdorf  Krassmu  se  trou- 
vant en  danger  sur  les  passes  du  Marabout,  les  em- 
ployés et  les  marins  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez 
au  Mex  se  sont  empressés  de  venir  au  secours  de  ce 
navire,  qui,  grâce  à  leurs  services  efficaces,  été  heureu- 
sement sauvé  le  même  soir. 

»  Le  soussigné  n'a  pas  tardé  à  porter  cet  acte  d'hu- 
manité à  la  connaissance  de  S.  A.  R.  le  grand-duc,  son 
auguste  souverain,  qui  en  a  éprouvé  une  vive  satisfac- 
tion, et  qui  a  chargé  le  soussigné, de  faire  exprimer  sa 
reconnaissance»  à  tous  ceux  dont  les  efforts  généreux 
ont  concouru  au  sauvetage  dudit  navire  et  de  son 
équijjage. 

»  Pour  s'acquitter  de  cet  ordre,  le  soussigné  a  l'hon- 
neur d'adresser  la  présente  lettre  à  la  Compagnie  uni- 
verselle du  canal  maritime  de  Suez,  avec  prière  de  vou- 
loir bien  donner  connaissance  du  contenu  aux  personnes 
intéressées,  en  ajoutant  l'expression  des  remerciments 
du  gouvernement  grand-ducal.  Il  profite  avec  plaisir  de 
cette  occasion  pour  offrir  à  la  Compagnie  universelle 
les  assurances  de  sa  haute  considération, 
«  Schwerin,  le  12  février  18G3, 

t  Baron  de  Oektzeh.  n 


LE  TIMES  DANS  L'ISTHME  DE  SDEZ- 
M   Kay,  correspondant  du  Times  à  Alexandrie,  est 


allé,   dan.s  la  dernière  quinzaine  de  février,  vi.siter 
les  travaux  du  canal  de  Suez. 

C'est  une  invitation  que  nous  lui  avions  .souvent 
adre.-sée,  et,  pour  notre  part,  nous  le  remercions  d'a- 
voir bien  voulu  enfin  y  accéder. 

Nous  connaissions  cette  circonstance  depuis  le 
commencement  du  mois  de  mars,  et  nous  attendions 
avec  quelque  curiosité  la  relation  que  l'honorable 
correspondant  du  Times  ne  pouvait  manquer  d'en- 
voyer à  son  journal,  sur  ses  impressions  dans  ce 
voyage. 

C'est  ce  qu'il  a  exécuté,  en  eifet,  dans  une  lettre 
datée  d'Alexandrie,  4  mars,  et  publiée  par  le  Times 
le  16  du  même  mois. 

Nous  livrons  cette  lettre  h  l'appréciation  de  nos 
lecteurs,  et  sans  vouloir  devancer  leur  jugement,  il 
nous  semble  qu'elle  a  quelque  chose  h  la  fois  d'é- 
tonné et  d'embarrassé,  indiquant  un  sentipieut  mal 
contenu  de  l'importance  des  résultats  acquis,  et  une 
sorte  de  fausse  honte  qui  voudrait  encore  hésiter  à 
les  reconnaître  pour  ne  point  avouer  une  erreur. 

Pour  tous  ceux  qui  savent  lire  et  qui  connaissent 
l'état  des  choses,  il  sera  évident  que  celte  relation 
est  par-dessus  tout  d'une  nature  atténuative  et  res- 
trictive; mais  il  nous  suffit,  pour  son  début  dans  un 
ordre  nouveau  d'jdées,  que  le  correspondant,  après 
son  inspection,  n'ait  pas  cru  pouvoir  persister  dans 
ses  protestations  précédentes  :  que  les  travaux  ne 
marchaient  point,  qu'ils  étaient  une  chimère  et  une 
dérision. 

Sa  description  est,  par  elle-même,  une  réfutation 
complète  de  ces  assertions. 

En  outre  le  correspondant  a  la  loyauté  et  la  cour- 
toisie de  reconnaître  que  pendant  toute  sa  visite  il  a 
pu  inspecter  à  son  aise  toute  la  ligne  des  opéra- 
tions, que  rien  ne  lui  a  été  caché,  et  que  les  employés 
de  tous  grades  se  sont  appliqués  à  l'éclairer  sur 
toutes  les  questions  qu'il  a  jugé  à  propos  de  leur 
poser.  Là-dessus,  ajoute-t-il,  il  n'a  qu'à  joindre  son 
témoignage  à  celui  des  voyageurs  qui  l'ont  précédé 
sur  les  mêmes  lieux.  La  Compagnie  ne  craint  donc 
pas  la  vérité;  elle  la  montre  à  quiconque  veut  venir 
la  voir  et  la  vérifier.  C'est  encore  une  preuve  qu'elle 
n'en  a  rien  à  craindre,  et  qu'elle  n'a  jamais  cher- 
ché à  tromper  le  public. 

Enfin  le  correspondant  exprime  son  admiration 
pour  l'énergie  et  la  persévérance  que  déploient  et 
n'ont  cessé  de  déployer  depuis  le  commencement 
tous  ceux  qui  ont  concouru  à,  ce  grand  ouvrage. 
C'est  là  un  éloge  qui  nous  touche  comme  une  répa- 
ration sous  la  plume  d'un  écrivain  qui  malheureu- 
sement a  plus  d'une  fois  tenu  un  tout  autre  langage. 
Pourtant  le  correspondant,  peut-être  pour  ne  point 
trop   blesser  certaines  préventions  à  Londres,  veut 
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avoir  l'air  de  douter  encore  de  la  possibilité  et  du 
succès  définitif  de  l'entreprise.  Nous  n'avons  d'autre 
réponse  à  lui  faire  à  ce  sujet  que  de  le  renvoyer  aux 
conclusions  de  M.  Hawkshaw ,  qu'il  attendait  lui- 
même  avec  une  vive  impatience,  et  aux  considéra- 
tions dont  nous  les  avons  accompagnées. 

Voici  la  relation  dont  nous  venons  de  parler  : 

Eu^EST    DÉSPtuVCES. 

{Correspondance  ordinaire  du  Times.) 

n  Alexandrie,  4  mars. 

»  Les  travaux  du  canal  de  Suez  n'ont  subi  aucune 
interruption  par  suite  de  la  mort  de  Saïd-Pacha.  Le 
vice-roi  actuel  n'a  pas  encore  fait  connaître  ses  vues 
définitives  sur  le  sujet;  mais  on  croit  très-généralement 
qu'il  est  déjà  arrivé  à  cette  conclusion  que  le  gouver- 
nement est  lié  par  les  engagements  contractés  envers 
la  Compagnie  par  son  prédécesseur.  Conséquemment, 
travail  et  argent  doivent  continuer  à  être  fournis.  En- 
viron vingt  mille  hommes  sont  en  ce  moment  soit  oc- 
cupés aux  travaux,  soit  «n  route  pour  l'isthme,  rassem- 
blés comme  autrefois  de  toutes  les  parties  de  l'Egypte. 
A  chaque  contingent  qui  arrive ,  une  certaine  portion 
des  excavations  est  assignée,  calculée  suruue  moyenne 
de  40  mètres  cubes  par  homme  (1).  La  tâche  est  habi- 
tuellement complétée  dans  le  courant  d'uu  mois  (2),  et 
alors  il  est  permis  aux  hommes  de  retourner  à  leurs 
villages,  rapportant  généralement  avec  eux  la  légère 
balance  qui  leur  reste  sur  leur  salaire  après  avoir  payé 
le  prLx  des  aliments  très-simples  dont  se  contentent 
pour  leur  nourriture  les  fellahs  égyptiens  (3). 

»  Les  efforts  de  la  Compagnie  sont  à  présent  presque 
entièrement  dirigés  vers  l'achèvement  du  canal  qui 
doit  conduire  l'eau  douce  à  Suez.  Il  se  débranche,  près 
du  lac  Timsah  du  petit  canal  (4)  précédemment  creusé 
par  la  Compagnie,  et  qui,  comme  vos  lecteurs  s'en 
souviendront,  est  une  prolongation  du  canal  de  l'Ouady- 
Toumilat.  Ce  cours  d'eau  a  environ  25  pieds  de  large 

(1)  La  tâche  assignée  à  chaque  homme  est  habituellement  de 
SOmttres;  mais,  pendant  le  ramadan,  temps  d'abstinence  pour  les 
musulmans,  les  tâches  individuelles  ont  été  réduites  à  40  métrés, 

E.  D. 

(2)  Les  tâches  s'accomplissent  en  20  jours,  rarement  en  23  jours. 
Tout  récemment,  un  contingent  de  travailleurs  de  la  haute  Egypte 
a  rempli  la  sienne  en  14  jours  ;  ce  sont  certes  là  des  preuves  que 
le  travail  demandé  aux  indigènes  n'a  rien  que  de  très-modéré. 

E.  D. 

(3)  Les  salaires  payés  par  la  Compaguie  aux  fellahs  sont  supé- 
rieurs à  ceux  qu'ils  reçoivent  dans  le  reste  de  l'Egypte.  La  Com- 
pagnie, quand  ils  le  désirent,  leur  fournit  à  bas  prix  et  en  bonne 
qualité  les  vivres  qui  leur  sont  nécessaires;  mais  ils  ne  sont  pas 
obligés  à  les  lui  demander.  Un  bon  nombre  d'entre  eux  portent 
leur  nourriture  sur  les  lieux  du  travail,  et  rapportent  par  consé- 
quent avec  eux  latotahté  des  salaires  qu'ils  ont  gagnés.     E.  D. 

(4)  Ce  petit  canal  peut  soutenir  la  comparaison  avec  les  plus 
grands  canaux  de  France;  il  est  journellement  traversé  par  les 
grosses  barques  qui  naviguent  sur  le  Nil  et  le  Mamoudié.  Il  a  15 
mètres  de  large  et  non  8  mètres  (25  pieds  anglais),  comme  le  dit 
le  correspondant,  E.  D. 


sur  .5  pieds  de  profondeur.  Il  est  déjà  complété  jus- 
qu'aux lacs  Amers,  et  les  ingénieurs  de  la  Compagnie 
espèrent  qu'il  arrivera  à  Suez  avant  le  milieu  de  l'été 
prochain.  Ils  s'occuperont  ensuite  de  la  construction 
d'un  canal  d'alimentation  partant  du  Caire  et  courant 
le  long  de  la  lisière  du  désert,  dont  l'exécution  ,  quoi- 
que précédemment  abandonnée,  a  été  définitivement 
décidée  (5).  Sans  ce  canal,  en  réalité,  il  serait  impossi- 
ble de  maintenir  un  niveau  suffisant  dans  les  nouveaux 
canaux,  même  en  privant  d'eau  leurs  voisins,  au  grand 
dommage  des  cultivateurs  dépendant  de  ces  canaux 
pour  l'irrigation  de  leurs  terres. 

»  Comme  je  viens  d'achever  une  visite  à  l'isthme,  je 
puis  vous  parler  des  impressions  qu'y  fait  naître  l'ob- 
servation personnelle ,  et  j'avoue  que  c'est  l'inspection 
des  nouveaux  canaux  d'eau  douce  qui  me  semble  de 
nature  à  inspirer  le  plus  vif  intérêt.  La  vue  d'un 
fleuve  d'eau  douce  coulant  à  travers  la  solitude  morne 
et  lugubre  du  désert  offre  un  très-singulier  spectacle. 
De  plus,  un  but  pratique  peut  être  facilement  assigné 
à  cette  portion  des  projets  de  la  Compagnie  :  l'acquisi- 
tion de  l'eau  douce  et  les  moyens  de  culture  qu'elle 
leiu-  fournira  seront  pour  les  habitants  de  Suez  un 
bienfait  d'une  valeur  réelle;  et  quoique  de  nouvelles 
conquêtes  de  terres  arables  ne  soient  guère  en  Egypte 
un  objet  de  nécessité  (6),  pourtant  les  canaux  permet- 
tent de  prévoir  que  les  terrains  productifs  le  long  de 
leurs  rives  pourront  être  affranchis  de  la  stérilité  qui 
les  environne. 

»  Entre  le  canal  d'eau  douce  et  la  rinoL'.  ou  la  tran- 
chée préliminaire  du  canal  maritime,  on  voit  un  petit 
chenal  d'environ  5  pieds  de  large  sur  2  ou  3  de  pro- 
fondeur servant  à  approvisionner  d'eau  les  travailleurs, 
et  que  l'on  prolonge  à  mesure  que  le  travail  marche 
des  deux  cotés,  de  façon  à  ce  qu'il  soit  toujours  en 
avant  d'une  courte  distance.  La  coupure  de  la  rigole 
maritime  à  travers  le  seuil  du  Sérapéum,  qui  après  ce- 
lui d'El-Guisr  est  le  point  le  plus  élevé  sur  la  ligne  du 
canal,  sera,  d'après  ce  que  l'on  m'a  dit,  négligé  pen- 
dant peu  de  temps  pour  concentrer  tous  les  efl'orts  sur 
le  canal  d'eau  douce.  La  tranchée  d'El-Guisr  a  été 
creusée  à  une  profondeur  d'environ  10  pieds  dans  ses 
niveaux  les  plus  élevés,  et  elle  forme  un  chenal  con- 
tenant une  largeur  d'eau  d'environ  25  pieds  (1) ,  avec 
une  profondeur  de  4  à  5  pieds.  Cette  tranchée  est  ou- 
verte comme  partout  dans  le  désert  avec  ses  berges 
d'une  inclinaison  de  deux  pour   un.  Leur  sommet  se 


(5)  C'est  ce  canal  d'alimentation  que  le  vice-roi,  comme  nous 
l'avons  annoncé  plus  haut,  vient  de  s'engager  à  exécuter  à  ses 
frais.  E.  D. 

(0)  Notre  réponse  à  cette  observation,  c'est  que  le  domaine  de 
rOuady,  appartenant  à  la  Compagnie,  a  plus  que  doublé  sa  popu- 
lation, augmenté  la  surface  de  ses  terres  arables  ;  qu'en  outre,  au 
mois  de  janvier  dernier,  les  terrains  du  désert  bordant  le  canal 
étaient  déjà  affermés  et  cultivés  sur  une  étendue  de  2,500  feddans, 
et  que  tous  les  jours  les  Bédouins  viennent  mémo  des  frontières  de 
Syrie  solhciter  de  nouvelles  concessions.  E.  D, 

(7)  C'est  encore  une  erreur.  La  tranchée  d'El-Guisr  a  une  lar- 
geur de  15  mètres  à  la  ligue  d'eau.  E.  D. 
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termine  vers  le  uord  en  uue  plaiue  couverte  de  col- 
lines de  sable  léger  qui  s'abaisse  au-dessous  du  ui- 
veau  de  la  mer  à  4  ou  5  milles  de  distance,  et  est 
en  ce  moment  couverte  d'une  mince  couche  d'eau 
communiquant  avec  le  lac  Menzaleh. 

a  C'est  le  long-  de  ces  4  ou  5  milles  de  la  ligue  que 
le  canal  paraît  exposé  au  plus  grand  danger  prove- 
nant des  apports  de  sable;  mais  on  maintient  que  les 
berges  qui  seront  formées  lorsque  le  canal  aura  atteint 
toute  sa  largeur  et  toute  sa  profondeur,  présenteront 
contre  ce  danger  une  ample  protection.  Pour  plus  de 
précautions,  des  haies  de  roseaux  et  de  broussailles  sont 
plantées  sur  divers  points  de  la  plaine.  On  prétend 
qu'elles  serviront  de  barrières  contre  les  progrès  des 
particules  de  sable  les  plus  lourdes;  qui  n'étant  soulevées 
même  par  les  tempêtes  les  plus  violentes  qu'à  une  très- 
faible  élévation,  et,  se  déplaçant  avec  très-peu  de  vélo- 
cité, sont  rejetées  sur  le  terrain  en  rencontrant  le 
•  moindre  obstacle.  Les  particules  les  plus  légères  étant 
enlevées  dans  l'air,  sont  transportées  à  de  longues 
distances,  et,  en  retombant  sur  la  terre,  elles  sont  dis- 
séminées si  légèrement  sur  la  plaine,  qu'on  assure 
qu'elles  ne  peuvent  avoir  aucun  elïet  sérieux. 

»  La  direction  du  canal  le  long  de  la  plus  grande 
partie  de  sa  course  à  travers  le  lac  Menzaleh,  est  clai- 
rement marquée  par  deux  berges,  dont  les  bases  sont 
établies  de  chaque  côté  h  une  distance  de  60  mètres. 
De  petits  canaux  ont  été  formés,  vers  l'une  et  l'autre 
rive,  d'une  profondeur  d'eau  juste  sufHsante  à  donner 
passage  à  un  petit  bateau.  La  portion  centrale  du  canal 
n'a  pas  encore  été  touchée,  et  la  vase  qui  forme  le  lit  du 
lac  se  montre  fréquemment  au-dessus  de  la  surface  de 
l'eau  ;  les  berges  sont  faites  de  cette  même  vase  enlevée 
à  la  main  du  lit  du  lac.  Près  de  Port-Said,  les  traces 
des  berges  deviennent  très-légères,  et  en  quelques  en- 
droits notre  bateau  semblait  naviguer  en  plein  lac.  Le 
travail  doit  être  continué  par  les  dragues  :  la  vase  est 
enlevée  presque  à  l'état  liquide  et  versée  dans  une  es- 
pèce de  caisson  formé  de  planches,  supporté  par  des 
piliers  de  bois  enfoncés  dans  le  lit  du  lac  ;  en  s'élevant 
au-dessus  du  niveau  de  l'eau ,  la  vase  se  concentre  eu 
masse  solide.  Cette  portion  de  l'œuvre,  comme  on  peut 
le  croire  facilement,  a  été  accompagnée  de  beaucoup  de 
difiicultés  et  de  troubles;  mais  les  ingénieurs  pensent 
que  le  plus  diflEicile  est  fait. 

»  En  s'approchantde  Port-Sa'id,  le  canal  doit  atteindre 
une  largeur  de  80  mètres,  se  terminant  par  un  bassin 
ou  dock  de  800  mètres  carrés.  Ce  bassin  doit  aussi  être 
approfondi  par  des  dragues.  Jusqu'à  présent  seize  de 
ces  machines  ont  été  mises  à  l'œuvre  à  Port-Saïd  et  le 
long  du  canal;  mais  j'ai  été  informé  que  leur  nombre 
doit  être  bientôt  porté  à  cinquante,  et  que  chacune 
d'elles  creusera  en  moyenne,  ou  à  peu  près,  1,000  mè- 
tres cubes  par  jour. 

»  Le  chenal  de  communication  avec  la  mer  aura  400 
mètres  de  large,  et  son  entrée  sera  protégée  par  uue 
double  jetée.  Le  môle  de  l'ouest  sera  prolongé  à  une 
distance  de  3,400  mètres,  où  il  atteindra  une  profondeur 
de  10  mètres,  ou  environ  32  pieds  anglais. 

»  Un  petit  îlot  de  pierres  a  été  construit  à  moitié  à 
peu  près  de  cette  distance,  comme  noyau  de  la  jetée 


future  et  pour  servir  au  déchargement  des  bateaux 
qui  viennent  à  Port-Sa'i'd  avec  des  pierres  et  autres 
matériaux  ou  approvisionnements.  La  jetée  de  bois 
temporaire  a  environ  200  mètres  de  long,  et  est,  en 
partie,  remplie  de  pierres.  L'accumulation  du  sable,  qui 
s'est  formée  sur  le  côté  occidental,  a  avancé  la  plage 
d'environ  50  mètres  vers  la  mer;  mais  les  ingénieurs 
sont  disposés  à  n'attacher  que  peu  d'importance  à  ce 
fait.  Ils  prétendent  qu'avant  que  le  sable  puisse  at- 
teindre l'extrémité  du  môle,  il  lui  faut  remplir  un 
angle  formé  par  une  base  s'étendant  à  une  distance 
presque  illimitée  le  long  de  la  côte  de  l'ouest  et  d'une 
élévation  de  plus  de  2  milles.  La  pierre  employée  aux 
travaux  de  Port-Sa'id  a  été  jusqu'ici  transportée  à  un 
tri's-haut  prix  des  carrières  du  Mex  à  Alexandrie.  A 
l'avenir,  les  blocs  doivent  être  fournis  par  la  montagne 
de  Geueffé  près  des  lacs  Amers,  et  être  transportés  dans 
des  bateaux  plats,  le  long  du  canal,  à  un  prix  estimé 
de  14  francs  le  mètre  cube. 

»  A  Suez,  je  rappelle  que  l'intention  de  construire  des 
jetées  a  été  abandonnée  ,  et  qu'on  se  propose  simple- 
ment d'approfondir  le  chenal  qui  conduit  de  l'ancrage 
de  la  ville  à  une  distance  d'environ  4  milles  et  demi 
et  qui  est  praticable  pour  les  petits  bateaux  seulement. 
Ce  chenal  est  formé  à  l'ouest  par  un  grand  banc  de  sa- 
ble découvert  en  partie  à  la  basse  mer.  A  son  extré- 
mité ,  les  Messageries  impériales  ont  commencé  la  fon- 
dation d'un  chantier  de  carénage,  conformément  à  leur 
contrat  avec  le  gouvernement  égyptien.  Ce  chantier 
sera  rattaché  au  rivage  par  une  chaussée  de  2  mil- 
les et  demi  de  long  déjà  eu  cours  d'exécution  par-des- 
sus le  banc  de  sable  et  qui  sera  surmontée  d'un  chemin 
de  fer.  On  est  frappé  comme  d'une  singulière  chose , 
quand  on  considère  la  confiance  implicite  que  le  succès 
de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  paraît  avoir  inspirée 
au  public  français  de  toutes  les  classes,  aussi  bien 
qu'au  feu  vice-roi,  qu'on  n'ait  pas  résolu  d'attendre 
l'achèvement  du  chenal  projeté  pour  construire  ce 
chantier  plus  près  du  rivage  en  un  lieu  beaucoup  plus 
convenable,  et  naturellement  avec  une  dépense  beaucoup 
moindre  (1). 

»  Revenons  cependautà  Port-Sa'id.  Le  site  de  la  ville 
projetée  est  une  étroite  bande  de  terre  séparant  la  mer 
du  lac,  et,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  parfois  envahie 
par  la  mer.  On  est  en  train  de  l'élargir  et  de  l'élever 
au-dessus  de  l'atteinte  des  vagues  (2). 

(1)  Il  est  évident  pour  nous,  d'aprts  ces  réflexions,  que  le  cor- 
respondant ne  connaît  que  très-imparfaitement  les  plans  de  la 
Compagnie  de  Suez,  et  la  pensée  qui  a  fait  choisir  cet  emplace- 
ment aux  Jlessageries  impériales.  E.  D. 

(2)  Port-Said  est  entièrement  à  l'abri  de  l'atteinte  des  vagues. 
Nous  tenons  d'un  témoin  oculaire,  se  trouvant  sur  les  lieux  pen- 
dant une  violente  tempête  qui  a  duré  cinq  jours,  que  les  flots  n'ont 
jam.ais  franchi  la  chaussée  très-peu  élevée  qni  forme  le  quai  de  la 
ville,  et  où  s'étend  un  front  de  maisons  et  de  constructions,  ayant 
la  plus  magnifique  vue  sur  la  mer.  Ajoutons  pour  prouver  la  bonne 
tenue  de  la  rade  foraine  de  Port-Saïd,  que  pendant  cet  ouragan 
de  cinq  jours,  qui  a  intercepté  les  communications  de  la  ville, 
deux  navires  étaient  ancrés  à  3  ou  4  milles  du  rivage  et  en  vue  ; 
ils  ont  essuyé  tous  les  efforts  de  la  tcmpÊte  avec  la  plus  grande  sé- 
curité, et  sont  restés  parfaitement  assurés  sur  leurs  ancres.    £•  D. 
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»  Une  fonderie  et  des  ateliers  munis  de  toutejespèce 
de  machines  ont  été  établis  à  Port-Saïd ,  et  avec  le 
phare  au  pied  de  la  jetée,  avec  les  magasins,  les 
chalets  et  autres  habitations  construites  pour  les  em- 
ployés, donnent  à  ce  lieu  toute  l'apparence  d'une  cité. 
L'eau  du  Nil  y  est  portée  it  travers  le  lac  dans  des  ba- 
teaux contenant  des  caisses  en  fer  ;  mais  la  ville  sera 
bientôt  approvisionnée  d'eau  au  moyen  d'une  conduite 
en  tuyaux  de  foute  qui  sont  déjà  arrivés  dans  l'isthme. 
L'eau  sera  élevée  par  une  pompe  dans  le  voisinag-e  de 
Timsah  jusqu'au  sommet  d'El-Guisr,  d'où  elle  se  diri- 
gera vers  le  nord,  en  suivant  les  berges  du  canal  ma- 
ritime. 

»  Je  ne  puis  terminer  cette  légère  esquisse  de  l'état  des 
travaux  sans  mentionner  la  courtoisie  et  les  attentions 
invariablement  montrées  aux  voyageurs  dans  l'isthme 
par  les  ingénieurs  et  autres  employés  de  la  Compa- 
gnie, ainsi  qu'à  ma  propre  personne.  Je  puis,  à  cet 
égard,  confirmer  dans  toute  leur  plénitude  les  rapports 
de  mes  prédécesseurs.  J'ai  de  plus  trouvé  la  plus  ex- 
trême bonne  volonté  à  me  fournir  tous  les  renseigne- 
ments que  j'ai  pu  désirer.  Relativement  aux  perspec- 
tives de  l'achèvement  d'un  canal  maritime  sur  Téchelle 
et  aux  termes  que  s'est  assignés  la  Compagnie,  de  forts 
doutes,  je  l'appréhende  ,  doivent  continuer  à  prévaloir, 
et  ils  ne  sont  pas  moindres  quant  à  l'avenir  commer- 
cial de  l'entreprise,  en  supposant  que  l'ouvrage  soit 
mené  à  fin,  cette  fin  fût-elle  atteinte  sans  excéder  le 
capital  réuni  parla  Compagnie.  Mais  je  suis  assuré  que 
ni  un  homme  du  métier  ni  un  voyageur  ordinaire  ne 
retourne  de  l'isthme  sans  admirer  la  persévérance  et 
l'énergie  déployées  par  les  personnes  auxquelles  est  con- 
fié un  ouvrage  d'une  telle  grandeur,  entrepris  au 
milieu  d'un  désert  où  il  a  fallu  créer  toutes  les  res- 
sources. » 


Sur  cette  lettre,  et  une  réception  faite  par  S.  A. 
le  vice-roi  à  une  députation  de  la  Compag-nie 
péninsulaire  et  orientale,  le  Times  contient,  au  .sujet 
du  canal  de  Suez,  un  article  de  fond  que  l'abondance 
des  matières  ne  nous  permet  pas  de  reproduire.  Nous 
sommes  donc  obligé  de  le  renvoyer,  avec  nos  obser- 
vations, à  notre  numéro  prochain. 

EnNEST  Desplaces. 


LE  CANAL  DE  SDEZ  ET  LE  fflOKlTEOE  INDUSTRIEL. 

Le  Moniteur  industriel,  qui  par  son  concours  éclairé 
et  actif  pour  le  canal  des  deux  mers  n'a  cessé  de  se 
distinguer  dau^  .es  rangs  de  la  presse  française, 
publie  sur  la  situation  de  la  Compagnie  en  Egypte 
et  sur  l'état  des  travaux,  l'article  suivant  que  nous 
nous  empressons  de  citer. 


E.  D. 


LE   C.4NAL   DE    SIEZ. 


«  Le  changement  de  règne  qui  vient  d'avoir  lieu  en 
Egypte  a  dans  ces  derniers  temps  appelé  plus  spéciale- 


ment l'attention  du  public  sur   la  grande  et   intéres- 
sante entreprise  du  percement  de  l'isthme  de  Suez. 

»  Nous  avons  eu  plus  d'une  occasion  d'entretenir  nos 
lecteurs  de  cet  important  travail ,  dont  l'achèvement 
aurait  de  si  vastes  conséquences  pour  le  développe- 
ment du  commerce  entre  l'Orient  et  l'Occident ,  et  qui 
offre  particulièrement  tant  d'avenir  au  progrès  com- 
mercial de  la  France. 

B  Au  moment  de  la  mort  soudaine  du  feu  vice-roi 
Mobammed-Saïd ,  quelque  incertitude  s'est  fait  sentir 
dans  l'opinion  de  notre  pays  sur  la  situation  des  choses 
et  sur  les  dispositions  du  nouveau  gouvernement  égyp- 
tien. 

»  Quelques  personnes  mal  informées  ont  supposé  que 
les  engagements  pris  envers  la  Compagnie  universelle 
n'étaient  que  des  obligations  individuelles  contractées 
par  le  dernier  vice-roi  et  non  par  le  gouvernement 
égyptien  lui-même.  C'est  là  une  profonde  erreur,  et  qui 
ne  peut  pas  exister  un  instant  pour  tous  ceux  qui  con- 
naissent les  actes  officiels  passés  entre  la  Compagnie 
et  ce  gouvernement  lui-même. 

n  Quant  aux  dispositions  du  successeur  de  Moham- 
med-Sa'id,  il  les  a  manifestées  dans  les  termes  les  plus 
favorables  et  les  plus  explicites.  Sa  loyauté  n'a  pas 
hésité  à  reconnaître  que  les  engagements  pris  par  son 
prédécesseur  étaient  des  engagements  publics  et  égyp- 
tiens qui  n'avaient  rien  de  privé.  En  ce  qui  concerne 
l'œuvre  elle-même,  il  est  convaincu,  et  il  en  a  fait  la 
déclaration,  que  l'accomplissemeut  n'en  peut  être  qu'un 
des  faits  les  plus  illustres  de  sou  règne  et  que  la 
source  d'une  immense  prospérité  pour  l'Egypte. 

»  Ses  actions  ont  été  d'accord  avec  ses  paroles,  et 
dès  son  avènement  ses  premiers  ordres  ont  eu  pour 
objet  d'assurer  aux  travaux  de  l'isthme,  dans  les 
mêmes  termes  et  les  mêmes  conditions,  la  même  quan- 
tité d'ouvriers  indigènes  qui  leur  avaient  été  donnés 
par  le  vice- roi  précédent. 

»  A  ce  point  de  vue,  rien  n'est  donc  changé  dans  la 
situation  de  la  Compagnie  ;  rien  n'est  changé  dans  ses 
moyens  d'action  ;  rien  n'est  changé  dans  la  bienveil- 
lance et  la  sollicitude  dont  le  prédécesseur  d'fsma'il  en- 
foui ait  ce  projet. 

»  Après  ces  explications  préliminaires  et  qui  nous 
viennent  de  sources  dignes  de  toute  confiance,  nous 
espérons  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  les  tenir 
au  courant  de  l'état  actuel  des  travaux  dans  l'isthme. 

»  Il  s'agissait  d'exécuter,  à  travers  une  ligne  du  dé- 
sert de  150  kilomètres  d'étendue,  où  tout  manquait,  les 
populations,  les  vivres,  l'eau  potable,  les  instruments 
du  travail,  les  routes,  les  moyens  de  transport,  un  des 
ouvrages  les  plus  considérables  de  notre  siècle,  consis- 
tant dans  l'établissement  d'une  voie  de  communication 
continue,  praticable  pour  les  plus  grands  navires ,  en- 
tre la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge. 

»  Heureusement,  à  l'égard  des  obstacles  du  terrain, 
cette  ligne  présentait  de  grandes  facilités.  En  effet,  sur 
les  lôO  kilomètres,  parcours  de  la  totalité  du  canal,  le 
terrain  était  au-dessous  du  niveau  de  la  mer  sur 
une  étendue  de  100  kilomètres. 

»  La  première  et  indispensable  condition  du  succès 
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était  de  pourvoir  aux  besoins  et  à  l'alimentation  de  l'ar- 
mée  (le  travailleurs  destinée  à  être  employée  h  une 
œuvre  aussi  vaste,  de  se  procurer  les  moyens  de  trans- 
port capables  de  pourvoir  à  ces  approvisionnements  de 
toute  espt'ce,  surtout  de  faire  parvenir  l'eau  douce  dans 
le  désert,  et  dès  lors,  avec  le  canal  maritime,  il  fallait 
creuser  un  canal  dérivé  du  Nil,  qui  mit  l'intérieur  de 
l'Egypte  et  ses  ressources  en  communication  avec  tous 
les  points  de  l'isthme. 

»  Ce  second  canal  avait  une  autre  destination  non 
moins  importante.  11  devait  arroser  et  féconder  les 
terres  concédées  sur  la  ligne  à  la  Compagnie,  et  dont 
la  fertilité  naturelle  n'attendait,  pour  être  rendue  à  la 
production,  que  les  bienfaits  de  l'eau  du  Nil. 

»  Ainsi  donc  l'entreprise  avait  deux  objets  essentiels  : 
le  creusement  d'un  canal  maritime  mettant  les  deux 
mers  en  communication-,  le  creusement  d'un  canal 
d'eau  douce  réservé  ;\  parer  aux  diverses  nécessités  que 
nous  venons  de  décrire. 

»  A  quel  degré  d'avancement  se  trouve  aujourd'hui 
ce  double  travail? 

»  Sur  une  étendue  de  7.j  kilomètres,  ou  sur  la  moitié 
du  parcours  total  du  canal  maritime,  une  première 
communication  est  ouverte  de  Port-Sa'id,  entrée  du  ca- 
nal sur  la  Méditerranée,  à  Timsah,  centre  de  l'isthme. 
Cette  communication  sans  doute  ne  peut  pas  encore 
servir  aux  navires,  mais  elle  sert  déjà  pour  les  trans- 
ports, pour  toutes  les  relations  entre  tous  les  points  de 
la  ligne,  entre  Port-Sa'iJ  et  Timsah. 

n  Dans  ce  parcours  se  trouve  le  seuil  d'RI-Guisr,  qui 
est  le  point  culminant  de  l'isthme,  à  une  hauteur  qui 
va  jusqu'à  20  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
Un  travail  admirable  a  été  exécuté  sur  ce  point.  La 
tranchée  a  été  ouverte  dans  toute  son  étendue,  sans 
autre  difficulté  que  celle  du  mouvement  des  terres  à 
déplacer.  On  avait  prédit  que,  dans  celte  partie,  l'en- 
treprise rencontrerait  soit  des  bancs  de  rochers,  soit  des 
sables  coulants  qui  devaient  entraver  désastreusement 
le  travail.  Aujourd'hui,  l'expérience  a  constaté  que  ces 
craintes  étaient  des  chimères.  Le  seuil  d'El-Guisr  est 
percé,  et  désormais  le  plus  grand  obstacle  opposé  par 
la  nature  au  percement  de  l'isthme  a  cessé  d'exister. 

»  A  l'heure  qu'il  est,  le  canal  maritime  est  poussé 
jusqu'au  seuil  du  Sérapéum,  à  plusieurs  kilomètres  au- 
delà  de  Timsah:  et  après  le  percement  de  ce  seuil, 
d'un  travail  beaucoup  plus  facile  et  beaucoup  moins 
considérable  que  celui  du  seuil  d'El-Guisr,  le  canal  ma- 
ritime n'aura  plus  qu'à  traverser,  en  xme  distance  de 
24  à  25  kilomètres,  la  plaine  de  Suez,  pour  aboutir  à  la 
mer  Rouge  ;  car  les  lacs  Amers,  d'une  longueur  de  40 
kilomètres,  qui  séparent  la  plaine  de  Suez  et  le  Séra- 
péum, sont  eu  moyenne  à  .5  mètres  au-dessous  du  ni- 
veau de  la  mer. 

»  On  peut  donc  s'attendre  pour  une  époque  assez 
prochaine  à  la  jonction  des  deux  mers  par  le  canal 
maritime.  Mais  cette  jonction  est  sur  le  point  de  s'opé- 
rer bien  plus  prochainement  encore  par  une  autre  com- 
binaison dont  nous  allons  parler. 

»  D'après  les  informations  qui  nous  .-^oiit  transmises, 
le  canal  d'eau  douce  arriverait  à  Suez  (l:ins  le  courant 
du  mois  de  juin  prochain. 


»  Le  canal  d'eau  douce  dès  à  présent  met  en  commu- 
nication Alexandrie,  le  Caire  et  tout  l'intérieur  de 
l'Egypte  avec  le  centre  de  l'isthme  à  Timsah.  Alexan- 
drie et  le  Caire  communiquent  entre  eux  par  le  canal 
Mahmoudié  et  le  Nil. 

»  Le  Caire  communique  avec  Zagazig  par  le  Nil  et 
le  canal  deMoës  ou  de  Moïse,  qui  est  l'ancienne  branche 
tanitique. 

»  A  Zagazig,  ce  canal  se  prolonge  tout  le  long  du 
domaine  de  l'Ouady,  propriété  de  la  Compagnie,  et  il 
aboutit  à  l'entrée  de  la  vallée  de  Gessen,  au  point  que 
l'on  appelle  Baz-el-Ouady. 

«  Ce  dernier  canal  avait  été  un  peu  négligé  avant 
que  la  Compagnie  n'en  devint  propriétaire.  Elle  l'a  fait 
rectifier,  nettoyer,  perfectionner,  et  il  donne  un  passage 
facile  aux  plus  grosses  barques  du  Nil. 

>>  A  Raz-el-Ouady  commence  le  canal  d'eau  douce 
entièrement  exécuté  par  la  Compagnie.  11  a  une  lar- 
geur de  15  mètres  à  la  ligne  d'eau,  une  profondeur  de 
l'",50,  une  longueur  de  35  à  40  kilomètres.  Il  arrose 
la  vallée  de  Gessen,  et  déjà  ses  rives  sont  bordéep 
de  cultures  qui  se  développent  avec  tant  de  rapidité 
que  dans  le  mois  de  septembre  dernier  les  terres  en 
culture  ne  s'élevaient  qu'à  T7T  feddans  (le  feddan  est 
d'environ  un  demi-hectare),  et  que  dans  le  mois  de 
janvier  suivant  elles  se  montaient  à  plus  de  2,500  fed- 
dans. 

»  Chaque  jour  les  populations  voisines,  et  surtout 
celles  du  désert,  viennent  solliciter  île  nouvelles  lo- 
cations. 

1)  Un  fait  qui  nous  est  transmis  par  un  témoin  ocu- 
laire servira  à  donner  une  idée  de  la  facilité  des  trans- 
ports opérés  par  cette  communication  fluviale  d'Alexan- 
drie et  du  Caire  à  Timsah.  L'eau  douce  est  déjà  au 
centre  du  désert,  mais  la  Compagnie  veut  encore  la 
faire  arriver  de  ce  centre  à  Port-Sa'id,  et  pour  cela  elle 
a  fait  avec  un  entrepreneur  un  contrat  par  lequel  celui- 
ci  s'engage  à  élever  l'eau  douce  de  Timsah  sur  le  seuil 
d'El-Guisr,  et  de  la  faire  descendre  par  une  conduite  en 
fonte  sur  toute  la  ligne  placée  au  nord  entre  Timsah 
et  Port-Sa'id.  Cette  opération  marche  rapidement.  Des 
navires  ont  porté  d'Europe  les  forts  tuyaux  en  fonte 
nécessaires  à  l'opération.  Les  barques  du  Mahmoudié 
et  du  Nil  ont  à  leur  tour  chargé  ces  tuyaux  à  Alexan- 
drie. Elles  les  ont  portés  à  Timsah  parla  ligne  d'eau 
continue.  Le  voyage  s'est  exécuté  sans  le  plus  léger 
obstacle,  et  arrivées  à  Timsah  à  midi,  ces  grosses  bar- 
ques avaient  opéré  leur  déchargement  et  mettaient  à 
la  voile  pour  retourner  à  Alexandrie  le  même  jour  ;i 
6  heures  du  soir. 

»  Ainsi,  parla  partie  déjà  exécutée  du  canal  maritime 
et  livrée  à  la  navigation  des  barques,  Timsah  est  en 
pleine  communication  avec  Port-Sa'id  et  la  Méditerra- 
née, tandis  que  de  l'autre  coté  il  peut  recevoir  et  reçoit 
les  cargaisons  qui  lui  sont  expédiées  d'Alexandrie  et 
du  Caire. 

»  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  ce  n'est  pas  là  le 
but  final  du  canal  d'eau  douce.  11  doit  traverser  et 
féconder  tout  le  désert  depuis  Raz-el-Ouady,  c'est-à- 
dire  depuis  l'entrée  de  la  vallée  de  Gessen  à  l'ouest  de 
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l'isthme  jusqu'à  Suez  au  midi,  et  déjà  nous  avons  dit 
que  de  l'ouest  à  l'est  il  s'étend  jusqu'à  Timsah. 

i>  Au-dessous  de  Timsah,  à  2  kilomètres  environ 
de  cette  ville,  se  trouve  le  point  de  Neflche;  de  ce 
point  le  canal,  qui  se  dirige  vers  l'est,  se  débranche  vers 
le  sud  et  court  tout  droit  dans  la  direction  de  Suez: 
Les  travaux  de  cette  partie  du  canal  sont  très-avancés . 
A  l'heure  qu'il  est,  ils  ne  doivent  pas  être  à  une  dis- 
tance de  Suez  plus  forte  de  85  à  40  kilomètres  ;  il  y  a 
75  à  80  kilomètres  de  Neliche  à  Suez.  La  presque  totalité 
des  travailleurs  est  employée  à  terminer  cet  ouvrage. 
On  ne  peut  pas  évaluer  leur  nombre  sur  ce  point  à 
moins  de  quinze  mille  hommes,  et  d'après  les  calculs 
les  plus  modérés  des  ingénieurs,  c'est,  comme  nous 
l'avons  indiqué,  vers  la  fin  de  juin  au  plus  tard  que 
Suez,  pour  la  première  fois,  jouira  du  bienfait  de  pos- 
séder de  l'eau  douce. 

•  On  se  fera  une  idée  de  cet  avantage  pour  cette 
ville  et  pour  le  trésor  égyptien  lui-même  en  sachant 
que  l'eau  servant  à  abreuver  les  habitants  est  transpor- 
tée à  Suez  par  le  chemin  de  fer  dans  des  wagons  ci- 
ternes, que  c'est  le  gouvernement  qui  s'est  chargé  de 
ce  transport,  et  que  malgré  le  prix  auquel  cette  eau 
est  vendue  aux  consommaleurs,  le  Trésor  perd  encore 
80  à  T00,000  francs  par  an  'i  cette  opération. 

»  Le  canal  d'eau  douce,  de  plus,  fertilisera  les  terres 
qui  entourent  Suez.  Cette  ville  pour  la  première  fois 
aura  des  jardins  et  une  végétation  agricole.  Ce  bien- 
fait était  le  seul  élément  qui  manquât  à  sa  prospérité 
future  toute  marquée  par  sa  position  comme  l'un  des 
entrepôts  du  commerce  entre  l'Orient  et  l'Occident. 

»  Ce  sera  en  outre  et  sans  contredit  un  spectacle 
saisissant  et  un  progrès  des  plus  remarquables  que  ce 


fleuve  détaché  du  Nil  traversant  le  désert  sur  une  lon- 
gueur de  120  kilomètres,  et  venant  rattacher  Suez  à 
tout  l'intérieur  de  l'Egypte.  Le  Nil,  dès  lors,  partagera 
ses  eaux  entre  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge. 

»  Mais  ce  canal  aura  de  plus  pour  la  Compagnie  un 
résultat  matériel  des  plus  intéressants.  D'abord,  il  met- 
tra immédiatement  tous  les  points  de  l'isthme  et  de  la 
vallée  du  Nil  en  rapport  économique  et  constant  les 
uns  avec  les  autres.  Ensuite,  au  moyen  des  écluses 
qui  vont  le  relier  à  Timsah  au  canal  maritime,  il  per- 
mettra l'exploitation  fructueuse  d'une  magnifique  car- 
rière de  blocs  et  de  pierres  de  toute  espèce  située  à 
Dgebel-GeneS'é,  à  peu  près  à  35  kilomètres  de  Suez.  De 
là  les  blocs,  par  un  service  de  chalands,  seront  trans- 
portés à  frais  réduits  sur  les  jetées  de  Port-Saïd,  qui  en 
exigent  plusieurs  centaines  de  milliers  de  tonnes,  et, 
en  retour,  les  chalands  transporteront  à  Suez  de  Port- 
Sa'id  les  charbons  nécessaires  au  grand  service  de  na- 
vigation à  vapeur  dont  la  première  de  ces  villes  est  le 
centre,  et  qui  coûtent  si  cher  aux  Messageries  impé- 
riales de  France  et  à  la  Compagnie  péninsulaire  d'An- 
gleterre, par  suite  des  dépenses  imposées  aujourd'hui 
aux  seuls  moyens  connus  pour  cet  approvisionnement. 

»  Dans  cette  rapide  esquisse,  nous  n'avons  pu  indi- 
quer que  les  traits  principaux  du  travail  accompli  et 
des  progrès  prochains.  Il  nous  a  été  impossible  d'entrer 
dans  les  détails.  Nous  n'avons  rien  dit  des  grands  éta- 
blissements qui  se  sont  fondés  sur  la  ligne  de  l'isthme, 
des  opérations  en  cours  d'exécution  ou  de  préparation 
pour  hâter  le  creusement  définitif  du  canal  maritime. 
Ce  sont  encore  là  des  faits  qui  ont  besoin  de  quelque 
développement ,  et  l'occasion  nous  sera  probablement 
offerte  d'y  revenir.  ■>  —  P.  B— s  Darnis. 


EN  VENTE 

Aux  bureaux  du  journal  L'ISTHME  DE  SUEZ,  rue  Neuve-des-Mathurins,  58. 


COI>ORIEE 


1       Ï'I 


imii  iî  m  ma  iuihîhi  di  mi 


Quatrième  lïrag;e. 


Prix  de  la  carte 


en  feuille,  10  francs;  —  sur  toile,  12  francs. 

EN  PRIME  : 

4  francs  la  carie  en  feuille  et  o  francs  sur  toile  pour  tous   les   abonnés    actuels  du  journal  l'Isthme    île  Suez, 

et  pour  tous  les  abonnés  nouveaux   qui  souscriront  un  abonnement   d'un  un. 

Total,  l-a  francs  pour  l'abonnement  de  l'année  et  le  prix  de  la  carte  en  feuille. 

Le  prix  de  h  francs  réservé  pour  les  souscripteurs  du  journal  est  à  peine  l'équivalent  des  seuls  frais  d'impression  et  do  tirage  déboursés 

par   notre  administration. 

Port  pour  l'envoi  à  domicile  dans  les  départements  par  les  Messageries  Impériales, 
auf  la  Corse  et  l'Algérie,  1  fr.  30  c.  en  sus  pour  la  carte  en  feuille,  franco  par  la  poste  pour  la  carte  sur  toile. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ. 


BOURSE  DE  PARIS 


Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez 


(Actions  :  aOO  franc 


Du  15  au  31  mars  1863, 


(500  francs  ivrsés.) 


~ 

A  TERME 

REPORTS 

1 

COMPTANT 

-^-— '^1 

.,.— ^              

—i^-|..—i^-     1 

A 

Fin  du  mois. 

Fin  procliain. 

D'une    Iknii- 

(ialirm 

Bu  coir.plnnt 

Il  la 
ttquidolion. 

15 

(Bourse  fermée.) 

. 

,, 

» 

1. 

IG 

4!!2  50    495    492  50    490 

» 

» 

>• 

» 

n 

492  50 

» 

» 

. 

. 

18 

492  50    495    49T  50 

. 

» 

. 

. 

19 

495    496  25    497  50 

» 

» 

» 

» 

20 

497  50 

493  75 

e 

.> 

1 

21 

496  25    497  50    498  75 

497  50 

« 

» 

• 

22 

(Bourse  fermée.) 

» 

. 

23 

497  50    498  75    500 

497  50    500 

. 

■■           '             "           1 

24 

498  75 

» 

» 

25 

498  75    500    497  50    498  75 

» 

. 

„           I              ., 

26 

498  75    497  ro 

» 

» 

„           1              . 

[ 

27 

497  50    498  75 

» 

» 

" 

2S 

498  75 

» 

t 

» 

» 

29 

(Bourse  fermée.) 

" 

» 

» 

» 

30 

498  75    497  50 

498  75    500 

. 

. 

» 

31 

500    498  75 

» 

» 

» 

» 

Bulletin.  —  Nous  aYon.s  peu  d'observations  à  pré- 
senter il  nos  lecteurs  sur  les  quelques  variations  que 
les  actions  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  mari- 
time do  Suez. ont  éprouvées  pendant  la  seconde  quinzaine 
du  mois  de  mars. 

Elles  avaient  été  cotés  le  14  à  49875  et  497  .50,  et  s'é- 
taient habituellement  tenues  du  1"  à  cette  date  aux 
mêmes  taux.  Le  16,  elles  ont  débuté  à  492  50,  fait  495 
et  fermé  à  490  ;  le  17,  elles  sont  restées  à  492  50;  le  18, 
elles  sont  remontées  à  495  et  497  .50,  et  de  ce  moment 
ont  été  cotées  presque  invariablement  entre  497  50  et 
498  75,  après  avoir  plusieurs  fois  touché  500, francs  ;  le 
31  elles  ont  été  à  500  et  fermé  à  498  75. 

Les  affaires  à  terme,  à  fin  courant,  se  sont  eflfoctuces 
dans  les  Bourses  des  21,  23  et  30  à  497  50,  498  75  et 
500. 

Nous  ne  saurions  donner  d'explications  plausibles  à  la 
baisse,  légère  du  reste,  qui  s'est  produite  les  16  et  17. 
Quelques  ventes  inattendues  ou  imprévues  ont  peut-être 
un  moment  pesé  sur  les  cours.  La  reprise  a  suivi  de 
près,  et  en  fait,  les  cours  ont  été  pendant  la  seconde 
quinzaine  de  mars  non  moins  favorables  qu'ils  ne  l'a- 
vaient été  pendant  la  première  quinzaine. 


Notre  numéro  de  ce  jour  contient  d'importantes  nou- 
velles. Le  règlement  des  comptes  avec  le  gouverne- 
ment égyptien,  l'exécution  d'une  autre  section  du 
canal  d'eau  douce,  par  les  soins  et  aux  frais  de  S.  A.  le 
vice-roi,  sont  la  preuve  la  moins  équivoque  de  l'appui 
que  le  successeur  de  Mohammed-Saïd  est  décidé  à  donner 
aux  travaux  du  canal  de  Suez.  Le  public  ne  s'y  trom- 
pera certainement  pas.  Sa  confiance,  nous  sommes  en 
droit  de  le  dire,  ne  s'est  pas  amoindrie  alors  que  la  Com- 
pagnie avaitiiluttercontrelesiutriguesou  contre  lesdiffi- 
cultés.  Les  intrigues  se  taisent;  les  difficultés  s'évanouis- 
sent. Comment  la  coufiauce  ne  serait-elle  pas  plus  que 
jamais  pleineet  entière?  Nousseronscertaiuemeut  l'écho 
de  tous  nos  lecteurs,  de  tous  les  intéressés  dans  le  canal 
de  Suez,  en  remerciant  le  président-fondateurfde  ses  ef- 
forts incessants  et  de  l'intelligente  énergie  qu'il  n'a 
cessé  do  déployer  en  faveur  de  l'entreprise  conduite  au 
point  où  elle  en  est  arrivée  aujourd'hui  et  dont  le 
succès  ne  peut  plus  être  un  doute  pour  qui  que  ce  soit. 

Fleurï. 


Le  Gérant  :  Eiinest  Desplaces. 


rAKIS.    —   IHPBIHLmE  CLKTIIALE    DE    NAPOLÉU»    CBjVlX    El    C",  BUE  BCBCÉRE,    SU. 
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15  AVRIL  1863. 


ON  S'ABONNE  RUE  NEUVE-DES-MATHURINS,  38, 
Place    VeDdôme,    12. 

Et  chez  tous  les  libraires  des  déparlemenls 
et  de  l'élraDMr. 


Bureaux  :  rue  Neuve-<le.«-Slalburins,  %S,  à  Paris. 


SOMMAIRE.  —  Convocation  de  l'assemblée  générale  dfs  actio\- 

NAIIIES.  —  A  rKOPOS  DE  l'ASSEMELÉE  GÉNÉRALE.  —  La  COXVEN- 
TION     FIKANflÈnE  AVEC  LE  CODVEKNEMENT  ÉGYPTIEN.    —  VOYAGE  DU 

sl'i.tan  EN  Egypte.  —  L'opimon  égyptienae.  —  Chconique  de 
l'imhme.  —  Un  grave  témoignage  anglais.  —  Suite  iies  témoi- 
gnages si'R  l'état  des  travaux  dans  l'isthme.  —  M.  CoNnAo  et 
l'Académie  royale  des  sciences  d'Amsterdam.  —  L'Jh'DKPEN- 
DASCE  BELGE  sik  le  gouvernement  d'Ismaîl.  —  Compagnie 
française  de  Madagascar.  — Mouvement  commercial  de  la  Chine. 
—  La  Cochinchine. —  Ajoirnemint  obligé. —  Bourse  de  Paris. 


CONVOCATION  DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  ACTIONNAIRES. 

Par  décision  du  Conseil  d'administration  eu  date 
du  10  mars,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
est  convoquée  pour  le  vendredi  15  mai  1863,  à  3 
heures  du  soir,  salle  Herz,48,  rue  de  la  Victoire,  à 
Paris. 

Aux  termes  des  articles  4(3,  56  et  57  des  statuts, 


l'assemblée  générale  est  convoquée  en  séance  ordi- 
naire et  extraordinaire. 

Pour  avoir  droit  d'assister  ou  de  se  faire  représen- 
ter à  l'assemblée  générale,  les  actionnaires  proprié- 
taires de  vingt-cinq  actions  nominatives  ou  au  porteur 
doivent  justilier,  au  domicile  administratif  de  la 
Société,  place  Vendôme,  12,  à  Paris,  du  dépôt  dans 
la  caisse  sociale,  ou  chez  un  des  correspondants  de 
la  Compagnie  en  France  et  à  l'étranger,  de  leurs 
titres  lil)érés  de  300  francs. 

Cette  justification  doit  être  faite  au  moins  cinq 
jours  avant  la  réunion.  Cette  disposition  est  de  ri- 
gueur. 

Paris,  le  11  mars  1803. 

Par  ordre  du  Conseil  : 

Le  secTclaire  gcnéral  de  ta  Compagnie, 
Paul  Merbuau. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


A  PROPOS  DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

Cette  année-ci,  comme  les  amiées  précédentes,  nous 
offrons  h  ceux  de  MM.  les  actionnaires  ayant  droit 
défaire  partie  de  l'assemblée  générale,  et  qui  seraient 
empêchés  par  d'autres  devoirs,  nos  services  pour  les 
représenter  <\  la  convocation  du  15  mai  prochain. 
Nous  ne  pouvons  plus  retarder  le  renouvellement  de 
cette  offre,  aprùs  avoir,  préalablement  à  tout  avis  de 
notre  part,  reçu  la  lettre  que  nous  fait  l'honneur  de 
nous  adresser  le  chef  distingué  d'une  de  nos  admi- 
nistrations départementales,  et  que  nous  nous  per- 
mettons de  reproduire,  pour  céder  à  l'entraînement 
non  d'une  pauvre  vanité  qui  serait  déplacée,  mais 
de  l'émotion  heureuse  et  fortifiante  que  nous  ressen- 
tons à  voir  nos  humbles  efforts  encouragés,  bien 
plutôt  qu'appréciés,  par  de  tels  suffrages  et  de  telles 

sympathies. 

Eunest  Desplaces. 

«  Au  rédacteur  en  chef  de  I'Isthme  de  Suez. 
»  Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 
»  Je  professe  toujours  à  votre  égard  les  mêmes 
sentiments  que  j'ai  voués  à  l'œuvre  de  l'Isthme,  à 
laquelle  vous  n'avez  cessé  de  donner  l'appui  de 
votre  conviction  et  de  votre  talent.  Vous  demander 
de  me  représenter  au  15  mai,  c'est  •.^oms,  vous  de- 
mander un  service  que  vous  donner  un  témoignage 
de  sympathie,  d'estime  et  d'entière  confiance.  C'est 
comme  le  prix  de  vos  soins,  ime  chose  toute  natu- 
relle, comme  la  répercussion  d'un  rayon  de  lumière 
émané  de  vos  publications  et  de  vous-même. 

»  A  ces  titres,  vous  m'accepterez  connue  mandant, 

je  l'espère,  et  je  vous  offre  à  l'avance  mes  remercî- 

ments. 

1)  Gkesy.  m 

Avignon,  11  avril  1803. 


lA  CONVENTION  FINANCIÈRE 

Avec  le  souTerncniciit  égyptien. 

Kelon  l'espoir  que  nous  en  avions  exprimé,  nous 
pouvons  faire  connaître  aujourd'hui  les  principaux 
détails  de  la  convention  financière  conclue  entre 
S.  A.  Ismaïl,  vice-roi  d'Egypte,  et  M.  Ferdinand  de  Les- 
seps,  président  de  la  Compagnie  universelle,  pour 
la  liquidation  des  actions  souscrites  dans  le  fonds  so- 
cial par  le  gouvernement  égyptien. 

Déduction  faite  des  sommes  déjà  avancées  par  ce 
gouvernement  avant  l'organisation  de  la  Société,  et 
les  intérêts  à  5  0/0  afférents  à  ces  sommes,  suivant  le 
compte  précédemment  présenté  à  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  et  approuvé  par  eile,  le  débit 
du  gouvernement  égyptien,  pour  le  versement  des 
300  francs  appelés,  s'élùve  net  à  r)O,;39Û,130  fr.  G3  c. 


Sur   ce  débit,   le  gouvernement  égyiitien  a  déjà 
versé,  entre  les  mains  de  la  Compagnie,  des  bons  de 
son  Trésor  négociables,  pour  une  somme 
de 15,248,042  10 

Il  re.?t3  donc  au  gouvernement 
égyptien  à  payer,  pour  complément 
du  versement  de  300  francs  par 
action 35,151,09'7  53 

Somme  égale  au  débit.        50,399,139  63 


Pour  s'acquitter  des  35,151, OOT  fr.  53  c.  ci-dessus 
indiqués.  In  gouvernement  égyptien  s'engage  "a  payer 
à  la  Compagnie  1,500,000  francs  par  mois.  Ses  paie- 
ments mensuels  commenceront  à  dater  du  V'  janvier 
prochain. 

Il  se  réserve,  dans  le  cas  où  le  réclameraient  les 
convenances  de  son  Trésor,  de  remettre  à  la  Compa- 
gnie le  montant  des  paiements  mensuels  en  bons  du 
Trésor  négociables. 

Les  frais  d'escompte  et  de  négociation  de  ces  bons 
seront  au  compte  du  gouvernement  égyptien,  de  telle 
sorte  que  la  Compagnie  touche  toujours  intégrale- 
ment et  en  espèces  le  montant  des  paiements  aux- 
quels elle  a  droit. 

Ces  bons  seront  remis,  s'il  y  a  lieu,  aux  mains  de 
l'agent  supérieur  en  Egypte  un  mois  au  moins  avant 
la  date  du  paiement  qu'ils  auront  pour  objet  d'effec- 
tuer, h  défaut  de  quoi  le  paiement  sera  exigible  à  sa 
date  et  en  espèces. 

Les  sommes  successivement  payées  ou  réalisées 
jusqu'à  complément  des  versements  appelés  seront 
portées  au  crédit  du  gouvernement  égyptien,  avec 
allocation  d'un  intérêt  de  5  0/0  l'an,  intérêt  accordé 
par  les  statuts  à  tous  les  versements  effectués. 

Une  autre  convention  réglera  le  mode  de  paiement 
des  deux  derniers  cinquièmes  lorsque  la  Compagnie 
jugera  le  moment  venu  de  les  appeler  en  tout  ou 
en  partie. 

Il  est  intéressant  pour  nos  lecteurs,  et  il  est  hono- 
rable pour  le  gouvernement  égyptien  qu'ils  connais- 
sent les  principes  sur  lesquels  cette  convention  a  été 
établie. 

D'abord  elle  repose,  comme  on  devait  s'y  atten- 
dre, sur  la  reconnaissance  des  contrats  antérieurs 
et  sur  l'obligation  pour  le  gouvernement  de  les 
exécuter. 

Ensuite,  elle  est  fondée,  pour  la  répartition  des 
paiements,  sur  les  besoins  de  la  Compagnie  combi- 
nés avec  les  ménagements  dus  au  Trésor  égyptien. 
En  effet,  il  a  été  calculé  que  les  dépenses  réguhères 
de  la  Compagnie  s'élevaient  mensuellement  à  une 
somme  de  1,500,000  franc.-:,  au  maximum.  Il  n'y  avait 
donc  aucun  inconvénient  à  se  borner  à  un  paiement 
mensuel  de  cett.- scmme,  couvrantles  frais  ordinaires 
pendant  une  période  d'environ  deux  années.  Pour  les 
dépenses  extiaoïdhiaires  de  matériel,   etc.,  comme 
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pour  l'imprévu,  la  Compagnie  possède,  en  outre,  les 
fonds  qu'elle  a  encore  en  caisse,  et  les  15  millions 
et  plus  de  bons  du  Trésor,  qu'elle  pourra  facilement 
réalii=er  quand  elle  le  jug-era  h  propos. 

La  Compagnie  est  donc  eu  mesure  de  parer  h 
toutes  les  éventualités  qui  peuvent  se  présenter,  de 
pourvoir  à  la  marche  la  plus  rapide  de  ses  travaux, 
en  même  temps  que  sa  situation  financière  semble 
rejeter  à  une  époque  non  rapprochée  l'opportunité 
d'un  nouvel  appel  de  fonds. 

Cette  heureuse  position  est  due  à  la  loyauté  et  à 
la  sollicitude  avec  lesquelles  le  nouveau  vice-roi  a 
rempli  les  engagements  contractés  par  le  gouverne- 
ment égyptien  envers  la  Compagnie  et  ses  coaction- 
uaires,  et  c'est  un  titre  de  plus  à  la  popularité  qu'ont 
value  à  S.  A.  Ismaïl,  eu  France  et  en  Europe,  ses 
actes  depuis  sou  avènement. 

Ek\est  Desplaces. 

VOYAGE  DD  SULTAN  EN  EGYPTE. 

Le  voyage  de  S.  H.  le  sultan  Abdul-Aziz  en 
Egypte  est  aujourd'hui  un  fait  accompli. 

S'il  faut  eu  croire  la  correspondance  des  agents 
que  le  Times  entretient  à  Constantinople,  cette  réso- 
lution aurait  rencontré  dans  la  diplomatie  anglaise 
de  fortes  répugnances,  partagées  h  ce  qu'il  semble 
par  le  représentant  du  Times  lui-même. 

Voici  en  efifet  comment  il  s'exprime  sur  ce  sujet 
dans  une  lettre  eu  date  du  25  mars  : 

«  En  vous  parlant  de  la  rumevu"  répandue  sur  l'in- 
tention du  sultan  de  visiter  l'Egypte  et  d'autres  parties 
de  ses  États,  j'étais  si  loin  de  croire  à  l'exécution  de 
cette  idée  que  je  me  suis  abstenu  d'entrer  dans  les  con- 
sidérations politiques  qui  rendent  cette  détermination 
très-peu  sage  et  prêtent  à  beaucoup  d'objections. 
Plus  tard,  cette  rumeur  ayant  pris  quelque  consi- 
stance ,  et  des  préparatifs  pour  le  voyage  ayant  été 
etfectués,  je  me  suis  contenté  do  mentionner  le  fait, 
conservant  toutefois  la  croyance  que  les  conseils  des 
ministres  du  sultan  et  ceux  des  membres  du  corps 
diplomatique  favorables  aux  intérêts  du  pays,  em- 
pêcheraient ou  du  moins  ajourneraient  l'exécution 
d'un  projet  pouvant  produire  de  très-graves  résul- 
tats. Pourtant  il  n'y  a  guère  aujourd'hui  de  doute 
à  cet  égard.  Les  préparatifs  pour  le  départ  marchent 
avec  une  grande  activité.  Les  ministres  n'osent  pas 
présenter  leurs  remontrances  au  sultan,  et  les  avis  de 
tels  ambassadeurs  étrangers  n'ont  pas  été  écouté.~. 
Je  suis  informé  que  l'ambassadeur  britannique  a 
indiqué  au  sultan  avec  force  et  insistance  les  mau- 
vaises conséquences  que  pouvait  amener  ce  voyage, 
et  qu'il  en  a  énergiquemeut  conseillé  l'ajournement. 
Ces  représentations  ont  été  rerues  d'une  façon  cour- 


toise et  amicale,  mais  ont  échoué  à  ébranler  In  réso- 
lution du  sultan.  Pas  plus  tard  qu'il  y  a  trois  jours 
ce  prince  a  envoyé  un  message  k  sir  Henry  Buhver, 
le  remerciant  de  son  conseil,  mais  déclarant  que  son 
intention  était  de  partir  immédiatement.  J'apprends 
que  des  ordres  péremptoires  ont  été  donnés  afin  de 
tout  tenir  prêt  pour  un  départ  immédiat,  » 

Le  correspondant  du  Titnes  développe  ensuite  les 
considérations  qu'il  s'était  jusque-là  abstenu  de  pu- 
blier sur  les  inconvénients  qu'il  aperçoit  à  ce  voyage, 
et  il  ajoute  ensuite,  en  date  du  26  : 

«  Je  viens  d'être  informé  que  le  sultan  a  retardé 
sou  départ  d'une  semaine,  mais  il  n'y  a  pas  de  raison 
de  supposer  qu'il  abandonne  sa  décision  primitive. 
Au  contraire,  il  a  de  nouveau  exprimé  positivement 
qu'ayant  pris  sa  résolution,  rien  ne  peut  l'induire  à 
l'altérer.  Les  préparatifs  pour  le  départ  se  complè- 
tent, et  sou  moment  maintenant  fixé  est  mardi  ou 
mercredi  prochain.  L'ambassadeur  anglais  doit  avoir 
demain  une  audience  privée  de  Sa  Hautesse,  relati- 
vement, je  crois,  à  ce  voyage.  » 

Naturellement  on  ne  nous  dit  pas  ce  qui  s'est  passé 
dans  cette  nouvelle  audience.  Le  représentant  de 
l'Angleterre  a-t-il  persisté  dans  son  opposition  ou 
s'en  est-il  désisté  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'accordons  sans  contredit 
aucune  créance  à  cette  assertion  de  quelques  corres- 
pondances de  Constantinople,  que,  la  veille  du  dé- 
part, l'ambassadeur  britannique  aurait  sollicité  du 
sultan  la  promesse  de  ne  pas  voir  M.  de  Lesseps  et 
de  ne  pas  visiter  le  canal. 

Un  grand  gouvernement  ne  s'abaisse  pas  à  de  pa- 
reilles puérilités.  De  plus,  sir  Henry  Bulwer  n'aurait 
pu  demander  à  Sa  Hautesse  de  ne  pas  imiter  l'exem- 
ple qu'il  a  donné  lui-même ,  et  tout  le  monde 
sait,  à  Constantinople  comme  ailleurs,  que  l'éloquent 
diplomate  a  parcouru  de  sa  personne  l'isthme,  et  en 
a  inspecté  les  travaux,  amicalement  accompagné  et 
fêté  par  M.  de  Lesseps. 

Le  7  de  ce  mois,  Sa  Hautesse  est  entrée  dans  le 
port  d'Alexandrie ,  escortée  par  six  vaisseaux  de 
guerre  et  entourée  d'une  suite  brillante.  Le  journal 
semi-olHciel  de  Constantinople  nous  donne  les  ren- 
seignements suivants  sur  la  composition  de  cette 
suite  : 

'(  Son  Altesse  Fuad-Pacha,  ministre  de  la  guerre 
et  S.  Exe.  Méhémet-Pacha,  grand  amiral,  ont  l'hon- 
neur d'accompagner  Sa  Majesté. 

«  Le  sultan  sera  suivi  par  les  secrétaires  et  cham- 
bellans attachés  à  sa  personne  et  par  le  personnel 
ordinaire  de  sa  maison.  S.  Exe.  Marco-Pacha,  méde. 
cin  de  Sa  Majesté,  doit  également  la  suivre. Quarante 
officiers  supérieurs  d'état-major  ont  été  choisis  pour 
former  l'escorte  d'honneur  de  leur  souverain. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


1)  S.  Exe-  Abro-Eflendi,  directeur  du  secrétariat 
d'Etat  au  ministère  des  affaires  étraug-ères,  est  dé- 
taché provi^oireIneut  de  son  service  pour  faire  ég-a- 
Icmeut  partie  de  la  suite  impériale.  » 

Rrçu  à  Alexandrie  avec  tous  les  honneurs  dus  au 
chef  de  l'empire  ottoman,  Abdul-Aziz  serait  parti, 
le  8,  pour  le  Caire.  Nous  ne  pouvons  connaître  jusqu'à 
])résent  par  nos  correspondances  particulières,  les 
détails  de  cette  réception,  et  nous  ne  savons  encore 
des  actes  du  sultan  que  ce  que  nous  en  a  appris  le 
télég-raphe.  Mais  ce  qui  nous  est  transmis  par  cette 
voie  est  loin  de  manquer  d'intérêt. 

Par  e.'cemiile,  aux  félicitations  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées par  le  corps  consulaire,  le  sultan  a  répondu 
par  les  paroles  suivantes  : 

0  J'éprouve  une  vive  sat'sfaction  en  voyant,  réu- 
nis autour  de  moi,  les  représentants  des  puissances 
amies  ou  alliées.  Je  suis  venu  en  Eg-ypte  dans  le  but 
de  donner  au  vice-roi  une  preuve  nouvelle  de  ma 
bienveillance  et  de  mon  affection  toute  particulière, 
et  de  visiter,  à  cette  occasion,  cette  partie  importante 
de  mon  empire.  Tous  mes  eôbrts  tendent  au  déve- 
loppement du  bonheur  et  du  bien-être  de  toutes  les 
clauses  de  mes  sujets,  dans  tout  mon  empire,  et  au 
raffermissement  des  liens  qui  nous  unifsent  à  l'Eu- 
rope. Je  suis  convaincu  que  le  vice-roi  marche  éga- 
lement dans  cette  voie,  et  que,  suivant  les  traces  de 
son  illustre  aïeul,  il  saura  conserver  et  perfectionner 
son  œuvre.  » 

En  témoig-nage  de  ces  généreuses  dispositions, 
Abdul-Aziz  a  conféré  la  croix  d'officier  du  Medjidié 
aux  chefs  des  religions  catholique,  cophte,  armé- 
nienne, grecque  et  juive  en  Egypte.  Sa  Majesté  au- 
rait accompagné  cette  faveur  d'une  lettre  dans  la- 
quelle elle  déclare  ne  point  faire  de  distinction  entre 
ses  sujets,  quelle  que  soit  leur  foi  religieuse. 

Ces  paroles  et  ces  faits  ont  leur  importance,  après 
la  légère  ébuUition  de  fanatisme  qui  avait,  dans  ces 
derniers  temjis,  quelque  peu  ému  l'Egypte,  et  que 
d'ailleurs  le  vice-roi  aurait  su  si  fermement  et  si 
efficacement  contenir. 

Le  télégraphe  nous  signale  au  Caire  le  pieux  pè- 
lerinage du  sultan  à  la  tombe  de  Mehémet-Ali  et  à 
celle  du  défunt  vice-roi  Mohammef-Saïd. 

Il  annonce  le  prochain  retour  d' Abdul-Aziz  h  Cons- 
tantinople. 

Ernest  Desplaces. 


rOPINION  ÉGYPTIENNE. 

Ou  lit  dans /'^(/yy^^c,  journal  d'Alexandrie,  28  mar.-: 

«  Le  Levant-Herald  prétend  savoir,  mais  sans  dire 

dans  quel  sens,  que  la  question  de  Suez  a  été  résolue 


pendant  le  court  séjour  d'Ismaïl-Pacha  à  Constanti- 
nople.  Pour  être  plus  explicite  que  lui,  on  donne 
coiumo  certain  qu'elle  l'a  été  dans  un  sens  favorable 
aux  grands  intérêts  engagée  dans  cette  gigantesque 
entreprise,  et  que  ceux  qui  représentent  Abdul-Aziz 
connue  hostile  à  l'exécution  du  percement  de  l'isthme 
de  Suez,  recevront  d'ici  à  ini  mois  un  éclatant  dé- 
menti. « 


CHRONIQDE  DE  L'ISTHML 

Nos  correspondances  égyptiennes  vont  jusqu'à  la" 
date  du  4  avril.  Elles  sont  brèves  et  sommaires. 

Toute  l'attention  semblait  absorbée  par  l'auguste 
visite  que  le  vice-roi  était  sur  le  point  de  recevoir. 

Comme  on  le  pense,  la  confiance  était  grande  dans 
i'istlune  et  en  Egypte,  après  les  preuves  éclatantes 
de  bon  vouloir  et  de  loyale  sollicitude  que  le  vice-roi 
venait  de  donner  en  faveur  de  l'entreprise  du  canal 
maritime,  et  nos  nouvelles  nous  apprerment  que  l'at- 
titude de  Son  Altesse  sur  cette  haute  question  ne 
cessait  d'être  parfaite. 

A  ce  propos,  quelques  incertitudes  se  sont  élevées 
dans  l'esprit  de  plusieurs  de  nos  souscripteurs 
sur  la  portée  de  l'acte  par  lequel  le  gouvernement 
ég-yptien  s'engage  à  construire  le  canal  d'eau  douce 
reliant  le  Caire  h  l'Ouady.  Nous  pensions  que  nos 
explications  précédentes  étaient  suftisammenl  claires. 
Puisqu'elles  ont  doimé  lieu  à  quelques  hésitations, 
nous  allons  facilement  les  compléter. 

On  nous  a  écrit  de  Lyon  pour  savoir  si  la  stipula- 
tion relative  à  la  propriété  des  terres  laissées  au 
gouvernement  égyptien,  sur  le  parcours  du  canal 
qu'il  se  charge  de  creuser,  s'étendait  sur  la  tota- 
lité des  terres  bordant  le  canal  d'eau  douce  jusqu'à 
Suez,  et  appartenant  à  la  Compagnie  en  vertu  de  la 
concession. 

Voici  en  peu  de  mots  l'état  des  choses  : 

Le  canal  d'eau  douce  se  composera  désormais  de 
quatre  portions  distinctes  :  1°  le  canal  du  Caire,  tra- 
versant une  portion  de  l'Egypte  et  allant  rejoindre 
la  tête  du  canal  du  domaine  de  l'Ouady,  acheté  par 
la  Compagnie;  2°  le  canal  qui  baigne  cette  propriété 
et  qui  .s'étend  jusqu'à  Raz-el-Ouady  ;  3"  le  canal  al- 
lant de  Raz-el  Ouady  à  Timsah  ;  4"  enfin  le  canal 
dirigé  de  Nefiche  sur  Suez. 

L'acte  de  concession  porte  que  toutes  les  terres 
riveraines  des  canaux  faits  par  la  Compagnie  seront 
sa  propriété.  Naturellement  cette  clause  ne  peut  pas 
s'appliquer  à  la  partie  du  canal  dont  la  construction 
est  entreprise  d'un  commun  accord  par  le  vice-roi 
et  à  ses  frais.  Il  en  a  les  charges,  il  est  juste  et  de 
droit  qu'il  en  ait  aussi  les  bénéfices.  La  Compagnie 
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y  gag-ne  d'être  exonérée  d'uue  forte  dépense,  de  n'a- 
voir pas  à  procéiler  à  des  expropriations  particulières 
coûteuses  et  difficiles,  et  à  u'étre  pas  mêlée  dans 
l'avenir  au  système  territorial  et  irrigateur  de  l'E- 
g-ypte.  Voilà  les  avantages  qu'elle  retire  de  la  con- 
vention et  ils  sont  considérables. 

Mais  pour  tout  le  reste  du  canal  d'eau  douce,  de- 
puis l'entrée  du  canal  dans  le  domaine  de  l'Ouady 
jusqu'à  Timsah  et  jusqu'à  Suez,  comme  pour  tous 
les  autres  canaux  qu'elle  pourrait  établir  sur  d'au- 
tres points  de  l'isthme,  les  clauses  de  la  concession 
restent  et  ressortent  dans  leur  plein  et  entier  effet. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  changé  ,  répétons-le  bien 
pour  que  tout  le  monde  en  soit  instruit,  dans  les 
propriétés  acquises  îî  la  compagnie  avant  la  date  de 
la  convention  dont  nous  parlons  ici. 

Le  canal  d'eau  douce  continue  à  s'avancer  vei's 
Suez  et  on  y  travaille  avec  une  grande  activité.  Un 
progrès  nouveau  et  d'ime  utilité  sérieuse  vient  d'y 
être  réalisé.  La  partie  du  canal  qui  va  jusqu'nu-delà 
des  lacs  Amers  a  été  remplie  et  est  désormais  navi- 
gable. 

Cette  nouvelle  nous  est  communiquée  par  la  lettre 
suivante  : 

«  Toussoum,  le  2  avril  1803. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'hier,  à  7  heures 
après  midi,  nous  avons  introduit  l'eau  dans  la  jjor- 
tion  de  canal  d'eau  douce,  qui  du  Sérapéum  con- 
tourne les  lacs  Amers,  et  nous  comptons  maintenant, 
depuis  Nefiche,  27  kilomètres  de  canal  rempli  d'eau 
et  navigable.  Ce  matin,  je  vais,  avec  M.  Cazeaux,  en 
barque  jusqu'au   bout  du  canal. 

»  M.  Lory  (chef  des  ateliers)  a  transporté  son  cam- 
pement et  l'a  placé  près  de  Geneffé,  et  je  vais  faire 
partir  l'ambulance  aujourd'hui  même  ou  demain 
matin.  L'ambulance  une  fois  installée  je  me  rendrai 
moi-même  au  milieu  des  travaux,  car  j'ai  déjà  reçu 
les  tentes  nécessaires.  Je  commence  à  emballer  mes 
effets . 

»  Agréez,  etc. 

»  J.  Salemi.  » 

M.  Salemi  est  le  médecin  de  la  section  de  Tous- 
soum, et  on  le  voit,  le  corps  médical  de  l'isthme 
dans  son  dévouement  persiste  à  ne  reculer  devant 
aucune  fatigue.  Se  transporter  au  milieu  du  désert, 
loin  des  établissements  organisés  et  y  vivre  sous  la 
tente,  ce  n'est  pas  un  des  moindres  sacrifices  auxquels 
se  soumettent  avec  enthousiasme  et  les  médecius  de 
l'isthme  et  les  hommes  chargés  de  la  direction  du 
travail.  C'est  là  un  courage  pacifique  qui  peut  sou- 
tenir la  comparaison  avec  celui  des  champs  de  ba- 
taille, et  qui  a  déjà  honoré,  dans  toutes  les  phases 
de  l'entreprise,  les  vaillants  pionniers  qui  se  sont 
consacrés  à  son  succès. 

Ernest  Desplacks. 


UN  GRAVE  TEMOIGNAGE  ANGLAIS. 

Il  est  aujourd'hui  constaté  que  tous  les  Anglais 
qui  ont  visité  l'isthme,  et  le  nombre  en  est  dès  à 
présent  également  respectable  par  la  quantité  et  par 
la  qualité,  en  sont  revenus  pénétrés  de  la  convie- 
lion  que  l'ouvrage  était  en  magnifique  voie  de  pro- 
grès et  son  succès  définitif  ne  laissait  plus  dans 
leur  esprit  aucune  incertitude.  Malgré  des  réticences 
que  l'on  s'explique  par  les  précédents,  ce  sentiment 
ressortait  encore  de  la  relation  que  le  correspondant 
du  Times  a  envoyée  à  ce  journal  pour  lui  rendre 
compte  de  son  inspection  des  lieux,  relation  que 
nous  avons  publiée  dans  notre  dernier  numéro. 

Maintenant,  nous  recueillons,  dans  le  Daily  Piews,  une 
lettre  très-remarquable,  écrite  par  une  personne  qui 
tout  récemment  a  examiné  les  travaux  et  le  terrain 
dans  tous  leurs  détails,  et  qui  n'hésite  pas  à  exprimer 
l'opinion  la  plus  favora'Je  à  l'issui!  de  l'entreprise. 
Nous  croyons  pouvoir  dire  sans  indiscrétion  que  les 
opinions  qui  s'expriment  dans  cette  lettre  sont  celles 
d'un  homme  considérable  en  Angleterre  par  sa  po- 
sition personnelle,  par  les  services  qu'il  a  rendus, 
par  la  distinction  de  sa  carrière  administrative  et 
par  plusieurs  écrits  qui  lui  ont  valu  l'estime  de  ses 
concitoyens.  Nous  croyons  savoir  aussi  que  cette 
correspondance  avait  été  primitivement  adressée  à  la 
rédaction  du  Times,  qui  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
l'insérer,  quoiqu'elle  corrobore  cette  déclaration  plu- 
sieurs fois  répétée  par  notre  confrère  de  Londres, 
qu'aucune  nation  n'aurait  autant  à  profiter  de  l'ou- 
verture de  l'isthme  que  la  commerciale  Angleterre. 

L'écrit  que  nous  signalons  à  nos  lecteurs  et  que 
nous  allons  leur  soumettre,  est  toute  une  lumineuse 
et  vigoureuse  discussion  sur  le  seul  rôle  qui,  en 
cette  question,  soit  désormais  possible  h  ce  grand 
pays,  quels  qu'aient  pu  être  les  erreurs  ou  les  pré- 
jugés du  passé.  Elle  prouve  la  solidité  de  l'entre- 
prise par  les  progrès  déjà  réalisés.  Elle  prouve  ses 
avantages  par  les  vastes  territoires  qu'elle  a  rendus 
ou  qu'elle  s'apprête  à  rendre  accessibles  aux  popu- 
lations et  à  la  culture.  Elle  prouve  sa  sincérité  par 
l'empressement  que  mettent  tous  les  agents  de  la 
Compagnie  à  ne  rien  cacher  de  ses  intentions  ou  de 
ses  actes.  Elle  prouve  son  impartiahté  eu  rappelant 
qu'elle  a  le  titre  d'universelle,  qu'elle  reste  fidèle  aux 
obligations  de  ce  titre,  et  qu'elle  admet  tous  les  pa- 
villons, sans  distinction  de  nationalité,  à  l'égale  jouis- 
sance du  passage.  EJe  prouve  spécialement  soa 
absence  de  tout  mauvais  vouloir  envers  l'Angleterre 
eu  mentionnant  que,  au  nombre  de  ses  administra- 
teurs, se  trouve  un  Anglais  respectable,  ardent  pa- 
triote, et  qui  est  là  comme  le  gardien  et  le  représen- 
tant à  la  fois  des  intérêts  britanniques.  Après  quoi 
elle  termine  par  cette  conclusion  :  L'affaire  est  bonne 
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ou  pllo  ost  mauvnise  :  si  elle  est  lionne,  si  elle  esl 
de  nature  à  développer  des  iiifluenccs,  elle  est  ou^ 
verte  à  tous,  et  les  Anglais  comme  les  autres,  en  s'y 
mêlant,  peuvent  participer  ;i  ces  intlueuces  et  à  ces 
bénéfices  ;  si  elle  est  mauvaise,  si  elle  doit  échouer, 
il  n'y  en  a  rien  à  craindre,  à  condition  de  n'y  pas 
engager  ses  capitaux  et  eu  l'abandonnant  k  ses 
chances  malheureuses. 

Nous  ne  savons  si  ce  raisonnement  judicieux  et 
irréfutable  a  eiïrayé  l'impartialité  du  Times.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  avons  quelques  raisons  de  penser 
que  ces  observations  ne  sont  pas  sans  écho  de  l'autre 
côté  de  la  Manche,  car  nos  dernières  nouvelles  de 
Londres  nous  informent  que  l'opinion  se  rectifie  de 
plus  eu  plus  chez  nos  voisins,  et  même  le  conseil 
donné  i)ar  l'honorable  correspondant  aurait  produit 
son  efi'et  si,  comme  le  bruit  eu  est  venu  jusqu'à 
nous,  les  demandes  anglaises  n'auraient  pas  été  sans 
influence  sur  la  hausse  permanente  et  progressive 
qui  s'est  manifestée  pendant  cette  quinzaine  à  la 
Bourse  de  l'aris,  quant  aux  actions  de  la  Compagnie 
universelle. 

Voici  le  texte  de  cette  lettre  : 

EUSEST  Désplaces. 

«  A  l'éditcîtr  du  Dailï-News. 

»  Monsieur,  aussi  longtemps  que  l'Inde  sera  le 
joyau  le  plus  brillant  de  la  couronne  d'Angleterre, 
le  passage  le  plus  court  pour  le  commerce  de  l'Inde 
doit  s'imposer  à  l'intérêt  de  tout  Anglais  réfléchis- 
sant. 

»  Ce  passage  le  plus  court  sera-t-il  jamais  fouruj 
efficacement  par  le  canal  de  l'isthme  de  Suez?  C'est 
une  question  sur  laquelle  des  opinions  contraires  se 
sont  exprimées  avec  une  égale  confiance.  Je  n'ai  pas 
la  prétention  de  la  résoudre  ;  mais  venant  de  traver- 
ser toute  la  longueur  de  la  ligne  du  canal  projeté 
depuis  la  Méditerranée  jusqu'à  la  mer  Ilouge,  dans 
la  condition  d'un  voyageur  également  étranger  à  la 
politique,  au  commerce  et  à  la  spéculation,  je  suis 
peut-être  en  état  de  donner  sur  ce  sujet  quelques 
renseigaements  qui  peuvent  être  nouveaux  pour 
une  partie  de  vos  lecteurs. 

»  Je  n'aborderai  pas  la  question  technique  ou  finan- 
cière parce  que  je  suis  informa  qu'elle  donnera  lieu 
très-prochainement  à  la  publication  d'un  rapport  très- 
remarquable  et  très-élaboré  émanant  du  président  de 
l'institution  des  ingénieurs  civils  à  Londres,  qui  a 
parcouru  tous  les  travaux,  en  a  fait  une  inspection 
minutieuse,  et  de  plus  parce  que  je  craindrais  que 
cela  n'occupât  un  trop  grand  espace  dans  vos  esti- 
mables colonnes. 

»  Le  défunt  vice-roi  a  conféré  à  la  Compagnie  un 
avantage  d'une  très-grande  valeur;  c'est  la  conces- 


sion sur  chaque  côté  du  canal  d'<ine  aussi  grande 
quantité  de  terre  qu'elle  eu  pourra  arroser  et  mettre 
en  culture.  Maintenant,  par  suite  deshabitudes  noma- 
des des  Bédouins  qui  seuls  occupent  le  désert,  le  nom- 
bre de  ceux  disposés  à  coloniser  et  à  cultiver  est 
comparativement  faible.  Année  par  année  cependant 
ce  nombre  augmeutera,  et  comme  il  n'y  a  d'autres  li- 
mites aux  terrains  capables  d'être  cultivés  que  le  chif- 
fre des  travailleurs  et  l'abondance  de  l'eau,  qui  ne 
peut  jamais  manquer  puisqu'elle  vient  du  Nil,  les 
possessions  futures  de  la  Compagnie  doivent  s'élever 
à  une  valeur  dont  l'importance  est  peu  prévue  au- 
jourd'hui. 

»  Un  achat  récemment  fait  par  la  Compagnie, 
comprenant  une  grande  portion  de  la  terre  de  Ges- 
sen,  célèbre  comme  l'ancien  et  fertile  lieu  d'habi- 
tation des  Israélites  pasteurs,  a  déjà  été  affermé  à 
une  tribu  de  Bédouins  qui  s'y  sont  établis,  et  20,000 
acres  de  désert  sont  maintenant  converties  en 
champs  couverts  de  blé  et  de  coton  qui  croit  là 
comme  une  plante  indigène.  11  est  impossible  de 
regarder  ces  riches  moissons  flottant  sur  cette 
terre  sans  éprouver  ce  sentiment  que  les  spéculations 
de  l'homme,  même  inintentionnellement,  accomplis- 
sent la  parole  de  Dieu  et  «  font  ileurir  le  désert 
»  comme  une  rose.  » 

«  A  présent,  un  des  grands  objets  que  l'on  pour- 
suit est  d'attirer  les  Bédouins  sur  les  lieux,  de  les 
décider  par  leur  propre  intérêt  à  changer  leurs  ha- 
bitudes vagabondes  contre  uue  existence  agricole , 
car  des  colons  européens  ne  pourraient  pas  vivre  en 
travaillant  la  terre  sous  ce  soleil  égyptien. 

»  Rien  dans  cette  excursion  ne  m'a  plus  intéressé 
que  la  découverte  de  ce  fait,  que  le  désert  ou  ce  que 
l'on  nomme  ainsi,  n'est  pas  tel  par  l'irrévocable  dé- 
cret de  la  nature,  et  qu'à  peu  de  pouces  au-dessous 
du  sable  qui  le  caractérise  et  constitue  se  trouve  un 
riche  sol  d'alluvion  provenant  des  dépôts  du  Nil 
pendant  les  siècles  passés.  Ce  fait  présente  les  opé- 
rations de  la  Compagnie  du  canal  sous  un  nouvel 
aspect.  Considérées  au  point  de  vue  politique,  par 
rapport  à  une  guerre  entre  les  grandes  puissances 
de  l'Europe,  on  peut  supposer  qu'elles  auraient  telle 
ou  telle  tendance;  les  envisageant  dans  les  seuls  in- 
térêts de  l'humanité,  il  est  manifeste  que  changer 
des  dizaines  et  des  centaines  de  mille  acres  d'un 
désert  en  champs  de  blé  et  de  coton,  c'est  répandre 
sur  ce  pays  un  inappréciable  bienfait  en  accroissant 
sa  production  plus  spécialement  en  coton  et  étendre 
ce  bienfait  à  l'avenir  de  milliers  d'ouvriers  du  Lan- 
cashire.  Ces  ouvriers  en  ce  moment  ne  seraient  point 
dans  la  détresse  si  l'Egypte  avait  été  arrosée,  si  le 
coton  eiit  poussé  dans  ces  solitudes  l'année  dernière, 
comme  il  pourra  le  faire  désormais  sous  les  influen- 
ces maintenant  mises  eu  œuvre» 
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»  Le  canal  maritime  dùt-il  écliouer  totalement, 
les  canaux  d'eau  douce  créés  par  cetle  entreprise 
pourraient  être  encore  la  régénération  de  l'Eg-ypte,  et 
seraient  commercialement  une  adjonction  précieuse 
à  lu  richesse  de  l'Ang-leterre.  Autant  que  je  puis  m'en 
assurer,  tant  par  des  personnes  favorables  que  par 
des  personnes  hostiles  au  canal  maritime,  il  n'existe 
dans  la  lig-ne  où  il  doit  être  construit  aucun  obstacle 
insurmontable,  et  autant  que  peut  le  démontrer  l'ex- 
périence présente,  il  paraît  que  le  sable  et  le  sol  sur 
lesquels  coule  l'eau  maintenant  se  comportent  bien 
et  qu'il  en  est  perdu  très-peu  par  les  infiltratioDs. 

»  Toutes  ces  questions,  aussi  bien  que  celle  de  la 
réunion  des  capitaux  nécessaires,  dans  le  cas  où  la 
dépense  s'élèverait  au-delà  de  8  millions  steriing 
("200  millions  de  francs),  sont  de  celles  qui  ne  peu- 
vent être  résolues  que  par  le  temps,  et  qui  affectent 
plus  particulièrement  les  actionnaires  que  le  public 
anglais. 

n  Le  sujet  d'un  intérêt  essentiel  pour  nous  est  de 
savoir,  s'il  est  achevé  et  entretenu,  comment  il  af- 
fectera l'Angleterre.  En  admettant  que  personne  n'est 
plus  propre  à  décider  cette  question  que  ceux  qui  en 
savent  plus  que  les  particuliers  n'eu  peuvent  savoir, 
j'avoue  franchement  que,  autant  que  je  puis  com- 
prendre la  question,  je  ne  vois  rien  à  craindre  dans 
l'ouvrage  en  lui-même,  toujours  à  condition  qu'un 
traité  soit  fait  conformément  aux  termes  de  la  con- 
cession originale  du  vice-roi,  c'est-à-dire  que  le  ca- 
nal soit  constitué  à  perpétuité  en  passage  neutre 
également  ouvert  en  tout  temps  aux  navires  de 
toutes  les  nations. 

»  Tant  qu'il  restera  ouvert  et  praticable,  il  sera 
traversé  probablement  par  vingt  navires  anglais 
contre  chaque  navire  appartenant  à  la  France  ou 
aux  autres  nations  combinées  de  l'Europe  ;  et  en 
mettant  les  choses  au  pire,  s'il  est  désirable  qu'il 
soit  fermé  en  temps  de  guerre,  un  couple  de  vais- 
seaux coulés  à  Port-Saïd  rendront  cette  clôture  effec- 
tive. Tant  que  la  marine  anglaise  aura  la  suprématie 
dans  la  Méditerranée,  l'embouchure  du  canal  sera 
dans  ses  mains. 

»  La  seule  chose  qui  semble  pouvoir  nous  menacer 
d'un  dommage,  c'est  l'influence  que  les  Français 
peuvent  gagner  sur  le  vice-roi  et  ses  sujets  au  moyen 
de  leurs  possessions  en  terres,  bâtiments  et  autres 
propriétés.  Mais  c'est  ce  qu'il  est  impossible  mainte- 
nant d'empêcher.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire, 
c'est  de  contre-balancer  cette  influence  en  fortifiant,  par 
toutes  les  voies  praticables,  nos  propres  intérêts  avec 
le  vice-roi  et  la  Porte.  Le  canal  et  les  possessions  de 
terres  de  la  Compagnie,  principalement  française, 
sont  maintenant  des  faits  et  il  n'est  pas  douteux 
que  l'empereur  des  Français,  qui  n'a  pas  encore  ac- 
cordé de  patronage  ouvert  à  l'entreprise,  ne  la  dé- 


fendît comme  il  le  ferait  pour  toute  autre  dans  la- 
quelle serait  engagé  un  capital  aussi  considérable. 
ToutcTois,  la  Compagnie  n'est  pas  exclusivement 
française;  elle  est  commune  k  toutes  les  nations.  Sou 
nom'  est  «  universelle  » ,  et  elle  appelle  les  capitaux 
anglais.  Si  notre  prudence  et  notre  prévoyance  nous 
ont  bien  servis  en  nous  détournant  d'entrer  dans 
une  mauvaise  affaire,  nous  sommes  du  bon  côté,  et 
nous  y  resterons  en  nous  tenant  en  dehors  de  la  spé- 
culation. Si,  au  contraire,  la  timidité  nous  a  jus- 
qu'ici détournés  de  hasarder  nos  fonds  dans  une 
opération  qui,  par  son  succès,  doit  donner  ime 
influence  nationale,  les  actions  sont  sur  le  marché  au 
pair  ou  peut-être  au-dessus  du  pair,  et  il  n'est  pas 
trop  tard  pour  nous  assurer,  par  un  placement  ju- 
dicieux du  superflu  de  notre  or,  toute  portion  qu'il 
nous  plaira  des  possessions  et  de  l'influence  que  nous 
estimons  périlleuses,  en  les  abandonnant  aux  mains 
françaises. 

»  Un  fait  est  digne  d'être  spécialement  signalé. 
Aucun  effort  n'est  fait  de  la  part  de  la  Compagnie 
pour  éloigner  les  Anglais  de  visiter  son  canal,  ses 
terres,  ses  villes,  ses  établissements  mécaniques.  Au 
contraire,  elle  recherche  ces  visites,  et,  avec  une  li- 
béralité très-peu  ordinaire,  elle  met  à  la  disposition 
des  voyageurs  de  tous  les  pays,  ses  bateaux,  ses 
chameaux  et  tous  ses  autres  moyens  de  transport,  le 
tout  sans  rémunération.  Tous  ses  employés,  depuis 
le  premier  jusqu'au  dernier,  rivalisent  entre  eux 
dans  leur  empressement  à  répondre  à  toutes  les 
questions,  à  donner  toutes  les  informations  en  ce  qu 
concerne  les  finances,  les  procédés,  les  intentions  de  la 
Compagnie,  et,  s'il  est  vrai  que  la  vérité  et  l'honnêteté 
vont  au-devant  des  investigations,  tandis  que  la  faus- 
seté et  la  déception  ,les  fuient,  il  n'est  pas  un  es- 
prit sérieux  qui  puisse  refuser  de  reconnaître  ce  qui 
est  dû  sous  ce  rapport  aux  promoteurs  du  canal.  Un  des 
administrateurs  de  la  Compagnie  est  un  gentleman 
anglais  d'une  grande  énergie  et  d'une  grande  pro- 
bité, M.  Daneil  Adolphus  Lange.  Il  a  eu  de  fréquen- 
tes entrevues  avec  lord  Palmerston  et  d'autres  mi- 
nistres anglais  sur  les  affaires  de  la  Compagnie,  et 
il  accompagnait  sir  Henry  Buhver,  notre  ambassa- 
deur à  Constantinople,  dans  une  excursion  semblable 
ù  la  mienne,  que  ce  diplomate  exécutait  en  décem- 
bre dernier,  pour  inspecter  les  travaux.  J'apprends 
que  M.  Lange  est  le  représentant  reconnu  des  inté- 
rêts anglais,  et  que  son  principal  motif  pour  garder 
son  siège  dans  l'administration,  est  de  pouvoir  tenir 
le  gouvernement  au  courant  de  tout  ce  qui  se  fait. 

»  M.  de  l.esseps  et  ses  coadministrateurs  connais- 
sent parfaitement  son  loyalisme  et  son  inébranlable 
dévouement  aux  intérêts  de  son  pays.  Pourtant,  ils 
le  conservent  comme  leur  collègue  ;  ils  l'entourent 
de  leur  estime  ei  de  leur  confiance.  M.  de  Lesseps  lui- 
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môme,  le  créateur  du  projet  et  le  président  de  la 
Compagnie,  possède  eu  Ég-ypte  une  haute  réputation 
parmi  les  Anglais  ausî'i  bien  que  parmi  les  Français. 

)>  Absorbé,  comme  ill'est,  dans  sa  grande  entre- 
prise, il  est  regardé  comme  n'ayant  d'autre  but  que 
de  la  mener  à  terme  et  comme  personnellement  indé- 
pendant de  toute  préoccupation  politique,  tandis  que 
sa  courtoisie  et  sa  bienveillance  lui  assurent  la  con- 
sidération de  tous  ceux  qui  le  connaissent. 

»  Les  quinze  jours  que  j'ai  employés  h  visiter,  du 
nord  au  sud,  le  canal,  dans  lequel  je  n'ai  aucun  inté- 
rêt personnel,  m'ont  laissé,  comme  à  tous  ceux  qui 
ont  fait  la  même  inspection,  un  sentiment  beaucoup 
plus  élevé  que  je  ne  l'avais  auparavant  de  la  gran- 
deur de  l'œuvre,  de  la  réalisation  probable  des  espé- 
ancesqui  l'ont  inspirée,  et  de  l'avenir  de  ses  résultats 
avantageux  pour  l'Egypte  et  pour  le  monde  commer- 
cial, s'il  peut  être  heureusement  achevé  et  maintenu. 

»  L'Angleterre  ne  doit  pas  plus  longtemps  se  dis- 
simuler cette  vérité,  que,  dans  le  cours  de  quatre  ou 
cinq  ans,  le  canal  sera  vn  fait  accompli — il  restera  i\ 
voir  s'il  oilrira  ou  non  des  bénéfices  aux  actionnaires — 
et  que  la  Compagnie  universelle,  maintenant  dans  les 
mains  de  Français  habiles  et  entreprenants,  mais  ou- 
verte au  monde  entier,  est  investie  eu  Egypte  de 
vastes  possessions  territoriales  qui  peuvent  devenir, 
quelque  jour,  le  centre  d'un  immense  trafic  entre 
l'Europe  et  l'Asie.  11  est  maintenant  trop  tard  pour 
r,"mpêcher,  quand  même  nous  le  voudrions.  La  seule 
alternative  que  nous  ayons ,  c'est  de  nous  unir  à  la 
Compagnie  et  de  participer  ainsi  à  ses  bénéfices  et  à 
ses  influences,  ou  bien  de  mettre  de  côté  toute  crainte 
d'une  spéculation  que  nous  avons  condamnée  comme 
devant  échouer,  et  aux  chances  de  perte  de  laquelle 
nous  protestons  que  nous  sommes  heureux  d'échap- 
per. 

n  Je  suis,  etc. 

»  F.  ■R.  S.  » 


SUITE  DES  TÉMOIGNAGES 

Sur  l'état  «les  travaux  daus  l'isthme. 

No8  lecteurs  se  rappelleront  que,  l'année  dernière, 

à  cette  même  époque,  nous  avons  eu  l'occasion  de 

publier  une  très-intéressante  relation  d'un  voyage 

exécuté  dans  l'isthme  par  M.  J.-G.  Lévi,  l'un   des 

banquiers  négociants   les  plus  considérables   et  les 

plus     considérés     d'Alexandrie.     Alors  ,     certaines 

correspondanc^'S ,      anglaises     ou    autres,     préten- 

ditiefiF-<Jttti,.  les     travaux     n'étaient   qu'une    fiction 

/par  laquelle  tt^;  Compagnie  amusait  la  crédulité  des 

"atitiounaires,  "et  cette  prévention   était  parvenue  à 

.  gagner  quelque   crédit  jusque  dans  Alexandrie.  Le 

fetéiûoig'nage  oculaire  de  M.  Lévi,  dont  personne  dans 


cette  ville  ne  pouvait  contester  l'autorité  et  l'indé- 
pendance, ne  fut  pas  d'un  mince  poids  pour  rectifier 
ces  erreurs  que  tant  d'autres  témoignages  et  l'évi- 
dence des  faits  sont  venus  depuis  complètement  dis- 
siper tant  en  Europe  qu'eu  Egypte. 

M.  Lévi  a  entrepris  cette  année  une  nouvelle  ins- 
pection sur  le  théâtre  des  travaux.  Il  en  a  adressé 
la  relation  à  un  ami,  et  on  veut  bien  nous  commu- 
niquer ce  document.  Nous  nous  empressons  de  l'in- 
sérer, en  faisant  observer  que  la  date  en  est  déjà 
ancienne,  puisqu'elle  remonte  aux  premiers  jours 
de  mars,  et  que  depuis  ce  temps  de  grands  et  nou- 
veaux progrès  ont  été  effectués,  spécialement  en  ce 
qui  concerne  le  canal  d'eau  douce  de  Nefiche  à  Suez. 
La  raison  du  retard  qu'a  subi  cette  publication  pro- 
vient, à  ce  que  l'on  nous  apprend,  d'une  indisposition 
assez  longue  dont  M.  Lévi  a  été  atteint,  et  qui  en  a 
forcément  fait  ajourner  la  rédaction  par  son  auteur. 

Après  ces  quelques  explications,  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  citer  le  récit  nouveau  de  l'honorable  voya- 
geur. 

EUNEST   Df.SPLACES. 


ic  Alexandrie,  le  11  mars  1863. 


Mon  cher  ami, 


»  Je  vous  ai  promis  que  je  ferais  une  nouvelle  excur- 
sion aux  travaux  de  l'isthme  de  SueZ;  et  me  voilà  :\ 
vous  rendre  compte  de  ce  que  j'ai  vu,  et  de  la  diffé- 
rence que  j'ai  trouvée  depuis  mou  voyage  de  l'année 
passée,  suivant  mou  rapport  du  11)  mars. 

»  Le  l"  mars.  —  namieUc.  —  yai  eu  le  bonheur  de  ren- 
contrer M.  de  Lesseps,  qui  a  eu  l'extrême  obligeance 
de  me  permettre  de  faire  le  trajet  jusqu'à  Port-Said  eu 
sa  compagnie. 

»  Le.  2  mars.  —  Port-Sa'id  est  toujours  en  voie  de  pro- 
grès :  c'est  une  véritable  ville  I  Tous  les  ateliers  sout 
eu  pleine  activité;  les  dragues  faisaient  leur  tâche  pour 
former  les  deux  bassins  de  l'arsenal,  ainsi  que  celui 
du  port.  —  Monté  sur  une  embarcation,  accompagné 
de  M.  de  Lesseps,  je  suis  allé  voir  lilot  que  l'on  a  fait 
à  la  distance  de  1,500  mètres  de  la  plage,  situé  au  mi- 
lieu de  la  grande  jetée,  qui  doit  avoir  3,000  mètres  de 
longueur.  Je  suis,  resté  fort  conteut  en  ayant  remarqué 
dans  la  partie  faite  de  la  plage,  qui  forme  la  partie 
de  la  digue  susdite,  que  les  pierres  qu'on  y  a  jetées 
étaient  toutes  couvertes  de  cette  herbe  verdâtre  qu'y 
laisse  la  mer  :  c'est  la  plus  grande  preuve  des  bons  ré- 
sultats des  travaux,  et  que,  quoique  eu  hiver  et  avec 
de  forts  coups  de  vent,  la  digue  et  l'îlot  ont  parfaite- 
ment résisté,  de  manière  qu'à  présent  l'on  est  sûr  que 
lorsque  les  deux  digues,  chacune  de  3,000  mètres  de 
longueur  et  à  distance  de  400  mètres  l'une  de  l'autre, 
seront  achevées,  Port-Sa'id  sera  un  port  des  plus  faciles. 
—  Pour  vous  donner  une  idée  de  la  force  ce  ces  deux 
digues,  il  sufiatde  dire  qu'elles  auront  8  mètres  d'épais- 
seur, plus  2  mètres  de  parapet.  —  J'ai  trouvé,  comme 
l'année  passée,  l'ingénieur,  M.  Laroche,  qui  dirige  tous 
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les  travaux  de  Port-Saïd  jusqu'à  Kantara,  pleiu  de  con- 
■viction  et  d'une  activité  qui  lui  fait  beaucoup  d'hon- 
neur. —  Pour  en  finir  avec  Port-Saïd,  je  vous  dirai 
que  l'on  a  agrandi  le  bazar  ou  marché,  qui  est  fourni 
comme  ceux  des  grandes  villes  d'Egypte;  que  le  village 
arabe  s'est  étendu  du  double  en  comparaison  de  l'an- 
née passée,  et  contient  une  population  fort  contente  et 
très-paciflque  ;  que  l'on  y  a  bâti  une  mosquée  et  une 
école,  et,  eu  outre,  ce  qui  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance, que  la  Compagne  a  stipulé  un  contrat  pour  faire 
venir  de  l'eau  douce  de  Timsah,  par  des  tuyaux  en 
fonte,  jusqu'à  Port-Sa'id.  —  Il  faut  connaître  le  pays 
pour  pouvoir  apprécier  la  valeur  de  cette  louable  et  ma- 
gnifique opération. 

B  Le  3  mars.  —  Je  suis  parti  pour  le  seuil  d'El-Guisr, 
qui  est  à  une  distance  de84  kilomètres  de  Port-Saïd;  j'étais 
dans  une  embarcation  avec  M.  de  Lesseps.Ue  Port-Saïd  à 
Raz-El-Eche  il  y  a  14  kilomètres,  et  de  Raz-El-Eche  à 
Kantara  il  y  en  a  30,  ensemble  44  kilomètres.  Cette 
distance  est  dans  le  lac  Menzaleh.  L'année  passée,  dans 
toute  cette  partie  la  rigole  n'était  qu'à  peine  tracée; 
cette  année,  j'ai  trouvé  le  lac  canalisé  tout  à  fait,  bordé 
de  pilotis  et  enclavé  de  berges,  opération  vraiment 
gigantesque,  et  qui  m'a  rassuré  sur  les  difficultés  que 
présentaient  les  boues  liquides  dans  le  lac.  —  J'ai  par- 
couru cet  espace  de  44  kilomètres  dans  le  véritable  ca- 
nal, dont  une  partie  a  une  largeur  de  80  mètres,  et  une 
partie  de  60.  Ces  berges,  lorsqu'elles  seront  achevées, 
auront  une  solidité  à  toute  épreuve,  et  vous  pouvez 
vous  en  former  une  idée  eu  calculant  que  cluique  berge 
est  formée  de  ;320  reètres  de  déblais,  puisque,  le  canal 
ayant  80  mètres  de  largeur  et  devant  en  avoir  8  de  pro- 
fondeur, pour  chaque  mètre  de  canal  il  faut  ôter 
640  mètres  de  déblais,  qui,  jetés,  moitié  à  droite,  moitié 
à  gauche,  formeront  des  berges  extrùmemeut  solides. 
Elles  sont  déjà  assez  solides  pour  permettre  de  placer 
les  tuyaux  pour  l'eau  douce,  et  j'ai  vu  les  tuyaux  tout  le 
long  du  canal. 

»  L'année  passée,  le  canal  maritime,  lorsque  je  l'ai 
visité,  n'allait  que  jusqu'à  El-Ferdane  ;  cette  année  je 
suis  allé  avec  les  embarcations  jusqu'au  seuil  d'El- 
Guisr,  et  j'aurais  pu  arriver  jusqu'au  lac  Timsah.  » 

«  Du  seuil  d'El-Guisr,  où  je  suis  arrivé. 

j  Le  4  mars.  —  M.  de  Lesseps,  qui  est  d'une  activité 
extraordinaire,  est  parti  immédiatement  pour  Geneffé, 
dans  le  but  de  trouver  une  route  rattachant  ce  point 
aux  chemins  de  fer  du  Caire  et  de  Suez;  mais  moi  je 
suis  parti  poar  Toussoum,  oii  j'ai  trouvé  environ  dix 
mille  hommes  qui  travaillaient  dans  le  canal  maritime, 
et  même  je  vous  dirai  qu'au  lieu  de  percer  une  rigole, 
c'est  tout  bonnement  un  canal  de  la  largeur  de  GOmètres. 
Toussoum,  qui  était  placé  sur  une  élévation,  semble 
maintenant  caché  derrière  l'élévation  des  berges  du  ca- 
nal. —  De  Toussoum  l'excavation  s'avance  au  seuil  du 
Sérapéum,  de  manière  que  la  partie  du  désert  qui  pré- 
sentait des  difficultés  est  presque  totalement  achevée. 
A  Toussoum,  j'ai  trouvé  M.  Cazaux,  ingénieur  spécial 
pour  les  canaux  d'eau  douce;  c'est  M.  Cazaux  qui  a 
fait  le  canal  de  Zagazig  à  Timsah,  et  c'est  lui  qui  tra- 


vaille à  présent  au  canal  qui  deBir  Nefiche  ira  jusqu'à 
Suez. 

"  Le  5  mars.  —  Je  suis  parti  de  Toussoum,  à  cheval, 
accompagné  de  l'ingénieur,  M.  Cazaux  ;  nous  sommes 
allés  vers  Bir  Menashé,  en  suivant  la  prise  d'eau  qui 
sert  à  désaltérer  les  travailleurs  du  canal  maritime,  et, 
de  Bir  Menashé,  nous  avons  marché  sur  la  berge  du 
canal  par  Bir  Abou  Ballah  jusqu'à  Bir  Nefiche.  Le  ca- 
nal de  Bir  Nefiche  à  Suez  est  d'environ  90  kilomètres  de 
longueur;  la  largeur  entre  berge  et  berge  est  de  25 
mètres  au  niveau  d'eau,  et  8  mètres  au  plafond;  le  ca- 
nal aura  une  profondeur  de  1°',80  à  2  mètres.  On 
a  la  pleine  conviction  d'arriver  à  Suez  dans  le  mois  de 
juin.  Ce  canal,  indépendamment  d'une  grande  utilité 
pour  la  ville  de  Suez,  est  vraiment  un  magnifique  tra- 
vail, qui  fait  beaucoup  d'honneur  à  l'ingénieur,  M.  Ca- 
zaux.— De  Bir  Nefiche,  sur  un  canot,  je  suis  allé  à 
Timsah ,  et  j'ai  été  vraiment  étonné  eu  apercevant  le 
changement  qui  y  a  eu  lieu  depuis  l'année  passée.  Le 
lac  Timsah,  que  je  traversai  à  cette  époque  en  voiture, 
est  maintenant  rempli  d'eau  de  la  Méditerranée.  —  Tim- 
sah, désormais  Ismaïlia,  qui,  l'année  passée,  n'était  rien 
absolument,  a  maintenant  l'aspect  d'une  véritable  ville, 
avec  cafés,  restaurants,  belles  maisons,  des  rues  tra- 
cées et  une  quantité  de  grands  établissements  préparés 
pour  recevoir  tout  le  personnel  de  Damiette.  Le  15  de 
ce  mois,  Damiette  sera  totalemert  abandonnée.  C'est 
une  opération  très-utile  que  d'avoir  transporté  tout  le 
personnel  de  Damiette  à  Isma'ilia.  C'est  ici  que  M.  Voisin 
et  M.  Sciama  vont  s'établir.  Au  début,  Damiette  était 
une  nécessité,  mais  elle  est  à  une  trop  grande  distance 
des  opérations,  dont  elle  était  séparée  par  le  lac  Men- 
zaleh. A  présent,  Ismaïlia  est  en  communication  avec 
le  Caire  par  le  canal  d'eau  douce,  avec  Port-Sa'id  par  le 
canal  maritime,  et,  dans  le  mois  de  juin,  sera  eu  coiu- 
munication  avec  Suez  par  le  canal  d'eau  douce.  Avant 
de  me  mettre  en  voyage  pour  inspecter  les  travaux.  Je 
suis  allé  à  Suez  pour  faire  visite  à  M.  Larousse,  ingé- 
nieur, qui,  l'année  passée,  se  trouvait  au  seuil  d'El- 
Guisr,  et  m'a  si  bien  renseigné  ;  tout  ce  qu'il  m'avait 
dit  s'est  vérifié.  L'ingénieur,  M.  Larousse,  en  étudiant, 
avec  la  passion  qu'il  a  pour  le  canal,  l'emplacement  le 
plus  facile  pour  faire  déboucher  le  canal  maritime  de 
Suez,  a  trouvé  le  moyeu  de  faire  arriver  ce  canal  jus- 
qu'à la  rade ,  c'est-à-dire  à  une  grandeprofondeur  d'eau, 
et  précisément  où  sont  ancrés  les  navires  qui  arrivent 
des  Indes  ;  de  cette  manière,  l'on  n'aura  plus  besoin  de 
grandes  digues  comme  à  Port-Saïd,  mais  seulement  une 
jetée  de  300  à  400  mètres.  Par  cette  opération,  outre 
que  l'on  épargne  des  millions,  le  travail  est  plus  fa- 
cile. —  Eu  causant  sur  la  possibilité  que  les  200  mil- 
lions de  francs  puissent  ou  non  suffire,  je  me  suis  con- 
vaincu pleinement  qu'ils  suffiront  ;  en  voici  de  nouvelles 
raisons.  Le  devis  de  200  millions  a  été  fait  par  la 
commission  internationale,  qui  avait  calculé  la  largeur 
du  canal  à  80  mètres,  et  à  100,  mètres  pour  la  partie 
sétcndant  des  lacs  Amers  à  Suez  et  pour  la  traversée 
du  lac  Menzaleh  à  Port-Sa'id.  On  a  trouvé  que  60  et  80 
mètres  étaient  plus  que  suffisants,  au  lieu  de  80  et  100, 
ce  qui  diminue  le  chiffre  des  excavations  de  19  à  20 
millions  de  mètres  cubes,  soit  par  la  main  des  hommes 
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soit  par  le  mécanisme  des  (iragues,  sans  compter  les 
millions  que  l'on  dépensera  en  moins  à  Suez. 

»  La  Compagnie  possède  des  terrains  sur  les  deux 
bords  des  canaux  d'eau  douce,  depuis  l'Ouady  jusqu'îv 
Suez.  Je  vous  ai  parlé  l'année  passée  de  la  propriété  de 
Tell-El-Kebir,  que  j'ai  trouvée  maintenant  toute  louée  ;\ 
des  Bédouins,  qui,  par  la  hausse  des  cotons,  ont  fait 
des  profits  fabuleux.  Cela  a  engagé  d'autres  tribus  à  s'é- 
tablir sur  les  bords  du  canal  jusqu'à  Timsali,  et  des 
terrains  qui  n'étaient  que  du  sable  sont  en  pleine  cul- 
ture. Il  en  sera  de  même  lorsque  le  canal  de  Bir  Neli- 
che  à  Suez  sera  achevé.  Eu  outre,  la  Compagnie  pos- 
sède Isma'ilia  sur  le  lac  Timsah.  Voilà  encore  là  des 
terrains  qui  ne  valaient  rien  et  qui,  dans  un  temps 
très-peu  éloigné,  auront  une  grande  valeur,  comme  les 
terrains  situés  aux  Ijords  des  canaux  d'eau  douce  ;  de 
manière  que  la  Société  se  trouvera  avec  un  capital 
important  en  terrains  cultivables  ainsi  qu'en  terrains  k 
bâtir. 

5>  En  ce  moment,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  dit,  à  Tous- 
soum  on  forme  le  canal  dans  toute  sa  largeur,  puisque 
l'on  a  renoncé  à  l'idée  de  faire  la  petite  rigole  qui  ne 
devait  servir  qu'à  démontrer  la  possibilité  d'exécution, 
et  là-dessus  les  doutes  ne  sont  plus  possibles.  A  Suez, 
l'on  attend  avec  grande  joie  et  avec  beaucoup  d'impa- 
tience le  percement  du  canal  d'eau  douce,  et  l'on  est 
tellement  étonné  de  sa  réalisation,  que  l'on  appelle 
M.  de  Lesseps  le  véritable  Messie.  Placez-vous  dans  la 
position  des  habitants  d'une  ville  qui,  pour  boire,  doi- 
vent attendre  l'arrivée  de  l'eau  par  le  chemin  de  fer  du 
Caire,  et  qui,  à  l'exception  des  privilégiés,  doivent  la 
payer  à  des  prix  fous,  et  vous  comprendrez  bien  quel 
est  leur  fanatisme,  maintenant  qu'ils  se  voient  enrichis 
d'un  magnifique  canal  qui,  outre  les  bienfaits  qu'il  leur 
apporte,  place  la  ville  de  Suez  en  communication  avec 
le  Caire  et  Port-Sa'id  I  On  m'assure  que  l'on  attend  trente- 
six  dragues  très-puissantes,  chacune  capable  d'extraire 
1,500  mètres  cubes  par  jour.  Par  ces  moyens  énergi- 
ques, j'espère  que  l'année  prochaine,  si  Dieu  me  permet 
de  visiter  de  nouveau  les  travaux,  je  serai  à  même  de 
vous  préciser  la  date  dans  laquelle  la  grande  œuvre  du 
canal  sera  achevée. 

»  Recevez  mes  salutations, 

»  J\cQUES-GEonr.FS  Levi.  » 


M.  CONRAD 

Kl  l'Acn(I«-mIe  ro^ialc  du»,  sciences  d'Ainsi ertiam. 

Parmi  les  représentants  de  la  science  européenne 
qui  ont  rendu  des  services  distingués  à  la  grande  œu- 
vre du  canal  de  Suez,  le  public  et  la  Compag-nie  uni- 
verselle ont  placé  aux  premiers  rangs  l'éminent  ingé- 
nieur néerlandais  IL  Conrad.  Membre  de  cette  com- 
mission internationale  composée  parmi  les  nations  de 
l'élite  des  hommes  compétents,  et  dont  les  travaux 
se  rattacheront  impérissaliemcnt  à  l'exécution  du 
V  canal  des  deux  mers,  il  eut  l'honneur  d'être  choisi 


par  ses  collègues  pour  présider  leurs  délibérations. 
Trécédemment,  il  avait  fait  partie  de  la  délégation 
nommée  par  cette  commission  pour  aller  étudier  le 
terrain  en  Egypte,  et  il  l'avait  également  présidée. 
Depuis  ce  moment,  M.  Conrad,  chargé  encore  de  la 
surveillance  de  l'œuvre  comme  commissaire  du  gou- 
vernement égyptien  près  la  Compagnie  universelle, 
n'a  cessé  d'eu  observer  et  d'en  suivre  tous  les  détails 
avec  autant  d'attention  que  de  sollicitude.  Le  23 
mars  dernier  il  a  bien  voulu  exposer  à  l'Académie 
royale  d'Amsterdam,  dont  il  fait  partie,  la  situation 
de  l'entreprise.  Nous  venons  de  recevoir  l'analyse 
suivante  du  discours  qu'il  a  prononcé  sur  ce  sujet 
devant  ce  corps  savant.  C'est  sans  contredit  un  de 
ces  documents  qui  ajouteront  à  la  confiance  publique 
sur  le  présent  et  l'avenir  du  travail  dont  M.  Conrad 
a  été  aussi  l'un  des  grands  ouvriers. 

(c  M.  Conrad  débute  en  rappelant  ces  paroles  par  les- 
quelles 11  terminait  son  discours  à  l'Académie  en  18^)1  : 

«  La  dernière  résistance,  si  puissante  qu'elle  soit, 
I)  tombera  bientôt  devant  la  voix  de  la  science,  devant 
»  la  décision  de  l'intérêt  public,  du  commerce  et  de  la 
»  navigation,  devant  la  volonté  arrêtée  de  l'Europe  et 
»  des  ludes.  » 

»  Ces  paroles,  dit-il,  prononcées  à  une  époque  où  l'on 
était  loin  d'avoir  acquis  la  sécurité  actuelle,  mais 
prononcées  avec  confiance  en  des  jours  difficiles,  ces 
paroles  aujourd'hui  sont  devenues  une  vérité. 

»  La  dernière  résistance,  si  puissante  qu'elle  fût,  est 
tombée  à  la  vois  de  la  science  et  par  la  volonté  iné- 
branlable d'une  courageuse  persévérance.  Une  pre- 
mière victoire  paisible,  mais  glorieuse  et  décisive,  a 
été  remportée  dans  le  désert  de  Suez  sur  le  seuil 
d'El-Guisr.  » 

»  .M.  Conrad  retrace  comme  une  sorte  d'introduction 
à  son  discours,  la  fête  du  18  novembre  1862,  lorsque 
le  barrage  qui  séparait  encore  les  eaux  de  la  Méditer- 
ranée du  lac  Timsah  fut  enlevé,  et  que  les  flots  de  la 
mer  s'élancèrent  dans  ce  bassin  en  présence  d'une 
foule  accourue  de  tous   les  points  de  l'Egypte. 

»  11  fait  ressortir  les  difficultés  énormes  qu'avaient  à 
vaincre  les  directeurs  de  ces  travaux,  afin  de  pourvoir  à 
tous  les  besoins  de  la  vie  pour  des  milliers  de  travailleurs 
dans  un  désert  sans  aucune  ressource,  et  où  pourtant, 
dans  le  cours  de  1862,  on  a  pu  nourrir  et  soigner  plus  de 
vingt-cinq  mille  ouvriers.  Il  décrit  ensuite  la  manière 
par  laquelle  la  Compagnie  est  pourvue  de  travailleurs, 
les  soins  pris  par  le  gouvernement  égyptien  pour  leur 
bien-être  et  leur  bon  ordre,  ainsi  que  les  mesures 
prises  par  la  Compagnie  pour  le  paiement  régulier  et 
pour  la  santé  des  fellahs.     . 

»  Il  donne  les  chiffres  de  la  longueur  du  canal  en  la 
divisant  en  partie  au-dessus  et  au-dessous  de  la  hau- 
teur moyenne  de  la  mer,  et  décrit  les  campements 
principaux  de  Port-Sa'id,  Uaz-el-Echo,  Kantara,  El-Fer- 
dane  et  le  seuil  d'El-Guisr. 

»  Il  entre  dans  des  détails  plus  circonstanciés  sur 
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Port-Saïd,  sur  les  travaux  qui  y  ont  été  exécutés  jus- 
qu'ici, ainsi  que  sur  ceux  exécutés  dans  le  lac  Men- 
zaleh,  sur  la  rigole  faite  dans  le  parcours  de  ce  lac,  la 
communication  des  lacs  Mcuzalch  et  Ballali,  la  cou- 
pure des  dunes  d'El-Ferdaue,  la  tranchée  du  seuil  d'El- 
Guisr,  et,  enfin,  sur  la  suite  des  opérations  jusqu'à 
Timsah  et  Toussoum  avec  leur  continuation  vers  le 
Sérapéum. 

»  Il  explique  ces  travaux  sur  les  cartes  et  dessins 
préparés  à  cet  effet  pour  l'Académie. 

»  Il  donne  un  aperçu  des  travaux  du  canal  d'eau 
douce  et  de  tout  ce  qui  a  été  accompli  sur  cette  ligne 
depuis  Raz-el-Ouady  jusqu'à  Timsah.  11  y  joint  l'indi- 
cation du  travail  entrepris  dans  la  présente  campagne. 
Il  expose  l'état  florissant  des  propriétés  de  la  Compa- 
gnie dans  rOuady-Toumilah,  l'ancien  pays  de  Gessen, 
et  le  riche  avenir  réservé  à  cette  terre  fertile. 

»  Il  décrit  les  autres  établissements  de  la  Compa- 
gnie, les  carrières  du  Mex,  les  magasins  de  Boulacq, 
de  Damiette,  etc. 

0  II  paie  un  souvenir  de  regret  à  la  perte  doulou- 
reuse du  protecteur  éclairé  de  l'entreprise,  S.  A.  Mo- 
hammed-Sa'id,  et  expose  tout  le  bien  que  ce  prince  a 
fait  à  l'Egypte  par  l'impulsion  donnée  à  ses  travaux 
publics.  Il  donne  à  cette  perte  tous  ses  regrets  person- 
nels ;  mais  il  rappelle  en  même  temps  que  l'avénemeut 
de  S.  A.  Ismaïl  n'a  rien  changé  dans  les  perspectives 
et  la  marche  de  l'œuvre;  que  ce  prince  éclairé  a  hérité 
de  toutes  les  sympathies  de  son  oncle  pour  le  canal  de 
Suez,  qu'il  en  est  comme  lui  le  protecteur,  et  que 
l'Europe  et  l'Egypte  ont  beaucoup  à  espérer  et  at- 
tendent beaucoup  de  son  règne. 

»  Passant  à  la  question  financière,  M.  Conrad  expose 
en  chifi'res  ronds  l'état  des  finances  de  la  Compagnie  ; 
il  démontre,  d'après  ces  chifi'res,  que  les  dépenses  to- 
tales resteront  au-dessous  de  ces  ressources,  et  pré- 
sente sur  les  travaux  qui  restent  à  exécuter  un  calcul 
duquel  il  résulte  que  selon  les  apparences,  le  canal 
pourra  être  ouvert  en  1866  pour  la  grande  navigation. 

»  Il  retrace,  dans  un  résumé,  ce  qui  aura  été  fait  dans 
l'époque  placée  entre  1854  et  1866,  année  qui,  il  l'es- 
père, restera  toujours  mémorable  par  le  percement  dé- 
finitif de  l'isthme. 

»  11  montre  par  quels  moyens  ont  été  surmontés  des 
obstacles  aussi  puissants  que  multipliés.  Il  rappelle  que 
la  science  elle-même  s'était  prêtée  dans  le  parlement 
anglais  à  accréditer  sur  le  canal  des  erreurs  mons-  * 
trueuses.  Ces  erreurs,  dans  leur  temps ,  n'ont  pas  été 
difficiles  à  réfuter  ;  il  l'était  davantage  de  tenir  tête  à 
la  résistance  politique  et  redoutable  d'un  premier  mi- 
nistre employant  dans  cette  lutte  toute  sa  ruse  et  sa 
persévérance.  Mais  la  vérité  et  une  autre  persévérance 
l'ont  emporté.  Partout  l'opinion  s'est  prononcée  en  fa- 
veur de  l'œuvre.  Les  capitaux  sont  venus  s'inscrire 
avec  enthousiasme  sur  les  listes  de  la  Compagnie,  et, 
le  25  avril  1859,  la  première  pioche  entamait  le  rivage 
de  Péluse.  Le  18  novembre  1862,  les  eaux  de  la  Médi- 
terranée étaient  introduites  dans  le  lac  Timsah,  et  1866 


verra  la  grande  navigation  des  Indes  traverser  l'isthme. 
»  M.  Conrad  ajoute  qu'au  gouvernement  des  Pays- 
Bas  revient  l'honneur  d'avoir  fait  faire  des  recherches 
précises  sur  les  conséquences  que  le  percement  de 
l'isthme  de  Suez  pourra  avoir  pour  le  commerce  du 
monde.  Il  rappelle  le  rapport  de  la  commission  néer- 
landaise, décrété  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  en  1856, 
rapport  publié  en  1859  et  traduit  en  français  par  les 
soins  de  la  Compagnie  universelle.  Il  revient  sur  les 
conseils  donnés  dans  ce  document  au  commerce  des 
Pays-Bas  pour  qu'il  se  mette  en  mesure  de  profiter  à 
temps  des  avantages  du  canal  de  Suez.  Il  démontre  plus 
particulièrement  la  nécessité  de  l'application  de  la  va- 
peur à  la  flotte  commerciale  néerlandaise,  et  avertit 
avec  force  le  commerce  de  son  pays  de  ne  point  se 
préparer  trop  tard. 

«  L'ouverture  du  canal,  dit  M.  Conrad,  s'eflfectuera 
»  en  dépit  de  toutes  les  résistances.  Rien  ne  peut  plus 
"  arrêter  cegrand  événement.  Regardez  autour  de  vous: 
B  l'Angleterre  et  la  France  s'emparent  autant  que  pos- 
»  sible  de  tous  les  points  placés  sur  la  route  des  Indes. 
»  Faites  ce  que  vous  pouvez  faire,  c'est-à-dire  hàtez-vous 
»  d'appliquer  la  vapeur  à  votre  grande  navigation,  afin 
•  de  pouvoir  concourir  avec  nos  puissants  voisins  à 
»  l'exploitation  de  la  nouvelle  route,  aussitôt  qu'elle 
»  sera  prête.  » 

»  M.  Conrad  termine  en  présentant  de  nouvelles  con- 
sidérations sur  les  moyens  de  faire  participer  la  INéer- 
laude  aux  bienfaits  que  l'ouverture  du  canal  de  Suez 
promet  au  monde.  « 

Ce  discours,  plein  de  faits  et  de  substance,  comme 
l'atteste  assez  cette  analyse,  a  été  écouté  par  l'Aca- 
démie royale  des  sciences  d'Amsterdam  avec  le  plus 
attentif  intérêt,  et  accueilli  par  les  marques  d'une 
vive  approbation. 

Ernest  Desplaces. 


L'INDEPENDANCE  BELGE 

Sur  le  ;;ouvcFnemeat  d'Ismaïl. 

V Indépendance  belge  publie  sur  l'Egypte,  sur 
l'administration  du  vice-roi  et  sur  l'intérêt  qu'il  porte 
au  canal  de  Suez,  une  correspondance  intéressante  et 
que  nous  allons  reproduire.  Cependant,  tout  en  re- 
connaissant la  bienveillance  dont  cette  correspon- 
dance est  empreinte,  nous  ne  pouvons  laisser  passer 
et  répéter  sans  la  rectifier,  une  erreur  grave  qu'elle 
contient.  On  y  prétend  que  la  Compag-nie  n'avait 
pas  en  Egypte  d'existence  officielle,  et  que  le  gou- 
vernement égyptien  n'était  lié  envers  elle  par  aucun 
contrat  jusqu'au  jour  où  le  vice-roi  actuel  a  signé 
la  convention  financière  du  23  mars  dernier.  Une 
discussion  sur  ce  point  n'a  peut-être  pas  aujourd'hui 
ua  grand  intérêt.  Nous  pensons  toutefois  que  Tasser- 
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tion  vaut  îa  peine  d'être  redressée,  et  sans  nous  en- 
g'ag'er  dans  de  long-uos  discussions,  il  nous  suffira 
pour  cela  de  citer  le  préambule  de  la  convention 
financière  elle-même,  préambule  dans  lequel  est  dé- 
finie, sous  la  signature  du  représentant  du  gouver- 
nement égyptien,  la  situation  respective  des  deux- 
parties  contractantes.  Le  texte  d'ailleurs  en  est  couit, 
et  voici  comment  il  s'exprime  : 

«  En  exécution  des  engagements  contractés  par  le 
»  gouvernement  égyptien ,  il  a  été  convenu  entre 
»  S.  A.  le  vice-roi  et  la  Compagnie  universelle  du 
«  canal  maritime  de  Suez,  de  liquider  de  la  manière 
»  suivante  la  participation  du  gouvernement  égyptien 
»  dans  la  souscription  du  capital  de  la  Compagnie.  » 

D'après  le  libellé  de  l'acte  lui-même,  la  convention 
n'est  donc  que  l'exécution  «  des  engagements  con- 
tractés »  non  par  Mohammed-Saïd  personnellement, 
mais  «  par  le  gouvernement  égyptien  »  dont  il  était 
le  chef  et  le  représentant  légal.  En  outre,  la  con- 
vention déclare  avoir  pour  objet  non  la  reconnaissance 
de  la  légalité  du  contrat  antérieur  en  lui-même, 
mais  le  mode  «  de  liquider  la  participation  du  gou- 
vernement égyptien  »  ,  et  non  de  Moliammed-Saïd 
personnellement,  «  dans  la  souscription  du  capital  de 
la  Compag-nie.  »  . 

Ainsi  donc,  d'après  les  termes  cités,  l'engagement 
pris  a  bien  toujours  été  celui  du  gouvernement 
égyptien.  Il  remonte  à  la  date  de  la  souscription, 
et,  dès  ce  jour,  c'est  le  gouvernement  égyptien  qui 
a  été  engagé. 

Cela  ne  diminue  en  rien  la  reconnaissance  que 
nous  devons  à  S.  A,  Ismaïl,  le  mérite  de  son  acte 
et  l'honneur  qu'il  fait  à  ses  lumières  et  à  son  carac- 
tère. Nous  le  regarderions  comme  également  digne  de 
l'estime  publique  et  de  notre  respectueuse  gratitude, 
soit  qu'il  eût  voulu  montrer  dans  cotte  circonstance 
sa  fidélité  à  des  contrats  réguliers,  soit  qu'il  eût  eu 
l'intention  de  les  rendre  plus  incontestables  par  une 
adhésion  nouvelle. 

Nous  prions  l'honorable  correspondant  de  l'Indé- 
pendance belge,  dont  le  nom  ne  nous  est  pas  connu, 
de  ne  voir  dans  cette  rectification  rien  qui  puisse 
lui  être  personnel.  Il  comprendra  facilement  le  senti- 
ment qui  nous  l'a  dictée,  et  nous  aimons  d'autant 
plus  à  nous  associer  au  juste  témoignage  qu'il  porte 
sur  l'administration  et  les  vues  généreuses  du  vice- 
roi,  que  ce  témoignage  est  la  confirmation  de  ce  que 
no  us  en  avons  dit  nous-même. 

EuNEST  Desplaces. 

(Correspondance  particulière  de  l'iNDÉrEMiANCE.) 
0  Alexandrie,  23  mars. 
»  Les  rapports  cutre  le  sultau  et  le  vice-roi  d'Égyte, 


pendant  le  séjour  de  ce  dernier  à  Constantinople,  ont 
été  iutimes  et  presque  afj'eclucux  o  au  désappointement 
de  certains  ministres  de  la  Porte,  qui  eussent  voulu 
faire  sentir  au  vice-roi,  d'une  manière  plus  conforme 
aux  vieilles  traditions,  la  suprématie  de  Constantino- 
ple. 0  Isma'i'l-Pacha  n'est  allé  qu'une  seule  fois  à  la 
Porte,  pendant  quelques  minutes  et  pour  la  forme  seu- 
ment.  Mais  il  a  vu  chaque  jour  le  sultan,  qui  a  discuté 
directement  avec  lui  toutes  les  grandes  questions  ac- 
tuelles, et  particulièrement  celles  de  l'organisation  iu- 
térieure  de  l'empire,  de  la  défense  nationale,  de  l'isthme 
de  Suez,  elc.  De  riches  cadeaux  ont  été  échangés.  Le 
vice-roi  a  donné  au  sultan  le  magnifique  yacht  sur  le- 
quel il  était  venu  d'Alexandrie  et  qui  paraissait  plaire 
beaucoup  à  Sa  Majesté.  Abdul-Aziz,  de  son  côté,  outre 
sa  décoration  (tout  en  brillants)  de  l'Osmanié,  a  donné 
il  Ismaïl  un  diamant  estimé  un  million.  Il  lui  a  promis, 
en  outre,  de  lui  rendre  très-prochainement  sa  visite. 

»  A  son  retour  en  Egypte,  Ismaïl  a  reçu  de  la  popu- 
lation indigène  et  européenne  l'accueil  le  plus  sympa- 
thique, et  des  illuminations  spleudides  ont  été  faites  à 
cette  occasion  à  Alexandrie  et  au  Caire. 

»  Vous  avez  vu,  par  mes  dernières  lettres,  que  le 
vice-roi  s'est  beaucoup  occupé,  dès  son  avènement,  de  la 
réorganisation  de  l'enseignement  public  par  la  restaura- 
tion de  l'école  de  médecine,  avec  le  Français  Burguières- 
Bey  comme  directeur,  et  par  la  fondation  d'un  musée, 
avec  le  Français  Mariette-Bey  comme  conservateur.  Il  a 
déjà  donné  ses  soins  à  la  réforme  de  l'administration 
judiciaire,  qui  a  toujours  laissé  beaucoup  à  désirer  en 
Egypte.  Pendant  sa  régence,  le  prince  Ismaïl  avait 
déjà  fait  face  aux  premiers  besoins  en  créant  deux  cours 
d'appel  :  l'une  h  Tantah,  pour  la  basse  Egypte  ;  l'autre, 
à  Syout,  pour  la  haute  Egypte.  Il  vient  d'en  installer 
deux  autres  :  au  Caire  et  à  Alexandrie.  Celle  du  Caire 
est  eu  même  temps  cour  suprême  pour  toute  l'Egypte, 
et  assimilable  à  peu  près  à  notre  Cour  de  cassation  de 
Paris. 

»  Les  ministères  et  les  administrations  supérieures 
ont  été  complétés.  Un  ministère  de  l'intérieur,  sous  le 
nom  de  màié,  est  institué  auprès  du  vice-roi  et  sous  sa 
direction  immédiate. 

»  Quant  au  canal  de  Suez,  il  n'était  encore,  ofiQcielle- 
ment  du  moins,  qu'à  l'état  de  projet,  et  il  ne  s'exécu- 
tait qu'en  vertu  d'une  sorte  de  compromis  ou  d'accord 
amiable  et  tacite,  car  le  contrat  n'existait  pas.  Or,  il 
faut  bien  comprendre  que,  d'après  l'usage  et  les  pré- 
cédents, qui  tiennent  lieu  de  droit  public  en  Orient,  il 
était  facile  à  Isma'il-Pacha  de  rejeter  sur  la  succession 
particulière  de  Sa'id,  son  prédécesseur,  tous  les  euga- 
gcments  financiers  contractés  par  lui  personnelle- 
ment et  jamais  sous  forme  de  traité  engageant  l'État. 
Les  suggestions  ne  lui  ont  jjas  manqué  pour  le  pousser 
à  ce  dernier  parti,  comme  vous  le  devez  penser;  rien  ne 
lui  eût  été  plus  facile  que  de  se  faire  donner  par  la 
Porte  l'ordre  de  suspendre  l'envoi  des  ouvriers.  C'était 
rejeter  la  construction  du  canal  dans  le  domaine  des 
questions  diplomatiques,  ce  qui  aurait  arrêté  et  com- 
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promis  les  travaux.  Mais  Ismaïl  a  résisté  à  ces  in- 
fluences et,  cousultaut  aussi  bien  les  grands  intérêts 
de  scL  pays  que  les  avantages  qui  y  sont  attachés,  pour 
.  le  coiamerce  géuéral  du  monde,  à  la  réalisation  du 
but  poursuivi  [mv  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  il  a  réso- 
lument trancbé  toutes  les  difficultés.  Il  a  donné  à 
rentreprise  du  canal  son  existence  légale  et  offlciolle 
en  traitant  avec  son  président,  en  plaçant  des  autori- 
tés égyptiennes  dans  les  nouvelles  cités  de  Port-Saïd 
et  de  Timsah  (dont  le  nom  vient  de  changer  en  celui 
d'hmaïlia,,  en  régularisant  la  dette  qu'il  avait  -ac- 
ceptée, CLfin  en  se  chargeant  du  canal  d'alimentation 
d'eau  douce,  du  Nil  h  rouady.  D'après  une  conven- 
tion particulière  passée  entre  feu  Sa'id-Pacha  et  M.  de 
Lesseps,  les  versements  dus  par  le  vice-roi  pour  les 
actions  qu'il  avait  souscrites  étaient  ajournés  à  l'an- 
née 186.").  Dans  cette  occnrrence,  la  Compagnie  se  voyait 
obligée  de  réclamer  des  antres  actionnaires  un  nouveau 
versement  de  100  francs  par  action  (300  fr.  ont  déjà  été 
versés'.  Les  dépenses  actuelles  du  canal  sont  de  1  mil- 
lion 500,000  francs  par  mois.  C'est  cette  somme  qu'Ismad 
s'engage  à  apporter  mensuellement  jusqu'au  prorata 
du  versement  des  autres  actionnaires,  et  il  reçoit  en 
échange  ses  actions  libérées.  Il  a  renoncé,  eu  d'autres 
termes,  à  sa  position  d'actionnaire  privilégié,  et  il  re- 
prend les  droits  tt  la  qualité    d'actionnaire    ordinaire. 

><  Quant  au  canal  d'alimentation  qui  doit  porter  les 
eaux  nourricières  du  Nil  dans  la  propriété  de  la  Compa- 
gnie à  rOuady,  il  est  décidé  que  la  prise  d'eau  aura 
lieu  à  BoLilacq,  près  du  Caire  (ou,  mieux,  port  du  Caire), 
un  peu  au-dessous  du  palais  de  Kasr-el-Nil. 

»  Ce  canal  sera  navigable  du  Caire  à  Suez.  Il  assurera 
donc  à  l'Egypte  les  avantages  du  transit  par  eau  de  la 
mer  Rouge  et  des  Indes.  Cette  combinaison,  en  ren- 
dant le  gouvernement  égyptien  seul  propriélaire  de  la 
partie  du  canal  qui  traverse  l'Egypte  cultivée,  donne  à 
l'entreprise  un  caractère  plus  égyptien  et  lève  les  prin- 
cipales objections  qui  avaient  été  produites  contre  le 
canal  par  des  nationalités  jalouses.  On  peut  donc  dire 
qu'il  y  aura  deux  canaux  aboutissant  à  la  mer  Rouge: 
le  canal  des  deux  mers  fait  par  la  Compagnie,  et  le  canal 
du  Nil  à  Suez  fait  par  le  gouvernement  égyptien,  fi- 
dèle en  cela  à  la  tradition  des  Pharaons  et  des  Ptolé- 
mées.  Ce  canal  d'eau  douce  sera  pour  le  Caire  ce  que 
le  canal  Mahmoudirh  est  pour  Alexandrie.  De  même  que 
Mehemet-Ali  a  donné  à  ce  dernier  le  nom  du  sultan 
Mahmoud,  de  même  Isma'il  donne  celui  trAzizié  au  nou- 
veau canal. 

»  La  plupart  des  journaux  qui  ont  parlé,  dans  ces 
derniers  temps,  r'n  'p  fnmille  de  Mehemet-Ali,  à  propos 
de  l'avènement  d'Ismaïl-Pacha,  ont  commis  les  erreurs 
les  plus  graves.  Cette  famille,  on  ne  sait  pourquoi,  est 
la  seule  qui  ne  figure  pas  dans  VAlmanach  de  Gotha.  Le 
tableau  généalogique  ci-contre  éclaircit  bien  des  points 
d'hérédité  et  dissipera  toute  confusion  : 


»  J'ai  marqué  d'un   astérisque  les  noms  des  princes 
vivants. 
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»  L'ordre  de  succession  nprès  Ismaïl-Pacba  s'établit 
comme  suit  : 

»  1»  Moustapba-Pacha,  son  frère  (fils  d'Ibrahim)  ; 

.  2-  Halira-Pncba,  oncle  des  deux  précédents,  dernier 
fils  de  Mfbemet-Ali  ; 

„  3°  Mebemet-Pacba,  fils  aîné  du  vice-roi  actuel  ; 

>  4°  Osman-Pacba,  fils  de  Moustapba; 

»  5»  Hussein-Pacba,  deuxième  fils  du  vice-roi  actuel; 

»  6°  Toussoum-Pacha,  fils  de  Saïd,  le  dernier  vice- 
roi; 

»  7'  Hassan-Pacha,  troisième  fils  du  vice-roi  actuel  ; 

t  8"  Ibrahim-Pacba,  fils  d'Acbmet.  » 


COMPAGNIE  FRANÇAISE  DE  MADAGASCAR. 

L'avenir  du  canal  de  Suez  se  prépare  et  se  rap- 
proche de  tous  les  côtés.  Partout  en  Orient  se  mul- 
tiplient les  germes  de  ce  développement  prochain. 
Nous  avons  déjà  exprimé  les  espérances  cpie  faisait 
naître  en  nous  le  traité  de  commerce  ouvrant  aux  en- 
treprises françaises  le  vaste  et  fertile  territoire  de 
Madagascar.  Notre  gouvernement  a  les  "yeux  ouverts 
sur  cette  importante  question,  et  notre  feuille  officielle 
nous  annonce  en  ces  termes  le  projet  très-sérieux  de 
la  formation  d'une  compagnie  pour  l'exploitation  des 
riches  produits  de  cette  île  : 
On  lit  dans  le  Monlleur  : 

(.  Le  roi  de  Madagascar,  Radama  II,  voulant  hâ- 
ter la  civilisation  de  son  peuple,  et  rOcompenser  eu 
même  temps  des  services  qui  lui  ont  été  rendus,  a 
accordé  à  M.  Lambert,  par  une  charte  des  9  novem- 
bre 1861  et  12  septembre  1862,   le   droit  de  former 
une  société  qui  serait  chargée  de  mettre   eu  valeur 
et  d'exploiter  les  richesses  naturelles  de  son  royaume. 
))  L'Empereur,  appréciant  les  avantages  qui  résul  ■ 
feraient,  non-seulement  pour  le  commerce  maritime 
de  la  France,  mais  même  pour  celui  de  toute  l'Eu- 
rope,  de  l'établissement  de    relations  commerciales 
régulières  et  suivies  avec    Madagascar,    a   chargé 
M.  le  baron  Paul  de  Richemont,  .sénateur,  de  réunir 
les  éléments  de  la  compagnie  qui  aura   pour  objet 
l'exploitation  des  concessions  accordées  à  M.    Lam- 
bert. Suivant  le  vœu  de  Sa  Majesté,  une  part  dans 
l'entreprise  a  été  réservée  à   des   capitalistes  étran- 
gers appartenant  aux  pays  destinés  h  entretenir  les 
rajiports  les  plus  fréquents  avec  Madagascar.  » 
On  lit  d'un  autre  côté  dans  la  France  : 
((  (hi  assure  que  le  traité  fait  avec  le  roi  Radama 
vient  d'être  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur,  et  que 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Duprc,  qui  a  suivi  les 
négociations,  sera  changé  de  se  rendre  h.  Madagas- 
car iiour  procéder  à  l'échange  des  ratifications  de  ce 
traité. 

»  1.0  commandant  Dupré  sera  accompagné,  dit-on, 
par  une  commission  scientifique  qui  aura  pour  mis- 


sion d'étudier  le  pays  au  point  de  vue  agricole,  géo- 
logique, minéralogique  et  botanique. 
»  Il  prendra    passage   sur  la  frégate   à   vapeur 

rucnnione,  restée  à  Suez.» 

Flecry. 


MOUVEMENT  COMMERCIAL  DE  lA  CHINE. 

Sur  la  Chine,  nous  recueillons  également  dans  le 
Monitcvr  les  bonnes  nouvelles  suivantes  : 

<c  Les  nouvelles  de  Chiue  signalent  l'arrivée  et  l'ins- 
tallation des  nouveaux  titulaires  des  consulats  institués 
par  le  gouvernement  de  l'Empereur  Ji  Canton.  Shaiig-Haï, 
Hong-Kong,  Tsien-Tsin  et  Hau-Keou.  L'organisation 
définitive  du  service  consulaire  français  en  Chine  ofi're 
désormais  à  notre  commerce,  dans  ces  parages,  de 
précieuses  garanties.  L'aviso  qui  amenait  le  consul  de 
Ilau-Keou,  ville  située  sur  les  bords  du  grand  fleuve 
Yeng-tse-Kiang,  est  le  premier  navire  à  vapeur  fran- 
çais qui  ait  pénétré  dans  cette  partie  reculée  de  la 
Chine,  appelée' indubitablement,  quand  la  guerre  civile 
aura  disparu  de  l'empire  chinois,  à  une  grande  activité 
commerciale.  » 

A  ces  détails,  la  feuille  gouvernementale  ajoute 
cette  correspondance  : 

0  Uan-Keou,  10  février  1863. 
»  L'aviso  à  vapeur  le  Kien-Clwn^  appartenant  à  notre 
station  navale  en  Chine  et  à  bord  duquel  se  trouvait 
M.  Dabry,  consul  de  France  à  Han-Keou,  vient  de  re- 
monter le  Yang-tse  Kiang  et  a  mouillé  devant  Han- 
Keou,  le  25  janvier.  C'est  le  premier  navire  français 
qui  ait  jusqu'ici  pénétré  dans  cette  partie  reculée  île  la 
Chine. 

»  Lorsqu'on  remonte  le  cours  du  Yang-tse-Kiang,  on 
est  frappé  du  développement  que  la  navigation  est  ap- 
pelée à  prendre  sur  cet  immense  fleuve,  principale  ar- 
tère de  l'empire  chinois.  Pendant  plus  de  la  moitiii  de 
l'année,  les  bâtiments  d'un  faible  tirant  d'eau  peuvent 
naviguer  jusqu'il  Han-Keou.  Pendant  la  saison  des 
pluies,  à  la  fin  de  l'été,  les  plus  gros  navires  trouvent 
une  profondeur  sufQsante  sur  tout  le  parcours  de  la  ri- 
vière. 

»  Presque  tout  le  commerce  sur  le  Yang-tse-Kiang  se 
fait  au  moyen  de  grands  steamers  à  aubes,  aménagés 
pour  recevoir  beaucoup  de  passagers  et  de  marchan- 
dises. Le  nombre  de  ces  steamers  est  déjà  très-considé- 
rable. Chaque  jour  il  en  arrive  au  m^ins  un  à  Han- 
Keou,  et  il  en  sort  un  autre  avec  son  chargement 
complet.  Malgré  la  concurrence,  les  armateurs  réalisent 
des  bénéfices  considérables.  Quant  aux  bâtiments  à 
voiles  européens,  ils  ne  peuvent  lutter  avec  les  steamers, 
surtout  à  cause  du  peu  d'élévation  du  prix  du  charbon 
indigène,  qui  est  très-abondant  dans  cette  partie  de  la 
Chine;  mais,  lorsque  cet  empire  cessera  d'être  déchiré 
par  la  guerre  civile,  lorsque  les  productions  de  toute 
nature  qui  abondent  dans  la  Chine  centrale  pourront 
être  apportées  aux  ports  de  Yang-tse-Kiang,  les  bateaux, 
quels  qu'ils  soient,  trouveront  continuellement  des 
chargemei.ts. 
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»  Pour  aller  à  Han-Keou ,  on  est  obligé  de  passer 
îous  les  murs  de  Nankiug-,  qui  est  toujours  au  pouvoir 
les  Taepings.  Il  u'est  guère  facile  de  juger  de  la  force 
le  cette  place,  dont  on  n'aperçoit  qu'une  partie.  Les 
leus  rives  du  fleuve  sont  protégées  par  deux  batteries 
établies  au  pied  d'une  montagne  qui  semble  dominer 
:a  ville. 

»  Le  premier  port  ouvert  au  commerce  que  l'on 
;rouve  en  remontant  à  Han-Keou  est  Tchin-Kiang-Fou, 
lans  le  Kiang-Sou.  Aucune  concession  de  terrain  n'a 
encore  été  faite  dans  cette  ville.  Quelques  agents  des 
grandes  maisons  de  Shang-Haï  ont  établi  provisoirement 
eur  résidence  dans  des  bateaux  mouillés  en  face  de  la 
uuraille  d'enceinte.  Ou  dit  que  Tchin-Kiaug  est  appelé 
i  un  grand  avenir,  principalement  pour  l'exportation 
les  soies,  lorsque  le  Nyan-Hoeï  et  le  Kiang-Sou  seront 
iélivrés  des  rebelles. 

»  Le  deuxième  port  dans  lequel  les  navires  étrau- 
2:ers  peuvent  entrer,  est  Kieou-Kiang,  dans  le  Kiang-Si. 
[Jette  ville,  comme  toutes  celles  qui  ont  été  visitées 
par  les  Taepings,  ne  présente  que  des  décombres  au 
milieu  desquels  il  reste  à  peine  quelques  maisons  de- 
bout. 

0  Han  Keou,  qui  a  été  brûlé  il  y  a  deux  ans  par  les 
rebelles,  commence  à  se  relever  de  ses  ruines.  Les  An- 
glais y  ont  déjà  une  concession  de  terrain  sur  laquelle 
ils  ont  bâti  quelques  maisons,  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
que  le  consul  de  France  y  obtiendra  procliainement  un 
emplacement  pour  les  établissements  de  nos  nationaux. 

»  Les  Français  sont  encore  peu  nombreux  à  Han- 
Keou;  mais,  lorsque  les  grandes  places  de  commerce 
sauront  combien  il  est  facile  d'y  réaliser  en  peu  de 
temps  de  grands  bénéfices,  elles  ne  se  priveront  pas 
volontairement  d'une  source  si  productive  de  ricliesses.» 

De  notre  part,  notre  correspondance  personnelle 
nous  transmet  aussi,  sous  la  date  de  Hong-Kong-, 
!''■  mars,  des  renseignements  sur  cette  contrée, 
qu'on  lira  sans  doute  avec  intérêt. 

«  J'ai  eu  roccasiou  de  causer  du  canal  de  Suez 
avec  plusieurs  Anglais,  et  je  leur  ai  fait  lire  les  rap- 
ports des  travaux;  il  y  en  a  autant  qui  ne  se  dou- 
tent pas  de  l'existence  du  canal  que  de  Français  qui 
ne  savent  pas  qu'en  Chine  il  y  a  le  port  de  Shang-Haï 
qui  a,  en  ce  moment,  189  navires  à  voiles  européens, 
37  vapeurs  et  1,400  jonques,  plus  20  vapeurs  ser- 
vant la  communication  de  Haw-Kow  à  Sang- Haï  et 
d'autres  faisant  le  cabotage,  en  un  mot,  un  port 
contenant  plus  de  navires  de  commerce  que  Mar- 
seille. » 


LA  COCHINCHINE. 


Sur  la  Cochincbine,  nous  empruntons  l'article 
suivant  à  l'Autorité  de  Dunkerque  : 

«  Les  nouvelles  de  l'Indo-Chine  offrent  le  plus  vif  in- 
térêt; en  effet,  elles  dissipent  complètement  les  craintes 
qu'avait  pu  faire  naître  la  tentative  d'insurrection  des 
Annamites  contre  notre  corps  d'occupation  daus  la 
basse  Cochinebiue.    Déjà,  une   dépêche    d'Alexandrie 


nous  avait  annoncé  la  prise  de  Go-Cong,  centre  du 
mouvement  insurrectionnel  qui  avait  éclaté  au  mois 
de  décembre  dernier.  Aujourd'hui,  k  Monilcur  publie 
le  résumé  des  dépêches  adressées,  en  date  du  2  mars, 
par  le  vice-amiral  Bonard  au  ministre  de  la  marine.  Elles 
exposent  l'ensemble  des  opérations  auxquelles  ont  pris 
part  nos  forces  de  terre  et  de  mer,  appuyées  par  un 
détachement  de  troupes  espagnoles  et  un  bataillon  in- 
digène. L'amiral  Bouard  dirigeait  en  personne  l'at- 
taque contre  Go-Cong,  qui,  commencée  le  25  février, 
se  terminait  le  lendemain  par  la  prise  de  cette  place, 
où  les  Annamites  avaient,  selon  leur  habitude,  entassé 
les  retranchements  et  les  fortifications.  Mais  terrifié 
par  les  dispositions  savamment  combinées  du  comman- 
dant en  chef  et  par  l'élan  de  nos  soldats,  l'ennemi,  qui 
cependant,  en  décembre,  avait  fait  preuve  d'une  sin- 
gulière audace,  n'a  tenu  pied  sur  aucun  des  points  at- 
taqués simultanément. 

»  Quelque  habitués  que  nous  soyons  à  admirer  l'in- 
trépité  de  nos  soldats  et  de  nos  marins  dans  les  con- 
trées lointaines  où  ils  triomphent  constamment,  un 
contre  ving!;,  de  la  résistance  de  leurs  ennemis,  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  d'applaudir  au  glorieux  fait 
d'armes  qui  affermit  notre  domination  sur  une  terre 
qui  nous  a  coûté  des  sacrifices  de  plus  d'une  sorte.  La 
prise  de  Go-Cong  est  une  date  de  plus  à  inscrire  sur 
les  écussons  de  la  légende  militaire  du  deuxième  em- 
pire. 

»  Il  est  une  circonstance  sur  laquelle  il  est  bon  d'insis- 
ter :  "On  a  remarqué  avec  bonheur,  »  lisons-nous  dans  le 
rapport  de  l'amiral  Bonard,  «  que  la  fidélité  et  l'ins- 
»  truction  du  bataillon  indigène  n'ont  rien  laissé  à 
»  désirer  dans  les  affaires  où  il  s'est  trouvé  engagé.  » 
Nous  avons  donc  lieu  d'espérer  que  plus  notre  occupa- 
tion se  consolidera,  plus  nous  trouverons,  dans  le  pays 
même,  d'éléments  de  nature  à  la  féconder  et  à  la  rendre 
moins  onéreuse  à  la  métropole.  Les  troupes  indigènes 
seront  bientôt  pour  nous  en  Cochinchine  ce  que  sont  en 
Algérie  les  tirailleurs  indigènes,  c'est-à-dire  des  auxi- 
liaires intrépides  et  dévoués.  Sa'igon  sera  pour  les  Fran- 
çais, dans  l'extrême  Orient,  une  place  d'armes,  un 
centre  de  ravitaillement,  où  ils  trouveront  au  besoin 
des  ressources  eu  hommes  et  eu  matériel,  pour  repousser 
les  attaques  auxquelles  notre  drapeau  et  notre  commerce 
pourront  se  trouver  en  butte  soit  à  Shaug-Ha'i,  soit  à 
Yeddo.  Notre  établissement  en  Cochinchine  aura  précédé 
l'ouverture  de  l'isthme  de  Suez,  et  préparé  à  nos  rela- 
lations  commerciales  un  avenir  que  nous  envieront 
d'autres  puissances  maritimes.  » 

AJOURNEMENT   OBLIGÉ. 

La  multiplicité  et  la  nature  des  matériaux  qui  nous 
pressent,  nous  conlraig'nent  encore  d'ajourner  la  pu- 
blication de  l'article  du  Tunes  que  nous  avions  pro- 
miss  dans  notre  dernier  numéro,  ainsi  que  les  obser- 
vations dont  nous  devons  l'accompagner.  Nous  en 
ressentons  toutefois  moins  de  regret  par  la  probabi- 
lité que,  après  la  quinzaine  qui  va  s'écouler,  l'article 
et  les  observations  aurout  peut-être  plus  gagné  qui 
perdu  dans  leur  clarté  et  leur  opportunité. 

E.  U. 
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Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez 
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BixLETiN.  —  Les  actions  de  lu  Compagnie  universelle 
du  canal  maritime  de  Suez  avaient  fermé,  le  31  mars, 
à  498  75. 

Les  transactions  .'ur  la  valeur,  ainsi  que  le  constate 
le  tableau  ci  dessus,  ont  été  très- nombreuses  depuis 
(lette  époque.  Les  quatre  premiers  jours,  les  cours 
rtaicnt  restés  à  peu  prè.s  stationnaires  entre  498  75  et 
500.  Les  excellentes  nouvelles  d'Egypte,  données  par 
notre  numéro  dernier,  n'avaient  pu  encore  suffisamment 
se  répandre  dans  le  |iublic.  Dès  le  4,  cependant,  on 
pouvait  présafi'cr  un  mouvement  ascensionnel.  Si,  au 
comptant,  les  litres  n'étaient  cotés  que  50:)  fr.  le  pair, 
ils  se  négociaient  ii  terme  à  502  .50.  Le  6,  les  actions 
ont  rapidement  monté,  sans  une  seule  rechute  ,  de 
501  25  il  510.  Le  7,  elles  ont  affermi  leur  cours  de  510. 
Le  8,  une  nouvelle  hausse  de  10  fr.  s'est  produite.  Lo  9, 
les  actions  débutaient  avec  10  fr.  de  hausse  sur  les 
cours  de  la  veille,  à  530,  et  montaient  progressivement, 
on  passant  par  tous  les  cours  intermédiaires  jusqu'à 
,552  50  et  .5.55,  pour  fermer  à  .542  50.  Le  10,  elles  débu- 
taient encore  avec  une  hausse  de  10  fr.,  à  552  50,  et 
fermaient  au  même  prix,  après  avoir  obtenu  557  50.  Le 
11,  elles  ont  fait  552  50  et  .555.  Le  13,  elles  ont  fermé  ii 
551  25,  après  avoir  débuté  à  5.57  50  et  558  75. 

Le  14,  les  actions  ont  reçu  une  secousse  qui  ne  nous 
émeut  pas,  et  qui  probablement  provient  de  quelque 


grosse  liquidatioti  ou  réalisation  de  bénéfice.  Le  pre- 
mier cours,  5.50,  est  descendu  par  degrés  successifs  à 
525  et  520;  mais,  dès  lors,  les  opérations  qui  avaient 
amené  cette  baisse  étant  sans  doute  épuisées,  la  valeur  a 
repris  son  élasticité,  remontant  en  fin  de  Bourse  k 
527  50,  530  et  .532  50,  dernier  cours.  En  résumé,  la 
quinzaine  actuelle  présente  33  fr.  75  c,  de  hausse  sur  les 
cours  de  fermeture  de  la  quinzaine  précédente. 

Sur  le  mouvement  de  ces  jours  derniers  nous  aurons 
une  remarque  îi  faire.  Il  a  été  observé  que  toutes  les 
fois  qu'un  cours  en  hausse  avait  été  coté  sur  les  aciions 
de  Suez,  il  était  toujours  revenu  pour  être  de  nouveau 
dépassé.  Nou.s  croyons  qu'un  prochain  avenir  prouvera 
encore  xme  fois  la  justesse  de  cette  observation,  et  que 
nous  reverrous  avant  longtemps  les  cours  entre  .")50  et 
.500,  taux  auxquels,  en  définitive,  ils  s'étaient  ferme- 
ment niainteniis  depuis  le  10  jusqu'au  13. 

Fleury. 


Le  Gérant  :  Ernest  Despl.\ces. 


ill'Bini^llIE  CLXTUALE    U£    NAI'ULL.UN    LUMX    t: 


8«  ANNEE. 


N"  165. 


l^'  MAI  1863. 


ON  S'ABONNE  RUE  NEUVE-OES-ldUTHURINS,  38, 

Place    Vendâme,    11, 

Ef  chez  tous  les  libraires  des  départemenls 
e(  de  l'élran'er. 


Bnreanx  :  rue  ]VeaTe-des>SIathnrlns,  38,  à  Paris. 


OMMAIRE.    —    Ajolrnesient    de     l'assemblée    gé\érale;    canai 

MARITIME    DE    SCEZ.    VoYAGB     DC     PRINCE     NAPOLÉON    Ei\     ÈcyrTE 

ET    EN    Palestine.    —    Départ     d'Egïpte   du     sultan.     —     LV. 
(  OSSnri'TIO.WEL    et    le  voyage  do  soltan.   —  Chro.mçue 

DE    l'isthme     et     lettre    d'uN    ANCIEN      MEMBRE     DU     PARLEMENT    AN- 
GLAIS. —  Intrigue    anglaise.  —  La  Comp.agnie    péninsulaire   et 

ORIENTALE    ET   S.    A.    LE    VICE-ROI   Ii'ÉgïPTE.    —    RENTRÉE    EN    CAMPA- 
GNE DU   TIMES.  —  Pression  anglaise  a  Constantinople.  —  Le-- 

DEUX    VERSIONS.     —      AVANT     ET   APRÈS.    —   DÉCEPTION.    —    DÉNOUE- 
MENT. —  Correspondance.  —  Bourse  de  Paris. 


AJOURNEMENT  DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 
Canal  niarilinic  «le  Saez, 

Les  iutérêts  de  la  Compagnie,  l'impulsion  à  don- 
ler  aux  travaux  en  cours  d'exécution  et  à  ceux  qui 
e  préparent,  motivant  la  proloug-ation  du  séjour  d  > 
I.  Ferdinand  de  Lesseps  en  Eg-ypte,  MM.  les  action- 
laires  du  canal  maritime  de  Suez  sont  prévenus  qu3 
assemblée  générale  ordinaire  et  extraordinaire  cou- 
oquée  pour  le  15  mai,  et  que  M.  de  Lesseps  doit 
irésider,  estajournee.au  15  juillet  prochain. 

Paris,  le  1'^'  mai. 

Par  ordre  du  Conseil  : 

Le  secrétaire  général  de  ta  Compagnie, 
Pabl  Merrdac. 


Nous  croyons  que  la  décision  du  Conseil  d'admi- 
nistration a  été  prise  après  la  réception  d'un  télé- 
gramme de  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  annonçant 
qu'il  ne  pourrait  être  présent  à  Paris  le  15  mai  pour 
présider  l'assemblée  générale,  et  lui  soumettre  les 
grands  résultats  'de  toute  nature  obtenus  par  lui 
dans  cette  laborieuse  campagne  d'hiver  qu'il  dirige 
depuis  six  mois  en  Egypte.  MM.  les  actionnaires, 
nous  en  sommes  convaincus,  approuveront  comme 
nous  la  résolution  du  Conseil,  et  nous  avons  lieu 
d'espérer  que  cet  ajournement  ne  fera  qu'ajouter  à 
l'ensemble  si  satisfaisant  de  la  situation  que  le  prési- 
dent fondateur  avait  déjà  h  leur  communiquer. 

Ernest  Desplaces. 

/'.  S.  —  Nous  avons  dû  retarder  de  24  heures  la  pu- 
blication de  notre  journal ,  afin  de  transmettre  à  nos 
lecteurs  la  décision  ofScielle  du  Conseil  d'administra- 
tion, qui  n'a  pu  être  prise  que  le  l'"'  mai. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


VOYAGE  DU  PRINCE  NAPOLÉON  EN  EGYPTE 

Et  CI»  Palestine. 

On  lit  dans  le  Moniteur  du  28  avril  : 
«  LL.  AA.  II.  le  prince  Napoléon  et  la  princesse 
Clotilde  ont  quitté  Paris  hier  au  soir,  à  8  heures, 
pour  Marseille,  d'où  elles  se  rendent  en  Egypte  et 
en  Palestine.  » 

Mme  la  baronne  Barbier,  dame  d'honneur  de  la 
princesse  Clotilde;  M.  Benedetti ,  ancien  ministre 
plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  de  France 
à  Turin  ;  M.  Schefer,  secrcHaire-interprète  de  l'Em- 
pereur pour  les  langues  orientales,  et  M.  le  colonel 
Fcrri-Pisani,  accompagnent  Leurs  Altesses  Impéria- 
les pour  toute  la  durée  du  voyage. 

Parties  le  26  par  train  express.  Leurs  Altesses  Im- 
périales étaient  le  27  h  midi  à  la  gare  de  Marseille 
où  elles  ont  été  reçues  par  M.  le  sénateur  préfet  des 
Bouches -du-Rhône,  et  elles  se  sont  presque  immé- 
diatement embarquées  sur  le  yacht  impérial  qui  les 
attendait. 

Un  télégramme  de  Livourne  nous  anuonce  que  les 
illustres  voyageurs  étaient  descendus  le  lendemain 
dans  cette  dernière  ville,  où  S.  M.  le  roi  d'Italie  était 
venu  au  devant  d'eux;  et  qu'ils  avaient  accompagné 
à  Pise  Victor-Emmanuel. 

Nous  croyons  que  nous  ne  tarderons  pas  à  appren- 
dre l'arrivée  du  prince  et  de  la  princesse  à  Alexan- 
drie. 

Ernest  Desplaces. 


DÉPART  D'EGYPTE  DD  SULTAN. 

Comme  nous  l'avions  indiqué  d'avance,  S.  H.  Abd- 
ul-Aziz  est  partie  d'Alexandrie,  le  17  avril,  au  milieu 
des  honneurs  qui  l'ont  accueillie  à  son  arrivée.  Voici 
en  quels  termes  une  correspondance  adressée  au 
Mnnitevr  universel  rend  compte  à  la  feuille  officielle 
du  séjour  de  ce  souverain  en  Egypte  : 

E.  D. 

i(  Alexandrie,  18  avril. 

»  Le  sultan  est  parti  hier  d'Alexandrie  pour  se  rendre 
à  Smyrne  et  aux  îles  turques. 

t  Pendant  les  quelques  jours  qu'il  vient  de  passer  en 
Egypte,  c'est  au  Caire  qu'il  a  fait  son  principal  séjour. 
Dés  le  lendemain  de  son  arrivée,  après  avoir  fait  sa 
prière  dans  la  mosquée  de  Méhèmet-Ali,  il  a  témoigné 
le  désir  de  recevoir  les  diverses  autorités  religieuses 
de  tout  rite,  qui  se  sont  en  efl'et  rendues  auprès  de  lui. 
Sa  Hautesse  a  adressé  collectivement  à  l'assemblée 
quelques  paroles  bienveillantes,  que  l'uad-Pacha  a  tra- 
duites eu  grec,  et  qui  ont  paru  produire  une  favorable 
impression. 

B  Le  samedi,  le  sultan  a  assisté  au  départ  de  la  cara- 


vane de  la  Mecque,  puis  il  a  été  reçu  par  le  vice-roi  au 
palais  de  Kar-Djezireli,  situé  sur  une  île  du  Nil,  et  n'en 
est  revenu  qu'à  la  nuit.  Après  quelques  autres  excur- 
sions aux  environs  du  Caire,  notamment  au  barrage  du 
Nil  et  aux  Pyramides,  il  est  revenu  h  Alexandrie  et  s'y 
est  embarqué  au  bruit  des  salves  d'artillerie. 

»  Le  passage  du  souverain  a  été  signalé  par  de  nom- 
breuses libéralités  ;  sa  générosité  envers  tous  les  éta- 
blissements religieux  a  été  grande.  Le  montant  des 
sommes  ainsi  données  s'élève  à  500,000  piastres,  qui  ont 
été  distribuées  avec  impartialité  entre  tous  les  cultes 
et  tous  les  établissements  hospitaliers  ou  d'éducation. 
La  mère  du  vice-roi  et  ses  trois  femmes  ont  reçu  pour 
environ  3  millions  de  francs  de  pierreries,  et  la  pre- 
mière a  eu,  en  outre,  la  décoration  en  brillants  de  l'Os- 
manée,  honneur  qu'elle  partage  seule,  comme  femme, 
avec  la  mère  du  sultan. 

»  Le  vico-roi  a  reçu  la  plaque  du  Medjidieh  en  bril- 
lants que  portail  le  sultan  en  arrivant  au  Caire,  et  ses 
flls  ont  été  faits  pachas  (généraux  de  division),  bien  que 
l'aîné  n'ait  encore  que  onze  ans.  A  cette  occasion,  le 
vice-roi  a  demandé  à  Sa  Hautesse,  comme  une  faveur, 
que  ses  fils  continuassent  à  porter  l'uniforme  de  l'école 
où  ils  sont  élevés  avec  soixante  autres  enfants,  et  ne 
revêtissent  leurs  insignes  qu'à  la  fin  de  leur  éducation 
complète.  «  Si  j'ai  été  très-reconnaissant,  aurait-il  dit, 
.  au  frère  de  Votre  Mnjesté,  lorsque  le  sultan  défunt 
.  m'a  conféré  le  titre  de  pacha,  je  ne  saurais  oublier 
»  la  joie  que  m'ont  causée  mes  premiers  galons  b.  Saiut- 
»  Cyr,  et  je  voudrais  que  mes  enfants  pussent  eu  res- 
»  sentir  une  pareille.  » 

D  Nubar-Bey,  qui,  comme  on  sait,  est  chrétien  armé- 
nien, a  été  également  créé  pacha. 

„  Le  voyage  du  sultan  en  Egypte  n'a,  du  reste,  été 
signalé  par  aucun  incident  particulier  ;  il  s'est  accom- 
pli au  milieu  de  l'ordre  le  plus  parfait.  » 


LE  CONSTITUTIONNEL  ET  LE  VOYAGE  DU  SOLTAN. 

Nous  reproduisons  un  extrait  des  excellentes  con- 
sidérations que  publiait  le  ConstiluUunnd  au  moment 
de  l'arrivée  de  Sa  Hautesse  en  Egypte  : 

,,  Il  est  très-bon  qu'Abdul-A^iz,  dont  les  inten- 
tions personnelles  sont  excellentes,  juge  par  lui- 
même  de  la  situation  des  provinces  égyptiennes  et 
du  gouvernement  du  vice-roi,  beaucoup  trop  jalousé  et 
point  assez  imité  par  l'administration  de  Constautiuo- 
ple.  Le  seul  regret  que  pourrait  susciter  le  voyage  du 
sultan,  serait  motivé  sur  les  dépenses  qu'il  occasionne. 
Mais  l'expérience  se  paie  toujours,  et  quand  les  sou- 
verains en  profitent,  ils  ne  tardent  pas  à  réaliser  des ,: 
économies  bien  supérieures  aux  frais  de  tels  voyages. 

).  Cette  démarche  a-t-elle  un  but  plus  spécial  que  c^^ 
raisons  d'ordre  général?  A  cet  égard  les  conjectuivs 
n'ont  pas  manqué,  surtout  dans  les  journaux  étnm- 
gers.  Ou  ne  veut  pas  admettre  que  les  souverains 
voyagent  pour  le  plaisir  de  voyager  ou  même  simple- 
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ment  pour  s'instruire,  lit  cela  quoiqu'ils  aient  besoin 
plus  que  personne  de  juger  les  choses  par  leurs  pro- 
pres yeux.  Aussi  que  de  suppositions  ont  été  faites 
sans  fondement  pour  la  plupart  ! 

»  Eu  première  ligne  devait  nécessairement  se  pré- 
senter la  question  du  canal  do  Suez.  Mais  comme  il  est 
un  certain  degré  de  bon  sens  qui  s'impose  toujours 
et  qu'il  n'est  pas  permis  de  méconnaître,  les  journaux, 
même  d'Angleterre,  ont  généralement  admis  que  le 
voyage  du  sultan  ne  pouvait  qu'être  favorable  à  cette 
entreprise,  dont  tous  les  éléments  sont  aujourd'hui  so- 
lidement constitués  et  dont  l'exécution  s'achève  avec 
une  rapidité  extrême. 

»  Ea  effet,  S.  M.  le  sultan  n'a  plus  rien  à  faire  avec 
le  canal  de  Suez,  si  ce  n'est  d'afSrmer  de  nouveau  la 
déclaration  de  son  gouvernement,  déjà  adressée  à  toutes 
les  cours  de  l'Europe,  et  portant  que  le  canal  de  Suez 
est  une  entreprise  utile  aux  intérêts  de  la  Turquie. 

»  Abdul-Aziz  peut  renouveler  l'expression  de  cet  avis 
ou  juger  superflue  une  seconde  constatation  de  son  bon 
vouloir;  mais  sa  démarche  seule  en  Egypte  suffirait 
pour  prouver  beaucoup  de  bienveillance,  après  ce  qui 
s'est  passé  eu  Egypte  depuis  le  retour  du  vice-roi. 

»  Deux  actes  importants  ont  signalé  l'administration 
d'Isma'i'l-Pacha  dans  ces  dernières  semaines. 

»  En  premier  lieu,  Sou  Altesse  avait  à  régulariser 
d'une  manière  définitive  les  engagements  que  sou  pré- 
décesseur avait  pris  avec  la  Compagnie  au  nom  du 
gouvernement  égyptien.  Il  s'agissait  de  déterminer  le 
mode  et  les  époques  de  paiement  de  la  souscription  du 
gouvernement  égyptien.  Le  prédécesseur  du  vice-roi 
actuel  avait  engagé  l'Egypte  dans  l'entreprise  du  ca- 
nal de  Suez  pour  une  somme  égale  au  montant  de 
l';~,000  actions;  il  avait  réglé  immédiatement  en  obli- 
gations du  Trésor  égyptien  le  premier  appel  de  100  fr. 
par  action.  Restait  à  acquitter  les  deux  autres  ver- 
sements, formant  un  total  de  300  francs  payés  par  les 
autres  actionnaires.  Mohammed-Sa'id-Pacha  est  mort 
au  moment  oii  il  s'occupait  d'adopter  une  combinaison 
financière  propre  à  la  liquidation  de  cette  dette. 

»  Mais  Ismaïl  a  repris  l'œuvre  interrompue  par  le 
décès  de  son  oncle.  Il  a  signé  une  convention  par  la- 
quelle le  Trésor  égyptien  s'oblige  à  verser  dans  les 
saisses  de  la  Compagnie  la  somme  de  1,500,000  francs 
par  mois,  jusqu'au  paiement  intégral  de  300  francs  sur 
les  111,000  actions  souscrites  au  nom  du  gouverne- 
ment égyptien. 

»  Cette  convention  atteste  les  ressources  considéra- 
bles dont  l'Egypte  dispose,  ainsi  que  la  bonne  adminis- 
tration de  ces  ressources  ;  car  c'est  faire  un  bon  usage 
les  revenus  du  pay.s  que  d'en  employer  une  partie  ii 
l'achèvement  de  travaux  publics  destinés  à  augmenter 
considérablement  les  sources  de  richesses  dont  le  pays 
profite. 

»  Elles  seront  plus  abondantes  que  jamais  lorsque 
les  navires  de  toutes  les  nations  traverseront  l'Egypte 
m  lieu  de  faire  le  tour  de  l'Afrique,  et ,  sans  parler 
même  de  cet  aveuir,  quoiqu'il  ^oit  très-prochain,  ne 
voit-ou  pas  que  dès  aujourd'hui  le  seul   canal  d'eau 


douce  qui  va  bientôt  entrer  à  Suez  transforme  non- 
seulement  le  désert  qu'il  rend  à  la  culture,  mais  va 
donner  k  l'une  des  villes  les  plus  importantes  de  l'E- 
gypte le  seul  élément  qui  lui  manquait  pour  prendre 
des  développements  considérables  et  devenir  une  cité 
de  premier  ordre?  Ce  résultat  n'est  pas  hypothétique, 
il  est  acquis  ;  il  frappe  tous  les  yeux.  Un  fleuve  d'eau 
douce  est  déjà  aux  portes  de  Suez. 

»  Ismaïl-Pacha,  qui  a  montré  dès  son  avènement  un 
dévouement  très-éclairé  pour  les  intérêts  de  l'Egypte,  a 
tellement  compris  l'importance  de  ce  résultat,  qu'il  a 
voulu  rassurer  par  la  coopération  la  plus  active.  C'est 
l'objet  de  la  deuxième  mesure  de  gouvernement  qu'il 
a  adoptée  après  sa  visite  d'investiture  à  Constantinople. 

»  Le  canal  d'eau  douce  prend  actuellement  son  ori- 
gine dans  une  ville  peu  importante,  à  Zagazig,  et  dans 
une  dérivation  du  Nil  d'une  abondance  ordinaire.  Le 
vice-roi  a  voulu  le  rattacher  à  la  grande  capitale  com- 
merciale de  l'Egypte,  au  Caire  même,  où  ses  eaux  se- 
ront puisées  dans  une  des  principales  branches  du 
grand  fleuve  :  de  telle  sorte  que  les  communications 
les  plus  faciles  seront  établies  par  cette  voie  entre  les 
provinces  centrales  de  l'Egypte  et  la  ville  de  Suez,  et 
que  l'alimentation  du  caual  sera  certaine,  même  pen- 
dant les  basses  eaux.  Pour  éviter  toutes  les  cnntesta- 
tions  d'intérêt  privé  auxquelles  aurait  pu  donner  nais- 
sance le  passage  du  canal  à  travers  les  terres  riches  et 
fécondes  qui  environnent  le  Caire,  Son  Altesse  s'est 
chargée  elle-même  de  l'exécution  du  travail.  Elle  y 
emploiera  le  nombre  d'ouvriers  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l'achever  eu  quelques  mois,  sous  la  direc- 
tion des  ingénieurs  de  la  Compagnie. 

»  Par  les  deux  conventions  que  nous  venons  d'ana- 
lyser, Ismaïl-Pacha  donne  au  canal  de  Suez  des  garan- 
ties telles  qu'aucune  entreprise  ne  pourrait  en  souhaiter 
de  plus  grandes  d'un  gouvernement. 

»  L'administration  ottomane  n'a  pas  à  intervenir 
dans  ces  arrangements,  qui  sont  du  ressort  de  l'admi- 
nistration intérieure  réservée  au  vice-roi  d'Egypte  par 
les  traités ,  mais  le  voyage  d' Abdul-Aziz  prouve  assez 
que  ces  actes,  accomplis  immédiatement  après  ses  en- 
trevues avec  Isma'il-Pacha  à  Constantinople,  rentrent 
dans  ses  propres  vues  et  n'ont  rien  qui  ne  mérite  son 
approbation. 

«  Enfin,  une  nouvelle  sanction  de  la  science  est  don- 
née à  cette  entreprise  en  Angleterre  même.  Un  ingé- 
nieur de  la  marine  anglaise,  M.  Hawkshaw,  appelé  en 
Egypte  par  le  précédent  vice-roi  pour  étudier  les 
questions  qui  se  rattachent  au  canal  de  Suez,  a  déclaré, 
dans  un  rapport  adressé  à  Son  Altesse,  qu'aucune  diffi- 
culté d'exécution  ne  s'oppose  à  l'achèvement  de  ce 
grand  travail,  et  que  l'entretien  du  canal,  une  fois 
terminé,  n'exigera  aucune  dépense  extraordinaire. 

»  Ainsi,  le  canal  de  Suez,  soutenu  par  l'opinion  pu- 
blique, par  la  sympathie  du  gouvernement  français, 
par  la  bienveillance  de  tous  les  gouvernements  des 
deux  continents,  exécuté  sous  le  patronage  de  deux 
vice-rois  d'Egypte,  avec  une  constance  et  une  fermeté 
que  personne  ne  contestera,  est  une  entreprise  qu'on 
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peut  dès  aujourd'hui  considérer  comme  achevée.  Dans 
quelques  semaines  l'ancien  canal  des  Pharaons,  le  ca- 
nal d'eau  douce,  sera  complètement  terminé,  et  quel- 
ques mois  seulement  nous  séparent  de  l'époque  où  les 
eaux  de  la  Méditerranée  se  confondront  avec  celles  de  la 
mer  Houge  par  le  canal  maritime.  La  France  a  eu  l'ini- 
tiative de  cette  grande  entreprise,  elle  en  recueillera 
l'honneur,  Le  profit  sera  pour  tous  les  peuples. 

»   BoNIFACE-DEMAnET.    » 


CHRONIQDE  DE  L'ISTHÏÏE 


su  lettre  (l'nn  ancien  membre  do  K'arleiuent 
anglais. 

Nous  avons  des  nouvelles  d'Eg-^'pte  jusqu'au  2l 
avril.  Elles  contiennent  peu  de  détails  sur  les  tra- 
vaux ;  elles  nous  confirment  seulement  et  sommaire- 
ment que  leur  marche  continue  avec  la  même  acti- 
vité et  la  même  régularité. 

Le  même  courrier  nous  a  apporté  le  rapport  an- 
nuel du  médecin  en  chef  de  la  Compagnie,  M.  Aubert- 
Roche,  sur  le  service  de  santé  pendant  l'année 
1862-63.  Ce  document  remarquable  a  trop  d'intérêt 
et  eu  même  temps  trop  d'étendue  pour  qu'il  nous  soit 
possible  de  l'insérer  dans  notre  présent  numéro: 
mais  il  sera  certainement  une  des  pièces  les  plus 
importantes  de  notre  numéro  prochain. 

Nous  ne  pouvons  aujourd'hui  que  l'annoncer  à 
nos  lecteurs. 

Pendant  que  le  Times  persiste  dans  la  négation  de 
la  possibilité  de  percer  l'isthme,  ceux  de  ses  compa- 
triotes qui  voyagent'.en  Egypte  persistent  de  leur  côté 
à  aller  s'assurer  de  !eur.=  propres  yeux  de  l'état  du  canal 
et  à  lui  donner  des  démentis  qu'il  ne  veut  pas  écouter. 
Pendant  ce  mois  encore,  un  ancien  membre  des  plus  dis- 
tingués des  assemblées  anglaises,  M.  Benjamin  d'Oli- 
veira,  visitait  nos  travaux  avec  sa  femme  et  trois  au- 
tres amis.  Arrivés  au  Serapeum,  M""' d'Oliveira,  frap- 
pée d'admiration  à  la  vue  de  l'activité  des  travail- 
leurs et  de  cette  grande  tranchée,  y  descend  elle- 
même,  saisit  une  pioche  des  mains  d'un  feliah,  s'en 
sert  pour  remplir  de  déblais  une  couffe,  et,  char- 
geant de  ce  fardeau  son  épaule  aristocratique,  s'en  va 
la  vider  sur  la  berge,  afin,  dit-elle,  d'avoir  le  droit  et 
l'honneur  de  figurer  au  nombre  des  travailleurs  du 
canal  de  Suez. 

On  juge  de  l'impression  que  ce  noble  élan  produi- 
sit et  dans  cette  foule  indigène  et  parmi  les  Euro- 
péens qui  en  étaient  les  spectateurs.  C'était,  par  les 
mains  d'une  fière  Anglaise,  une  protestation  au  nom 
de  l'Angleterre  éclairée  et  libérale. 

M.d'Oliveira,  de  son  côté,  en  rentrant  de  son  excur- 
sion, adressait  à  M.  Ferdinand  de  Lesseps  la  lettre 
suivante,  qui  nous   est  communiquée   et  que   sans 


commentaires  nous  soumettons  aux  méditations  du 
Tiincs. 

EuNEST  Desplaces. 

«  Alexandrie  d'Egypte,  ce  17  avril  1863. 

A  M,  Ferdinand  de  La-seps,  présideni -fondateur  du  canal 
marilimc  univenel  de  Suez. 

•  Monsieur, 

«  Il  y  a  peu  de  jours  que  j'arrive  ici,  ayant  visité  les 
travaux  de  7otre  grand  ouvrage. 

1'  J'ai  le  plus  grand  plaisir  à  vous  avouer  que  l'exa- 
men de  ces  travaux  si  originaux  et  si  immenses  m'a 
causé  une  vive  satisfaction. 

»  Ne  partageant  pa.=  ,  depuis  le  commencement,  les 
idées  géuéraleraent  conçues  par  mes  compatriotes,  je 
reviens  de  rron  inspection  avec  la  conviction  rassurée 
de  l'utilité  future  du  canal  pour  le  commerce  du  monde, 
et  de  l'accélération  qu'après  son  achèvement  il  offrira 
aux  communications.  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  des 
résultats  également  heureux  pour  les  actionnaires. 

»  Je  dois  vous  offrir  de  ma  part,  autant  que  de  la 
part  de  trois  amis  qui  m'ont  accompagné,  nos  remer- 
cîments  sincères  pour  l'introduction  que  vous  m'avez 
fournie  auprès  des  ingénieurs  et  employés  engagés  dans 
l'entreprise,  et  vous  assurer  que  partout  ces  messieurs 
nous  ont  accueillis  avec  les  manifestations  les  plus  ami- 
caies  et  l'hospitalité  la  plus  délicate. 

..  Peut-être  écrirai-je  une  petite  relation  sur  notre 
visite,  avec  mes  impressions:  couvaiucu  que  chaque 
voyageur  qui  donnera  le  résultat  de  ses  observations, 
aidera  à  dissiper  les  fausses  allégations  et  à  établir  les 
vrais  avantages  futurs  de  ces  grands  travaux. 

»  Acceptez,  Monsieur  de  Lesseps,  l'assurance  de  ma 
plus  parfaite  considération. 

»  Votre  très-dévoué, 

»  Be.\jami.\  d'Oliveira  (de  Londres).  » 


INTRIGUE  ANGLAISE. 


En  nous  excusant,  dans  notre  précédente  feuille,  du 
retard  que  l'abondance  des  matières  nous  imposait 
pour  la  publication  de  l'article  que  le  Times  avait 
cru  devoir  consacrer,  le  16  mars  dernier,  à  la  question 
du  canal  de  Suez,  nous  exprimions  la  pensée  que  la 
suite  des  événements  et  les  révélations  qu'elle  ap- 
porterait aideraient  à  la  clarté  de  cet  article  parfois 
énigmatique.  Ce  pressentiment  est  désormais  justifié. 
Les  insinuations  souvent  obscures  du  Tiwes  n'étaient 
que  l'avant-coureur  et  en  quelque  sorte  l'introduction 
de  ce  qu'il  savait  se  préparer  à  Constantinople  sous 
le  mystère  de  la  diplomatie  britannique.  En  eâet, 
nous  croyons  qu'aujourd'hui,  g-râce  aux  informa- 
tions que  nous  fournit  la  presse  anglaise  elle-même, 
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et  aux  diverses  phases  très- variées  et  très-coutradic- 
toires  de  son  attitude,  ce  \oile  peut  être  aisément 
pénétré  et  qu'il  est  devenu  assez  transparent.  Nous 
aurons,  pour  atteindre  notre  but,  à  recueillir  et  à 
citer  plusieurs  extraits  de  la  presse  d'outre-Manche; 
mais  ils  ont  asse^i  d'intérêt  et  sont  assez  instructifs, 
nous  pourrions  dire  assez  indiscrets,  pour  qu'ils  mé- 
ritent à  tous  les  points  de  vue  d'être  connus  et  ap- 
préciés par  le  public  français. 

Avant  tout,  nous  alloiis  essayer  d'eu  préciser  et 
d'eu  résumer  les  déductions. 

Depuis  le  voyage  de  sir  Henry  Bulwer  en  Ég-ypte 
et  sa  visite  personnelle  aux  travaux  du  canal  de 
Suez,  l'opposition  officielle  ,  quoique  souterraine,  qui 
persiste  encore  en  Angleterre  dans  quelques  régions 
contre  ce  grand  ouvrage,  aurait  senti  le  besoin  de 
lui  susciter  sous  main  et  par  la  reprise  de  ses 
intrigues  passées,  quelque  entrave  nouvelle  ;  cela  ré- 
sulte d'un  récit  du  Manchester  Guardian  ,  qu'on  lira 
plus  bas. 

L'ambassadeur  anglais  ayant  trouvé  eu  Egypte 
Wohammed-Saïd,  alors  régnant,  peu  disposé  à  prêter 
l'oreille  à  ses  insinuations  contre  la  Compagnie,  on 
aurait  jugé  qu'il  n'y  avait  plus  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  porter  h  Constantinople  ,  où  l'on  se 
croyait  plus  puissant,  le  siège  de  ces  tentatives  se- 
crètes. La  mort  du  dernier  vice-roi  survint  dans 
cette  situation,  et  l'on  pensa  qu'un  chang-ement  de 
régne  était  une  occasion  d'autant  plus  favorable  jour 
agir  avec  ardeur,  que  le  prince  appelé  à  gouverner 
l'Egypte  montrait  envers  la  Porte  la  déférence  la 
plus  respectueuse,  dont  toutefois  on  méconnaissait 
l'esprit. 

C'est  ce  plan  que  décelait  déjà  le  Times,  dans  son 
article  du  16  mars,  par  ces  deux  phrases,  alors  un 
peu  sibyllines,  mais  aujourd'hui  parfaitement  claires  : 
«  L'empereur  ottoman  est  le  souverain  de  l'Egypte, 
»  et  Ismaïl-Pacha  n'est  que  son  représentant,  quoique 
»  avec  une  dignité  héréditaire  et  un  pouvoir  presque 
»  illimité.  Le  combat  des  influences  en  Egypte  se 
)'  livre  quelquefois  à  Constantinople,  et  les  vues  du 
»  vice-roi  peuvent  recevoir  une  impulsion  de  la  po- 
«  litique  de  la  capitale,  v 

Cependant,  au  voyage  du  vice-roi  Ismaïl  à  Constan- 
tinople, contre  la  fermeté  et  la  loyauté  duquel  avaient 
échoué  les  espérances  anglaises,  succéda  le  projet 
du  voyage  du  sultan  en  Egypte.  Ici  l'attitude  de  la 
diplomatie  et  de  la  presse  anglaises  devient  extrê- 
mement complexe. 

La  diplomatie  anglaise  fait  répandre  et  laisse  croire 
au  public  qu'elle  est  très-opposée,  presque  hostile,  au 
voyage  du  sultan.  Le  correspondant  du  Times  à 
Constantinople,  à  côté  de  sir  Henry  Buhver,  accrédite 
cette  version.  Il  affirme  dans  ges  lettres  que  les  re- 


présentations de  son  ambassadeur  ont  été  repoussées 
et  dédaignées,  et,  pour  donner  plus  de  valeur  à 
son  assertion ,  il  atteste  que  le  sultan  est  poussé 
et  afli'ermi  dans  son  projet  par  l'ambassadeur  de 
France. 

Nous  croyons  pouvoir  dire  que  cette  atlirmation 
plusieurs  fois  répétée  était  d'une  inexactitude  com- 
plète. 

Le  Times  allait  plus  loin.  Dans  une  correspondance 
dont  nous  avons  donné  un  extrait  le  1""  avril,  il  com- 
battait ce  voyage  presque  avec  colère.  «  Une  sembla- 
ble idée  témoignait  d'un  manque  absolu  de  sagesse: 
elle  était  pleine  de  dangers  ;  elle  devait  contribuer  à. 
la  ruine  des  finances  de  l'empire  ;  l'absence  du  sultan 
risquait  de  provoquer  une  révolution  à  Constantino- 
])le;  le  sultan  ne  consentait  à  écouter  ni  les  conseils 
de  ses  ministres  ni  «  ceux  des  membres  du  corps  di- 
plomatique favorables  aux  intérêts  du  sultan,  »  c'est- 
à-dire  les  conseils  de  l'ambassadeur  d'Angleterre. 

Au  milieu  de  ces  petits  orages,  les  préparatifs  du 
départ  de  Sa  Hautesse  s'accomplissaient.  Sir  Henry 
Buhver  multipliait  auprès  d'elle  ses  visites  et  ses  avis. 
De  quelle  nature  étaient-ils  ?  Étaient-ils  pour,  étaient- 
ils  contre  le  départ?  La  question  serait  moins  im- 
portante si  de  sa  solution  ne  dépendait  la  révélation 
possible  d'une  duplicité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  jour  du  départ  se  lève;  le 
sultan  s'embarque  à  travers  le  cortège  dont  il  est  en- 
vironné .  on  est  tout  étonné  de  voir  le  caïque  de  pa- 
rade de  l'ambassade  britannique  fendre  la  presse,  se 
diriger  vers  le  yacht  impérial,  où  monte,  contraire- 
ment à  tous  les  usages  et  toutes  les  convenances 
diplomatiques,  sir  Henry  Bulwer,  accompagné  de 
deux  attachés.  Il  contraint,  en  quelque  sorte,  Sa 
Hautesse  à  le  recevoir  encore,  il  la  retient  avec  lui 
pendant  une  demi  heure,  et  ne  la  laisse  partir  qu'a- 
près avoir  essayé  de  la  pénétrer  jusqu'au  dernier 
moment  de  ses  inspirations;  faut-il  dire  de  ses  ins- 
tructions? 

C'est,  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  correspon- 
dant du  Times  qui  nous  apprend,  non  sans  quelque 
confusion,  cet  étrange  épisode. 

Cette  circonstance  a-t-elle  subitement  changé  les 
dispositions  d'esprit  du  correspondant?  Nous  ne  le 
savons.  Mais  dans  cette  seconde  lettre,  il  est  tout  en- 
tier à  l'enthousiasme  et  à  la  description  des  pompes 
qu'il  a  sous  les  yeux;  tous  ses  noirs  pronostics  se 
sont  dissipés.  Il  ne  parle  plus  ni  de  ruine  ni  de  ré- 
volution; seulement,  il  ajoute  que,  préalablement  au 
départ,  le  conseil  des  ministres  aurait  pris  certaines 
délibérations  peu  favorables  au  canal  de  Suez  ;  que,  eu 
conséquence,  des  «  instructions  «  auraient  été  trans- 
mises en  Egypte,  et  que  le  sultan  s'était  déterminé 
ou  résigné  à  ne  point  visiter  les  travaux  du  canal. 

Lorsque  toute  l'intiigue  était  ainsi  ourdie,  il  y  eût 
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manqué  quelque  chose  si  elle  n'eût  été  accompagnée 
d'une  tirade  contre  roppression  que  la  France  exerce 
en  Eg-ypte.  C'est  l'habitude  du  Times  d'accuser  la 
France  lorsque  l'Ang-leterre  abuse  de  son  influence 
pour  peser  sur  des  gouvernements  faibles.  La  France 
opprime  l'Eg-ypte  en  favorisant,  avec  une  modération 
et  une  loyauté  formant  un  contraste  si  parfait  avec 
les  procédés  de  la  diplomatie  anglaise,  un  projet  qui 
doit  rendre  l'Egypte  le  passage  du  commerce  du 
monde  et  être  pour  elle  une  source  d'inépuisables  ri- 
chesses. L'Angleterre  protège  ;\  la  fois  l'Egypte  et  la 
Turquie  en  s'acharnant  contre  un  travail  dont  deux 
vice-rois  successifs  ont  proclamé  l'immense  utilitt'- 
pour  leur  pays,  et  qu'après  une  discussion  de  dix- 
sept  séances,  le  divan  a  déclaré  être  également  avan- 
ageux  aux  intérêts  de  l'empire  et  à  ceux  de  toutes 
es  nations. 

Un  grand  danger  on  effd  menaçait  l'indopendauce 
du  sultan.  D'après  le  Times,  il  était  question  du  voyage 
du  prince  Napoléon  en  Egypte.  Il  allait  se  rencontrer 
avec  Abdul-Aziz,  et  c'est  sous  le  prétexte  de  pré- 
munir le  sultan  contre  les  périls  d'une  semblable 
rencontre  que  le  Times  cherche  à  couvrir  toute  la 
trame  de  cette  petite  conspiration. 

L'expédient  n'est  pas  heureux  ;  car  le  prince  Napo- 
léon vient  de  quitter  Paris,  seulement  plusieurs  jours 
après  le  retour  du  sultan. 

Cependant,  sir  Henry  Bulwer,  après  tant  de  démar- 
ches, après  tant  de  sollicitations  et  de  précautions, 
n'était  pas  encore  rassuré,  tant  il  avait  la  conscience 
que,  dans  cette  occasion,  le  gouvernement  ottoman 
n'obéissait  pas  h  une  influence  étrangère.  Le  télé- 
graphe nous  a  donc  appris  que,  indépendamment  de 
tous  les  agents  que  l'Angleterre  possède  en  Eg^'pte, 
ce  diplomate  avait  cru  devoir  expédier  à  Alexandrie, 
pendant  le  séjour  du  sultan,  un  de  ses  agents  confi- 
dentiels, et  nous  pouvons  le  nommer,  M.  Stevens,  son 
secrétaire  particulier.  Rien  n'a  donc  été  épargné  pour 
mener  les  choses  h  bonne  fin,  ni  la  vigilance,  ni  la 
surveillance. 

Malheureusement,  le  sultan  est  resté  jusqu'au  bout 
simplement  l'hùte  du  vice-roi.  Il  s'est  montré  scru- 
puleux observateur  des  traités  qui  rattachent  l'E- 
gypte h  son  empire.  11  a  resserré  les  liens  d'estime 
et  de  confiance  qui  s'étaient  déjà  noués  h  Constanti- 
nople  entre  le  vassal  et  le  suzerain,  et  c'étaient  là  au- 
tant d'échecs  pour  les  arrière-pensées  de  la  diplo- 
matie anglaise. 

Quant  au  canal  de  Suez,  Fintrigue  avait  été  dé- 
jouée d'avance.  Pendant  que  sir  Henry  Bulwer  s'agi- 
tait à  Constanlinople,  le  vice-roi  avait  conclu  le 
règlement  définitif  des  obligations  que  son  gouverne- 
ment avait  contractées  envers  la  Compagnie;  il  avait 
pris  à  sa  charge  l'exéculion  du  canal  d'eau  douce  du 


Caire  îi  l'Ouady,  et,  pendant  le  séjour  du  sultan, 
comme  avant  et  après  son  voyage,  les  contingents 
indigènes  n'ont  pas  manqué  un  seul  jour  à  leur 
œuvre  dans  le  désert. 

Sa  Hautesse  est  partie  laissant  l'Egypte  à  sa  bonne 
administration  et  le  canal  de  Suez  à  ses  progrès. 
Pourtant,  le  Times  n'a  pas  voulu  se  refuser  à  une 
contradiction  de  plus.  Autant  il  s'était  évertué  à 
blâmer  le  voyage  avant  qu'il  eût  lieu,  autant  il  le 
vante  après  son  accomplissement  ;  autant  il  le  trou- 
vait désastreux  à  la  fin  de  mars,  autant  il  le  trouve 
excellent  et  satisfaisant  à  la  fin  d'avril.  Nous  citons 
plus  loin  son  curieux  article  à  ce  sujet,  ainsi  qu'un 
extrait  du  Manchester  Guardian  écrit  dans  le  même 
sens. 

Mais,  après  cette  lecture,  chacun  ne  se  deman- 
dera-t-il  pas,  comme  nous  :  A  laquelle  de  ces  deux 
époques  le  Times  voulait-il  surprendre  la  crédulité 
du  public?  Etait-ce  quand  il  prétendait  que  la  diplo- 
matie anglaise  était  si  mécontente  de  ce  voyage? 
Est-ce  quand  il  y  applaudit?  Nos  lecteurs  peut-être 
pourront  se  former  une  opinion  sur  ce  point  après  le 
simple  exposé  que  nous  venons  de  leur  soumettre 

Il  nous  reste  maintenant  à  faire  suivre  ces  considé  ■ 
rations  des  documents  que  nous  avons  promis. 
Ernest  Desplaces. 


lA  COMPAGNIE  PÉNINSULAIRE  ET  ORIENTALE 

et  s.  A.  le  Tipc-rol  d'Egypte, 

La  communication  suivante  a  été  adressée  au 
Titnes  par  le  directeur  de  la  Compagnie  péninsu- 
laire et  orientale  de  Londres,  avec  prière  de  la  pu- 
blier : 

«  Au  bureau  des  directeurs  de  la   Compagnie  péninsulaire  et 
orientale  de  navigation  à  vapeur  à  Londres. 

i>  Le  Caire,  le  20  février  18G3. 
Messieurs, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  votre  députa- 
tiou,  composée  de  moi  et  de  MM.  AUau  et  Oldiug,  est 
arrivée  à  Alexandrie  le  II  de  ce  mois. 

»  Immédiatement,  nous  avons  invité  M.  Béthune,  sur- 
intendant de  notre  Compagnie,  à  communiquer  au 
gouvernement  do  S.  A.  le  vice-roi  l'objet  de  notre  vi- 
site, et  de  s'assurer  du  bon  plaisir  de  Son  Altesse 
relativement  à  notre  réception. 

I)  La  réponse  reçue  du  Caire  a  été  qu'aussitôt  notre 
arrivée  dans  cette  dernière  ville,  un  jour  serait  fixé 
|ioiu'  cette  audience,  et  on  nous  invitait  en  môme  temps 
à  faire  savoir  si  nous  désirions  une  réception  privée  ou 
officielle.  Nous  répliquâmes  en  expliquant  la  nature  de 
notre  visite,  laissant  à  Son  Altesse  de  décider  si  elle 
nous  recevrait  à  son  palais  ou  à  la  citadelle. 

Il  Avant  de  quitter  Alexandrie,   nous  allâmes  offrir 
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nos  respects  à  M.  Colquhoun,  consul  de  Sa  Majesté, 
eu  le  priant  de  nous  présenter.  Mais  il  nous  informa 
que,  quoique  rien  ne  •  pût  lui  faire  un  plus  grand 
plaisir,  un  engagement  pris  à  Alexandrie,  et  qu'il  no 
pouvait  ajourner,  l'empêcherait  de  nous  accompagner. 
Il  se  chargea  néanmoins  d'annoncer  notre  arrivée  et 
l'objet  de  notre  visite  à  Son  Altesse,  en  nous  recom- 
mandant, comme  très-propre  à  faire  notre  présentation, 
M.  Béthune,  qu'il  avait  déjà  présenté  lui-même.  En  con- 
séquence, nous  partîmes  pour  le  Caire  le  12  de  ce  mois. 
Sou  Altesse  nous  avait  fait  l'honneur  d'envoyer,  pour 
nous  transporter,  un  des  wagons  attachés  ù  son  ser- 
vice. 

t  A  notre  entrée  au  Caire,  nous  fûmes  informés  que 
Son  Altesse  avait  décidé,  sans  doute  comme  marque 
d'honneur  iiour  notre  corporation,  de  nous  accorder  une 
réception  publique  à  la  citadelle,  et  que  le  jour  qu'elle 
avait  choisi  était  le  samedi  14.  Ce  jour,  à  1  heure,  nous 
étions  présents  au  lieu  désigné,  et  nous  fûmes  reçus 
par  Son  Altesse  de  la  manière  la  plus  gracieuse,  je 
pourrais  presque  dire  la  plus  cordiale. 

»  Après  les  salutations  d'usage,  je  lui  lus  votre 
adresse  en  anglais,  et  je  la  remis  ensuite  h  Nubar-Bey, 
sou  interprète,  qui  la  répéta  en  turc.  Il  sembla  l'écou- 
ter avec  le  plus  grand  intérêt,  et  il  y  répondit  comme 
suit  de  la  façon  la  plus  aimable: 

«  Je  suis  très-sensible  à  la  courtoisie  qui  a  ins- 
1)  pire  au  bureau  des  Directeurs  d'envoyer  auprès  de 
t  moi  une  députation  pour  me  préseuter  J'adresse 
»  de  congratulation  que  je  viens  d'entendre.  J'ap- 
»  précie  d'autant  plus  cette  démarche  que  je  sais  par- 
»  faitement  que  votre  Compagnie  a  pris  l'initiative 
»  de  faire  de  l'Egypte  la  grande  route  pour  les  voya- 
»  geurs  et  le  transit  des  marchandises  vers  l'Orient,  et 
»  que  c'est  à  elle,  dans  une  grande  mesure,  que  mon 
»  pays  doit  ses  grandes  relations  commerciales  avec 
»  l'Europe  et  l'Asie.  Ces  relations,  créées  et  étendues 
»  par  la  Compagnie  pénin.sulaire  et  orientale,  ont  lar- 
»  gemeut  contribué  au  développement  des  ressources 
»  du  pays  que  je  suis  appelé  à  gouverner,  et  à  la  pros- 
»  périté  duquel  je  suis  résolu  de  dévouer  tous  mes  ef- 
»  forts  et  toute  mon  énergie.  Eu  étendant  sur  la  Com- 
»  pagnie  mon  appui  et  ma  protection,  je  sens  que  je 
n  servirai  bien  les  iutérèts  de  l'Egypte,  et  vous  pouvez 
»  compter  sur  l'assurance  que  le  gouvernement  que  je 
»  dirige  se  fera  un  devoir  de  lui  accorder  toutes  faci- 
»  lités,  et  particulièrement  celles  qui  dépendront  de 
»  moi  personnellement.  Le  chemin  de  fer  n'est  pas  en- 
»  core  dans  l'état  de  perfection  que  je  désirerais,  mais 
»  la  députation  sera  sans  doute  d'accord  avec  moi  en 
»  attribuant  cet  état  de  choses  à  la  nouveauté  de  l'en- 
t  treprise.  Elle  comprendra  que  les  commencements 
»  de  semblables  opérations  ne  peuvent  guère  donner  de 
»  satisfaction  complète  dans  leurs  détails  pratiques.  Je 
»  suis,  toutefois,  déterminé  à  porter  mon  attention  sur 
»  cette  importante  entreprise,  et  i  faire  tout  ce  qui  sera 
»  en  mon  pouvoir  pour  favoriser  la  commodité  et  la 
»  rapidité  du  transit.  En  finissant,  je  suis  bien  aise  de 
»  redire  que  la  Compagnie  peut  toujours  compter  sur 
»  mon  appui,  et  je  prie  MM.  les  membres  de  la  députa- 


0  tion  de  transmettre  mes  meilleurs  remercîments  au 
»  bureau  des  Directeurs  pour  ce  témoignage  de  leur  at- 
»  tention.  » 

«  Les  paroles  ci-dessus  sont,  autant  que  je  puis  me  le 
rappel-er,  les  termes  exacts  dans  lesquels  s'est  exprimée 
Son  Altesse,  et  je  n'ai  qu'à  ajouter,  quant  au  ton  dont  elle 
les  a  prononcées,  qu'il  exprimait  encore  plus  éloquem- 
ment  que  les  paroles  les  bons  sentiments  dont  elle  est 
animée  envers  la  Compagnie. 

»  Je  suis,  etc.. 

Signé:  P.  D.  Hadow,  vise-président. 


RENTRÉE  EN  CAMPAGNE  DD  TIMES. 

Prenant  son  texte  dans  la  relation  ci-dessus  et  dans 
la  lettre  de  son  correspondant  d'Alexandrie  sur  les 
travaux  du  canal  de  Suez,  reproduite  dans  notre  nu- 
méro du  1"  avril,  le  Times,  du  17  mar.s,  publiait 
l'article  suivant  : 

E.  D. 

«  C'est  peut-être  une  étrange  destinée  pour  une  des 
régions  les  plus  renommées  du  globe  que  de  se  voir  à 
la  longue  transformée  en  un  grand  chemin  servant 
aiix  communications  d'un  pays  à  un  autre.  Tel  est  ce- 
pendant le  sort  de  l'Egypte.  La  terre  des  Pharaons  et 
des  Ptolémées,  le  siège  de  la  science  antique  et  de  la 
civilisation  des  temps  passés  ,  le  lieu  le  plus  fertile  et 
le  plus  merveilleux  sur  la  face  du  globe  est  aujourd'hui 
regardé  simplement  comme  une  route  entre  les  eaux 
de  l'Occident  et  celles  de  l'Orient  (1).  Ce  destin  toutefois 
n'est  pas  très-malheureux.  11  est  douteux  qu'aucune 
autre  circonstance  ffit  propre  à  favoriser  l'opulence  et  la 
prospérité  nationales  plus  qu'une  position  semblable. 
La  plupart  des  grandes  cités  de  l'antiquité  ont  dû  leur 
importance  à  des  conditions  de  cette  espèce.  C'est  ce 
qui  a  donné  à  Venise  sa  grandeur  et  a  poussé  vers 
l'isthme  de  Darieu  tant  de  capitaux  écossais.  Mais  le 


(1)  Nous  n'acceptons  pas  le  moins  du  monde  cette  diifinition  tits- 
rétrécie  de  l'importance  do  l'Egypte.  L'Égyptc,>ans  doute,  grâce  à  sa 
situation  géographique,  est  la  route  tracée  par  la  main  delà  nature 
aux  relations  du  commerce  entre  l'Oiieut  et  l'Occident, mais  elle  a 
aussi  d'autres  titres  à  l'attention  et  à  la  sollicitude  du  monde. 
Placée  sur  les  confins  de  TAsie  et  de  l'Afrique,  c'est-à-dire  au  point 
de  jonction  des  deux  plus  vastes  parties  du  monde,  elle  est  par  cela 
seul  une  grande  position  à  lafois  commerciale,  politique  et  militaire. 
Par  l'abondance  et  la  riche  variété  des  produits  de  son  sol,  elle  offre 
;"i  l'activité  du  commerce  européen  des  ressources  presque  inépui- 
sables. Elle  a  montré  dans  les  temps  anciens  tout  ce  qu'elle  pouvait 
Ctre  et  tout  ce  qu'elle  peut  devenir.  Pourquoi  donc  le  Times,  qui 
n'a  pas  l'habitude  d'écrire  pour  se  livrer  ;\  do  vid;'S  amplifications, 
essaie-t-il  de  réduire  le  rôle  de  l'Egypte  à  celui  d'un  simple  chemin 
de  transit  vers  les  provinces  britanniques  do  l'Inde?  Serait-ce  par 
hasard  dans  rarrière-ponsée  de  se  préparer  un  argument  en  Europe 
pour  le  cas  plus  ou  moins  désiré,  sinon  plus  ou  moins  possible,  où 
sou  gouvernement  s'emparerait  de  ce  pays  tant  convo.té,  et  qu'il  es- 
pérerait pouvoir  nous  dire  ensuite  :  Aprts  tout,  ce  n'est  pas  un  agran- 
dissement que  l'Angleterre  a  recherché,  c'est  tout  simplement  uao 
route  plus  commode  qu'elle  est  bien  aise  de  garder  !  h.  D. 
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L'ISTFTME  DE  SUEZ, 


cas  de  l'Egypte  diffère  matériellemeut  des  exemples  des 
histoires  antt^rieures.  Lorsqu'une  cité  tirait  sa  mag-uifl- 
cence  de  sa  situation,  c'était  parce  que  ses  citoyens  re- 
cevaient les  produits  du  commerce  d'un  côté  et  les 
répandaient  de  l'autre ,  retenant  dans  leurs  mains  le 
profit  sur  la  marchandise  et  sur  l'échange.  L'Egypte 
n'est  pas  tout  à  fait  aussi  heureuse.  Il  n'existe  ni  à 
Alexandrie  ni  à  Suez  aucun  dépôt  de  ce  caractère.  Le 
Caire  n'est  pas  un  grand  marché  commercial.  Les  villes 
d'Kgyptesout  simplement  des  statious,  et  le  seul  ohjet 
du  monde  est  de  les  traverser  aussi  rapidement  et  avec 
aussi  peu  d'interruption  que  possible.  Cependant  de  cela 
«eul  ce  pays  retire  d'immpn.^ses  bénéfices.  Le  courant 
du  trafic  entre  l'Europe  et  l'Orient  est  aussi  fécondant 
que  le  courant  du  Nil,  et  ce  que  le  fleuve  fait  pour  l'E- 
gypte en  un  sens,  la  grande  route  dont  nous  parlons  le 
fait  en  un  autre  (1). 

B  Le  nouveau  vice-roi  a  franchement  et  ouvertement 
reconnu  ce  fait.  Il  a  reçu  une  députation  de  la  grande 
Compagnie  de  uavigatiou,  faisant  le  service  entre  l'An- 
gleterre et  l'Inde,  et  il  a  proclamé  les  obligations  que 
lui-même  et  ses  sujets  avaient  à  une  entreprise  aussi 
heureuse.  La  Compagnie,  a-t-il  dit,  a  été  la  première  h 
faire  de  l'Egypte  une  grande  voie  de  communication  et 
à  établir  ainsi  ses  relations  avec  l'Orient  d'un  côté  et 
avec  rOccideut  de  l'autre.  En  retour,  il  lui  a  cordiale- 
ment promis  son  patronage  et  son  appui  (2).  Il  ne  re- 
grettait qu'une  seule  chose,  c'est  que  la  communication 
n'ait  pas  été  rendue  parfaite  par  iin  chemin  de  fer  plus 
satisfaisant.  Alors,  quand  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises pourront  être  transportés  d'une  de  ses  extré- 
mités à  l'autre  sans  la  perte  d'une  heure,  l'Egypte  sera 
véritablement  prospère  (3i. 

(0  Évidemment,  pour  compléter  ce  bienfait,  deux  routes  vau- 
draient mieux  qu'une,  surtout  quand  la  première,  par  sa  nature, 
est  interdite  à  la  navigation  niariiime,  et  que  la  seconde  lui  est 
exclusivement  distini5e.  11  n'est  pas,  comme  on  le  verra,  un  seul 
des  argumenta  du  Times  qui  ne  se  retourne  contre  lui  même.    E.  D. 

(2)  Le  Times  ne  cesse  de  déclamer  contre  l'influence  prédomi- 
nante des  Français  en  Egypte,  et  c'est  sous  ce  prétexte  qu'il  couvre 
les  intrigues  récentes  de  l'ambassade  anglaise  à  Constantinople. 
Tantôt  il  accuse  la  partialité  du  vice-roi  pour  la  France,  et  tantôt 
sa  faiblesse  à  résister  à  la  prétendue  pression  de  nos  agents.  Com- 
ment peut-il  concilier  ces  assertions  avec  son  propre  récit?  Si,  comme 
il  le  dit,  l'influence  de  lu  France  est  toute-puissante  en  Egypte,  la 
France  est  donc  bien  généreuse,  i)uisqu'elle  permet  au  gouvernement 
égyptien  de  promettre  publiquement  sa  protection  et  tout  son  appui 
à  une  compagnie  anglaise,  tandis  que  lord  Palmerston  ne  cesse  de 
combattre  les  bonnes  dispositions  de  ce  gouvernement  pour  la 
Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez  ;  ou  bien  cette  soi-di?ant 
soumission  du  vice-roi  à  la  France  n'est  qu'une  de  ces  fictions  si 
ordinaires  au  Times  lorsqu'il  s'agit  de  couvrir  ses  propres  injustices. 
La  vérité  est  que,  dans  cette  circonstance  comme  dans  toutes  les 
autres,  le  vice-roi,  insiiiré  par  les  seuls  intérêts  do  son  pays,  favo- 
rise et  encourage  toutes  les  entreprises,  soit  anglaises,  soit  françaises, 
qui  lui  sont  avantageuses,  et  c'est  ce  que  prouvent  également  l'in- 
•iép6t.^u'il  a  témoigiîé  i   la  Compagnie  péninsulaire  et   celui  qu'il 


percement  de  l'isthme. 


F.  D. 


(3|  P'Wle  chemin  de  fer,  le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chand ises|sera  toujours  soumis  à  des  retards  nécessaires,  puisqu'il 
tlopne  ffi^émcnt  lieu  ;\  deux  transbordements  de  Suez  il  .Mcxainlrie, 


•>  Eu  même  temps,  les  Français  dépensent  leur  éner- 
gie, et  phis  que  leitr  énergie,  dans  ime  entreprise  à  eux, 
toujours  sous  la  forme  d'une  route  ou  d'une  grande 
voie  de  communication.  Leur  procédé  est  une  rente 
d'eau.  Ils  espèrent  joindre  la  mer  Rouge  à  la  Méditer- 
ranée, et  ceux  qui  sont  curieux  de  suivre  les  progrès 
de  cet  ouvrage  auront  trouvé  les  détails  les  plus  ré- 
cents, relativement  à  l'entreprise,  dans  la  lettre  de 
notre  correspondant,  que  nous  avons  publiée  hier. 
'20,000  travailleurs  sont  maintenant  employés  à  creu- 
ser des  tranchées  dans  le  sable  et  la  vase  et  à  lutter 
contre  les  obstacles  sans  nombre  de  la  nature.  L'Egypte 
est  la  terre  de  pareils  ouvrages.  Dans  aucun  autre 
pays  le  travail  n'a  jamais  été  dépensé  au  moyen  d'une 
organisation  aussi  extraordinaire,  et  nous  pouvons 
ajouter  aussi  peu  utilement.  Les  pyramides  elles-mêmes 
ne  sont  que  les  monuments  éternels  d'une  industrie  mal 
conçue,  et  sous  les  sables  de  ces  mémorables  déserts 
gisent  probablement  presque  autant  de  restes  du 
même  caractère  que  ceux  qui  sont  visibles  à  la  surface. 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  prédire  le  sort  de  l'entre- 
prise française.  Les  ingénieurs  modernes  nous  appren- 
nent qu'aujourd'hui  les  ouvrages  de  cette  espèce  peu- 
vent se  résoudre  en  question  d'argent.  L'argent  lui- 
même,  toutefois,  ne  coulera  pas  toujours  à  commande- 
ment, et ,  eu  réalité,  la  timidité  du  capital  est  aussi 
notoire  que  sa  puissance.  Notre  correspondant  a  été 
frappé  de  la  persévérance  et  de  l'énergie  des  ingénieurs 
français;  mais  il  ne  peut  se  hasarder  à  se  prononcer  sur 
les  perspectives  ou  seulement  sur  la  praticabilité  de 
l'entreprise  (4). 

»  La  grande  question,  maintenant,  est  "celle  des  dis- 
positions du  nouveau  vice-roi  sur  l'affaire.  Il  a  parlé 
très-nettement  aux  représentants  du  service  des  pa- 
quebots anglais  et  les  a  assurés  de  sou  approbation  et 
de  son  appui.  Il  n'a  pas  encore  parlé  aux  représentants 
dti  canal  de  Suez ,  et  il  existe  quelque  incertitude  quant 
à  ses  intentions.  Son  prédécesseur  au  trône  vice-royal 
était  engagé  de  plus  d'une  façon  h  l'exécution  du  pro- 
jet, et  il  peut  ou  adopter  ou  rejeter  ces  engagements 
Ainsi,  il  existe  en  ce  moment  une  lutte  ou  une  attente 

et  réciproquement;  tandis  que,  par  le  canal  maritime,  le  trajet  est 
continu,  et,  suivant  les  vœu.x  du  Ti)nes,  pas  une  heure,  si  on  le  veut, 
ne  sera  perdue.  E.  D. 

(i)  Le  rimes  est  au  nombre  des  infirmes  du  Psalmiste,  qui  ont  des 
yeux  pour  ne  point  voir  et  des  oreilles  pour  ne  point  entendre.  Nous 
admirons,  à  coup  sur,  l'intrépidité  avec  laquelle  il  se  livre  à  la  risée 
du  monde  entier  et  compromet  toute  son  autorité  morale  en  jouaut 
l'incrédulité  sur  la  possibilité  de  l'exécution  du  canal  malgré  tout 
ce  qu'en  ont  dit  tous  les  voyageurs  qui  sont  allés  voir  les  travaux  et 
en  outre  ce  que  lui  en  ont  écrit  ses  propres  compatriotes,  si  le 
reste  du  genre  humain  ne  pèse  pas  dans  sa  balance.  luconiestable- 
ment  le  Times  ne  sera  pas  plus  ébranlé  ni  par  la  lettre  que  nous 
reproduisons  plus  haut,  écrite  par  M.  d'Oliveira,  ancien  membre 
du  Parlement,  à  M.  Ferdinand  de  Lesseps  après  sa  visite  de  l'isthme, 
ni  par  le  rapport  de  .M.  Hawkshaw,  l'éminent  ingénieur  anglais, 
dont  son  correspondant  d'Alexandrie  attendait  l'opinion  avec  impa- 
tience, et  dont  nous  avons  cité,  dans  notre  avant-deiuier  numéro,  les 
conclusions  si  décisives. 

Le  Times,  dans  cette  question,  a-t-il  résoludese  coniianmer  à  per- 
pétuité i  cette  négation  célèbre  :  Eliamsi  omnes,  ego  non  !     E.  Dt 


JOURNAL  DE  L'UNION  DES  DEUX  MERP. 


137 


eu  Egypte,  et  od  s'y  livre  à  des  'conjectures  spécula- 
tives sur  l'influence  de  tel  ou  tel  parti.  Nous  nous  bor- 
nons à  espérer  qu'Isrua'il-Pacha  fera  ce  qu'il  croira  le  plus 
avantageux  pour  son  pays.  Il  est  certainement  dans  son 
intérêt  d'encourager  le  trafic  existant,  et  c'est  ce  qu'il 
a  fait.  Il  n'est  pas  moins  intéressé  à  seconder  tous  les 
projets  capables  de  bien  servir  l'Ég-yte,  et  c'est,  nous 
n'en  doutons  pas,  ce  qu'il  fera  (1). 

>'  L'Egypte  a  toute  possibilité  de  devenir  un  granû 
pays  cotonnier.  Il  peut  presque  produire  toutes  choses. 
On  ne  peut  pas  donner  de  meilleures  preuves  de  son 
incroyable  fertilité  que  celles  que  nous  fournit  une  re- 
marque accidentelle  de  la  lettre  de  notre  correspon- 
dant. Le  sol  producteur  de  ril-rypte  est  borné  à  une 
étroite  bande  de  terre  sur  chaque  rive  du  Nil,  ressem- 
blant à  une  simple  frange  de  verdure.  Pourtant  il  af- 
firme nettement  que  le  pays  n'a  nullement  besoin 
d'une  augmentation  de  terres  arables  ou  productives, 
et  que  chercher  à  en  conquérir  dans  les  sables  du  dé- 
sert comme  d'autres  nations  essaient  de  le  faire  sur 
les  flots  de  la  mer  ne  serait  pas  eu  Egypte  autre  chose 
qu'un  travail  de  pure  surérogation  (2). 

»  le  nouveau  vice-roi  vient  de  retourner  de  Constan- 
tinople  à  son  gouvernement,  et  sa  visite  à  cette  capi- 
tale, si  elle  n'est  empreinte  d'aucune  spéciale  impor- 
tance politique,  est  au  moins  l'expression  d'un  ancien 
phénomène  politique.  II  n'y  a  pas  seulement  une 
Turquie  d'Europe  et  une  Turquie  d'Asie,  comme  nos 
cartes  nous  le  disent,  il  y  a  aussi  une  Turquie  d'Afrique. 
«  Le  malade  »  qui  était  soutenu  l'autre  jour  par  les  ar- 
mes de  l'Occident,  règne  encore  dans  trois  parties  du 
globe,  et  réclame  comme  lui  appartenant  la  moitié  du 
grand  bassin  de  la  Méditerranée.  Il  n'existe  pas  vérita- 
blement un  autre  débris  aussi  considérable  d'un  vieil 
empire  dans  le  monde  ;  son  territoire  comprend  les 
terres   les  plus  renommées  de   l'histoire.   L'empereur 


(1;  Sur  ses  touchantes  sollicitudes,  le  Times  doit  être  aujourd'hui 
édifié  complélemeut.  Si  nous  applaudissons  de  tout  notre  cœur  aux 
paroles  d'encouragement  et  de  sympathie  que  S.  A.  Ismail  a  adressées 
à  la  députatiou  de  la  Compagnie  péninsulaire,  pourquoi  le  Times  se 
montrerait-il  moins  accommodant  pour  les  actes  par  lesquels  ce  prince 
a  manifesté  sa  loyauté  et  sa  participation  directe  h  l'entreprise  de 
la  Compagnie  universelle  ?  Après  l'arrangement  par  lequel  Son  Altesse 
a  rempli  les  obligations  prises  envers  la  Compagnie  par  son  prédéces- 
seur, api  es  le  traité  par  lequel  elle  se  charge  de  construire  le  canal 
d'eau  douce  du  Caire  à  l'Ouady,  aorès  l'envoi  successif  et  non 
interrompu  des  ouvriers  indigènes  sur  les  travaux  de  l'isthme,  les 
intentions  du  vice-roi  sont-elles  encore  obscures  aux  yeux  du 
Timesl  F..  D. 

(2:  L'Egypte  peut  donc  être,  comme  nous  le  disions  plus  haut, 
encore  autre  chose  qu'une  grande  roate  servant  aux  communications 
de  l'Angleterre.  Comme  pays  producteur,  elle  peut  aussi  contribuer 
à  arracher  à  leur  eûroyable  détresse  les  ouvriers  du  Lancashire,  et 
ce  service  a  certainement  sa  valeur.  Cela  étant ,  nous  ne  pouvons 
comprendre  que  le  Times  puisse  regarder  comme  une  œuvre  com- 
plètement inutile  la  restitution  à  la  culture  et  à  la  fécondité  de  cette 
vaste  superficie  de  désert  traversée  par  l'isthme,  et  qu'il  aime  tout 
autant  la  voir  recouverte  par  des  sables  que  par  des  moissons.  Ce 
sont  là  de  ces  propositions  qu'il  .suffit  de  citer  pour  qu'clbs  soient 
jugées.  E.  D. 


ottoman  est  le  souvertiiu  de  ri'',gypte,  et  Ismaïl -Pacha 
n'est  que  sou  représentant,  quoique  avec  une  dignité 
héréditaire  et  un  pouvoir  presque  illimité.  Le  combat 
des  influences  en  Egypte  se  livre  quelquefois  à  Con- 
stantinople,  et  les  vues  du  vice-roi  peuvent  recevoir 
une  impulsion  de  la  politique  de  la  capitale  (3'i. 

»  IJn  Anglais  ordinaire  serait  embarrassé  de  com- 
prendre sur  quoi  ce  comhat  peut  porter.  En  ce  moment 
l'Egypte,  malgré  sa  puissance  de  production,  ses  facul- 
tés et  ses  ressources  de  toute  espèce,  n'est  pourtant 
regardée  que  sous  un  seul  point  de  vue,  c'est-à-dire 
comme  grande  route  vers  l'Orient.  Est-il  de  Pintérêt  de 
qui  que  ce  soit  que  cette  route  soit  fermée?  Il  est  in- 
contestablement de  notre  intérêt  qu'elle  soit  ouverte, 
nous  n'avons  dans  la  quesfioîi  rien  de  plus  à  réclamer 
ni  à  défendre.  L'Inde  nous  appartient;  ce  grand  empire 
est  une  dépendance  de  la  couronne  britannique,  une 
partie  du  domaine  de  notre  souveraine  ;  nous  l'avons 
conquise,  nous  l'avons  gardée  et  nous  la  tenons  sous 
nos  lois.  Personne  ne  peut  contester  ces  faits  ;  donc  en 
tant  que  ce  pays  nous  appartient  actuellement  et  en 
tant  que  la  route  qui  y  conduit  traverse  l'Égj^pte,  nous 
sommes  certainement  autorisés  à  avoir  un  intérêt  en 
Egypte,  spécialement  en  sa  capacité  de  grande  route  ; 
nous  devons  désirer  de  voir  cette  grande  route  toujours 
maintenue  dans  les  meilleures  conditions  et  améliorée 
par  tout  expédient  de  nature  à  faciliter  le  trafic.  Nous 
aurions  très-naturellement  des  objections  à  opposer  si 
elle  était  entravée  ou  endommagée,  mais  nos  vues  ne 
s'étendent  pas  au-delà  de  ces  objets.  Elles  ont  le 
bonheur  d'être  identiques,  comme  le  pacha  l'avouait, 
avec  les  vues  du  gouvernement  égyptien,  souhaitant 
que  la  route  à  travers  son  pays  continue  à  attirer  le 
trafic  dans  ses  ports  (4). 


(3)  Si  nous  nous  en  rapportions  à  notre  impression,  nous  dirions 
que  l'article  tout  entier,  avec  ses  digressions  et  ses  réticences,  a  été 
écrit  pour  y  envelopper  ce  paragraphe.  Ismail  avait  quitté  Oonstan- 
tinople.  L'inirigue  anglaise  avait  échoué  dans  tous  sesefl'orts  pour  le 
raUier  à  ses  vues  sur  le  canal  de  Suez.  Désespéraut  du  nouveau  gou- 
vernement égyptien,  il  n'y  avait  plus  qu'à  se  rabattre  sur  la  Porte  ; 
et,  comme  nous  l'avons  indiqué,  ce  paragraphe  n'était  pas  autre 
chose  que  la  première  et  couverte  introduction  du  plan  que  l'on  allait 
suivre  sur  les  bords  du  Bosphore.  A  cela,  le  Times  devait  trouver 
deux  avantages  :  d'abord  nuire  au  canal  de  Suez,  et  ensuite  semer 
des  germes  d'irritation  et  de  défiance  entre  l'Egypte  et  la  Turquie , 
germes  dont  on  saurait  tirer  parti  :  DiiiJc  ut  imperes.        K.  D. 

(i)  Qui  parle  de  fermer  oa  d'entraver  à  l'Angleterre  la  route 
égyptienne,  et  quel  est  le  sens  de  ces  réserves  du  Times  ?  Il  Km 
connaît  lui-même  que  le  gouvernement  égyptien  a  des  pensées  tout 
opposées,  et  nous  lui  rappellerons  en  passant  que  le  président- 
fondateur  de  la  Compagnie  universelle,  au  moment  où  l'Angleterre 
lui  faisait  la  plus  vive  opposition,  employait  toute  l'influence  qu'il 
pouvait  avoir  sur  l'esprit  de  Mohammed-Said  pour  le  déterminer  i 
accorder  aux  sollicitations  réitérées  de  la  Grande-Bretagne  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  du  Caire  à  Suez,  se  reliant  au  chemin 
de  fer  du  Caire  à  Alexandrie,  et  réalisant  par  conséquent  la  com- 
munication ferrée  entre  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge.  C'est 
cette  voie  que,  dans  un  accès  de  candeur,  le  Times  lui-mêm3  a 
nommée  mm  chemin  anglais.  Nous  n'en  sommes  pas  jaloux,  et  nous 
l'avons  prouvé.  Que  l'Angleterre  s'intéresse  à  l'entretien  et  au 
maintien  de  cette  communication,  rien  de  plus  simple  et  de   plus 
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«Toile  est  la  politique  de  l'Angleterre,  et  c'est  certai- 
nemeut  une  politique  légitime.  Nous  nous  servons  du 
passage  à  travers  l'Egypte,  ce  qui  est  pour  nous  d'une 
grande  convenance,  mais  nous  donnons  autant  que 
nous  prenons.  Notre  commerce  est  une  source  de  pro- 
fits fécontls  pour  le  pays,  et  c'est  ce  que  le  vice  roi 
vient  de  nous  déclarer.  Il  a  reconnu  la  mission  que  la 
Compagnie  péninsulaire  et  orientale  lui  envoyait  comme 
une  ambassade  de  laquelle  il  devait  très-naturellement 
recevoir  des  félicitations,  tout  en  lui  promettant  sou 
patronage  eu  retour.  Il  s'est  étendu  sur  les  avantages 
que  le  trafic  eu  question  a  conférés  à  son  pays,  et  il 
s'est  engagé  à  faire  tout  son  possible  pour  le  secon- 
der (1). 

»  C'est  un  curieux  état  de  chose  ;  mais  aussi  long- 
temps que  les  plus  grands  intérêts  de  l'Egypte  con- 
sisteront à,  expédier  des  cargaisons  d'Anglais  d'ua  point 
de  sou  territoire  à  un  autre,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  les  deux  pays  ne  puissent  se  proclamer  amis 
intimes  l'uu  de  l'autre,  n 


juste  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  qu'elle  voulût  tirer  do  cet 
intérût  un  droit  d'intervention  daus  les  affaires  intérieures  de  l'E- 
gypte ou  dans  l'indépeudance  de  son  gouverucmeut,  quant  à  la 
libre  disposition  de  son  territoire  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte. 
L'Egypte  est  un  fragment  de  la  route  vers  les  Indes  comme  la 
France  en  est  un  autre  fragment.  Si  Alexandrie  conduit  à  Suez, 
et  si  Suez  est  une  station  pour  Bombay,  l'Aiieileterre  a  besoin  de 
passer  par  Boulogne  ou  Calais  pour  aller  à  Marseille,  et  c'est  de 
Marseille  que  ses  steamers  partent  pour  Alexandrie.  L'Angleterre 
n'a  pas  plus  de  droits  sur  la  route  d'Alexandrie  à  Suez  qu'elle 
n'eu  a  sur  la  route  de  Calais  à  Marseille,  et  il  serait  tout  aussi 
criant  et  tout  aussi  violent,  sinon  aussi  dangereux,  qu'elle  pré- 
tendît à  un  droit  de  suprématie  ou  d'immixtion  par  contrainte  sur 
la  route  égyptienne  que  sur  la  route  française.  Elle  a  sur  l'une 
et  sur  l'autre  le  droit  commun  que  donnent  l'amitié  réciprociue, 
les  bonnes  relations  internationales,  la  liberté  commerciale  et  le 
consentement  mutuel  ;  rien   de  moins,  mais  rien  de  plus.    E.  D. 

(1)  Le  gouvernement  égyptien,  sans  se  les  exagérer  autant  que 
le  Times,  reconnaît  les  avantages  que  son  pays  a  retirés  des  com- 
numications  que.par  l'Egypte,  l'Angleterre  a  établies  entre  ses  ports 
et  ceux  de  l'Inde,  quoique  l'Angleterre  ne  les  ait  établies  qu'avec 
répugnance,  ;\  son  corps  défendant,  comme  le  prouve  la  longue  per- 
sécution subie  par  le  lieutenant  Wagliorn,  le  créateur  de  cette  route. 
Mais  c'est  justement  parce  qu'il  a  reconnu  les  avantages  d'un  trafic 
qui  se  borne,  au  total,  au  transport  des  malles,  des  passagers  et  do 
quelques  marchandises  entre  l'Orient  et  l'Occident,  que  le  gouverne- 
ment égyptien  aspire  à  un  avenir  et  à  un  progrès  bien  plus  magni- 
fiques en  assurant  à  son  peuple,  par  la  jonction  des  deux  mers,  le 
passage  de  tout  le  commerce  qui  se  fait  dès  à  présent  et  qui  est 
destiné  à  une  si  largo  progression  entre  les  deux  parties  du  monde  ; 
et  comme,  dès  lors,  l'Egypte  ouvro  à  l'Angleterre  deux  routes  au  lieu 
d'une  :  une  par  terre,  une  par  mer;  l'une  co\1teuse  et  sujette  à  plus 
d'une  difficulté,  l'autre  à  la  fois  plus  économique  et  plus  commode, 
il  nous  semble,  pour  nous  servir  des  expressions  du  Times,  que  c'est 
une  raison  de  plus  pour  que  les  deux  pays  puissent  «  se  proclamer 
11  amis  intimes  l'un  de  l'autre.  <>  Mais,  que  le  Times  veuille  bien  y 
penser,  l'amitié  n'est  ni  la  dépendance  ni  le  monopole.         E.  U. 


PRESSION  ANGLAISE  A  CONSTANTINOPLE. 

Pendant  que,  par  la  publication  de  l'article  ci- 
dcssu?,  —  17  mars,  —  le  Times  disposait  les  voies 
auprès  de  l'opiniou  de  sou  pays,  l'ambassade  anglaise 
près  la  Porte  ag-issait  sans  relâche  sur  le  sultan  et 
ses  ministres.  Le  23  mars,  les  dates  ont  ici  leur  si- 
g-nificatiou,  dans  une  lettre  dont  notre  dernier  nu- 
méro contenait  les  principaux  extraits,  le  correspon- 
dant du  Times  à  Constantinople  lui  annonçait  les 
démarches  actives  et  insistantes  de  sir  Henry  Bul- 
wer  auprès  d'Abdul-Aziz  sous  prétexte  ou  à  propos 
de  son  projet  de  voyage  en  Egypte.  «  Je  suis  in- 
formé, disait  il,  que  l'ambassadeur  britannique  a  in- 
diqué au  sultan  avec  force  et  insistance  les  mauvaises 
conséquences  que  pouvait  amener  ce  voyage  et  qu'il 
en  a  avec  énergie  conseillé  l'ajournement.  »  Jlais, 
toujours  selon  la  version  britannique,  l'ambassadeur 
de  France  était  d'un  autre  avis,  les  mauvais  con- 
seils de  l'ambassadeur  de  France  prévalaient,  et  le 
correspondant  n'avait  plus  d'autre  ressource  que  de 
peindre  en  traits  eifrayants  les  catastrophes  dont  cet 
éloig'uement  menaçait  l'empire  et  la  capitale. 

Cependant,  après  quelques  délais  dont  le  mystère 
n'est  pas  encore  expliqué,  le  sultan  va  se  mettre  en 
route,  et,  après  avoir  décrit  sur  un  tout  autre  ton  les 
pompes  de  ce  départ,  le  correspondant  transmet  à 
son  journal  les  nouvelles  suivantes  : 

(Corrcspondat^cc  ordinaire  du  Times.) 

«  Constantinople,  9  avril. 

»  A  trois  heures  de  l'après-midi,  le  sultan  descendit 
l'escalier  du  palais,  s'embarqua  dans  son  ca'ique  de  pa- 
rade et  se  dirigea  vers  son  yacht  au  milieu  des  éclats 
du  canon,  tonnant  des  batteries  de  terre  et  des  vais- 
seaux en  rade.  Son  air  exprimait  un  sentiment  de  bon- 
heur, et  l'on  dit  que  sa  joie  de  briser  ainsi  ses  liens 
et  de  quitter  sa  capitale  pour  la  première  ibis,  avait 
quelque  chose  de  l'allégresse  et  de  l'exultation  de  l'en- 
fant, manifestation  étonnante  daus  un  Oriental  et  dans 
le  maître  d'uu  vaste  empire.  Tout  était  prêt  pour  le 
départ,  lorsque,  h  travers  des  centaines  d'embarcations 
plus  humbles  qui  couvraient  les  eaux,  apparut  le  caïque 
officiel  de  l'ambassade  britannique  cinglant  à  toutes 
rames  vers  le  yacht  impérial,  à  bord  duquel  monta 
l'ambassadeur  anglais,  accompagné  de  deux  attachés. 

»  Cet  événement  causa  quelque  surprise  ;  car  on  sa- 
vait qu'une  semaine  auparavant,  sir  Henry  Buhvcr  avait 
eu  du  sultan  une  audience  particulière,  et  cet  incident 
fut  immédiatement  commenté  par  les  oisifs  et  les  nou- 
vellistes de  la  multitude.  II  "devint  le  sujet  des  plus 
folles  conjectures,  quant  à  l'objet  de  cette  visite  inat- 
tendue et  à  l'importance  qu'elle  semblait  présager. 

»  Il  paraît  que  ce  procédé  a  excité  une  certaine 
somme  de  vexation  parmi  les  autres  membres  du  corps 
diplomatique  et  a  été  représeuté  comme  une  tentative 
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de  la  part  de  notre  ambassadeur  pour  gagner  en  quel- 
que sorte  une  marche  sur  eux.  Cela  forme  le  sujet  de 
discussions  et  de  commentaires  très-vifs  ,  spécialement 
parmi  les  membres  les  moins  considérables  de  ce  corps, 
auxquels,  en  l'absence  d'une  occupation  plus  sérieuse 
et  en  revendication  de  leur  grandeur  endommagée, 
cette  affaire  fournit  une  belle  occasion  de  rompre  la 
paille  sur  l'étiquette  diplomatique,  sujet  de  conversa- 
tion le  plus  habituel  et  le  plus  nauséabond  dans  la 
société  de  Péra. 

»  On  m'apprend  que  notre  ambassadeur  proteste 
contre  toute  intention  préconçue  de  voir  le  sultan  ;  qu'il 
voulait  seulement  visiter  Fuad-Pacba ,  qui  était  à  bord 
du  yacht, et  que  le  sultan,  apiirenant  qu'il  était  présent, 
a  désiré  le  voir.  Il  eût  été  facile,  ii  coup  sûr,  de  prévoir 
qu'il  en  devait  être  ainsi;  mais  je  ne  suis  pas  assez 
versé  dans  le  sujet  pour  déterminer  le  droit  sur  la  ques- 
tion. Sir  Henry  Bulwer  resta  à  bord  une  demi-heure,  et 
aussitôt  qu'il  en  fut  parti ,  le  Fcizi-Gcad,  suivi  de  près 
par  la  frégate  Medjidié,  portant  les  princes  impériau.\  et 
leur  suite,  et  par  les  autres  vaisseaux  formant  le  cor- 
tège impérial,  sortit  du  port  au  milieu  des  acclamations 
des  équipages  groupés  sur  les  vergues  et  des  assour- 
dissantes détonations  de  l'artillerie. 

»  La  nouvelle  que  l'on  vient  de  recevoir  ici  de  la  vi- 
site du  prince  Napoléon  en  Egypte,  et  qui  vraisembla- 
blement aura  lieu  durant  le  séjour  du  sultan  dans  cette 
province,  jette  quelque  lumière  sur  l'ardeur  que  l'am- 
bassadeur français  a  montrée  en  faveur  du  voyage  du 
sultan  (1).  Il  n'est  pas  douteux  que  l'objet  en  vue  n'ait 
rapport  aux  intérêts  du  canal  de  Suez  (2).  Il  semble  que, 
en  conséquence  de  l'opposition  qu'on  fait  ici  active- 
meut  à  ce  projet,  et  à  laquelle  le  vice-roi,  pendant  sa 
visite  à  cette  capitale,  aurait,  à  ce  que  l'on  assure,  si 
vigoureusement  participé  (3),  une  certaine  quantité  de 
compression  touchant  de  près  à  l'intimidation  aurait 
été  exercée  sur  le  pacha  par  les  agents  français  en 
Egypte,  et,  malgré  les  instructions  qui  lui  ont  été 
transmises  d'ici,  il  montre  des  dispositions  à  se  rendre, 
par  suite  de  l'alarme  que  lui  inspire  l'influence  fran- 
çaise.Isma'il-Pacha,  depuis  son  accession,  n'a  pas  montré 
cette  fermeté  de  disposition  et  de  décision  ou  cette  ar- 
deur pour  les  réformes  dont  il  avait  la  réputation  avant 
de  monter  au  pouvoir  (i).  On  a  dit  souvent  qu'on  ne 
pouvait   se    former    d'un    Turc  une  opinion  certaine 

(1)  Cotte  assertion,  nous  l'avons  dit,  est  complètement  controuvée. 

E.  D. 

{■:]  Dans  cet  aveu  naïf,  le  correspondant  trahit  «  l'objet  en  vue  » 
non  pour  l'ambassade  française,  mais  pour  l'agitation  de  la  diplo- 
matie britannique.  E.  D. 

(3)  Cette  fiction  peut  ôtre  mise  i  côté  de  celle  du  rôle  que  le  cor- 
respondant fait  jouer  à  notre  ambassadeur.  A  Constantinople,  le 
vice-roi  a  été  pour  le  canal  de  Suez  ce  qu'il  a  été  et  ce  qu'il  est 
au  Caire.  On  l'ignore  à  l'ambassade  anglaise  moins  que  partout 
ailleurs.  E.  D. 

(4)  Ismail  aurait  toutes  ces  vertus  aux  yeux  du  correspondant,  s'il 
avait  consenti  à  mettre  a  à  la  réforme  a  la  belle  entreprise  do  la 
jonction  des  deux  mers,  garantie  de  la  prospérité  et  de  la  sécurité 
future  de  l'Egypte.  E.  D. 


avant  qu'il  eût  passé  aux  affaires ,  et  la  croyance 
générale  est  que  le  cas  d'Ismaïl  peut  être  considéré 
comme  un  exemple  prouvant  la  justesse  de  cette 
maxime.  Toutes  ces  choses  étant  prises  en  considéra- 
tion ,  il  y  a  toute  raison  de  croire  que  la  France  va 
faire  un  grand  effort  pendant  que  le  sultan  est  sur  la 
scène  de  la  concession  contestée,  pour  amener  un  dé- 
noûment  favorable  de  l'affaire  (5)  ;  et  quoique  tout  ce  qui 
y  touche  soit  maintenant  tenu  dans  le  secret,  le  temps 
approche  rapidement  où  elle  deviendra  le  thème  de  la 
discussion  publique   et  des  négociations  politiques. 

»  Malgré  le  mystère  dont  l'affaire  a  été  enveloppée, 
il  a  transpiré  qu'immédiatement  avant  le  départ  du 
sultan,  un  conseil  spécial  des  ministres  a  été  convoqué, 
auquel  a  été  appelé  le  Ssheik-ul-Islam.  Sa  présence  à 
ce  conseil  prouve  d'une  manière  marquée  l'importance 
que  la  chose  prend  aux  yeux  du  gouvernement  turc. 
Cette  question  a  été  proposée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  à  savoir  :  si  les  deux  gouvernements 
de  France  et  d'Angleterre  s'aecordaient  sur  ce  sujet, 
serait-il  convenable  de  sanctionner  les  procédés  mainte- 
nant adoptés?  Et  la  décision  unanime  du  conseil  a  été 
que,  dans  aucune  circonstance ,  le  gouvernement  ne 
serait  justifiable  en  ratifiant  une  concession  qui,  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  désavantageuse  et  dangereuse  aux  intérêts  de 
la  Turquie.  La  décision  du  conseil,  avec  des  instructions 
ultérieures,  a  été  conséquemment  transmise  en  Egypte  ; 
et  l'on  affirme  que  le  sultan  a  résolu,  sous  le  motif 
que  sa  visite  au  vice-roi  n'est  qu'une  visite  d'amitié  et 
de  bienveillance,  et  n'a  aucun  rapport  avec  les  consi- 
dérations politiques,  de  s'abstenir  d'entrer  dans  la  ques- 
tion pendant  son  séjour,  et  de  résister  h  toute  sugges- 
tion qui  lui  serait  faite  de  visiter  les  travaux  du  cana 
de  Suez.  » 

Voilà  l'intrigue  mise  dans  toute  sa  nudité  par  un 
témoin  non  suspect,  par  le  correspondant  du  Times 
lui-même  ,  heureux  et  empressé  de  compromettre  le 
sullan  et  ses  ministres  dans  l'opinion  de  l'Europe  et 
de  la  France.  Nous  savons  maintenant  ce  qu'allait 
faire  sir  Henry  Bulwer  dans  ses  audiences  réitérées 
et  pourquoi  il  poursuivait  le  sultan  jusque  sur  le  na- 
vire qui  allait  l'emporter. 

Ernest  Desplaces, 


LES  DEDX  VERSIONS. 


Après  la  version  anglaise  do  Constantinoplt;,   la 
version  d'Alexandrie. 
On  lit  dans  le  Manchester  Guardian  du  23  avril  : 

II  Alexandrie,  Il  avril. 
»  La  visite  d'Abdul-Aziz  au  plus  puissant  de  ses 
vassaux  est  pour  plus  d'une  raison  un  événement  re- 
marquable. C'est  la  première  fois  qu'un  sultau  de  Tur- 


(j)  11  est  remarquable  que  lorsque  la  diplomatie  anglaise  prépare 
un  piège  ou  une  intrigue,  le  Times  ne  manque  jamais  de  commencer 
par  ca  accuser  ceux  contre  lesquels  elle  les  dirige.  E,  D. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


quie  visite  l'Egypte  autrement  qu'en  conquérant.  C'est 
la  preniit're  fois  depuis  plus  d'un  siè -le  qu'un  sultan 
a  quitté  Constantiuople  ou  sou  voisiuag-e,  et  il  est  dans 
Stamboul  de  vieux  Turcs  qui,  à  ce  que  j'apprends,  ont 
célébré  cet  événement  en  faisant  leur  testament,  con- 
vaincus que  la  fin  du  monde  était  prochaine,  puisque 
des  choses  aussi  inouïes  arrivaient.  Si  la  visite  du  pre- 
mier sultan  voyageur  ne  fait  qu'ébrécher  cette  vieille 
et  absurde  superstition  que  le  maître  d'un  vaste  em- 
pire doit  rester  enfermé  dans  l'ignorance  du  monde 
comme  une  odalisque  dans  son  harem,  ce  serait  déjà 
un  bien  immense. 

»  Mais  ce  voyage  témoigne  aussi  d'un  esprit  de  confiance 
dans  la  loi  et  l'ordre  qui  n'est  pas  sans  valeur.  Le  temps 
est  passé  où  le  café  égyptien  aurait  été  sérieusement 
désagréable  à  tout  «  commandeur  des  croyants  »  qui  en 
aurait  goûté  (1). 

»  Cette  visite  inspire  encore  une  autre  réfiexion.  Sir 
Henry  Buhver,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique 
près  la  Porte,  a  fait  un  tour  en  Egypte  l'hiver  dernier, 
et  il  a  vu,  comme  chacun  peut  le  voir  avec  la  moitié 
d'un  œil,  l'immense  influence  que  les  Français  gagnent 
dans  le  pays.  Il  est  retourné  à  Constantiuople,  et  les 
premières  nouvelles  que  nous  recevons  dès  son  retour 
est  que  le  sultan  arrive  ici  ;  rerbum  sip. . .  Le  roi  est  une 
bonne  carte,  mais  il  est  provocant  de  savoir  que  votre 
adversaire  tient  l'as.  « 

Rappelons  que  le  jlanchester  Guardian  est  un  des 
organes  favoris  de  lord  Palmerstou,  et  qu'il  est  très- 
avant  dans  ses  confidences  habituelles.  Il  n'a  pas  or- 
dinairement de  correspondance  avec  l'Eg-ypte,  et  il 
indique  que  celle-ci  lui  vient  d'un  donneur  d'avis 
accidentel.  Or  il  est  remarquable  que  cette  apprécia- 
tion du  voyag-e  du  sultan  présenté  comme  ayant 
pour  objet  un  coup  à  porter  à  l'inlluence  française, 
c'est-à-dire  au  canal  de  Suez,  sous  l'inspiration  de 
sir  Henry  Bul'wer,  était  envoyée  d'Alexandrie  à  ce 
journal  à  la  même  époque  où  le  Times  venait  de  s'ap- 
pliquer à  faire  croire  à  la  France  et  à  l'Europe  que  ce 
même  voyage  contrariait  beaucoup  l'ambassadeur 
anglais,  et  qu'il  s'y  opposait  de  toutes  ses  forces, 
verbitm  sap...,  comme  dit  le  Manchester  Guardian... 
Ernest  Desplaces. 


AVANT  ET  APRÈS. 

Nous  avons  vu  par  quelles  prévisions  funèbres  le 
Times  accueillait  le  voyage  du  sultan  avant  son  exé- 
cution. Nous  avons  à  faire  connaître  maintenant 
l'opinion  toute  contraire  qu'il  en  exprime  après  le 
retour.  Voici  donc  sinon  ce  qu'il  en  pensait  au 
moins  ce  qu'il  eu  écrivait  le  2'2  avril  : 


(1)  Cczi  nous  parait  t'tro  une  allusion  plus  ou  moins  spirituelle 
au  modo  par  lequel  les  vieux  despotes  orientaux  so  déb.irrassaicnt 
des  hommes  puissants  qui  leur  portaient  ombrage,  en  empoisonnant 
le  café  qu'il  est  d'usage  d'offrir  d.ms '05  r^^coption^,  E.  D. 


n  Quelles  que  soient  les  complications  des  affaires 
européennes,  l'homme  politique  qui  a  le  temps  de 
tourner  son  aî:tentiou  vers  l'état  de  l'empire  turc  trou- 
vera de  l'intérêt  dans  l'étrange  épisode  d'histoire  orien- 
tale qu'ont  présenté  ces  semaines  dernières.  Pour  la 
première  fois  depuis  que  ses  ancêtres  ont  conqtns  l'E- 
gj'pte,  le  sultan  a  visité  cette  contrée,  en  qualité  d'hôte 
d'Isma'jil-Pacha.  Le  suzerain  de  cette  ancienne  terre  a 
vu  les  changements  que  les  lumières  et  l'énergie  peu- 
vent effectuer  sur  les  régions  les  plus  négligées  du 
globe.  D'un  paj's  qui,  en  dépit  de  grandes  ressources 
naturelles,  est  encore  parmi  les  plus  misérables  de 
l'Europe  ;  des  rives  du  Bosphore,  éloignées  seulement 
d'une  journée  de  plaines  en  friches  et  de  vallées  à  peu 
près  désertes,  le  sultan  s'est  rendu  en  Egypte,  pour 
voir  ce  qui  avait  été  fait  dans  des  régions  qu'il  gou- 
verne nominalement.  L'idée  d'un  tel  voyage  fait  beau- 
coup d'honneur  au  sultan  .\bdul-Aziz.  Le  sultan  précé- 
dent, en  une  ou  deux  occasions,  avait  visité  quelques- 
unes  des  îles  de  l'archipel  ;  mais  se  transporter  dans 
une  province  lointaine,  se  mettre  en  face  de  son  gou- 
verneur héréditaire,  et  affirmer  ses  droits  oii  pendant 
tant  d'années  une  autre  famille  paraissait  régner  su- 
prêmement, requérait  quelque  chose  de  plus  que  l'é- 
nergie appartenant  d'ordinaire  à  un  sultan  ottoman. 

»  Depuis  que  la  famille  de  Méhemet-Ali  s'est  élevée 
en  Egypte,  une  sorte  de  rivalité  n'a  pas  cessé  d'exister 
entre  le  Caire  et  Constantinople.  La  première  de  ces 
villes  représentait  l'acceptation  bienveillante  et  em- 
pressée de  la  civilisation  européenne,  et  l'autre  un  ac 
quiescement  lent  et  avare  à  cette  même  civilisation. 
Les  vice-rois  d'Egypte,  souverains  par  la  puissance,  in- 
dépendants en  tout,  excepté  de  nom,  ont  désiré  se  taire 
des  amis  parmi  les  nations  civilisées  de  l'Occident,  et 
ils  ont  particulièrement  recherché  l'amitié  des  puissants 
et  ambitieux  Français.  Il  est  bien  connu  à  quel  point 
ceux-ci  ont  réussi.  Pendant  un  quart  de  siècle,  la  France 
a  été  le  modèle  de  l'éducation  égyptienne,  et  au  moyen 
d'un  petit  nombre  d'aventuriers  habiles ,  elle  a  pu 
mouler  à  son  image  l'Etat  égyptien.  Toutes  les  amélio- 
rations franques  que  les  Turcs  ont  été  forcés  d'adopter 
peuvent  être  vues  sur  les  bords  du  Nil  plus  vigoureu- 
sement développées.  Un  homme  tel  que  le  dernier  sultan 
aurait  probablement  reculé  devant  un  contact  avec  une 
énergie  et  nous  pouvons  presque  dire  une  civilisation 
supérieure  à  celle  à  laquelle  il  était  accoutumé  chez 
lui;  mais  son  frère,  plus  actif,  a  pensé  qu'il  lui  était 
plus  avantageux  de  voir  et  de  s'enquérir  par  lui-même. 
Avec  une  résolution  peu  ordinaire  dans  sa  famille,  il  a 
résolu  d'égaler  l'activité  de  la  famille  égyptienne  ;  et 
comme  le  défunt  pacha  d'Egypte  visita  l'Europe  l'an- 
née dernière,  et  fut  le  bienvenu  partout  oii  il  se  pré- 
senta, de  même  le  sultan  pense  ne  pouvoir  mieux  sou- 
tenir son  haut  rang  qu'en  donnant  des  signes  d'une 
activité  semblable  et  en  visitant  d'abord  la  plus  fertile 
province  de  son  empire. 

»  Sa  Hautesse  n'a  pas  lieu  de  se  repentir  de  sa  réso- 
lution. Comme  mesure  politique,  sa  visite  en  Egypte 
paraît  avoir  tout  h  fait  réussi.  Conformément  à  tous  les 
récits,  le  sultan  aurait  étonné  et  terrifié  les  Egyptiens 
par  sa  présence.  Une  génération  s'était  élevée,  ne  cou- 
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nai^jsant  d'autre  famille  que  celle  de  Méhémet-Ali,  et 
disposée  à  croire  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  haut  qu'elle 
sur  la  terre.  Pachas  après  pachas  ont  été  installés,  et 
le  consentement  de  Constantiuople  a  été  si  nécessaire- 
ment donné  à  l'investiture,  que  le  peuple  oubliait  qu'il 
avait  un  maître  réel  sur  les  bords  du  Bosphore,  et  qu'Ibra- 
him-Pacha et  Saïd-Pacha  ne  brillaient  que  d'un  éclat 
emprunté.  Si  le  dessein  du  sultan  était  de  dissiper  ces 
idées,  il  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  se  présenter  en 
personne  au  milieu  de  ce  peuple.  Quoiqu'il  se  soit  tenu 
complètement  dans  le  cercle  strict  de  ses  droits,  et  soit 
venu  seulement  comme  hôte  du  vice-roi.  déclarant  avec 
soin  qu'il  ne  voulait  exercer  aucune  espèce  de  pouvoir, 
cependant,  l'impression  des  esprits  dans  la  société  égyp- 
tienne, soit  franque,  soit  indigène,  a  été  remarquable. 
Les  Européens  regardaient  le  sultan  comme  un  souve- 
rain purement  nominal,  incapable,  quand  même  il  l'eût 
voulu,  d'intervenir  en  quoi  que  ce  fût  en  Egypte,  tan- 
dis que  les  Égyp'iens  eux-mêmes  pensaient  à  lui  sim- 
plement avec  le  vague  respect  que  les  hommes  ressen- 
tent pour  toute  gr&ndeur  avec  laquelle  ils  n'ont  rien  à 
ilémèler.  Eu  débarquant  en  Egj-pte,  et  en  forçant  ainsi 
les  descendants  du  grand  rival  de  son  père  à  se  tenir 
devant  lui  les  mains  jointes  et  les  yeux  baissés,  le  sul- 
tan a  remporté  une  grande  victoire  morale  qui  main- 
tiendra merveilleusement  son  importance  parmi  les 
Orientaux. 

■>  Mais  nous  ne  ressentons  que  peu  d'intérêt  pour  la 
simple  admiration  ou  la  crainte  inspirée  aune  race  orien  ■ 
taie.  Quelque  effet  que  Abdul-.^ziz  ait  p\i  produire  sur 
l'Egypte,  l'Egypte,  s'il  est  sage,  en  fera  beaucoup  plus  sur 
lui.  Il  aura  pu  y  voir  beaucoup  de  choses  inconnues  autour 
de  sa  propre  capitale.  Un  chemin  de  fer  est  un  spectacle 
qui  peut  bien  exciter  dans  le  souverain  de  tant  de  mil- 
lions d'iiommes,  une  salutaire  émulation.  Les  chemins 
de  fer  ue  font  que  commencer  sur  un  ou  deux  points 
de  la  Turquie,  et  la  lenteur  de  leurs  progrès  est  pour 
la  plus  grande  partie  causée  par  l'apathie  qu'un  mau- 
vais gouvernement  infuse  parmi  ses  sujets.  L'activité 
générale  qu'il  a  pu  découvrir  parmi  les  principales  cités 
de  l'Egypte  ue  sera  pas  non  plus  sans  effet  pour  éveil. 
1er  son  esprit.  Depuis  les  magnifiques  steamers  de  l'An- 
gleterre jusqu'aux  projets  hardis,  quoique  probable- 
ment illusoires,  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez,  le 
sultan  a  été  environné  en  Egypte  par  les  signes  d'un 
esprit  d'entreprise  qui  ne  peut  manquer  de  lui  inspirer 
des  idées  pour  l'amélioration  de  ses  propres  États.   « 

Si  c'est  à  riiifluence  de  la  civilisation  française  que 
l'Egypte  doit  la  situation  florissante  dont  le  Ti/nfis 
trace  le  tableau  véridique,  et  si,  d'un  autre  côté, 
l'influence  anglaise,  que  notre  confrère  a  souvent 
avoué  être  prédominante  à  Constantinople,  n'a  fait 
que  laisser  la  Turquie  dans  l'état  de  misère  et  de 
stérilité  où  il  la  dépeint,  il  faut  reconnaître  que  l'in- 
fluence française  est  à  la  fois  plus  généreuse  et  plus 
féconde  pour  les  gouvernements  auxquels  elle  s'allie 
que  ne  l'est  l'influence  anglaise.  La  passion  n'est  pas 
toujours  adroite. 

Mais  le  Times  se  trompe.  La   France  n'a  jamais 


cberclié  à  dominer  en  Egypte,  et  c'est  justement  ce 
qui  a  fait  sa  popularité  dans  ce  pays.  La  France , 
depuis  quarante  an?,  n'a  cessé  d'être  l'amie  désinté- 
ressée de  l'Egypte.  Elle  l'a  soutenue  ;  elle  l'a  aidée  à 
s'organiser,  à  se  dévelopi)er,  à  utiliser  les  immenses 
ressources  qu'elle  contenait  dans  son  sein  ;  elle  n'a 
jamais  cherché  à  l'afifaiblir,  à  la  troubler,  à  l'humi- 
lier. L'Egypte  sait  que  la  France  ne  pense  nullement 
à  la  conquérir  et  qu'elle  est,  au  contraire,  la  meil- 
leure protectrice  de  son  indépendance.  Au  fond  de 
Yhme,  elle  sait  fort  bien  qu'on  ne  lui  porte  pas  les 
mêmes  sentiments  en  Ang-leterre,  et  elle  ue  peut  pas 
ignorer  que,  depuis  1840,  il  n'est  pas  une  occasion 
que  la  politique  anglaise  ait  négligée  pour  lui  susciter 
des  embarras,  et  surtout  pour  mettre  le  gouverne- 
ment du  Caire  en  collision  avec  le  gouvernement  d^ 
Constantinople. 

Pour  tous  les  hommes  qui  savent  pénétrer  le  fond 
des  choses,  l'article  que  nous  venons  de  reproduire 
n'est  qu'une  nouvelle  tentative  du  même  genre.  II 
tend,  presque  d'un  bout  à  l'autre,  à  surexciter  les 
susceptibilités  du  vice-roi,  à  provoquer  les  inquié- 
tudes de  l'Egypte,  à  rompre  les  liens  d'attachement 
mutuel  qui  se  sont  formés  entre  le  suzerain  et  le 
vassal,  et,  au  total,  on  ne  sait  qui  il  doit  blesser  le 
plus  ou  de  la  dignité  du  chef  du  gouvernement  égyp- 
tien, ou  de  la  loyauté  de  son  hôte  impérial. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  en 
finissant  combien  il  en  coûte  peu  au  Times  de  passer 
du  blanc  au  noir,  et  nous  avons  déjà  signalé  toute 
la  distance  qui  sépare  sou  opinion  du  25  mars  et  son 
opinion  du  22  avril.  A  laquelle  de  ces  deux  époques 
étail-il  sincère  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  ni  dans  l'une 
ni  dans  l'autre  ?  ce  qui  n'est  pas  totalement  impro- 
bable, d'après  les  événements. 

Ernest  Desplaces. 


DECEPTION. 

La  Guzelte  (V Aiigsbourg,  qu'on  ne  soupçonnera  cer- 
tes pas  de  partialité  ni  contre  l'Angleterre  ni  pour  le 
canal  de  Suez,  nous  fournit  à  son  tour  son  rensei- 
gnement et  sa  révélation  sur  le  résultat  le  plus  net 
de  toute  cette  aiïaire. 

«  Le  sultan,  dit-elle,  a  quitté  l'Egypte  sans  avoir 
visité  les  travaux  du  canal  de  Suez.  C'est  une  vic- 
toire de  l'influence  anglaise.  Mais  elle  pourrait  coû- 
ter cher  à  sir  Henry  Bulwer,  qui  a  déployé  dans  cette 
affaire  une  telle  violence  que  le  sultan  a  conçu  à  son 
égard  une  répugnance  invincible.  » 

Malgré  notre  incréd  ulité  passée,  no  us  ne  pouvons  dou- 
ter aujourd'hui,  après  ce  que  nous  a  appris  le  corres- 
pondant du  Times  sur  ce  sujet  et  ce  que  nous  confirme 
la  Gazette  cV Augsbmirg ,i{WQ\s.  diplomatie  anglaise  n'ait 
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exercé  sur  le  sultan  la  pression  la  plus  forte  pour  le 
détourner  de  sa  visite  présumée  dans  l'isthme.  Nous 
avons  dit  et  nous  maintenons  qu'Abdul-Aziz  a  plus 
d'une  fois  manifesté  sa  sympathie  pour  l'entreprise 
de  la  jonction  des  deux  mers,  qu'il  regardait  comme 
très-utile  à  son  empire,  et  qui  le  touchait^surtout 
au  point  de  vue  de  la  facilité  des  communications  que  ce 
passage  ouvrait  à  sa  marine  avec  les  villes  saintes. 
Mais  n'est-ce  point  encore  là  une  des  considérations 
qui  poussent  la  politique  britannique  dans  son  oppo- 
sition, peu  soucieuse  qu'elle  est  de  voir  la  Turquie 
reprendre  une  portion  quelconque  de  son  ascendant 
sur  la  population  musulmane  de  la  mer  Rouge.  Quoi 
qu'il  en  soit,  sir  Henry  Buhver  a  élevé  et  fait  triom- 
pher une  prétention  de  laquelle  l'Europe  pourrait 
conclure  que  le  sultan  n'est  le  maître  ni  de  lui  ni 
chez  lui.  Il  lui  interdit  l'accès  de  l'isthme  presque 
au  moment  où  il  en  revenait  lui-même,  comme  si  ce 
qui  était  permis  à  un  ambassadeur  d'Angleterre  eu 
Turquie  était  illicite  pour  le  souverain  de  la  Turquie 
dans  les  limites  de  son  empire.  Quel  hommage  pour 
le  canal  !  L'ambassadeur  anglais  a  donc  été  bien 
frappé  de  ce  qu'il  a  vu;  il  redoutait  donc  bien  les 
impressions  que  ce  même  spectacle  devait  produire 
sur  l'esprit  du  sultan.  Pourtant  est-ce  ainsi  que 
l'Angleterre  entend  conserver  le  prestige  et  l'indé- 
pendance de  la  couronne  ottomane,  dont  elle  se  vante 
d'être  la  gardienne  la  plus  fidèle?  Qui  donc  intimide 
en  Orient,  et  qu'en  dit  le  Times  qui  accuse  la  France  ? 
Nous  comprenons  que  le  sultan  ressente  profondé- 
ment la  «violence»  qu'il  a  subie,  d'après  les  termes 
de  la  Gazelle  d'Augsbourg,  dans  une  occasion  aussi 
solennelle,  et  où  les  regards  du  monde  étaient  fixés 

sur  lui. 

Ernest  Desplaces. 


DENOUEMENT. 

A  peine,  S.  H.  le  sultan  Abdul-Azi/;  avait-elle 
quitté  l'Egypte,  que  le  télégramme  suivant  arrivait 
à  Coustantiuuple,  d'où  il  était  transmis  à' Paris,  qui  le 
lisait  dans  tous  ses  journaux  : 

B  Coiistaiitiiiople,  20  avril. 

«  Le  vice-roi  d'Egypte  vient  de  faire  de  l'isthme  de 
Suezuue  province  à  part,  ayant  un  gouverneur  spécial. 

»  Sou  Altesse  s'est  entendue  avec  la  Compagnie  sur 
le  versement  de  3.")  millions  de  francs,  représentant  le 
solde  des  actions  souscrites  par  le  gouvernement  égyp- 
tien. 

»  Celui-ci  se  charge  aussi  de  l'achèveineut  du  canal 
d'eau  douce  du  Caire  à  l'Oua'iy-Toumilat  avant  le  mois 
de  mars  18*34. 

»  Lu  sultan  est  arrivé  hier  à  Smyrue.  " 

Si  le  sultan  n'avait  pas  visité  les  travaux  de, 
l'isthme,  ou  voit  que,  eu  revauche,  il  n'avait  rien  fait 


qui  put  contrarier  les  dispositions  du  vice-roi,  et  que 
ce  prince,  après  ses  communications  journalières  avec 
Sa  Hautesse,  faisait  connaître  à  Con^tantinople  les 
arrangements  définitifs  qui  réglaient  et  déterminaient 
sa  situation  et  sa  participation  dans  l'entreprise  du 
canal  de  Suez. 

D'un  désert  rendu  à  la  culture,  au  travail,  à  la 
production,  l'Egypte  se  faisait  une  province  de  plus. 

En  remplissant  ses  engagements  financiers,  le 
gouvernement  égyptien  redoublait  la  puissance  d'ac- 
tion de  la  Compagnie,  facilitait  son  présent,  assurait 
son  avenir. 

En  prenant  à  sa  charge  la  prolongation  directe 
du  canal  d'eau  douce  de  l'Ouady  au  Caire,  S.  A.  le 
vice-roi  témoignait  non  moins  sérieusement  de  la 
haute  importance  qu'il  attachait  à  l'accomplissement 
de  toute  l'entreprise  dans  ses  détails  et  son  en- 
semble. 

La  trame  savante  et  compliquée  dans  laquelle  ou 
avait  espéré  envelopper  la  volonté  des  deux  gouver- 
nements était  percée  et  déchirée  par  ces  actes  décisifs, 
et  le  sultan,  rentrant  dans  sa  capitale,  l'esprit  rempli 
d'émulation,  avait  du  moins  la  joie  de  savoir  as- 
surée contre  la  compression  étrangère  l'œuvre  la 
plus  grande  et  la  plus  féconde  de  sou  empire  et  de 
son  siècle. 

Sa  Hautesse,  en  outre  n'a  pas  quitté  l'Egypte 
sans  y  laisser  une  marque  de  ses  véritables  senti- 
ments. Parmi  les  fonctionnaires  égyptiens,  la  seule 
nomination  qu'elle  ait,  avant  son  départ,  faite  di- 
rectement, est  celle  d'un  chrétien,  de  Nubar-Bey  : 
elle  l'a  élevé  au  rang  de  pacha. 

Nubar-Bey  venait  de  représenter  le  vice-roi  à  la 
conclusion  et  à  la  signature  des  deux  conventions  re- 
latives, l'une  au  paiement  de  la  dette  égyptienne  en- 
vers la  Compagnie  universelle,  l'autre  au  canal 
d'eau  douce  entre  le  Caire  ou  l'Ouady. 

Ek-\est  Désm^vces. 


CORRESPONDANCES. 

Au  double  point  de  vue  technique  et  moral,  nous 
croyons  devoir  insérer,  avec  l'autorisation  de  leurs 
honorables  signataires,  les  deux  lettres  ci-après,  qui 
nous  ont  été  adressées  par  deux  officiers,  l'un  de 
l'armée  de  terre,  l'autre  de  l'armée  de  mer. 

E.  D. 

a  Selougey  (Côte-d'Or),  17  avril  1803. 
»  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 
"  Permettez-moi  de  répondre  avec  bonheur  à  l'offre 
que  vous  voulez  bien  faire  dans  votre  numéro  du  lo 
courant,  aux  actionnaires  du  canal  de  Suez  (qui  sout 
dans  les  conditions  voulues)  de  les  représenter  à  l'as- 
semblée générale  du  15  mai  prochain. 


JOUENAL  DE  L'UNION  DES  DEUX  MERS. 
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»  En  vous  priant  d'être  mon  mandataire,  veuillez  aussi, 
monsieur  le  rédacteur,  me  permettre  de  vous  initier 
aux  intentions  premiùres  qui  m'ont  guidé  pour  donner 
mon  faible  concours  à  la  fondation  de  cette  grande 
œuvre. 

0  Après  ma  carrière  militaire,  rentré  dans  la  vie  privée, 
n'ayant  point  d'ambition,  n'entendant  rien  aux  spécu- 
lations financières,  je  n'ai  été  mù  par  aucun  appât 
d'intérêt  pécuniaire.  Je  n'ai  donc  calculé  que  l'idée  gran- 
diose et  morale  de  cette  œuvre.  Et  malgré  tous  les 
dénigrements  et  empêchements  suscités  par  une  puis- 
sance jalouse,  j'ai  eu  dès  le  commencement  pleine  et 
entière  conviction  de  sa  réalisation.  J'ai  cru  voir  dans 
M.  de  Lesseps  l'homme  conduit  et  soutenu  par  Dieu 
pour  coopérer  à  son  nouvel  avènement  sur  cette  terre, 
et  pour  les  bases  de  la  grande  unité  de  croyance  reli- 
gieuse qui  doit,  dans  un  temps  qu'il  ne  nous  sera 
certainement  pas  donné  de  voir,  unir  tous  les  peuples 
de  l'univers,  la  Providence  se  servant  pour  arriver  à 
ce  noble  but  du  moj^en  d'échanger  facilement  de  bons 
rapports  commerciaux,  lesquels,  avec  le  temps,  de- 
viendront toujours  plus  intimes  et  plus  fraternels.  En 
voyant  surtout  tant  d'hommes  éminents  par  la  science 
et  le  génie,  concourir  avec  tant  d'ensemble  à  cet  im- 
mense travail,  qu'ils  semblent  ne  former  qu'un  cœur  et 
qu'un  esprit,  ma  confiance  pleine  et  entière  est  tous 
les  jours  plus  affermie  ;  car  pour  l'homme  dont  le  senti- 
ment est,  par  la  divine  grâce  d'en  haut,  quelque  peu 
ouvert  et  éclaire  spirituellement,  cette  preuve  morale  est 
la  plus  convaincante.  J'ose  donc  me  dire  fier  et  heu- 
reux d'avoir  inscrit  un  des  premiers  mon  nom  et  celui 
de  mes  enfants,  lors  de  la  formation  de  la  Compagnie, 
et,  depuis,  de  m'ètre  procuré  quelques  actions  au  porteur, 
que  je  compte  plus  tard  rendre  nominatives,  afin  qu'elles 
restent  un  héritage  de  famille  pour  mes  descendants. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur,  avec  ma 
vive  reconnaissance,  mes  sentiments  de  profonde  et 
sympathique  estime  pour  votre  loyal  caractère  per- 
sonnel. 

»   De  MâxiiEnRE, 
»  Commandant  en  relraile.  » 


«  Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

»  On  a  si  souvent  parlé  de  montagnes  de  sables 
transportés  par  les  vents,  et  capables,  en  une  seule 
bourrasque,  d'obstruer  assez  le  canal  de  Suez  pour  y 
interrompre  le  transit,  que  je  crois  devoir  vous  faire 
part  du  fait  suivant,  dont  je  garantis  la  parfaite  exac- 
titude, et  que  vous  pouvez,  si  vous  le  jugez  utile,  por- 
ter à  la  connaissance  des  lecteurs  de  votre  estimable 
journal. 

»  M.  Brunet,  entrepreneur  chargé  des  travaux  du 
canal  de  l'Isle  (Vauclusej,  s'est  trouvé  dans  l'obliga- 
tion de  creuser  trois  (oh  un  tronçon  de  12  ou  1,500  mè- 
tres, dans  la  traversée  du  territoire  de  la  commune  de 
Robion.  Cette  partie  du  canal  a  été  deux  fois  comblée 
par  le  sable  avant  qu'on  \j  introduisit  l'eau. 

»  Depuis  que  l'eau  y  est  introduite— voici  déjà  long 


temps  —  on  ne  s'est  pas  aperçu  que  ce  point  du  canal 
s'encombrât  plus  que  les  autres;  il  a  donc  suffi  de  rem- 
plir d'eau  la  rigole  pour  que  les  sables  —  provenant 
d'une  petite  rivière  et  amoncelés  en  dunes  —  n'y  tom- 
bassent plus,  et  cependant  ces  dunes  existent  toujours 
sur  les  mêmes  points. 

»  N'en  pourrait-on  pas  conclure  qu'il  en  sera  de 
même  pour  le  canal  de  Suez'?  J'estime  qu'il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  supposer  le  contraire,  le  jeu  de  l'air 
transportant  des  sables  étant  nécessairement  le  même 
dans  la  plaine  de  Suez  et  la  vallée  du  Rhône,  et  de- 
vant y  produire  les  mêmes  effets  sur  les  canaux  pleins 
d'eau. 

»  La  chute  du  sable  ne  semble  guère  probable  d'ail- 
leurs que  h\  où  les  berges,  assez  élevées,  peuvent  éta- 
blir des  contre-courants,  ou  chocs  de  retour,  dans  l'air 
eu  mouvement.  Mais  bien  minime  sera  toujours  la 
quantité  tombant  dans  le  canal  même,  attendu  que  le 
sable,  transporté  par  l'air  arrêté  dans  son  mouvement 
et  revenant  sur  lui-même  eu  contre-courant,  se  dépo- 
sera, en  grande  partie,  contre  et  sur  la  berge  située 
au  vent.  Quant  aux  endroits  du  canal  dont  les  berges 
ne  formeront  pas  obstacle  au  courant,  il  n'y  a  nulle 
raison  pour  que  le  sable  y  tombe  plus  qu'ailleurs. 

»  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que  des  premières  an- 
nées; car,  avant  peu,  les  alentours  des  berges  du  ca- 
nal de  Suez  seront  couverts  de  végétation  à  des  dis- 
tances suffisantes  du  canal  pour  arrêter  ces  terribles 
sables  de  la  plaine  de  Suez,  que  des  imaginations  par 
trop  vives  et  craintives  voient  s'abattre  dessus  en  nua- 
ges opaques  ,  l'ensevelissant  sous  leurs  avalanches , 
comme  une  autre  Pompéi  ou  un  autre  Herculauum. 

»  Un  avenir  très-prochain  montrera  clairement  à 
tous  que  ces  craintes  ne  sont  aucunement  fondées,  et 
que  l'entretien  du  canal,  en  état,  ne  demandera  que  les 
soins  ordinaires  aux  canaux  ;  et  peut-être  moins  en- 
core, attendu  qu'il  ne  pleut  pas  dans  la  plaine  de  Suez. 
Or,  ce  sont  les  pluies,  bien  plus  que  les  vents,  qui  en- 
traînent dans  les  canaux  sables,  terres  et  détritus  de 
toutes  sortes,  qui  les  encombrent,  exhaussant  rapide- 
ment le  plafond,  si  l'on  n'y  met  ordre. 

»  Il  semble  donc  qu'on  peut  conclure  en  toute  as- 
surance que  les  sables  mouvants  ne  sont  aucunement 
h  redouter,  au  point  de  vue  de  l'encombrement  possible 
du  canal,  et  que  le  transit  n'y  sera  jamais  brusquement 
interrompu  par  la  plus  forte  bourrasque. 

»  'Veuillez  agréer,  etc. 

»  E.  C.  BiiLÉGuic, 

n  Capitaine  de  fréjalv. 
n  Toulon,  2li  avril  1863.  >i 

AVIS. 
£.es  personnes  dont  rabonncmcnt  exitirc  ù 
lu  fin  de  ce  mois,  sont  pri4>cfs  de  le  renonveler 
de  «iiïte,    «i  elle^  ue  veulent  «5iti*oiivci*  de  re 
tui'd  danM  l'envoi  du  «Sournal. 
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BOURSE  DE  PARIS 


Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez 

(Actions:  500  franco.)  Du  15  au  30  avril  lS(i3.  (500  francs  versés.) 


A   TERME 

REPORTS            1 

V 

COMPTANT 

^~               -^m,^. ^               _         -' 

^-^i—-^^  1 

a 

Fin  du  mois.                               Fin  prochain. 
1 

D'une   liimi-  Buroir.ptont; 
rl„lion       1         .1  l« 
..r,H,ir,v        H,,in,l.ilinn.  l 

lô 

020    ^30    525    530 

."25    535    520    .530 

16 

52'!  50    530    532  50 

530    532  ^0    530 

.. 

„     !      „ 

î  n 

533  15    530    52T  50    530 

.530    532  50    530 

" 

1           1 

18 

520    530 

527  50    522  50    527  50 

» 

19 

iBourse  fermée.) 

, 

„ 

20 

525    52T  50    523  75 

515    .525 

. 

1..50    1 

21 

522  50    523  15    525    527  .:0 

525    522  50    525 

" 

•       , 

22 

525    520 

» 

• 

. 

23 

522  50    520    525 

522  50 

. 

„       • 

24 

522  50    521  25 

.:25    523  75 

.. 

»       j 

25 

.525 

525 

- 

'»                »       i 

26 

(Bourse  fermée.) 

» 

. 

"       '. 

21 

525    522  50 

522  50    520 

„       ' 

28 

525    530    523  75    522  50    520 

520    522  50 

.       ,         » 

29 

530    527  50    52H 

» 

» 

2...     1        . 

30 

530    527  50    530 

530    527  50 

^ 

\ 

Bi'LLETiN  —  Les  actions  de  la  Compag-nie  universelle 
du  Canal  maritime  de  Suez  se  sont  constamment  te- 
nues, dans  la  seconde  quiuzaiue  du  mois  d'avril,  entre 
520,  le  plus  bas  cours,  et  533  75,  le) plus  haut  cours. 

Les  tiausactious,  sans  avoir  été  aussi  nombreuses 
que  pendant  la  quinzaine  précédente,  out  eu  cependant 
leur  importance,  et  au  comptant,  il  n'y  a  presque  pas 
eu  de  jour  où  trois  ou  quatre  cours  au  moins  n'aient 
été  cotés.  Les  affaires  k  terme,  d''autre  part,  n'ont  point 
fait  défaut.  Les  achats  fin  du  mois  se  sont  en  général 
effectués  aux  mêmes  prix  qu"au  comptant. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  sur  les  moxivements 
de  la  seconde  quinzaine  d'avril.  Bien  que  les  cours 
aient  été  inférieurs  à  ceux  de  la  première  quinzaine, 
nous  ne  sommes  pas  moins  satisfaits  de  leur  bonne 
tenue.  En  résumé,  le  grand  mouvement  que  nous  si- 
gnalions dans  notre  dernier  bulletin  s'est  traduit  par 
une  hausse  de  25  à  30  francs,  solidifiée  maintenant  par 


une  épreuve  de  plusieurs  jours.  Les  actions  sont  sensi- 
blement au-dessus  du  pair.  Nous  l'avons  dit  plus  d'une 
fois,  la  valeur  réelle  des  actions  de  Suez  ne  peut  être 
encore  que  soupçonnée.  Que  les  travaux  se  continuent 
vigoureusement,  que  les  mètres  cubes  de  déblais  se  mul- 
tiplient, quel'eau  douce  et,  à  sa  suite,  la  houille,  arrivent 
à  Suez,  que  le  canal  maritime  se  prolonge  jusqu'à  la 
mer  Rouge,  que  la  rigole  déjà  établie  se  creuse  et  s'é- 
largisse, et  les  actions  suivrout  le  mouvement  ascen- 
sionnel qui  les  a  fait  monter  de  440  à  560,  en  attendant 
et  en  voyant  se  rapprocher  le  moment  où  le  passage 
sera  ouvert  à  la  grande  navigation. 

Fleury. 


Le  Gérant  :  Ernest  Desplaces. 


VIKIS.    —    IMPBIUEKIE  CEMBAIX    DE    NAPOLEON    CHAIX  El    C,  BUE  BEBCLRE,     -V. 


8«  ANNEE. 


N^  166. 


15  MAI  1863. 


ON  S'ABONNE  RUE  NEUVE-DES-MATHURINS,  38, 

Place    Venilùme.    12, 

El  chez  lous  les  libraires  des  départemenls 
et  de  rélranger. 


Bareanx  :  rne  IVcuTe-des-SIattaiirins ,  3S,  à  Paris. 


SOMMAIRE.  —  Avis  adx  aiioskés.  —  Convention  nÉci.ANT  i.e 
paiement  de  la  dette  du  godvernement  égyptien  envers  la 
Compagnie  do  canal  de  Suez.  —  Convestion  entre  le  gouver- 
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Le  canal  de  Suez  et  le  Sénat.  —  Revde  de  la  presse  et  de 
l'opinion.  —  Considérations  sur  la  note  torque.  —  Les  vues 
DE  l'Angleterre   sur  l'Egypte.  —  Sir  Henry  Bolwer  jugé  par 

trois  membres  DO  MINISTÈRE  ANGLAIS.  —  CURONIQUE  DE  l'iSTHME. 
—  Le  DÉSERT  DE  SOEZ.  —  SERVICE  DE  SANTÉ  ;  RAPPORT  AN- 
NUEL 1862-03.  —  PosT-scRiPTUM.  —  Bourse  de  Paris. 


AVIS  AUX  ABONNES. 

L'importance  et  l'abondance  des  matériaux  qui 
nous  sont  arrivés  jusqu'au  dernier  moment,  et  qui 
nous  ont  déterminé  à  doubler  notre  numéro  d'un 
supplément,  la  fermeture  de  nos  ateliers  d'imprime- 


rie le  14,  jour  de  la  fête  de  l'Ascension,  le  désir  de 
donner  à  nos  souscripteurs  les  explications  et  les 
éclaircissements  les  pins  complets  possibles  sur  l'état 
actuel  des  choses,  font  que  nous  nous  sommes 
trouvé  dans  la  nécessité  de  retarder  d'un  jour  le 
tirage  de  notre  feuille.  Par  les  motifs  que  nous 
venons  de  leur  exposer,  nous  osons  espérer  que  nos 
abonnés  ne  désapprouveront  pas  ce  léger  retard. 

EuiVEST   DliSPLACES. 


CONVENTION 


Réglant  le   paiement   de   la  dette  du   gfOUTernement 
égyptien  envers  la  Compagnie  dn  canal  de  Sncz. 

En  exécution  des  engagements  contractés  par  le 
gouvernement  égyptien,  il  a  été  convenu  entre  S.  A.  le 
vice-roi  et  la  Compagnie  universelle  du  canal  mari- 
time de  Suez  de  liquider  de  la  manière  suivante  la 
participation  du  gouvernement  égyptien  dans  la 
souscription  du  capital  de  la  Compagnie. 
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Le   compte   des   souscriptions   du   gouvernement 
('■f?-yptien  au  capital  de  la  Compag-nie  du  canal  de 
Suez,   réglé   au    1"  janvier  dernier,  s'établit  de  la 
manière  suivante. 
Savoir  : 

Le  g-ouvernemeut  égyptien  est  souscripteur  de 
reni  soixnnir  dix-s;pl  wille  sir  cnil  qnarnule-drux 
nclinns. 

Les  300  francs  par  action,  appelés  jusqu'à  ce  jour, 
constiluent,  pour  ce  nombre  d'actions,  un  débit  to- 

tnl  de 53,292,000     » 

d'où  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

1"  Le  moulant  des  avances  faites 
par  le  Trésor  égypiii-n  pour  études, 
travaux  préparatoires,  achat  de  ma- 
tériel et  toutes  dépenses  antérieures 
Ji  la  formation  de  la  Société,  suivant 
compte  arrêté  au  P^ 
janvier  1860 2,51G,15'7  12 

2°  Les  intérêts  à  5  0/0 
de  ladite  somme  du  1'''' 
janvier  18G0  au  Y' 
janvier  1863,  pour  les 
coupons  semestriels 
acquis  aux  versements 
que  cette  somme  re- 
présente à  titre  d'a- 
compte sur  le  premier 
appel  de  fonds  de  100 
francs  fait  à  l'époque 
de  la  souscription,  soit 
trois  ans 377,423  55 

S'  Le  montant  en 
capital  des  obligations 
déjà  remises  à  la  Com- 
pagnie (valeur  du  1<^"' 
janvier  1860)  pour  le 
solde  du  premier  ap- 
pel de  fonds  de  100  fr. 
par  action,  ci  .    .    .    .    15,248,042  10    18,141,622  77 


Reste  au  débit  du  gouvernement 
égyptien,  à  la  date  du  P^  janvier  1863 
(les  intérêts  dus  pour  ce  capital  étant 
compensés  par  les  coupons  semes- 
triels des  actions  qu'ils  représentent), 
la  somme  nette,  S.  E.  ou  0.,  de  .    .    35,150,977  23 


Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  satisfaire  à  deux  in- 
térêts :  le  premier,  de  libérer  le  gouvernement  égyp- 
tien envers  la  Compagnie,  suivant  les  ressources  et 
la  convenance  de  son  Trésor,  en  le  plaçant  dans  une 
position   égale  à  celle   des  autres  actionnaires,  de 


telle  sorte   qu'il  puisse  avoir  la  libre  disposition   de 
ses  actions; 

Le  second,  de  mettre  la  Compagnie  à  même  de 
réaliser  son  capital  suivant  ses  besoins, 

Il  a  été  convenu  et  stipulé. 

Entre  S.  Exe.  Nubar-Bey ,  agissant  au  nom  du 
gouvernement  égyptien,  en  vertu  de  pouvoirs  qui 
lu:  ont  été  conférés  par  ordre  de  Son  Altesse,  en 
date  de  ce  jour. 

D'une  part. 

Et  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président -fondateur 
do  la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de 
Suez,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  dont 
il  est  investi, 

D'autre  part: 

CONVENTION. 

Art.  1".  —  La  Compagnie  conserve,  avec  la  fa- 
culté d'en  opérer  la  coupure  et  d'en  faire  la  négocia- 
tion à  sa  convenance,  la  libre  disposition  des  obliga- 
tions du  Trésor  égyptien  qui  lui  ont  déjà  été  re- 
mises, conformément  à  la  convention  du  6  aoiit 
15  GO. 

Art.  2.  —  Pour  effectuer  le  solde  des  deuxième  et 
troisième  versements  de  100  francs,  exigibles  sur 
les  177,642  actions  dont  il  est  souscripteur,  et  qui 
s'élèvent,  suivant  le  compte  établi  ci-dessus,  au 
l-r  janvier  1863,  au  capital  de  35,1.50,977  fr.  33  c, 
le  gouvernement  égyptien  s'engage  à  payer  à  la 
Compagnie,  à  dater  du  1"  janvier  1864,  et  de  mois 
en  mois  jusqu'à  complète  libération,  la  somme  de 
1,500,000  fr.  par  mois  (quinze  cent  mille  francs  par 
mois). 

Il  est  bien  entendu  que,  conformément  aux  conven- 
tions antérieures,  les  sommes  payées  par  le  Trésor 
égyptien  seront,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  encais- 
sement par  la  Compagnie,  passées  au  crédit  du 
compte  des  souscriptions  ouvert  à  Son  Altesse,  et 
porteront  les  intérêts  à  5  0/0  l'an  acquis  aux  cou- 
pons semestriels  dus  sur  les  actions  ;  les  intérêts  dus 
réciproquement  pour  le  surplus  étant  compensés. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  égyptien  se  réserve 
la  faculté,  lorsque  les  convenances  de  son  Trésor  le 
réclameront,  de  remettre  à  la  Compagnie  le  mon- 
tant des  paiements  mensuels  stipulés  ci-dessu.^,  en 
bons  du  Trésor  négociables  et  sous  les  conditions  ci- 
après  : 

1"  Les  frais  d'escompte  et  de  négociation  seront 
au  compte  du  gouvernement  égyptien,  de  telle  sorte 
que  la  Compagnie  touche  toujours  intégralement  et 
on  espèces  le  montant  des  paiements  auxquels  elle 
a  droit  ; 

2"  Les  bons  seront  remis  à  la  Compagnie ,  aux 
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mainsl  de    l'administrateurl,  f^g'^^t    Fupérieur    en 
Eg-ypte,  un  mois  au  moins  avant  la  date  du  paie- 
ment qu'ils  auront  peur  objet  de  représenter,  à  ;dé 
faut  de  quoi,  le  paiement  sera  exigible  par  la  Com- 
pagnie, à  sa  date  et  en  espèces. 

Art.  4.  —  Pour  les  deux  autres  cinquièmes,  le 
gouvernement  égyptien  se  réserve  le  droit ,  lorsque 
la  Compagnie  en  fera  l'appel  à  ses  actionnaires,  de 
prendre,  d'accord  avec  elle,  tels  arrangements  qui 
conviendront  à  l'état  de  son  Trésor. 

Fait  double  au  Caire  le  vingt  mars  mil  huit  cent 
soixante-trois. 

Signé:  N.  Ncbar, 

Ferd.  de  Lesseps. 


CONVENTION 

Entre  le  ^ouTerneiuput  éajpfieii  et  la  Comiiagnîe 
uiiiTcrsclle  <lii  caual  maritiiiic  <Ie  Suez,  pour  la 
construction  du  caual  d'eau  douce  ilu  Caire  à 
l'Ouady. 

EXPOSÉ. 

Aux  termes  des  actes  du  gouvernement  égyptien, 
.'.i  .i  30  novembre  1854  et  5  janvier  1856,  portant  con- 
cession et  cahier  des  charges  pour  la  construction,  à 
travers  l'isthme  de  Suez,  d'un  canal  maritime  avec 
les  ports  et  les  canaux  d'irrigation  et  d'alimentation 
eu  dépendant  ;  la  Compagnie,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  le  canal  d'eau  douce  dérivé  du  Ml,  a 
l'obligation,  conformément  aux  articles  1,  4  et  T  de 
l'acte  du  5  janvier  1856,  de  creuser  ce  canal  depuis 
le  Caire  jusqu'à  Timsah,  pour  la  navigation  fluvia- 
tile  avec  dérivation,  pour  irrig'ation  et  alimentation, 
de  Timsah  à  Port-Saïd  et  de  Timsah  à  Suez,  et  d'en- 
tretenir lesdits  canaux  en  bon  état. 

En  outre,  la  Compagnie  a  le  droit,  aux  termes 
des  articles  10  et  12  dudit  acte,  de  réclamer  du 
gouvernement  égyptien  : 

1"  L'abandon,  sans  aucun  impôt  ni  redevance,  de 
tous  les  terrains  n'appartenant  pas  à  des  particu- 
liers, qui  seront  nécessaires  k  rétablissement  de  ces 
canaux  ; 

2"  La  jouissance  de  tous  ks  terrains  incultes,  n'ap- 
partenant pas  à  des  particuliers,  qui  seront  arrosés 
et  mis  en  culture  par  ses  soins,  avec  exemption 
d'impôt,  pendant  dix  ans  ;  lesdits  terrains  étant  sou- 
mis, après  ce  terme,  aux  obligations  et  aux  impôts 
auxquels  seront  soumises,  dans  les  mômes  circons- 
tances, les  terres  des  autres  provinces  de  l'Egypte  ; 

3"  La  livraison  des  terrains  de  propriété  particu- 
lière, dont  la  possession  est  nécessaire  à  l'exécution 
des  travaux  et  à  l'exploitation  des  concessions,  h  la 
charge  par  la  Compagnie  de  payer  aux  ayants  droit 


de  justes  indemnités  fixées  au  besoin  par  arbitrage. 

Enfin,  aux  termes  des  articles  8  et  17  dudit  acte 
de  concession,  la  Compagnie  est  autorisée  à  perce- 
voir des  droits  de  navigation,  de  remorquage  ou  de 
stationnement,  pour  le  passage  dans  ces  canaux,  et 
pour  toutes  les  prises  d'eau  accordées,  à  la  demande 
des  particuliers  riverains,  un  droit  proportionnel  à  la 
quantité  d'eau  absorbée  et  à  l'étendue  des  terrains 
arrosés,  suivant  un  tarif  fixé  par  la  Compagnie. 

M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président-fondateur  delà 
Compagnie  concessionnaire,  ayant  repréîenté  h  Son 
Altesse  que  la  prise  d'eau  provisoire  établie  sur  le 
canal  de  Zagazig  allait  devenir  insuffisante  pour  la 
sécurité  de  l'alimentation  du  canal  d'eau  douce  jus- 
qu'à Suez,  et  que  la  Compagnie  était  dans  la  néces- 
sité de  pourvoir,  à  ce  sujet,  aux  besoins  de  la  con- 
cession, en  exécutant  dans  les  conditions  rappelées 
ci-dessus,  la  partie  de  son  canal  dérivé  du  Nil,  de- 
puis le  tleuve  jusqu'à  l'Ouady  Toumilat,  avec  une 
prise  d'eau  spéciale,  directe  et  permanente,  au  Caire 
ou  près  du  Caire. 

Il  a  été  reconnu  par  Son  Altesse  et  par  M.  de  Les- 
seps que  les  moyens  de  construction  de  cette  partie 
du  canal,  par  les  soins  et  au  compte  de  la  Compa- 
gnie, notamment  en  ce  qui  concerne  l'expropriation 
et  la  prise  de  possession  des  terrains  appartenant  à 
des  particuliers ,  donneraient  lieu  h  des  questions 
d'administration  intérieure  fort  complexes  et  fort 
graves,  et  dont  il  est  désirable  pour  le  gouverne- 
ment égyptien  de  se  réserver  la  libre  solution,  sui- 
vant les  lois  et  les  coutumes  du  pays. 

En  conséquence  de  cet  exposé,  et  pour  éviter,  dans 
l'exercice  des  droits  et  intérêts  de  la  Compagnie, 
toute  difficulté,  et  en  même  temps  pour  respecter  les 
convenances  du  gouvernement  égyptien,  il  a  été 
convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Entre  S.  Exe.  Nubar-Bey,  agissant  au  nom  du 
gouvernement  égyptien,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  S.  A.  le  vice-roi,  suivant  ordre 
de  Son  Altesse  en  date  du  16,  présent  mois, 

D'une  part; 

Et  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président-fondateur 
de  la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de 
Suez,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  dont 
il  est  investi  au  nom  de  ladite  Compagnie, 

D'autre  part. 

CONVENTION. 

Art.  l".  —  La  Compagnie  renonce  au  droit  qui 
ré.sulle  pour  elle  des  actes  de  sa  concession ,  à  l'efi'et 
d'établir  par  elle-même  au  Caire  la  prise  d'eau  de 
son  canal  dérivé  du  Nil,  et  de  prendre  possession 
des  terrain.-  nécessaires  à  la  construction  du  canal 
depuis  le  Caire  jusqu'à  sa  jonction  au  point  qui  sera 
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déterminé  par  les  ingénieurs  de  la  Compagnie  dans 
rOuady  avec  le  canal  de  l'Ouady,  déjà  ouvert  à  la 
navig-ation. 

En  outre,  la  Compag-nie  s'engag-e  à  donner  à  la 
dérival  ion  actuellement  en  construction  depuis  Nefi- 
che  jusqu'à  Suez,  les  dimensions  suiiisantes  pour  que 
cette  dérivation  ne  soit  pas  seulement  propre  à  l'ir- 
rigation et  à  l'alimentation,  comme  il  est  stipulé  au 
cahier  des  charges,  mais  pour  qu'elle  soit,  en  même 
temps,  propre  à  la  navigation  fluviale. 

Art.  2.  —  Comme  compensation  des  dérogations 
consenties  par  la  Compagnie  aux  droits  de  son  acte 
de  concession,  stipulées  à  l'article  ci-dessus,  le  gou- 
vernement égyptien  s'oblige  et  s'engage  à  établir 
la  jonction  au  Nil  du  canal  d'eau  douce  de  la  Com- 
pagnie, avec  prise  d'eau  directe,  spéciale  et  perma- 
nente, au  Caire,  et  raccordement  du  canal  de  l'Ouady  ; 
le  tout,  dans  les  conditions  stipulées  dans  l'acte  de 
concession  du  5  janvier  1856,  et  notamment  sous  les 
conditions  ci-après  : 

1°  Le  canal  sera  construit,  et  les  prises  d'eau  du 
Caire  établies,  suivant  le  programme  de  la  commis- 
sion internationale,  dans  les  dimensions,  d'après  les 
traités  et  sur  les  plans  qui  seront  arrêtés  par  le  di- 
recteur général  des  travaux  de  la  Compagnie,  et 
approuvés  par  le  gouvernement  de  Son  Altesse. 

2°  L'exécution  des  travaux  sera  suivie  et  contrôlée 
par  les  ingénieurs  de  la  Compagnie,  qui  seront  appelés 
à  constater  la  bonne  exécution  de  tous  les  ouvrages. 

3°  Les  travaux  devront  être  commencés  dès  que  la 
remise  des  plans  aura  été  faite  par  la  Compagnie 
aux  services  de  S.  A.  le  vice-roi.  —  Ils  seront  con- 
duits de  manière  à  être  achevés,  autant  que  possible, 
dans  une  seule  campagne,  c'est-à-dire  dans  des 
conditions  telles  que  l'alimentation  du  canal  de  la 
Compagnie,  à  partir  de  l'Ouady,  soit  assurée  d'une 
manière  complète  et  permanente  avant  le  mois  de 
mars  1864. 

4°  Le  canal  de  jonction  du  Nil  au  canal  de  l'Ouady, 
construit  par  le  gouvernement  égyptien  au  lieu  et 
place  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez,  sera  soumis 
à  toutes  les  servitudes  qui  devaient  être  attacliées 
à  ce  canal,  s'il  eût  été  construit  par  la  Compagnie 
elle-même,  c'est-à-dire  qu'il  sera  constamment  entre- 
tenu en  bon  état,  de  manière  à  fournir  la  quantité 
d'eau  nécessaire  en  toute  saison,  les  irrégularités  du 
Kil  étant  prises  eu  considération,  et  que  sa  prise 
d'eau  sera  principalement  et  spécialement  affectée  à 
l'alimentation  des  canaux  de  la  Compagnie. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  égyptien,  propriétaire 
de  la  prise  d'eau  du  Nil  et  du  parcours  du  canal 
d'eau  douce  d'alimentation,  longeant  les  terres  culti- 
vées de  l'Egypte  jusqu'à  l'Ouady,  s'engage  à  ne  pas 
percevoir,  spécialement  à  ce  canal,  de  droit  de  navi- 


gation sur  les  bâtiments  et  barques  qui  se  rendront 
dans  les  canaux  fluviatiles  de  l'Ouady  jusqu'à  Suez, 
ou  qui  en  reviendront. 

Art.  4.  —  A  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  partie 
contractante,  d'exécuter  les  clauses  et  conditions  qui 
précèdent,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  une  com- 
mission de  quatre  membres,  dont  deux  désignés  par 
chacune  des  parties,  et  qui  auront  à  nommer  un  pré- 
sident (cinquième  membre),  statuera,  s'il  y  a  des 
dommages,  et  fixera,  dans  ce  cas,  la  somme  d'in- 
demnité à  pajer,  ou  déterminera  les  mesures  à 
prendre  d'urgence. 

Fait  double  au  Caire  le  dix-huit  mars  mil  huit  cent 
soixante-trois. 

Signé  ■  N.  Nubar, 

Ferd.  de  Lesseps. 


VOYAGE  DD  PRINCE  NAPOLÉON  EN  EGYPTE. 

Les  nouvelles  télégraphiques  nous  ont  annoncé 
que  Leurs  Altesses  Impériales  le  prince  Napoléon  et 
la  princesse  Clotilde  étaient  arrivées  à  Alexandrie  le 

9  de  ce  mois. 

Le  défaut  des  courriers  ordinaires  nous  prive  jus- 
qu'ici de  tout  autre  renseignement;  mais  une  cor- 
respondance d'Alexandrie,  publiée  par  le  Moniteur  du 

10  mai,  contient  des  détails  intéressants  sur  la  ré- 
ception qui  était  préparée  aux  illustres  voyageurs. 
Voici  ce  qu'elle  contient  : 

E.  D. 
On  écrit  d'Alexandrie,  30  avril  : 

«  Le  vice-roi  prépare  à  LL.  AA.  II.  le  prince  Na- 
poléon et  la  princesse  Clotilde,  que  l'on  attend  très- 
prochainement,  l'accueil  le  plus  empressé.  Rien  n'a 
été  négligé  pour  rendre  agréable  le  séjour  de  Leurs 
Altesses  Impériales  et  faciliter  leurs  excursions. —  A 
Alexandrie ,  le  palais  n»  3  a  été  meublé  et  inctallé  à 
l'européenne  ;  Ismaïl-Pacha  est  allé  visiter  en  per- 
sonne cette  demeure  pour  s'assurer  que  tout  y  avait 
été  convenablement  ordonné.  Au  Caire,  un  autre  palais 
a  été  également  meublé  et  disposé  pour  Leurs  Altesses 
Impériales.  Deux  dahabieks,  remorqués  par  des  ba- 
teaux à  vapeur,  attendent  dans  cette  ville  le  prince 
franrais  pour  le  conduire  dans  la  haute  Egypte;  des 
tentes  seront  préparées  jusqu'à  Louqsor  et  dans  le 
désert,  lorsque  les  augustes  voyageurs  iront  visiter 
l'isthme  de  Suez. 

»  Mi'ktar-Pacha  et  M.Mariette  se  mettront  à  la 
disposition  du  prince  Napoléon  pendant  tout  sou  sé- 
jour et  l'accompagneront  partout. 

»  D'un  autre  côté,  les  colonies  française  et  ita- 
lienne, ain.si  que  M.  de  Lesseps,  au  nom  de  la  Com- 
pagnie qu'il  préside,  comptent  faire  à  Leurs  Altesses 
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Impériales  une  brillante  réception.  On  se  propose 
d'aller,  d:ins  des  barques  pavoisées,  au-devant  du 
bateau  qui  les  amène,  et  l'on  espère  qu'elles  daig-ne- 
ront  accepter  le  banquet  qui  leur  sera  offert.  « 


APPENDICE  A  L'INTRIGUE  ANGLAISE. 

Une  note  turque  sur  l'entreprise  du  percement  de 
l'isthme  de  Suez,  note  qui,  répétée  par  tous  les  jour- 
naux, a  eu  un  g-rand  retentissement,  et  que  nous  re- 
produisons plus  bas  d'après  le  Moniteur,  a  excité  en 
France  dans  la  presse,  dans  l'opinion  publique,  h  la 
Bourse  et  dans  les  25,000  actionnaires  de  la  Compagnie 
universelle,  une  très-profonde  et  nous  pourrions  dire 
une  violente  émotion  qui  sera  bientôt  partagée  par 
le  reste  de  l'Europe.  Cette  émotion  générale  ne  s'ex- 
plique et  ne  se  justifie  que  trop  par  la  pensée  assez 
transparente,  par  les  prétentions  étraug'es  que  ré- 
vèle celte  pièce,  par  les  circonstances  qui  l'entourent, 
par  les  influences  compressives  qui  l'ont  dictée.  Per- 
sonne n'a  cru  et  ne  croira  qu'elle  soit  spontanément 
émanée  du  g-ouveruemeut  turc. 

Nous  avons  d'abord  quelques  éclaircissements  à 
fournir  sur  l'origine  de  cette  note,  et  sur  le  bat  qui 
en  a  évidemment  inspiré  la  communication  aux  jour- 
naux. 

La  Gazette  de  Trieste  en  avait  reçu  de  Constauti  ■ 
nople  une  analyse  succincte,  mais  assez  exacte,  re- 
produite le  1  mai  par  le  Journal  des  Débats  et  en- 
suite par  d'autres  feuilles  françaises. 

Le  texte  même  du  document  a  paru  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  Courrier  du  Dimanche  du  10  de 
ce  mois. 

A  riuspectiou  de  la  pièce  nous  y  avons  observé 
une  omission  notable  :  la  date  en  avait  été  sup- 
primée. 

A  coup  sûr,  cette  suppression  n'a  pas  été  l'œuvre 
du  journaliste,  qui  n'a  pas  manqué  d'insérer  le  do- 
cument tel  qu'il  l'a  reçu. 

L'omission  était  d'autant  plus  remarquable  que  le 
Courrier  du  Dimanclie  imprimait  simultanément  à  la 
même  page  trois  notes  diplomatiques,  l'une  de  l'Ita- 
lie, l'autre  de  l'Espagne  sur  les  afiaires  de  Pologne, 
et  la  troisième  de  la  Turquie  sur  le  canal  de  Suez. 

Les  deux  premières  sont  datées,  la  dernière  seule 
ne  l'était  pas. 

Ces  circonstances  et  l'époque  toute  récente  de  la 
publication  ont  fait  croire  au  public  et  à  la  presse 
que  la  note  était  postérieure  et  non  antérieure  à 
l'arrivée  du  sultan  en  Egypte,  et  même  quelques 
journaux  parisiens  l'ont  aliirmé  sur  la  foi  de  corres- 
pondants inexactement  renseignés,  ou  renseignés  on 
devine  à  quelles  sources. 


Des  informations  sûres  nous  permettent  d'indiquer 
la  date  exacte  de  la  note.  Elle  est  datée  de  Cons- 
tautinople  le  6  avril. 

Le  sultan  était  parti  de  sa  capitale  le  .3  ou  le  4 
avril.  Il  arrivait  le  7  à  Alexandrie.  On  voit  que 
les  dates  ont  ici  leur  importance,  et  on  commence  à 
comprendre  pourquoi  elles  ont  été  savamment  pas- 
sées sous  silence. 

En  outre,  le  correspondant  du  Times,  bien  placé 
pour  connaître  «  malgré  le  mystère  dont  l'affaire  était 
enveloppée  »  (ce  sont  ses  expressions  significatives), 
tous  les  détails  du  plan  adopté  sous  la  direction  de 
l'ambassade  anglaise,  nous  apprenait  dans  sa  lettre 
du  9  avril  —  la  date  est  encore  précieuse  —  «  qu'im- 
médiatement avant  le  départ  du  sultan»  les  ministres 
s'étaient  réunis  ,  avaient  pris  des  résolutions  qu  il 
indique,  et  de  la  substance  desquelles  la  note  du 
6  avril  n'est  que  le  développement. 

Le  correspondant  ajoutait  que  des  instructions  de 
la  même  nature  étaient  transmises  au  vice-roi. 

Ainsi, d'un  côté,  les  hommes  chargés  d'exécuter  ce 
programme  de  l'intrigue  voguaient,  autour  du  sultan, 
versl'Eg-ypte;  et  d'un  autre  côté  ce  même  programme, 
qu'il  fallait  bien  communiquer  au  gouvernement 
français,  était  expédié  dans  cet  objet  à  l'ambassade 
ottomane  h  Paris,  le  jour  ou  la  veille  du  jour  cal- 
culé pour  le  débarquement  du  sultan  à  Alexandrie. 

De  cette  façon  ,  la  Turquie  était  en  règle,  et  le 
gouvernement  français  était  surpris,  car,  par  la  na- 
ture des  combinait^ons ,  il  ne  devait  connaître  les 
projets  de  cette  véritable  conspiration  qu'après  son 
éclat  et  sou  effet  en  Egypte. 

Heureusement,  notre  gouvernement  veillait.  Les 
agitations  de  sir  Henry  Bulwer  ne  pouvaient  man- 
quer d'être  pour  lui  un  avertissement,  et,  au  mo- 
ment où  la  conspiration  se  croyait  certaine  de  son 
succès ,  l'attitude  ferme  de  notre  consul  général , 
M.  Tastu,  vint  arrêter  court  les  manifestations  pu- 
bliques du  plan  dont  l'ambassadeur  anglais  avait 
confié  à  Fuad-Pacha  la  superintendance. 

Ce  fut  le  premier  échec.  Sir  Henry  Bulwer,  aux 
aguets  derrière  le  télégraphe,  en  fut  instantanément 
informé.  Ce  fut  alors  qu'il  multiplia  l'envoi  des 
agents,  des  courriers,  des  instructions,  des  télé- 
grammes pour  faire  reprendre  l'intrigue  sous  une 
autre  forme.  Il  n'y  avait  plus  d'autre  ressource  que 
d'agir  sur  l'esprit  du  vice-roi  pour  l'intimider  ou 
l'entraîner,  et  lui  faire  accepter  lui-même  la  pensée 
du  programme.  Rien  ne  fut  épargné  dans  ce  but. 
Toutes  les  tentatives  furent  vaines. 

Tous  les  faits  portent  à  croire  que,  au  lieu  d'ébran- 
ler le  vice-roi,  l'intrigue  au  contraire  perdait  du 
terrain  auprès  du  sultau.  A  Coustantinople  on  avait 
bien  pu  préoenter  à  ce  souverain  un  tableau  de  l'Egypte 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


tout  charg-é  de  fausses  couleurs  ;  mais  maintenant  il 
était  sur  les  lieux,  ses  regards  avaient  pu  constater 
la  prospérité  du  pays  contraslaut  avec  la  misère  du 
ses  propres  provinces,  le  bien-être  de  ses  habitants,  les 
richesses  de  son  agriculture.  C'est  en  Egypte  qu'il 
montait  pour  la  première  fois  sur  un  de  ces  chemins 
de  fer  à  peu  près  inconnus  dans  le  reste  de  son  em- 
pire; c'est  eu  Egypte  qu'il  put  admirer  dans  ses 
effets  heureux  l'alliance  de  la  civilisation  européenne 
avec  le  travail  oriental,  et  on  a  le  droit  de  croire 
qu'Isma'il  n'eut  pas  de  peine  à  convaincre  son  suze- 
rain que  les  propositions  de  ses  ministres,  loin  d'être 
conformes  aux  intérêts  de  ses  peuples,  ne  pouvaient 
avoir  d'autre  résultat  que  d'affaiblir  l'Égjpte,  de  sté- 
riliser ses  ressources,  de  frapper  au  cœur  une  grande 
entreprise,  et  de  compromettre  le  sultan  lui-même 
aux  yeux  du  monde  civilisé ,  en  attaquant  une  en- 
treprise dont  le  succùs  était  également  avantageux  à 
l'Egypte,  à  l'empire  et  à  l'ensemble  des  nations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  sultan  quitta  l'Egypte  après 
y  avoir  résidé  simplement  comme  hôte  du  vice-roi,  et 
après  s'y  être  soigneusement  abstenu  de  tou's  ces 
actes  de  gouvernement  et  d'autorité,  de  toute  expres- 
sion hostile  au  canal  de  Suez  que  l'on  ne  cessait  de 
lui  suggérer.  Ce  fut  le  second  échec  de  l'intrigue. 

Après  le  départ,  si  ce  n'est  au  moment  du  départ, 
S.  A.  Isma'il  faisait  savoir  à  Coustantiuople  : 

Qu'il  avait  complété  l'exécution  de  ses  engage- 
ments envers  la  Compagnie  par  le  règlement  des 
sommes  qu'il  lui  devait; 

Qu'il  avait  pris  à  sa  charge  la  construction  du 
canal  d'eau  douce  du  Caire  à  l'Ouady  ; 

Qu'il  venait  de  faire  de  l'isthme  une  des  provinces 
égyptieunes  ayant  un  gouverneur  spécial. 

Et  sous  les  yeux  du  sultan  et  de  ses  ministres,  les 
contingents  n'avaient  pas  cessé  d'être  dirigés  sur 
les  travaux  du  canal  et  d'y  coopérer. 

Cette  communication  des  faits  accomplis  était  la 
meilleure  réponse  aux  combinaisons  concertées  h 
Coustantiuople. 

Les  notes  ottomanes  prétendaient  que  la  conces- 
sion faite  par  Mohammed-Saïd  n'était  qu'un  «  projet 
de  contrat.  « 

L'Egypte  répondait  que  le  contrat  était  exécuté 
dans  toutes  ses  parties. 

Les  notes  ottomanes  contestaient  la  validité  des 
concessions  de  terrains  faiteo  à  la  Compagnie  sur  les 
rives  de  ses  canaux. 

L'Egypte  répondait  par  le  fait  accompli  d'une 
convention  passée  avec  la  Compagnie,  dans  laquelle 
le  vice-roi,  en  se  chargeant  de  l'exécution  du  canal 
d'eau  douce  entre  le  Caire  el;  l'Ouady,  recevait  d'elle 
en  retour  la  cession  des  terres  destinées  à  être  arro- 


sées par  ce  canal,  ce  qui  était  à  la  fois  la  reconnais- 
sance de  la  validité  de  son  privilège  sur  ces  terres,  et 
la  coufirmatioii  de  ses  droits  sur  les  terrains  arro- 
sés par  les  canaux  qu'elle  a  construits  ou  qu'elle 
doit  construire  elle-même. 

Les  notes  ottomanes  exprimaient  des  craintes  sur 
les  dangers  que  pouvait  courir  dans  l'isthme  la  sé- 
curité et  la  soUdité  de  l'autorité  égyptienne. 

L'Egypte  répondait  en  érigeant  l'isthme  en  une  de 
ses  provinces  et  en  y  instituant  un  gouverneur  spé- 
cial chargé  d'y  garder  et  d'y  exercer  la  puissance 
nationale. 

Les  notes  ottomanes  euûn  élevaient  des  objections 
contre  le  mode  adopté  pour  assurer  aux  travaux  de 
l'isthme  le  concours  des  ouvriers  indigènes. 

L'Egypte  répondait  et  a  répondu  sous  les  yeux 
mêmes  du  sultan  et  de  ses  ministres  en  envoyant 
sur  le  théâtre  des  opérations  les  contingents  habi- 
tuels qu'elle  s'était  obligée  à  fournir,  et  en  n'inter- 
rompant pas  un  seul  jour  leur  travail. 

Ainsi,  pour  la  validité  de  la  concession ,  pour  les 
terrains  dont  elle  garantit  la  possession  à  la  Compa- 
gnie concessionnaire,  pour  la  conservation  et  le  main- 
tien de  son  autorité  dans  l'isthme,  pour  le  mode  de 
travail  adopté  comme  seul  moyen  d'arriver  à  l'accom- 
plissement de  ce  grand  ouvrage,  et  ce  sont  là  les 
quatre  grandes  difficultés  principales  ou  plutôt  les 
seules  difficultés  sérieuses  de  la  question  telle  qu'elle 
est  posée  à  Constantinople,  les  résolutions  prises,  les 
faits  accomplis  par  le  gouvernement  ég-yptien  étaient 
comme  autant  de  négations  soit  des  exigences,  soit 
de  l'opportunité  des  notes  ottomanes. 

C'était  le  troisième  et  dernier  échec  de  l'intrigue. 

Pas  à  pas,  le  terrain  lui  avait  manqué  en  Egypte  ; 
elle  a  cherché  un  moyen  de  l'afl'ermir  sous  ses  pieds 
à  Constantinople. 

D'accord  avec  un  bon  nombre  d'informations,  nous 
avons  quelque  lieu  de  croire  que  le  sultan  n'est 
entré  qu'avec  répugnance  dans  la  voie  où  ou  l'a  en 
quelque  sorte  traîné  ;  que  son  esprit  est  loin  d'être 
indifférent  aux  ■  avantages  qu'offre  à  son  pouvoir, 
au  point  de  vue  politique  et  relig'ieux,  le  percement 
de  l'isthme  de  Suez  ;  et  enfin,  la  Gazette  (T Augsbourq 
nous  a  dit  l'amer  ressentiment  des  procédés  employés 
envers  lui  dans  cette  occasion  par  sir  Henry  Bulwer. 
Était-il  certain  qu'après  l'échec  complet  qu'ils  venaient 
d'essuyer,  les  instruments  de  l'intrigue  anglaise 
ne  se  décourageraient  pas,  et  persisteraient,  à  leurs 
risques  et  périls,  à  s'en  continuer  les  complaisants  ? 
Sir  Henry  Bulwer  a  trop  l'expérience  de  l'Orient  pour 
savoir  que  ce  n'est  point  là  leur  habitude.  N'était-il 
pas  à  craindre  que  le  sultan  lui-même,  animé  par 
le  spectacle  qu'il  venait  d'avoir  sous  les  yeux,  éclairé 
par   les    renseignements   qu'il   avait   recueillis    eu 
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Egypte,  rentrant  dans  sa  capitale  sous  l'influence  de 
nouvelles  idées  et  de  nouveaux  exemples,  ne  pensât 
à  secouer  plus  ou  moins  le  joug-  que  l'on  fait  peser 
sur  lui?  La  diplomatie  anglaise  ne  saurait-elle  trou- 
ver aucun  moyen  de  couvrir  ou  de  dissimuler  l'avor- 
tement  que  venait  de  subir  une  si  belle  conjuration  ? 
Ce  moyen,  il  a  été  trouvé.  Ce  moyen,  c'est  la  publi- 
cation de  la  note  ottomane,  et  sa  publication  sans 
date.  La  date,  en  effet,  eût  tout  tralii;  mais,  grâce 
à  sa  suppression  habile  et  à  uue  publicité  secourable, 
on  a  espéré  faire  croire  au  public,  et  l'on  y  est  un 
instant  parvenu,  que  la  note  avant  le  voyage,  que 
la  note  avant  l'échec  était,  au  contraire,  la  note  après 
le  voyage,  la  note  après  l'échec,  c'est-à-dire  la  note 
destinée  à  relever  et  réparer  l'échec.  En  même  temps, 
on  compromettait  publiquement  les  complices,  on  pou- 
vait espérer  lier  la  Porte  dans  les  voies  où  on  l'avait 
engagée  ;  et,  après  tout,  une  note  rendue  publique 
se  rétracte  ou  simplement  s'abandonne  avec  niLins 
de  facilité  et  plus  de  répugnance  qu'une  note  restée 
confidentielle  et  ensevelie  dans  les  arcanes  Jes  ca- 
binets. 

Cependant  la  note  du  6  avril,  nous  insistons  sur  la 
date,  et  il  faut  que  désormais  elle  reste  marquée  par 
sa  date,  la  note  existe,  eUe  n'est  pas  retirée.  Elle  est 
seulement  le  programme  de  la  conjuration  ,  suivie 
de  la  déconfiture  de  celte  conjuration  ;  elle  est 
le  programme  manqué  du  voyage  du  sultan  et  non 
le  résultat  produit  par  ce  voyage.  Quelle  est 
l'impression  reçue  à  Constantinople  des  incidents  de 
cet  épisode  historique  ?Nous  ne  le  savons  pas  encore. 
Quels  effets  y  feront  la  publication  soudaine  et  impré- 
vue, nous  le  croyons,  du  texte  othciel  de  la  note, 
l'immense  et  universelle  impopularité  qu'elle  a  sus- 
citée en  France  contre  la  Turquie,  la  clameur  d'indi- 
gnation qu'elle  y  a  soulevée,  les  reproches  d'ingra  - 
titude  que  l'on  entend  partout  proférer  ?  C'est  ce  que 
nous  apprendrons  plus  tard.  Dans  tous  les  cas,  Abdul- 
Aziz  et  le  Divan  ne  pourront  point  ignorer  à  quel 
point  ils  se  sont  aliéné  l'opinion  et  l'estime  françaises  ; 
le  bruit  des  reproches  proférés  arrivera  jusqu'à  leurs 
oreilles.  Ils  entendront  demander  si  c'est  pour  subir 
de  telles  offenses  que  la  France  a  versé  pour  la  dé- 
fense de  l'intégrité  de  la  Turquie  des  flots  de  sang  et 
des  flots  d'or  ;  ils  entendront  ces  voix  qui  s'écrient 
pour  regretter  le  large  secours  que  nos  financiers 
viennent  de  prêter  au  Trésor  ottoman  délaissé  par 
l'Angleterre.  L'écho  même  ira  jusqu'à  eux  de  ces 
paroles  irritées  qui  proposent  d'exclure  du  marché 
français  les  valeurs  ottomanes  en  représailles  de  la 
proscription  de  l'isthme  de  Suez.  Car  le  public  va 
droit  au  fond  des  choses  :  il  ne  se  laisse  point  prendre 
aux  habiletés  ou  aux  subtilités  des  formes ,  et  dans 
toutes  les  objections  qu'accumule  la  note  du  6  avril 
il  ne  voit  et  ne  comprend  qu'un  but,  celui  d'empêcher 


ou  d'entraver  l'achèvement  du  canal  des  deux  mers. 
Il  sait  que  la  Turquie  ne  peut  pas  l'exécuter  et  que 
l'Angleterre  ne  le  veut  pas.  Et  que  la  Turquie  et  l'An- 
gleterre ne  s'y  méprennent  point  :  ce  ne  sont  pas  ici  des 
ébullitions  superficielles  ni  l'ardeur  de  quelques  es- 
prits isolés  ;  c'est  la  grande  voix  de  l'opmion  qui 
s'élève,  qui  s'exprime,  comme  nous  le  prouverons 
tout  à  l'heure  par  l'organe  des  hommes  les  plus  mo- 
dérés et  les  plus  considérables ,  qui  saisit  toutes  les 
armes  depuis  celle  du  ridicule  jusqu'à  celle  de  la 
colère,  et  l'opinion,  eu  France,  est  une  puissance  ir- 
résistible. 

La  Turquie  s'obstinera-t-elle  dans  ses  inacceptables 
prétentions  qui  n'aboutiraient  pas  et  ne  peuvent  pas 
aboutir?  Sera-t-elle  assez  assujettie  à  l'Angleterre 
pour  jouer  jusqu'au  bout  ce  jeu  dangereux  qui  la 
menace  de  l'animadversion  de  notre  pays  et  de 
l'Europe?  Voudra-t-elle  subir  les  périls  d'une  ef- 
frayante responsabilité  dont  l'Angleterre,  cachée 
derrière  elle,  recueillerait  seule  tous  les  bénéfices  à 
ses  dépens?  Voudra-t-elle  donner  une  suprême  sanc- 
tion à  cette  idée,  déjà  trop  répandue  dans  le  monde, 
qu'elle  n'est  que  l'immuable  obstacle  à  tout  mouve- 
ment et  à  tout  progrès?  Nous  aimons  à  en  douter; 
car  alors  la  fatalité  s'appesantirait  sur  elle,  et  le 
malade  serait  le  moribond.  On  ne  peut  pas  longtemps 
occuper  à  notre  époque  une  des  plus  belles  parties  du 
monde  pour  l'annuler,  la  stériUser,  y  maintenir  et  y 
propager  le  désert. 

Attendons.  N'aidons  pas  à  la  manœuvre  anglaise 
que  nous  indiquions  tout  à  l'heure,  en  précipitant 
notre  jugement.  Il  y  a  loin,  par  les  événements,  du 
6  avril  au  15  mai,  et  nous  ne  voudrions  point  préju- 
ger défavorablement  les  modifications  qu'ils  ont  pu 
amener  dans  les  dispositions  de  la  Porte.  Quant  à  la 
note  du  6  avril,  si  elle  y  persistait,  à  part  les  condi- 
tions qu'elle  peut  désirer  pour  assurer  la  neutralité 
du  canal  et  le  libre  passage  à  tous  les  pavillons,  con- 
ditions qui  ne  trouvent  pas  une  seule  opinion  dissi- 
dente, et  dont  le  principe,  d'ailleurs,  est  formellement 
stipulé  sous  peine  résolutoire  dans  l'acte  de  conces- 
sion, nous  nous  faisons  fort  de  démontrer  que  les  exi- 
gences qu'elle  y  manifeste  aboutiraient  d'abord  à  une 
.spoliation,  et  ensuite  à  l'ajournement  indéfini  et  à 
la  ruine  de  l'œuvre  dont  l'accomplissement  est  le  vœu 
du  monde  entier;  que  ces  exigences  sont,  les  unes  la 
violation  manifeste  du  traité  de  1840,  déterminant  la 
situation  respective  de  l'Egypte  et  de  la  Turquie 
sous  la  garantie  des  grandes  puissances,  et  que  les 
autres  sont  une  violation  non  moins  formelle  du  droit 
Internationa ,  des  antiques  capitulations  et  des  con- 
ventions plus  récentes  de  paix  et  de  commerce  con- 
clues entre  la  Porte  et  les  divers  gouvernements  des 
deux  mondes. 

Quant  à  la  Compagnie,  son  rôle,  ce  nous  semble, 
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est  tout  tracé.  Elle  avait  à  résoudre  un  grand  pro- 
blème, sujet  des  doutes  et  de  l'ambition  des  siècles  : 
ellel'a  résolu.  Lauotetout  anglaise  de  la  Porte  l'avoue 
elle-même,  ce  qui  indique  que  sir  Henry  Bahver  a 
passé  par  la  note  après  avoir  passé  par  l'isthme  de 
Suez.  La  Compagnie  a  peuplé  le  désert;  elle  y  a 
fondé  des  villes;  elle  l'a  doté  d'un  véritable  fleuve 
praticable  et  pratiqué  par  la  navigation,  et  qui,  l'a- 
breuvant des  eaux  du  Nil,  remplace  par  la  fécondité 
l'immémoriale  désolation  de  ces  solitudes.  Elle  a 
surmonté  tous  les  obstacles;  elle  a  bravé  tous  les 
découragements  ;  elle  a  vaincu  toutes  les  incrédu- 
lités. Le  canal  n'est  plus  une  œuvre  chimérique  ;  il 
n'est  plus  un  piège  tendu  aux  dupes  ,  même  aux 
yeux  de  lord  Palmerston.  Et  c'est  quand  tous  ces 
résultats  sont  atteints  ;  c'est  lorsque  l'on  commence 
à  voir  mûrir  la  moisson  si  péniblement  labourée  et 
semée;  c'est  lorsque  l'avenir  n'est  plus  douteux, 
lorsque  50  millions  ont  été  dépensés  à  le  créer  et  à 
l'assurer,  que  l'Angleterre,  poussant  devant  elle  la 
Turquie,  vient  nous  signifier  la  sentence  du  poëte  : 
Harbarus  lias  segetes .'...'Non,  forte  de  son  droit,  forte 
des  services  rendus  à  la  civilisation,  forte  de  l'appui 
de  la  conscience  universelle,  de  la  protection  d'un 
puissant  gouvernement  soutenu,  nous  l'espérons, 
par  les  autres  gouvernements,  car  la  question  n'est 
pas  française,  elle  est  européenne,  la  Compagnie, 
nous  en  sommes  certains,  avec  cette  modération 
dont  elle  a  donné  tant  de  preuves,  mais  aussi  avec 
cette  persévérance  que  rien  n'a  pu  ébranler,  saura 
défendre  son  œuvre  tout  entière ,  défendre  ses  cou- 
quêtes  sur  le  sable  et  l'aridité,  et  pour  cela  elle  a 
à  sa  tète  un  homme  de  bien  et  de  dévouement,  de 
désintéressement  et  de  cœur,  qui  a  montré  comment 
on  luttait  contre  l'injustice  et  même  la  calomnie, 
sanspassion,maisausâi  sans  relâche  et  sans  faiblesse. 
Un  homme  distingué  que  l'expérience  de  sa  vie  a 
rendu  familier  avec  les  moeurs  et  les  usages  de  l'O- 
rient ,  appréciant  la  question  au  point  de  vue  où  la 
placerait  la  note  du  6  avril,  s'il  y  était  persévéré, 
nous  disait,  il  y  a  quelques  heures  à  peine  :  «  Il 
est  vrai,  la  question  est  européenne;  elle  est  tout 
aussi  bien  italienne,  espagnole,  autrichienne ,  grec- 
que, russe  que  française  :  le  canal  de  Suez  rapproche 
Trieste  et  Odessa  de  l'Orient  encore  plus  que  Marseille. 
Mais,  par  son  altitude,  par  sa  rivalité  acharnée,  par 
la  manière  dont  elle  a  toujours  présenté  l'entreprise, 
la  diplomatie  anglaise  en  a  fait  aux  3  eux  des  popula- 
tions de  l'Orient  une  question  française.  Si  le  système 
de  la  note  était  destiné  à  prévaloir  même  partielle- 

fmesfft,-  iie'crûj^z  pas  que  ces  populations  y  verraient 
/au  triomph&;(ie^)^a  Turquie.  Elles  n'y  verraient  que 
signe  delà  suijrématie  de  l'Angleterre  et  de  la  su- 
fdination  de  la  France.  L'influence  française  aurait 
Di  un  coup  ntortel  dans  l'Orient.  C'est  déjà  trop  que 
léKlépèche  ^ii;4té  écrite  et  envoyée.  » 


Le  gouvernement  de  l'Empereur,  gardien  de  la  di- 
gnité et  de  la  légitime  grandeur  de  notre  pays,  em- 
brassant dans  sa  sollicitude  nos  intérêts  nationaux  et 
les  intérêts  généraux  de  l'humanité,  toujours  prêt  à 
soutenir  l'une  et  l'autre  cause  et  sachant  les  associer 
sans  les  confondre,  est  trop  vigilantet  trop  pénétrant 
pour  ne  point  connaître  par  lui-même  la  vérité  de 
cette  appréciation.  Il  l'a  prouvé  d'ailleurs  il  y  a  quel  - 
ques  années,  lorsque,  dans  une  autre  circonstance 
critique,  il  étendit  sa  main  intelligente  pour  sauve- 
garder le  canal  de  Suez.  Alors,  cette  résolution  suffit; 
elle  suthra  encore,  et  le  passé  comme  le  présent  nous 
donnent  une  entière  et  ferme  confiance  dans  la  vo  - 
lonté  et  l'efficacité  de  son  interposition. 

Ernest  Desplaces. 


L'INTRIGOE  ANGLAISE  JOGÉE  EN  EGYPTE. 

A  l'appui  de  nos  observations  ci-dessus^  et  pour 
montrer  que  l'on  juge  à  Alexandrie  comme  nous  les 
jugeons  nous-méme  les  résultats  du  voyage  du  sul- 
tan, nous  croyons  utile  d'emprunter  au  journal  l'E- 
(jlipte,  qui  se  publie  dans  cette  ville,  les  considéra- 
tions suivantes  extraites  de  sou  numéro  du  25  avril. 

E.  D. 

«  Les  illustres  voyageurs  ne  font  pas  défaut  à  la 
terre  hospitalière  de  l'Egypte.  Cette  année,  qui  n'est 
pas  encore  à  la  moitié  de  sa  course,  a  vu,  comme  vi- 
siteurs de  cette  contrée  célèbre,  les  membres  des  fa- 
milles souveraines  d'Europe,  et  l'empereur  de  Turquie 
Aujourd'hui,  le  prince  Napoléon  avec  la  princesse  Clo- 
tilde,  son  épouse,  fille  du  roi  d'Italie,  vient  au  nom  de 
la  France  saluer  ce  pays,  et  cimenter  l'alliance  qui 
existe  entre  Napoléon  III  et  Ismaïl-Pacha,  vice-roi  d'E- 
gypte. On  est  généralement  trop  porté  à  attribuer  un 
but  politique  aux  pérégrinations  des  membres  des  fd- 
milles  souveraines.  Sans  prétendre  nier  d'une  manière 
absolue  l'influence  que  peut  avoir  sur  la  marche  des 
affaires  publiques  la  présence  d'un  haut  personnage 
dans  un  pays,  nous  croyons  que  le  but  déterminant 
d'une  excursion  de  ce  genre  est,  le  plus  souvent,  l'étude 
et  le  besoin  de  connaître  de  vim  la  position  d'un  peu- 
ple au  point  de  vue  des  productions,  des  échanges  et 
des  rapports  internationaux.  Il  est  certain  que  la  pré- 
sence, en  Egypte,  du  prince  Napléon,  a  de  l'importance, 
non  pour  contre-balancer,  comme  on  a  semblé  le  dire, 
l'influence  anglaise ,  mais  pour  la  proclamation  des 
grands  principes  humanitaires  que  la  France  protège 
toujours. 

»  La  politique  anglaise  a  fait  trop  d'opposition  au  ca- 
nal de  Suez  pour  qu'il  ne  soit  pas  constaté  hautement 
que  sa  résistance  a  été  vaine  et  qu'elle  a  échoué  de- 
vant le  droit.  Le  vice-roi  a  accepté  le  paiement  des  ac- 
tions du  canal  prises  par  Sa'id-Pacha.  C'est  dire  à  l'Eu- 
rope que  cette  œuvre  est  égyptienne,  puisque  ce  pays 
y  contribue  pour   la  moitié  des  capitaux   qu'elle  ré- 
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clame  et  par   le   travail   national  qui  concourt   à   son 
exécution. 

»  Devant  des  faits  aussi  concluants,  il  n'y  a  plus  de 
manœuvre  possible.  Aussi  les  ennemis  rétrogrades  de 
ce  projet  n'osent  plus  en  contester  l'utilité  et  l'opjior- 
tunité,  mais  ils  se  rejettent  sur  l'exécution,  qu'ils  atta- 
quent avec  un  acbarnement  infatigable  et  une  partia- 
lité de  mauvais  goût.  L'arrivée  du  prince  Napoléon  ne 
peut  qu'avoir  une  influence  heureuse  sur  l'activité  des 
travaux  de  l'isthme  momentanément  ralentis,  pour  leur 
solide  réorganisation.  La  confiance  ne  saurait  faire  dé- 
faut à  des  hommes  qui  ont  engagé  dans  cette  œuvre 
un  passé  honorable  et  la  gloire  que  leur  promet  le 
succès.  »  —  D''  DE  Bressy. 


LA  NOTE  TDRQDE  ET  LE  GÛDVERNEMEiNT  FRANÇAIS. 
On  lit  dans  le  Moniteur  du  12  mai. 

«  Par  une  indiscrétion  regrettable,  la  dépêche  adressée 
aux  ambassadeurs  de  S.  M.  le  sultan  à  Londres  et  à  Pa- 
ris, au  sujet  de  l'entreprise  de  l'isthme  de  Suez,  a  été 
prématurément  livrée  à  la  publicité.  On  égarerait  grave- 
ment l'opinion  publique  si  l'on  voulait  tirer  de  la  con- 
naissance de  ce  document  des  conséquences  nécessaire- 
ment contraires  h  l'entreprise  dans  laqiielle  sont  engagés 
des  intérêts  si  considérables.  La  communication  de  la 
Turquie  na  d'autre  objet  et  ne  saurait  avoir  d'autre 
portée  que  de  provoquer  de  la  part  de  la  France  et  de 
r.\ngleterre  l'examen  de  certaines  questions  dont  la 
solution  n'a  rien  assurément  d'incompatible  avec  les 
intérêts  d'une  œuvre  qui  mérite  à  un  si  haut  degré  les 
sympathies  de  toutes  les  puissances,  y  compris  la 
Turquie  elle-même.  -> 

0  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de   Turquie  aux  repré- 
sentants de  la  Sublime  Porte  à  Paris  et  à  Londres-, 

i>  Monsieur  l'ambassadeur, 
»  Lorsque  il  y  a  quelques  années,  la  Sublime  Porte  fut 
saisie  de  la  question  du  canal  de  Suez,  elle  se  réserva 
de  poser  ses  conditions  sur  les  autres  parties  du  projet 
de  contrat  qui  lui  fut  soumis,  et  déclara  qu'elle  désire- 
rait voir  une  entente  établie  au  préalable  entre  les 
deux  grandes  puissances  maritimes  sur  les  garanties 
extérieures  que  l'ouverture  d'une  voie  de  cette  impor- 
tance exigeait.  Cette  entente  n'a  pas  eu  lieu  jusqu'ici, 
et  le  nouveau  gouverneur  général  de  l'Egypte,  S.  A.  Is- 
maïl-Pacha,  ayant  adressé  au  gouvernement  de  S.  M.  I.  le 
sultan  la  demande  oiHcielle,  par  une  lettre  au  grand- 
vizir,  de  régulariser  sa  position  à  cet  égard  et  de  lui 
donner  des  instructions  claires  et  précises  sur  ce  qu'il 
devra  faire  et  dire,  nous  nous  sommes  trouvés  en  devoir 
do  lui  faire  connaître  toutes  les  conditions  auxquelles 
l'autorisation  de  la  Sublime  Porte  a  été  toujours  subor- 
ttCnuée,  conditions  que,  par  l'ordre  de  notre  auguste 
maître,  nous  soumettons  à  l'appréciation  équitable  et 
bienveillante  des  augustes  alliés  de  Sa  .Majesté  Im- 
périale. 

»  Nous  nous  sentons  d'autant  plus  obligés  de  nous 


prononcer  sans  plus  de  retard,  que  nous  avons  le  regret 
de  voir  les  travaux  de  plus  en  plus  avancer  sans  la  ré- 
solution préalable  des  importantes  questions  qui  s'y 
rattachent.  Force  nous  a  été  donc  de  dire  franchement 
ce  que,  considérée  sous  le  point  de  vue  des  intérêts  de 
l'empire,  il  faudra  pour  que  cette  œuvre  puisse  devenir 
réalisable  avec  l'autorisation  du  souverain  du  pays. 

B  II  n'entre  pas  dans  la  pensée  de  la  Porte  de  vouloir 
empêcher  la  réalisation  d'une  entreprise  qui  pourrait 
être  d'utilité  générale,  mais  elle  ne  saurait  y  consen- 
tir 1°  qu'avec  la  certitude  d'avoir  des  stipulations  in- 
ternationales qui  en  garantiraient,  à  l'instar  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore,  la  neutralité  complète;  2°  qu'à 
des  conditions  de  nature  à  sauvegarder  et  h  assurer  les 
importants  intérêts  qu'elle  est  appelée  îi  protéger. 

»  Or,  le  projet  actuel  n'ofifre  aucune  des  garanties 
indispensables. 

»  Il  y  a  surtout  deux  faits  qui  ont,  dès  l'origine i 
attiré  notre  attention  la  plus  sérieuse.  Les  voici: 
1°  malgré  l'abolition  dans  l'empire  de  la  corvée,  malgré 
le  dernier  décret  du  vice-roi  établissant  la  même  pro  • 
hibi'ion,  les  travaux  préparatoires  ne  s'effectuent  que 
par  le  seul  concours  de  ce  régime.  L'administration 
égyptienne  contraint  vingt  mille  hommes  par  mois  à 
abandonner  leurs  labours  et  leurs  familles  pour  alkr 
travailler  au  canal. 

»  Ces  gens  sont  obligés  de  retourner  dans  leurs 
foyers  à  leurs  propres  frais,  et  la  plupart  d'entre  eux 
ayant  une  distance  très-considérable  à  parcourir,  sans 
compter  les  pertes  qu'ils  éprouvent  de  l'abandon  forcé 
de  leurs  intérêts.  Le  nombre  des  bras  ainsi  distrait  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  ne  se 
borne  pas  à  vingt  mille.  Tandis  que  vingt  mille  ouvriers 
travaillent,  quarante  mille  sont  en  chemin  ou  occupés 
à  se  préparer  pour  s'y  rendre,  de  sorte  que  soixante 
mille  hommes  sont  continuellement  enlevés  à  leurs 
foyers  et  à  leurs  affaires. 

»  Je  crois  superflu  de  m'étendre  sur  les  effets  désas- 
treux d'un  pareil  système.  Ces  inconvénients  sautent 
aux  yeux.  La  Sublime  Porte  se  voit  dans  l'impossibilité 
de  sanctionner  la  pratique  d'une  telle  mesure  en 
Égj'pte,  tandis  qu'elle  ne  la  permettrait  pas  dans  les 
autres  parties  de  l'empire. 

»  Le  second  des  deux  faits  dont  je  parle  plus  haut, 
est  celui  qui  consiste  à  concéder  à  la  Compagnie,  avec 
des  canaux  d'eau  douce,  tout  le  territoire  qui  les  envi- 
ronne. Selon  le  projet  de  contrat,  partout  oii  les  canaux  ' 
en  question  s'étendraient,  la  Compagnie  aurait  le  droit 
de  revendiquer,  en  toute  propriété,  les  terrains  qui  les 
bordent.  De  cette  manière,  les  villes  de  Suez,  de 
Timsah  et  de  Port-Saïd,  ainsi  que  toute  la  frontière  de 
la  Syrie,  passeraient  naturellement  et  forcément  dans 
les  mains  d'une  compagnie  anonyme,  composée  en 
grande  partie  d'étrangers  soumis  aux  juridictions  et 
aux  autorités  de  leurs  pays  respectifs.  Il  ne  tiendrait 
donc  qu'à  la  Compagnie  de  créer  sur  des  points  impor- 
tants du  territoire  de  l'empire  ottoman,  des  colonies 
presque  indépendantes  de  cet  empire. 

»  Nous  peu.;ons   qu'il  n'y  a  pas  un  gouvernement, 
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ayant  quelque  sentiment  de  son  indépendance  et  de 
ses  devoirs,  qui  puisse  souscrire  à  une  transaction  de 
cette  nature. 

»  Par  conséquent,  la  Sublime  Porte  manquerait  à  tous 
ses  devoirs,  perdrait  l'estime  de  tous  ses  amis  et  lais- 
serait s'établir  un  état  de  choses  destiné  à  amener  de 
continuels  conflits,  si  elle  ne  déclarait  pas  que  cette 
clause  n'aura  jamais  sa  sanction. 

»  En  résumé,  le  consentement  de  la  Sublime  Porte 
est  et  doit  être  indissolublement  lié  à  la  solution  préa- 
lable des  trois  questions  suivantes,  savoir:  la  stipula- 
tion de  la  neutralité  du  canal,  l'abolition  du  travail 
forcé,  et  l'abandon  par  la  Compagnie  de  la  clause  qui 
concerne  les  canaux  d'eau  douce  et  la  concession  des 
terrains  environnants.  Une  fois  ces  trois  points  décidés, 
le  gouvernement  de  S.  M.  le  sultan,  d'accord  avec  S.  A. 
Ismaïl-Pacha,  s'empressera  de  prendre  en  sérieuse  con- 
sidération chacun  des  autres  articles  du  projet  de 
contrat. 

»  Quant  à  l'ensemble  du  contrat  eu  question,  il 
n'existe  qu'en  état  de  projet.  Vous  savez  qu'il  n'a  jamais 
été  approuvé  par  la  Sublime  Porte.  La  Compagnie  elle- 
même  ne  saurait  dire  qu'elle  ignorait  la  nécessité 
d'obtenir  au  préalable  la  sanction  de  la  Sublime  Porte, 
puisque  cet  article  figure  dans  le  projet  de  contrat 
comme  une  des  conditions  fondamentales  de  sa  con- 
cession. On  sait  en  outre  que  phis  tard,  quand  M.  de 
Lesseps  demandait  des  nouvelles  faveurs  au  défunt  vice- 
roi  pour  la  Compagnie,  il  s'engageait  par  contrat  d'ob- 
tenir cette  franchise  dans  un  terme  de  dis-huit  mois, 
engagement  qui  n'a  jamais  été  rempli 

»  Or  la  Sublime  Porte  s'adresse  en  particulier  et  avec 
la  plus  grande  confiance  à  ses  deux  plus  sincères  alliés 
pour  leur  demander  ce  qu'ils  auraient  fait  dans  une  cir- 
constance semblable.  Devons- nous  laisser  une  société 
anonyme  s'établir  sur  le  territoire  de  l'empire,  s'y 
arroger  des  droits  que  la  Sublime  Porte  ne  pourra  lui 
reconnaître,  par  suite  d'une  concession  promise  par  le 
haut  personnage  qui  gouverne  ce  territoire,  sous  la 
souveraineté  du  sultan,  à  la  condition  expresse  d'obte- 
nir la  confirmation  du  souverain  territorial  ? 

»  Tout  ce  qu'il  nous  reste  à  faire  pour  donner  une 
nouvelle  preuve  de  la  bonne  volonté  dont  notre  auguste 
maître  se  trouve  animé,  c'est  de  répéter  encore  une  fois 
que,  malgré  les  infractions  dont  nous  avons  à  nous 
plaindre,  une  fois  les  clauses  inadmissibles  r^ue  je  si- 
gnale ci-dessus  retirées,  nous  scror.s  prêts  à  examiner 
les  autres  dispositions  du  contrat  sans  la  moindre  pré- 
vention. Selon  la  plus  stricte  équité,  la  Comjiagnie 
n'aurait  pas  le  droit  de  dire  qu'ell  •-  a  fait  déjà  des  dé- 
penses. 

»  Elle  savait  qu'une  des  principales  conditions  du 
contrat  n'étant  pas  remplie,  elle  faisait  ses  dépenses  à 
ses  risques  et  périls.  Cependant,  disposée  à  prendre  en 
considération  les  intérêts  privés  qtii  se  trouvent  enga- 
gés dans  cette  entreprise,  la  Sublime  Porte  tâchera, 
conjointement  avec  S.  A.  Isma'il-Pacha,  de  combiner 
les  moyens  nécessaires  pour  rendre  l'argent  que  la 
Compagnie  aura  dépensé,  dans  le  cas  où  elle  ne  vou- 


drait pas  continuer  les  travaux  sans  des  avantages  qui 
ne  pourraient  pas  lui  être  concédés,  et  alors  ladite 
Compagnie  devra  naturellement  céder  les  ouvrages 
qu'elle  a  déjà  commencés  et  tous  les  terrains  qu'elle 
retient  comme  propriété. 

»  Nous  devons  ajouter  aussi  que,  dans  l'hypothèse 
prévue  plus  haut,  où  la  Compagnie  renoncerait  à  la 
poursuite  de  l'œuvre  projetée,  la  Sublime  Porte,  sincè- 
rement désireuse  de  faire  tout  ce  qui  dépend  d'elle 
pour  faciliter  les  communications,  et  toujours  de  con- 
cert avec  le  vice-roi,  adopterait  les  mesures  les  plus 
propres  à  en  réaliser  l'exécution. 

»  Nous  sommes  certains ,  monsieur  l'ambassadeur, 
que  les  explications  franches  et  loyales  qui  précèdent 
ne  manqueront  pas  de  rencontrer  l'entière  approbation 
du  cabinet  de  S.  M.  l'Empereur.  En  conséquence,  je 
vous  invite  h  lire  cette  dépêche  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  à  lui  en  laisser  copie. 

»  Veuillez,  etc. 

»  A.\Li.  • 


LE  CANAL  DE  SDEZ  ET  LE  SÉNAT. 

Oa  se  rappelle  les  témoignag-es  réitérés  de  sympa- 
thie et  de  sollicitude  que  nos  conseils  g-énéraux,  nos 
chambres  de  commerce  et  les  corps  électifs  de  tout 
g-enre  qui  représentent  notre  pays,  ont  donné  à  l'en- 
treprise du  canal  de  Suez.  Dans  plus  d'une  circons- 
tance aussi,  le  Corps  lég:islatif  a  manifesté  tout  son 
intérêt  pour  ce  grand  ouvrage.  Nous  avons  aujour- 
d'hui à  signaler  dans  le  Sénat  une  manifestation  de 
la  même  espèce. 

A  propos  de  deux  pétitions ,  l'mie  relative  aux 
questions  orientales,  et  l'autre  au  chemin  de  fer 
du  Midi,  les  deux  rapporteurs  de  ces  pétitions, 
M.  le  comte  de  Lesseps  et  M.  Chapuis  de  Mont- 
laville  se  sont,  au  nom  de  leurs  commissions  res- 
pectives, exprimés  en  termes  les  plus  chaleureux  sur 
la  grandeur  de  l'œuvre,  sur  les  avantages  qu'elle 
présentait  à  la  France  et  à  toutes  les  nations. 

Des  renseignements  dignes  de  toute  confiance  nous 
autorisent  à  ajouter  que  ces  déclarations  ont  été 
accueillies  par  le  Sénat  avec  les  marques  unanimes 
d'une  vive  approbation.  L'expression  de  ces  senti- 
ments dans  le  premier  corps  de  l'État  prend  uue 
nouvelle  importance  par  les  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouve  actuellement  la  question. 

Ernest  Desplaces. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ET  DE  l' 

L'immense  émotion  causée  par  la  publication  de  la 
note  turque  du  6  avril  a  éclaté  simultanément  dans 
tontes  les  parties  de  la  France.  Il  nous  faudrait  re- 
monter bien  liant  dans  nos  souvenirs  pour  trouver 
uue   explosion    publique   pareille    à   celle-ci.   Nous 
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croyons  essentiel  autant  que  g-lorieux  pour  l'œuvre 
qui  suscite  de  telles  sympathies  de  réunir  et  de  con- 
server les  ék'ments  de  cette  manifestation  que  nous 
pouvons  hardiment  appeler  nationale.  Toutes  les 
nuances  représentées  par  la  presse  à  Paris  comme 
dans  les  départements  se  sont  réunies  dans  un  sen- 
timent commun  pour  apprécier  en  termes  sévères 
cette  tentative  contre  l'œuvre  peut-être  la  plus  civi- 
lisatrice de  notre  siècle.  Les  opinions  privées,  si  nous 
pouvons  nous  servir  de  ce  mot,  n'ont  été  ni  moins 
énergiques,  ni  moins  spontanées.  Depuis  plusieurs 
jours,  nous  recevons  de  personnes  de  toutes  les  classes 
et  de  toutes  les  positions,  les  lettres  les  plus  vives, 
dans  lesquelles  l'Angleterre  surtout  est  fort  maltraitée, 
quoique  la  Turquie  ait  sa  part  dans  cette  sorte  de 
soulèvement  universel.  Il  nous  est  impossible  de  re- 
produire dans  notre  journal  toutes  les  manifestations 
de  ce  genre  qui  nous  sont  parvenues.  Quelques-unes 
d'ailleurs  s'adapteraient  difficilement  aux  convenances 
de  la  publicité.  Nous  avons  toutefois  remarqué,  dans 
cet  easemble,  un  double  caractère:  d'abord,  une  con- 
fiance générale  dans  l'énergie  et  la  fermeté  que  le 
gouvernement  français  déploiera  dans  cette  occasion, 
et  ensuite  la  conviction  ardente  de  l'abaissement  du 
pays,  s'il  pouvait  plier  la  tête  devant  de  pareils 
procédés. 

Les  exigences  de  notre  cadre  nous  obligent  à  être 
plus  court  que  nous  ne  le  voudrions  dans  l'analyse 
que  nous  allons  faire;  mais  nous  en  dirons  assez,  nous 
l'espérons,  pour  donner  une  idée  de  la  force  de  ce 
mouvement.  Dans  ce  but  nous  diviserons  cette  revue 
en  deux  titres  distincts  :  La  Presse,  —  l'Opinion. 

I.a  Presse. 

Le  Mmiteiir,  comme oul'a  vu  ci-dessus,  a  donné  tout 
son  caractère  semi-officiel  à  la  note  qu'avait  publiée 
le  Conslitutionnel  relativement  à  la  dépêche  ottomane. 
La  note  semi-officielle  a  été  répétée  par  tous  Ls 
journaux  de  Paris  et  des  département?. 

Avec  le  Constilutionnel  tous  les  journaux  de  Paris 
qui  sont  associés  à  la  politique  du  gouverne- 
ment impérial,  prennent  avec  chaleur  la  défense  de 
l'œuvre  et  de  l'entreprise  at'aquées. 

Le  Pays,  avant  le  Constitulionnel,  avait  publié  une 
note  analogue  à  la  sienne. 

La  France,  après  avoir  ana'j'sé  la  pièce  turque, 
termine  par  cette  grave  conclusion  : 

«  Il  y  a  dans  cette  affaire  une  question  politique.  Si, 
comme  des  journaux  étrangers  l'ont  souvent  donné  à 
entendre,  le  gouvernement  turc  subit,  dans  les  résolu- 
tions plus  ou  moins'  sévères  qu'il  prend,  l'influence 
d'une  puissance  dont  rhostilité  au  projet  de  l'isthme 
de  Suez  s'est  assez  violemment  manifestée,  on  compren- 
dra qu'iV  y  a  là  une  situation  Irùs-sérieuse  qui  sollicite  toute 
i attention  ilc  notre  youvernement.  » 


La  Patrie  consacre  un  article  à  la  réfutation  des 
exigences  de  la  Porte.  Elle  n'hésite  pas  à  voir  dans 
cette  démarche  l'influence  du  gouvernement  britan- 
nique et  son  mauvais  vouloir  à  l'égard  du  canal  de 
Suez,  et  après  une  excellente  discussion  elle  ajoute 
pour  dernier  mot  : 

«  En  tout  cas  nous  sommes  convaincu  que  cette  com- 
munication diplomatique  ne  saurait  être  de  nature  à 
faire  obstacle  à  la  marche  et  au  succès  assuré  d'une 
entreprise  dans  laquelle  tant  de  grands  intérêts  sont 
engagés,  et  qui  poursuit  son  but  avec  la  plus  énergique 
persévérance.  » 

La  Nation,  à  la  fin  d'un  article  également  raisonné, 
exprime  ainsi  son  opinion  définitive  : 

«  L'Europe,  qui  est  intéressée  tout  entière  à  ce  que 
le  gigantesque  travail  entrepris  par  M.  de  Lesseps  soit 
mené  à  bonne  fin,  ne  consentira  pas  à  subordonner 
ses  désirs  et  ses  vœux  à  ceux  d'une  politique  égoïste  et 
rétrograde.  » 

La  Correspondance  parisienne  de  Havas-Bullier, 
dont  on  connaît  aussi  les  relations  toutes  gouverne- 
mentales, a  adressé  à  la  presse  des  départements  les 
observations  suivantes  : 

«  Ce  n'était  pas  assez,  à  ce  qu'il  paraît,  des  compli- 
cations que  fait  naître  en  Europe  la  question  polonaise, 
voici  que  la  Porte  Ottomane,  à  l'instigation  de  l'Angle- 
terre, s'en  vient,  de  parti  pris,  les  aggraver  encore. 
Coûte  que  coûte ,  ne  faut-il  pas  que  lord  Palmerston 
empêche  l'achèvement  du  canal  de  Suez  ?  Mais  comme 
il  comprend  ce  que  ce  rôle  a  de  bassement  jaloux,  il 
n'a  garde  de  l'exécuter  lui-même,  il  préfère  de  beau- 
coup le  faire  endosser  au  sultan. 

»  Déjà,  depuis  plusieurs  jours,  on  parlait  d'une  note 
du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Turquie,  adressée 
à  ce  sujet  aux  représentants  de  cette  puissance  près 
les  cours  de  Paris  et  de  Londres.  Ce  que  la  Gazette  de 
Triestc  avait  divulgué  des  exigences  de  cette  note  était 
assez  grave  ;  mais  c'est  mieux  encore,  vous  allez  en  ju- 
ger vous-même. 

B  La  Turquie  commence  par  faire  un  grand  efifort; 
elle  Veut  bien  reconnaître  que  la  réalisation  de  l'entre- 
prise du  canal  ><  pourrait  être  d'une  utilité  générale . 
»  mais  elle  ne  saurait  y  consentir  :  l"  qu'avec  la  cer- 
1)  titude  d'avoir  des  stipulations  internationales  qui  en 
»  garantiraient,  à  l'instar  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
»  phore,  la  neutralisation  complète;  2°  qu'à  des  condi- 
»  tiens  de  natui  e  à  sauvegarder  et  h  assurer  les  impor- 
0  tauts  intérêts  qu'elle  est  appelée  à  protéger.  » 

»  Or,  à  son  sens,  le  projet  actuel  n'oflfre  aucune  de 
CCS  garanties  indispensables.  En  conséquence,  ajoute  la 
note,  «  le  consentement  de  la  Sublime  Porte  est  et  doit 
»  être  indissolublement  lié  à  la  solution  des  trois  ques- 
»  tiens  suivantes,  savoir  :  la  stipulation  de  la  neutra- 
.1  lité  du  canal,  l'abolition  du  travail  forcé,  et  l'aban- 
"  don,  par  la  Compagnie,  de  la  clause  qui  concerne  les 
»  canaux  d'eau  douce  et  la  concession  des  terrains  en- 
1)  virouuauts.  » 
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I/ÎSTITME  DR  PUEZ, 


»  N'est-ce  pas  dire,  en  d'autres  termes,  que  tous  les 
Français  occupés  au  canal,  depuis  M.  de  Lesseps  jus- 
qu'au dernier  Algérien,  doivent  renoncer  aux  droits  qui 
leur  sont  garantis  par  des  contrats  ;  qu'il  ne  leur  reste 
plus  qu'à  tout  abandonner  et  qu'à  revenir  immédiate- 
ment en  France? 

»  Mais  de  plus  fort  en  plus  fort.  Ainsi,  «  selon  la  plus 
»  stricte  équité,  dit  cette  note  inqualifiable,  la  Compa- 
»  gnie  n'aurait  pas  môme  le  droit  do  dire  qu'elle  a  fait 
»  des  dépenses!  » 

!•  Cependant,  par  un  excès  de  générosité  dont  la  Su- 
blime Porte  seule  est  capable,  »  elle  est  disposée  à 
»  prendre  en  considération  les  intérêts  privés  qui  se 
»  trouvent  engagés  dans  cette  entreprise,  et  elle  lâchera, 
»  conjointement  avec  S.  A.  Ismaïl-Pacha,  de  combiner 
»  les  moyens  nécessaires  pour  rendre  l'argent  que  la 
»  Compagnie  aura  dépensé,  dans  le  cas  où  elle  ne  vou- 
»  drait  pas  continuer  les  travaux  sans  des  avantages 
0  qui  ne  pourraient  pas  lui  être  concédés,  et  alors 
^  ladite  Compagnie  devra  naturellement  céder  les  ou- 
«)  vrages  qu'elle  a  déjà  commencés  et  tous  les  terrains 
^  qu'elle  détient  comme  propriété.  " 

»  Enfin,  la  note,  en  terminant,  exprime  l'espoir  que 
ces  explications  francbes  et  loyales  obtiendront  l'assen- 
timent de  la  France  1 

»  Cela  prouve  que  le  sultan  se  fuit  d'étranges  idées 
sur  notre  pays. 

»  Quant  à  lord  Palmerslon,  son  jeu  se  comprend.  S^ 
le  canal  devient  propriété  turque,  il  devient  par  là  pro" 
priété  anglaise.  Entre  amis  tout  n'est-il  pas  commun ?'i 

Le  Nord,  qui  suit  habituellemeut  les  mêmes  voies 
lîolitiques,  est  encore  plus  ardent  et  plus  expressif. 
Il  uous  suffira  de  citer  une  partie  de  ses  réflexions  : 

«  Le  gouvernement  turc  n'a  pas  voulu  être  en  reste 
avec  les  capitalistes  français,  et  il  s'est  efforcé  de  secon- 
der, selon  la  puissance  de  ses  moyens  et  de  son  intel- 
ligence, l'émission  indéfinie  du  C  Oyû  consolidé  turc  in- 
térieur entreprise  par  la  Banque  de  crédit  des  Pays-Bas. 

»  Tl  n'a  pas  réussi,  croyons-nous.  Les  meilleurs  in- 
tentions sont  quelquefois  vaines.  Ladépèched'Aali-Pacba 
relative  au  canal  de  Suez  ne  paraît  pas  devoir  ajouter 
aux  garanties  du  consolidé  intérieur,  à  moins  cependant 
que  ia  Turquie  ne  tienne  beaucoup  à  donner  une  va- 
leur réelle  à  ses  emprunts  en  les  faisant  changer  de 
nom,  et  en  les  faisant  appeler  5  0/0  russe  ou  emprunt 
grec. 

»  Après  les  massacres  de  Syrie,  nous  ne  voj-ons  pas 
en  effet  d'acte  plus  inepte  de  la  politique  ottomane  que 
cette  dépêche.  Cette  insulte  au  bon  sens  général,  cet 
abaissement  à  plat  ventre  devant  le  cabinet  anglais, 
cette  superbe  ignorance  de  toutes  les  lois  de  l'équité 
doit  inspirer  le  dégoût  le  plus  profond. 

t  On  faisait  devant  nous  à  la  Bourse  un  jeu  de  mots 
qui  nous  semble  un  peu  puéril,  mais  assez  caractéris- 
tique :  «  Si  l'empire  ottoman  veut  garder  son  intégrité, 
»  que  son  gouvernement  soit  donc   intègre.  » 

»  Nous  avouons  que  quand  on  vient  de  demander  au 


marché  français  iôO  millions,  et  qu'on  lui  en  demande 
encore  autant,  le  moment  est  mal  choisi  pour  ces 
excentricités  turco-britanniques.  Que  dirait  Aali-Pacha 
fi  on  lui  répondait  simplement  par  une  interdiction 
absolue  de  négociation  des  fonds  turcs  à  la  Bourse  de 
Paris?  Se  consolerait-il  à  Londres?  Il  sait  ce  que  coûte 
l'argent  anglais. 

»  Nous  suggérons  au  syndicat  des  agents  de  change 
cette  mesure  tout  à  fait  nécessaire  à  la  sauvegarde  des 
intérêts  français,  la  suppression  des  fonds  turcs  de  la 
cote  du  marché  de  Paris.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
capitalistes  français  qu'on  veut  dépouiller,  c'est  le  dra- 
jjeau  français  qu'on  iusulie.  Renvoyons  les  barbares. 
Les  massacres  de  sang  et  les  massacres  d'argent,  en 
vérité,   c'est  trop!  » 

Les  journaux  d'une  autre  couleur,  le  Siècle,  l'Opi- 
nion naiionale,  le  Monde,  etc.,  partagent  entièrement 
les  sentiments  de  leurs  confrères. 

Le  Temps,  en  signalant  la  »  vive  et  légitime  sen- 
sation »  produite  par  la  publication  du  Courrier  du 
Dimanche,  emprunte  à  sa  correspondance  une  circons- 
tance que  nous  devons  recueillir  : 

u  II  était  dans  les  intentions  du  sultan,  lors  de  son 
récent  voyage  eu  Egypte,  de  prononcer,  en  présence  du 
corps  consulaire,  un  discours  conçu  dans  le  sens  de 
la  note  d'Aali-Pacha ,  mais  plus  fortement  accen- 
tué, et  qui,  prononcé  pour  ainsi  dire  sur  les  lieux 
mêmes  oii  s'exécute  l'entreprise,  aurait  exercé  un  effet 
déplorable  sur  la  population  égyptienne.  Le  consul  gé- 
néral de  France,  M.  Tastu,  ayant  été  avisé  à  temps  de 
1  intention  du  sultan,  répondit  à  l'invitation  qu'il  reçut 
en  même  temps  que  ses  collègues  de  se  trouver  à  la 
réception  du  sultan,  qu'il  ne  s'y  rendrait  qu'à  la  con- 
dition bien  expresse  qu'aucune  mention  ne  serait  faite 
de  la  Compagnie  de  l'isthme  de  Suez  dans  le  discours 
de  Sa  Hautesse.  Cette  attitude  nette  et  résolue,  et  la 
crainte  d'un  éclat,  firent  renoncer  les  adversaires  du 
canal  à  faire  prononcer  par  le  sultan  le  discours  déjà 
préparé.  » 

L'attitude  de  la  presse  départementale  est  encore 
plus  accentuée  :  elle  demande  hautement  que  l'on 
résiste  eu  face  et  directement  à  l'Angleterre.  Citons 
comme  .spécimen  de  cet  esprit  un  remarquable  arti- 
cle du  Progrès  de  Lyon  : 

«  C'est  avec  une  douloureuse  indignation  que  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  France  on  lira  le  document  publié 
par  le  Courrirr  du  Dimanche,  relativement  à  l'isthme  de 
Suez,  document  que  nous  nous  empressons  de  repro- 
duire plus  loin. 

»  Cette  communication  peut,  pour  un  instant,  opérer 
une  diversion  à  nos  préoccupations  intérieures,  mais  ce 
ne  saurait  être  qu'un  instant.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  notre  peuple  se  montre  en  même  temps  viril 
au  dedans,  fort  au  dehors. 

»  Nos  lecteurs  remarqueront  de  suite  avec  nous  com- 
bien sont  illusoires,  ridicules  les  promesses  par  les- 
quelles la  Porte  voudrait  pallier  la  véritable  portée 
d'une  mesure  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  suspendre 
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pour  toujours  l'eutreprise  lu  ilus  gigaute^sque  des 
temps  modernes,  la  plus  digne  de  nous,  la  plus  con- 
forme à  nos  iutértês  comme  à  notre  grandeur  poli- 
tique. 

1)  D'où  vient  le  coup  qu'on  nous  porte  ?  Est-ce  de 
l'Angleterre,  est-ce  de  la  Russie?  Les  journaux  do 
Londres  nous  avaient  dit  que  l'ambassadeur  anglais  à 
Constautinople  avait  accompagné  le  sultan  jusqu'à  la 
dernière  heure,  jusqu'à  bord  du  vaisseau  qui  devait  le 
conduire  eu  Egypte,  et  que  c'était  pour  le  dissuader 
de  son  voyage.  Ces  paroles  cachaient  donc  un  piège  '? 
L'obséquiosité  de  l'envoi  é  anglais  n'avait  donc  d'autre 
but  que  de  confirmer  le  sultan  dans  des  intentions 
qu'on  avait  fait  naître,  dans  des  projets  qu'on  avait 
inspirés,  et  qui  devaient  tout  particulièrement  le  flatter. 
Quoi  de  plus  séduisant,  en  effet,  que  de  faire  acte  de 
souveraineté  dans  un  pays  séparé  violemment  de  l'cra- 
pire  par  un  aventurier  heureux,  et  qu'où  voudrait 
pouvoir  ramener  sous  la  domination  complète  de  la 
Turquie. 

B  C'est  bien  joué  de  la  part  de  l'Angleterre,  mais 
c'est  un  coup  qui  peut  lui  devenir  fatal  si  la  -France, 
s'élevant  soudain  à  la  hauteur  de  sa  mission  tradition- 
nelle en  Orient,  jette  le  gant  à  son  insidieuse  rivale  et 
l'abat  d'un  coup  de  massue.  Jamais  une  occasion  pa- 
reille ne  se  sera  présentée,  jamais  il  ne  s'en  représentera 
plus. 

B  Nous  avons  perdu  à  Constautinople,  cela  est  évident, 
tout  le  terrain  que  nous  avions  gagné  à  Saint-Péters- 
bourg. 11  s'agit  de  reprendre  ce  que  nous  avons  perdu, 
notre  influence  sur  le  Divan  ;  nous  le  pouvons  sans 
que  l'Angleterre  puisse  trouver  le  prétexte  de  tirer  en 
faveur  de  son  odieuse  politique  un  seul  coup  de  canon. 

»  L'Autriche  n'a  pas  d'autres  intérêts  que  les  nôtres 
en  Egj-pte,  le  canal  de  Suez  doit  lui  tenir  à  cœur 
presque  à  l'égal  de  nous-mêmes.  Unissons-nous  à  elle, 
appelons  à  nous  la  Turquie,  aflFranchissoi;s  la  Pologne, 
rétablissons  l'indépendance  du  sultan,  et  c'en  est  fait  à 
jamais  de  l'influence  anglaise  à  Constautinople. 

)'  Abandonner  le  canal  de  Suez,  c'est  abdiquer,  c'est 
mettre  en  danger  la  prospérité  de  notre  colonie  afri- 
caine, c'est  arrêter  le  développement  incalculable  de 
tout  le  Midi,  notamment  de  ce  .Marseille,  dont  le  canal 
de  Suez  allait  faire  une  des  premières  métropoles  com- 
merciales du  monde  ;  c'est  couper  l'artère  par  où  la  vie 
commerciale,  industrielle,  politique  de  la  France  devait 
s'étendre  bientôt  jusqu'aux  contrées  les  plus  lointaines 
de  l'Inde,  faisant  fructifier  ainsi  les  sacrifices  immen- 
ses de  nos  expéditions  de  Chine  et  de  Cochinchine, 
devait  enfin  établir  sur  des  bases  impérissabks  nos 
prétentions  légitimes  de  faire  de  la  Méditerranée  un  lac 
français. 

»  L'Allemagne  sera  nôtre  dans  cette  entreprise,  car 
elle  sent  le  besoin  d'une  marine  pour  une  industrie  et 
nn  commerce  qui  se  développent  depuis  des  années 
dans  des  proportions  dont  les  plus  belles  époques  de 
son  histoire,  si  riche  pourtant  sous  ce  rapport,  n'offrent 
rien  d'approchant.  Or,  le  canal  de  Suez  est  à  Trieste,  à 
l'Autriche,  à  l'Allemagne,  ce  qu'il  est  à  Marseille,  à  la 
France.  » 


Le  Salut  public  (de  Lyon)  dit  de  soa  côté  : 
«  Le  gouvernement  ottoman  vient  d'alresser  à  ses 
représentants  à  Paris  et  à  Londres,  au  sujet  du  canal 
de  Suez,  une  dépêche  qui  est  appelée  à  avoir  un  grand 
retentissement,  et  qui  nous  semble  de  nature  à  com- 
pliquer la  question  d'Orient. 

»  Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  cette  dépêche 
l'influence  britannique  représentée  à  Constautinople  par 
sir  Bul-tt'er,  influence  qui  cherche  à  s'exercer  au  détri- 
ment de  la  France. 

»  Nous  espérons  qu'en  une  aussi  grave  occurrence, 
le  gouvernement  français  restera  fidèle  à  l'esprit  conci- 
liant, mais  énergique,  qui  a  guidé  jusqu'ici  sa  politique.» 
Le  Courrier  de  la  Gironde  (Bordeaux)  résume  et 
examine  dans  ses  principaux  détails  la  notification  de 
la  Turquie,  et  il  y  ajoute  pour  conclusion  : 

«  Qui  eût  pu  prévoir  ces  réclamations  tardives  de  la 
Turquie,  et  qui  ne  voit  pas  que  la  question  est  grave, 
que  le  dénoûment  n'en  sera  pas  aussi  aisé  que  parait 
le  supposer  le  gouvernement  turc?  Mais,  d'un  autre 
côté,  quelque  habile  que  soit  le  détour,  qui  ne  recon- 
naît pas  ici  la  main  de  l'Angleterre  toujours  jalouse  de 
la  prospérité  et  de  la  grandeur  de  la  France?  » 

Le  Courrier  de  Marseille  voit  clairement  dans  tout 
c;t  imbroglio  l'intervention  de  lord  Palmerstou,  et  la 
pensée  de  faira  servir  le  sultan  à  confisquer  le  canal  à  la 
France  et  aa  monde  pour  le  livrer  à  l'Angleterre. 

La  Gazelle  du  Midi  (Marseille)  a  d'abord  connu  la 
note  par  l'analyse  qu'eu  a  publiée  la  Gazette  de  Tricsle. 
Un  tel  acte,  suivant  notre  confrère,  serait  «  u:i  acte 
d'arrogance  incroyable.  Personne,  en  France,  ne 
pourra  et  ne  voudra  l'admettre;  mais  puisqu'un  jour- 
nal étranger  a  cru  devoir  livrer  ces  renseignements 
à  lapublicité,  il  devient  indispensable  qu'ils  reçoivent 
uu  démenti  officiel.  » 

Bientôt  après,  l'incrédulité  de  la  Gazelle  du  Midi  est 
dis.sipée  par  la  connaissance  du  texte  même  de  la 
pièce.  La  Gazette  du  Midi  reprend  alors  la  parole  en 
ces  termes  : 

5  Nous  attendons  avec  une  légitime  impatience  la 
réponse  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  à  cette  orgueilleuse 
sommation.  Le  percement  de  l'isthme  de  Suez  n'est  pas 
une  œuvre  exclusivement  française,  mais  elle  intéresse 
surtout  notre  pays  qui  en  attend  le  développement  de 
son  commerce  et  l'accroissement  de  sa  pro.^périté.  A 
ce  titre,  rtntreprise  de  M.  de  Lesseps  mérite  le  patro- 
nage déclaré  du  gouvernement  fiançais.  Nous  aimons 
à  croire  qii'il  sera  une  compensation  suffisante  aux  em- 
bûches de  l'Angleterre.  » 

Pour  le  Courrier  du  Gard,  le  rôle  du  gouvernement 
de  l'Empereur,  dans  cette  affaire,  est  tout  tracé  et  arrêté. 
«  Tenez  pour  certain,  lui  écrit  sou  correspondant 
de  Paris,  que  le  gouvernement  français  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  tous  les  inté- 
rêts engagés  dans  cette  immense  entreprise,  et  le  prin- 
cipal de  tous  CCS  intérêts,  le  sien  même.  » 
L'Aigle,  de  Toulouse,  s'exprime  comme  suit  : 


158 


L'ISTHME  DE  SUEZ, 


«  Depuis  quelques  jours,  on  se  préoccupe  vivement 
dans  le  monde  financier  d'un  document  étrange  émané 
de  la  chancellerie  de  la  Sublime  Porte,  par  lequel  la 
question  si  importante  du  percement  de  l'isthme  de 
Suez  se  trouve  tranchée  négativement. 

»  Le  ton  omnipotent,  disons  mieux,  arrogant,  qui 
règne  dans  cette  pièce  inconcevable,  pourrait  à  bon 
droit  effrayer  les  capitalistes,  s'il  ne  faisait  sourire  do 
pitié  ceux  qui  counaissent  à  quel  point  de  décrépitude 
en  est  arrivé  l'empire  ottoman. 

•  Que  les  innombrables  pif.rtisans  de  l'œuvre  si 
grande  et  si  belle  de  M.  de  Lcsseps  se  tranquillisent. 
Ce  coup  de  canon,  chargé  de  longue  main  par  John 
Bull,  et  auquel  le  sultan  Abdul-Aziz  vient  de  mettre  si 
maladroitement  le  feu,  portera  dans  le  vide  ;  et  dans 
un  teaips  peu  éloigné,  en  dépit  des  entraves  de  tout 
genre  apportées  Ji  la  réussite  d'un  projet  qui  laisse  bien 
loin  derrière  lui  les  merveilles  du  monde  antique, 
l'istlime  de  Suez,  offert  aux  flots  des  deux  mers,  no 
sera  plus  qu'uu  imperceptible  souvenir  géographique.  » 

Nous  avons,  eu  outre,  sous  les  yeux  les  articles  et 
les  réflexions  dans  les  mêmes  directions  d'idées  d'au- 
tres journaux  importants  de  la  presse  départemen- 
tale. Nous  regrettons  d'être  coatraiats  de  nous  borner 
à  les  nommer.  Ce  sont  : 

Jx  IVouvellish',  lîouen 

VAutoriti},  Dunkerque 

L'Ordre  et  la  Liberté,  Caen. 

UEmancipateur,  Cambrai. 

le  Mémorial  de  la  Loire,  St-Etienne. 

Le  Messa(/ei-  de  la  Manche,  Saint-Lô. 

Le  Mémorial  de  Vaucluse,  Avig'nou. 

Le  y»i;  To.iloii. 

Et  cette  nomenclature  s'allong-erait  beaucoup  si 
nous  avions  pu  faire  le  dépouillement  de  tous  les  jour- 
naux des  départements.  Nous  aurons  certainement 
à  enregistrer  plus  tard  les  déclarations  tout  aussi 
expressives  de  la  presse  européenne. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  les  armes  du  rai- 
sonnement et  de  la  jastice  que  la  note  turque  a  été 
attaquée  dans  la  presse  française,  elle  a  eu  égale- 
ment à  subir  les  atteintes  moins  profondes  mais  plus 
sensibles  du  ridicule  et  du  sarcasme.  Voici  comment 
un  journal,  qui  souvent  sait  cacher  des  aperçus  vrais 
sous  des  formes  légères,  présente  au  public  le  double 
rôle  joué  par  la  Turquie  et  par  l'Angleterre,  dans 
cet  étrange  imbroglio.  Nous  laissons  aux  intéressés 
le  soin  de  juger  ce  que  recouvre  de  sérieux  cette 
bouffonnerie. 

I«tliiiM>  de  Suez. 

(Miijnèle.) 

PERSONNAGES: 

L\    FRANCE.    —    LA   TURQUIE.    —   l'aNGLETERRE.    — 
LE   PUBLIC   EUROPÉEA. 

Avant  le  lever  du  rideau  la  Turquie  et  l'Angleterre 
sont  dans  la  coulisse. 

La  France  et  le  reste  du  public  ont  pris  place  sur  les 
bancs  des  spectateurs. 

Des  conversations  engagées  examinent  les  chances 


de  succès  de  la  pièce  qui  va  être  jouée,  et  généralement 
on  tombe  d'accord  pour  reconnaître  que  ces  chances 
sont  des  plus  minces. 

Cependant  —  dans  la  coulisse  —  un  débat  curieux 
s'est  élevé  entre  la  Turquie  et  l'Angleterre. 

LA  TURQUIE.  —  Je  VOUS  assurc  que  vous  me  faites 
jouer  là  un  rôle  qui  n'est  pas  du  tout  dans  mes  moyens. 

l'ant.leterre.  —  Allons  donc!  ma  comédie  est  admi- 
rablement réussie. 

—  Amour-propre  d'auteur.  Mais  je  vous  déclare  que... 

—  Vous  vous  en  acquittez  à  ravir. 

—  Je  suis  certaine  de  m'embrouiller  dans  ces  inter- 
minables récriminations  delà  première  scène. 

—  Un  chef-d'œuvre  d'habileté...,  un  des  plus  jolis 
morceaux  que  j'aie  écrits. 

—  Vous  savez  que  j'ai  affaire  à  un  public  peu  facile. 
En  tête,  la  France  qui. . . 

—  Bah!  bahl...  Ne  doutez  de  rien. 
— -  Et  si  la  mémoire  me  manque? 

—  La  mémoire. . .  Oubliez-vous  que  je  vais  moi-même 
me  mettre  dans  le  trou  du  souffleur  afin  de  vous  dicter 
mot  par  mot  ce  que  vous  avez  à  dire. . . 

—  Pourtant,  je  vous. . 

—  Assez  de  réflexions  et  de  retards...  Je  frappe  les 
trois  coups:  Une...  deux...  trois...  Attention! 

La  Turquie,  poussée  en  scène  malgré  elle,  regarde 
avec  angoisse  le  rideau  se  lever. 

L'.\ngleterre,  comme  elle  l'a  dit,  s'est  insinuée  dans 
le  trou  du  souffleur,  La  représentation  commence. 

LA  TURQUIE   (cil   Scéuc)  .    —   NOU,    11  BSt.  .  .   il   BSt.  .  . 

l'angleterre  {soufflant).  —  Il  est  impossible  que  cela 
continue. 

LA  TURQUIE  (répctant).  —  ...  Impossible  que  cela  con- 
tinue. Ce  gredin  d'isthme  de  Suez  m'empêche... 

l'axgleterre.  —  M'empêche  de  dormir... 

LA  FRA?.CE  (de  sa  stalle).  —  Plus  bas  !  on  entend  le 
souffleur. 

La  Turquie,  évidemment  troublée,  fait  signe  du  coin 
do  l'œil  à  l'Angleterre,  qui  l'engage  à  continuer. 

LA  TURQUIE.  —  Jo  uc  puis  tolércr  plus  longtemps... 
plus  longtemps  les. . . 

l'angllterre.  —  Les  excès  de  ce  sacripant... 

LA  TURQUIE.  —  Lbs  excèh  de  ce. . .  de  ce. . . 

l' ANGLETERRE  (soufflaul  plus  fori).  —  Sacripaut  ! 

LE  PUBLIC .  —  Chut!  chut!  A  bas  le  souffleur  ! 

LA  TURQUIE  {de  plus  en  plus  interloquée).  —  Mon  Dieu  I 
que  j'ai  eu  tort  de  m'embarquer  dans  ce  rôle-là.  {A  eoix 
haute.)  Ce  qui  m'indigne  surtout  dans  la  conduite  de  cet 
intrus,  c'est  qu'il  accable  mes  pauvres  sujets  de  corvées. 

UNE  VOIX  {dans  le  public).  —  Payées. 

LA  TURQUIE.  —  Taudls  que  moi... 

LA  vers..  —  Je  ne  payais  pas. . . 

LA  TURQuiE;(se  luissant  aller  à  répéter).— Je  ne  payais  pas. 

l'angleïerre  {du  trou  du  son/lleur).  —  Mais  ce  n'est  pas 
cela.  Il  n'y  a  jamais  eu  cette  phrase  dans  mon  manus- 
crit !  Vous  allez  faire  tomber  toute  ma  comédie. 

LA  TURQUIE.  —  Cc  u'cst  pa3  tout  ! 

UNE  VOIX.  —  Tant  pis  ! 

L'ANGLETERRE  [soufjUnl).  —  Mcs  intérôts  les  plus  chers 
sont  compromis. 

LA  TURQUIE.  —  Mcs  intérêts  les  plus  chers  sont  corn- 
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promis...  Ce  de  Lesseps,  ce  perfide  instigateur,  veut 
me. . .  veut  me. . .  {A  part.)  Du  diable  si  je  sais  ce  qu'il 
veut. 

l'angleteriie.  —  Me  ruiuer. 

LA  TURQriE  (à  l'Anglelerré).  —  Je  n'entends  pas. 

i.'yVNGLETEBnE  {crianl.)  —  Me  ruiner  I 

LA  TumjiiE.  —  Ah!  c'est  juste. . .  me  ruiner. 

LE  PUBLIC  —  A  bas  le  souffleur  I  C'est  indécent! ...  A 
bas  la  pièce  I 

l'axcleteure.  —  Allez  toujours  ! 

LE  piBuc.  —  A  bas  !  à  bas! 

LA  TURQUIE.  —  Messiours...  croj-ez...  ce  n'est  pas 
ma  faute. . . 

LE  PUBLIC.  —  A  bas  ! 

LA  TURQnE  [moiilra7it  le  trou  du  souffleur).  —  C'est  l'An- 
gleterre qui  est  là-dedans  qui  m'a  forcée  à  jouer  ce 
rôle. 

LA  FRAxcE.  —  Ou  le  savait. 

LA  TURQUIE.  —  Quaut  à  moi. . .  je. . .  ne. . . 

L'ANGLETERRE  (furicme),  —  Ellc  m'abandonne  1  elle  me 
dénonce...  Ma  réputation  d'habileté  ne  s'en  relèvera 
pas  1  Au  rideau  ! 

Le  rideau  tombe  au  milieu  d'une  tempête  de  sifflets. 
Le  public  se  disperse  en  riant  à  gorge  déployée. 
(Charirarl.)  Pierre  Véron. 

Pour  extrait  et  pour  toute  la  revue  de  la  presse,  Fleur v. 


li'opinion. 


Contraints  de  choisir  entre  les  nombreuses  com- 
munications directes  qui  nous  sont  faites,  nous  nous 
bornons,  pour  aujourd'hui,  à  citer  trois  pièces  im)>or- 
tantes  par  leur  gravité,  par  le  caractère  et  la  position 
des  personnes  qui  les  ont  écrites,  et  on  y  verra  que  le 
langage  de  ces  hommes  parmi  les  plus  considérables 
et  les  plus  modérés  de  notre  pays,  se  montre  peut- 
être  encore  plus  ému  que  celui  de  la  presse  elle.- 
même.  E.  Desplaces. 


LETTRE   DE  M.  LE  MARQtlS    DE  n.UGECOlRT. 

M.  le  marquis  de  Raigecourt,  ancien  pair  de 
France  et  l'un  des  grands  propriétaires  de  la  Lor- 
raine, est  le  proche  parent  de  M.  le  marquis  de 
Moutier,  notre  ambassadeur  à  la  Sublime  Porte.  11 
visitait  l'isthme  l'hiver  dernier,  et  de  là  il  traversait 
la  Syrie  pour  se  rendre  à  Constantinople,  auprès  du 
représentant  de  l'Empereur  des  Français.  M.  de  Rai- 
gecourt counaît  de  longue  main  l'Orient,  et,  certes, 
son  dernier  voyage,  soit  en  Egypte,  soit  sur  les 
rives  du  Bospliore,  ajoute  à  la  compétence  et  à  l'au- 
torité de  son  jugement  par  rapport  ii  la  question  qui 
nous  occupe.  lia  bien  voulu  adresser  à  l'un  de  nous, 
qui  avait  eu  l'honneur  de  le  rencontrer  dans  l'isthme, 
une  lettre  qu'il  nous  laisse  la  faculté  de  publier, 
faculté  dont  nous  usons  avec  empressement  et  re- 
connaissance. D.  E. 


Il  N.™cy,  11  mai  18G3. 

»  Cher  Monsieur, 

»  J'espère  que  vous  n'avez  pas  complètement  perdu 
.souvenir  de  votre  ancien  compagnon  de  voyage,  qui 
comptait  bien  aller  .s'en  assurer  par  lui-même  d'ici 
à  quelques  semaines,  à  son  passage  à  Paris. 

»  Mais  l'espèce  de  manifeste  attribué  à  la  Porte, 
et  dout  nul  ne  peut  contester  l'origine,  manifeste 
que  j'ai  lu  hier  dans  le  Courrier  du  Dimanche,  est  venu 
me  saisir  d'une  espèce  d'effroi  et  d'indignation  devant 
lesquels  je  ne  saurais  rester  muet. 

»  C'est  le  propre  d'une  grande  et  noble  entreprise 
comme  celle  à  laquelle  le  nom  de  Lesseps  restera 

attaché,  de  créer  des  passions  en  sens  contraire 

Vous  savez  le  sens  de  la  mienne,  pas.îion  d'autant 
plus  forte  qu'elle  est  raisonnée,  raisonnable  et  com- 
plètement désintéressée,  puisque  jusqu'à  présent  je  ne 
possède  pas  une  seule  action  du  canal  de  Suez. 

»  'Vous  ne  serez  certainement  pas  embarrassé  pour 
répondre,  avec  ou  sans  l'assistance  de  vos  habiles 
coopérateurs,  aux  arguments  du  factum  en  question  ; 
mais  un  témoignage  de  sympathie  d'un  ami  n'est 
jamais  à  dédaigner,  et  le  canal  de  Suez  (si  je  n'ose 
donner  cette  qualité  à  ses  habiles  entrepreneurs)  a  en 
moi  un  ami  des  plus  dévoués. 

»  Permettez-moi  donc  de  vous  exposer  le  plus 
brièvement  possible  les  réflexions  qui  me  sont  venues 
au  sujet  de  la  dépêche  en  question,  vous  autorisant 
à  faire  de  ma  lettre  l'usage  que  vous  jugerez  conve- 
nable. 

»  Cette  entente  n'a  pas  eu  lieu  jusqu'ici....  »  Soit; 
mais  pour  s'en  apercevoir  il  a  fallu  cinq  ans  de 
réflexions, et  il  a  fallu  surtout  un  changement  de  règne 
en  Turquie,  et  un  changement  encore  dans  la  per- 
sonne du  vice-roi,  que  le  nouveau  sultan  s'obstine  âne 
nommer  que  gouverneur  général,  contrairement,  si 
je  ne  me  trompe,  à  la  lettre,  ou  tout  au  moins  à 
l'esprit  des  traités.  S'il  n'y  avait  pas  eu  autorisation 
explicite  de  la  part  du  sultan  Abdul-Medjid,  il  y  avait 
du  moins  couseutement  tacite,  et  chacun  savait,  sans 
le  dire,  pourquoi  le  consentement  n'était  et  ne  pouvait 
être  que  tacite.  On  a  attendu  un  changement  de 
règne  d'abord,  parce  qu'on  sait  bien  que  dans  les 
pays  musulmans  tout  dépend  de  l'homme,  et  qu'un 
capital  considérable  fut  enfoui,  afin  de  pouvoir  en 
profiter.... 

»  Le  projet  n'offre  aucune  garantie  relativement  à 
la  colonisation.  »  Cette  affirmation  de  la  dépêche 
est  en  contradiction  formelle  avec  mes  souvenirs. 

»  Admettons  le  fait.  Est-ce  qu'une  pareille  garan- 
tie est  nécessaire  du  moment  que  le  contraire  n'est  pas 
porté  dans  le  contrat?  Est-ce  que  la  création  d'une 
voie  navigable  ou  d'une  voie  ferrée  à  travers  un 
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pays,  distrait  cette  voie  de  la  suzeraineté  dudit 
pays?  Si  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  italiens 
et  espag-uols,  si  le  canal  de  l'Ebre  et  d'autres  encore 
sont  concédés  à  des  Français  et  à  des  Ang-lais,  est- 
ce  que  ces  voies  de  communication  cessent  pour  cela 
de  faire  partie  intégrante  des  territoires  italien  et 
espagnol?  Est-ce  qu'elles  ne  sont  pas  soumises  à 
tontes  les  lois  du  pays,  sauf  les  dérogations  formel- 
les qui  auraient  été  consenties  par  les  contrats  ? 

«  L'abolition  des  corvées.  »  Voilà  le  grand  mot  ! 
Ne  parlez  pas  de  corvées;  abolissez,  si  vous  vouLz, 
les  contingents,  mais  h  une  condition,  celle  de  les 
remplacer  par  quelque  chose.  Autrement,  proclamez 
nettement,  ce  qui  est,  du  reste,  dans  le  vieil  esprit  turc, 
que  vous  voulez  complètement  abolir  le  travail. 

«  Concession  de  terrains  à  la  Compagnie.  »  L'objec- 
tion à  cette  concession  nous  paraît  tellement  ab- 
surde, que  je  la  croirais  presque  sortie  directement 
de  l'officine  dont  elle  porte  la  date.  En  effet,  on  a 
toujours  eu  beaucoup  de  peine  à  asseoir  des  proprié- 
tés de  chrétiens  en  pays  musulman,  parce  que  dans 
le  droit  turc  il  y  a  conformité  entre  propriété  et 
souveraineté;  eu  d'autres  termes,  parce  que  le  sou- 
verain se  regarda  toujours  comme  propriétaire  de 
tout  le  pays,  et  ses  sujets  ne  sont  qu'usufruitieis 
des  terres  ou  propriétés  dont  ou  veut  bien  leur  lais- 
ser la  jouissance.  Au:si,à  cette  demande  naïve  :  Que 
feraient  la  France  et  l'Angleterre  eu  pareille  cir- 
constance? il  est  facile  de  répondre,  pour  la  France 
du  moins.  En  ce  moment,  il  se  présente  des  Compa- 
gnies sollicitant  des  concessions  immenses  en  Al- 
gérie. Elles-  les  obtiendront  sans  qu'on  leur  demande 
si  leurs  colons  seront  Franc  ds  ou  Anglais,  et  si  les 
Turcs  se  trouvent  par  miracle  saisis  d'un  esprit 
d'entreprise  et  de  travail,  ils  peuvent  se  présenter 
en  concurrence  avec  les  autres. 

»  Certes,  de  toutes  les  objections  auxquelles  pou- 
vait s'attendre  la  Compagnie,  celle  de  la  concession 
des  sables,  dont  elle  fera  des  terres  de  première 
qualité,  est  la  dernière  h  laquelle  elle  pouvait  s'at- 
tendre. Et  quoi,  voilà  des  milliers  et  des  milliers 
d'hectares  de  terrains  improductifs  qui  vont  de- 
venir fertiles,  une  terre  de  désolation  qui  va  devenir 
une  Terre  Promise,  et  il  se  truuve  un  gouverne- 
ment assez  envieux  de  lui-mêm^,  assez  ennemi  de 
son  propre  peuple  ]iour  s'y  oj  poser  !  Et  ce  gouver- 
nement est  celui  pour  lequel  l'Europe,  la  France  sur- 
tout, a  dépensé  le  plus  pur  de  son  sang  et  de  son 
or!  Ah!  c'est  à  regretter  de  n'avoir  pas  laissé  la 
Pxussie  compléter  son  œuvre  et  expulser  de  l'Europe 
une  natiou  qui,  quoi  qu'on  fasse,  en  sera  toujours 
la  honte  et  la  pierre  d'achopjiemeut. 
■"'^i^tfr.plus  curieux  de  la  cuiieuse  dépèche  est  à  la 
iin  :  «  Qfjand  on   aura  fait  drjit,  etc.  »  C'est-à-dire 
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quand  tout  sera  anéanti,  quand  le  travail  sera  pup- 
primé,  nous  examinerons  les  autres  articles  de  la 
convention.  Il  a  fallu  cinq  ans  pour  examiner  quel- 
ques articles,  combien  faudra-t-il  de  siècles  pour 
examiner  les  autres  ?  Je  m'arrête,  cher  Monsieur;  on 
est  vraiment  honteux  de  prendre  au  sérieux  des  ob- 
jections de  cette  nature.  Et  cependant  il  n'en  faut 
pas  idus  pour  créer  une  crise  dans  cet  admirable 
travail  du  canal  de  Suez.  L'ennemi  compte  sans  l'in- 
trépide persévérance  de  votre  noble  cousin,  et  l'appui 
de  l'Empereur  ne  lui  manquera  sans  doute  pas  dans 
une  circonstance  pareille.  L'honneur  de  la  France 
est  eu  bonnes  mains,  mais  dans  tous  les  cas  celui 
de  la  Compagnie  reste  pur  et  intact. 

M  Agréez,  cher  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sen- 
timents d'estime  et  d'affection. 

»  Marquis  de  Reigicoiht.  » 


ConuiAéralion»  sur  la  note  turque. 

Sous  ce  titre ,  nous  avons  reçu  également  une 
communication  émanée  d'un  personnage  ayant  rem- 
pli de  hautes  fonctions  diplomatiques,  possédant  une 
science  incontestable  sur  ces  matières,  et  revêtu 
d'une  des  grandes  dignités  de  l'État.  Nous  ne  som- 
mes pas  autorisé  à  publier  ce  travail  tout  entier, 
mais  il  nous  est  permis  d'y  puiser,  sous  notre  pro- 
pre responsabilité,  d'assez  larges  extraits  pour  don- 
ner une  complète  idée  de  son  ensemble.  C'est  ce 
que  nous  faisons  en  appelant  sur  ces  extraits  toute 
l'attention  de  nos  lecteurs. 

E.  D. 

«  Le  Moniintr  vient  de  publier  la  note  que  la  Porte 
ottomane  adresse  aux  cabinets  de  France  et  d'Angle- 
terre pour  leur  annoncer  qu'elle  est  disposée  à  mettre 
■une  sorte  d'embargo  sur  l'aclièvemeut  du  canal  de 
l'isthme  de  Suez,  et  qu'elle  invite  les  deux  cabinets  à 
prendre  eu  considération  les  motifs  allégués  par  elle 
pour  justifier  cette  mesure. 

)>  Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  cette  démarche 
par  laquelle  ou  défère  une  décision  éventuelle  à  deux 
gouvernements  étrangers,  est  la  preuve  que  la  décision 
même  n'est  pas  définitive,  et  que  les  questions  de 
principe  et  d'intérêts  qu'elle  soulève  ont  besoin,  pour 
être  résolues,  de  l'acquiescement  des  deux  gouverne- 
ments dont  ou  provoque  l'adhésion. 

>>  Mais  la  note  même,  en  dehors  de  cette  considéra- 
tion, est  facile  à  réfuter. 

Il  Nous  ne  parlerons  pas  de"  ce  qui  peut  militer  eu 
faveur  de  la  grande  opération  du  percement  de  l'isthme 
au  point  de  vue  de  la  civilisation  et  de  l'intérêt  com- 
mercial ;  nous  laisserons  de  côté  les  motifs  qui  peuvent 
toucher  l'imagination  et  l'orgueil  de  notre  époque. 
Achever  ce  que  les  Pharaons  n'ont  pu  exécuter,  redres- 
ser par  un  fait  aecorapli  les  erreurs  scientifiques  du 
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commencement  de  ce  siècle,  qui  proclamaient  la  réu- 
nion des  deux  mers  impriiticable  et  chimérique,  ce 
serait  déjà  suffisant  pour  intéresser  les  rsi'rits  élevés 
à  l'exécution  de  l'œuvre.  Nous  ferons  taire  notre  amour- 
propre  national,  et  nous  ne  prcudrous  pas  nos  raison- 
nements dans  la  satisfaction  que  nous  devons  en 
éprouver. 

»  Ce  qu'il  est  plus  utile  de  faire  pour  éclairer  l'opi- 
nion publique,  c'est  de  répondre  aux  arguments  de  la 
note. 

«  1"  La  Porte  ottomane  demande  d'abord  que  la  neu- 
Iralité  du  canal  soit  reconnue  et  proclamée  à  l'instar  de 
la  neutralité  des  Dardanelles  et  du  Bosphore. 

t  C'est  ce  que  M.  Ferdinand  de  Lesseps  a  demandé 
dès  l'origine,  la  neutralité  devant  être  la  conséquence 
du  caractère  universel  qu'il  donnait  à  son  entreprise. 
L'usage  et  le  parcours  du  canal  devant  être  communs, 
nulle  puissance,  nul  pavillon  ne  pouvant  prétendre  à 
l'usage  exclusif  ou  privilégié  du  canal,  la  conséquence 
forcée  de  ce  principe  était  la  neutralité  du  canal  dans 
toute  son  étendue  et  ses  dépendances. 

»  Ainsi,  imposer  comme  une  charge  nouvelle  ce  qui 
était  déjà  sollicité  comme  une  faveur  et  une  garantie, 
ce  n'est  pas  là  une  difficulté  ;  la  Compagnie  du  canal  de 
Suez  aurait  à  se  féliciter  de  voir  sa  demande  accueillie 
par  les  puissances  intéressées,  ainsi  que  l'exploitation 
du  canal,  sa  jouissance,  assurées  à  tous  les  pavillons, 
quelles  que  fussent  les  circonstances  politiques  qui 
troubleraient  les  rapports  politiques  des  puissances. 

»  2"  Le  second  point  présenté  dans  la  note  est  l'abo- 
liliou  «  des  corvées  )>. 

«  On  s'étonne  en  vérité  de  voir  dans  un  document 
oflieiel  une  pareille  assertion.  La  Compagnie  du  canal 
de  Suez  a  protesté  dans  tous  les  documents  put)liés 
par  elle  contre  l'accusation  contenue  dans  ce  passage 
de  la  note.  Les  corvées  n'existent  pas.  Les  travailleurs, 
réunis  d'après  le  mode  usité  eu  Egypte,  reçoivent  exac- 
tement un  salaire  qui  a  été  arrêté  d'accord  entre  la 
Compagnie  et  le  gouvernement  égyptien,  et  ce  salaire 
est  supérieur  à  celui  qu'ils  retireraient  de  tout  autre 
emploi  de  leur  travail.  Quant  aux  bons  traitements 
dont  ils  sont  l'objet,  au  zèle  et  au  contentement  avec 
lesquels  ils  se  livrent  à  leur  tâche,  il  suffit  d'invoquer 
le  témoignage  de  tous  ceux  qui  se  sont  rendus  sur  les 
lieux. 

t  Si  la  Porte  ottomane  exige  la  suppression  des  con- 
tingents fournis  par  le  gouvernement  égyptien,  c'est 
qu'elle  ignore  l'état  réel  des  choses  ,  ou  qu'elle  s'est 
laissé  influencer  par  des  sollicitations  jalouses  et  mal- 
adroites, puisque  sur  les  deux  points  que  nous  venons 
d'examiner,  il  est  constaté  que  l'uu  serait  la  réalisation 
d'un  vœu  formé  par  la  Compagnie,  et  que  le  second  ne 
repose  que  sur  des  faits  complètement  inexacts. 

»  3"  La  troisième  question  est  plus  grave.  Elle  soulève 
des  principes  d'un  ordre  élevé,  puisque  H  gouvernement 
turc  semblerait  considérer  la  concession  des  terrains 
parallèles  au  canal  d'eau  douce  comme  une  atteinte  au 
droit  de  souveraineté  du  sultan  et  comme  un  empiéte- 
ment sur  son  territoire,  attendu  que  la  Compagnie  y 


installerait  des  colonies  d'étrangers  qui  seraient  presque 
indcpendants  de  l'empire  turc. 

»  Nous  ne  supposions  pas  que  la  chancellerie  de  Cons- 
tantin.ople  eût  hérité  à  ce  point  de  l'esprit  de  ruse 
et  d'argumentation  captieuse  des  rhéteurs  de  Bysance. 
Représenter  une  colonie  comme  une  invasion  ;  une  ex- 
ploitation agricole  et  maritime  comme  un  envahisse- 
menthostile  I  c'est,  eu  vérité,  abuser  de  l'argumentation, 
et  supposer  que  le  bon  sens  ne  peut  pas  pénétrer  au 
fond  des  véritables  motifs  qui  font  agir  le  gouverne- 
ment turc. 

"  Les  concessions  de  terruns  faites  latéralement  au 
canal  d'eau  douce  ont  été  faites  à  un  point  de  vue  d'uti- 
lité publique ,  conformément  à  ce  qui  s'est  passé  eu 
Europe  pour  des  concessions  analogues  faites  à  des  ca- 
naux, à  des  chemins  de  fer,  qui  jouissent,  par  l'expro- 
priation, de  certaines  langues  de  terrains  comprises  dans 
leurs  concessions. 

»  Introduire  en  Egypte,  par  le  commerce  et  le  transit, 
la  civilisation  ;  y  répandre  la  fertilité  par  les  irrigations 
d'un  canal  d'eau  douce  :  telle  est  l'une  des  conceptions 
premières  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez.  C'est 
contre  cette  belle  et  utile  pensée  que  proteste  le  gou- 
vernement turc.  Abdul-Aziz  veut-il  se  présenter  à  l'Eu- 
rope comme  le  continuateur  des  sultans,  qui  rég-naient 
par  la  dévastation  et  par  la  stérilisation  systématique 
des  terres  soumises  au  croissant  ?  Le  croissant  se  lève- 
rait-il encore  pour  proclamer  la  guerre  à  la  civilisation"? 
Ce  sont  les  sentiments  que  des  ennemis  sans  doute  at- 
tribuaient au  nouveau  sultan.  Nous  regrettons  vivement 
que  le  premier  acte  public  par  lequel  le  sultan  signale 
son  avènement  soit  entaché  de  cet  esprit  de  barbarie 
asiatique  qui  justifierait  les  prévisions  de  ceux  qui  ne 
voient  en  lui  qu'un  Turc  fanatique,  hostile  à  l'Europe, 
aux  idées  de  progrès  et  de  civilisation. 

>«  Si  le  sultan  traite  la  Compagnie  du  canal  de  Suez 
comme  un  adversaire  parce  qu'elle  est  l'ennemie  de  ce 
système  rétrograde  et  barbare,  il  a  raison.  Elle  voulait 
civiliser,  il  veut  chasser  la  civilisation.  C'est  en  faire 
l'aveu  que  d'opposer  un  veto  à  une  entreprise  dont  le 
principal  mérite  est  d'être  une  œuvre  de  civilisation 
européenne  à  rencontre  du  dépérissement  et  de  la  sté- 
rilisation qui  ont  été  jusqu'à  présent  le  caractère  du 
régime  musulman  partout  où  il  s'est  établi.  —  Le  sul- 
tan redoute  ce  voisinage  ;  il  ne  veut  pas  que  le  génie 
européen  et  les  capitaux  qui  en  sont  le  puissant  levier 
restent  en  contact  avec  les  populations  soumises  au 
croissant.  Voilà  le  vérita^e  envahissement  contre  le- 
quel il  se  redresse.  Sa  note  n'est  donc  qu'une  protesta- 
tion contre  l'œuvre  civilisatrice  ;  elle  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  revendication  légitime  d'un  droit  de 
souveraineté  qui  n'est  atteint  en  aucune  manière. 

»  La  note  dont  nous  repoussons  les  arguments  n'est 
pas  faite  cependant  sans  une  certaine  habileté.  Elle 
se  termine  en  proposant  de  substituer  l'administration 
turque  à  la  Compagnie  du  canal  de  Suez,  et  s'engage 
à  achever  l'exécution  du  canal  moyennant  une  indem- 
nité préalable  accordée  aux  caiitaux  engagés  dans 
l'opération.  Cela  est  habile  en  apparence  :  désintéresser 
la  Compagnie    pour  l'expulser,    ce  serait  une   mesure 
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presque  justifiable  si  les  concessions  faites  et  les  con- 
ditions de  ces  concessions  admettaient  la  possibilité 
d'une  pareille  spoliation. 

»  La  Compagnie  aétéautorisée  parle  vice-roi d'Ég-ypte; 
cette  autorisation  n'a  pas  été  refusée  parla  Porte  Otto- 
mane qui,  jusqu'à  présent,  n'avait  jamais  dénié  au  vice- 
roi  le  droit  de  faire  et  de  concéder  des  travaux  publics 
dans  un  pays  dont  il  possède  l'administration  bérédi- 
taire.  Bien  plus,  l'assentiment  donné  à  l'opération  a  été 
formulé  d'une  maniOre  irrécusable;  seulement  la  Porte 
Ottomane  s'est  refusée  à  lui  donner  de  la  publicité; 
elle  n'a  pas  voulu  se  prononcer  sur  l'autag-onisme  que 
cette  entreprise  avait  soulevé  entre  les  gouvernements 
de  France  et  d'Angleterre  ;  dans  la  crainte  de  mécon- 
tenter l'un  ou  l'autre,  elle  a  affecté  la  neutralité,  sans 
jamais  donner  lieu  de  croire  qu'elle  s'opposerait  radi- 
calement à  l'exécution  du  canal,  et  qu'elle  soulèverait 
à  ce  propos  une  question  de  souveraineté. 

»  La  note  de  la  Porte  Ottomane  n'est  donc  pas  son 
œuvre  ;  elle  est  tout  entière  l'œuvre  d'une  puissance  qui. 
après  avoir  contesté  la  possibilité  du  succès,  voit  avec 
colère  ses  prévisions  démenties  par  la  réalisation  du  per- 
cement de  l'istbme.  Cette  puissance  aura  donc  suscité 
les  appréhensions  du  sultan;  elle  aura  alarmé  ce  souve- 
rain sur  sa  sécurité  et  sa  dignité,  et  plutôt  que  de  re- 
noncer à  l'anéantissement  d'un  intérêt  rival,  elle  a 
ravivé  l'esprit  de  destruction  dans  le  cœm  du  sultan, 
et  l'a  poussé  à  écouter  des  instincts  barbares,  espérant 
y  trouver  satisfaction  pour  ses  rivalités  et  peut-être  ses 
haines  politiques.  C'est  Othello  dupe  de  la  perfidie 
d'Yago. 

»  Eu  tout  cas,  nous  espérons  que  notre  gouvernement 
saura  déjouer  cette  manœuvre,  conservera  son  appui  à 
une  entreprise  qui  ne  peut  sérieusement  alarmer  le  sul- 
tan, et  fera  triompher  l'intérêt  de  la  civilisation  contre 
l'esprit  stationnairc  de  la  Turquie  et  contre  la  jalousie 
d'une  puissance  qui  donne  l'étrange  spectacle  d'une 
coalition  avec  les  adversaires  de  toute  idée  d'ordre,  de 
progrès,  d'amcliorations  politiques  et  matérielles.  » 
Pour  extrait  :  Ernest  Desplaces. 


lies  Vues  de  l'ADgleterre  sur  l'ÉgypIo. 

M.  le  comte  de  Puység-ur  nous  fait  aussi  l'honneur 
de  nous  adresser  l'étude  suivante.  Si  les  ministres  de 
la  Porte  ne  sont  pas  aveug>ies  et  sourds,  ils  pour- 
ront y  apprendre  oii  ils  vont  en  suivant  docilement 
les  impulsions  de  l'Angleterre  dans  sa  politique 
égyptienne. 

E.  D. 
«  Monsieur, 

«  Le  dernier  numéro  de  votre  journal  contient  des 
faits  d'une  certaine  gravité  au  sujet  de  la  visite  que 
le  sultan  vient  de  faire  en  Egypte.  Il  ressort  des  té- 
moignages que  vous  produisez  que  c'est  bien  par 
suite  d'une  intrigue  diplomatique  que  SaHautessen'a 
pas  visité  les  travaux  de  Suez.  Les  correspondances 


du  Times,  celles  du  Mancliester  Guardian,  journal  d^ 
lord  Palmerston,  en  sont  la  preuve.  Cette  recrudes- 
cence de  malveillance  et  d'opiniâtre  opposition  qui, 
envers  et  contre  tout,  persiste  et  n'entend  pas  se  dé- 
mentir, prouve  que  la  crise  décisive  approche  à  me- 
sure que  la  solution  du  problème  de  la  canalisation 
de  l'isthme  de  Suez  avance,  par  un  travail  rapide  et 
admirable,  vers  un  dénoùment  prochain. 

))  A  ce  moment  il  devient  de  plus  en  plus  important 
que  l'opinion  soit  éclairée,  qu'elle  sache  à  quoi  s'en 
tenir  sur  ces  affirmations  sans  cesse  renouvelées ,  que 
la  révolution  qui  se  prépare,  et  qui  d'ici  à  peu  va 
faire  abandonner  la  route  du  cap  de  Bonne-Espérance 
pour  celle  de  Suez,  est  menaçante  pour  les  intérêts  de 
la  Porte  et  pour  ceux  de  l'Angleterre.  Tout  le  monde 
a  besoin  de  connaître  quelle  est  la  vérité  vraie  sur 
cette  question,  le  public  anglais  surtout;  car  c'est 
lui  qui,  le  premier,  a  un  immense  intérêt  à  sa  solu- 
tion, et  c'est  lui  qui,  depuis  dL^.  ans,  subit,  par  les 
préventions  surannées  de  quelques  hommes  d'Etat, 
une  pression  inique  contre  laquelle  il  a  à  se  défendre 
d'illusion  et  d'erreur. 

»  Nous  croyons  pouvoir  établir  la  preuve  que  cette 
opposition  factice,  fortuitement  provoquée  par  la 
formation  de  la  Compagnie  universelle,  n'est  pas  sin- 
cère; qu'elle  a  pour  cause  un  sentiment  de  jalousie 
étroit  indigne  du  gouvernement  anglais,  contraire 
surtout  aux  aspirations  plus  élevées  et  au  génie 
commercial  de  la  nation  anglaise. 

»  Au  point  où  en  senties  choses,  le  vrai  motif  de  la 
malveillance  passionnée  et  si  ouvertement  déclarée 
du  ministre  des  aflaires  étrangères  d'Angleterre ,  a 
sa  raison  dans  ce  seul  fait,  que  ce  n'est  pas  une 
compagnie  exclusivement  anglaise,  qui  a  entrepris 
la  jonction  des  deux  mers.  Si,  au  lieu  d'avoir  son 
siège  à  Alexandrie  et  à  Paris,  la  Compagnie  univer- 
selle siégeait  à  Londres,  si  son  directeur  était  Anglais, 
il  y  a  longtemps  que  cette  grande  œuvre  si  opiniâ- 
trement contestée  par  lui,  serait  réalisée. 

»  Quand  nous  aurons  prouvé  que  c'est  l'Angleterre 
qui  a  surtout  concouru  au  dénotiment  qui  se  pré- 
pare ;  que  c'est  elle,  avec  son  initiative,  son  admi- 
rable instinct  commercial ,  qui  a  signalé  la  première 
les  avantages  de  la  nouvelle  route  prête  à  s'ouvrir, 
nous  aurons  en  même  temps  démontré,  dévouée 
qu'elle  est  aux  intérêts  de  la  Turquie,  que  l'opposi- 
tion que  nous  combattons  n'est  pas  sincère ,  quand 
elle  s'alarme  pour  cette  puissance  de  ces  nouvelles 
destinées  du  monde. 

»  11  y  a  plus  de  trente  ans  que  cette  pensée  d'aban- 
donner la  voie  du  Cap,  reconnue  de  plus  en  plus  dé- 
fectueuse, eu  contradiction  avec  l'activité,  le  progrès, 
les  besoins  du  commerce,  préoccupe  et  tourmente 
l'Angleterre.  Le  travail  préliminaire  qui  a  conduit 
cette  grande   question  là   où  elle    est  aujourd'hui, 
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c'est  à  nos  alliés  que  nous  le  devons;  ce  sont  eux 
qui  nous  ont  devancés,  et  qui,  il  y  a  trente  ans, 
étaient  animés,  silencieusement  il  est  vrai,  mais 
énergiquemeut,  du  même,  ntérêt,  j'allais  dire  de  la 
même  passion,  qui  maintenant  agite  le  monde  en- 
tier. C'est  un  hommage  qu'il  faut  rendre  à  cette 
puissante  activité,  à  ce  génie  hardi  qui  a  tant  con- 
tribué à  la  grandeur  de  rAn{,-leterre  ;  c'est  lui  qui  a 
vu,  qui  a  préparé  cette  grande  révolution,  et  qui  a 
montré  par  des  entreprises  décisives  l'avantage  qui 
devait  résulter  des  communications  directes  avec 
l'extrême  Orient,  en  abrégeant  de  moitié  la  distance 
qui  nous  en  sépare. 

»  Je  sais  bien  que  le  génie  de  l'empereur  Napoléon 
avait  vu,  lui  aussi,  et  bien  avant,  ces  destinées  de 
notre  siècle,  puisque  c'est  lui  qui,  en  1798,  jetait  les 
fondements  de  la  canalisation  de  l'isthme  de  Suez. 
Mais  l'idée  d'une  grande  révolution  commerciale  est 
restée  pendant  quarante  ans  dans  les  spéculations 
de  quelques  rares  esprits  qui  n'avaient  pas  en  eux, 
malgré  leur  science  et  leur  autorité,  la  puissance 
pratique  d'exécution  nécessaire  à  ce  grand  dessein. 

»  Ce  fut  vers  1830  que  le  génie  anglais  fut  frappé 
des  immenses  bénéfices  qui  devaient  résulter  pour  le 
commerce,  d'un  transit  à  travers  l'Egypte.  Peu  d'an- 
nées après,  un  homme  qui  mérite,  comme  M.  Ferdi- 
nand de  Lesseps,  la  reconnaissance  du  monde,  uu 
officier  de  marine,  M.Waghorn,  donna  le  signal  d'un 
mouvement  décisif  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  n'a 
fait  que  s'étendre  et  grandir,  et  qui  désormais  a  ac- 
quis une  puissance  irrésistible. 

«C'estalors  que  par  ordre  du  gouvernement  anglais, 
et  avec  des  sacrifices  devant  lesquels  il  n'a  pas  hésité, 
il  a  été  fait  une  complète  et  minutieuse  exploration 
de  la  mer  Rouge.  Prés  de  2  millions  ont  ét^  dépensés 
pour  dresser  une  admirable  carte  marine,  qui  est  un 
chef-d'œuvre  de  soins  et  d'exactitude. 

»  Mais  pendant  ces  explorations  savantes  et  lorsque 
d'anciens  préjugés  faisaient  encore  douter  de  la  possi- 
bilité de  l'entreprise  de  M.Waghorn,  le  gouvernement 
anglais  essayait  par  des  efforts  continus  d'ouvrir 
de  nouvelles  communications.  C'est  ainsi  qu'il  con- 
çut l'idée  d'un  chemin  de  fer  faisant  communiquer  la 
Méditerranée  avec  le  golfe  Persique  par  une  ligne 
directe  ;  il  explorait  les  côtes  de  Syrie  et  l'Euphrate, 
qui,  à  cette  époque  ,  lui  semblaient  préférables  au 
transit  égyptien.  On  dira  peut-être  que  ce  travail 
incessant  de  l'Angleterre  et  l'entreprise  de  M.  Wa- 
ghorn  n'avaient  d'autre  but  que  d'établir  un  service 
postal  et  de  voyageurs  dans  l'intérêt  particulier  de 
la  Compagnie  des  Indes.  Sans  doute,  l'établissement 
d'une  ligne  de  vapeurs  continue,  de  Londres  à  Bombay, 
n'eut  pas  d'abord  un  autre  résultat;  mais  nous  allons 
montrer  tout  à  l'heure  que  le  gouvernement  anglais, 
dès  le  principe,  conçut  et  voulut  autre  chose. 


»  En  1834,  notre  consul  à  Alexandrie  écrivait  à  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  que  l'Angleterre  se 
montrait  hautement  favorable  au  pacha  d'Egypte 
Méhémet-Ali ,  à  cause ,  disait  notre  consul ,  que  les 
relations  de  l'Angleterre  avec  ce  pays,  et  celles  que 
prépare  l'ouverture  d'un  chemin  de  fer,  lui  font  dé- 
sirer comme  nous,  et  encore  plus  que  nous,  la  fixa- 
tion des  destinées  de  l'Egypte. 

«Plus  tard, en  1838, en  prévision  de  perspectives  qui 
deviennent  une  de  ses  plus  ardentes  préoccupations, 
l'Angleterre  prend  possession  de  la  ville  d'Aden,  le 
meilleur  port  et  le  plus  important  de  la  mer  Rouge. 
Cet  événement  est  signalé  en  ces  termes  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France:  «Le  gouvernement 
»  anglais  veut  rétablir  l'ancienne  route  commerciale 
»  entre  l'Europe  et  les  Indes.  » 

»  A  cette  même  époque,  un  officier  de  la  marine  fran- 
çais e  écrit  de  Molca  à  notre  consul  général  à  Alexan- 
drie pour  lui  signaler  la  même  pensée  et  les  mêmes 
projets.  Il  annonce  même  que  la  ville  d'Aden  ne  suf- 
fisant pas  à  l'Angleterre  ,  elle  pense  à  occuper  l'île 
de  Périm.  Ainsi  elle  s'établit  de  plus  en  plus  dans  la 
mer  Rouge  et  prépare  une  voie  de  grande  communi- 
cation entre  l'Europe  et  l'Asie. 

.)  C'est  seulement  alors  que  la  pensée  de  l'intérêt 
commercial  de  la  France  et  du  monde  entier  dans 
ces  parages ,  commence  à  entrer  dans  les  préoccu- 
pations de  nos  correspondances  consulaires  ;  c'est 
l'exemple  de  l'Angleterre  qui  en  est  la  raison  et  l'ins- 
piration. Témoin  de  son  action  incessante,  le  consul 
général  d'Alexandrie  signale  les  rapports  des  voya- 
geurs qui  indiquent  les  bénéfices  probables  que 
trouveraient  nos  négociants  avec  l'Afrique  central  e, 
par  l'intermédiaire  de  TAbyssinie,  si  favorablement 
disposée  à  se  mettre  en  rapport  avec  la  France. 

V  Mais  c'est  surtout  en  1840  que  la  volonté  de  l'An- 
gleterre devient  manifeste,  et  son  ambassadeur  à 
Constantinople,  lord  Ponsomby,  y  dit  hautement  que 
l'Angleterre  aspire  à  une  grande  route  commer- 
ciale . 

»  En  1841,  après  le  traité  des  quatre  puissances, 
qui  avait  si  complètement  changé  la  situation  du 
pacha  d'Egypte,  la  question  du  transit  du  commerce 
du  monde  à  travers  le  territoire  égyptien  fait  un 
nouveau  pas.  Eile  commence  a  être  pressentie  par 
tous  les  intérêts  et  par  toutes  les  puissances  ;  elle 
entre,  par  le  fait  de  l'Angleterre,  dans  les  préoccu- 
pations publiques. 

))  Les  réclamations  du  commerce  contre  toute  en- 
trave administrative  gênante  et  arbitraire,  devin- 
rent si  vives,  que  Méhémet-Ali  en  fut  alarmé  à  cause 
de  la  prépondérance  excessive  qu'avait  alors  l'An- 
gleterre. Irrité  d'ailleurs  par  les  humiliations  qu'il 
venait  de  subir,  il  feignit  de  voir  dans  les  commu- 
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iiications  de  l'Europe  avec  les  Indes,  plus  de  périls 
que  d'avantag-es  pour  l'Egypte;  et  il  témoig-nait, 
contrairement  à  ce  qu'il  avait  exprimé  maintes  fois, 
et  ce  qui  était  le  fond  de  sa  pensée,  qu'il  préférerait 
que  l'ancienne  voie  du  commerce  par  l'Atlantique 
ne  fût  pas  abaudounéc. 

»  Telle  était  la  situation  des  choses  et  des  esprits, 
lorsque,  à  la  fin  de  1841,  un  Anglais,  M.  Anderson, 
directeur  gérant  de  la  Compagnie  péninsulaire  orien- 
tale des  bateaux  à  vapeur,  fait  au  pacha  les  propo 
sitious  suivantes  :  après  avoir  exposé  la  longueur  de 
la  navigation  du  Cap,  il  offre  de  transporter  par  va- 
peurs les  voyageurs,  les  malles,  les  marchandises 
par  la  Méditerranée,  l'Egypte  et  la  mer  Rouge.  Il 
fait  voir  tous  les  avautag-es  dont  se  prévaut  aujour- 
d'hui la  Compagnie  universelle  :  économie  de  temps, 
économie  sur  le  prix  des  transports  ;  il  estime  à  dix 
millions  de  livres  sterling  la  valeur  des  marchan- 
dises qui  passeront  anuuellement  à  travers  l'Egypte, 
et  il  demande  que  le  droit  de  transit  n'excède  pus 
uu  demi  0/0  de  leur  valeur  moyeime.  Si  cette  entre- 
prise réussit,  dit  M.  Anderson,  la  distance  entre 
Calcuta  et  l'Angleterre  sera  diminuée  de  moitié. 

»  C'est  à  ce  moment.  Monsieur,  que  l'intérêt  de 
cette  g-rande  question  semble  complètement  compris 
par  la  France.  On  eu  trouve  la  preuve  daus  les  ins- 
tructions de  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
qui,  appréciant  l'importance  de  la  mer  Rouge  et 
les  g-randes  destinées  qui  s'y  préparent,  appelle  l'at- 
tention du  pacha  sur  le  port  de  Suez,  et  l'engage  à 
organiser  sur  le  golfe  Arabique  des  forces  suffisantes 
pour  y  faire  respecter  les  intérêts  égyptiens.  En 
même  temps,  la  chambre  du  commerce  de  Marseille 
fait  une  démarche  oihcielle  auprès  du  g'ouvernement, 
et  appelle  sou  intéièt  le  plus  sérieux  sur  le  transit 
asiatique  à  travers  l'isthme  de  Suez. 

»  Des  projets  de  communication  sont  formés  pour 
établir  une  ligue  de  steamers  de  Marseille  à  Alexan- 
drie :  uu  service  régulier,  i)ar  les  vaisseaux  de  l'Etat 
part  d'Alger  pour  faciliter  les  pèlerinages  de  notre 
colonie  avec  la  Mecque  ;  enfiu,  on  sent  de  toutes  parts 
uu  mouvement  décisif. 

1)  Ce  n'est  pas  tout  :  eu  18-14,  uue  nouvellecompaguie 
anglaise  offre  au  pacha  25  millions  pour  auto- 
riser l'iitablissement  immédiat  d'un  chemin  de  fer 
h  travers  l'Eg.vpte;  et  comme  il  s'est  élevé  des  doutes 
dans  l'esprit  de  Méhémet-Ali,  soit  sur  l'autorisation 
du  transit,  sollicité  par  tous  les  intérêts,  soit  sur  la 
préférence  à  donner  à  un  canal  de  g-rande  uavigation 
plutôt  qu'à  un  chemin  de  fer,  un  agent  supérieur  du 
g'ouvernement  anglais,  de  passag-e  à  Alexandrie,  fait 
des  démarches  pour  obtenir  le  chemin  de  fer.  Sans 
doute,  il  est  permis  de  supposer  qu'à  cette  époque 
l'Angleterre  croyait,  encore  plus  qu'aujourd'hui,  à 
l'impossibilité  d'un  canal.  Cette  erreur,  propagée  h 


dessein  par  quelques  hommes  d'Etat,  a  pu  être  cause 
qu'aucune  compagnie  anglaise  n'ait  offert  au  gou- 
vernement égyptien  d'entreprendre  la  canalisation 
de  l'isthme.  Sans  cela  peut-être,  sous  la  seule  inspi- 
ration d'un  intérêt  commercial,  les  intérêts  privés 
anglais  auraient  prévenu  depuis  longtemps  l'iui- 
tiative  de  M.  de  Lesseps. 

»  Mais  en  voilà  assez,  Monsieur  ;  il  est  inutile  d'iu-  ■ 
sister.  De  tous  ces  faits  il  résulte  deux  choses  suffi-  jj 
samraent  démontrées  :  d'abord,  qu'il  y  a  trente  ans 
le  gouvernement  anglais  a  reconnu  la  nécessité  et  a 
eu  la  volonté  d'ouvrir  une  route  de  communication 
directe  avec  la  mer  des  Indes,  l'Australie  et  la  Chine, 
et  qu'il  a  compris  que  ]a  route  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  devait  être  abandonnée  ;  qu'il  a  voulu  en 
principe  ce  que  nous  voulons  nous-mêmes  avec  tout 
le  continent;  il  l'a  voulu  avant  nous,  seulement  il  l'a 
voulu  autrement  que  nous. 

))  Est-ce  à  dire  de  là  qu'il  a  vu  uu  danger  sérieux, 
et  pour  l'Angleterre,  et  pour  la  Turquie,  dans  l'ac- 
comphssement  de  cette  révolution?  Nous  le  nions,  et 
sa  conduite  en  est  la  preuve. 

»  Ce  qu'ont  voulu  quelques  hommes  d'Etat,  ce  qu'ils 
veulent  encore  —  et  c'est  là  l'explication  de  tant  de 
contradictions  apparentes  —  ce  sont  des  avantages 
exclusifs  et  des  sûretés. 

»  Des  avantages  exclusifs?  Ils  ne  les  auront  pas;  nous 
en  avons  pour  garants  l'intérêt  et  la  sécurité  du  pacha 
d'Egypte,  celui  de  la  Turquie,  l'intérêt  et  l'honneur 
de  tous  les  gouvernements. 

»  Des  sûretés?...  ils  n'eu  ont  que  trop! 

10  mai  1803. 

»    V.   DE  PliYSÉGljR, 

»  Membre  j'ondutear  de  la  Compagnie.    » 


m  HENRY  BDLWER 


Jugé  par  trois  luciubrcs  <ln  iii!iil.°>(i>r«-  uuglaiii. 

Le  1"  juiu  1858,  sous  le  ministère  de  lord  Derby, 
M.  Eœbuck,  membre  de  la  Chambre  des  communes, 
présenta  uue  motion  ainsi  conçue  : 

«  Suivant  l'opinion  de  la  Chambre,  le  pouvoir  et 
l'influence  de  l'Angleterre  ne  doivent  point  être  em- 
ployés à  obliger  le  sultan  à  refuser  son  assentiment 
au  projet  d'un  canal  à  travers  l'isthme  de  Suez.  » 

En  se  levant  pour  développer  sa  motiou ,  l'hono- 
rable orateur  débuta  en  qualifiant  eu  ces  termes  la 
conduite  du  gouvernement  anglais  : 

«  La  motion  que  j'ai  annoncée  n'a  rapport,  en  ap- 
])areuce,  qu'à  l'exécution  d'un  canal,  mais,  en  réalité, 
il  s'agit  de  l'honneur  et  de  l'intérêt  de  l'Augleterre. 
Il  me  semble  que  l'on  sera  d'avis  que  l'honneur  de 
l'Angleterre  a  été  sacrifié,  que  sou  grand  nom  a  été 
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traîné  dans  la  boue,  et  que  nous  nous  sommes  con- 
duits d'une  manière  ég-oïste  et  basse  relativement  à 
cette  question.  » 

On  sait  que  dans  les  usag-es  du  parlement  britanni- 
que, toute  motion  présentée  par  un  membre  doit,  pour 
être  prise  en  considération,  être  secondée  par  un  de 
ses  collègues. 

M.  Milner  Gibson,  aujourd'hui  ministre  du  com- 
merce dans  le  cabinet  Palmerston,  fut  le  second  de 
M.  Rœbuck  dans  cette  motion  ainsi  motivée,  et  il  se 
leva  après  lui  pour  l'appuyer. 

M.  Disraeli,  à  cette  époque  chancelier  de  l'Echi- 
quier et  chef  (leader)  du  parti  ministériel  à  la  Cham- 
bre des  communes,  fut  contraint,  pour  échapper  au 
vote  de  la  motion,  de  nier  que  l'influence  de  la  diplo- 
matie ang-Iaise  eût  été  employée  dans  le  but  indiqué 
par  M.  Rœbuck. 

Un  autre  membre  du  cabinet  actuel,  M.  Gladstone, 
en  ce  moment  chancelier  de  l'Echiquier,  le  ministre 
le  plus  éminent,  selon  nous,  de  ce  cabinet  par  le  carac- 
tère et  le  talent,  prononça  un  admirable  discours  h 
l'appui  de  la  motion.  Nous  nous  contenterons  d'en 
extraire  ce  simple  passag-e  : 

(I  Ce  que  l'on  vous  demande,  c'est  que  vous  met- 
tiez fin  à  ce  .«ystème  coupable  dont  je  regrette  qui! 
mon  noble  ami  lord  Palmerston  ait  été  le  principal 
auteur,  système  d'intervention  arbitraire  et  non  provo- 
quée pour  empêcher  que  le  canal  ne  soit  exécuté,  sous 
prétexte  qu'il  est  inutile  ou  chimérique  ;  mais  en  réalité 
par  de.s  motifs  bien  plus  mauvais,  puisqu'ils  ne  vont 
à  rien  moins  qu'à  mettre  l'Angleterre -en  lutte  avec 
le  monde,  et  à  nous  commettre  dans  un  conflit  où  nous 
aurons  nécessairement  le  dessous  (Ecoutez!  écoutez!)» 

Un  troisième  membre  de  ce  même  cabinet, ministie 
des  affaires  étrangères,  c'est-à-dire  chef  actuel  de 
sir  Henry  Bulwer,  et  par  les  instructions  ou  sous  la 
sanction  duquel  ce  diplomate  agit  si  violemment  à 
Constantiiiople,à  propos  delà  même  affaire,  et  sur  le 
divan  et  sur  la  personne  même  du  sultan ,  lord  John 
Russell,  alors  membre  delà  Chambre  des  communes, 
aujourd'hui  comte  Russell,  membre  de  la  Chambre 
des  pairs,  approuvait  les  flétrissures  inflig-ées  par 
MM.  Rœbuck  et  Gladstone  au  système  de  lord  Pal- 
merston ,  recommandait  à  la  Chambre  le  vott^  de  la 
motion,  refusait  de  croi  e  aux  dénégations  ministé- 
rielles et  enfin  motivait  par  le  discours  suivant,  la 
manifestation  de  justice  et  de  loyauté  qu'il  récla- 
mait de  l'assemblée. 

Après  avoir  lu  ce  discours,  on  se  demandera  quelle 
est  la  consistance  des  hommes  d'Etat  les  plus  «  hon- 
nêtes »  de  l'Angleterre,  ou  bien  on  supposera  que 
sir  Henry  Bulwer  croit  pouvoir  imp-.mément  agir 
eu  dehors  et  en  dépit  de  la  politique  et  des  ordres 


du  ministre  dont  il  relève  directement.  Le  champ  est 
ouvert  aux  conjectures.  En  tout  cas,  voici  comment 
le  ministre  actuel  des  affaires  étrangfères  jugeait,  eu 
1858,  la  conduite  de  son  amba-sadeur  en  186.3  : 

Ernest  Desplaces. 


.<  Lord  Jon\  R!'s.sei.t,.  —  En  dépit  de  ce  que  vient 
de  dire  M.  le  chancelier  de  l'Échiquier  (M.  Disraeli), 
je  ne  puis  pas  croire  que  depuis  plusieurs  années  l'in- 
fluence et  l'action  de  l'Angleterre  n'aient  pas  été  em- 
ployées à  détourner  le  sultan  de  donner  son  assenti- 
ment au  canal  que  l'on  projette  à  travers  l'isthme  de 
Suez.  Cela  a  toujours  été  avoué  par  le  noble  vicomte 
(;Lord  Palmerston),  qui  était  tout  récemment  à  la  tête 
du  dernier  cabinet,  et  cette  assertion  n'a  pas  été  re- 
poussée par  le  sous-secrétaire  d'État  actuel  pour  les 
affaires  étrangères.  Nous  pouvons  donc  considérer  cette 
assertion  comme  parfaitement  certaine.  En  examinant 
la  question  qui  nous  est  soumise,  je  suis  tout  prêt  à 
repousser  tout  ensemble  trois  des  arguments  qui  nous 
ont  été  présentés  ce  soir.  On  a  dit  que  le  projet  était 
une  spéculation  chimérique  et  déshonnête;  que  les  obs- 
tacles physiques  à  l'exécution  du  canal  étaient  à  peu 
près  insurmontables  ou  tout  du  moins  gigantesques,  et 
que  le  gouvernement  turc  avait  un  tel  intérêt  à  empê- 
cher l'exécution  de  ce  travail,  qu'il  emploierait  tous  ses 
efforts  et  toute  son  influence  pour  l'entraver  autant 
qu'il  le  pourrait. 

»  En  admettant  que  tout  cela  soit  vrai,  je  demande 
si,  parce  que  la  spéculation  est  aventureuse,  parce  que 
les  obstacles  sont  insurmontables,  et  parce  que  le  gou- 
vernement turc  s'y  oppose  pour  des  raisons  qui  lui  sont 
particulières,  il  s'ensuit  que  l'Angleterre  doive  em- 
ployer aussi  toute  son  influence  et  son  action  pour  em- 
pêcher le  projet.  On  a  bien  dit,  et  l'on  a  répété  sou- 
vent que  l'Angleterre  devait,  pour  ses  propres  intérêts, 
s'efforcer  d'empêcher  la  construction  du  canal.  'Voyons 
donc.  Le  dommage  que  nous  pouvons  éprouver  doit 
avoir  lieu  soit  en  temps  de  paix,  soft  en  temps  de 
guerre.  Je  ne  puis  pas  concevoir,  pour  le  temps  de  paix, 
qu'une  nouvelle  facilité  de  commerce,  l'exécution  d'une 
grande  route  nouvelle  entre  les  différentes  parties  du 
monde,  puisse  être  dommageable  à  l'Angleterre.  Si  l'on 
m'objecte  que  certains  ports  de  France  et  d'autres  con- 
trées continentales  sont  plus  près  de  l'Egypte  que  l'An- 
gleterre, et  qu'ils  auront  do  grands  avantages  commer- 
ciaux par  l'établissement  du  canal,  je  réponds  que  notre 
principe,  c'est  de  rendre  le  commerce  aussi  libre  que 
possible  (Écoutez!  écoutez  !);  c'est  notre  politique  depuis 
ces  dernières  années  ;  c'est  une  politique  juste  et  géné- 
reuse ;  mais  je  crois  en  même  temps  que  c'est  la  poli- 
tique la  plus  utile  pour  l'Angleterre,  de  nous  résigner 
nous-mêmes  à  la  concurrence  qui  doit  accroître  le  com- 
merce du  globe,  et  j'ai  la  pleine  confiance  que  l'An- 
gleterre n'a  pas  le  moins  du  monde  à  souffrir  de  cette 
concurrence.  (Écoutez!)  Mais  si  des  denrées  de  quelque 
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genre  que  ce  soit  peuvent  être  exportées  par  la  France, 
la  Suisse  et  l'Italie,  et  peuvent  être  données  dans  l'Inde 
aux  sujets  de  la  reine  à  plus  bas  pris  que  les  denrées 
anglaises  de  même  qualité  ou  de  qualité  inférieure,  de 
quel  droit  le  pouvoir  exécutif  en  Angleterre  viendrait- 
il  priver  les  sujets  de  la  reine  des  avantages  qui  pour- 
raient leur  être  offerts  de  cette  façon? 

»  Mais  ce  n'est  pas  dans  la  paix,  dit-on,  qu'il  y  a  le 
plus  de  danger  :  le  danger  le  plus  formidable  qu'on 
redoute  est  en  cas  de  guerre. 

«  Il  me  semble  que  toute  la  question  est  de  savoir  si 
l'Angleterre  conservera  ou  ne  conservera  pas  la  domi- 
nation des  mers,  dans  le  cas  où  par  malheur  la  guerre 
viendrait  à  éclater.  Si  l'Angleterre  doit  cesser  de  domi- 
ner les  mers,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  l'on 
enverrait  des  troupes  par  l'Egypte,  si  l'on  avait  le  pro- 
jet d'envahir  les  Indes.  Mais  est-ce  que  les  troupes  ne 
pourraient  pas  être  transportées  en  chemin  de  fer? 
(Écoutez  1)  N'est-ce  pas  un  mode  de  passage  dont  nous 
nous  sommes  servis  l'année  dernière?  et  est-il  indis- 
i^)ensable  de  faire  un  canal  par  l'isthme  pour  faire  trans- 
porter des  troupes  à  travers  l'Egypte?  (Ecoutez!  écou- 
tez 1)  Si  cependant  nous  gardons  la  possession  des  mers, 
tout  danger  s'évanouit,  et  nous  n'y  serions  pas  plus  ex- 
posés avec  un  canal  que  nous  ne  le  sommes  dans  les 
conditions  actuelles.  (Ecoutez!  écoutez!)  Je  puis  rappe- 
ler à  la  Chambre  que  les  bouches  du  Nil  et  les  envi- 
rons d'Alexandrie  sont  des  lieux  où  la  bravoure  anglaise 
a  fait  ses  preuves,  et  de  tels  résultats  ne  doivent  pas 
nous  porter  à  craindre  beaucoup  l'avenir.  J'apprécie 
très-haut  la  force  de  l'argument  qu'a  exposé  le  très-ho- 
norable représentant  de  l'Université  d'Oxford  (M,  Glad- 
STorvE);  l'opposition  faite  à  ce  projet  est  de  nature  à  en- 
tretenir l'opinion,  trop  répandue  sur  le  continent  de 
l'Europe,  que,  poussés  par  nos  intérêts  égo'istes  et  notre 
jalousie  commerciale,  nous  sommes  prêts  à  sacrifier  ou 
à  entraver  le  commerce  de  toutes  les  autres  nations.  Je 
crois  que  cette  accusation  n'est  pas  juste  ;  mais  je  ne 
voudrais  pas  qu'elle  pût  devenir  exacte,  et  j'ai  la  coa- 
flauce  que  la  Chambre  acceptera  la  motion  de  l'hono- 
rable et  docte  membre,  et  en  l'adoptant,  nous  montre- 
rons que,  pour  ce  sujet  du  moins,  nous  sommes  prêts 
à  nous  entendre  avec  le  reste  du  monde,  et  que  nous 
ne  cherchons  pas  à  satisfaire  des  vues  égoïstes,  o 
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Nos  nouvelles  d'Egypte  ne  vont  pas  au-delà  des 
premiers  jours  de  mai.  A  cette  époque,  les  esprits 
étaient  tous  occupés  de  la  prochaine  arrivée  du 
prince  Napoléon.  Le  vice-roi,  d'accord  avec  M.  F.  de 
Lessepp,  avait  tout  préparé  pnur  ofïrir  au  prince  une 
hospitalité  dig-ne  de  l'un  et  de  l'autre.  A  cette  occa- 
sion, Son  Altesse  avait  fjiit  don  à  M.  de  Lecseps  de 
quinze  dromadaires  dont  ce  dernier  avait  l'intention 
de  gratiner  à  ^on  tour   la  Compag-uie  après  qu'ils 


auraient  servi  à   l'emploi  auquel  ils  sont  destinés 
dans  les  intentions  du  vice-roi. 

Tout  était  à  la  fois  tranquille  et  actif  sur  la  ligne 
du  canal.  Les  travaux  partout  se  poursuivaient  avec 
ardeur  et  sans  interruption.  Les  contingents  se 
succédaient  et  se  partageaient  entre  la  tranchée  du 
seuil  du  Sérapéum  et  les  travaux  du  canal  d'eau 
douce,  avançant  toujours  vers  Suez. 

Nous  pensons  que  nos  lecteurs  nous  sauront  bon 
gré  de  leur  communiquer  les  détails  que  nous  adresse 
notre  correspondant  sur  cette  partie  de  l'isthme  dans 
une  lettre  datée  de  Dgebel-Chebrewet ,  le  25  avril. 

c(  Me  voici  eu  pleins  lacs  Amers,  campé  au  pied 
de  Dgebel-Genefl'é,  près  d'un  pic  nommé  Chebrewet. 
C'est  de  là  que  je  vous  écris  ces  quelques  ligues,  que 
je  vous  prie  de  regarder  plutôt  comme  des  notes 
que  comme  une  correspondance.  Accompagné  d'un 
visiteur  qui  se  rend  à  Suez  par  le  désert,  j'ai  fait 
ma  route  en  barque  jusqu'aux  lacs  Amers,  non 
loin  de  la  montagne  qui,  au  sud,  me  barre  la  vue 
de  la  teute  où  je  trace  ces  mots.  Comprenez -vous? 
venir  en  barque  aux  lacs  Amers  ;  naviguer  le  long 
de  ces  monts,  qui,  depuis  des  siècles,  sont  plongés 
dans  la  solitude,  et  dont  les  échos  étonnés  se  réveil- 
lent aux  chants  joyeux  des  raïs  arabes  !  Et  puis  son- 
gez donc!  l'eau  douce  aux  lacs  Amers,  à  500  mètres 
des  bancs  de  sel,  s'étendant  à  perte  de  vue  dans  une 
vallée  toujours  humide  !  Autour  de  moi  une  plaine 
charmante,  une  chaîne  de  montagnes  dominant  le 
bassin  des  lacs  et  qui  s'élève  sur  un  sol  ferme  qu'il 
faut  attaquer  avec  la  pioche;  un  campement  riaiit  et 
agréablement  situé;  au  centre,  l'ambulance,  et  de 
tous  côtés  des  tentes,  et  encore  des  tentes  ! 

')  Un  peu  en  avant  vers  Suez  est  celle  du  clief  de 
section,  comme  pour  donner  le  signal  du  départ  et 
aussi  pour  exercer  sur  tous  les  détails  des  travaux 
une  surveillance  plus  vigilante.  De  l'autre  côté,  et 
comme  à  l'arrière-garde,  les  magasins  approvision- 
nés pour  toute  la  campagne  qui  va  s'ouvrir. 

»  Partis  d'Isma'dia  à  midi,  nous  devions  aller 
prendre  le  canal  à  la  jonction,  à  Nefiche.  Déjà  une 
première  fois  je  vous  ai  dit  ce  que  j'avais  éprouvé 
lorsque  je  vins  à  Ismaïlia  par  le  canal  de  Zagazig  ; 
je  vous  ai  dit  quelles  avaient  été  ma  surprise 
et  mon  admiration  à  la  vue  de  ces  berges  soli- 
des et  pouvant  ré.sister  à  l'action  des  vents  du 
désert;  je  m'extasiais  sur  la  beauté  de  ces  résultat.s. 
Mais  aujourd'hui  je  ne  sais  véritablement  comment 
vous  dépeindre  tout  ce  que  j'ai  éprouvé  durant  cette 
traversée  de  quatre  heures.  D'abord  c'est  la  superbe  pro- 
priété de  Bir-Abou-Ballah,  conquise  sur  le  uésert,  avec 
ses  vastes  plaines  vertes  et  ses  champs  de  luzerne. 
Ici,  des  Arabes  se  rendaut  sur  les  travaux  côtoient 
la  rive  en  chantant,  et  suiveut  pendant  quelques  mi- 
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mîtes  notre  barque  poussée  par  un  bon  vent;  l^i, 
quelques  oiseaux,  effrayés  par  notre  voile  blanclie, 
s'élèvent  en  poussant  des  cris,  sur  la  berge  gauche, 
des  hommes  sont  employés  h  la  pose  des  fils  du  té- 
légraphe, et  déjà  une  station  est  établie  à  Toussoum. 
Mais  je  me  propose  de  revenir  sur  ce  point,  car  de- 
puis ma  lettre  vous  parlant  du  télégraphe,  bien  des 
progrès  ont  été  faits,  et  presque  tous  les  campements 
depuis  Port-Saïd  à  Toussoum  sont  desservis  par  un 
bureau  télégraphique. 

»  Ce  qui  frappe  surtout  quand  on  vogue  sur  le 
nouveau  canal,  c'est,  d'une  part,  la  disposition  des 
berges  et  la  manière  dont  elles  sont  construites,  et, 
d'autre  part,  leur  rectitude.  En  effet,  après  avoir  passé 
Bir-Abou-Ballah,  le  canal  s'étend  en  droite  ligne  sur 
une  longueur  de  8  kilomètres.  Au  loin  on  aper- 
çoit les  embarcations  portant  aux  lacs  Amers  les 
approvisionnements  nécessaires  aux  travailleurs,  de 
chaque  côté  l'immense  désert,  et  à  la  gauche  la  ligne 
télégraphique,  dont  les  poteaux  parfaitement  alignés 
font  au  milieu  de  ces  régions  solitaires  un  effet  des 
plus  étranges.  Mon  compagnon  de  route,  honorable 
négociant  du  Caire,  ayant  fait  le  voyage  pour  venir 
s'assurer  lui-même  de  l'état  des  travaux,  ne  pouvait 
maîtriser  son  émotion.  De  temps  à  autre,  quand  le 
canal  est  en  remblais,  nous  pouvions  dominer  la 
plaine  de  3  ou  4  mètres,  et  notre  petite  barque  sem- 
blait portée  sur  les  vents... 

»  Depuis  trois  ans  je  suis  au  Caire,  me  disait  mon 
compagnon,  mais  jusqu'à  ce  jour  je  n'avais  senti  au- 
cune envie  de  visiter  les  travaux.  J'étais  nourri  dans 
les  préventions  que  j'entendais  autour  de  moi;  je  ne 
croyais  pas  à  la  possibilité  d'un  si  grand  ouvrage, 
je  ne  croyais  pas  qu'il  fût  possible  de  joindre  les 
deux  mers  ;  ce  que  je  vois  aujourd'hui  m'émeut  pro- 
fondément. A  deux  pas  de  ces  travaux ,  je  doutais 
encore.  Je  comprends  donc  tous  les  doutes  qui  au  loin 
se  sont  élevés.  Pouvait-on  supposer  qu'un  seul 
homme  pût  arriver  à  l'exécution  d'un  pareil  projet? 
Aujourd'hui  je  suis  convaincu.  11  est  temps  de  lui 
rendre  hommage,  et  de  reconnaître  que  notre  épo- 
que va  être  dotée  de  travaux  plus  immenses  que  ceux 
des  Pharaons.  Soyez  auprès  de  l'homme  qui  a  fait 
tout  cela  l'interprète  de  mou  admiration.  L'eau 
douce  approche  de  Suez,  le  canal  maritime  y  sera 
dans  un  an.  Ce  sont  là  des  merveilles  auxquelles  il 
est  presque  impossible  de  croire  sans  les  avoir  vues 
et  qui,  ne  fussent-elles  pas  poussées  plus  loin,  sufh- 
raient  encore  à  la  gloire  d'un  siècle.  » 

»  Cependant  je  reprends  la  description  de  mon 
voyage.  Les  maisons  blanches  de  Toussoum,  perchées 
au  haut  d'un  rocher  d'où  elles  dominent  le  paysage, 
défilent  rapidement  devant  nos  yeux.  Deu.x  heures 
après  iious  débarquons  au  point  où  le  canal  n'est 


pas  encore  alimenté  d'eau,  et  où  nous  trouvons  des 
barques  chargées  de  biscuits,  de  couffes,  de  pioches 
et  de  matériel  de  toute  espèce,  destinés  aux  travail- 
leurs. C'est  aussi  de  ce  point  que  part  la  rigole  qui 
va  porter  l'eau  à  leurs  campements,  places  à  10  ki- 
lomètres plus  loin. 

H  Nous  étions  bientôt  après  au  pied  du  Dgebel- 
Genefi'é.  Toute  la  montagne  était  éclairée  par 
un  de  ces  beaux  couchers  de  soleil  comme  on  en 
voit  ici  chaque  soir.  Les  indigènes,  disposés  sur  une 
longueur  de  7  kilomètres  en  avant  des  campe- 
ments, formaient  le  second  plan  du  tableau.  Au  pre- 
mier, le  campement  avec  ses  tentes,  ses  gourbis,  ses 
chameaux,  et  comme  fond  le  Geneffé  lui-même, 
notre  inépuisable  réserve  de  pierres,  et  au  loin  les 
montagnes  de  Syrie  se  perdant  dans  les  lignes  bleues 
de  l'horizon. 

"  Demain  nous  partons  pour  Awebet,  d'où  le  che- 
min de  fer  nous  conduira  à  Suez.  Vous  voyez  que 
l'on  voyage  maintenant  dans  le  désert  aussi  com- 
muJément  et  aussi  facilement  que  dans  la  plaine 
Saint-Denis.  » 

Ell-MiST  Dksplaces. 


LE  DESERT  DE  SDEZ. 

Ciuq    mois   ilnns    l'isthme. 

Par  N.  BEncHÈRE. 

Nous  venons  de  lire  un  nouvel  ouvrage  sur  l'isthme 
de  Suez,  et  nous  le  recommandons  avec  plaisir  à  nos 
lecteurs.  M.  Berchère,  qui  nous  l'envoie,  ne  s'est  pas 
contenté  de  composer  son  album  et  ses  tableaux  dans 
l'isthme,  il  a  voulu  aussi  raconter  ses  impressious 
de  voyage,  communiquer  le  résultat  de  ses  observa- 
tions et  de  ses  recherches;  en  un  mot,  initier  les 
autres  à  la  vie  du  désert  qu'il  a  menée  pendant  cinq 
mois. 

Inconnu  jusqu'à  ce  jour  comme  écrivain,  M.  Ber- 
clièie,  dont  le  pinceau  a  si  souvent  reproduit  d'une 
manière  si  remarquable  les  sites  et  les  scènes  de 
l'Orient,  a  facilement  trouvé  un  éditeur  qui  a  eu 
l'heureuse  idée  de  publier  son  livre.  Nous  en  rendrons 
un  compte  spécial  après  une  seconde  lecture;  mais 
nous  pouvons,  dès  aujourd'hui,  promettre  à  ceux  qui 
voudront  le  connaître  sur  notre  simple  indication , 
qu'ils  y  trouveront  plaisir  et  profit  pour  peu  qu'ils 
t-'iutéressent  à  cette  grande  entreprise  du  canal  de 
Suez. 
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SERVICE  DE  SANTÉ. 

RAPPORT  ANNUEL  18G2-G3. 

A  Monsieur  le  président  Je  la  Compagnie  unirrrsella  du  canal 

marilimc  de  Suez. 

Alexandiic,  le  15  avril  1803. 
.Monsieur  le  Président, 

De  la  Méditerranée  aux  lacs  Amers,  11,028,800  mètres 
cubes  de  terre  ont  été  fouillés  et  transportés  ;  à  Port- 
SaïJ,  le  creusement  du  port,  du  bassin  de  l'arsenal  et 
les  remblais  sont  en  pleine  activité.  Le  canal  maritime 
est  endig-ué  dans  toute  sa  largeur  et  creusé  à  travers 
les  lacs  Menzaleli  et  Ballah  ;  le  seuil  d'El-Guisr  est 
traversé  ;  un  canal  de  15  mètres  conduit  les  eaiix  de  la 
Méditerranée  au  lac  Timsali  ;  la  ville  d'Ismaïlia,  chef- 
lieu  des  possessions  et  des  travaux  de  la  Compagnie, 
a  été  fondée  et  s'élève  sur  les  bords  du  lac  ;  le  canal 
maritime,  commencé  vers  Suez,  a  dépassé  ïoussoum  ; 
le  seuil  du  Sérapéum  est  entamé  ;  enfin  le  canal  d'eau 
douce,  qui  se  rend  à  Suez,  partant  d'Ismaïlia,  est  ter- 
miné sur  une  longueur  de  27  kilomètres. 

Tels  sont  les  principaux  travaux  efifectués  cette 
année  depuis  le  1"  avril  1862,  et  auxquels  vingt  dragues 
et  des  contingents  de  vingt  et  vingt-p.inq  mille  hom- 
mes, se  succédant  sans  interruption  tous  les  mois,  ont 
été  employés. 

Quel  a  été  le  résultat  de  ce  vaste  travail  sur  la  santé 
publique  et  particulière  ?  La  salubrité  de  l'isthme  en 
a-t-elle  été  ébranlée,  la  ?anté  atteinte?  l'avenir  de  nos 
étahlissomcnls  de  tous  genres  et  des  travaux  a-t-il  été 
mcuacé  ?  Non.  —  La  santé  et  la  salubrité  se  sont  main- 
tenues aussi  florissantes  que  par  le  passé.  —  Les  indi- 
cations sont  devenues  des  règles  ;  plus  que  jamais  le 
service  de  santé  peut  affirmer  la  salubrité  de  l'isthme. 
Le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  mon- 
sieur le  président,  vous  en  donnera,  par  les  faits  qu'il 
contient,  la  preuve  convaincante. 

Organiaaiion  du  service. 

Un  des  grands  journaux  de  Paris,  rendant  compte, 
l'année  dernière,  des  affaires  de  la  Compagnie,  disait, 
au  sujet  de  la  santé  des  travailleurs  daus  l'isthme  et 
de  la  salubrité,  que  les  résultats  dès  lors  acquis  méri- 
taient la  plus  grande  attention,  et  qu'il  serait  utile  de 
connaître  les  moyens  par  lesquels  on  était  arrivé  à  une 
situation  aussi  satisfaisante. 

Le  procédé  est  fort  simple.  —  Nous  avons  admis  eu 
principe  que  la  médecine  est  l'art:  1°  de  prévenir  la 
maladie  ; 

2"  De  la  guérir  ; 

Et  le  service  de  sauté  a  été  organisé  en  consé- 
quence. 

Permettez-moi,  monsieur  le  président,  de  dire  quel- 
ques mots  sur  l'organisation  de  ce  service  dans 
l'isthme,  organisation  peu  conuue,  et  qui  doit  l'être, 
afin  de  pouvoir  en  apprécier  les  effets.  —  Dans  l'intérêt 
de  la  santé  et  de  la  Compagnie,  vous  avez  pris  une 
décision  trcs-heureuse,   en   adoptant  comme   base  du 


service,  la  prévention  de  la  maladie.  En  général,  les 
académies,  les  écoles  on!  été  instituées,  surtout  pour 
enseigner  ou  rechercher  les  moj^ens  de  guérison.  A 
cette  question,  qu'est-ce  que  la  médecine?  on  répond  : 
c'est  l'art  de  guérir  la  maladie.  —  Nous,  nous  répon- 
dons :    c'est,  avant  tout,  l'art  de  la  prévenir. 

Si  le  percement  de  l'isthme  est  le  signal  d'un  mou- 
vement commercial  nouveau,  il  pourrait  bien  se  faire 
que  l'organisation  du  service  de  santé  fût  aussi  le 
point  de  départ  d'un  progrès  en  médecine. 

L'isthme  a  été  divisé  en  circonscriptions;  à  la  tète  de 
chacune  d'elles,  a  été  placé  un  médecin,  chargé  du  ser- 
vice, sous  les  ordres  directs  du  médecin  en  chef,  qui 
relève  de  l'agent  supérieur  de  la  Compagnie  en  Egypte. 

Tout  fait  d'insalubrité,  toute  atteinte  portée  à  la 
santé  publique  ou  particulière  sont  immédiatement  si- 
gnalés et  réprimés. 

L'expérience  dure  depuis  quatre  ans.  —  Aussi,  je 
puis  dire  cette  année,  avec  plus  de  certitude  que  l'an- 
née dernière  :  l'isthme  est  une  des  contrées  les  plus 
.'aines  du  monde.  —  Or,  garantir  la  santé  dans  l'isthme, 
c'est  le  peupler,  c'est  attirer  les  travailleurs,  les  négo- 
ciants et  les  cultivateurs,  c'est  doubler  la  valeur  des 
terrains  à  bâtir  et  des  terres  à  cultiver,  c'est  rendre 
plus  faciles  les  travaux  du  canaL  —  Éviter  que  des 
causes  accidentelles  ne  viennent  détruire  les  bénéfices 
naturels  des  localités,  telle  est  la  conséquence  de  l'or- 
ganisation du  service  de  santé. 

Nous  allons  examiner  comment  ce  service  a  fonc- 
tionna, quels  sont  les  résultats  de  ce  fonctionnement, 
et  quel  est  l'état  de  la  santé  dans  chaque  circonscrip- 
tion. 

Circonscriiitio:}  de  Port-Said. 

La  circonscription  de  Port-Saïd  s'étend  sur  une  lon- 
gueur de  30  kilomètres  environ.  Les  terrains  de  cette 
circonscription,  presque  toujours  couverte  d'eau  salée, 
sont  au-dessous  du  niveau  de  la  mer.  Les  remblais  ef- 
fectués dans  ce  but  ont  élevé  le  sol  de  la  ville  de  Port- 
Sa'id  à  1  et  2  mètres  au-dessus  de  ce  niveau  ;  la  ville 
est  à  l'abri  des  eaux,  mais  les  eaux  l'entourent  de  tou- 
tes parts. 

Deux  médecins  européens  se  partagent  le  service  de 
la  ville  et  des  environs.  A  Raz-El-Eche,  distant  de  16 
kilomètres  de  Port-Saïd,  réside  un  autre  médecin,  pour 
le  service  de  cette  localité  et  des  dragues  qui  l'avoi- 
sinent.  Les  malades  sont  traités  à  domicile  ou  sont  di- 
rigés sur  la  maison  de  sauté  de  Port-Sa'id. 

Un  pharmacien  économe  réside  à  Port-Sa'id;  la  mai- 
son de  santé  se  compose  de  trois  pavillons  :  l'un  est 
consacré  aux  malades  ;  l'autre  est  destiné  aux  sœurs 
hospitalières  qui  viennent  d'arriver  ;  dans  le  troisième 
se  trouvent  la  pharmacie,  le  pharmacien  et  uu  méde- 
cin. 

I. 'ambulance  arabe  est  placée  dans  un  bâtiment  à 
part.  Les  pavillons,  bâtiments,  communs  et  magasins 
sont  enfermés  dans  une  enceinte;  l'établissement  est 
presque  complet  ;  douze  lits  ont  été  installés  pour  les  Eu- 
ropéens, dix  lits  pour  les  .\.rabes,  ce  quia  été  suffisant. 
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Sur  une  population  de  12,000  Européens  au  plus,  il  n'a 
été  soigné  ii  la  maison  de  santé  que  quatre-vingt- 
quinze  individus,  et  trente  individus  seulement  sur  une 
population  arabe  d'environ  25,000.  En  général ,  les 
soins  se  donnent  à  domicile.  On  a  la  consultation,  et 
chacun  en  use  largement. 
Un  des  deux  médecins  demeure  près  des  chantiers. 

Les  travaux  principaux,  exécutés  dans  la  circons- 
cription de  Port-Saïd,  ont  été  le  creusement  du  port  et 
du  bassin  de  l'arsenal,  les  remblais  pour  rehausser  le 
sol  de  la  ville,  l'établissement  d'un  îlot  en  mer,  à  1,.500 
mi''tres  du  rivage,  les  travaux  dans  les  ateliers  et  sur 
les  dragues,  l'endiguement  et  le  creusement  du  canal 
maritime,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les  dragues. 

Les  mouvements  de  terres  n'ont  donné  lieu  a  aucune 
maladie  particulière;  quelques  fièvres  intermittentes 
simples  se  sont  manifestées  çà  et  là,  le  plus  souvent 
sur  des  individus  qui  déjà  les  avaient  contractées  dans 
d'autres  localités.  On  peut  affirmer  que  ces  travaux 
n'ont  eu  aucune  action  sur  la  santé,  et  que  les  dra- 
gueurs, terrassiers,  remblayeurs  et  les  gens  qui  les 
entouraient  se  sont  tous  très-bien  portés. 

Les  médecins  de  Port-Saïd  ont  remarqué  qu'à  mesure 
que  l'on  apportait,  soit  des  sables  du  rivages,  soit  des 
terres  extraites  par  les  dragues,  afin  d'exhausser  le 
sol,  les  affections  thorachiques  et  rhumatismales,  ainsi 
que  les  diarrhées,  diminuaient  et  avaient  moins  d'in- 
tensité. Ils  ont  constaté  le  même  jour,  à  la  même 
heure  et  dans  la  même  exposition,  que  dans  les  lieux 
remblayés,  il  y  avait  une  dififéreiice  hygrométrique  de 
12  à  U  degrés  en  moins  que  sur  les  terrains  non  rem- 
blaj'és. 

Quant  aux  maladies  qui  ont  pu  résulter  des  autres 
travaux,  elles  ont  été  à  peu  près  nulles,  à  peine  quel- 
ques accidents.  Au  reste,  il  suffit  de  voir  l'installation 
des  ateliers  et  des  divers  travaux  pour  comprendre 
qu'avec  un  climat  comme  celui  de  Port-Said,  la  bonne 
santé  doit  être  la  règle. 

La  mortalité  chez  les  travailleurs  européens  a  été  de 
1.40  pour  100.  En  France,  elle  est  de  1.94  pour  100  dans 
les  meilleures  conditions. 

Ce  chiffre  peu  élevé  de  la  mortalité  nous  a  étonnés, 
surtout  en  présence  des  nombreuses  affections  de  toute 
nature  qui  ont  frappé  la  population  grecque.  A  ce  su- 
jet, il  s'est  produit  un  fait  qui  mérite  d'être  noté.  Cette 
population,  venue  de  divers  points,  s'est  établie  dans 
un  village  qu'elle  avait  construit  de  l'autre  côté  de  la 
jetée,  malgré  les  réclamations  des  médecins.  Entassée 
dans  des  chambres  étroites,  au  milieu  de  bardes  et  de 
débris  de  toute  sorte,  cette  population  se  trouvait  dans 
des  conditions  déplorables  d'insalubrité,  et  se  nourris- 
sant mal,  elle  a  fourni  le  plus  grand  nombre  de  ma- 
lades. 

Aujourd'hui,  ce  village  a  été  détruit.  A  sa  place  se 
sont  élevées  des  habitations  larges  et  spacieuses,  et 
l'effet  de  cette  mesure  s'est  immédiatement  fait  sentir. 
11  en  a  été  des  nouvelles  habitations  pour  les  Grecs 
comme  des  remblais  pour  toute  la  ville.  Le  nombre 
des  malades  a  de  suite  diminué. 


Il  est  de  toute  nécessité  que  le  remblai  de  la  ville 
se  termine,  afin  que  les  rues  prennent  une  pente  vers 
la  mer,  et  permettent  d'établir  des  égouts  pour  re- 
cueillir les  eaux  ménagères  et  autres.  Le  remblai  fera 
disparaître  les  causes  d'insalubrité  qui  peuvent  encore 
exister.  Il  permettra  d'entretenir  plus  complètement  la 
propreté  de  la  ville  ;  l'eau  du  Nil  arrivera  bientôt  en 
abondance  ;  le  travail  qui  doit  amener  cette  eau  mar- 
che avec  activité. 

Port-Saïd  n'a  rien  perdu  de  sa  réputation  de  salu- 
brité. Elle  a  même  gagné  sous  ce  rapport,  mais  le 
remblai  terminé  et  l'eau  arrivant  en  abondance,  Port- 
Saïd,  par  son  exposition,  sera  bien  certainement  une 
des  villes  les  plus  salubres  du  littoral  de  la  Méditer- 
ranée. 

Circonscription  de  Kantara. 

Cette  circonscription  comprend  généralement  des 
terrains,  soit  au  niveau  de  la  mer,  soit  peu  élevés  au- 
dessus  de  ce  niveau,  lesquels  sont  inondés  chaque  an- 
née à  l'époque  où  les  eaux  du  lac  Menzaleh  augmen- 
tent par  suite  de  la  crue  du  Nil.  Elle  s'étend  sur  une 
longueur  d'environ  30  kilomètres.  Le  désert  est  rap- 
proché. Le  climat  de  cette  circonscription  peut  être 
classé,  en  raison  de  ses  terrains  salés,  comme  moitié 
sec  et  moitié  humide.  L'établissement  de  Kantara  est 
situé  sur  le  plateau  assez  élevé  qui  borde  la  route  de 
Syrie;  les  conditions  de  salubrité  ne  laissent  rien  à  dé- 
sirer. 

Le  service  de  santé  de  Kantara  est  placé  sous  la  sur- 
veillance d'un  médecin  européen.  Il  a  sous  ses  ordres 
un  aide  pharmacien  et  un  effendi  arabe,  aide  médecin. 
La  maison  de  santé  de  la  circonscription  reçoit  les  ma- 
lades qui  ne  peuvent  être  traités  à  domicile.  Elle  est 
citée  pour  sa  bonne  tenue  et  sa  magnifique  situation 
qui  domine  tout  le  pays.  Lorsque  les  travaux  sont  éloi- 
gnés, l'effendi  arabe  demeure  sur  le  chantier,  oii  des 
tentes  d'ambulance  sont  dressées.  11  y  a  eu  jusqu'à 
six  mille  hommes  dans  ces  chantiers.  Les  travaux  du 
canal  à  Kantara  ont  occupé ,  dans  l'année,  près  de 
vingt  mille  hommes.  11  n'y  a  eu  que  dix-neuf  morts, 
ce  qui  représente  O.GO  pour  100  sur  une  population  sé- 
dentaire. Le  personnel  européen  était  de  cinquante 
personnes.  Il  n'y  a  pas  eu  un  seul  décès.  Le  malade 
le  plus  gravement  atteint  a  été  le  docteur  lui-même, 
qui  a  faidi  succomber  à  une  hépato-céphalite,  contrac- 
tée dans  ses  courses  au  chantier  du  Cap. 

Les  travaux  effectués  dans  la  circonscription  de  Kan- 
tara ont  tous  été  faits  à  main  d'homme.  Un  canal  de 
1.J  mètres  de  largeur  a  été  creusé  sur  presque  toute  la 
longueur  de  la  circonscription.  Du  côté  de  PAfrique, 
une  carrière  à  plâtre  est  exploitée  dans  le  lac  Ballah. 
Ces  travaux  de  terrassements  n'ont  eu  aucune  influence 
sur  la  santé.  J'ai  vu  plusieurs  milliers  d'Arabes,  tra- 
vaillant au  mois  de  janvier  dans  l'eau  et  par  un  froid 
assez  intense;  j'ai  constaté  qu'il  n'y  avait  pas  de  ma- 
lades, à  peine  quelques  rhumes.  Un  travail  semblable, 
exécuté  par  des  Européens,  aurait  donné  des  bronchi- 
tes, des  pneumonies  et  des  affections  rhumatismales  ai- 
gués  par  centaines. 
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Il  s'est  passé  dans  la  circonscription  un  fait  qui  raé- 
rito  d'être  pris  en  considération.  Au  Cap,  se  trouvait  un 
chantier  chargé  d'enlever  les  terres,  qui  sont  assez  éle- 
vées sur  ce  point.  C'était  à  la  fin  de  mai  dernier;  le 
canal  n'étant  pas  encore  endigué  sur  certaines  parties 
basses,  on  avait  dû  retenir  les  eaux  de  la  rigole  par  un 
barrage  fait  au  Cap  même.  Li  s'arrêtaient  les  barques 
et  les  transports  venant  de  Port-Saïd.  Les  Arabes  du 
chantier  faisaient  leurs  ablutions  dans  cette  rigole.  Mal- 
gré toute  la  surveillance  possible ,  ils  allaient  souvent 
satisfaire  des  besoins  d'un  ordre  tout  opposé.  Ces  eaux 
n'ayant  plus  leur  pente  nécessaire,  ne  tardèrent  pas  à 
so  putrélîer.  Sans  écouter  les  avis  réitérés  du  médecin, 
les  travailleurs  s'étaient  installés  à  l'abri  des  terrains 
du  Cap  et  sous  le  vent  de  la  rigole,  de  telle  sorte  que 
les  émanations  portaient  sur  le  campement.  Les  mias- 
mes s'y  accumulèrent,  et  des  cas  de  fièvre  bilieuse  ne 
tardèrent  pas  à  se  déclarer  en  assez  grande  quantité. 
Le  campement  fut  immétiiatement  transporté  au-dessus 
du  barrage  et  sur  le  vent.  On  fit  écouler  une  partie  des 
eaux  de  la  rigole,  et  ces  fièvres  disparurent. 

Les  travaux  exécutés  à  Kantara,  comme  à  Port-Saïd, 
cette  année,  constituent  une  large  expérience  sur  la  sa- 
lubrité ou  l'insalubrité  du  travail.  L'expérience  faite  dans 
les  lacs,  dans  les  terrains  bas,  humides  ou  inoudés,  estcon- 
cluante.  La  rigole,  creusée  l'an  dernier,  et  où  des  mil- 
liers de  mètres  cubes  de  terre  et  de  vase  avaient  été 
remués,  nous  avait  déji  convaincus  de  l'innocuité  de 
ces  opérations  ;  cette  année,  on  compte  par  millions  les 
mètres  cubes  déblayés,  et  la  santé  s'est  maintenue,  je 
ne  dirai  pas  seulement  bonue,  mais  meilleure  que  dans 
les  pays  de  l'Europe,  même  les  plus  salubres.  A  Kan- 
tara, la  seule  chose  qui  manquât,  c'était  l'eau  du  Nil  eu 
abondance  ;  elle  y  sera  vers  la  fin  de  mai. 

l'irconscription  du  seuil  d''F,l-Guisr. 

Cette  circonscription  ne  compte  que  15  kilomètres. 
C'est  elle  qui  a  réuni  cette  année  le  plus  grand  nom- 
bre de  travailleurs,  et  où  le  service  de  santé  a  été  le 
plus  actif.  Kn  neuf  mois,  cent  cinquante-mille  hommes 
ont  passé  dans  ses  chantiers  et  ont  tranché  à  coups  de 
pioche  le  principal  obstacle  à  la  réunion  des  deux 
mers.  Près  de  5  millions  de  mètres  cubes  de  terre  ont 
été  transportés  à  dos  d'hommes  dans  dos  coulTes.  Un 
canal  de  15  mètres  amène  les  eaux  de  la  Méditerranée 
dans  le  lac  'l'imsah.  Ce  travail  a  donné  naissance  à  la 
ville  du  Seuil.  On  a  compté  sur  ce  point  jusqu'à  cinq 
centsEuropéenset  quinze  cents  Arabes  eu  résidence  fixe. 
Le  service  do  santé,  vu  l'importance  du  travail  et 
l'agglomération  des  individus,  se  composait  do  deux 
médecins  européens  et  deux  médecins  arabes,  d'un 
pharmacien-économe,  d'un  aide-pharmacien  et  de  trois 
effendis  (aides-médecins).  La  maison  de  sauté  pour  les 
Européens  et  les  Arabes  était  installée  au  Seuil,  centre 
des  services;  sur  les  chantiers,  il  y  avait  deux  ambu- 
lances ;  les  Arabes  malades  étaient  traités  à  l'ambu- 
lance. Ou  n'envoyait  il  la  maison  de  santé  que  les.\rabes 
blessés  et  les  Européens.  Ce  service  a  très-bien  fonc- 
tionné et  a  pu  suffire  dans  toutes  les  circonstances, 
grâce  au  zèle  et  à  l'activité  du  personnel.  Nous  dispo- 


sions de  dix  lits  pour  les  Européens  et  de  cinquante 
pour  les  Arabes.  Pendant  la  période  des  travaux,  il  n'y 
a  eu  que  cinquante  malades  européens  à  la  maison  de 
santé,  et  parmi  les  Arabes  des  contingents  qui  se  sont 
élevés  à  cent  quarante  et  un  mille  sept  cents  hommes, 
il  n'y  a  eu  que  onze  cent  vingt-sept  malades. 

Les  Arabes  sédentaires  et  les  Européens  étaient  prin- 
cipalement traités  à  domicile  ou  à  la  consultation.  De 
tout  ce  personnel  et  matériel,  il  ne  reste  plus  qu'un 
médecin  chargé  du  service  daus  cette  circonscription,  le 
reste  a  été  transféré  soit  à  Ismaïiia,  soit  à  ïoussoum, 
soit  il  Genefl'é. 

Les  travaux  exécutés  au  Seuil  n'ont  été  que  des  tra- 
vaux de  terrassements,  sables  et  glaises  à  remuer  et  a 
transporter,  le  tout  daus  de  telles  conditions  do  sé- 
cheresse qu'on  ne  trouvait  des  traces  d'humidité  qu'au 
niveau  de  la  mer. 

Aussi  ces  travaux  n'ont-ils  exercé  aucun  effet  sur  la 
santé.  Quelques  cas  de  congestions  cérébrales  ont  eu 
lieu  aux  mois  de  juillet  et  d'août;  ils  auraient  pu  être 
attribués  à  la  nature  du  travail.  Une  enquête  faite  par 
le  médecin,  apprit  que  les  travailleurs,  pendant  les 
heures  de  repos,  dormaient  en  plein  soleil  au  fond  de 
la  tranchée  ;  que  souvent  ils  se  réveillaieut  avec  de 
violentes  douleurs  de  tête  et  éprouvaient  des  vertiges,  et 
que  ceux  qui  avaient  succombé  s'étaient  trouvés  daus 
ces  conditions.  D'après  cette  indication,  l'ordre  fut  donné 
de  ne  plus  dormir  dans  la  tranchée,  et  les  congestions 
disparurent. 

Une  des  causes  qui  a  le  plus  contribué  à  maintenir 
la  santé  des  travailleurs,  c'est  l'abondance  et  la  qua- 
lité de  l'eau;  une  rigole  partant  du  canal  d'eau  douce 
qui  arrive  ii.  Ismaïiia,  apportait  l'eau  du  Nil  jusqu'au 
pied  des  travaux  ;  de  là,  elle  était  distribuée  dans  tous 
les  chantiers;  pendant  l'été,  nul  u'a  manqué  de  cette 
eau  du  Nil  dont  la  réputation  est  justement  méritée,  et 
dont  nous  avons  pu  constater  les  bons  effets;  aussi, 
cette  année,  les  affections  du  tube  intestinal  ont  été 
moindres  ;  les  embarras  gastriques ,  fréquents  l'année 
dernière,  ne  se  sont  presque  plus  présentés. 

Pendant  l'exécution  de  la  tranchée  du  Seuil,  un  inci- 
dent grave  est  survenu  sur  lequel  je  dois  d'autant  plus 
m'arrèter  que  l'on  a  tenté  de  s'en  servir  pour  élever  des 
doutes  sur  }a  salubrité  de  l'isthme  et  la  bonne  organi- 
sation du  travail,-  tandis  qu'au  contraire  il  a  achevé  de 
démontrer  l'une  et  l'autre. 

Au  mois  de  mai,  à  l'arrivée  du  contingent  de  Kénè 
(haute  Egypte),  une  assez  grande  quantité  de  travail- 
leurs de  ce  contingent  tombèrent  subitement  malades. 
Bientôt  un  examen  attentif  fit  reconnaître  aux  méde- 
cins des  symptômes  typhoïques;  quelques  individus 
moururent  dans  un  état  comateux.  Ou  put  constater 
que  l'on  avait  affaire  à  une  espèce  de  typhus  ou  de  fiè- 
vre typhoïde,  se  présentant  sous  une  forme  particu- 
lière due  à  la  race  et  au  climat;  de  plus,  nous  apprîmes 
que  ce  contingent  avait  laissé  en  route  des  malades 
et  des  rnorts.  Des  précautions  furent  prises,  les  mala- 
des furent  disséminés  sous  des  tentes  et  dans  des  bara-  ' 
ques.  Le  contingent  qui  avait  apporté  la  maladie  sans 
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être  mis  eu  quarantaine,  fut  isolé  et  disséminé  dans  un 
large  espace;  on  ordonna  des  mesures  de  propreté  et 
de  ventilation  ;  tout  se  fît  sans  bruit,  et  immédiate- 
ment la  maladie  entra  en  décroissance.  Ce  contingent 
comptait  mille  huit  cent  vingt  cinq  hommes  ;  les  autres 
contingents,  vingt  mille  six  cents  II  n'y  eut  pas  de  sé- 
questration, et  cependant  les  hommes  de  Kénè  seuls 
ont  été  atteints.  Cinq  cent  douze  individus  plus  ou  moins 
malades  sont  entrés  à  l'ambulance.  Il  n'y  a  eu  que 
vingt  et  un  morts.  Le  service  de  sauté  seul  a  été  dou- 
loureusement frappé;  le  docteur  Dougoin  a  succombé 
à  cette  maladie;  le  docteur  Ibraïm  et  le  iJiarmacien- 
économe  Voss  ont  été  gravement  atteints,  ainsi  que 
quatre  Arabes,  infirmiers  servants.  Nul  autre  ne  l'a  été 
sur  le  Seuil,  ni  parmi  les  travailleurs  arabes,  ni  parmi 
les  ouvriers  ou  employés  européens. 

Ce  qui  venait  de  se  passer  au  Seuil  nous  avait  donné 
la  certitude  que  la  maladie  était  venue  du  dehors,  qu'elle 
avait  été  apportée  par  le  contingent  de  Kénè,  et  qu'elle 
s'était  éteinte  sur  le  Seuil  même,  sans  pouvoir  s'y  ré- 
pandre ;  preuve  nouvelle  de  la  salubrité;  mais  oii  et 
comment  cette  maladie  avait-elle  pris  naissance?  Ceci 
nous  était  inconnu  et  nous  préoccupait,  car,  certains 
prétendaient  que  la  maladie  avait  éclaté  eu  route,  et 
qu'indirectement  nos  travaux  en  étaient  la  cause.  J'ai 
fini  par  découvrir  l'origine  de  la  maladie  :  nous  avons 
été  avertis  au  mois  de  février  qu'une  épidémie  de  typhus 
ou  de  fièvre  typhoïde  existait  dans  sept  villages,  près  de 
Kénè,  et  nous  avons  appris  que  l'année  dernière,  ainsi 
que  l'année  antécédente,  cette  même  maladie  avait 
existé  dans  ces  mêmes  villages,  à  la  même  époque; 
or,  ces  villages  avaient  fourni  le  contingent  infecté  qui 
nous  a  apporté  la  maladie  sur  le  Seuil.  Des  ordres  ont  été 
donnés  pour  que  les  contingents,  arrivant  de  la  haute 
Egypte,  soient  visités,  et  nous  pouvons  affirmer  que  le 
fait  qui  a  eu  lieu  ne  se  renouvellera  plus. 

Malgré  cette  circonstance  toute  particulière,  la  mor- 
talité bien  constatée,  parmi  les  contingents,  n'a  été  que 
de  soixante-seize  individus,  soit  0.43  pour  100,  ce  qui 
est  insignifiant  ;  chez  les  Européens  la  mortalité  a  été 
de  1.60  pour  100;  ces  chiffres  en  disent  plus  que  des 
mots,  aussi,  je  ne  parlerai  pas  de  l'établissement  du 
Seuil,  de  sa  position  comme  salubrité  on  ne  pouvait 
mieux  choisir.  L'eau  du  Nil  se  trouvait  encore  à  2  kilo- 
mètres, aujourd'hui  la  machine  hydraulique  d'Isma'ilia 
la  lui  envoie  dans  un  magnifique  bassin,  situé  près 
de  la  mosquée.  C'est  le  complément  de  la  salubrité  du 
Seuil . 

Circonscription  d'Ismai'lia, 

Ismaïlia  est  une  ville  toute  nouvelle,  fondée  sur  l'em- 
placement où  se  trouvait  le  campement  de  Timsah,  au 
débouché  du  canal  d'e^u  douce  dans  le  lac,  et  à  2 
kilomètres  du  point  oxi  y  débouche  aussi  le  canal  mari- 
time. Cette  ville  se  trouve  placée  au  centre  de  l'isthme, 
au  bord  du  lac,  sur  un  vaste  et  magnifique  plateau;  le 
service  des  travaux,  qui  se  trouvait  à  Lamiette,  vient 
de  s'y  installer  ;  des  habitations  pour  plus  de  quatre 
cents  Européens  ont  été  construites,  sans  compter  les 
magasins,  les  ateliers  et  le  village  arabe  ;  comme  posi- 


tion d'une  ville  et  comme  salubrité  il  est  difficile  de 
mieux  choisir. 

La  circonscription  d'Ismaïlia  s'étend  jusqu'à  Rhamsès, 
sur  le  canal  d'eau  douce,  et  Bir-Abou-Ballah;  le  service 
de  santé  concentré  dans  la  ville  et  les  environs,  se  com- 
pose d'un  médecin,  d'un  effendi  aide-médecin,  d'un 
pharmacien-économe  et  d'un  aide-pharmacien  ;  deux 
ambulances,  une  avec  huit  lits  pour  les  Européens, 
l'autre  pour  les  Arabes,  ont  été  provisoirement  établies 
en  attendant  la  construction  de  la  maison  de  santé. 

Les  travaux  effectués  à  Ismaïlia  ont  été  des  construc- 
tions, quelques  nivellements,  des  terrassements  pour 
amener  le  canal  d'eau  douce  devant  la  ville,  et  commen- 
cer celui  qui  doit  conduire  l'eau  douce  à  Suez.  Pendant 
ces  travaux,  la  santé  des  Européens  et  d  es  Arabes  a  été 
aussi  parfaite  que  possible  ;  seulement,  pendant  les  mois 
froids  de  l'hiver  il  y  a  eu  exception  chez  les  nègres  et 
les  Barbarins.  Ce  fait  a  donné  lieu  à  des  observations 
assez  curieuses. 

A  Ismaïlia,  comme  au  Seuil  et  dans  tous  les  environs 
du  lac  Timsah,  on  ignore  ce  que  c'est  qu'une  maladie 
de  poitrine,  phthisie,  pneumonie  ou  pleurésie.  Cette  année 
la  température,  pendant  les  mois  de  janvier  et  février  , 
est  descendue  très-bas  le  matin,  à  quelques  degrés  au- 
dessus  de  zéro.  Les  Européens  et  les  Arabes  en  étaient 
quittes  pour  quelques  rhumes,  mais  leur  santé  n'était 
pas  ébranlée.  Les  nègres  et  les  Barbarins,  au  contraire, 
ont  été  frappés  comme  par  une  épidémie  de  pneumonies. 
Ces  malheureux  sont  généralement  adonnés  à  l'alcool. 
Le  soir,  ils  se  réuuissaient  autour  d'un  feu,  buvaient  de 
l'eau-de-vie,  puis  s'endormaient;  bientôt  le  feu  s'éteignait 
et  ils  étaient  saisis  par  le  froid.  Le  matin,  ils  toussaient 
et,  sous  la  première  influence  du  mal,  ils  restaient  à  la 
même  place.  Ce  n'était  que  le  lendemain  que  l'on  venait 
chercher  e  médecin  ;  il  était  trop  tard  ;  plusieurs  indi- 
vidus ont  péri  ainsi,  mais  des  mesures  sont  prises  pour 
évider  autant  que  possible  de  pareils  suicides. 

Au  sujet  d'Ismaïlia,  une  question  importante  a  été 
soulevée.  Le  conseil  d'administration,  dans  sa  sollici- 
tude pour  les  travailleurs  de  l'isthme,  ayant  appris  que 
le  trop  plein  du  canal  d'eau  douce  se  déversait  dans  le  lac 
Timsah,  a  craint  de  voir  ce  mélange  des  eaux  douces 
et  des  eaux  salées  donner  naissance  à  des  fièvres  de 
mauvais  caractère ,  comme  cela  se  présente  dans  di- 
verses contrées  de  l'Europe.  Cette  question  était  de- 
puis longtemps  le  sujet  de  nos  observations  et  de  nos 
investigations.  Voilà  ce  qui  se  passe  en  Egypte  et  ce 
que  j'ai  vu  :  chaque  année,  à  la  crue  du  Nil,  ses  eaux 
se  versent  dans  le  lac  Menzaleh  qui  communique  avec 
la  Méditerranée  ;  les  eaux  douces  et  les  eaux  salées  sont 
mélangées  à  tous  les  degrés  de  salure  depuis  0  jusqu'à 
6  et  8  degrés.  Le  lac  no  manque  pas  de  végétaux,  il 
réunit  toutes  les  conditions  pour  engendrer  les  fièvres 
les  plus  pernicieuses.  Or,  il  n'en  existe  ni  à  .Menzaleh,  nj 
à  Matarieh,  ni  à  Damiette  et  autres  lieux  habités  sur 
le  lac.  La  population  des  lacs  surtout  est  une  des  plus 
vigoureuses  et  des  mieux  portantes  de  l'Egypte.  On 
m'a  assuré  que  le  même  fait  se  reproduit  sur  le  lac 
Bourlos.  Le  mélange  des  eau.K  douces  et  des  eaux  sa- 
lées n'occasionne  pas  de  fièvre  en  Egypte  ;  c'est  un  fait 
heureusement  contraire  à  la  science  d'Europe. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


Le  lac  Tiinsah  se  trouve  daus  des  conditions  à  pou 
I)ri>s  i'ieutiques  ;  il  devait  recevoir  d'un  cAté  l'eau  de 
la  Méditerranée,  et  de  Vautre,  le  trop  plein  du  canal 
d'eau  douce.  Mais  comme  il  y  a  au  fond  du  lac  une  cou- 
che de  sel  qui,  daus  certains  endroits,  est  de  plus  d'uu 
mètre,  prenant  pour  base  co  qui  se  passe  dans  le  lac 
Menzalch ,  nous  avons  pensé  que  l'on  pouvait ,  sans 
crainte,  y  laisser  pénétrer  l'eau  douce  ;  seulement  nous 
avons  indiqué,  comme  précaution,  de  ne  pas  laisser  la 
salure  de  l'eau  descendre  au-dessous  de  3  degrés  de 
l'aréomètre,  qui  est  la  salure  moyenne  de  l'eau  de 
mer.  Lorsque  l'écoulement  du  trop-plein  s'est  arrêté, 
l'eau  du  lac  marquait  2  degrés  ^•">.  Elle  se  concentrera 
de  nouveau  par  l'évaporation. 

La  position  d'Isma'ilia  réunit  toutes  les  condifions  dé- 
sirables de  salubrité.  Les  Européens  et  les  Arabes,  qui 
ont  habité  ce  chantier,  y  ont  joui  d'une  santé  excel- 
lente, seulement  il  ne  faut  pas  laisser  dénaturer  cette 
salubrité  ;  il  faut,  lorsque  l'on  fonde  une  ville,  prendre 
à  l'avance  toutes  les  mesures  hygiéniques  nécessaires, 
bien  aérer  les  mes  et  les  maisons,  faire  eu  sorte  que 
les  eaux  s'ccoulent  facilement.  11  faut  que  des  égouts 
soient  construits  pour  recevoir  les  eaux  ménagères  et 
autres,  qu'un  système  de  fosses  d'aisances  soit  bien 
établi,  que  le  sol  des  rues  soit  solidifié,  afin  que  l'on 
puisse  par  tous  les  moyens  entretenir  la  propreté  de  la 
ville  :  et  de  sévères  dispositions  sont  nécessaires,  surtout 
daus  le  village  arabe,  afln  que  la  salubrité  et  la  santé 
publique  ne  soient  pas  compromises. 

Je  ne  parle  pas  de  l'eau  :  le  canal  arrive  devant  la 
ville;  il  arrose  déjà  des  plantations  de  palmiers  qui  ont 
été  faites  autour  de  la  place  Champollion;  seulement  il 
faut  aviser  à  ce  que  cette  eau  soit  maintenue  pure  et 
salubre. 

Circonscrii)tion  Ji;  Toussoum. 

La  circonscription  de  Toussoum  a  été  établie  aussi- 
tôt que  le  Seuil  a  été  terminé.  Partie  des  travailleurs 
ont  été  reportés  de  l'autre  côté  du  lac  Timsah,  au  pied 
du  Dgebel-Mariam,  partie  sur  le  canal  d'eau  douce  qui 
se  dirige  vers  Suez.  Cette  circonscription  embra.sse  le 
côté  sud  du  ac,  comprend  le  seuil  du  Sérapéum  et 
s'étend  jusqu'au.^  lacs  Amers  ;  sa  longueur  est  de 
25  kilomètres  environ.  10,000  hommes  ont  été  employés 
dans  cette  circonscription  aux  travaux  déjà  effectués. 

Jusqu'au  mois  d'avril  de  cette  année,  le  service  de 
santé  a  été  sous  la  direction  de  deux  médecins  euro- 
péens, l'un  pour  le  canal  d'eau  douce,  l'autre  pour  le 
canal  maritime.  Sur  chaque  travail  il  y  avait  une  am- 
bulance, avec  un  médecin  arabe  ;  un  aide-pharmacien 
et  trois  effendis  aides-méJecins,  complétaient  le  service. 
Les  malades  graves  et  les  Européens  devaient  être  soi- 
gaés  à  la  maison  de  santé  de  Toussoum.  11  y  avait 
huit  lits  pour  les  Européens  et  six  lits  pour  les  Arabes. 
Chose  remarquable,  ces  lits  ont  été  à  peu  près  inutiles. 
Jamais  la  santé  n'a  été  plus  satisfaisante  :  pas  même 
un  malade  par  1,000  hommes  et  une  mortalité  de  0.2G 
pour  1,000.  Les  Européens  n'ont  eu  qu'un  mort,  et  en- 
core était-ce  une  dyssenterie  chronique  venant  des 
carrières  du  plateau  des  Hyènes. 


Les  travaux  effectués  ont  consisté  en  terrassements 
sur  le  canal  maritime.  Du  lac  au  pied  de  Toussoum, 
(5  kilomètres  ont  été  creusés  dans  des  terrains  bas,  hu- 
mides; le  Sérapéum  est  entamé  sur  2  kilomètres.  27  ki- 
lomètres du  canal  d'eau  douce  ont  été  terminés  sur 
une  largeur  de  12  mètres.  L'eau  dépasse  la  tète  des 
lacs  Amers  :  on  y  navigue. 

Les  chiffres  ci-dessus  de  la  mortalité  démontrent  que 
l'influence  des  travaux  sur  la  santé  a  été  nulle.  A  quoi 
attribuer  cette  santé  parfaite?  Ici  les  conditions  de  sa- 
lubrité sont  les  mêmes  ou  à  peu  prés  que  sur  le  seuil, 
l'eau  e>t  aussi  abondante  ;  il  n'y  a  eu  de  différence 
pendant  Ips  travaux  que  dans  la  température:  aussi 
est-ce  à  cette  différence  que  l'on  doit  l'attribuer. 

Ces  cinq  circonscriptions  embrassent  tous  les  travaux 
qui  ont  été  effectués  cette  année  ;  c'est  sur  elles  que 
les  travailleurs  ont  été  concentrés:  aussi  est-ce  sur  elles 
que  l'attention  doit  être  appelée,  afln  de  se  rendre 
Compte  de  l'inllueuce  des  travaux  sur  la  santé  des 
travailleurs  et  de  la  salubrité  de  l'isthme.  Toutefois 
je  noterai  les  deux  circonscriptions  de  Geneffô  et  de 
Suez,  afln  d'indiquer  l'ensemble  du  service  sur  la  ligue 
du  canal  maritime  et  du  canal  d'eau  douce. 

Circonscrijjtion  de  Cent' Je  et  de  Suez. 

La  circonscription  de  Geneffé  a  été  construite  le 
1"  avril;  elle  s'étend  de  la  tête  des  lacs  Amers,  les 
contournant,  jusqu'à  Cheloup-el-Terraba  sur  une  lon- 
gueur de  30  kilomètres  environ.  Son  centre  est  pris 
des  carrières  de  Geneffé,  où  doivent  s'exécuter  d'im- 
portants travaux.  Ces  carrières  fourniront  les  pierres 
nécessaires  aux  jetées  et  à  l'enrochement  du  canal.  Le 
service  de  santé  est  concentré  aujourd'hui  sur  le  canal 
d'eau  douce;  le  canal  terminé,  il  reviendra  s'installer 
aux  carrières.  Un  médecin  européen,  un  médecin  arabe  et 
un  effendi  aide-médecin,  qui  étaient  à  Toussoum,  sont 
attachés  à  cette  circonscription.  Des  lits  pour  les  Eu- 
ropéeus  et  pour  les  Arabes  sont  établis  sous  des  tentes. 
Tout  est  prêt  afin  de  donner  aux  travailleurs  des  se- 
cours en  cas  de  maladie  ;  le  service  est  assuré. 

La  circonscription  de  Suez  s'étendra  des  lacs  Amers 
à  Suez,  2.J  kilomètres.  Il  n'y  a  rien  encore  d'organisé. 
Il  n'existe  à  Suez  que  l'ingénieur  de  la  divi.^ion  et  son 
bureau  d'études.  En  cas  de  maladie,  le  médecin  du  gou- 
vernement égyptien,  qui  réside  à  Suez,  peut  lui  donner 
des  soins. 

Ces  deux  circonscriptions  complètent  le  service  sur 
toute  la  ligue  de  Port-Saïd  à  Suez. 

Ci-  eonseriplion  de  l'Ouadij. 

Cette  dernière  circonscription  comprend  tout  l'Ouady; 
là  se  trouve  le  centre  du  service  agricole  de  l'isthme. 
Un  médecin  arabe  ayant  étudié  en  Europe  est  attaché  au 
service  de  cette  belle  propriété,  il  en  surveille  la  salubrité, 
et  doit  donner  ses  soins  non-seulement  aux  Européens 
qui  l'habitent,  mais  encore  aux  fellahs  et  aux  Arabes 
qui  la  cultivent.  Il  vaccine  les  enfants;  il  doit  en  outre  1 
surveiller  les  contingents  qui  se  rendent  ou  reviennent  des 
travaux;  son  service  s'étend  d'un  côté  jusqu'à  Maxamah, 
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de  l'autre  jusqu'à  Zagazig,  où  la  Compagnie  a  des  ma- 
gasins. 

La  salubrité  de  l'Ouady  est  aujourd'hui  bien  constatée 
et  chaque  jour  elle  va  en  augmentant,  car  les  cultiva- 
teurs comprennent  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  ne  pas 
laisser  l'eau  se  perdre  et  de  dessécher  les  terrains  inon- 
dés ;  de  plus,  la  population  sait  qu'elle  a  dans  la  Com- 
pagnie une  garantie  de  sécurité  et  d'avenir  par  suite 
de  la  bonne  administration  de  l'Ouady.  La  population, 
qui  avait  émigré  depuis  vingt  ans,  et  qui  autrefois  était 
de  20,000  habitants,  commence  à  revenir;  on  compte 
aujourd'hui  sur  la  propriété  10,000  individus,  il  n'y  en 
avait  que  4,500  l'année  dernière.  Par  suite  du  prix  des 
cotons,  jamais  le  bien-être  n'a  été  aussi  grand  qu'au- 
jourd'hui. 

Tout  concourt  donc  à  chasser  la  misère  du  milieu  de 
ces  populations,  par  conséquent  à  augmenter  la  santé; 
de  plus,  les  cultivateurs  savent  que  s'ils  sont  malades, 
ils  peuvent  réclamer  les  soins  du  médecin,  et  ils  com- 
mencent à  rechercher  ses  avis.  Les  relevés  de  la  popula- 
tion, régulièrement  tenus,  constatent  que  la  mortalité 
n'a  été  pendant  les  six  mois  d'hiver  que  de  1.52  pour 
100  ;  le  chiffre  des  malades  soignés  a  été  à  peu  près  de 
365  dans  l'année. 

Je  ne  sais  si  je  ne  me  trompe, mais  il  me  semble  que 
l'Ouady  pourrait  bien  être  un  jour  pour  les  campagnes 
d'Egj-pte  le  point  de  départ  d'un  mouvement  général 
vers  le  bien-être,  par  suite  des  exemples  et  des  résultats 
obtenus  dans  le  domaine. 

Annexes. 

Dans  votre  sollicitude,  monsieur  le  président,  vous 
avez  voulu  que  tous  les  employés,  même  en  dehors  de 
l'isthme,  reçoivent  les  secours  médicaux  de  la  Compa- 
gnie. Un  service  avait  été  organisé  à  Damiette.  J'ai  dii, 
d'après  vos  ordres,  en  organiser  un  à  Alexandrie  et  un 
autre  au  Caire. 

Alexandrie,  Caire.  —  Dans  la  première  de  ces  villes 
réside  l'administration  supérieure  de  la  Compagnie  ; 
dans  la  seconde  se  trouve  le  service  de  l'intendance. 
Il  n'y  a  donc  là  que  des  employés.  Les  conditions  mé- 
dicales et  sanitaires  de  ces  deux  villes  sont  connues.  La 
santé  des  employés  rentre  dans  des  conditions  toutes 
différentes  de  celles  de  l'isthme  :  aussi  dans  ces  deux 
villes  n'avons-nous  organisé  qu'uo  service  médical.  Un 
médecin  de  la  ville,  choisi  par  la  Compagnie,  a  été 
chargé  de  visiter  les  malades  qui  lui  sont  adressés.  Un 
pharmacien,  également  choisi,  délivre  les  médicaments 
ordonnés.  L'n  règlement  spécial  a  été  adopté,  qui  as- 
sure à  chaque  employé ,  à  sa  femme  et  à  ses  enfants 
les  secours  médicaux ,  et  qui  donne  en  même  temps  à 
la  Compagnie  toute  garantie  contre  les  durées  trop 
prolongées  de  maladie ,  de  convalescence  et  de  permis 
de  séjour. 

Ce  service,  organisé  d'après  l'expérience,  donnera,  je 
pense,  d'excellents  résultats. 

Damiette.  —  Je  ne  parle  de  cette  ville  que  comme 
souvenir.  Jusqu'aujourd'hui  elle  était  le  centre  du  ser- 
vice des  travaux;  ce  centre  vient  d'être  transporté  à 


Isma'ilia.  Il  y  avait  un  médecin  et  un  aide-pharmacien 
chargés  de  donner  aux  différents  employés  les  secours 
médicaux.  Les  conditions  médicales  de  Damiette  sont 
les  mêmes  que  celles  des  autres  villes  de  l'Egypte.  La 
santé  des  employés  n'a  été  ni  plus  ni  moins  atteinte 
que  celle  des  employés  au  Caire  et  à  Alexandrin  ou  de 
tous  auties  Européens  habitant  une  ville  quelconque 
de  l'Egypte. 

Approvisionnrmmtf. 

Nous  venons  d'examiner  l'influence  des  travaux  et 
des  localités  sur  la  santé;  nous  avons  donné  une  idée 
générale  de  l'organisation  du  service  et  cité  différents 
faits  à  titre  d'enseignement.  Un  mot  sur  les  approvi- 
sionnements. 

Cette  question,  dès  le  début  de  l'entreprise,  a  tou- 
jours été  l'une  des  plus  difficiles  et  des  plus  délicates, 
surtout  dans  le  milieu  du  désert.  Depuis  l'ouverture  du 
canal  d'eau  douce  à  la  navigation  et  l'organisation  dé- 
finitive de  l'intendance ,  la  question  a  fait  un  grand 
pas;  les  approvisionnements  sont  devenus  plus  faciles 
et  plus  abondants.  Le  service  de  santé,  qui  quelquefois 
avait  à  se  plaindre  de  la  qualité  des  objets,  a  vu  se 
faire  une  amélioration  telle,  surtout  sur  le  pain,  le  vin 
et  la  viande,  qu'il  reste  peu  à  envier  aux  villes  d'A- 
lexandrie et  du  Caire.  Les  légumes  frais  commencent 
même  à  arriver,  mais  c'est  encore  le  point  faible  de 
l'armentation;  malgré  tous  les  efforts,  ou  en  manque, 
ce  qui  est  dû  à  l'élo'gnement  des  localités  où  se  font 
ces  cultures. 

La  liberté  du  commerce  et  l'installation  d'un  village 
arabe  près  des  centres  ont  amené  une  foule  de  petits 
marchands  qui  procurent  toutes  sortes  d'objets  et  de 
denrées.  Des  marchés  ont  été  passés  pour  la  fourniture 
du  pain,  du  vin  et  de  la  viande,  objets  de  première 
nécessité;  en  outre,  les  magasins  de  la  Compagnie 
restent  approvisionnés  d'une  certaine  quantité  d'objets, 
tels  que  sucre,  café,  conserves,  huile,  etc.,  etc.,  afin 
que  le  commerce  libre  ne  puisse  faire  à  son  gré  une 
hausse  exagérée,  ou  bien  fournir  des  denrées  de  mau- 
vaise qualité.  Chaque  jour ,  le  poisson  devient  plus 
abondant  :  d'un  côté  le  canal  maritime,  bientôt  le  lac 
ïimsah,  de  l'autre  le  canal  d'eau  douce  en  fournissent 
en  abondance;  il  s'agit,  comme  à  Port-Sa'id,  de  se  don- 
ner la  peine  de  le  prendre.  Des  hôtels,  des  restaurants, 
ont  été  établis;  on  y  vit  bien,  mais  les  prix  sont  encore 
élevés.  Ce  qui  manque  au  point  de  vue  d'une  bonne 
alimentation  et  ce  que  la  Compagnie  ne  peut  procurer, 
ce  sont  de  bons  cuisiniers  ;  il  y  en  a  quelques-uns, 
mais,  en  général, ils  ne  savent  pas  accommoder  et  vari':'r 
les  matières  qu'ils  emploient  dans  l'alimentation. 

La  surveillance  des  approvisionnements  est  exercée 
par  le  médecin;  dans  chaque  circonscription  il  est  spé- 
cialement chargé,  aux  termes  de  l'art.  6  du  règlement 
sur  l'organisation  du  service  de  santé,  de  vérifier  et 
constater  la  qualité  des  vivres,  aliments  et  boissons.  Les 
rapports  sanitaires  de  chaque  quinzaine  font  foi  que  les 
médecins  s'acquittent  avec  zèle  de  cette  partie  de  leur 
service,  qui  est  une  des  plus  importantes.  Nous  avons 
constaté  que  la  qualité  des  aliments  et  boissons  a  ton- 
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jours  eu  uneinnuence  directe  sur  la  santé  et  la  maladie; 
que  quand  le  pain,  ou  la  viande,  ou  le  vin,  et  surtout 
l'eau,  étaient  de  qualité  inférieure  ou  mauvaise,  immé- 
diatement les  pesanteurs  d'estomac,  les  embarras  gas- 
triques et  les  diarrhées  se  manifestaient  ou  s'aggra- 
vaient. 

La  question  des  approvisionnements  et  de  leur  qualité 
dépend  surtout  de  la  facilité  des  communicatinns;  cha- 
que fois  la  qualité  des  aliments  et  des  boissons  s'en  est 
ressentie,  et  par  suite  l'état  sanitaire  :  aussi,  monsieur 
le  président,  j'appelle  sur  cette  facilité  de  communica- 
tion toute  votre  attention;  c'est  lo  seul  moyen  d'avoir 
des  vivres  frais  et  abondants,  de  maintenir  et  d'amé- 
liorer la  sanlé  générale. 

,\  côté  du  bien  se  trouve  trop  souvenl  lo  mal  :  la  li- 
berté du  commerce,  la  facilité  dos  communications,  ont 
amené  sur  les  chantiers  une  quantité  de  vendeurs  d'al- 
cool, de  liqueurs,  d'absinthe,  etc.,  etc.  Malgré  vos 
défenses,  malgré  nos  avis,  on  en  fait  usage,  abus.  C'est 
un  commerce  public,  quo  faire  ?  Certes  ils  en  sont  bien 
punis;  car  l'abus  de  l'alcool  compte  pour  près  de  moitié 
dans  la  maladie  et  la  mortalité  chez  les  Européens. 

Je  n'ai  pas  parlé  des  approvisionnemeuts  en  biscuits, 
huiles,  lentilles,  etc.,  destinés  aux  Arabes  des  contin- 
gents :  ils  sont  abondants  et  excellents;  l'intendance 
veille  sévèrement  à  ce  que  tout  ce  qu'elle  achète  et 
fournit  soit  de  bonne  qualité. 

En  résumé,  le  service  de  santé  a  constaté  cette  année 
une  amélioration  notable  dans  la  qualité  des  approvi- 
sionnements, et  par  suite  une  amélioratiou  dans  la 
santé. 

Lr  médecin  m  chef  de  la  Compagnie, 
L.  AuBERT-RocnE . 
(La  dernière  partie  au  numéro  prochain.) 


P.  S.  Nous  nous  hâtons  d'ajouter  à  notre  revue 
de  la  presse  l'extrait  suivant  de  la  Guyenne,  de  Bor- 
deaux, qui  nous  arrive  au  dernier  moment. 

«  Un  défi  vient  d'être  jeté  à  la  France  par  la  Tur- 
quie. 

»  Le  malade  qui,  vers  1802,  n'avait,  dans  l'opinion  do 
l'empereur  Nicolas,  que  peu  de  temps  à  vivre,  momen- 
tanément rétabli  par  les  soins  efficaces  que  nous  lui 
avons  donnés  devant  Séba.stopol,  nous  témoigne  sa  re- 
connaissance ,  en  nous  signifiant  vaniteusement ,  sous 
une  forme"  doucereuse,  que  le  canal  de  Suez  ne  sera 
]ias  achevé.  Le  sultan,  galvanisé  par  notre  fidèle  et 
magnanime  alliée,  se  croit  assez  fort  aujourd'hui  pour 
nous  <.  imposer  ses  conditions  ».  Nous  ne  doutons  pas 
qu'au  moment  où  nous  écrivons,  la  réponse  de  notre 
gouvernement  ne  soit  déjà  à  Constantiuople,  et  que  là 
aussi  on  n'ait  fait  savoir  qu'il  est  trop  tard. 

•  Lorsque  la  France  méditait  et  préparait  la  con- 
quête d'Alger,  la  Turquie,  poussée  par  l'Angleterre, 
voulut  s'opposer  à  l'expédition.  M.  le  baron  d'Haussez 
alors  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  toute 
réponse   aux  questions  menaçantes  de  lord  Granville, 


ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne,  prit,  vis-à-vis  de  | 
Sa  Seigneurie,  l'engagement  de  lui  faire  savoir  le  jour 
et  Yhcurc  où  la  flotte  mettrait  à  la  voile  de  Toulon. 
L'Angleterre,  étonnée  de  ce  langage  laconique  et  fier, 
assista,  paisible  spectatrice,  à  notre  glorieuse  conquête. 
La  France  actuelle  ne  manquera  pas  de  prendre,  dans 
cette  circonstance,  envers  les  mêmes  puissances,  un 
pareil  engagement,  et  de  les  inviter  à  assister  au  pas- 
sage d\i  premier  bâtiment  français  qui  franchira  l'es- 
pace qui  sépare  la  Méditerranée  de  la  mer  Rouge.  Que 
l'on  n'eu  doute  pas,  l'Angleterre  et  la  Turquie  accepte- 
ront paisiblement  l'invitation. 

»  Souvent  on  a  comparé  la  politique  anglaise  à  celle 
de  Rome.  Rome  est  devenue  la  maîtresse  du  monde, 
en  pratiquant  sans  cesse  sa  fameuse  devise  :  «  Épargner 
les  faibles,  écraser  les  superbes.  »  L'Angleterre,  au 
contraire,  n'est  intraitable  qu'envers  les  nations  sans 
force.  Qui  peut  avoir  oublié  le  bombardement  de  Co- 
penhague, l'indemnité  Pacifico,  et,  à  côté  de  ces  faits, 
la  placidité  avec  laquelle  elle  nous  vit  enlever,  dans 
les  eaux  du  Tage,  le  Charles-Georries ,  après  qu'elle  eût 
poussé  le  Portugal  à  capturer,  contre  tout  droit,  ce  na- 
vire français?  Nous  avons  la  ferme  conviction  que  l'hon- 
neur de  la  France  sera  sauvegardé  dans  cette  occasion, 
comme  toujours. 

»  Si,  pour  quelques  millions  que  nos  compatriotes 
avaient  à  réclamer  du  ^lexique,  nous  n'avons  pas  hésité 
à  entreprendre  la  longue  et  coûteuse  guerre  que  nous 
soutenons  depuis  deux  ans,  peut-on  supposer  un  instant 
que  le  gouvernement  consente  à  laisser  engloutir  en 
pure  perte  et  ignominieusement,  dans  les  sables  de  l'A- 
frique, plus  de  100  millions  de  capitaux  français,  et 
qu'il  se  soumette  aux  injonctions  de  la  Sublime  Porte, 
précisément  au  moment  où  la  certitude  de  la  réussite 
est  acquise? 

»  Le  percement  de  l'isthme  de  Suez  a  été  depuis  plus 
de  deux  mille  ans  le  rêve  de  tous  les  grands  génies.— 
Ptolémée-Philadelphe  entreprit  le  canal  :  il  devait  avoir 
cent  pieds  de  large  et  trente  pieds  de  profondeur.  Il 
était  destiné  à  relier  Arsinoé  sur  la  mer  Rouge,  aujour- 
d'hui Suez,  à  la  rive  orientale  du  Nil.  Dans  les  derniers 
siècles,  ça  été  .surtout  le  rêve  de  la  France.  Louis  XIV 
fut  sur  le  point  de  se  mettre  à  l'œuvre.  Le  général  Bo- 
naparte reprit  le  projet.  Son  neveu,  au  moment  de  voir 
le  rêve  accompli,  ne  cédera  pas  aux  injonctions  qui  lui 
sont  adre.<^sées,  ostensiblement,  par  la  barbarie,  mais  au 
fond,  et  dans  la  vérité,  par  notre  éternelle  rivale. 


«    AUGDSTB    ASSIER. 


I>E  nÛSERT  DE  SCIEZ. 
Cinq    mois   dans    l'islltme. 

Pau  m.  BERCHÈRE. 

Colleclion  Hr.TztL,  (cliteur  à  Pari.;,  18,  rue  Jacob,  ffltl 
hurrriu  du  journal  /'Isthme  dr  Suez,  38  rue  Neuvé> 
des-Mathuiii,  et  chez  le.s  principaux  libraires. 
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EN  VENTE 

Aux  bureaux  du  journal  L'ISTHME  DE  SUEZ,  rue  INeuve-des-Mathurins,  58. 


COE.OniEIË 


i]  mu  iRiToiE  m  mi 


Qunirî^'ine  tirage. 


Prix  de  la  carte  :  —  en  feuille,  10  francs;  —  sur  toile,  12  francs. 

EN  PRIME  : 
I  Jranrs  la  carie  en  jeuille  et  6  francs  sur  toile  pour  tous   les   abonnés   actuels   du  journal  l'Isthme    de  Suez, 
et  pour  tous  les  abonnés  nouveaux   qui  souscriront  un  abonnement   d'tm  an. 
Total,  14  francs  pour  l'abonnement  de  Vannée  et  le  prix  de  la  carte  en  feuille. 

Le  prix  de  h  francs  réservé  pour  les  souscripteurs  du  journal  est  à  peine  l'équivalent  des  seuls  frais  d'impression  et  de  tirage  déboursés 

par  notre  administration. 

Port  pour  l'envoi  à  domicile  dans  les  départements  par  les  Messageries  Impériales, 
auf  la  Corse  et  l'Algérie,  t  fr.  50  c.  en  sus  pour  la  carte  en  feuille,  franco  par  la  poste  pour  la  carte  sur  toile. 


La  carte  de  l'isthme  de  Suez  présente  les  rensei- 
rnements  les  plus  complets  qv.'i  aient  été  jusqu'ici 
■ecueillis  sur  le  canal  maritime  et  sur  le  canal  d'eau 
louce  destiné  à  relier  la  grande  artère  au  Nil  et  h. 
'intérieur  de  l'Egypte. 

Cette  carte,  indispensable  à  tous  ceux  qui  portent 
ntérêt  au  percement  de  l'isthme  de  Suez,  est  le 
'élevé  des  études  les  plus  exactes  et  les  plus  récen- 
;es  qui  aient  été  faites  sur  cette  partie  de  l'Egypte,  et 
permet  de  suivre  dans  tous  leurs  détails  les  diffé- 
rentes phases  de  l'exécution  du  travail  dans  ce  qui 
ist  fait  et  dans  ce  qui  reste  à  faire. 

Afin  de  la  rendre  plus  intelligible,  elle  a  été  colo- 
•iée  en  diverses  teintes. 

Les  parties  du  terrain  qui  forment  aujourd'hui  le 
iésert  sont  indiquées  par  une  teinte!  de  terre  de 
Sienne  ;  les  parties  en  culture  sont  colorées  en  vert  ; 
iBS  terres,  autrefois  habitées  et  couvertes  de  villes 
nombreuses  et  importantes,  mais  qui  maintenant  sont 
submergées  pendant  une  grande  période  de  l'année 
par  le  manque  d'entretien  du  système  de  canalisation, 
îout  représentées  par  une  teinte  de  terre  de  Sienne 
parsemée  de  queln--^'-.  filets  de  bleu  indiquant  les  par- 
ties marécageuses,  La  mer,  les  deux  grandes  branches 
du  Nil  et  les  canaux  déjà  existants  sont  en  bleu. 
Le  canal  maritime  et  le  canal  d'eau  douce  sont  tracés 
en  rouge. 

Nous  avons  réuni  sur  la  même  feuille  deux  cartes 
à  échelle  différente. 

La  plus  petite  est  une  carte  d'ensemble  de  la  basse 
Egypte,  comprenaut  tout  le  delta  avec  la  côte  d'E- 


gypte depuis  Alexandrie  jusqu'au  delà  de  Pélusfe, 
au  sud  le  Caire  et  les  deux  branches  du  Nil  se  diri- 
geant vers  Rosette  et  vers  Damiette.  Cette  carte  in- 
dique les  principaux  canaux,  le  chemin  de  fer  d'A- 
lexandrie au  Caire,  avec  ses  deux  embranchements, 
l'un  sur  Zagazig,  l'autre  sur  Samanoud ,  devant  se 
prolonger  jusqu'à  Damiette,  «t  le  chemin  de  fer  du 
Caire  à  Suez  complétant  la  hgne  ferrée  entre  la  Mé- 
diterranée et  la  mer  Rouge.  Elle  offre  donc  une 
vue  d'ensemble  de  toutes  les  voies  de  communica- 
tions de  l'Egypte  et  de  leurs  relations  avec  le  canal 
qui  bientôt  traversera  l'isthme  de  Suez. 

La  carte  principale  est  à  l'échelle  de  3  milli- 
mètres pour  1  kilomètre  ;  elle  présente  le  parcours 
définitif  et  détaillé  du  canal  maritime  et  du  canal 
d'eau  douce;  elle  comprend  une  partie  du  delta  et  le 
parcours  de  la  branche  de  Damiette.  Le  chemin  de 
fer  du  Caire  à  Alexandrie  s'y  trouve  tracé  jusqu'à 
la  station  de  Tantah. 

On  a  rassemblé,  le  long  du  tracé  de  chaque  canal, 
toutes  les  indications  et  tous  les  renseignements  rela- 
tifs aux  localités  environnantes.  Les  chantiers  et 
campements  y  sont  indiqués. 

Le  canal  maritime  traverse  le  désert  du  nord  au 
sud  sur  une  longueur  de  LôO  kilomètres,  dont  100 
kilomètres  sont  au-dessous  du  niveau  de  la  mer. 

Le  canal  d'eau  douce,  perpendiculaire  de  l'ouest  à 
l'est  au  canal  maritime,  traverse  la  célèbre  vallée  de 
Gessen,  autrefois  habitée  par  les  Hébreux  et  devenue 
déserte  par  le  manque  d'irrigation. 


1-fi 


L'ISTHME  DE  SUEZ. 


BOURSE  DE  PARIS 


Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez 

(AcIioHf:  :>00  franrs.'  Du  l"  au  14  mai  JS(W.  (500  francs  rmcs.) 


A  TERME 

REPORTS           J 

1 

COMPTANT 

Fin  du  mois. 

Fin  prochain. 

D'une  liqui- 
dnfion 

Du  corr.ptaDt 

Ma 
liquidation,  j 

1 

530  528.15  530  531.25 

525 

. 

i.i:. 

^^ 

2 

.532.50  530  532.50  535  532. v.O 

» 

» 

1.50  2 

• 

3 
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'' 

» 

» 

» 

4 
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530  540 

2 

» 

5 

.540  ,042.50  541.25  515  550 

550  555 

» 

» 

6 

552.50  5r0  551.25  518.15  ,541.50  ^46.25 

.550  .555  548.15 

» 

« 

1 

543.15  .545  512.50  .5jn  535  531.50 
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• 

» 

8 

&10  5o5  .530  521.50  .528.15  530  ,521.50 

:^40  532.50 

» 

» 

9 

525  522.50  520  515  516.25  513.15  512.50 

521.. 50  510 

» 

•' 

» 

10 
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" 

» 

D 

» 

11 

485  480  487.50  495  492.50  500  4S18.15 

402.50  500  480  495 

. 

" 

" 

12 

502. ',0  500  501.25  502.50  505 

500  502.50  491.50  502.50 

» 

» 

1 

13 

510  515  512. ,50  515  511.50  518.15 

510  520  510  515 

» 

. 

» 

H 

(Bourse  fermée.) 

t 

Bixi.ETiN.  —  La  crise  nouvelle  que  vient  de  traverser 
l'affaire  du  canal  de  Suez  a  prouvé,  une  fois  de  ])lus, 
l'élasticité  et  la  solidité  de  ses  actions.  Au  premier  mo- 
ment, la  publication  de  la  note  ottomane  avait  créé  k 
la  Bourse,  sur  ces  valeurs ,  une  sorte  de  panique  qui 
les  avait  fait  descendre,  pendant  quelques  minutes,  jus- 
qu'à 480 ,  cours  duquel  elles  se  relevaient,  au  reste , 
dans  la  même  Bourse,  jusqu'à  498  15.  Les  deux  jours 
suivants,  12  et  13,  la  réflexion  et  le  sang-froid  étaient 
revenus; le  12  les  actions  n'ont  cessé  de  se  tenir  au-dessus 
de  .500,  eu  faisant  505  i  la  clôture,  et  à  la  Bourse  du  13, 
le  cours  le  plus  bas  était  510,  et  le  cours  le  plus  haut, 
cours  de  clôture,  518  15.  Nous  avons  toute  confiance 
que  cette  amélioration  fera  de  nouveaux  progrès,  et 
nous  espérons  revoir,  dans  la  dernière  quinzaine  de  ce 
mois,  les  cours  que  nous  avons  eu  à  coter  dans  les  six 
premiers  jours  de  la  premit're  quiuzaine. 

Une  remarque  a  été  faite  constatant  combien  peu  la 
Porte  comprend  les  intérêts  de  son  crédit  financier,  en 
se  laissant  jeter  par  l'Angleterre  dans  les  voies  impru- 
dentes et  excessives  dout  sa  dépêche  du  0  avril  est 
l'expression.  On  a  observé  que,  le  5,  les  actions  de  la 
Banque  ottomane  étaient  montées  jusqu'au   cours  de 


835  francs.  Depuis  cette  époque,  après  l'article  de  la 
Gazette  tle  Triesie,  donnant  les  premières  notions  sur  la 
dépêche  et  reproduit  le  1  par  le  Journal  des  Dciaï.s  ;  après 
la  publicité  donnée  lelOautexteofliciel  de  cette  note, les 
actions  de  la  Banque  ottomane  n'ont  pas  cessé  de  baisser, 
et,  à  la  clôture  de  la  dernière  Bourse  qui  a  précédé  h 
15,  elles  étaient  à  190  francs.  Donc,  en  tirant  sui 
l'isthme  de  Suez,  la  Porte  ottomane  a  atteint  sa  propre; 
banque. 
La  leçon  lui  servira-t-elle? 


/'.  .S'.  —  A  la  Bourse  du  15,  les  actions  de  la  Banqui; 
ottomane  ont  encore  baissé  de  10  francs,  ou  jusqu'i 
180  francs  en  clôture.  Les  actions  de  Suez,  au  contrairei 
se  sont  élevées  jusqu'à  .525,  et  ont  fini  au  même  cour 
([u'à  la  Bourse  précédente.  518  15. 

Fleury. 


Le  Gérant  :  Ernest  Desplaces. 


rABlS.    —  IMPBIMLBIE  CEMRALE    DE    NAPOLBUN    CUAIX   £l    C",   BliE   Ut 


8»  ANNEE. 


N»  167. 


l""  JUIN  1863 


ON  S'ABONNE  RUE  NEUVE-DES-MATHURINS,  38, 
Place    Veadôme,    12, 

Et  chez  tous  les  libraires  des  départemenls 
et  de  l'étranger. 


Bareanx  :  rue  IVeuTe-iIes-Uatbiirins,  3S,  à  Paris. 


SOMMAIRE.  —  Voyage  do   phince   Napoléon   en  Égïpte.    —  Les 

INTÉRÊTS    DE    L'AUTniCHE    ET     LE    CANAL   DE   SUEZ.    —    L'ANGLETERRE, 

LA   Turquie    et   le   travail    ohligatoire   en    Égïpte.  —   Deux 

POIDS    ET   deux    mesures.    ~     CHRONIQUE    DE    L'ISTHME.  —  Le    SULTAN 

Abdi'L-Aziz  et  l'intrigue  ANGLAISE.— i/?  CONSTITUTIONNEL 

ET   LA   note   turque.   —   REVUE    DE   LA    PRESSE  ET  DE   l'oPINION.   — 

PosT-scBiPTUM.  —  Avis.  —  Bourse  de  Paris. 


VOYAGE  DD  PRINCE  NAPOLEON  EN  EGYPTE. 
{Par  tdégraphe.) 

u  Alexandrie,  22  mai. 

))  Le  prince  Napoléon  a  visité  tous  les  travaux  du 
canal  de  Suez,  et  il  a  plusieurs  fois  manifesté  sa 
vive  satisfaction.  Son  Altesse  a  diné  aujourd'lmi  ^i 
bord  du  vapeur  l'Impératrice,  en  rade  de  Suez. 


Réception  à  Alexandrie. 

Ou  lit  dans  le  journal  Y  Egypte  du  9  mai  : 

«  Le  9  mai  1863  sera  désormais  inscrit  dans  les 
souvenirs  de  la  colonie  française  d'Alexandrie  comme 
une  de  ces  dates  heureuses  que  le  cœur  aime  à  se 
rappeler.  La  France  s'est,  en  eflfet,  souvenue  des  en- 
fants qu'elle  comptait  ici,  et  dont  le  dévouement  et 
la  persévérance  avaient  besoin  d'être  encourag-és  par 
une  haute  approbation.  L'Empereur  pouvait-il  se 
donner  un  représentant  plus  digne  de  ses  sentiments 
que  le  prince  Napoléon  !  Personne  ne  s'est  dissimulé 
la  haute  portée  de  ce  choix  au  point  de  vue  du  pré- 
sent et  de  l'avenir  de  la  France  en  Orient. 

»  On  sait  déjà  que  LL.  AA.  le  prince  et  la  prin- 
cesse Napoléon  sont  entrées  hier  dans  notre  port 
d'une  façon  presque  inopinée,  après  une  attente  tant 
de  fois  déçue.  Le  yacht  le  Prince-Jérôme ,  arrivé  en 
vue  d'Alexandrie  entre  6  et  7  heures  du  soir,  s'est 
bravement  engagé  dans  les  passes  du  Marabout  sans 
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le  pcconrs  d'aucun  pilote,  et  il  était  à  peine  signalé 
par  lep  deux  coups  de  canon  convenus  que  vinp-t  et 
un  coups  de  canon  ont  annoncé  son  entrée  définitive 
dans  le  port. 

»  Il  était  trop  tard  pour  qu'il  pût  être  donné  suite 
î>  la  manifestation  préparée,  et  les  consuls  généraux 
de  Trance  et  d'Italie,  avec  M.  de  Lesseps,  ont  été 
seuls  admis,  fi  cette  heure  avancée,  à  l'honneur  de 
présenter  leurs  hommages  à  Leurs  Altesses,  qui  ont 
voulu  passer  la  nuit  ;\  bord  malgré  une  mer  très- 
houleuse. 

»  Ce  matin,  im  avis  publié  par  les  soins  de  la 
commission  de  réception  annonçait  que  Leurs  Al- 
tesses Impériales  ne  débarqueraient  officiellement 
qu'à  3  heures  de  l'après-midi. 

»  Cependant,  S.  A.  le  prince  Napoléon  se  faisait 
conduire,  dès  9  heures  du  matin,  au  palais  de  Raz- 
cl-Tin  pour  y  saluer  S.  A.  le  vice-roi,  qui  l'attendait 
entouré  de  ses  plus  hauts  dignitaires.  A  son  retour 
h  bord,  c'est-à-dire  vers  10  heure?,  la  princesse  Clo- 
tilde,  sous  la  conduite  de  LL.  EExc.  Nubar-Pacha 
et  Jlurad-Pacha,  metfaic  pied  à  terre,  à  son  tour, 
et  allait  visiter  les  princesses  égyptiennes,  dans  leur 
harem,  h  Raz-el-Tin,  oii  elle  a  accepté  à  déjeuner. 
Cette  entrevue,  dont  on  comprendra  qu'il  nous  soit 
impossible  de  donner  les  détail?,  n'a  pas  duré  moins 
de  deux  heures  (I).  Pendant  toutes  ces  allées  et  ve- 
nues, les  vaisseaux  en  rade  et  les  forts  ne  cessaient 
d'éclianger  des  salves  d'r.rtillcrio. 

»  Enfin,  les  deux  cortèges  français  et  italien,  con- 
voqués à  leurs  consulats  respectifs,  se  sont  mis  en 
marche  pour  assister  au  débarquement  de  Leurs  Al- 
tesses. La  double  flottille  de  canots  partant,  l'une  de 
l'arsenal,  et  l'autre  de  Raz-el-ïin,  est  venue  conver- 
ger vers  le  yacht  impérial,  où  les  dépntations  des 
deux  colonies,  leurs  consuls  en  tête,  ont  été  seules 
admises. 


(1)  Nous  empruntons  sur  ce  sujet  à  la  correspondance  de  I7«- 
ddpciidancc  beige.  les  détails  intéressants  qui  suivent  :      E.  D. 

n  La  princesse  fut  reçue  aux  abords  du  Iiarem  par  la  fi^mmc  du 
premier  médecin  d'Ismail-Paclia,  qui  l'introduisit  et  lui  servit  d'in- 
t'rprMe.  I.a  princesse  avait  demandé  à  ôlre  reçue  par  les  femmes 
du  vice- roi  à  l'orienlale.  On  sait  que  le  liarem  d'J5man-racl)a  est 
composé  d'un  assez  grand  nombre  de  femmes,  mais  que  trois  sur- 
tout sont  considérées  comme  les  favorites  et  tiennent  dans  le  palais 
fermé  le  rang  supérieur.  Bains,  parfums,  café,  pipes,  dîner,  dr.nses, 
musique,  luxe  de  costumes  et  de  service,  rien  ne  fut  ménagé.  Mais 
ce  qui  parut  avoir  surtout  impressionné  la  princesse,  fut  l'arcueil 
cmpreîsé  des  femmes  d'Ismail-Paclia.  rilc  fut  frappée  du  l'ordre 
qui  rtgle  tous  les  détails  de  la  vie  intérieure  des  princesses,  des 

oins  intelligents  dont  les  enfants  sont  l'objet  ;  elle  parut  surtout 
étonnée  de  trouver,  dans  le  sérail  du  vice-roi,  ces  indices  du  culte 
de  la  famille  qu'on  s'attend  si  peu  à  rencontrer  dans  les  palais  de 

Orient,  et  qui  est  un  des  traits  particuliers  de  la  vie  et  du  carac- 
'•ro  du  vice-roi.  » 


«  Aussitôt  que  l'ordre  a  été  établi.  Leurs  Altesses 
Impériales  se  sont  présentées  sur  le  pont  pour  y  re- 
cevoir les  salutations  et  les  félicitations  du  consul 
général,  M.  Tastu,  et  des  officiers  de  la  marine 
française.  Ce  premier  moment  passé,  le  prince  Napo- 
léon, ayant  toujours  la  princesse  Clotilde  à  ses  côtés, 
a  daigné  écouter  le  discours  suivant  qui  lui  a  été 
lu  par  M.  Jules  Bleton,  premier  député  de  la  nation; 
«  Altesse, 

»  La  colonie  française  d'Alexandrie,  que  j'ai  l'hon- 
»  neur  de  représenter  en  qualité  de  premier  député 
»  de  la  nation,  me  charge  d'être  auprès  de  vous, 
»  Monseigneur ,  l'interprète  des  sentiments  d'allé- 
»  gresse  que  lui  inspire  votre  heureuse  arrivée 
»  parmi  nous. 

>)  Si  la  Méditerranée  nous  sépare  delà  France,  sur 
»  cette  terre  d'adoption,  nous  n'en  avons  pas  moins 
«  les  yeux  toujours  tournés  vers  la  patrie  absente, 
»  et  nos  cœurs  battent  toujours  à  l'unisson  avec 
»  ceux  de  nos  frères  de  là  bas. 

«  C'est  ainsi.  Monseigneur,  que  nous  avons  suivi 
»  avec  un  patriotique  intérêt  les  débats  récents  qui 
))  vous  ont  fourni  l'occasion  d'élever  la  Voix  en  fa- 
»  vciir  d'une  héroïque  nationalité  foulée  aux  pieds. 
»  —  Avant  la  Pologne,  l'Italie  avait  déjà  fait  vibrer 
)>  votre  mâle  éloquence.  —  Adversaire  impitoyable 
»  de  l'injustice  et  de  l'oppression,  vous  êtes  le  plus 
))  sur  défenseur  de  la  faiblesse  opprimée. 

r  Votre  voyage  parmi  nous,  Monseigneur,  n'est 
1)  heureusement  motivé  par  rien  de  semblable.  (Jni- 
»  quement  inspiré  par  votre  noble  passion  pour  l'é- 
»  tude  et  par  le  désir  de  contempler,  à  votre  tour, 
»  les  imposants  monuments  d'une  civilisation  éteinte, 
')  il  vous  permettra  de  constater,  en  même  temps, 
»  la  sécurité  profonde  dont  nous  jouissons  dans  ce 
»  beau  pays,  sous  un  prince  éclairé  et  libéral,  qui  met 
»  sa  gloire  à  concilier  le  bien-être  de  ses  sujets  avec 
»  la  protection  de  la  colonie  européenne  confiée  à  sa 
»  loyauté. 

»  Votre  patriotisme  de  Français  et  de  prince  Irou- 
»  vera  d'autres  sujets  de  satisfaction  encore,  au 
!)  spectacle  de  la  grande  œuvre  internationale  que 
»  poursuit  ici  un  des  nôtres,  M.  de  Lesseps,  et  votre 
))  auguste  visite  sera  la  plus  belle  récompense  de 
»  ses  efforts  pour  mener  à  bonne  fin  sa  tâche  huma- 
))  nitaire. 

»  Mais  il  ne  doit  pas  oublier,  le  courageux  pion- 
»  nier  de  l'avenir,  et  vous  vous  souviendrez,  Prince, 
»  avec  un  orgueil  plus  légitime  encore  que  le  nôtre, 
»  que  ce  grand  résultat,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
1)  l'ont  précédé  et  qui  le  suivront  encore,  est,  avant 
»  tout,  l'œuvre  du  grand  homme  dont  votre  Al- 
»  tesse  porte  elle-même  si  dignement  le  nom,  et  qui 
»  débarquait  sur  cette  même  plage,  il  y  a  soixante 
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»  ans,  pour  y  implanter  le  drapeau  d'une  civilisa- 
»  tion  dont  l'Eg-ypte,  rég-énérée  et  rendue  à  clle- 
»  même,  recueille  maintenant  les  bienfaits. 

»  Fiers  d'obéir  aujourd'hui  h  Napolécn  lU,  dont 
»  l'insigne  honneur,  dans  l'avenir,  sera  d'avoir  rap- 
n  pelé  le  génie  de  son  glorieux  oncle,  et  d'avoir  suivi 
»  pieusement  et  pas  h  pas  les  grandes  traditions, 
»  nous  vous  prions,  Monseigneur,  d'exprimer  à  S. 
M  M.  l'Empereur  combien  nous  apprécions  la  sa- 
»  gesse  de  son  gouvernement  si  national,  combien 
1)  nous  lui  sommes  sincèrement  attachés,  et  quels 
n  vœux  nous  formons  pour  la  conservation  de  ses 
»  jours,  ainsi  que  de  ceux  de  l'auguste  mère  de  no- 
»  tre  bien-aimé  Prince  Impérial. 

»  Pour  vous  aussi.  Altesse,  nous  formons  pareils 
»  souhaits,  et  nous  confondons,  dans  un  même  sen- 
»  timent  de  respect  et  d'affection,  l'illustre  et  gra- 
»  cieuse  compagne  que  vous  vous  êtes  donnée,  et 
»  dont  le  nom,  cher  à  l'Italie,  est  un  gage  de  plus 
1)  de  vos  sympathies  pour  la  grande  cause,  qui  vous 
»  comptera  toujours  comme  un  de  ses  plus  intrépi- 
))  des  combattants.  » 

»  Ce  discours  a  produit  le  meilleur  effet  sur  le 
prince  dont  la  belle  et  expressive  physionomie,  qui 
rappelle  d'une  façon  si  heureuse  les  belles  lignes 
antiques  du  masque  napoléonien,  témoignait  évidem- 
^ment  d'une  attention  sérieuse,  mais  bienveillante  en 
même  temps. 

))  Le  prince  Napoléon  a  improvisé  avec  une  ai- 
sance et  une  dignité  que  ses  succès  à  la  tribune  lui 
ont  rendues  familières,  une  réponse  dont  voici  à  peu 
près  les  termes  : 

<(  Je  suis  profondément  to;;ché,  Mes.sieurs,  des  ma- 
11  nifestatioDS  dont  je  suis  l'objet  et  des  sympathies 
»  dont  le  discours  qu'on  vient  de  m'adresser  m'ap- 
1)  porte  la  preuve.  Je  vous  promets  de  rappeler  fi- 
1)  dèlement  à  S.  M.  l'Empereur  les  vœux  de  la  co- 
»  lonie  française  en  Egypte  pour  la  prospérité  de 
»  son  règne,  et  je  suis  persuadé  qu'il  eu  sera  aussi 
»  vivement  touché  que  je  le  suis  moi-même.  Vous 
»  avez  parlé,  Monsieur,  de  l'œuvre  que  poursuit  ici 
»  un  de  nos  plus  illustres  compatriotes,  M.  de  Les- 
»  seps,  et  c'est  avec  raison  que  vous  l'avez  afjpeléo 
»  une  tâche  humanitaire,  car  elle  répond  en  effet 
0  aux  aspirations  et  aux  besoins  de  toutes  les  na- 
»  tiens  civilisées,  et,  à  ce  titre,  cette  grande  entre- 
»  prise  pourra  toujours  compter  sur  mon  constant 
»  appui.  » 

»  M.  Bleton  s'est  ensuite  adressé  de  nouveau  au 
prince,  pour  le  prier  de  vouloir  bien  agréer  un  ban- 
quet que  la  colonie  française  désirait  lui  offrir.  Le 
prince  Napoléon  a  répondu  qu'il  était,  dès  à  présent, 
disposé  à  accepter  une  invitation  qui  lui  fournirait  une 
nouveUe  occasion  de  se  réunir  à  ses  compatriotes, 


mais  qu'il  lui  était  impossible  d'en  déterminer  le  jour 
précis^avant  le  voyage  qu'il  allait  entreprendre  à 
travers  l'Egypte,  et  que,  dans  tous  les  cas,  cette  fête 
ne  pourrait  avoir  lieu  qu'à  son  retour  et  h  titre  d'a- 
dieux. 

»  Il  demeure  donc  bien  établi  que  le  prince  Na- 
poléon accepte,  et  la  commission  est  tenue  mainte- 
nant d'organiser  un  banquet  qui  soit  digne  de  celui 
auquel  il  est  offert. 

»  Pendant  tout  ce  temps  nous  n'avons  pu  nous 
lasser  d'admirer  la  contenance  pleine  de  grîlce  timide 
et  la  charmante  expression  de  la  princesse  Clotildo, 
dont  la  physionomie  doucement  sympathique  lui 
concilie  d'avance  tous  les  cœurs. 

1)  La  députation  française,  précédée  par  M.  de  Les- 
seps,  s'est  ensuite  retirée  pour  faire  place  h  la  dé- 
putation italienne,  et  a  repris  la  mer  ^ur  les  canots 
qui  l'avaient  amenée,  pour  aller  se  rargcr  devant 
Raz-el-Tin,  où  elle  n'a  pas  tardé  à  être  rejointo  par 
la  flottille  italienne  qui  .s'est  établie  sur  une  ligne  pa- 
rallèle. 

»  Leurs  Altesses  Impériales  ont  quitté ,  quelques 
instants  après,  leur  yacht  avec  MM.  les  consuls  gé- 
néraux de  France  et  d'Italie,  Ferri-Pisani ,  aide  de 
camp  du  prince  Napoléon,  Benedetti,  SchefTer,  Mu- 
rad-Pacha  et  Mariette-Bey,  et  le  canot  qui  les  por- 
tait a  passé  entre  cette  double  haie,  aux  cris  de  : 
Vire  le  prince  Napoléon!  et  Vive  la  princesse  CloliUe! 
»  Pendant  ce  temps,  les  navires  de  guerre,  pa- 
voises, échangeaient  de  nouveaux  saints.  Uu  soleil 
magnifique,  une  mer  qui  s'était  calmée  comme  par 
enchantement  et  dont  l'azur  profond  reflétait  un  ciel 
sans  nuages,  l'animation  de  cette  immense  rade  in- 
cessamment sillonnée  par  d'innombrabb's  canots 
pavoises  aux  jumelles  couleurs  de  France  et  d'Ita- 
lie, formaient  un  ensemble  aussi  pittoresque  qu'im- 
posant et  un  spectacle  qu'il  est  plus  facile  d'imaginer 
que  de  décrire. 

»  Après  avoir  abordé  sur  la  terrasse  do  Raz-el- 
Tin,  le  prince  et  la  princesse  Napoléon  ont  traversé 
le  château  pour  monter  dans  la  voiture  attelée  do 
quatre  chevaux  qui  leur  avait  été  préparée  dans  la 
grande  cour,  afin  de  les  conduire  au  palais  n"  3  dé- 
signé pour  leur  résidence,  et  qui  avait  été  meublé,  à 
cet  effet,  avec  la  somptuosité  habituelle  à  S.  A.  le 
vice-roi. 

»  Les  deux  cortèges  les  oat  suivis  également  en 
voiture  jusqu'à  leur  habitation,  et,  sur  l'autorisation 
du  prince,  chacun  a  été  admis  à  l'honneur  de  voir 
et  de  saluer  de  plus  près  Leurs  Altesses  Impériales, 
qui  s'étaient  arrêtées,  à  dessein,  dans  le  grand  sa- 
lon de  réception  situé  sur  la  façade  du  palais. 

»  M.  de  Lesseps  leur  a  présenté  plusieurs  person- 
nes de  l'assistance  avec  lesquelles  Leurs  Altesses  ont 
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daigfné  s'entretenir  g'racieiisement  quelques  instants, 
et  tout  le  monde  s'est  ensuite  retiré  pour  laisser  les 
illustres  voyageurs  jouir  d'un  repos  qui  devait  leur 
être  nécessaire  après  le  voyage  qu'ils  viennent  d'ac- 
complir, et  reprendre  des  forces  pour  celui  bien  au- 
trement pénible  qui  leur  reste  à  faire. 

»  GEoncr.  Scinvon.   » 
Ri-roption  an  Caire. 

On  lit  dans  le  même  journal  en  date  du  16  mai  : 
n  A  leur  arrivée  au  Caire,  Leurs  Altesse  Impéria- 
les ont  été  reçues  par  S.  A.  le  prince  Halim-Pacha, 
oncle  du  vice-roi,  entouré  des  principaux  fonction- 
naires de  l'État.  Leurs  Altesses  se  sont  ensuite  ren- 
dues au  palais  de  Kasor-Nusa  qui  leur  avait  été  as- 
signé comme  résidence.  Un  nombreux  concours 
d'Européens  assistait  h  l'arrivée  de  Leurs  Altesses, 
et  les  a  accompagnées  jusque-là. 

»  Le  lendemain,  le  prince  et  la  princesse  Napo- 
léon ont  été  visiter  les  importants  travaux  du  bar- 
rage. 

»  Le  jour  suivant  a  été  consacré  à  une  excursion 
aux  pyramides. 

n  Le  départ  de  Leurs  Altesse  Lnpériales  pour  la 
haute  Egypte,  paraît  devoir  êlre  différé  jusqu'à  di- 
manche. Le  prince  semble  prendre  le  plus  grand 
plaisir  à  examiner  les  monuments  si  intéressants  que 
renferme  le  Caire. 


LES  INTÉRÊTS  DE  L'ADTRICHE  ET  LE  CANAL  DE  SDEZ. 

Nous  recevons  de  Trieste  un  document  qui  em- 
prunte aux  événements  actuels  un  surcroît  d'impor- 
tance. L'Observa  leur  de  Trieste  publie  un  rapport 
officiel  directement  adressé  aux  autorités  de  cette 
ville  par  le  consul  général  d'Autriche  à  Alexandrie, 
et  il  fait  ressortir  toutes  les  espérances  que  Trieste 
et  l'empire  autricliien  doivent  tirer  du  prochain 
achèvement  du  canal  maritime.  Nous  comptons  donc 
que  l'Autrieho  ne  sera  point  la  dernière  à  s'associer 
à  la  France  pour  soustraire  en  cette  occasion  la 
TuiYpiie  aux  mauvaises  influences  et  au  mauvais 
vouloir  de  la  diplomatie  anglaise.  Nous  disions  tout 
à  l'heure  que  les  événements  ajoutaient  encore  à 
l'importance  de  ce  rapport;  en  elTet,  comme  l'a- 
voue M.  le  consul  général  d'Autriche  lui-même,  il 
constate  une  conversion  de  plus.  Ce  haut  fonction- 
naire jusqu'ici  s'était  toujours  montré  peu  convaincu 
de  la  possibilité  d'exécution  du  canal.  Mainte- 
nant M.  le  con.=>ul  général  ne  doute  plus.  A  son 
tour  il  a  la  foi ,  non-seulement  sur  la  facilité  de 
l'œuvre,  mais  encore  sur  la  droiture  et  la  loyauté 
des  motifs  et  des  intentions  qui  l'ont  irjspirée  et  fa- 
vorisée. C'est  encore  une  réponse  qui  ne  peut,  pas 


être  accusée  d'être  suspecte,  aux"  allégations  et  aux 
alarmes  systématiques  de  lord  Palmerston. 

Nous  laissons  maintenant  'parler  l'Observateur  de 
Trieste  : 

J.   MOXGIN, 

0  M.  de  Revoltella  a  eu  Fobligeance  de  nous  adresser, 
le  23  du  courant ,  sur  cette  grande  et  vitale  question 
deSuez,  une  communication  que  nous  nous  empressons 
(le  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  : 

0  Lors  des  débats  relatifs  au  règlement  intérieur 
de  notre  port,  j'en  ai  surtout  motivé  l'urgence  sur  le  pro- 
chain achèvement  du  canal  de  Suez  et  le  grand  mouve- 
ment commercial  qui  en  devra  être  l'heureuse  consé- 
quence. —  M.  le  vice-président  du  gouvernement  central 
maritime  est  venu  appuyer  cette  opinion,  en  lisant  en 
séance  plénière  un  très-récent  rapport  qui  lui  a  été 
adressé  par  le  consul  général  d'Autriche  à  Alexandrie, 
rapport  qui  justifie  pleinement  ces  espérances.  Ce 
document  est  d'un  tel  intérêt  que  j'en  ai  demandé  une 
copie  que  l'on  m'a  obligeamment  autorisé  à  prendre.  Et 
je  pense  n'être  pas  désagréable  au  commerce  en  parti- 
culier, ni  à  la  ville  de  Trieste  en  général,  eu  la  livrant 
fi  la  publicité.  » 

riapporl  de  M.  h  consul  (jénéral  d'Autriche  à  Alexandrie 
concernant  le  canal  de  Suez. 

.<  11  vient  d'être  conclu  d'une  part  entre  M.  de 
Lesseps,  et  de  l'autre  Nubar-Bey,  au  nom  et  comme 
fondé  de  pouvoirs  du  vice-roi  d'Egypte,  une  con- 
vention qui  règle  définitivement  les  engagements 
pris  par  le  gouvernement  égyptien  envers  la  Com- 
pagnie du  canal  de  Suez.  On  sait  que  feu  le  vice-roi 
Said-Pacha  avait  souscrit  pour  83  millions  d'actions 
du  canal,  sur  lesquels  15  millions  ont  été  versés  en 
bons  du  trésor,  à  longue  échéance;  mais  rien  n'avait 
été  statué  jusqu'à  la  mort  de  Said  au  sujet  du  mode 
de  paiement  des  G8  millions  restants.  A  l'exception 
du  g'ouvernement  égyptien,  tous  les  actionnaires  du 
canal  ont  versé  300  francs  par  action  de  500  francs, 
et  pour  se  mettre  au  niveau  des  autres  actionnaires 
le  gouvernement  égyptien  avait  encore  environ  35  mil- 
lions à  verser.  Aux  termes  de  la  convention  susmen- 
tionnée,  ladite  somme ,  intérêt  compris,  devra  être 
payée  à  dater  du  !«''  janvier  1864,  par  versements  par- 
tiels de  1  million  et  demi  de  francs  chacun,  de  ma- 
nière à  solder  le  tout  dans  le  délai  de  deux  années. 
Le  paiement  pourra  s'opérer  à  chaque  échéance,  à  la 
volonté  du  gouvernement  égyptien,  en  numéraire  ou 
en  bons  négociables  du  Trésor.  Sur  cette  émission  le 
gouvernement  consultera  les  besoins  du  commerce. 

»  Quant  aux  autres  33  millions  de  francs,  qui  ré- 
pondent aux  200  francs  par  action  ,  et  qu'il  reste  ii 
payer,  les  deux  parties  se  sont  réservé  l'entière  fa- 
culté de  conclure  une  convention  additionnelle,  lorsque 
les  actionnaires  seront  appelés  à  de  nouveaux  verse- 
ments. M.  de  Lesseps  obtient  eu  outre,  par  une  autre 
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convention,  que  le  gouvernement  égyptien  se  charge 
à  ses  frais  de  la  construction  du  canal  d'eau  douce, 
depuis  le  Caire  jusqu'à  l'Ouady.  La  Compagnie  a  ter- 
miné ce  canal  d'eau  douce  depuis  l'Ouady  jusqu'au 
lac  Timsah,  d'où  il  se  continue  dans  la  direction  de 
Suez,  et  on  calcule  qu'il  sera  terminé  dans  le  courant 
de  lété  prochain. 

»  Elle  avait  opéré  la  jonction  du  canal  d'eau  douce 
avec  le  Nil  au  moyen  des  canaux  déjà  existants,  qui 
toutefois  ne  sutKsaient  pas  aux  communications  ,  le 
laissant  mal  alimenté  et  presque  à  sec  dans  les  mois 
de  mai  et  juin,  époque  des  basses  eaux  du  Nil,  et  cet 
inconvénient  très-grave  devait  encore  être  augmenté 
par  la  prolongation  du  canal  jusqu'à  Suez. 

"  Exécuter  en  droite  ligne  la  partie  de  ce  canal  du 
Caire  à  l'Ouady  devient  donc  pour  la  Compagnie  un 
travail  d'urgence,  et,  d'après  la  convention  conclue, 
le  gouvernement  égyptien  devient  l'exclusif  proprié- 
taire de  cette  fraction  de  voie  fluviale  qui  traverse  les 
campagnes  cultivées  de  l'Egypte,  réduisant  ainsi  au 
silence  les  principales  objections  que  la  volonté  d'autres 
Dations  avait  suscitées  contre  la  grande  entreprise  : 
que  si  même  la  construction  depuis  le  Nil  jusqu'à 
l'Ouady  passe  aux  mains  du  gouvernement  égyptien, 
sans  participation  aucune  de  la  Compagnie,  celle-ci 
y  gagnera  d'être  exonérée  de  l'obligation  d'exécuter 
ces  importants  travaux  à  ses  propres  frais. 

»  La  convention  susdite  est  d'une  grande  importance 
en  tant  qu'elle  établit  et  règle  les  obligations  du  gou- 
vernement, qui  n'étaient  pas  bien  définies  sous  Sa'id- 
Pacha,  et  qui  faisaient  dépeudre  plus  ou  moins  la  Com- 
pagnie des  caprices  du  prince  régnant  ;  elle  pourra 
dorénavant  disposer  en  toute  sécurité  des  fonds  qui 
lui  seront  ainsi  versés. 

»  Je  suis  persuadé  que  les  travaux  du  canal  pren- 
dront désormais  un  élan  qui  n'avait  pas  été  prévu 
jusqu'à  présent.  Il  faut  ajouter  h  cela  que  durant  son 
dernier  séjour  en  Angleterre  ,  Saïd-Pacha  engagea 
le  président  de  la  Société  des  ingénieurs  de  Londres, 
M.  Hawkshaw,  à  lui  adresser  un  rapport  impartial 
au  sujet  de  l'isthme.  Après  visite  sur  les  lieux, 
M.  Hawkshaw  a  communiqué  au  gouvernement 
égyptien  son  rapport,  qui  est  au  plus  haut  degi'é 
avorable  à  l'entreprise. 

»  11  y  donne  sa  pleine  approbation  à  tout  ce  qui  a  été 
exécuté  jusqu'ici,  et  la  prétendue  impraticabilité  du  ca- 
nal, ainsi  que  celle  des  constructions  du  port  de  Port- 
Saïd  y  sont  réfutées  point  par  point.  En&u M.  Hawkshaw 
exprime  sa  ferme  opinion  que  la  Compagnie,  en  em- 
ployant vingt  mille  travailleurs  et  le  matériel  projeté, 
terminera  son  canal  en  cinq  ans  et  demi,  et  que  le  devis 
de  200  millions  de  francs ,  s'il  est  surpassé,  ne  le  sera 
que  de  peu  de  millions;  encore  si  la  Compagnie  faisait 
un  effort  ultérieur  d'énergie  ,  le  temps  et  l'argent  né 
cessaires  sçraient-ils  sensiblement  diminu's. 


»  L'appréciation  d'un  homme  aussi  compétent  qu 
M.  Hawkshaw,  \mie  à  la  ferme  volonté  et  au  sens  prati- 
que du  vice-roi  actuel,  est  du  plus  favorable  augure  pour 
le  canal  de  Suez,  elle  surpasse  l'attente  de  tout  le  mon- 
de et  a  modifié  essentiellement  l'opinion  que  moi- 
même  je  nourrissais  sur  l'entreprise  ainsi  que  celle  des 
cercles  gouvernementaux  et  du  public  égyptien  en 
général.  » 

M  Encore  ici,  commedans  tant  d'autres  circonstances, 
le  gouvernement  d'Ismaïl-Pacha  est  une  véritable 
bénédiction  pour  l'Egypte,  et  son  caractère  garantit 
que  l'entreprise  du  canal  tournera  à  l'avantage  de 
tous  et  non  au  profit  d'une  pen.^ée  politique  par- 
ticulière quelle  qu'elle  soit.  » 

«  Eu  cette  occasion  la  rédaction  de  VOsservatore  Triestino 
ne  peut  qu'exprimer  sa  satisfaction  particulière  en  voyant 
ce  rapport  ofl&ciel  confirmer  pleinement  la  relation  qu'a- 
vait présentée  l'année  dernière  M.  Revoltella  au  conseil 
municipal  sur  le  progrès  des  travaux  et  le  temps  pré- 
sumé nécessaire  pour  les  conduire  à  cet  achèvement  qui 
sera  pour  Trieste  l'événement  le  plus  signalé  et  le  plus 
bienfaisant  de  l'époque  nouvelle.  C'est  dans  la  prévision 
de  ces  résultais  que  depuis  plusieurs  années,  et  au  milieu 
de  difacultés  de  toute  espèce,  M.  Revoltella  a  fait  les 
efforts  les  plus  constants  pour  que  l'Autriche  ne  néglige 
rien,  afin  de  s'assurer  les  effets  avantageux  du  perce- 
ment de  l'isthme.  » 


L'ANGLETERRE,  LA  TURQUIE  ET   LE  TRAVAIL  OBLIGATOIRE 

Le  1.5  mai  la  publication  de  la  note  anglo-turque 
a  donné  lieu  dans  la  Chambre  des  communes  à  la 
conversation  suivante,  dont  nous  empruntons  le 
compte  rendu  au  Times  : 

0  M.  GRiFFrrn  demande  au  premier  lord  de  la  Trésorerie 
s'il  faut  regarder  comme  authentique  la  dépèche  du 
gouvernement  turc,  prohibant  l'emploi  du  travail  forcé 
sur  les  travaux  du  canal  de  Suez  et  qui  a  été  publiée. 
S'il  en  est  ainsi  le  gouvernement  de  la  reine  soutieu- 
dra-t-il  le  sultan  pour  donner  son  effet  à  cette  résolu- 
tion ? 

..  LoRU  Palmeuston.  Il  est  bien  connu  que  l'Egypte 
fait  partie  de  l'empire  turc  est  sous  la  suzeraineté  du 
sultan.  La  loi  de  la  Turquie  est  telle  dei)uis  longtemps 
que  l'on  ne  peut  pas  y  imposer  le  travail.  Mais  en 
Egypte  le  système  du  travail  obligatoire  a  prévalu 
jusqu'à  une  très-récente  période.  Le  pacha  et  le  sultan 
se  sont  maintenant  détermiués  à  mettre  fin  à  tout  tra- 
vail forcé  eu  Egypte.  (Écoutez!  écoutez!)  Naturelle- 
ment cela  s'applique  au  canal  comme  à  tout  autre  ou- 
vrage en  cours  d'exécution.  Le  gouvernement  de  la 
reine  approuve  entièrement  cette  détermination,  et  il 
a  assuré  le  sultan  qu'il  recevra,  ainsi  que  le  pacha, 
l'appui  le  plus  énergique  et  le  plus  actif  de  l'Angle- 
terre pour  donner  force  k  ce  qui  est  évidemment  une 
loi  convenable  atout  l'empire.  (Écoutez!  écoulezl) 
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»  Je  ue  puis  comprendre  d'où  pourrait  s'élever  aucune 
opposition,  d'abord,  parce  que  le  sultan  a  parfaitement 
le  droit  de  faire  des  lois  pour  ses  sujets,  et  ensuite 
parce  que  l'Angleterre  et  la  France,  comme  deux  des 
grandes  puissances,  ont  pris,  par  traité,  l'engagement 
do  respecter  l'indépendance  du  sultan  et  l'intégrité  de 
l'empire  turc.  Je  pense  donc  que  l'Angieterre  et  la 
France  sont  obligées  en  honneur  de  soutenir  le  sultan 
dans  une  résolution  si  sage  et  si  humaine,  et  je  ne  puis 
concevoir  de  quel  autre  côté  pourrait  survenir  une 
opposition.  » 

Si  dos  doutes  avaient  pu  s'élever  sur  l'origine  do 
la  uote  turque,  ces  paroles  de  lord  Palmerstou  les 
dissiperaient  jusqu'au  dernier. 

Lord  Palmerston  doit  être  aujourd'hui  édifié  sur  le 
sentiment  de  la  France.  11  sait  qu'au  lieu  de  consi- 
dérer la  noie  du  6  avril  comme  un  acte  d'indépen- 
dance du  g-ouvernementturc,  elle  la  regarde  au  con- 
traire comme  un  acte  d'asservissement  qui  place  le 
sultan  presque  au  niveau  du  roi  de  Delhi,  avant  qu'il 
ne  fût  jugé  et  condamné  pour  rébellion,  par  une 
cour  martiale  d'officiers  anglais. 

Ce  jugement  de  la  France  est  celui  du  monde 
entier. 

En  vérité,  à  qui  lord  Palmerston  pense-t-il  faire 
allusion  par  ce  renversement  des  rôles?  Il  croit  donc 
la  Franci  et  l'Europe  lien  simples,  ou  il  a  un  bien 
profond  dédain  pour  la  répulsion  que  cette  hypo- 
crisie naïve  ne  peut  manquer  de  leur  inspirer.  Sur 
cet  incident  l'Europe  et  la  France  se  sont  prononcées 
d'un  seul  é.an  et  à  l'unanimité.  A  leurs  yeux,  la 
note  turque  n'tst  autre  chose  qu'un  sacrifice  de  ses 
intérêts  et  de  sa  dignité  imposé  à  la  Turquie  par  la 
compression,  par  «  la  violence  » ,  c'est  le  mot  de  la 
Gazelle  d'AïKjsbourg,  dont  ont  fait  un  si  large  usage 
en  cette  occasion  les  agents  britanniques. 

Lord  Palmerston  affecte  de  se  poser  en  toute  cir- 
constance, non  comme  l'allié,  mais  comme  le  pro- 
tecteur en  quelque  sorte  souverain  de  la  Turquie. 
Nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  vient  de  s'en  mon- 
trer le  plus  grand  ennemi  ;  qu'il  vient  de  lui  porter 
l'atteinte  la  plus  désastreuse  en  prouvant  à  l'opinion 
universelle  que  la  Turquie  ne  s'appartenait  pas,  et 
que  le  sang  français  et  italien  versé  pour  son  affran- 
chissement d'une  domination  extérieure,  n'a  servi 
qu'à  lui  donner  un  autre  maître  étvauger. 

Ce  sont  là  de  tristes  et  graves  précédents  pour 
l'avenir,  et  l'Angleterro,  nous  eu  sommes  convaincu, 
n'en  recueillera  pas  de  meilleurs  fruits  que  la  Tur- 
quie. 

Examinons  cependant  les  arguments  emploj^és  par 
lord  Palmerston.  Naturellement  ils  sont  exactement 
ceux  de  la  note  turque;  par  conséquent,  en  répon- 
dant à  l'un  nous  répondons  nécessairement  à  l'autre, 
ou  plutôt,  nous  répondons  à  la  fois  à  la  dictée  du 
noble  lord  à  Constantinople  et  à  la  répétition  de 
cette  dictée  devant  la  Chambre  des  communes. 


r,n  ce  qui  concerne  le  travail  forcé,  et  c'est  la  seule 
question  que  nous  voulions  aborder  ici,  la  uote  et  le 
discours  se  fondent  sur  un  seul  et  môme  principe. 
C  est  le  point  de  départ,  c'est  la  base  de  toute  la  dis- 
cussion. La  Turquie  a,  dit-on,  aboli  le  travail  forcé 
sur  toute  la  surface  de  son  empire.  L'Egypte  seule 
s'est  soustraite  jusqu'ici  à  l'application  de  cette  loi. 
11  est  temps  de  la  faire  rentrer  dans  le  droit  commun 
qui  protég'e  tous  les  sujets  du  sultan. 

Eu  nous  abstenant  de  toute  autre  considération,  et 
il  y  eu  aurait  de  nombreuses  et  de  péremptoires  à 
faire  valoir,  c'est  donc  sur  cette  loi  que  reposeraient 
la  légitimité  et  lajustification,  contestables  ou  non 
contestables  de  la  prétention  anglo-turque. 

l.a  Porte  veut  faire  jouir  l'Egypte  d'un  bienfait  légal 
qu'elle  aurait  décrété  et  garanti  à  ses  propres  pro- 
vinces. 

Quels  sont  les  termes  de  cette  loi?  Où  est-elle  ?  A 
quelle  époque  a-t-elle  paru?  Dansquel  recueil  peut-on 
la  découvrir  ?  C'est  ce  que  uous  avons  commencé  par 
nous  demander.  Kous  avons  d'abord  voulu  résoudre 
ces  questions  par  nous-même.  Nous  avons  cherché 
dans  le  hatti-cherifl'  de  Gulhané  de  1839  ,  dans  le 
hatti-houmayoum  de  1856,  dans  les  divers  recueils  où 
il  est  parlé  de  la  législatiou  turque,  et  nous  n'avons 
rien  rencontré  qui  ressemblât,  de  près  ou  de  loin,  aune 
loi  relative  à  la  suppression  du  travail  forcé.  Nous 
nous  sommes  alors  adressé  aux  hommes  les  plus  fa- 
miliers avec  les  lois  et  les  affaires  de  la  Turquie.  Nous 
les  avons  priés  de  nous  éclairer  et  de  nous  indiquer 
s'ils  avaient  quelque  connaissance  de  cette  loi  pour  nous 
introuvable;  ils  nous  ont  tous  répondu  négativement, 
et  certes  nous  n'avons  pu  trouver  d'éléments  propres 
à  nous  guider  à  cet  égard  dans  les  vagues  et  presque 
évasives  assertions  et  de  la  note  turco -anglaise  et  du 
discours  de  lord  Palmerston. 

L'insuccès  de  nos  recherches  nous  a  fait  souvenir 
que  nous  avions  reçu  les  premières  notions  de  l'exis- 
tence de  cette  mesure  par  le  parlement  anglais  et  de 
la  bouche  de  M.  Griffith  lui-même.  On  ne  s'en  était 
pas  avisé  ou  douté  en  Angleterre  avant  que  des  fel- 
lahs fussent  employés  aux  travaux  du  canal  de  Suez. 
Evidemment  on  l'ignorait  dans  ce  pays  lorsque  de 
1851àl85o,lesag-ents  anglais  obligeaient  Abbas-Pacha 
de  construire  pour  le  transit  de  la  malle  des  Indes, 
par  le  travail  forcé,  le  chemin  de  fer  d'Alexandrie  au 
Caire.  On  l'ignorait  aussi  lorsque,  par  les  obsessions 
et  les  instances  de  ces  mêmes  agents,  Sa'id-Pacha,  de 
1856  à  ISGO,  faisait  prolotig-er  ce  chemin,  du  Caire 
jusqu'à  Suez,  toujours  par  le  travail  forcé.  Continuait- 
on  à  l'ignorer  lorsiiue ,  pas  plus  tard  que  l'année 
dernière  ,  dans  l'hiver  de  1861-62 ,  une  violente 
tempête  ayant  enlevé  une  grande  partie  de  ce  che- 
min et  interrompu  le  service  du  transit  entre  Alexan- 
drie et  Suez,  la  diplomatie  anglaise  insista,  persécuta 
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Îloliammed-Saïd  jusqu'à  ce  que,  en  tjute  hâte,  fans 
préparatifs ,  sans  aucune  des  précautions  propres  à 
alimenter  les  travailleurs  dans  le  désert  ,  elle  eut 
obtenu  de  lui  la  levée  et  l'envoi  d'une  corvée  de 
50,000  hommes  sur  le  théâtre  du  désastre  pour  ré- 
tablir immédiatement  cette  voie  que  le  Times  avec 
candeur  nomme  <cle  chemin  anglais  »  ?  Ce  fait  a  retenti 
dans  tous  les  journaux  de  l'Europe.  Il  est  certaine- 
ment arrivé  jusqu'aux  oreilles  de  M.  Griffith.  Com- 
ment alors  son  zèle  et  sa  philanthropie  sont-ils  restés 
muets  ?  Ne  condamne-t-il  le  travail  forcé  qu'eu  tant 
qu'il  creuse  le  canal  maritime  ? 

Mais  la  Porte  du  moins,  de  1851  à  1855,  de  1856  à 
1860,  et  enfin  dans  l'hiver  de  lS61-6!2,  devait  con- 
naître l'existence  de  sa  loi.  Elle  devait  en  réclamer 
l'application.  Elle  était  sans  doute  alors  animée  des 
mêmes  sentiments  qui  l'ag-itent  aujourd'hui.  Elle 
devait  l'être  bien  plus.  Car  nous  prouverons  tout  à 
l'heure  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  comparaison 
possible  entre  les  souffrances  qu'ont  endurées  dans 
ces  trois  circonstances,  prolongées  pendant  dix  ans, 
les  fellahs  qui  ont  travaillé  à  ces  ouvrages,  et  le  bien 
être  et  les  bous  traitements  dont  n'ont  cessé  d'être 
entourés  les  travailleurs  de  l'isthme.  Faut-il  donc 
croire  :  ou  que  la  loi  n'existait  pas  ou  qu'elle  n'exis- 
tait pas  pour  les  Anglais  seulement,  et  qu'on  se  ré- 
servait de  s'en  servir  e.xclusivement  contre  une  en- 
treprise d'intérêt  universel,  coupable  d'être  dirigée 
par  des  Français?  Nous  abandonnons  à  la  Turquie 
et  à  l'Angleterre  le  choix  de  ces  alternatives. 

Maintenant,  comme  tout  ici  est  sérieux,  nous  ré- 
clamons de  la  Porte  et  de  lord  Palmerslon  la  com- 
munication du  texte  de  cette  loi,  puisque  c'est  le  nom 
de  loi  qu'ils  lui  donnent.  Car  la  Turquie  ne  peut  pas 
sans  doute  laisser  supposer  que  cette  loi  ait  été  in- 
ventée pour  les  besoins  de  la  cause  anglaise,  et  pour 
créer  un  préteste  à  des  exigences  qui, dès  lors,  n'au- 
raient plus  de  bases  ni  de  motifs.  Cette  loi  où  est-elle 
donc  ?  On  nous  la  présentera  sans  doute,  et  ce  sera 
une  loi  promulguée,  notifiée  à  tous,  et  que  tous  ont 
pu  et  dû  connaître.  Car  autrement  elle  ne  serait  en- 
core qu'un  piège  tendu  aux  entreprises  de  bonne  loi 
qui  ont  contracté  d'après  les  usages  reçus  et  établis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  même  en  admettant  sa  réa- 
lité, il  nous  sera  facile  de  démontrer  que  cette  loi 
n'a  jamais  été  appliquée,  n'a  jamais  eu  aucune  vie 
ni  aucune  force  en  Egypte,  et  que  dans  la  pensée 
de  la  Porte  jamais  jusqu'ici  elle  no  s'était  appliquée 
à  l'Egypte. 

Nous  ne  remonterons  certainement  point  à  l'origine 
immémoriale  de  l'organisation  du  travail  dans  ce 
pays.  Tout  le  monde  sait  qu'elle  est  la  tradition  et 
en  quelque  sorte  la  constitution  même  du  peuple 
égyptien ,  la  raison  de  la  fécondité  de  son  sol , 
l'instrument  et  la  nécessité  de  sa  richesse.  Il  n'est 


pas,  depuis  que  l'Egypte  seul  existe,  un  travail  public 
qui  n'ait  été  exécuté  par  ces  levées  de  travailleurs 
effectuées  au  nom  et  par  le  pouvoir  du  gouverne- 
ment. Sans  remonter  loin  dans  les  souvenirs  histo- 
riques, recherchons  ce  qui  s'est  fait  en  ce  genre  seu- 
lement dans  une  période  à  laquelle  a  pu  assister  un 
homme  de  notre  génération. 

1823.  —  Méhémet-Ali  fait  creuser  le.  canal  du 
Mahmoudié,  par  100,000  hommes.  Ce  canal  devient 
une  des  principales  artères  de  l'Egypte,  et  il  déter- 
mine autour  d'Alexandrie  un  tel  mouvement  d'affaires 
et  de  production  agricole  qu'aujourd'hui  sa  popula- 
tion est  triplée, etque  cette  villeestdeveuueun  desports 
les  plus  florissants  de  la  Méditerranée. 

1830.  —  60,000  hommes  sont  pendant  trois  ans 
employés  à  déblayer  autour  du  Caire  des  collines 
de  ruines  encombrant  les  abords  de  cette  capitale. 
Ce  travail  immense  rend  à  la  culture  de  vastes  ter- 
rains qui  sont  aujourd'hui  les  plus  beaux  et  les  plus 
riches  jardins  du  Caire. 

1835-1843.  —  Dans  cet  espace  de  temps  30  à 
40,000  hommes  au  minimum  sont  employés  à  cons- 
truire divers  canaux  de  la  plus  grande  utilité  dans 
la  haute  €t  la  basse  Egypte.  Parmi  ces  canaux,  nous 
citerons  le  Cherkaouié,  le  Chebin,  le  Zafranieh,  qui 
sont  aujourd'hui  autant  de  sources  et  d'instruments 
de  la  prospérité  égyptienne. 

Chaque  année,  curage  des  canaux  au  moyeu  de 
50  à  60,000  hommes  a'i  minimum. 

1841-46.  —  Etablissement  des  digues  le  long  du 
Nil  depuis  le  Caire  jusqu'à  Ro.sette  et  Damiette. 
100.000  hommes  employés  à  la  fois  dans  l'exécution 
de  ces  vastes  ouvrages. 

1841-50.  —  Fortifications  d'Alexandrie.  Cons- 
truction de  l'arsenal,  des  môles,  du  bassin  de  caré- 
nage. 15  à  20,000  hommes  employés. 

1846-60.  —  Barrage  du  Nil,  auquel  travaillent, 
selon  la  saison  et  les  besoins,  de  10  a  50,000  hommes. 

1851-55.  —  Chemin  de  fer  d'Alexandrie  au  Caire. 
20  à  30,000  hommes. 

1854-60.  —  Fortification  de  Saidieh  sous  Abbas- 
Pacha,  occupant  de  10  à  30,000  hommes. 

1855-60.  —  Chemin  de  fer  du  Caire  à  Suez,  sous 
3Iohammed-Saïd,  10,000  hommes. 

1856.  —  Mohammed -Saïd  fait  opérer  le  curage 
du  Mahmoudié  en  uu  mois  par  67,000  hommes. 

1856-58.  —  Chemin  de  fer  de  Samanoud  et  de 
Zagazig.  Nombre  des  travailleurs  non  connu. 

1861-62.  —  Grande  corvée  de  50,000  hommes  pour 
réparer  le  chemin  de  fer  du  Caire  à  Suez. 

Eu  diverses  autres  années  précédentes  levées  sem- 
blables pour  réparations  analogues  à  la  voie  ferrée 
entre  Suez  et  Alexandrie. 


184 


L'ISTITME  DE  SUEZ, 


Ainsi  depuis  1823  jusqu'en  1863,  c'est-à-dire  pen- 
dant quarante  an>,  le  sj'stème  du  travail  oblig'atoire 
n'a  pas  cessé  un  jour,  ou  i)eut  le  dire,  d'ûtre  mis  eu 
pratique  dans  l'Eg-ypte  sur  la  plus  large  échelle. 
Dans  quelle  partie  de  cette  période  a  été  promulguée 
la  loi  inconnue  dont  on  nous  parle  ?  Quelle  qu'en 
soit  la  date,  il  est  évident  qu'elle  n'a  jamais  concerné 
l'Egypte.  Cela  ressort  avec  évidence  de  la  matérialité 
des  faits.  L'Egypte,  pendant  ces  quarantes  années,  a 
constamment  occupé  dans  ses  ateliers  des  levées 
de  30,  40,  60,  100,000  travailleurs.  Jamais  la  Porte 
n'a  fait  une  observation.  Jamais  elle  n'a  prétendu 
que  sa  loi  était  violée.  La  loi  existe-t-elle  ?  N'existe- 
t-elle  pas  ?  Quelle  est  sa  date  ?  Quelle  est  sa  forme? 
Quel  est  son  texte?  Nous  l'ignorons;  mais  il  ressort 
de  cet  exposé  qu'elle  n'a  jamais  été  appliquée,  ni 
applicable  h  l'Egypte,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
et  qu'elle  n'est  qu'une  arme  exhumée  et  dérouillée, 
sinon  un  prétexte  inventé  pour  servir  les  jalousies 
et  les  préjugés  de  lord  Palmerston  à  rencontre  du 
canal  de  Suez. 

A  propos  des  attaques  récemment  dirig-ées  dans  le 
Parlement  contre  l'église  anglicane  d'Irlande,  vivant 
dans  une  opulence  presque  oisive,  en  absorbant  tous 
les  revenus  ecclé.siastiques  du  pays,  quoiqu'elle  ne 
représente  et  ne  desserve  que  l'infime  minorité  de  cette 
population  écrasée  et  misérable,  le  Times  invoquait 
cette  maxime  du  grand  historien  Macaulay  :  d  Le 
monde  est  plein  d'iuïtitutions  qui  n'auraient 
jamais  dû  être  établies,  mais  qui,  étant  établies,  ne 
doivent  point  être  renversées  rudement.  » 

Le  Times,  on  le  voit,  est  aussi  indulgent  pour  les 
iniquités  de  l'Angleterre,  qu'habituellement  rigide 
pour  les  péchés  qui  ne  sont  pas  les  siens.  Mais  ce 
qui  serait  vrai  pour  l'Irlande,  serait-il  faux  pour 
l'Egypte''  Ce  qui  serait  vrai  quand  il  s'agit  d'un  culte 
imposé,  serait-il  faux  quand  il  s'agit  des  conditions 
nécessaires  d'existence  et  de  prospérité  d'un  peuple? 
Certes,  après  l'éuumération  que  nous  venons  d'en 
faire,  on  ne  peut  pas  nier  que  le  travail  obligatoire 
n'ait  rendu  à  l'Egypte  d'éminents,  d'inestimables 
services.  Il  a  formé  le  réseau  de  ses  grands  canaux 
d'irrigation  et  de  navigation,  et  il  les  a  entretenus. 
D'un  côté  il  a  endigué  le  Nil,  de  l'autre  il  a  construit 
son  magnifique  barrage.  Il  a  donné  à  l'Egypte  tout 
un  système  de  chemins  de  fer,  dont  la  Turquie  qui 
prétend  le  condamner,  ne  possède  seulement  pas 
l'ombre.  Il  a  pourvu  l'Egypte  pour  la  paix  et  il  l'a 
armée  pour  la  guerre.  Il  a  élevé  les  fortifications  de 
Saïdieh  et  d'Alexandrie  ;  il  a  creusé  les  bassins  de  ce 
dernier  port  ;  il  eu  a  dressé  les  môles  ;  il  lui  a  pré- 
paré l'avenir  dont  ses  habitants  jouissent  dos  aujoup- 
,^T:d1«ii.  Certes,  ce  sont  là  des  considérations  dignes 
■;'■'  qvi'on  y,  réfléchisse.  Les  armées  de  la  paix  valent 
bien  les  •'«rniéos  de  la  guerre;  et  quand,  pour  défendre 


la  patrie  on  impose  daus  tous  les  Etats  civilisés  \ 
chaque  citoyen  le  sacrifice  de  sa  plus  belle 
jeunesse ,  celui  de  ses  goûts  et  de  son  avenir ,  une 
sujétion  de  plusieurs  années  aux  rudes  lois  de  la  dis- 
cipline militaire  et,  lorsqu'il  le  faut,  le  risque  de  sa  vie, 
les  blessures,  les  bivacs,  les  expéditions  lointaines, etc, 
en  vérité  nous  ne  comprenons  pas  comment  on 
peut  traiter  avec  une  rigueur  sans  merci  un  autre 
impôt  bien  moins  rude,  non  moins  utile  et  bien  plus 
fécond  pour  la  prospérité  générale,  consistant  à  ré- 
clamer à  des  travailleurs  habitués  à  des  travaux  spé- 
ciaux, non  de  longues  années  de  leur  temps ,  non 
unelongue  renonciation  à  leurs  foyers,  à  leurs  familles, 
à  leurs  habitudes,  à  leurs  affections,  mais  seulement 
quelques  mois  ou  quelques  jours  d'un  labeur  com- 
mun, dont  avec  leur  pays  ils  sont  destinés  h  retirer 
le  plus  grand  avantage,  et  qui  est  la  vie  même  de 
ce  pays  et  l'àme  de  sa  grandeur. 

Le  principe  du  travail  obligatoire  a  changé  la  face 
de  l  'Egypte  ;  l'Egypte  lui  doit  tout  ce  qu'elle  est; 
lui  seul  pouvait  et  peut  maintenir  et  développer  les 
progrés  accomplis;  mais  dans  la  pratique  il  avait 
donné  lieu  à  des  abus  criants,  à  de  déplorables  ex- 
cès. Le  travail  n'était  pas  seulement  obligatoire,  en 
fait  il  était  arrivé  à  n'être  plus  rétribué.  Les  mau- 
vaises dispositions  prises  pour  l'alimentation  des  con- 
tingents les  réduisaient  souvent  à  la  famine,  contre 
laquelle  ils  n'avaient  d'autres  recours  que  de  pourvoir 
eux-mêmes  à  leur  subsistance.  L'eau  plus  d'une  fois 
leur  manquait  lorsqu'ils  étaient  stationnés  loin  du 
Nil.  Ils  étaient  maltraités,  mal  soignés, et  privés  dans 
leurs  maladies  de  toute  espèce  d'assistance  médi- 
cale. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lors  de  l'avènement  de 
Mohammed-Saïd  au  pouvoir,  et  lors  de  la  signature 
du  premier  acte  de  concession,  sons  la  date  du 
19  mai  1855,  autorisant  M,  Ferdinand  de  Lesseps  à 
entreprendre  la  coupure  de  l'isthme  de  Suez. 

On  sait  quel  fut,  dès  le  début  de  l'entreprise,  le  dé- 
chaînement de  la  presse  anglaise  inspirée  par  lord 
Palmerston,  et  les  inqualifiables  violences  parlemen- 
taires de  ce  ministre  lui-même.  «  Le  projet  du  canal  n'a- 
vait rien  de  sérieux  ni  de  raisonnable.  Ce  n'était  pas 
autre  chose  qu'un  complot  pour  livrer  sous  ce  cou- 
vert l'Egypte  h  la  France,  et  pour  y  implanter  non- 
seulement  l'influence,  mais  encore  la  domination 
française.  » 

De  tous  les  arguments  mis  au  service  de  cette 
thèr^e,  le  plus  usité  et  le  plus  bruyant  était  celui  qui 
prétendait  démontrer  les  dangers  du  travail  libre 
dans  l'isthme  de  Suez.  Là,  disait-on,  était  le  but  et 
la  véritable  pensée  de  la  conception.  Sous  prétexte 
d'assembler  les  travailleurs,  M.  de  Lesseps  devait 
réunir  sous  ses  ordres  im  corps  de  Français  et  d'Eu- 
ropéens énergiques  et  dévoués ,  bien  plus  disposés  à 
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prendre  le  fusil  que  la  pioche, groupés  sur  les  confins 
de  l'Egypte,  et  prêts  à  l'envahir  au  premier  signal 
qui  leur  serait  donné  par  le  gouvernement  français 
qui  était  derrière  eux. 

Dès  que  ces  clameurs  plus  ou  moins  sincères  eu- 
rent acquis  une  certaine  o-ravité,  le  vice- roi  et  M.  de 
L^sseps  se  mirent  d'accord  pour  enlever  tout  prétexte 
à  ces  appréhensions,  pour  calmer  ces  défiances,  pour 
désarmer  et  contenter  l'Angleterre.  Dans  ce  but 
l'acte  confirmatif  de  corcessiou  contint  (art.  2)  une 
clause  en  vertu  de  laquelle  «  dans  tous  les  cas,  les 
quatre  cinquièmes  au  moins  des  ouvriers  employés  au 
canal  devaient  être  Égypiicns.  » 

En  exécution  de  cette  clause,  M.  de  Le?seps  ,  qui 
renonçait  au  recrutement  du  travail  libre  en  Europe 
et  le  vice-roi  qui  lui  demandait  cette  garantie  pour 
satisfaire  l'Angleterre,  signèrent  un  autre  cuntrat  par 
lequel  le  gouvernement  égyptien  s'obligeait  à  fournir 
à  la  Compagnie,  selon  les  coutumes  et  usages  de  l'E- 
gypte, les  ouvriers  indigènes  nécessaires  à  l'accom- 
plissement de  ses  travaux. 

Ainsi  donc,  c'est  l'Angleterre  elle-même  qui  a 
nécessité  et  en  quelque  sorte  provoqué  la  situation 
actuelle.  Que  veut-elle?  le  travail  libre  ou  le  travail 
obligatoire'  le  travail  selon  le  mode  européen  ou  se. 
Ion  le  mode  égyptien?  Pourtant  elle  repousse  suc- 
cessivement l'un  et  l'autre.  Quand  il  s'agit  du  recru- 
tement libre,  elle  s'écrie  que  la  France  prépare  une 
armée  d'invasion  et  qu'elle  n'y  peut  consentir,  que 
l'Egypte  est  en  péril ,  que  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman  est  menacée.  Ou  se  rend  à  ses  raisons.  On 
renonce  au  travail  libre,  à  l'appel  des  ouvriers  euro- 
péens ;  on  adopte  le  système  du  travail  égyptien. 
L'Angleterre  n'en  est  que  plus  indignée.  C'est  le  tra- 
vail forcé,  c'est  l'oppression,  c'est  l'esclavage.  Le 
travail  européen  c'est  l'invasion ,  le  travail  égyptien 
c'est  la  tyrannie;  et  la  conclusion,  la  seule  que  l'An- 
gleterre recherche  réellement,  c'est  l'impossibilité  du 
travail. 

Mais  eu  même  temps,  tout  en  recourant  au  principe 
consacré  du  travail  obligatoire  à  la  fois  indispensable 
et  si  fécond  en  Egypte  pour  toutes  les  grandes  opé- 
rations de  travaux,  publics,  le  vice-roi  et  M.  de  Les- 
seps  en  apercevaient  les  abus  et  s'entendaient  pour  les 
combattre  et  les  déraciner.  La  Compagnie  s'engageait  à 
payer  aux  fellahs  des  salaires  d'un  tiers  plus  élevé  que 
les  salaires  analogues  dans  tout  le  reste  de  l'Egypte. 
Elle  devait  leur  assurer  dans  le  désert  l'abondance  de 
l'eau,  l'abondance  de  la  nourriture,  des  abris  conve- 
nables dans  leur  état  de  santé;  pour  les  cas  de  ma- 
ladies elle  devait  eiitretenir  des  hôpitaux  et  des 
ambulances  avec  tout  le  personnel  médical  et  tout  le 
matériel  nécessaires  pour  traiter  les  malades  à  ses 
frais.  Outre  ses  soins  gratuits  elle  devait  payer  à 
chacun  de  ces  malades  la  moitié  de  son  salaire  pen- 


dant toute  la  période  où  il  ne  pourrait  pas  travailler, 
et  pour  garantir  l'observation  de  tou.s  ces  engage- 
ments, la  police  des  chantiers  devait  être  faite  par 
les  officiers  et  agents  du  gouvernement  égyptien. 

L'exécution  fidèle  de  ces  engagements  changeait 
d'une  façon  radicale  le  caractère  qu'avait  eu  jusqu'a- 
lors le  travail  obligatoire  en  Egypte.  Elle  lui  conser- 
vait toute  son  utilité  et  tous  ses  avantages  généraux, 
tandis  qu'au  lieu  de  ruiner  le  travailleur  elle  accrois- 
sait son  bien-êlre  par  la  rétribution  de  son  travail. 
Elle  améliorait  ce  travail  lui-même  en  le  mettant  en 
contact  avec  les  méthodes  européennes;  elle  fortifiait 
la  santé  de  ces  foules  par  toutes  les  précautions  prises 
pour  leur  alimentation,  et  en  les  familiarisant  avec 
ces  soins  médicaux  et  ces  habitudes  hygiéniques 
presque  inconnus  dans  leurs  villages. 

Toutes  ces  mesures  n'ont-elles  été  qu'une  lettre 
morte  comme  le  halti-chériff  de  Gulhané,  le  hatti- 
houmayoum  de  1856,  et  tant  d'autres  réformes  pro- 
mulguées en  Turquie  sur  le  papier  et  qui  sont  restées 
sur  le  papier.  A  cet  égard  nous  pouvons  hardiment 
invoquer  tous  les  rapports  annuels  relatifs  à  l'état  de 
la  santé  dans  l'isthme  publiés  parle  service  médical  de 
la  Compagnie.  Ils  constatent  que  sur  les  travaux  la 
mortalité  est  beaucoup  moins  considérable  qu'en 
Egypte  et  dans  les  ateliers  les  mieux  tenus  de  l'Eu- 
rope. Ils  constatent  la  surveillance  vigilante  exercée 
par  le  corps  médical  sur  les  conditions  de  l'hygiène, 
sur  la  salubrité  des  aliments,  sur  la  prévention  et  la 
cure  des  maladies  en  si  petit  nombre  que  les  hôpitaux 
sont  presque  toujours  vides.  Toutefois,  comme  on 
nous  a  habitué  à  toutes  les  incrédulités,  on  nous  ob- 
jectera peut-être  que  ces  déclarations  émanent  des 
agents  de  la  Compagnie  et  qu'en  cette  qualité  ils 
peuvent  être  suspects.  Invoquons  donc  des  témoi- 
gnages qui  ne  puissent  pas  l'être,  c'est-à-dire  les 
témoig-nages  anglais. 

Tous  les  voyag-eurs  anglais  qui  ont  visité  l'isthme 
sont  unanimes  pour  reconnaître  l'ordre,  la  discipline, 
le  contentement  et  la  bonne  santé  des  travailleurs.  Ou 
se  rappelle,  et  nous  avons  garanti  l'authenticité  de 
ce  récit,  que  sir  Henry  Buhver  se  fondait  précisément 
sur  les  bons  traitements  dont  les  indigènes  étaient 
l'objet  dans  l'isthme,  pour  inspirer  au  défunt  vice- 
roi  la  crainte  que  la  Compagnie  ne  fût  parmi  eux 
plus  populaire  que  lui-même.  Certes,  sir  Henry  Bul- 
wer  est  un  témoin  dont,  en  cette  occasion  du  moins, 
on  ne  contestera  pas  l'impartialité.  Mais  il  est  un  autre 
personnage  anglais  d'une  aussi  haute  autorité  dont 
nous  possédons  et  dont  nous  pouvons  produire  le 
certificat  officiel.  Ce  personnage,  c'est  lord  Scott. 

Le  IG  mai  de  l'année  dernière  ,  l'inébranlable 
M.  Griffith  renouvelait  à  la  Chambre  des  communes 
l'une  de  ses  interpellations  intermittentes  sur  l'emploi 
du  travail  forcé  dans  les  travaux  du  canal. 
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Justement  son  collèg-ue  lord  Scott  venait  de  les  vi- 
siter, et  voici  les  paroles  qu'il  prononça  sur  l'état  des 
travailleurs. 

«  Il  est  très-vrai  qu'aucun  grand  ouvrag-e  ne  peut 
ftre  exécuté'  dans  les  pays  orientaux  sans  l'interven- 
tion du  gouvernement  ;  mais  en  se  rappelant  que 
les  travailleurs  du  canal  sont  régulièrement  payés 
et  bien  nourris,  on  ne  peut  pas  dire  que  leur  travail 
soil  entièrement  forcé.  Ils  l'ivent  dans  l'isthme  bemicotip 
mieux  rut'ils  lis  font  quand  ils  so7it  cngagi!s  dans  leurs 
travaux  habituels.  » 

Ainsi  donc,  le  travail  obligatoire  en  Egypte  est  la 
condition  siiw  qvd  non  de  toute  œuvre  d'utilité  pu- 
blique. Les  fellahs  employés  par  la  Compagnie  n'ont 
à  souffrir  d'aucun  des  maux  que  leur  infligeaient 
précédemment  les  corvées,  aucune  des  horreurs 
qu'ils  ont  spécialement  subies  dans  la  construction 
des  chemins  de  fer  exigés  et  imposés  par  les  An- 
glais. Plus  encore;  leur  existence  dans  l'isthme  e.^t 
bien  plus  douce  et  bien  meilleure  que  celle  qu'ils 
ont  dans  leurs  villages,  sur  le  théâtre  de  leurs  tra- 
vaux habituels  oii  la  philanthropie  de  M.  Grifûtii 
prétend  les  tenir  et  les  clouer. 

Pourtant,  aussi  longtemps  que  les  duretés  ou  les 
cruautés  du  régime  précédent  ont  duré,  la  sollicitude 
de  la  Turquie  ne  s'est  pas  avisée  de  réclamer  une 
seule  fois.  Elle  n'y  a  pas  même  pensé  lorsque  la 
construction  du  chemin  anglais  de  Suez  parsemait 
cette  voie  de  cadavres  égyptiens.  Ce  n'est  que  lorsque 
ces  désastres  du  travail  obligatoire  ont  complètement 
disparu,  lorsqu'il  n'en  reste  en  quelque  sorte  que  les 
bienfaits  sans  les  souffrances  ,  mais  aussi  lorsqu'il 
s'agit  d'un  ouvrage  déplaisant  à  l'Angleterre,  que  la 
Porte  enfin  se  réveille  et  fait  entendre  la  voix  de  .sa 
sensibilité. 

La  Turquie  n'a-t-elle  donc  lien  à  faire  qu'à  s'occu- 
per du  sort  des  fellahs,  les  plus  fortunés  des  hommes, 
si  on  les  compare  à  ses  propres  sujets  ?  Comment 
étaient-ils  traités  en  Syrie,  à  Jérusalem,  juste  au  mo- 
ment où  le  sultan  était  en  Egypte,  et  où  Fuad-Pacha 
montrait  un  si  tendre  zèle  pour  les  travailleurs  du 
canal  ?  Nous  empruntons  à  cet  égard  un  curieux 
récit  au  r/mes  lui-même,  publiant  une  correspondance 
datée  de  Jérusalem,  le  15  avril,  qui  rend  compte 
d'une  des  cérémonies  religieuses  célébrées  au  Saint- 
Sépulcre,  où  de  très-loin  accourent  toutes  les  com- 
munions chrétiennes  des  provinces  voisines.  Le  cor- 
respondant décrit  l'amoncellement  de  toute  cette 
multitude  qui  pendant  ces  dévotions  s'établit  jour  et 
nuit  dans  l'église,  et  y  apporte  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  dormir  et  pour  manger.  Après  ce 
préliminaire  il  continue  comme  suit  ; 

«  Un  tumulte  est  entendu  et  voici  venir  à  la  file 
cent  soldats  turcs  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  avec 
les  officiers  et  un  colonel.  Il  s'agissait  pour  ce  dernier 
de  faire  un  passage  à  sa  troupe.  Il  employa  trois  quarts 


d'heure  de  rude  besogne  à  s'ouvrir  une  étroite  issue 
autour  du  sépulcre  et  le  long-  de  la  nef.  Le  temps 
qu'il  y  mit  ne  fut  pas  causé  par  la  douceur  de  ses 
manières  ,  mais  par  l'impossibilité  de  comprimer  les 
corps  humains  au-delà  d'une  certaine  mesure.  Quant 
à  la  douceur  dont  il  usa,  le  colonel  fit  tout  de  sa 
propre  main  et  c'était  une  terrible  main.  Il  était 
armé  non-seulement  de  son  épée,  mais  encore  d'un 
instrument  beaucoup  plus  sérieux  :  c'était  un  fouet 
en  nerf  de  bœuf  avec  un  long  manche  monté  d'ar- 
gent, finissant  par  une  forte  lanière  et  atteignant  deux 
fois  aussi  loin  que  son  épée.  Il  était  en  tête  de  ses 
soldats,  criant  de  toutes  ses  forces  à  chaque  forme 
assise  qu'il  rencontrait ,  frappant  dessus  ,  si  elle  ne 
s'éloignait  pas  immédiatement  de  sa  voie  ,  avec  des 
coups  qui  résonnaient  dans  toute  la  profondeur  de 
l'édifice.  Ses  jurements  et  son  langage  étaient  ef- 
frayants et  ses  coups  plus  bruyants  encore.  La  scène 
aurait  fait  honte  à  un  enfer  et  cependant  c'était  la 
maison  du  Christ.  Tous  s'enfuirent  de  lui  comme  de 
l'explosion  d'une  bombe.  Les  gens  assommés  se  tor- 
daient sous  cette  tempête  de  coups.  Si  l'un  d'eux 
jetait  un  cri,  il  était  immédiatement  livré  aux  soldats, 
violemment  chassé  de  l'église,  battu  tout  le  long  des 
rangs,  et  la  grande  peur  de  l'expulsion  tint  la  majo- 
rité muette.  Lorsque  tout  fut  en  ordre  et  le  chemin 
dégagé  ,  il  fut  occupé  par  les  soldats,  et  le  colonel 
turc,  qui  venait  d'abattre  un  homme  d'un  coup  de 
crosse,  regarda  complaisamment  autour  de  lui  comme 
s'il  venait  de  rendre  un  grand  service  à  la  religion 
chrétienne.  » 

Le  lendemain,  même  scène.  «  Notre  vieil  ami  le 
colonel,  dit  gaiement  le  correspondant,  était  là  frap- 
pant autour  de  lui  avec  son  instrument  de  torture, 
et  chaque  coup  résonnait  comme  une  explosion.  « 
Les  assistants  se  disputant  entre  eux,  le  colonel  y 
mit  bientôt  remède.  «Le  fouet!  le  fouet!  et  encore  le 
fouet  cassa  une  demi-douzaine  de  têtes  et  ramena 
les  esprits  à  la  raison.  » 

Tout  cela  est  raconté  avec  une  désinvolture  char- 
mante, d'un  air  cavalier  et  goguenard.  Etait-ce  parce 
que  la  scène  se  passait  en  Syrie?  Elle  eût  sans 
doute  allumé  toutes  les  foudres  anglaises  si  elle  se 
fût  passée  en  Egypte. 

Et  c'est  le  g-ouvernemcut  qui  permet  ces  profana- 
tions, qui  autorise  ces  brutalités,  qui  laisse  ses  plus 
hauts  agents  traiter  ses  sujets  comme  on  ne  traite  • 
rait  pas  le  bétail  le  plus  abject,  qui  cependant  solli- 
cite les  larmes  et  l'aide  de  l'Europe  en  faveur  des 
fellahs  de  l'isthme  bien  nourris,  bien  payés  et  de 
toutes  les  façons  paternellement  soignés  ! 

Lord  Palmerston,  toutefois,  n'a  pas  jugé  que  la 
seule  intervention  des  ministres  turcs  fût  suffisante 
eji  cette  afi'aire.  Il  sait  bien  que  l'on  peut  lui  répon- 
dre que  la  Turquie  n'a  pas  à  se  mêler  de  l'adminis- 
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tration  intérieure  de  l'Egypte,  et  que  le  mode  de 
travail  employé  au  canal  est  une  question  d'admi- 
nistration intérieure.  11  lui  a  donc  fallu  imaginer  une 
petite  coalition  entre  le  sultan  et  le  vice-roi  pour  la 
prohibition  de  ce  qu'il  appelle  le  travail  forcé,  et, 
avec  sa  bonne  foi  qui  est  proverbiale  dans  le  monde, 
il  a  prétendu  que  récemment  le  vice-roi  avait  pro- 
noncé l'abolition  du  genre  de  travail  employé  par  la 
Compagnie  universelle.  C'est  le  contraire  de  la  vé- 
rité. Le  vice-roi,  en  effet,  a  bien  parlé  à  son  avène- 
ment de  son  intention  de  supprimer  les  corvées,  mais 
il  a  explicitement  déclaré  qu'il  ne  rangeait  point 
dans  cette  catégorie  le  système  adopté  pour  le  canal. 
Il  y  avait  en  effet  de  véritables  corvées  en  Egypte,  où 
une  portion  de  la  propriété  est  encore  féodalement 
organisée  ;  mais  elles  sont  très-distinctes  de  ces  levées 
d'ouvriers  sans  lesquelles,  comme  le  dit  lord  Scott, 
rien  ne  serait  possible  en  Orient. 

Non,  S.  A.  Ismaïl  n'a  jamais  pu  et  n'a  jamais  eu  la 
pensée  de  renoncer  à  ce  qui  fait  la  force  et  la  pros- 
périté de  l'Egypte.  Le  jour  oit,  pour  nous  servir  de 
l'expression  de  lord  Macaulay,  cette  institution  serait 
brusquement  anéantie  sans  en  avoir  longuement  pré- 
paré le  remplacement  par  l'éducation  et  le  progrès 
du  peuple  égyptien,  le  pays  serait  livré  à  la  désolation 
et  à  la  ruine  ;  les  canaux  se  combleraient,  le  bienfait 
des  irrigations  serait  tari,  l'Egypte  serait  replongée 
dans  l'immobilité,  et  les  alentours  du  Caire  ressem- 
bleraient bientôt  à  ces  campagnes  environnant  Cons- 
tantinople,  dont  le  Times  dernièrement  nous  retraçait 
un  ti  triste  tableau.  Quant  à  la  Compagnie,  le  con- 
trat du  20  juillet  1856  est  sa  loi  et  sa  garantie,  et, 
dans  tous  les  cas,  si  comme  l'avance  très-faussement 
lord  Palmerston,  le  travail  obligatoire  était  sup- 
primé en  Egypte  depuis  une  époque  très-récente, 
c'est-à-dire  depuis  l'avènement  de  S.  A.  Ismaïl,  le 
contrat  qui  assure  au  canal  ses  travailleurs  est  d'une 
date  antérieure.  Il  est  de  1856,  et  envers  un  contrat 
public  et  synallagmatique,  aux  termes  du  droit  natio- 
nal comme  du  droit  international ,  aucune  loi  ne 
peut  avoir  un  effet  rétroactif. 

Au  surplus, que  veut  la  Turquie?  Entend-elle  obli- 
ger i'Égy[)^e  à  supprimer  dès  à  présent  et  à  jamais 
ses  levées  de  travailleurs  ?  .■\lors,  comme  ou  le  lui  a 
objecté,  elle  qui  propose  de  se  charger  de  faire  le 
canal  de  Suez,  comment  le  fera-t-elle?  Comment 
arrivera-t-elle  à  la  fin,  si  elle  commence  par  s'inter- 
dire le  moyen  ?  Ne  veut-elle  donc  pas  le  canal,  et  sa 
promesse  u'est-elle  qu'un  procédé  pour  duper  ou  en- 
dormir le  monde,  afin  qu'il  lui  permette  de  spolier  la 
Compagnie?  Nous  n'avons  pas  à  insister  là-dessus.  Il 
n'est  personne  qui  n'ait  compris  cette  phraséologie 
transparente.  Mais  enfin  la  Turquie  voudra-t-elle 
s'expliquer  catégoriquement?  0.-era-t-elle  proposer 
nettement  au  gouvernement  égyptien  de  s'abdiquer 
en  quelque  sorte  lui-même,  en  s'enlevant  toute  fa- 


culté et  toute  possibilité  de  continuer  la  régénéra' 
tion  égyptienne?  Au  lieu  de  faire  du  désert  un 
delta,  proposer a-t-elle  à  l'Egypte  de  faire  du  delta 
un  désert?  Voilà  la  question  telle  qu'elle  doit  être 
posée.  Que  ce  soit  là  Tarrière-pensée  de  lord  Pal- 
merston,  nous  le  comprenons.  L'anarchie  et  la  misère 
en  Egypte  favoriseraient  singulièrement  ses  vues  sur 
ce  pays,  et  sa  philanthropie  aurait  un  beau  prétexte 
de  s'en  emparer  par  amour  de  l'humanité.  Mais  ni 
l'Egypte  ni  la  Turquie  ne  peuvent  accepter  d'aussi 
vertueuses  combinaisons,  et  quand  même  la  Turquie 
et  l'Angleterre  le  voudraient,  l'Egypte,  la  France 
et  l'Europe  le  défendraient. 

Ernest  Df.splaces. 


DEnX  POIDS  ET  DEDX  MESDRES. 

La  Turquie,  dans  sa  note  du  6  avril,  adresse  un 
appel  à  l'équité  et  à  la  bienveillance  de  la  France  ; 
elle  aurait  même  pu  y  ajouter  un  appel  à  sa  géné- 
rosité; car  nous  croyons  que,  sous  ce  triple  rapport, 
elle  n'a  que  des  hommages  à  rendre  à  notre  pays. 
Mais  de  quelle  réciprocité  le  paie-t-elle? 

Parlons  donc  de  la  bienveillance  et  de  l'équité  de 
la  Turquie  envers  la  France. 

La  France ,  pour  le  salut  de  l'empire  ottoman  , 
prodiguait  sou  sang  et  ses  trésors  au  moment  où 
S.  A.  le  vice-roi  d'Egypte  accordait  à  un  Français  la 
concession  d'une  entreprise  d'une  utilité  universelle, 
conçue  dans  l'intérêt  de  toutes  les  nations,  à  l'exé- 
cution de  laquelle  tontes  les  nations  étaient  appelées, 
le  percement  de  l'isthme  de  Suez. 

Dèsque  cette  résolution  lui  estcommuniquée,  la  Porte 
reconnaît  que  c'est  une  entreprise  également  utile  au 
monde  en  général  et  à  son  empire  en  particulier. 

Mais  la  diplomatie  anglaise  se  met  immédiatement 
en  travers  de  ces  bonnes  dispositions.  Le  gouverne- 
ment de  la  reine,  isolé  de  tous  les  gouvernements  eu- 
ropéens, prétend  découvrir,  dans  ce  projet,  une  mul- 
titude d'inconvénients  politiques  et  autres.  Dès  lors 
la  Porte  s'arrête,  modifie  son  attitude,  et  passe  de 
l'approbation  à  l'inertie. 

Nous  ne  faisons  ici  que  traduire  exactement  le  lan- 
gage tenu,  il  y  a  quelques  années,  dans  un  article 
semi-officiel  du  Journal  de  Conslantinoplc,  article  que 
nous  avons  souvent  cité. 

Dans  cet  article,  au  nom  de  la  Porte,  cette  feuille 
déclarait  que  le  canal  de  Suez  était  une  œuvre  d'un 
incontestable  avantage  pour  tous  ;  qu'elle  était  l'ob- 
jet des  aspirations  de  tous  ;  qu'il  faudrait»  l'orgueil  in- 
sensé d'un  Titan  »  pour  essayerde  la  combattre  ;  que  le 
gouvernement  turc  ne  se  sentait  point  cette  hardiesse  : 
seulement,  que  des  difficultés  diplomatiques,  c'est- 
à-dire  des  résistances  anglaises  s'étaient  manifestées 
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à  l'eiicontre  du  ^projet',  et  la  Porte,  pour  donner  sa 
sanction,  n'avait  qu'à  attendre  que  ces  difficultés 
fussent  aplanies. 

Aujourd'luii  la  Turquie  scplacesur  un  tout  autre  ter- 
rain. Elle  ne  se  contente  plus  de  la  possibilité  d'un  ac- 
cord entre  la  France  et  l'Ang'leterre,  sur  les  condi- 
tions delaneutralité  du  passage,  elle  prétend  élever  des 
exig'ences  pour  son  propre  compte.  Ces  exigences, 
ou  le  sait,  sont  au  nombre  de  trois  : 

Elle  veut  toutes  les  garanties  propres  à  assurer  la 
neutralité  du  canal  ; 

Elle  veut  que  le  gouvernement  égyptien,  violant 
ses  contrats,  ne  fournisse  plus  des  ouvriers  aux  tra- 
vaux de  l'isthme  ; 

Elle  veut  que  la  Compagnie  renonce  à  la  jouissance 
des  terrains  du  désert  qu'elle  pourra  arro?er  et  fé- 
conder par  ses  travaux  et  ses  dépenses,  et  qui  lui  ont 
été  dévolus  par  l'acte  de  concession. 

Ces  exigences,  ne  l'oublions  pas ,  sont  signées  et 
nous  sont  notifiées  par  le  ministre  Aali-Pacha. 

Aali-Paclia,  sans  ces  trois  conditions,  voit  dans  le 
canal  de  Suez  les  plus  grands  dangers  pour  la  di- 
gnité de  l'empire  ottoman,  pour  son  honneur,  pour 
son  avenir  et  pour  son  indépendance. 

Qu'y  a-t-il  de  vrai,  de  sérieux  ou  au  moins  d'impar- 
tial dans  ces  grandes  protestations  ?  Que  faudrait-il 
penser  si  tout  ce  qu'il  refuse  h  la  Compafruie  univer- 
selle du  canal,  ce  même  Aali  en  personne  l'avait 
accordé  à  une  compagnie  analogue,  mais  exclusive- 
ment anglaise?  A  quels  soupçons,  à  quels  reproches  le 
gouvernement  turc  s'exposerait-il  s'il  avait  concédé 
à  cette  compagnie  anglaise  ce  qu'il  signale  aujour- 
d'hui comme  incompatible  avec  la  sécurité  de  l'em- 
pire en  l'accordant  à  une  compagnie  internationale 
où  les  capitaux  français  sont  en  majorité? 

Or,  c'est  justement  le  double  contraste  que  présente 
la  conduite  du  gouvernement  turc  dans  ses  actes  re- 
latifs h  la  Compagnie,  exclusivement  anglaise,  du 
chemin  de  fer  de  l'Euphrate,  et  dans  ses  actes  rela- 
tifs à  la  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez. 

Retraçons  brièvement  cet  historique  : 

En  1855,  le  monde  apprend  que  31.  Ferdinand  de 
Lesseps  est  chargé,  par  Moiiammed-Saïd,  de  la  forma- 
tion d'une  compagnie  universelle,  ayant  pour  objet 
le  percement  de  l'isthme.  L'opposition  anglaise  éclate 
sur-le-champ;  mais  elle  ne  se  contente  point  des  intri- 
gues qu'elle  dirige  contre  le  projet  à  Constantinople; 
lord  ralmerston  pense  à  le  contrecarrer  par  un  autre 
moyeu.  Il  provoque,  il  encourage  la  création  d'une 
autre  compagnie  pour  établir  une  autre  communica- 
tion qu'il  croit  concurrente  entre  la  Méditerranée  et 
le  golfe  Persique.  Aali-Pacha,  alors  grand  vizir  et  re- 
présentant de  la  Porte  aux  conférences  qui  se  dénouè- 


rent par  le  traité  de  Paris,  étant  h  Londres,  tous  les 
arrangements  préliminaires  de  l'atFaire  furent  arrêtés 
avec  lui.  Lord  Clarendon,  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'Angleterre,  écrivit  au  présidînt  de  la  Compa- 
gnie en  germe  pour  lui  promettre  son  appui  et  se 
mettre  à  sa  disposition,  afin  d'obtenir  tout  ce 
qu'il  désirait.  Lord  Stratford  de  Redcliffe  reçut 
l'ordre  d'appuyer,  auprès  du  sultan ,  la  négociation 
de  toute  son  impérieuse  volonté.  Un  prospectus  fut 
lancé  dans  la  Bourse  de  Londres,  annonçant  que  la 
concession  était  déjà  assurée  et  qu'il  ne  lui  man- 
quait, pour  être  définitive,  que  la  souscription  des 
fonds  nécessaires.  Peu  de  temps  après,  Aali-Pacha 
revint  à  Constantinople.  Il  y  fut  suivi  par  le  major- 
général  Chesney,  nommé  directeur  de  l'eutreprise,  et 
par  l'ingénieur  en  chef  John  Macneill,  tous  deux  au 
service  de  la  reine  et  détachés  à  cet  effet.  Ils  com- 
mencèrent par  obtenir  la  régularisation  du  firman,  et 
ensuite,  accompagnés  par  un  état-major  d'ingénieurs 
en  sous  ordre ,  ils  furent  transportés  sur  la  côte  de 
Syrie,  par  le  bateau  à  vapeur  de  la  marine  royale  le 
Slromboli ,  mis  à  leur  disposition  par  le  gouverne- 
ment britannique,  et  ils  ouvrirent  leurs  opérations 
de  traré. 
Qu'était  cependant  ce  chemin  de  fer  de  l'Euphrate.!" 
C'était  un  chemin  que,  dans  l'enquête  anglaise  de 
1834  concernant  la  meilleure  communication  à  établir 
entre  l'Angleterre  et  l'Inde,  le  major  général  Chesney 
avait  défini  comme  étant  exclusivomeut  anglais, 
comme  ne  devant  servir  qu'à  l'Angleterre,  et  qu'il 
fallait  par  conséquent  préférer  à  un  canal  à  travers 
l'isthme  de  Suez,  parce  que  ce  canal  serait  égale- 
ment ulile  à  tous  les  pavillons,  et  que  l'Angleterre 
n'en  aurait  pas  le  monopole. 

Quel  était  le  but  a.voué  que  se  proposait  cette  en- 
treprise ? 

Dans  une  lettre  à  lord  Redclifte  sous  la  date  du 
28  février  1850,  M.  Andrews,  président  de  la  Com- 
pagnie, faisait  observer  à  son  ambassadeur  combien 
il  était  important  que  ce  chemin  <(  fût  placé  en  des 
mains  tout  anglaises».  Dans  des  écrits  qu'il  lançait 
pour  populariser  son  entreprise,  il  en  faisait  ressor- 
tir les  avantages  «  politiques  »  aussi  bien  que  com- 
merciaux. Il  représentait  cette  voie  comme  «  la  pre- 
mière position  stratégique  du  monde  » ,  et  comme  devant 
servir  de  base  d'opérations  à  l'Angleterre  sur  la  Russie, 
sur  la  Perse,  et  dans  la  défense  de  ses  possessions 
indiennes.  Pour  tout  dire  en  quelques  mots,  voici  com- 
ment, dans  une  discussion"  parlementaire  qui  eut  lieu 
sur  ce  sujet  le  14  avril  1857,  un  des  hommes  d'Etat 
les  plus  considérables  du  Royaume-Uni,  M.  Gladstone, 
actuellement  chancelier  de  l'Echiquier,  résumait  la 
pensée  et  la  portée  du  projet  tel  qu'il  était  conçu 
dans  l'esprit  du  gouvernement  de  la  reine  et  de  ses 
entrepreneurs . 
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«  rar  ce  plan  nous  n'aurions  pas  seulement  une 
communication  rapide  avec  l'Inde,  mais  aussi  un 
accès  facile  en  Perse,  la  proximité  avec  la  Russie, 
et  «n  contrôle  sur  twul  le  pays  traversé.  Mon  honorable 
ami  est  même  allé  plus  loin,  lorsqu'il  a  défini  le  rail- 
■n-ay  le  long  de  la  vallée  de  l'Euphrate  par  une  phrase 
expressive  et  commune  dans  le  lanrjnye  de  la  propriété 
anglaise;  il  l'a  donni  comme  étant  une  portion  de  la 
grande  route  de  la  reine.  Je  dois  rappeler  cependant 
que  la  reine  maintient  l'ordre  et  exerce  la  surveil- 
lance sur  le  grand  chemin  de  la  reine,  et  que  la 
grande  difficulté  d'un  plan  semblable  à  celui-ci  est 
qu'on  crée  un  motif  clair  et  distinct  à  l'intervention 
politique  du  gouvernement  britannique  dans  le  gou- 
vernement de  ces  pays.   » 

Cependant  le  grand  vizir  Aali-Pacha  ne  s'était 
point  inquiété  de  ces  considérations.  Les  An- 
glais lui  demandaient  dans  les  domaines  de  son 
maître  «  cette  portion  du  grand  chemin  de  la  reine,  » 
et  il  n'hésitait  pas  à  la  leur  accorder  tandis  qu'il 
tenait  en  suspens  la  question  du  canal  de  Suez. 

Certes,  comme  nous  venons  de  le  prouver,  l'indé- 
pendance de  l'empire  turc  et  la  politique  jouaient 
un  autre  rôle  dans  cette  affaire  que  dans  celle  du 
canal  de  Suez.  Pour  le  canal  de  Suez,  il  s'agit  de 
laisser  ouvrir  dans  un  désert  une  tranchée  de  150  ki- 
lomètres unissant  les  deux  mers,  sous  la  g-arde,  sous 
l'autorité  de  la  puissance  locale.  Pour  le  railway  de 
la  vallée  de  l'Euphrate,  il  s'agissait  de  couper  en 
deux  le  territoire  ottoman,  de  l'abandonner  sur  un 
espace  de  1,600  kilomètres  à  une  compagnie  an- 
glaise, jusqu'au  golfe  Persique  à  travers  la  Syrie, 
la  Mésopotamie,  la  vallée  de  l'Euphrate,  de  faire 
menacer  ainsi  par  l'Angleterre  exploitant  la  Tur- 
quie, la  Perse  et  la  Russie,  et  le  projet  avait,  de 
plus,  un  bien  autre  péril  dont  on  se  gardait  de 
parler  ;  il  lournait  à  la  fois  le  Bosphore  et  l'Egypte  ; 
il  était  une  sentinelle  anglaise  sur  Constantinople  et 
sur  le  Caire,  sur  le  Caire  doublement  tourné,  puisque, 
d'un  côté,  il  était  surveillé  par  le  chemin  de  l'Eu- 
phrate, et,  de  l'autre,  constamment  inquiété  par  les 
progrès  de  la  puissance  anglaise  dans  la  mer 
Rouge. 

Entre  les  deux  projets,  il  n'y  avait  donc  point  de 
comparaison ,  quant  aux  inconvénients  politiques. 
Aali-Pacha  n'hé-îita  point  pourtant  à  décerner  sur  le 
premier  signe  un  firman  au  projet  anglais,  en  ne 
cessant  d'écarter  par  des  fins  de  non-recevoir  et  des 
temporisations  cauteleuses  l'approbation  du  projet 
franco-européen. 

Etait-ce  là  de  l'équité  pour  la  France  ?  Etait-ce  là 
de  la  bienveillance?  Etait-ce  aussi  de  la  reconnais- 
sance ?  Continuons  toutefois. 

Le  ministre  Aali  pose  pour  première  condition  de 
l'adhésion  de  la  Porte  au  canal  de  Suez,  la  neutralité 


du  canal  garantie  par  les  puissances.  Il  a  raison;  , 
mais  cette  raison  il  l'a  avec  tout  le  monde.  Personne  > 
ne  décline  cette  nécessité,  ce  devoir,   ce  besoin  pour  ^^ 
les  intérêts  du  monde,  pour  la  sécurité  de  l'Egypte   ' 
et  pour  l'avenir  de  la  paix.  Mais  envers  les  Anglais  il 
était  bien  plus  confiantetbien  plus  facile;  cardans  son 
firman  il  n'a  rien  stipulé  pour  la  neutralisation  du 
chemin  de  l'Euphrate,  en  cas  de  guerre  entre  l'Angle- 
terre et  l'une  des  puissances  qui  avoisinent  ce  chemin, 
et  on  a  vu  que  l'Angleterre  prétendait  s'en  servir  com- 
me d'un  point  stratégique  et  d'une  base  d'opérations. 

Pour  le  second  point,  le  travail  obligatuire  qu' Aali- 
Pacha  veut  supprimer  au  détriment  de  la  Compagnie 
universelle,  nous  avons  démontré  dans  notre  article 
précédent  que  la  Turquie  et  Aali-Pacha  n'y  ont  ja- 
mais pensé  pendant  les  dix  ans  que  l'on  a  mis  à  cons- 
truire par  le  travail  forcé  et  dans  les  conditions  les 
plus  déplorables  les  deux  chemins  de  fer  anglais 
d'Alexandrie  au  Caire  et  du  Caire  à  Suez. 

Toujours  deux  poids  et  deux  mesures,  selon  qu'il 
s'agit  de  l'intérêt  anglais  ou  de  l'intérêt  français. 

Nous  voici  au  troisième  point,  c'est-à-dire  aux  con- 
cessions de  terrains.  Ecoutons  d'abord  Aali-Pacha, 
sur  ce  sujet,  dans  sa  note  du  6  avril  : 

((  Nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  un  gouvernement 
ayant  quelque  sentiment  de  son  indépendance  et  de 
son  devoir  qui  puisse  souscrire  à  une  transaction  de 
cette  nature. 

»  Par  conséquent,  la  Sublime  Porte  manquerait  à 
tous  ses  devoirs,  perdrait  l'estime  de  tous  ses  amis  et 
laisserait  s'établir  un  état  de  choses  destiné  à  amener 
de  continuels  conflits,  si  elle  ne  déclarait  pas  que 
cette  clause  n'aura  jamais  sa  sanction.  » 

Nous  ne  discutons  point  ici  cette  argumentation 
ni  la  fausseté  du  jour  sous  lequel  la  question  est 
présentée.  Nous  ne  perdons  point  de  vue  que  notre 
seul  objet  est  de  prouver  les  procédés  diamétra- 
lement opposés  de  la  Turquie,  selon  qu'il  s'agit  de 
l'Angleterre  ou  de  la  France.  On  le  voit,  permettre  à 
la  Compagnie  universelle  protégée  par  la  France, 
d'arroser  un  désert,  de  le  fécouder,  et  d'ubtenir  ainsi 
sous  les  lois  égyptiennes,  un  dédommagement  de  ses 
dépenses  et  de  ses  labeurs,  c'est  compromettre 
l'indépendance  ottomane,  c'est  manquer  à  tous  les 
devoirs  de  la  souveraineté,  c'est  s'exposer  ;à  amener 
de  continuels  conflits,  ce  qui  équivaut  à  accuser 
d'une  sorte  de  trahison  ou  d'imbécillité  les  deux 
vice  rois  successifs  qui  ont  l'un  signé  et  l'autre  con- 
firmé cette  clause  criminelle. 

Mais,  qu'aurait  à  nous  répondre  Aali-Pacha,  si 
nous  lui  disions  que  ce  crime  il  l'a  commis  lui-même, 
qu'il  l'a  commis,  avec  toutes  les  circonstances  les  plus 
ao-o-ravantes,  en  faisant  une  pareille  concession,  non 
dans  le  désert,  mais  dans  un  teri-itoire  fertile  et  pro- 
ductif non  sur  une  étendue  de  150  kilomètres,  mais 
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sur  une  étendue  de  1,600  kilomètres,  en  un  mot,  non 
pour  la  Corapaffnie  universelle  du  canal  de  Suez, 
mais  pour  la  Conipag-nie  exclusivement  anglaise  du 
chemin  de  fer  de  la  vallée  de  l'Euphrate?  Voici,  en 
effet,  les  termes  de  cette  concession,  tels  que  les  a 
publiés  le  président  de  la  Compagnie  anglaise, 
M.  Andrews. 

«  Le  gouvernement  ottoman  garantit  la  Compa- 
gnie contre  toute  concurrence  d'ouvrages  d'un  carac- 
(    tère  semblable.  —  //  lui  accorde ,   en  outre ,   droil 
',    sur  les    terres ,    les  bois .    les    forets  et  les  carrières, 
propriétés  de  l'Etat,  «  une  certaine  dislance  de  chaque 
/    côté  de  la  ligne.  » 
V       D'où    il  faut  conclure  que  l'Aali-Pacha  de    1863 
met  en  état  d'accusation  l'Aali-Paclia  ilc  1856,  ou 
qu"il  regarde  comme  criminel  h  l'égard  de  la  France 
ce  qu'il  juge  parfaitement  innocent   à   l'égard  de 
l'Angleterre. 

Encore  une  fois  où  est  l'équité?  où  est  la  bienveil- 
lance? où  est  l'impartialité?  où  est  le  respect  des 
bonnes  relations  et  de  tant  de  services  rendus  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  grand  vizir  de  1856,  si  avare 
pour  la  France  qui  n'attendait  de  lui  qu'un  simple 
mot,  était  inépuisable  de  prodigalités  envers  l'Angle- 
terre. L'entreprise  était  si  hasardeuse  que  la  Com- 
L  pagnie  patronnée  par  lord  l'almerston,  lorJ  Clarendon 
;'  et  lordStratford  de  Redclilïe,  risquait  fort  de  ne  point 
trouver  son  capital.  Pour  lui  faciliter  cette  opération 
qui  devait  donner  Ji  l'Angleterre  «  le  premier  point 
stratégique  du  monde»,  lui  fournir  une  base  contre  la 
Russie  et  la  Perse,  et  lui  procurer  la  possession  d'une 
zone  de  terrain  d'une  largeur  non  définie  et  d'une 
longueur  de  1,600  kilomètres  de  chaque  côté  de  la 
ligne  du  raihvay,  Aali-Pacha  consentit  à  garantir, 
sur  les  finances  ruinées  de  la  Turquie ,  un  intérêt 
minimum  de  6  0/0  par  an  sur  le  capital  engagé  et 
dont  toutefois  le  chiffre  fut  soumis  à  une  limitation. 
Les  Anglais  pourtant  ne  furent  pas  satisfaits,  et 
Aali-Pacha  s'obligea  encore  à  creuser  et  construire, 
aux  frais  de  la  Turquie ,  sur  les  plans  et  sous  la  di- 
rection des  ingénieurs  anglais ,  un  port  à  Séleucie 
destiné  i\  servir  au  railway  de  tête  et  de  débouché  sur 
'a  Méditerranée. 

Et  il  faut  l'avouer,  le  ministre  turc  prenait  tous 
ces  édifiants  arrangements  avec  la  discrétion  la  i)lus 
touchante.  Il  craignait  pour  eux  la  publicité  iilus  que 
pour  sa  note  du  6  avril.  Il  faisait  tout  pour  l'éviter  et 
pour  conduire  les  choses  sous  le  voile  du  mystère,  s'i^ 
faut  en  croire  ces  ligues  des  instructions  de  M.  An- 
drews, données  au  major  général  Chesncy,  sous  la 
date  du  2iJ  août  1856,  pour  diriger  sa  conduite  à 
Constantiuoplc  : 

"  L'administration  de  la  Compagnie  désire  que 
vous  teniez  le  vicomte  Stratford  de  Redclifie,  ambas- 


sadeur de  Sa  Majesté  près  la  Sublime  Porte,  au 
ci'urant  par  des  communications  semi-officielles  ,  de 
tout  ce  qui  surviendrait  d'important  relativement  à 
votre  mission  à  Constantinoplee  t  pendant  votre  levée 
des  plans  en  Syrie. 

n  Mais  comme  S.  A.  Aali-Pacha,  alors  qu'il  était 
dans  ce  pays,  exprimait  son  vœu  très-net  soit  au 
président  de  la  Compagnie,  soit  à  l'ambassadeur  de 
Turquie  à  Londres, que  lesnég'ociations  fussent  suivies 
simplement  entre  la  Compagnie  et  lui ,  grand  vizir, 
comme  ayant  rapport  à  des  affaires  d'un  caractère 
public  et  non  politique,  les  directeurs  pensent  qu'il 
convient  d'avoir  égard  à  cts  désirs  exprimés  en  tant 
qu'il  ne  sera  pas  besoin  de  l'intervention  de  l'ambas- 
sadeur britannique,  et  sauf  le  cas  de  difficultés  s'éle- 
vant  contre  l'issue  de  la  négociation  proposée.  » 

On  voit  que  le  zèle  d' Aali-Pacha  pour  l'Angleterre 
et  le  raihvay  de  l'Euphrate  égalait  sa  tiédeur  pour 
la  France  et  le  canal  de  Suez. 

Au  total,  il  n'est  pas  une  des  conditions  que  la 
Turquie  veut  imposer  aujourd'hui  à  la  Compagnie 
universelle ,  pas  une  de  ses  appréhensions  ,  pas  une 
de  ses  défiances  par-dessus  lesquelles  elle  n'ait  passé 
à  pieds  joints  à  propos  du  chemin  de  l'Euphrate.  Com- 
ment donc  aujourd'hui  peut-elle  avoir  le  courage  de 
refuser  aux  uns  ce  qu'elle  a  si  libéralement  accordé 
aux  autres.  Pourquoi  cette  différence  entre  les  deux 
projets  ?  Pourquoi  cette  largeur  de  couces.sions  pour 
'  l'un  V  Pourquoi  ce  redoublement  soudain  et  étudié  de 
difficultés  pour  l'autre  ?  Pourquoi  tant  de  faveurs  à 
l'Angleterre?  Pourquoi  tant  de  rigueurs  à  la  France? 
Pourquoi  tant  de  déférence  pour  le  gouvernement  de 
lord  Palmerston  ?  Pourquoi  tant  de  hauteur  insul- 
tante pour  le  gouvernement  de  l'empereur  des 
Français  ?  Pourquoi  tant  d'efforts  et  de  sacrifices  pour 
faire  naître  et  vivre  une  Compagnie  anglaise ,  con- 
I  damnée  à  mourir  ?  Pourquoi  tant  de  mauvaise  volon- 
^^  té,  de  combinaisons  hostiles  et  spoliatrices  pour  faire 
mourir  une  Compagnie  pleine  de  vie  et  d'avenir,  mais 
coupable  de  servir  un  intérêt  français,  en  même  temps 
qu'un  intérêt  turc  et  un  intérêt  général  ?  Sont-ce  là 
des  gages  d'alliance,  et  la  Turquie  n'a-t-elle  donc 
rien  à  perdre  à  désintéresser  la  France  du  maintien 
de  son  empire  en  se  montrant  à  tout  propos  l'alliée 
servile  des  passions  ou  des  jalousies  de  lord  Pal- 
merston contre  la  France? 

Nous  venons  de  le  démontrer  par  des  faits  authen- 
tiques :  tous  ces  périls  qu'elle  a  mis  cinq  ans  à  dé- 
couvrir dans  l'entreprise  du  canal  de  Suez,  elle  n'a 
pas  voulu  les  voir  dans  le  projet  anglais  de  l'Euphrate, 
quoiqu'ils  y  fussent  au  coi'.traire  très-visibles  et  très- 
matériels,  et  même  très-avoués  par  ses  auteurs  eux- 
mêmes. 

Dans  le  projet  anglais  elle  semble  n'avoir  aperçu 
qu'une  chose  :  plaire  à  l'Angleterre  et  lui  obéir.  Pour 
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le  projet  frauçais,  elle  ne  semble  céder  qu'au  senti- 
ment contraire,  déplaire  à  la  France  et  la  desservir,  ' 
détruire  dans  TOrient  sou  influence  et  y  ruiner  jus-  ( 
qu'à  sa  considération.  Est-ce  de  l'équité?  Est-ce  de  la 
bienveillance?  Et  ne  reste-t-il  pas  prouvé  que  cette 
équité  que  la  Porte  invoque  et  dont  elle  prétend  si 
singulièrement  donner  l'exemple  a  deux  poids  et  deux 
mesures,  selon  qu'il  s'agit  de  l'Angleterre  ou  de  la 

France  ? 

Er-\est  Desplaces. 


/ 


CHRONIQUE  DE  L'ISTHME 

Nous  empruntons  les  nouvelles  suivantes  à  la 
Correspondance  parisienne  Havas  BuUier  dont  les  in- 
formations, on  le   sait,   sont   puisées  h   de   bonnes 

sources  : 

»  Alexandrie,  20  mai. 

»  C'est  bien  à  tort,  je  vous  assure,  que  l'on  re- 
réprésente  le  vice-roi  comme  hostile  à  l'achèvement 
du  canal  de  Suez  ou  seulement  comme  disposé  à  y 
apporter  des  entraves.  Le  vice-roi  veut  le  canal  et 
désire  le  voir  ouvert  le  plus  promptement  possible. 
C'est  pour  cela  qu'il  a  provoqué  lui-même  la  note 
qui  paraît  avoir  causé  une  certaine  sensation  en 
France.  Dès  les  premiers  jours  de  son  avènement 
au  trùne.  Son  Altesse  s'est  préoccupée  de  faire  régler 
toutes  les  difficultés  de  nature  à  empêcher  de  don- 
ner aux  travaux  toute  l'impulsion  qu'il  veut  leur 
donner.  Son  Altesse  désire  franchement  que  le  canal 
s'achève  promptement.  Elle  tient  à  sortir  du  provi- 
soire oii  la  mauvaise  volonté  de  l'Angleterre  retient 
jusqu'à  ce  jour  l'entreprise.  Vous  pouvez  donc  être 
complètement  rassuré  sur  les  intentions  bienveillan- 
tes de  Son  Altesse.  Oa  me  rapporte  qu'elle  a  dit  ces 
jours-ci  devant  une  réunion  nombreuse  :  «  Je  veux 
étonner  le  monde;  le  canal  sera  fini  avant  peu, 
quoi  qu'il  arrive.  L'affaire  des  corvées  n'a  aucun 
rapport  avec  le  percement  de  l'Isthme.  J'ai  voulu 
simplement  prévenir  le  peuple  égyptien  que  mon 
avènement  mettrait  fin  au  travail  gratuit.  » 

Nos  propres  renseignements  sur  les  intentions 
et  les  sentiments  du  vice-roi  nous  rendent  ce  récit 
tout  h  fait  croyable,  et  voilà  comment  se  vérifie  l'as- 
sertion plus  que  hardie  de  lord  Palmerston  affirmant 
que  le  vice-roi  était  d'accord  avec  le  sultan  pour 
anéantir  le  travail  sur  le  canal  de  Suez. 

Quant  au  sultan  lui-même,  son  entente  avec  lord 
Palmerston  est-elle  aussi  complète  que  Sa  Seigneurie 
voudrait  le  faire  croire?  Npus  en  doutons,  rien  qu'à 
consulter  les  correspondances  du  Times ,  depuis 
qu'Abdul-Aziz  s'est  embarqué  pour  retourner  à 
Constantiuople.  Ces  correspondances  périodiques  et 
réj^'uhères  par  chaque  paquebot  sont  sous  les  dates 
du  30  avril,  du  7  et  du  16  mai.  Elles  retracent  les 
principales  circonstances  de  ce  voyage  de  retour. 


Elles  expriment  toutes  les  trois  une  passion  bien 
naturelle  et  une  admiration  fervente  pour  Aali-Pa- 
cha  et  surtout  pour  Fuad-Pacha  instruments  de  sir 
Henry  Bulwer  dans  l'exécution  du  guet-apens  qui  est 
parti  le  3  avril  avec  le  sultan  pour  Alexandrie. 
Fuad,  selon  ces  correspondances,  était  le  maître  de 
son  maître.  Il  était  sur  le  point  d'arriver  au  premier 
poste  de  l'empire.  Tout  allait  pour  le  mieux.  Cepen- 
dant une  première  circonstance  inquiétait  quelque 
peu  le  correspondant  sur  les  dispositions  personnel- 
les du  sultan.  Dès  le  30  avril,  il  signalait  que  Sa 
Hautesse,  parmi  tous  les  membres  officiels  qu'elle 
avait  reçus  à  son  passage  à  Smyrne,  «  avait  choisi 
le  comte  Bentivoglio  ,  consul  général  de  France  et 
parent  de  M.  le  comte  Walewski,  pour  objet  de  sa 
condescendance  spéciale,  qu'elle  lui  avait  montré  la 
civilité  la  plus  marquée  et  que  même  elle  lui  avait 
fait  don  d'un  cheval  provenant  des  écuries  impé- 
riales. »  Ces  attentions  et  cette  faveur-  ne  plaisent 
pas  au  correspondant  et  il  ne  manque  pas  de  leur 
chercher  et  de  leur  donner  une  expression  défa- 
vorable; mais  ces  efforts  mêmes  prouvent  que  l'in- 
cident n'a  pas  été  vu  de  bon  œil  dans  la  diplomatie 
anglaise. 

Dans  sa  lettre  suivante,  le  correspondant  est  déjà 
plus  inquiet  sur  la  solidité  de  ses  favoris.  Le  sultan 
est  revenu  avec  des  idées  de  réforme  très-pronon- 
cées. Le  correspondant  craint  qu'il  ne  les  pousse 
trop  loin.  Mais  il  compte  sur  Aali  et  sur  Fuad  pour 
calmer  ces  ardeurs.  La  seule  réforme  urgente,  c'est 
d'empêcher  les  ouvriers  égyptiens  de  travailler  à 
l'achèvement  du  canal. 

Dans  la  troisième  et  dernière  lettre  publiée  le 
28  mai  par  le  Times ,  les  inquiétudes  sont  encore 
plus  vives  et  plus  explicites.  «  On  craint  ,  dit  le 
correspondant,  et  Ton  craint  non  sans  raison,  que 
par  l'inconstance  de  la  faveur  impériale  et  les  in- 
trigues qui  sont  toujours  actives  pour  abattre  un 
homme  aussitôt  qu'il  est  arrivé  à  une  dangereuse 
éminence,  le  prestige  de  Fuad  auprès  du  sultan  ne 
soit  que  de  courte  durée.  On  argue  à  la  suite  de 
cette  supposition  que  le  sultan  lui-même  est  jaloux 
du  pouvoir  individuel  de  tout  ministre,  et  l'on  cite 
de  nombreux  exemples  de  la  disgrâce  et  du  renvoi 
soudain  de  personnages  de  la  maison  impériale  dont 
la  faveur  et  la  position  semblaient  être  d'une  nature 
durable.  » 

On  voit  que  le  sultan  lui-même  est  ici  sacrifié  au 
«  prestige  de  »  Fuad.  Mais  l'Angleterre  sait  comment  on 
dompte  les  sultans  et  comment  on  leur  impose  ses 
propres  créatures.  Aussi  le  correspondant  s'empresse- 
t-il  d'ajouter  :«Fuad  n'est  pas  un  homme  d'Etat  qui 
doive  sa  situation  à  des  faveurs  de  cour  ;  il  s'est  élevé 
par  la  faveur  publique;  »  —  ce  qui  en  anglais  veut 
dire  la  faveur  anglaise;~et  pour  le  placer  aussi  haut 
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qu'il  le  faut  dan.-  l'estime  britannique,  il  va  jusqu'à 
le  comparer  à  lorJ  ralmcrston  en  personne.  Toute- 
fois, le  correspondnut  voit  uu  danger  dans  la  gran- 
deur de  Fuad.  Il  craint  qu'il  ne  se  laisse  enfler  par 
ses  succès,  jusqu'à  perdre  tout  empire  sur  lui-niùmc, 
en  d'autres  termes,  jusqu'à  oublier  qu'il  est  l'homme 
de  l'Anp-leterre  et  qu'il  doit  obéir  docilement  aux  or- 
dres de  l'Angleterre, 

Tout  n'est  doHcpas  encore  pour  le  mieux.  L'esprit  du 
sultan  pourrait  bien  être  un  peu  ébranlé.  Sa  Hautesse 
pourrait  bien  être  mécontente,  au  fond  de  l'âme,  du 
rôle  que  Fuad  a  voulu  lui  faire  jouer  eu  Egypte  et 
dont  l'avortemeut,  devenu  public,  a  passablement 
compromis  aux  yeux  du  monde  l'autorité,  la  dignité, 
l'indépendance  de  la  Porte  Ottomane.  Ce  qui  semble 
corroborer  ces  hypothèses,  c'est  cet  aveu  auquel  se 
croit  obligé  le  correspondant  :  «  Le  rapport  dont  je 
vous  ai  parlé  sur  la  prochaine  nomination  de  Fuad 
comme  grand  vizir  est  maintenant  discrédité.  » 

L'intrigue  anglo-turque,  après  avoir  échoué,  en 
Egypte,  pourrait  donc  trouver  son  suprême  écueil  à 
Constantiuople  même  ;  et,  dans  tous  les  cas,  il  est 
permis,  d'après  ces  renseignements,  de  conclure 
qu'elle  n'a  pas  servi  à  consolider  le  ministère  ot- 
toman. 

Voilà  jusqu'à  présent  tout  ce  qu'a  produit  le 
voyage  du  sultan,  ce  qui  est  bien  loin  du  dénoû- 
ment  que  l'on  voulait  faire  supposer  par  la  publica- 
tion de  la  note  du  6  avril,  avec  la  suppression  de  sa 
date.  L'intrigue,  en  outre,  et  par  une  loi  assez  lngi- 
que,  semble  menacée  de  n'avoir  pas  de  meilleurs  ré- 
sultats à  Londres  qu'à  Constantiuople. 

Le  Moniteur  du  29  mai,  en  tête  de  son  bulletin  po- 
lique,  nous  apprend  en  effet  que  l'on  attend,  pour 
mardi  prochain,  à  la  Chambre  des  communes,  une 
motion  destinée  à  être  le  signal  d'une  campagne  ac- 
tive de  l'opposition  contre  le  mini  itère;  la  majorité 
dépendrait  du  vote  des  députés  irlandais. 

Il  est  certain  que  l'opposition  aurait  été  bien  mal^ 
adroite  si  elle  n'avait  pas  aperçu  les  grandes  chances 
que  lord   Palmerston  venait  de  donner  à  ses   atta- 
ques en  dévoilant  son  hostilité  envers  la  France,  en 
troublant  les  rapports  entre  les  deux  pays  aussi  com- 
plètement qu'il  vient   de  le  faire,   par  la  conduite 
permise  ou  ordonnée  à  l'ambassadeur  anglais  dans 
le  complot   rel-itif  au  canal  de  Suez.  Il  est  évident 
que  le  noble  lord  pourra  difficilement  se  présenter  dé- 
sormais comme  le  représentant  de  l'alliance  anglo- 
française,  et  ce  sera  pour  sa  situation  une  cause  de 
faiblesse-q^ue  ses   adversaires  se  sont  empressés  de 
saisir.         -"^^ 
-*'    Ajoutons  que  la  campagne  a   déjà  commencé  et 
.■.^-  qu'elle  a  couira^ncé  sur  le  terrain  le  plus  dangereux 
■^_et  le  plus  compromettant  pour  lord  Palmerston,  sur 
•'le  terrain  justeinent  des  affaires  orientales. 


C'est  la  politique  de  lord  Palmerston  en  Turquie 
qui  a  fait  tous  les  frais  de  la  séance,  et  elle  a  été  iu- 
crirainée  et  blâmée  à  l'unanimité  par  les  orateurs  de 
tous  les  côtés  de  la  Chambre  qui  ont  pris  la  parole» 
sauf  par  les  membres  du  cabinet  eux-mêmes.  Cette 
discussion  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du  29,  et  le  Times  ne 
nous  en  porte  le  compte-rendu  que  presque  au  mo- 
ment de  mettre  sous  presse.  Nous  sommes  donc 
forcés  de  renvoyer  à  notre  prochain  numéro  l'exa- 
men de  ce  débat,  où  M.  Cobden,  entre  autres,  a  pro- 
noncé un  discours  désa,streux  pour  la  politique  du 
premier  ministre  en  Orient.  La  séance  a  même  été 
signalée  par  une  circonstance  fort  remarquable. 
Lord  Palmerston  ne  s'y  est  point  présenté,  et  c'est 
à  M.  Gladstone,  dont  les  idées  sont  si  ditïérentes  des 
siennes  sur  ces  questions,  qu'il  a  laissé  le  fardeau 
de  cette  journée.  Nous  ne  terminerons  pas  toutefois 
ces  rapides  indications  sans  mentionner  et  citer  les 
paroles  graves  dans  l'état  des  choses  que  le  chan- 
celier de  l'Echiquier  a  prononcées  au  nom  du  ca- 
binet. 

«  Il  e.st,  a-t-il  dit,  une  partie  du  discours  de  mon  hono- 
rable ami  M.  Cobden  que  j'ai  entendue  avec  une  par- 
faite satisfaction  ;  c'est  la  partie  dans  laquelle  il  a  parlé 
de  l'immense  avantage  qui  doit  résulter  d'une  con- 
fiance et  d'une  coopération  mutuelles  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  dans  la  conduite  de  la  politique  orien- 
tale (Ecoutez!),  Je  vais  tout  aussi  loin  que  lui  dans 
le  principe  qu'il  h  professé,  et  j'ose  dire  que  la  po- 
litique orientale  ne  peut  être  dirigée  avec  succès  dans 
le  seus  d'un  intérêt  commun,  chrétien  ou  de  tout 
autre  intérêt  humain,  s'il  existe  entre  l'Angleterre 
et  la  France  une  discorde  fondamentale,  et  que  l'es- 
poir d'atteindre  des  résultats  réellement  satisfaisants 
dépend  à  un  degré  principal  d'une  bonne  entente 
complète  entre  les  deux  grandes  puissances  directri- 
ces de  l'Europe.  (Ecoutez!  écoutez!  ) 

»  Je  suis  donc  d'accord  avec  lui  pour  déclarer  que 
rien  ne  peut  être  moins  sage,  non-.'^eulement  pour 
toute  personne  chargée  du  pouvoir  exécutif,  mais 
encore  pour  toute  personne  ayant  une  position  d'in- 
fluence, que  de  créer  des  jalousies  et  des  soupçons 
entre  ces  deux  g-randes  puissances.  » 

Ou  ces  paroles  ne  sont  que  de  vains  sons,  ou  elles 
impliquent  un  commencement  de  désaveu  de  la  con- 
duite de  sir  Henry  Bulwer,  à  Constantinople.  Nous 
verrons  la  suite,  et,  pour  juger  délinivement,  atten- 
dons la  fin. 

Au  milieu  de  toutes  les  questions  qui  nous  occupent, 
et  nos  correspondances  ne  nous  transmettant  rien 
de  particulier,  nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire  sur 
les  travaux  du  canal  :  ils  continuent  à  marcher  avec 
leur  régularité  ordinaire. 

Erxest  Desplaces. 
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lE  SDLTAN  ABOUL-AZIZ  ET  L'INTRIGDE  ANGLAISE. 
Nous  recommauilons  à  touts  l'alteutiuu  de  nos 
lecteurs  la  lettre  remarquable  et  d'un  haut  intérêt 
que  nous  allons  placer  sous  leurs  yeux.  Son  auteur, 
ancien  capitaine  de  fiég-ate  de  la  marine  française, 
a  longtemps  habité  Constantinople.  Il  y  a  été  investi 
de  missions  importantes.  11  y  a  eu  les  relations  les 
plus  capables  de  le  mettre  à  même  de  bien  connaître 
les  affaires  et  le  gouvernement  intérieur  de  la  Tur- 
quie, et  enfin  il  y  a  laissé  avec  de  nombreux  amis 
les  souvenirs  du  caractère  le  plus  élevé  et  le  plus 
honorable.  Il  suffira  d'ailleurs  de  le  lire  pour  être 
convaincu  qu'il  a  la  pleine  et  entière  connaissance 
du  sujet  qu'il  traite. 

E.  D. 

Au  rédaclenr  de  Tlsthme  de  Suez  : 

«  Paris,  le  30  mai  1863. 

»  Monsieur  le  rédacteur, 

»  La  note  turque  au  sujet  du  canal  de  Suez  m'a 
plus  surpris  encore  qu'indigné.  Je  tiens  en  effet  de 
source  certaine  que  le  sultan  est  personnellement 
très-favorable  à  la  grande  entreprise.  J'étais  à  Cons- 
tantinople lors  de  l'avènement  d'A.bdul-Aziz,  et  pen- 
dant les  dix  h.  douze  mois  que  j'y  ai  passés  depuis, 
j'ai  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  d'entendre  affirmer 
par  des  fonctionnaires  ottomans,  ayant  l'oreille  et  le 
cœur  du  souverain,  que  Sa  Hautesse  comprenait  et 
appréciait  parfaitement  la  grandeur  de  l'œuvre,  ain? j 
que  les  avantages  de  toute  nature  qu'elle  offre  au 
monde  entier  et  particulièrement  à  son  empire. 

»  En  exprimant  cette  opinion,  le  sultan  se  plaçait 
surtout  au  point  de  vue  politique  et  religieux  otto- 
man, au  point  de  vue  de  la  facilité  des  communi- 
cations que  le  canal  ouvre  à  son  pavillon  maritime 
avec  les  villes  sacrées  et  au  saint  pèlerinage  de  la 
Mecque,  jusqu'ici  si  pénible  et  souvent  si  meurtrier. 
Sa  Haute-sse  ajouta  même  une  fois  à  ce  propos  que  la 
France  avait  déjà  contribué  à  faciliter  le  voyage  des 
saints  lieux  aux  musulmans  de  l'Algérie,  en  mettant 
ses  navires  à  leur  disposition  pour  les  transporter  à 
Alexandrie,  et  qu'elle  était  en  train  de  compléter 
son  œuvre  en  leur  ouvrant  un  passage  commode  h 
travers  le  désert. 

»  Tel  est.  Monsieur,  le  sentiment  qui  a  été  plus 
d'une  fois  exprimé  par  Abdul-Aziz  au  sujet  du  canal 
de  Suez.  Le  fait  m'est  garanti  par  la  loyauté  et  la 
position  des  personnes  à  qui  je  dois  de  l'avoir  connu. 
Je  regrette  de  ne  pouvoir  les  nommer  ici  et  invoquer 
leur  témoignage.  Je  craindrais  de  les  compromettre, 
non  dans  l'esprit  du  sultan,  mais  aux  yeux  des  mi- 
nistres auteurs  et  signataires  de  la  déplorable  note. 

»  Elle  ne  saurait  être  en  effet  l'expression  de  la 
pensée  du  sultan ,  cette  manifestation  anglo-turque. 


Abdul-Aziz  n'est  ni  Anglais,  ni  Français,  ni  Autri- 
chien, ni  Russe  dans   cette  question,  non   plus  que 
dans  toutes  les  autres  questions  qui  concernent  son 
empire.  Ablul-Aziz  est  un  honnête  et  patriote  Otto- 
man, et  à  ce  titre  il  lui  importe  peu  que  la  politique 
malavisée  de  lord  Palmerston  estime  la  jonction  des 
deux  mers  contraire  aux  intérêts  de  l'Angleterre,  du 
moment  qu'avec  feu  Réchid-Pacha  et  Kuprisli-Meh- 
met-Pacha,  les  deux  plus  populaires   grands  vizirs 
de  la  Turquie  contemporaine,  il  la  juge,  lui  souve- 
rain de  l'empire  ottoman,  favorable  aux  intérêts  de 
l'empire   ottoman.    Malheureusement  sa  bonne   vo- 
lonté, son  sincère  patriotisme  ne  sont  point  secondés 
et  fécondés,  comme  il  serait  désirable,  par  la  science 
du  gouvernement;  et  cette  science,  où  et  comment 
l'aurait-il  acquise?  Chacun  sait  quelle  étrange  éduca- 
tion politique  les  déplorables  traditions  orientales  et 
les  ombrageuses   susceptibilités  du  prince   régnant 
font  donner  à  l'héritier  du  trône.  Nul  n'est  tenu  plus 
à  l'écart  des  affaires  publiques  que  l'homme  destiné 
b  les  diriger  un  jour.  C'est  dans  ces  conditions  af- 
fligeantes qu'Abdul-Aziz  est  arrivé  au  pouvoir.  Plein 
d'excellentes  intentions  ,  mais  ne  sachant  comment 
les  mettre  en  œuvre  ;  trop  intelligent  de  sa  nature 
pour   n'avoir   pas  profondément   conscience  de  son 
inexpérience,  et  aussi  pour  ne  pas  comprendre  que 
les  ministres  de   son   frère  avaient  mis  l'empire  à 
deux  doigts  de  sa  perte,  il  flotta  dès  l'abord  entre 
c;'S  deux  sentiments  contraires  :  —  arracher  les  rê 
nés  du  gouvernement  à  ces   mains  caduques  ,  mais 
cependant  habituées  à  les  tenir  plus  ou  moins  mal  ; 
—  attendre  pour  les  saisir  lui-même  qu'il  s'en  fût 
rendu  capable,  et  conserver  en  attendant  les  minis- 
tres de  son  prédécesseur   pendant  le   temps    néces- 
saire pour  faire  son  éducation  gouvernementale. 

»  En  une  telle  perplexité,  le  sultan  devait  prendre 
et  prit  ce  dernier  parti.  Il  en  a  été  fort  blâmé  par  le 
sentiment  populaire  et  par  les  prcg-ressistes  de  la 
jeune  Turquie,  car  il  y  a  une  jeune  Turquie  dont  je 
dirai  un  mot  tout  à  l'heure.  Le  peuple  turc  et  les  pro- 
gressistes, qui  avaient  fondé  de  grandes  espérances 
sur  le  nouveau  règ-ne,  virent  la  condamnation  irré- 
missible de  l'empire  dans  cette  résolution,  ou  plutôt 
dans  cette  irrésolution  du  nouveau  padischah.  Et 
cependant  que  pouvait-il  faire?  Il  y  a  des  situations 
fatales  où  le  salut  n'est  nulle  part.  Quel  fil  conducteur 
s'olfrait  à  cette  initiative  inexpérimentée  entre  d'an- 
ciens fonctionnaires,  hélas!  trop  éprouvés,  et  des 
hommes  nouveaux  n'ayant  pas  fait  leurs  preuves? 
Avec  les  premiers,  c'était  l'agonie,  pour  ainsi  dire 
norm,ale,  d'un  empire  qui  n'a  plus  en  lui  aucun  élé- 
ment de  vie,  et  la  mort  naturelle  qui  doit  s'ensuivre. 
Avec  la  jeune  Turquie,  c'était  peut  être  la  mort  sou- 
daine et  violente  du  moribond;  c'était,  selon  toute 
apparence,  le  désir  de  faire  sans  la  science;  l'ardeur 
de  vivre  sans  la  sauté  ;  le  patriotisme  réagissant 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


contre  les  pressions  étrangères,  sans  la  force  et  aussi 
sans  la  ruse,  cette  arme  des  faibles  dont  la  Porte,  en 
ces  derniers  temps,  a  taut  abusé.  Avec  la  jeune  Tur- 
quie, c'était,  en  un  mot,  l'aventure  et  l'inconnu,  et 
toutes  leurs  consi^quences. 

1)  Abdul-Aziz  a  reculé  devant  ces  éventualités,  en 
effet  redoutables.  Il  a  g-ardé  les  anciens  ministres  de 
son  frère,  et  subi  leur  politique  de  mort  lenle,  cette 
politique  qui  consiste  tout  entière  à  ne  rien  faire  et  à 
no  rien  laisser  faire  que  contrainte  et  forcée.  Cette  si- 
tuation, qui  ne  fut  d'abord,  dans  les  intentions  du 
sultan,  qu'un  état  d'observation  et  d'expectative, doit- 
elle  s'éterniser  ?  Ce  provisoire  est-il  devenu  définitif? 
C'est  ce  que  la  suite  du  nouveau  règne  nous  mon- 
trera. Toujours  est-il  qu'il  a  été  poussé  et  maintenu 
jusqu'à  ce  jour  dans  cette  voie  par  la  diplomatie 
étrangère  qui,  dans  sa  sainte  horreur  de  tout  chan- 
gement, et  habituée,  du  reste  dans  ses  tristes  luttes 
d'influence,  à  Jouer  des  anciens  instruments  ministé- 
riels, craignait  de  perdre  au  change  par  suite  d'une 
crise  quelconque,  fiit-elle  salutaire.  Qu'en  est-il  résulté? 
Que  la  pression  la  plus  rude  et  la  moins  scrupuleuse 
a  triomphé  sous  ce  règne  comme  sous  l'autre,  et  que 
les  flots  de  sang,  de  gloire  et  d'or  que  la  France  a 
versés  en  Crimée,  n'ont  eu  d'autre  résultat  que  de 
substituer  en  Turquie  la  prépondérance  anglaise  à 
l'iufluence  russe. 

»  C'est  de  cette  prépondérance,  agissant  sur  les  mi- 
nistres de  la  Porte,  et  du  machiavélisme  de  ceux-ci, 
agissant  sur  l'inexpérience  du  sultan,  qu'est  sorti  ce 
manifeste  signifié  par  la  barbarie  à  la  France,  à  l'o- 
pinion, à  la  civilisation.  La  religion  du  sultan  a  été 
surprise.  Se  souvenant  de  ses  hésitations  premières, 
de  ses  méfiances  à  leur  endroit,  et  redoutant  un  retour 
possible,  les  ministres  du  dernier  sultan  ont  ourdi  au- 
tour du  nouveau  souverain  un  complot  tendant  à  l'en- 
lacer, le  compromettre  et  l'annihiler.  A  plat  ventre 
devant  lui,  l'enivrant  d'adulations  et  d'admirations, 
ils  flattent  ses  passions  et  ses  vanités,  non  dans  ce 
qu'elles  pourraient  avoir  de  généreux  et  de  fécond, 
mais  dans  ce  qu'elles  ont  d'excessif  et  de  dangereux; 
ils  s'évertuent  à  faire  des  défauts  de  l'excès  de  sesqua. 
lités;  ils  veulcnl  le  rendre  ainsi  méprisable  aux  yeux 
de  l'Europe,  afin  de  régner  à  sa  place  et  d'achever  en 
paix,  à  l'abri  de  la  protection  complice  de  l'Angle- 
terre, la  ruine  de  la  Turquie. 

»  Je  les  entends  lui  dire,  avec  cette  hypocrisie  de 
parole  qu'ils  ont  employée  à  duper  jusqu'à  ce  jour 
la  diplomatie  et  l'opinion  de  l'Europe,  que  le  perce- 
ment de  l'isthme  est  assurément  une  entreprise 
utile  à  son  empire,  mais  que  l'emploi  de  ses  siticts 
d'Egypte  aux  travaux  et  la  concession  des  terrains 
faite  à  la  Compagnie ,  sont  un  empièlemeut  sur  ses 
droits,  une  usurpation  d'une  part  de  la  souve- 
raiuelé.  —  C'est  ainsi  qu'abondant  à  la  fois  dans  le 


sens  de  son  opinion  personnelle  au  sujet  du  mérite 
de  l'œuvre  et  dans  le  sens  de  ses  susceptibilités  de 
suzerain,  ses  ministres  ont  pu  l'amener  à  sanctionner 
cette  déplorable  note  dont  à  coup  sûr  il  n'a  pas  senti 
la  portée  destructive  de  l'œuvre  même  qu'il  ap- 
prouve. 

))  Ils  se  seront  bien  gardés  de  lui  dire  en  effet  que 
la  corvée ,  puisque  c'est  le  mot  dont  on  s'est  servi, 
est  tellement  liée  à  la  vie  de  l'Egypte  que  sans  elle 
l'Egypte  n'existe  plus,  et  que  le  canal  est  impossible 
sans  elle.  Ils  auront  pris  grand  soin  de  lui  cacher 
que  le  mot  de  corvée  étant  très  -  général  et  très- 
élastique,  puisque  le  sens  s'en  étend  de  l'extrême 
esclavage  à  l'extrême  liberté,  le  mode  de  travail 
employé  au  canal  de  Suez  n'a  aucune  des  condi- 
tions que  ce  mot  exprime,  attendu  qu'ici  le  travail 
est  volontaire  et  payé.  Ils  ne  lui  auront  pas  dit  à 
coup  sur  que  le  travail  forcé  et  sans  salaire  a  été 
phis  d'une  fois  appliqué,  sur  la  plus  grande  échelle, 
en  Egypte,  chaque  fois  que  les  intérêts  anglais  l'ont 
exigé.  Ils  ne  l'auront  pas  averti,  croyez-le  bien,  que 
la  mise  en  œuvre  d'une  concession  n'est  nullement 
une  invasion  pareille  à  la  prise  de  possession  de 
Périm  par  leurs  bons  amis  d'Angleterre.  Ou  bien  s'ils 
n'ont  pu  lui  cacher  que  leur  libéralisme  en  fait  de 
corvée  a  deux  poids  et  deux  mesures,  ils  auront 
expliqué  leur  double  politique  à  ce  sujet  par  cette 
considération,  qui  fait  je  fond  de  leur  pensée,  qu'entre 
la  France  et  l'Angleterre,  lorsque  la  bascule  est  im- 
possible à  maintenir  égale  ,  c'est  en  faveur  de  cette 
dernière  qu'il  importe  de  la  faire  pencher. 

»  Tels  sont.  Monsieur,  croyez-en  un  homme  qui 
s'est  trouvé  en  position  de  bien  étudier  ce  pays, 
tels  sont  l'origine ,  le  mobile  et  les  causes  de  la 
note  turque  au  sujet  du  canal  de  Suez.  C'est  la  suite 
d'un  système  de  conspiration  tramé  par  des  ministres 
anglo-turcs  contre  la  volonté  et  la  dignité  du  sultan, 
que  les  bons  instincts  personnels  rapprochaient  de  la 
France  et  de  toutes  les  grandes  idées  dont  la  France 
est  la  noble  patronne.  Je  ne  sais  pas  si  le  sultan  se 
ravisera,  ou  si  pour  toujours  enlacé  dans  des  rets 
perfides,  il  voudra  rester,  aux  yeux  de  l'Europe,  l'es- 
clave de  ministres  esclaves  eux-mêmes  de  l'Angle- 
terre. Mais  je  sais  que  l'opinion  publique  et  la  civi- 
lisation donnant  la  main  à  l'entreprise  du  canal  de 
Suez  sont  plus  fortes  que  lord  Palmerston  donnant 
le  bras  à  la  barbarie  ;  je  sais  que  l'initiative  qu'elle 
a  prise  à  l'égard  de  l'œuvre  universelle  est  l'honneur 
de  la  France  et  que  l'abandon  qu'elle  en  ferait,  si  cela 
était  possible,  serait  sa  démission ,  aux  yeux  du 
monde. 

»  Agréez,  etc., 

»  A.  Gaubeiroa.  » 
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LE  CONSTITDTIONNEL  ET  LA  NOTE  TDRQDE. 

Le  Consli/utionnel  du  16  mai  a  publié  sur  la  uoto 
urque  et  sur  le  sort  qui  l'attend,  une  discussion 
grave  et  détaillée  où  les  divers  points  de  la  ques- 
tions sont  successivement  abordés,  et  qui  par  la  po- 
sition de  ce  journal  ne  peut  pas  manquer  d'éveiller 
plus  d'une  réflexion  en  Turquie  et  même  en  Angle- 
terre. Nous  nous  faisons  un  devoir  de  reproduire  tex- 
tuellement cet  article. 

E.  D. 

E>c  caual  de  Snez. 

«  L'indiscrétion  qu'on  a  commise  en  livrant  à  la  publi- 
cité la  dépêche  relative  au  canal  de  Suez  est  déplorable, 
surtout  pour  le  gouvernement  turc.  Elle  est  déplorable 
parce  qu'elle  a  révélé  une  nouvelle  ingérence  étrangère 
dans  la  politique  extérieure  de  la  Turquie,  et  parce 
qu'en  rendant  public  cet  acte  de  faiblesse  du  Divan, 
elle  permet  de  prêter  au  gouvernement  ottoman  des 
sentiments  d'ingratitude  envers  la  France,  au  moment 
où  celle-ci  vient  de  lui  donner  une  preuve  de  bon  vou- 
loir en  souscrivant  son  emprunt  de  150  millions. 

»  Ce  D'est  pas  la  première  fois  que  la  Porte  Ottomane 
a  de  puissants  motifs  de  se  louer  de  nous.  En  écbange 
de  continuels  bons  ofEices  et  par  égard  pour  une  alliance 
cimentée  nou-seulement  de  notre  argent,  mais  de  noire 
sang,  c'est  bien  le  moins  sans  doute  qu'on  attende  d'elle 
de  bons  procédés. 

»  Montrerait-on  qu'on  a  le  sentiment  de  ce  devoir  si 
l'on  épousait  les  passions  d'une  politique  étr.ingère 
contre  une  œuvre  de  civilisatiou  et  de  progrès  due  h 
l'initiative  française,  et  qui  n'offre  certes  que  des  avan- 
tages pour  la  Turquie  elle-même? 

»  Nous  cherchons  en  vain  dans  la  dépêche  turque  des 
objections  assez  fortes  pour  motiver  cette  attitude. 
Nous  n'y  voyons  que  des  prétextes.  Il  y  en  a  deux  prin- 
cipaux: les  contingents  d'ouvriers  indigènes  que  le 
gouvernement  égyptien  met  au  service  de  la  Compagnie 
de  Suez;  les  terres  désertes  sur  lesquelles  un  droit  de 
jouissance  est  accordé  à  la  même  Compagnie,  lorsqu'elle 
es  rend  à  la  culture  au  moyen  d'irrigations. 

t  D'oîi vient  cette  excessive  soUicitudepourdesouvriers 
qui  sont  bien  traités,  bien  payés  en  échange  d'un  tra- 
vail très-court  et  très -modéré  ?  Pourquoi  ces  réclama- 
tions subites  contre  un  régime  de  travail  qui  remonte 
à  l'origine  des  temps,  qui  a  été  employé  sans  aucun 
scrupule  par  les  Anglais  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Suez,  et  tout  récemment  pour  sa  réparation  ? 

»  Et  comment  cette  réclamation  se  produit-elle  à  pro- 
pos des  contingents  employés  au  canal  de  Suez,  alors 
que  la  tâche  qui  est  confiée  à  ces  contingents  n'a  aucun 
des  caractères  de  la  corvée? 

»  Nous  n'avons  pas  à  défendre  le  système  de  la  corvée. 
Ce  système  qui  consiste,  comme  on  l'a  vingt  fois  répété, 
en  un  travail  gratuit ,  d'une  durée  illimitée ,  n'est  pas 
celui  qu'emploie  le  canal  de  Suez.  Seulement,  nous 
cherchons  ce  décret  dont  parle  la  dépêche  et  qui  pro- 


noncerait l'abolition  de  la  corvée.  Nous  savons  bien 
que  le  vice-roi  d'Egypte,  en  s'adressant  aux  consuls,  a 
prononcé  quelques  mots  contre  le  régime  de  la  corvée. 
Mais  nous  ne  voyons  pas  que  ce  témoignpge  de  senti- 
ments libéraux  ait  pu  recevoir  son  application .  puisqu'au 
moment  môme  où  nous  écrivons,  ce  régime  préside  à 
certaines  opérations  de  la  Compagnie  péninsulaire  et 
orientale  anglaise,  qui,  à  Suez,  emploie  au  chargemen* 
et  au  déchargement  de  ses  navires  des  manœuvres 
égyptiens  travaillant  gratuitement  pour  elle.  Que  le 
décret  existe  ou  n'existe  pas  ,  il  est  évident  qu'il  ne 
pourrait  s'appliquer  à  la  Compagnie ,  puisque,  dans  la 
même  séance  de  réception  où  le  nouveau  vice-roi ,  Is- 
maïl-Pacha ,  a  reçu  les  consuls,  il  a  déclaré  formellement 
que  ce  qu'il  disait  de  la  corcée  ne  s'appliquait  pas  nu  canal  de 
Suez. 

»  En  effet,  les  travaux  de  ce  canal  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  le  travail  gratuit,  et,  dans  l'intérêt  de  l'hu- 
manité ,  la  Turquie  a  certes  bien  assez  à  faire  en  s'oc- 
cupant  d'améliorer  le  sort  des  chrétiens  de  l'empire, 
notamment  en  Syrie,  sans  montrer  une  sollicitude  su- 
perflue pour  les  sujets  égyptiens  qui  n'ont  point  à  se 
plaindre. 

»  Il  y  a  plus:  nous  pouvons  .lui  certifier,  abstraction 
faite  du  canal  de  Suez ,  qu'il  est  impossible  de  suppri- 
mer le  travail  obligatoire  en  Egypte,  à  moins  qu'on  ne 
suppose  quelque  part  le  dessein  d'arriver  à  la  ruine  de 
ce  pays.  Supprimer  le  travail  obligatoire  en  Egypte,  ce 
serait  refuser  au  gouvernement  égyptien  le  seul  moyen 
qu'il  possède  de  faire  réparer  les  canaux  du  Nil  et  de 
maintenir  les  cultures.  Or,  la  Turquie  ne  peut  désirer 
ce  résultat,  car  on  sait  bien  que  ce  n'est  pas  à  elle  que 
pourraient  profiter  la  décaJence  et  la  perte  de  l'E- 
gypte. 

»  La  question  de  territoire  est-elle  plus  sérieuse? 

»  Quoi,  la  Turquie  voudrait  empêcher  que  le  désert 
fût  transformé  en  pays  cultivé;  qu'une  population  pai- 
sible et  industrieuse  s'y  établit  et  augmentât,  par  son 
travail,  la  prospérité  de  l'Egypte?  Elle  préférerait  la 
stérilité,  le  vagabondage  des  tribus  pillardes?  Ce  n'est 
pas  admissible.  Le  croissant  n'est  plus  un  emblème  de 
dévastation  et  de  barbarie.  Les  derniers  sultans  ont 
annoncé  à  l'Europe  une  autre  politique. 

»  Mais  la  dépêche  affirme  que  l'industrie  européenne, 
introduite  sur  les  terres  qu'arrosera  le  caual  d'eau 
douce,  peut  compromettre  sa  suzeraineté.  Elle  croit 
qu'aucun  gouvernement  ne  souffrirait  que  des  étran- 
gers vinssent  bâtir  des  villes,  créer  des  cultures  sur 
des  terres  désertes  comprises  dans  les  limites  de  l'em- 
pire. Elle  se  trompe  à  cet  égard.  Le  gouvernement  des 
États-Unis  trouve-t-il  mauvais  que  des  Allemands  et 
des  Irlandais,  même  avant  d'être  naturalisés  sujets 
américains,  fondent  des  villes  et  défrichent  de  vastes 
espaces  de  terrain  sur  le  sol  de  la  république?  Non 
sans  doute.  Tout  ce  qu'il  leur  demande,  c'est  d'obser- 
ver les  lois  au  pays  et  d'obéir  à  ceux  qui  sont  char- 
gés de  les  faire  exécuter  :  cela  sans  préjudice  des  droits 
de  propriété  que  chacun  exerce  dans  toute  leur  éten- 
due sur  les  biens  légitimement  acquis. 

»  Devrait-il  résulter  même  quelques  soins  nouveaux, 
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qu*»lque  surcroît  de  surveillance,  quelques  difficultés 
internationales  de  l'établissement  d'habitants  euro- 
péens dans  risthmo,  qu'un  gouvernement  soucieux 
d'augmenter,  dans  l'empire  turc,  les  éléments  de  la  ri- 
chesse publique,  ne  devrait  pas  hésiter  h  courir  la 
chance  do  contrariétés  possibles  pour  doter  le  pays 
d'une  nouvelle  et  abondante  source  de  prospérité. 

•  Mais  ce  souci  môme  est  épargné  au  gouvernement 
turc.  La  Compagnie  n'a  jamais  eu  l'intention  de  for- 
mer dans  l'isthme  des  colonies  d'Européens.  Comment 
en  aurait-elle  conçu  la  pensée,  lorsque  le  travail  des 
fellahs  est  le  seul  qui  puisse  être  utilisé  pour  l'agri- 
culture sous  ces  latitudes?  Les  terres  arrosées  par  les 
canaux  d'eau  douce  seront  forcément  affermées  aux  in- 
digènes, seuls  aptes  à  en  tirer  parti.  Quant  aux  terres 
urbaines,  celles  de  Timsah,  par  exemple,  et  de  Port- 
Saïd,  elles  pourront  être  appropriées  aux  besoins  de 
l'industrie  européenne,  comme  celles  d'Alexandrie.  Mais 
pourquoi  la  Porte  Ottomane  prendrait-elle  ombrage  du 
séjour  des  Européens  dans  les  villes  du  désert,  alors 
qu'elle  ne  voit  point  d'inconvénient  à  l'aggloméra- 
tion d'Européens  dans  les  grandes  villes  de  la  basse 
Egypte? 

»  D'ailleurs  il  faut  bien  que  la  Turquie  prenne  son 
parti  de  se  régénérer  par  l'industrie  et  la  science  euro- 
péennes si,  comme  nous  n'en  voulons  pas  douter,  elle 
est  sincère  dans  ses  démonstrations  en  faveur  du  pro- 
grès. Ce  u'est  pas  apparemment  par  l'initiative,  par 
les  lumières  ei  par  les  capitaux  des  Turcs  qu'elle  re- 
nouvellera la  face  d'un  pays  en  décadence.  Cet  empire, 
qui  fait  volontiers  appel  aux  finances  de  l'Europe  chré- 
tienne ne  veut  pas  sans  doute  stériliser  les  fonds  qu'on 
lui  confie,  encore  moins  les  dissiper  en  dépenses  im- 
productives. Or,  c'est  l'industrie  européenne  qui  seule 
peut  faire  fructitier  cet  argent.  Qu'il  lui  ouvre  donc  les 
bras,  au  lieu  de  la  regarder  de  mauvais  œil  et  de  lui 
disputer  les  moyens  de  l'exercer. 

»  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  turc  annonce  l'in- 
tention de  faire,  par  ses  propres  ressources,  le  canal 
de  Suez,  si  la  Compagnie,  fatiguée  de  vexations,  con- 
,  sentait  à  résilier  son  contrat.  Où  sont  donc  les  ressources 
du  gouvernement  turc?  Dans  la  bourse  d'Ismaïl-Pacha 
sms  doute.  Peut-ou  en  disposer  si  cavalièrement  h 
Constantinople,  alors  que  les  traités  donnent  aux  vice- 
rois,  leur  tribut  une  fois  payé,  le  droit  d'user  à  leur  gré 
des  revenus  de  l'Egypte'.' 

»  Celui  qui  a  inspiré  la  dépêche  a  oublié  que  l'An- 
gleterre est  une  des  puissances  signataires  de  1841,  et 
qu'elle  est  la  première  tenue  à  faire  respecter  ces  trai- 
tés. S'il  ne  l'avait  pas  oublié,  il  n'aurait  pas  affecté 
dans  cette  dépèche  de  donner  le  titre  subalterne  de 
«  gouverneurs  »  au.v  vice-rois  héréditaires  de  l'Egypte; 
il  ne  prétendrait  pas  faire  gérer  h  Constantinople  l'em- 
ploi des  finances  de  ce  pays  ;  il  n'attribuerait  pas  au 
gouvernement  turc  un  droit  d'intervention  dans  l'ad- 
ministration intérieure  de  l'Egypte,  car  ce  droit  ap- 
partient exclusivement  aux  successeurs  de  Meheniet- 
Ali. 

»  Enfin,  si  l'on  n'avait  pas  été  si  passionné  contre  le 
canal  de  Suez,  on  n'aurait  pas  manqué  de  logique  dans 


la  dépêche,  au  point  de  refuser  d'une  part  au  canal  les 
contingents  d'ouvriers  indigènes  qui  l'achèvent,  et  de 
proposer  ensuite  que  la  Turquie  exécute  elle-même  ce 
canal.  Si  le  système  de  travail  imposé  aux  contingents 
d'ouvriers  est  mauvais  pour  la  Compagnie,  il  ne  sau- 
rait être  bon  pour  la  Turquie.  Comment  donc  celle-ci 
ferait-elle  le  canal  sans  ouvriers!  Car  il  faut  être  con- 
séquent. Si  la  Turquie  interdit  l'emploi  des  contingents, 
ce  n'est  pas  probablement  pour  en  user  elle-même.  Ce 
serait  ici  le  cas  d'appliquer  la  règle  :  Pcitere  Icgcm  qiuim 
fecisti.  Si  l'on  pouvait  refuser  définitivement  au  canal 
les  ouvriers,  même  payés,  sous  prétexte  qu'ils  sont  sou- 
mis à  un  travail  obligatoire,  il  faudrait  renoncer  dès 
le  jour  même  à  imposer  aux  fellahs  dans  ce  pays  toute 
tâche  qui  ne  serait  pas  volontaire,  n'importe  quel 
qu'en  fût  le  prétexte.  A  la  première  infraction  que 
souffrirait  cette  loi,  le  monde  entier  retentirait  de  jus- 
tes protestations. 

»  Que  reste-t-il  encore  à  réfuter  dans  cette  dépêche 
qui  résiste  si  mal  Si  l'examen?  Les  reproches  adressés 
à  la  Compagnie,  qui  n'aurait  pas  dû,  dit-on,  commen- 
cer ses  travaux  sans  l'adhésion  formelle  de  la  Porte.  A 
ce  compte,  le  canal  serait  encore  dans  les  nuages  La 
faiblesse  et  la  dépendance  que  vient  de  montrer  le 
gouvernement  turc  prouvent  bien  que  le  percement  de 
l'isthme  ne  serait  pas  sorti  du  domaine  de  la  théorie 
si  l'Angleterre,  dominatrice  à  Constantinople,  avait  pu 
l'y  maintenir. 

»  Mais  laissons  cela  et  disons  nettement  que  la  Com- 
pagnie n'a  rien  à  demander  à  la  Porte  Ottomane.  Elle 
existe,  elle  travaille  en  vertu  de  la  concession  du  vice- 
roi,  elle  tient  cette  concession  pour  excellente  et  com- 
plète. Si  cette  concession  contient  des  réserves  en  fa- 
veur de  l'autorisation  du  sultan,  la  Compagnie  n'a 
jamais  pu  être  chargée  d'obtenir  elle-même  cette  auto- 
risation et  le  concours  qu'elle  n'a  cessé  de  recevoir  des 
deux  vice-rois  héréditaires  d'Egypte  prouve  qu'elle  n'a- 
vait pas  cette  obligation.  Ce  qui  le  prouve  également, 
c'est  que  le  gouvernement  de  Constantinople  a  dé- 
claré à  plusieurs  reprises  qu'il  considérait  cette  entre- 
prise comme  étant  d'utilité  générale  et  qu'il  n'avait 
pas  d'objection  à  y  faire  en  principe.  Et  s'il  en  était 
autrement,  ce  même  gouvernement  aurait-il  attendu 
que  les  travaux  eussent  atteint  ce  degré  d'avancement 
pour  présenter  ses  observations  de  détail'.' 

»  Résnmous-nous  :  les  contingens  d'ouvriers  employés 
au  canal  de  Suez  ne  sont  point  soumis  au  régime  de 
la  corvée.  Ismaïl-Pacha  lui-môme  l'a  déclaré.  Leur  tra- 
vail est  obligatoire  sans  doute,  mais  c'est  la  condition 
nécessaire  de  tout  travail  public  en  Egypte. 

»  La  jouissance  des  terres  irriguées  par  la  Compa- 
gnie ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de 
l'empire  turc  et  ii  la  souveraineté  ottomane:  non-seule- 
ment parce  que  la  Compagnie  est  égyptienne,  et  parce 
que  les  terres  sont  cultivées  par  les  sujets  égyptiens, 
mais  encore  parce  que  les  gouvernements  les  plus  puis- 
sants, les  plus  jaloux  de  leurs  droits  et  de  leur  auto- 
rité n'hésitent  point  à  contier  aux  capitaux  étrangers 
qui  leur  sont  offerts,  la  transformation  de  leurs  terres 
stériles.  Entre  autres  preuves,  on  peut  citer  ce  qui  se 
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passe  journellement  aux  Etats-Unis  ;  en  Algérie  où  des 
compagnies  anglaises  et  suisses  ont  la  concession  d'é- 
tendues considérables  de  terres  à  la  condition  de  se 
soumettre  aux  lois  du  pays. 

»  Que  reste-t-il  donc  de  la  dépêche  turque?  Rien 
que  le  souvenir  d'un  acte  regrettable  de  condescen- 
dance obtenu  par  l'importunité  étrangère,  et  d'autant 
plus  imprudent  qu'il  ne  peut  pas  avoir  les  résultats 
qu'ont  recherchés  les  adversaires  du  canal. 

)i    L.    BONIFACE.    » 


REVOE  DE  LA  PRESSE  ET  DE  L'OPINION. 

Nous  avons,  dans  notre  dernier  numéro,  indiqué  et 
analysé  les  premiers  éclats  du  soulèvement  g-énéral 
qu'avait  excité,  en  France,  le  complot  combiné  entre 
quelques  ministres  turcs  et  l'ambassade  ang-laise  de 
Constantinople  contre  le  canal  de  Suez.  Nous  nous 
sommes  engagé  à  placer  sous  les  yeux  du  public, 
l'état  ultérieur  de  ce  mouvement  dans  la  presse  pé- 
riodique et  dans  l'opinion  publique.  A  cet  effet,  les 
matériaux  surabondent  entre  nos  mains.  Nous  allons 
nous  efforcer  de  les  condenser  autant  que  possible, 
en  les  divisant,  comme  nous  l'avons  déjà  fait,  sous 
ces  deux  titres  :  Revue  de  la  presse,  Revue  de  l'opinion. 

ISEVtlE    DE    liA    PRESSE. 

Nous  n'avons  pas  seulement  aujourd'hui  à  consta- 
ter la  suite  des  vigoureuses  manifestations  de  la 
presse  française,  nous  avons  aussi  à  y  joindre  un 
examen  de  la  presse  anglaise,  et  des  protestations 
qui  commencent  à  nous  parvenir  de  la  presse  conti- 
nentale. 

Presse  anglaise. 

Toute  la  partie  de  la  presse  inspirée  par  lord  Pal- 
merston  s'est  emparée  avec  enthousiasme  de  la  note 
turque.  Elle  jette  des  cris  de  triomphe.  Elle  proclame 
que  la  France  a  été  humiliée,  que  son  influence  en 
Orient  a  reçu  un  violent  échec,  et  que  la  suprématie 
anglaise  y  brille  de  tout  son  ascendant.  Naturelle- 
ment, elle  prétend  que  la  note  est  le  résultat  du 
voyage  du  sultan,  et  non  le  programme  manqué  et 
déconfit  de  ce  voyage.  Toutefois,  les  esprits  plus  cal- 
mes ne  prennent  pas  les  choses  sur  ce  ton  de  lyrisme. 
Le  l'imes  se  tient  dans  réserve  absolue  :  il  n"a 
pas  encore  trouvé  l'opportunité  de  souffler  mot  sur 
cet  épisode,  et  nous  avons  vainement  cherché,  dans 
ses  colonnes ,  la  publication  si  bruyamment  faite  ail- 
leurs de  la  note  ottomane.  Les  journaux  tories  gar- 
dent l'atlilude  de  l'observation  et  les  journaux  radi- 
caux, entre  autres  l'Examiner,  la  Saturday  Rcview  et 
le  Morning  Advertiser,  expriment  des  inquiétudes  sé- 
rieuses sur  les  conséquences  de  cette  levée  de  bou- 
cliers. 

Nous  voulons  donner,  avec  une  certaine  étendue, 


les  extraits  les  plus  notables  de  la  presse  anglaise. 
Les  journaux  de  lord  Talmerston  feront  connaître  la 
déraison,  la  violence,  les  erreurs  de  toute  sorte  qu'ils 
travaillent  à  propager  sur  cette  affaire  parmi  leurs 
concitoyens.  Malgré  les  conclusions  décisives  de 
M.  Ha^vkshaw,  ingénieur  anglais  de  premier  ordre, 
désigné  par  leur  premier  ministre  lui-même,  pour 
aller  inspecter  les  travaux  du  canal  et  donner  son 
avis  sur  leur  possibilité,  ils  ont  encore  le  triste 
courage  de  soutenir,  à  la  face  du  monde,  que  l'entre- 
prise est  une  chimère  et  une  duperie.  En  cela,  ils  ne 
font  de  tort  qu'à  eux-mêmes  et  ils  ne  compromettent 
que  leur  considération.  Mais,  en  même  temps,  ils 
semblent  ne  rien  négliger  pour  envenimer  les  pré- 
jugés de  l'autre  côté  du  détroit  et  pour  surexciter  en 
France  toutes  les  susceptibilités  nationales.  C'est  par 
eux  que  nous  allons  commencer  nos  citations  :  il  faut 
que  nos  lecteurs  puissent  juger  complètement  de  la 
dignité,  de  la  bonne  foi  et  du  sentiment  de  justice 
qu'ils  apportent  dans  cette  querelle. 

HJornincj  Post. —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappe- 
ler que  ce  journal  reçoit  directement  les  inspirations 
de  lord  Palmerston.  Nous  croyons  donc  utile  de 
reproduire  son  article  tout  entier.  Le  voici  : 

0  Le  gouvernement  turc  vient  de  prendre  une  mesure 
hardie  et  résolue  qui  est  une  revendication  à  la  fois 
des  droits  de  l'humanité  et  de  ceux  de  sa  propre  sou- 
veraineté. Depuis  ses  débuts  jusqu'à  ce  moment,  le 
projet  gigantesque  du  canal  de  Suez  a  été  mis  en  mou- 
vement d'une  façon  irrégulière  et  contraire  aux  for- 
mes. Une  grande  compagnie  par  actions  a  été  formée 
en  France  dans  le  but  de  creuser  ce  canal  de  la  Hé- 
diterranée  au  golfe  de  Suez.  Le  rêve  d'une  résurrection 
de  l'ascendant  français  dans  les  mers  orientales,  ajouté 
à  la  chance  des  facilités  offertes  par  ce  projet  pour 
quelque  empiétement  sur  les  provinces  d'Egypte  ou 
de  Syrie,  l'ont  rendu  extrêmement  populaire  dans  un 
pays  livré  aux  entreprises  par  actions,  et  qui  n'exerce 
pas  une  critique  aussi  sérieuse  que  la  nôtre  en  ce  qui 
concerne  leur  rémunératiriié  ultérieure.  En  uu  mot,  M.  de 
Lesseps  a  été  soutenu  autant  par  le  peuple  français 
que  par  le  gouvernement  français.  Ce  zèle  a  conduit  la 
compagnie  et  ceux  qui  s'y  sont  associés  aux  indiscré- 
tions les  plus  énormes.  Du  commencement  à  la  fin, 
les  opérations  n'ont  été  basées  sur  aucun  titre  légal. 
Pour  une  compagnie  chargée  dans  un  pays  étranger 
d'un  vaste  travail  technique  et  politique  il  était  indis- 
pensable d'obtenir  la  sanction  du  gouvernement  de  ce 
pays.  Le  sultan  de  la  Turquie  est  iucoutestablement 
et  a  toujours  été  le  souverain  de  l'Egypte,  qui  est  un 
pachalik  de  son  empire,  différant  principalement  des 
autres  pachaliks  par  cette  circonstance  personnelle  que 
l'emploi  de  pacha  a  été  institué  dans  la  famille  de  Mo- 
hamed-Ali. Cette  vice-royauté  héréditaire  ne  constitue 
point  l'indépendance  politique  ;  il  est  inutile  de  le  dé- 
montrer. Cependant  la  Compagnie  Lesseps  a  agi  avec 
l'incroyable  insouciance  de  négliger  d'obtenir  la  sanction 
souveraine  à  la  grande  innovation   qu'elle   se  propose 
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d'inaugurer  sur  le  territoire  du  sultan.  Elle  s'est  con- 
tentée d'entrer  dans  certnins  arrangements  préliminaires 
avec  le  défunt  pacha  d'tgrypto,  Saïl-Pacha.  en  les  lais- 
sant dans  cet  état  informe  et  incomplet.  Pendant  ce 
temps-là  le  gouvernement  turc  a  plus  d'une  fois  indi- 
qué que  ces  opérations  ne  pouvaient  être  validcîes  sans 
sa  sanction,  et  il  a  signiflé  que  son  consentement 
ne  pourrait  être  obtenu  sur  les  bases  existantes.  La 
Compagnie  Lesseps,  toutefois,  n'a  pas  pris  garde  à  ces 
avertissements,  et  la  Sublime  Porte  vient  de  faire  con- 
naître aux  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre 
les  seules  conditions  auxquelles  les  travaux  du  canal 
de  Suez  peuvent  désormais  être  poursuivis.  L'aflaire 
est  arrivée  maintenant  à  une  issue  claire  et  définitive; 
et  si  nous  sommes  heureux  que  de  la  visite  du  sultan 
en  Egypte  soit  résultée  cette  assertion  de  ses  droits, 
nous  nous  réjouissons  encore  plus  qu'ils  aient  été  exer- 
cés dans  l'intérêt  de  l'humanité,  eu  mettant  fin  au  sys- 
tème du  travail  forcé  ou,  en  d'autres  termes,  d'esclavage 
actif  par  lequel  la  Compagnie  Lesseps  a  signalé  son 
entreprise. 

»  La  dépêche  d'Aali-Pacha  fonde  le  refus  du  sultan 
à  sanctionner  cet  ouvrage  sur  trois  motifs  distincts. 
1°  Le  projet  tel  qu'il  est  parait  réclamer  une  sorte  d'in- 
dépendance pour  le  cours  d'eau  traversant  le  pays  dans 
lequel  la  Compagnie  exécute  le  contrat,  ou  tout  au 
moins  il  tend  à  ravir  sur  le  canal  sa  suprême  juridiction 
au  souverain  du  pays  que  baigne  le  canal.  2°  Le  projet  ré- 
clame une  sorte  de  souveraineté  territoriale  sur  ses  rives 
et  les  terrains  attenants,  plaçant  ainsi  une  sorte  de  sou- 
veraineté par  actions  entre  les  provinces  turques  de  la 
Syrie  et  de  l'Egypte.  3°  Enfin ,  le  canal  doit  être  exé- 
cuté par  un  système  de  travail  forcé  que  la  Porte  est 
résolue  d'interrompre.  Le  sultan  a  donc  déterminé 
qu'il  ne  sera  permis  à  la  Compagnie  de  continuer  ses 
opérations  qu'après  l'abandon  de  ces  trois  classes  de 
prétentions.  On  calcule  que  le  système  de  travail  forcé 
absorbe  et  réduit  à  l'état  d'esclavage  non  moins  de 
soixante  mille  personnes.  Vingt  mille  hommes  sont 
continuellement  sur  les  travaux.  Ils  sont  relevés  cha- 
que mois  par  vingt  mille  autres  et  obligés  de  se  retirer 
chez  eux  à  leurs  frais,  et  souvent  à  de  grandes  dis- 
tances. On  calcule  que  non  moins  de  quarante  mille 
hommes  sont  continuellement  en  route  ou  eu  prépara- 
tion afin  d'aller  prendre  part  au  travail.  Ceci  n'est 
rieu  moins  qu'un  système  d'esclavage,  système  con- 
servé en  opposition  directe  avec  les  ordres  du  pacha 
d'Egypte,  qui  a  interdit  le  système  du  travail  forcé 
aussi  nettement  que  le  sultan  lui-même.  Comment 
donc,  demaude  la  Porte  avec  une  force  irrésistible, 
pourrait-elle  prêter  sa  sanction,  dans  une  province  de 
son  empire  ,  à  des  faits  de  violence  systématique 
qu'elle  no  permettrait  pas  k  ses  propres  fonctionnaires 
de  commettre  dans  le  reste  de  ses  territoires. 

»  Tandis  que  la  Porte  fait  de  l'abandon  pércmptoire 
de  ce  système  une  condition  de  la  poiu'suite  do  l'en- 
treprise par  la  Compagnie  Lesseps,  elle  requiert  aussi 
que  le  canal,  dès  qu'il  sera  navigable,  soit  neutralisé 
comme  le  Bosphore  et  les  Dardanelles,  et  sa  naviga- 


tion placée  sous  l'autorité  municipale  du  sultan.  Les 
bords  et  les  territoires  attenants  doivent  être  aussi 
clairement  distingués  comme  faisant  de  la  même  ma- 
nière qu'autrefois  partie  du  territoire  ottoman.  Ainsi 
sont  arrêtées  d'uu  seul  coup  les  prétentions  politiques 
de  la  Compagnie  Lesseps.  Le  sultan,  toutefois,  avec 
une  générosité  admirable,  offre  à  la  Compagnie  une 
alternative  h  ces  conditions.  Si  elle  préfère  abandonner 
son  projet,  le  gouvernement  turc,  conjointement  avec 
l'administration  égyptienne  ,  achètera  l'intérêt  des 
actionnaires ,  rendant  à  la  Compagnie  les  sommes 
qu'elle  a  dépensées,  et  entreprendra  lui-même  de  com- 
pléter le  travail,  en  supposant  qu'il  soit  exécutable. 

»  Si  la  Compagnie  I.esseps  est  une  simple  entreprise 
commerciale,  elle  saisira  probablement  cette  occasion 
d'uu  .remboursement  que  ne  lui  fournira  jamais  l'achè- 
vement du  projet,  liais  nous  soupçonnons  que  tout 
ix  fait  en  dehors  des  intérêts  collectifs  de  la  Compagnie 
elle-même,  trop  d'intérêts  individuels  sont  attajjhés  à 
la  maintenir  pour  rendre  probable  une  proposition  pres- 
sante de  cette  alternative  aux  victimes  déjà  souffrantes 
de  la  chimère  (bubble)  Lesseps.  Les  Français  non  plus, 
nous  le  soupçonnons,  ne  seront  pas  disposés  îi  retirer 
le  coin  qu'ils  ont  si  adroitement  introduit  dans  les  pro- 
vinces que  cette  nation  a  si  longtemps  désiré  acquérir. 
Si  la  Compagnie  toutefois  ne  peut  contiuuer  le  canal 
comme  elle  l'entend,  elle  préférera  probablement  abdi- 
quer les  prétentions  territoriales  absolues  qu'elle  a 
jusqu'ici  voulu  associer  à  son  entreprise  plutôt  que 
d'abdiquer  sa  tentative  d'introduire  par  là  l'influence 
française  dans  les  provinces  turques  d'Egypte  et  de 
Syrie.  » 

Manchester  Guardian.  —  Ce  journal  est  dans  la 
presse  des  provinces  ce  qu'est  le  Morning  Post  dans 
la  presse  de  Londres,  l'agent  actif,  le  confident  dé- 
voué de  la  politique  personnelle  de  lord  Palmerston, 
qui  n'est  pas  toujours,  il  s'en  faut,  celle  de  ses  col- 
lègues. Nous  reproduirons  donc  également  dans  son 
entier,  pour  la  pleine  instruction  du  lecteur,  l'article 
de  ce  journal,  et  on  conuaitra  alors  parfaitement  tout 
ce  que  l'intrigue  anglaise  se  promettait  du  guet- 
apens  qu'elle  avait  ourdi. 

«  Jusqu'ici  la  presse  française  a  fait  très-peu  d'atten- 
tion à  une  publication  que  l'on  pouvait  croire  devoir 
exciter  son  animadversion  et  son  courroux.  Nous  igno- 
rons si  ce  silence  a  été  inspiré  par  un  mot  d'ordre  offi- 
ciel prescrivant  une  indilféreuce  magnanime  ou  par  une 
réserve  politique  jusqu'à  ce  qu'un  mode  d'action  ait  été 
résolu  ;  mais  toute  prévision  raisonnable  serait  trompée 
si  nous  ne  voyions  bientôt  éclater  quelque  misérable 
manifestation  de  cette  ancienne  jalousie  avec  laquelle 
nos  voisins  regardent  la  suprématie  de  l'Angleterre  en 
Orient. 

»  Un  coup  sévère  et  inattendu,  mais  iileinement  mé- 
rité, a  été  frappé  sur  l'ambition  et  la  vanité  d'une  forte 
partie  du  public  français  politique  et  commercial.  A 
l'aide  de  démonstrations  cérémonieuses,  réceptions,  rap" 
ports  et  autres  tours,  le  projet  d'un  canal  entre  la  Mé- 
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diterranée  et  le  golfe  de  Suez  a  été  placé  en  grande 
proéminence  dans  ces  derniers  mois.  Tous  les  efiforts 
que  pouvait  inspirer  l'expérience  de  l'agiotage  secondé 
par  la  finesse  diplomatique,  ont  été  mis  en  œuvre  pour 
neutraliser  l'effet  des  arguments  par  lesquels  a  été  dé- 
montrée la  déraison  de  l'entreprise  trompeuse  qui  porte 
le  nom  de  M.  de  Lesseps.  C'est  en  vain  qu'il  semble 
avoir  été  prouvé  dans  la  Chambre  des  communes  et 
dans  la  presse  anglaise,  que  le  projet  était  combattu  par 
des  difficultés  naturelles  presque  insurmontables  ;  qu'il 
ne  serait  pas  rémunérateur,  s'il  était  exécuté,  et  que 
dans  les  procédés  employés  pour  le  prémouvoir,  les 
droits  politiques  et  constitutionnels  avaient  été  entiè- 
rement dédaignés.  Sur  l'état  de  confiance  déraisonna- 
ble engendré  dans  un  certain  degré  par  les  artifices 
dont  nous  venons  de  parler,  la  mesure  résolue  et  expli- 
cite que  vient  de  prendre  le  gouvernement  turc  descen- 
dra avec  l'effet  le  plus  salutaire.  La  possibilité  scienti 
fique  du  projet  et  ses  chances  ce  donner  un  dividende, 
sont  des  objets  sur  lesquels  l'opinion  peut  continuer  à 
être  longtemps  divisée;  mais  la  manière  contraire  aux 
formes  et  injustifiable  avec  laquelle  il  a  été  commencé, 
est  portée  devant  le  tribunal  de  l'Europe  pour  une 
décision  prompte  et  concluante,  par  la  dépêche  d'Aali- 
Pacha  aux  gouvernements  d'Angleterre  et  de  France. 

»  Le  droit  de  la  Porte  à  être  entendue  sur  cette  partie 
de  la  question  n'a  pas  besoin  de  défense  ni  d'explica- 
tion. Toute  personne  bien  informée  sait,  et  la  visite  du 
sultan  en  Egj'pte  en  a  ravivé  la  mémoire,  que  la  souve- 
veraiueté  exercée  par  la  Turquie  sur  sa  quasi-dépen- 
dance est  un  pouvoir  substantiel.  La  circonstance  que 
la  vice-royauté  d'Egypte  est  héréditaire  dans  la  famille 
de  Mohammed-Ali  n'établit  pas  de  différence  fondamen- 
tale entre  les  relations  existant  pour  ce  territoire  ;i  l'é- 
gard du  souverain  commun  et  celle  des  autres  pacha- 
licks  de  l'empire  ottoman.  C'est  la  faute  de  la  compa- 
gnie d'actionnaires  qui  a  entrepris  de  fonder  un  canal 
navigable  à  travers  l'isthme  de  Suez,  si  elle  a  traité 
trop  légèrement  cette  responsabilité,  et  si  elle  s'est 
contentée  de  la  sanction  et  de  l'encouragement  qui  lui 
ont  été  donnés  par  le  défunt  vice-roi  Saïd-Pacha,  en  ou- 
bli de  la  nécessité  d'en  référer  au  pouvoir  plus  grand 
qui  était  derrière  lui.  Le  gouvernement  turc,  de  son 
côté,  a  rempli  son  devoir  en  indiquant  de  temps  en 
temps  que  les  grands  travaux  qui  s'exécutaient  avaient 
l'apparence  de  tendre  à  des  résultats  qui  ne  pouvaient 
être  légalement  parfaits  sans  sa  sanction,  et  que  l'on  ne 
pouvait  pas  argumenter  de  son  consentement  tacite. 
Poussés  par  une  préoccupation  politique,  les  capitalis- 
tes français  s'étant  aventurés  à  négliger  cet  avertisse- 
ment, le  ministre  ottoman  des  affaires  étrangères  dé- 
clare maintenant  qu'il  y  a  trois  motifs  distincts  pour 
refuser  décidément  la  sanction  du  sultan  à  cet  ouvrage, 
sur  ses  bases  actuelles. 

î  Le  premier  point  considéré  est  un  point  que  la  Tur- 
quie ne  pourrait  négliger  sans  dédain  manifeste  des  in- 
térêts de  ses  plus  indispensables  alliés,  aussi  bien  que  de 
ses  propres  intérêts.  Laneutralitéducanaldoit  être  garan- 
tie pardesstipulations  internationales  semblables  à  celles 
qui  existent  par  rapport  au  Bosphore  et  aux  Dardan- 


nelles.  La  valeur  de  cette  condition  pour  la  Grande- 
Bretagne,  qui,  comme  propriétaire  de  l'Inde,  est  princi- 
palement intéressée  au  maintien  d'une  route  libre  vers 
l'Orient,  est  trop  manifeste  pour  qu'il  soit  besoin  d'y 
insister.  Nous  ne  manquerons  peut-être  pas  grandement 
aux  règles  de  la  charité,  en  exprimant  la  prévision 
que  l'ardeur  avec  laquelle  un  parti  en  France  soutient 
l'entreprise,  sera  proportionnellement  diminuée  si  l'en- 
treprise est  poursuivie  dans  cette  limite,  <i  moius 
qu'elle  ne  soit  abandonnée. 

»  Le  point  suivant  sur  lequel  le  gouvernement  turc 
appelle  l'attention,  est  l'emploi  du  travail  forcé  dans  la 
construction  du  canal.  On  a  plusieurs  fois  nié  que 
le  système  par  lequel  les  travaux  sont  alimentés  soit 
réellement,  comme  il  paraît  l'être,  une  violation  ila- 
grante  des  lois  modernes  contre  le  travail  forcé  dans 
l'empire  et  des  déclarations  de  concours  promis  à  cette 
réforme  par  les  vice-rois  égyptiens.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  Constautinople  nous  Rpprend  main- 
tenant que  le  travail  employé  est  entièrement  obliga- 
toire, et  que,  afin  de  maintenir  un  chiffre  permanent 
de  20,000  hommes  sur  les  travaux,  il  faut  en  enlever 
de  leurs  maisons  et  des  occi'pations  de  leur  choix ,  non 
moins  de  60,000.  Cette  pratique,  par  conséquent,  opposée 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  lois  respectées  dans  les  au- 
tres parties  de  l'empire,  ne  sera  plus  sanctionnée,  et  le 
canal  doit,  ou  louer  les  travailleurs  dont  il  a  besoin, 
sur  un  marché  libre,  ou  être  abandonné. 

a  Le  dernier  point  sur  lequel  la  dépêche  déclare  les 
procédés  de  M.  de  Lesseps  inadmissibles ,  affecte  la 
souveraineté  du  sultan  non  moins  gravement  que  ceux 
déj^  mentionnés.  11  porte  sur  la  prétention  de  l'admi- 
nistration égyptienne  à  céder  à  une  compagnie  d'ac- 
tionnaires le  territoire  attenant  au  canal,  créant  par  là, 
comme  Aali-Pacha  le  fait  justement  observer ,  sur  des 
points  importants  de  la  domination  ottomane  des  colo- 
nies presque  indépendantes  de  l'empire.  11  est  très-vrai 
qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  dans  le  monde,  pos- 
sédant le  moindre  sentiment  de  son  indépendance  ou 
de  ses  devoirs,  qui  voulût  se  soumettre  à  une  usurpa- 
tion de  cette  nature;  et  quand  même  le  respect  de  sa 
propre  dignité  ne  l'en  empêcherait  pas,  il  en  trouverait 
encore  une  cause  suffisante  dans  la  certitude  que  cette 
soumission  l'entraînerait  à  des  conflits  perpétuels.  Nous 
allons  plus  loin,  et  nous  disons  qu'une  semblable  ten- 
tative n'aurait  jamais  été  faite  si  l'abaissement  du  pou- 
voir du  sultan,  par  l'influence  étrangère,  agissant  dans 
un  but  politique,  n'avait  pas  été  un  des  objets  recher- 
chés par  les  défenseurs  de  l'entreprise. 

I)  Nous  n'avons  vu  encore  qu'un  essai  de  mitiger  l'a- 
larme que  la  flère  conduite  du  sultan  a  dû  créer  parmi 
les  actionnaires  politiques  de  la  Compagnie  de  M.  de 
Lesseps.  Cette  explication  se  borne  à  prétendre  que  la 
dépêche  du  ministre  étranger  n'était  qu'une  commu- 
nication confidentielle  aux  cabinets  anglais  et  françai.s, 
et  que  sa  publication  est  une  indiscrétion  coupable.  La 
vérité  de  cette  assertion  importe  peu.  Si  l'on  prétend 
en  faire  conclure  que  l'attitude  de  la  Porte  pourrait 
bien  être  changée  par  les  représentations  énergiques 
que  la  France  voudra  faire  indubitablement,  nous  n'a- 
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vons  pas  de  raison  dn  supposer  que  cette  espérance  soit 
justifiée.  La  dépêche  porte  des  marques  davoir  été  pré- 
parée avec  grande  délibération  et  avec  une  confiance 
bien  fondée,  que  le  respect  qu'elle  réclame  pour  l'auto- 
rité du  sultan  ne  peut  lui  être  refusé  par  aucun  allié 
sincère.  Mais  si  les  promoteurs  du  canal  de  Suez  bor- 
nent leurs  désirs  au  simple  objet  d'exécuter  ce  que  l'on 
considère  comme  un  grand  travail  d'utilité  publique  et 
profitable  évidemment  pour  eux-mêmes,  il  n'j'  a  pas 
de  raisons  pour  qu'ils  soient  découragés  par  la  correc- 
tion qui  leur  est  infligée. Le  gonvernenicnt  du  sultanleur 
offre  des  termes  meilleurs  qu'ils  n'avaient  le  droit  d'en 
attendre,  après  avoir  méconnu  la  condition  fondamen- 
tale de  la  nécessité  d'obtenir  sa  sanction  préalable.  Il 
leur  rendra  l'argent  qu'ils  ont  dépensé  en  échange  de 
le,  renonciation  de  tous  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir 
acquis,  et  ensuite,  de  concert  avec  le  vi.eroi,  il 
entreprendra  la  poursuite  de  l'ouvrage.  Cette  proposition 
suffit  po.ir  écarter  tout  désappointement  trop  poignant, 
si  l'objet  de  l'entreprise  est  simplement  celui  qu'elle 
s'est  attribué,  c'est-à-dire  les  intérêts  du  commerce  et  de 
la  civilisation.  On  ne  peut  tenir  aucun  compte  public 
de  tout  autre  motif  ultérieur  qui  serait  caché  ou  dénié; 
mais  l'opinion  impartiale  de  l'Europe  honorera  le  gou- 
vernement turc  pour  avoir  maintenu  ses  prérogatives 
avec  la  dignité  qui  lui  convient  et  s'être  loyalement  in  • 
lerposé  entre  les  intérêts  en  conflit  de  ses  alliés.  » 

Voici,  de  plus,  comment  le  correspondant  que  le 
lUanch.'Sler  Guardian  entretient  à  Londres,  et  qui  natu- 
rellement est  comme  lui  l'écho  de  la  région  officielle 
où  il  va  chercher  ses  inspirations,  définit  et  qualifie, 
la  situation  que  l'envoi  et  la  publication  de  la  note 
font  à  la  France  et  au  g-ouvernement  français.  Après 
avoir  rapidement  indiqué  les  conditions  impossibles 
auxquelles  les  ministres  turcs  attachent  la  continua- 
tion du  canal,  après  avoir  surtout  insisté  sur  l'inter- 
diction du  travail  obligatoire  en  Egypte,  interdiction 
dont  il  nous  donne  sans  vergogne  le  secret  en  ajou- 
tantqu'elle  rendrait  la  poursuite  des  ouvrages  ine.xécu- 
table  ,  le  confident  de  lord  Palmerston  continue  en 
ces  termes  : 

«  Tout  cela  est  une  rebuffade  très-mortifiante  pour 
M.  de  Lesscps  et  le  gouvernement  français,  comme  sou- 
tenant un  projet  qui  à  leurs  yeux  a  toujours  été  plus 
politique  que  commercial ,  et  cependant  le  gouverne- 
ment français  peut  difficilement  agir  en  cette  question 
contre  le  sultan  avec  quelque  décence.  Aussi  ce  coup 
est  regardé  par  les  amis  des  Turcs  ici  comme  un  coup 
de  maître,  et  le  sultan  et  ses  habiles  ministres  Fuad  et 
Aali  sont  hautement  glorifiés  pour  le  courage  et  la  l'cc- 
lériié  avec  lesquels  ils  ont  manipulé  l'afTaire.  Elle  peut 
avoir  de  très-  sérieuses  conséquences  dans  l'Orient,  et 
modifier  profondément  les  relations  entre  la  France  et 
la  Porte.  Sir  Henry  Bulwer  doit  bien  rire  de  la  déconfi- 
ture du  marquis  de  Moutierd'ambassadeur  de  Francy), 
et  comme  la  principale  affaire  des  ambassadeurs  à 
Constautiuople  est  de  comploter  les  uns  contre  les  au- 
tres, ceci  peut  être  considéré  par  l'ambassade  anglaise 
comme  une  grande  victoire.  » 


Ce  sontlh  du  moins  des  aveux  clairs  et  qui  peuventse 
passer  de  commentaires.  Il  paraît  d'un  autre  côléquela 
vive  plaisanterie  du  C/ir'?'»Y/;-/ a  sur  la  tragi-com'' die  an- 
gio-tu'que,  a  pénétré  l'épiderme  de  nus  voisins,  et  un 
journal  de  Londres  a  essayé  d'y  o;poserdes  représail- 
Uesde  la  même  nature;  mais  il  nous  semble  manier 
moins  légèrement  ces  armes  délicates,  et  nous 
croyons  que  sa  réponse  est  plutôt  une  confirmation 
qu'une  réfutation  des  interprétations  malicieuses  du 
petit  journal  français.  Nos  lecteurs  d'ailleurs  en  ju- 
geront; car  leur  ayant  soumis  l'attaque,  notre  sincé- 
rité nous  prescrit  de  leur  communiquer  la  défense. 

lllustrated  London  Xeii's.  —  «  S'il  semble  désira- 
ble aux  autorités  françaises  de  détourner  des  élec" 
tiens  l'opinion  publique  vers  quelque  sujet  étran- 
ger, une  excellente  occasion  est  offerte  à  ceux  qui 
cherchent  des  thèmes  pour  les  journaux.  Lea  gouverne, 
ments  de  France  et  d'Angleterre  se  comprennent  trop 
bien  pour  craindre  qu'aucune  discussion  de  la  presse 
puisse  jeter  du  froid  entre  eux,  et  un  petit  senti- 
ment anti-anglais  pourrait  être  excité  sans  détriment 
particulier  pour  les  relations  des  deux  pays.  Le  sultan 
a  virtuellement  arrêté  le  canal  de  Suez.  Qui  peut  en 
être  blâmé  si  ce  n'est  la  perfide  Angleterre,  dont  le 
ministre  hautain  s'est  toujours  déclaré  hostile  ii  ce 
projet,  conçu  pour  le  bien  de  l'humanité  en  général  et 
deM.  deLesseps  en  particulier?  Quoique  lord  Stratford 
de  Redcliffe  ne  soit  plus  à  Constantinople,  son  man- 
teau est  tombé  sur  les  épaules  de  sir  Henry  Bulwer, 
et  cet  artificieux  diplomate  ne  s'est  pas  rendu  pour 
rien  à  bord  du  vaisseau  du  padishah,  sous  prétexte 
de  parler  à  Fuad-Pacha.  Les  dernières  paroles  du  mal- 
faisant Anglais  insinuées  dans  Foreille  du  sultan  ont 
été  :  «  Écrasez  de  Lesseps.  » 

»  Nous  avons  triomphé,  d'après  les  organes  des  cou- 
peurs de  l'isthme.  Mais  on  doit  admettre  que  nous 
avons  triomphé  de  la  manière  la  plus  gracieuse,  et 
que  nous  avons  si  bien  déguisé  la  subtilité  de  nos 
projets  que  personne  n'eût  découvert  notre  interven- 
tion si  une  pénétration  surnaturelle  n'avait  percé 
nos  mauvais  desseins.  Le  sultan,  notre  complice,  a  agi 
avec  tant  de  droiture  apparente,  tant  de  dignité  et  de 
francliise  que  le  monde  ne  peut  voir  en  lui  qu'un  sou- 
verain connaissant  ses  devoirs  envers  une  partie  de  ses 
États,  et  les  remplissant  d'une  façon  ouverte  et  patrio- 
tique. Il  faut  le  microscope  oxyhydrogène,  avec  un 
verre  grossissant  en  plus,  pour  découvrir  l'agence  se- 
crète par  laquelle  Sa  .Majesté  a  été  mise  en  mouvement. 
Il  est  vrai  que  l'ambassadeur  anglais  a  prétendu  ne 
point  voir  la  nécessité  de  la  coûteuse  expédition  du 
sultuu  eu  Egypte  ;  bien  plus ,  dans  la  bassesse  d'une 
noire  hypocrisie,  il  a  affecté  de  croire  que  Sa  Majesté 
ferait  bien  de  rester  à  Stamboul  jusqu'à  l'arrangement 
(les  questions  sérieuses  qui  intéressaient  ses  provinces 
européennes.  Mais  c'était  là  la  perfidie  bien  comme 
de  la  nation  anglaise,  qui  ne  dit  jamais  ce  qu'elle 
pense.  Sir  Buhver  avait  résolu  de  faire  partir  le  sultan, 
et  il  savait  bien  dans  quelle  pensée  Sa  Majesté  par- 
tait. La  grossière  et  criarde  presse  d'Angleterre  peut 
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bien  parler  de  la  résolution  sage  d'un  monarque  ne 
voulant  pas  coder  des  districts  importants  à  des  colons 
étrangers;  gardez  ce  langage  hypocrite  pour  votre 
Chambre  des  communes  ,  on  en  rit  même  dans  Leices- 
ter-Square  (1).  Le  sultan  s'est  rendu  à  ces  inilueuces 
anglaises  ;  le  sultan  a  des  Anglais  pour  dresser 
les  comptes  de  son  empire.  Il  a  visité  Smyrne  pour 
plaire  aux  ingénieurs  anglais ,  pour  partager  leurs 
lunchs,  pour  monter  sur  leurs  wagons  de  chemins  de 
fer.  11  est  notoire  dans  le  monde  qu'un  piano  anglais 
coûteux  et  splendide  est  maintenant  en  rcute  pour  le 
sérail.  Les  mêmes  influences  ont  envoyé  ce  souverain 
en  Egypte  pour  y  opérer  la  destruction  du  canal , 

»  Donc,  dans  la  conduite  en  apparence  sage  et  fran- 
che de  S.  M.  Abdul-Aziz  en  cette  affaire,  nous  n'avons 
pas  moyen  de  découvrir  des  circonstances  atténuantes, 
mais  plutôt  des  preuves  additionnelles  de  la  subtilité 
britannique.  11  est  connu  que  l'esprit  des  Orientaux  est 
plein  de  dissimulation,,  et,  ici,  la  brutale  volonté  de 
l'Angleterre  s'exerce  par  l'artificieuse  adresse  du  Turc. 
Le  sultan  visite  le  pacha,  et  après  une  série  de  forma- 
lités décevantes  pour  couver  des  yeux  la  scène  à  la- 
quelle ils  vont  mettre  fin,  il  contemple  le  projet  magni- 
fique de  M.  de  Lesseps,  en  cours  d'exécutiuu  triom- 
phante; il  est  industrieusement  avancé  par  des  milliers 
de  vaillants  Égyptiens  travaillant  joyeusement  ^qui 
peut  dire  que  le  travail  est  forcé?),  car  ils  y  découvrent 
la  prospérité  de  leur  pays.  Les  deux  princes  regardent 
le  tout  avec  un  sourire  malicieux  et  se  promettent  de 
changer  tout  cela.  Le  sultan  s'en  retourne,  et,  le  mo- 
ment venu,  le  résultat  de  sa  visite  se  révèle  dans  l'a- 
troce dépèche  expédiée  aux  représentants  de  France  et 
d'Angleterre.  Pauvre  moquerie  I  Comme  si  sir  Bulwer 
n'avait  pas  dicté  ce  document;  ohl  oui,  cela  est  assez  clair. 
Le  sultan  s'est  aperçu  qu'un  grand  canal  se  creuse  dans 
sa  propriété,  et  il  refuse  de  laisser  poursuivre  cet  ou- 
vrage, k  moins  de  recevoir  des  garanties  sufiisantes  que 
certaines  personnes,  considérant  la  Méditerranée  comme 
un  lac  français,  ne  réclameront  pas  le  canal  comme  un 
fossé  français  ;  il  n'y  prétend  même  pas  comme  lui 
appartenant;  il  demande  simplement  sa  neutralisation; 
il  fait  observer,  de  plus,  que  les  entrepreneurs  réclament 
ses  bords  des  deux  côtés,  et  aussi  certaines  stations  im- 
portantes qui  peuvent  n'avoir  pour  objet  que  des  ou- 
vrages de  navigation,  mais  qui  pouiraient  être  aisément 
transformé-es  en  quelque  chose  de  beaucoup  plus  impor- 
tant, en  quelque  chose  qui,  au  point  de  vue  militaire, 
serait  inestimable.  Enfin,  lorsque  Sa  Majesté  jouit  de  là 
vue  délicieuse  des  travaux  du  canal,  il  ne  put  aperce- 
voir la  beauté  du  système  par  lequel  il  est  exécuté  ;  il 
lui  sembla  que  cette  vaste  armée  de  travailleurs  n'é- 
tait nullement  des  travailleurs  libres,  et  qu'ils  seraient 
bien  mieux  employés  à  cultiver  l'Egypte  qu'à  améliorer, 
à  la  Bourse,  les  perspectives  de  M.  de  Lesseps.  Le  pa- 
dischah,  dès  lors,  signifie  que  letravail  forcé  doit  abso- 


1)  Quartier  français  de  Londres  que,  dans  sa  bonne  liumeiir 
Yllliisliuled  News  écrit  Lesterr-Squarr,  pour  ridiculiser  la  pronon- 
ciaiion  de  nos  compatriotes  ;  les  Anglais,  comme  nos  créoles,  se 
croyant  obligés  à  ne  jamais  prononcer  les  R. 


lument  cesser;  il  déclare  à  ceux  que  cela  peut  regarder 
que,  jusqu'à  ce  que  ces  trois  conditions  soient  acceptées, 
•'e  canal  de  Suez  doit  s'arrêter;  mais  il  ajoute  que, 
comme  il  a  été  beaucoup  fait,  et  comme  on  croyait  qu'il 
serait  permis  ù  ce  projet  inconvenant  et  insultant  d'être 
mené  à  fin,  il  achèverait  la  chose  lui-même  si  les  entre- 
preneurs voulaient  être  remboursés  de  leurs  dépenses  , 
et ,  dès  lors,  le  canal  serait  exécuté,  s'il  l'est  jamais, 
par  le  gouvernement  et  non  par  M.  de  Lesseps. 

»  Le  monde  ne  verra  rien  de  mal  dans  tout  cela  ;  au 
contraire ,  les  demandes  du  sultan  seront  jugées  pré- 
cisément celles  qu'un  souverain  doit  faire,  et  sa  propo- 
sition finale  semblera  inspirée  par  l'esprit  de  justice  ; 
mais  nousentendrons  une  touteautre  histoire  des  organes 
bien  payés  de  M.  de  Lesseps.  Palm.erstou  a  triomphé,  et 
nous  nous  attendons  spécialement  que  la  finale  propo- 
sition, celle  du  remboursement,  sera  accueillie  par  une 
huée  de  mépris.  Naturellement,  dira-t-on,  il  faut  enle- 
ver le  canal  aux  Français,  pour  le  remettre  entre  les 
mains  de  qui  '?  Entre  les  mains  des  Anglais  1  II  est  vrai 
que  les  Anglais  ont  combattu  le  projet  :  leur  premier 
ministre,  par  des  motifs  politiques;  leurs  ingénieurs,  par 
des  motifs  scientifiques  ;  mais  tout  cela  changera  avec 
le  changement  de  mains.  Comme  la  flûte  enchantée  de 
Mozart,  le  canal  en  la  possession  de  l'un  produit  du 
mal,  et  du  bien  en  la  possession  de  l'autre.  Les  Anglais 
découvriront  bientôt,  s'ils  peuvent  s'en  emparer,  que  les 
difficultés  s'évanouiront  ;  nous  n'entendrons  plus  parler 
de  neutralisation;  le  canal  sera  la  route  de  l'Inde,  et, 
une  fois  de  plus,  la  perfide  Albion  triomphera  dans  l'O- 
rient. Voilà  certes  un  beau  projet  pour  cinquante  articles 
admirablement  sarcastiques.» 

SI  le  Londun  Neics  est  Jean  qui  rit,  le  Daibj  News 
est  Jean  qui  pleure.  Il  imprime  deux  colonnes  d'at- 
tendrissement sur  le  sort  des  fellahs  employés  aux 
travaux  de  l'isthme.  Il  proteste  que  la  Compag^nie  les 
tient  en  état  d'esclavag-e  et  les  empêche  de  g-agner 
leur  vie.  Du  reste,  il  est  aussi  exact  dans  ces  diverses 
assertions  que  ses  trois  confrères  ci-dessus. 

Quand  nous  aurons  encore  nommé  le  Sun  et  le 
Daily  Tele(jraph  dans  ce  concert  organisé  de  diffama- 
tions contre  le  canal  de  Suez  et  de  provocations  à  sa 
ruine,  nous  aurons  complété  la  liste,  connue  de  nous, 
des  instruments  employés  par  lord  Palmerston  dans 
ce  chorus. 

Cependant,  comme  nous  l'avons  dit,  le  journal  des 
tories,  le  Mornlny  Herald,  guette  les  symptômes  du 
conflit  avec  une  satisfaction  peu  dissimulée.  Il  y  en- 
trevoit une  bonne  chance  pour  son  parti,  et  son  cor- 
respondant lui  adresse  de  Paris  les  observations  sui- 
vantes : 

Mornimj  Herald.  —«La  dépèche  turque  sur  lecanal  de 
Suez  fait  encore  beaucoup  de  bruit.  Le  public  en  gé- 
néral exprime  la  conviction  qu'elle  a  été  écrite  sous  la 
dictée  de  l'Angleterre  ;  le  sentiment  manifesté  envers 
nous  en  conséquence  n'est  rieu  moins  qu'amical,  et  ce 
sentiment,  il  faut  l'avouer,  ne  s'arrête  pas  à  la  plèbe.  » 

D'un  autre  côté,  les  journaux  libéraux  de  Londres, 
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tout  en  purtugeaiit  beaucoup  des  erreurs  de  leurs 
coiifrùres,  —  car  il  est  difficile  de  croire  quelle  est, 
sur  cette  affaire,  Tuniverialité  et  la  profondeur  de 
rig-Dorauce  eu  Ang-leterre;  —  les  journaux  libéraux 
se  sentent  mal  à  l'aise  en  face  de  ces  finesses  ou  de 
ces  hardiesses  de  lord  Palmerton.  Nous  allons  ana- 
lyser leurs  rédexions  le  plus  exactement  possible. 

Examiner.  — Ce  journal  penche  à  penser  qu'il  y  a  du 
bou  dans  la  dépêche  ottomane;  mais  il  n'en  regrette 
pas  moins  la  notification  de  cette  pièce.  Il  déplore 
que  l'affaire  n'ait  pas  été  laissée  à  elle-même  pour 
mourir  de  sa  mort  naturelle,  et  il  reconnaît  en  même 
temps  que  le  gouvernement  français  ne  pouvait  l'a- 
bandonner aux  passions  de  lord  Palmerston  sans 
encourir  unegrande  impopularité.  «Quoi  qu'il  advienne 
du  canal,  les  choses  en  l'état  où  on  les  a  mises  ou- 
vrent une  perspective  de  profondes  aniraosités  et  de 
sérieux  ressentiments.  »  L'Examiner  même,  tout  en 
trouvant  raisonnables  les  exigences  du  sultan  sur  la 
prohibition  du  travail  obligatoire  et  sur  les  conces- 
sions des  terrains,  élève  des  objections,  et  ceci  est 
assez  curieux,  sur  les  difficultés  de  neutraliser  le 
canal.  11  est  vrai  qu'il  suppose  que  ces  difficultés 
viendront  de  la  France  ;  mais  il  devrait  savoir  qu'i] 
n'en  est  rien,  et  c'est  un  usage  assez  anglais  de  prêter 
aux  autres  les  pensées  peu  louables  qu'on  entretient 
soi-même.  V Examiner,  de  plus,  voit  dans  la  note 
turque  un  acte  d'intervention  directe  de  la  Porte  dans 
l'administration  intérieure  Je  l'Egypte.  Il  voit  là,  et 
avec  raison,  un  grand  danger.  Il  conclut  enfin  en  ces 
termes  ; 

«Nous  espérons,  pour  le  bien  de  l'avenir  aussi  bien  que 
du  présent,  qu'il  ne  sera  point  fait  du  canal  de  Suez 
une  source  de  querelle  durable  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. Devons  nous  être  trop  soucieux  de  conserverie 
monopole  des  mers  indiennes  à  nos  vaisseaux  de  guerre'.' 
Devons-nous  montrer  un  excès  de  zèle  pour  soumettre 
le  pacha  d'Egypte  non  pas  seulement  à  la  suzeraineté 
de  la  l'orte,  mais  aussi  ;i  sa  souveraineté.  Nous  ne  pré- 
tendons pas  résoudre  dogmatiquement  ces  questions  et 
d'autres  qu'elles  engendrent  ;  mais  il  faut  les  discuter, 
y  réfléchir,  les  peser  mûrement  dans  toute  leur  portée 
et  leurs  résultats  avant  de  leur  permettre  de  s'élever 
comme  une  source  de  brouille  et  de  rivalité  entre  notre 
pays  et  la  France.  » 

La  Salunlaij  Ueview  développe  à  peu  près  les  mêmes 
propositions.  Elle  est  aussi  d'avis  que  la  neutralité  du 
canal  n'est  pas  trop  désirable.  Quant  au  travail  obli- 
gatoire, ses  paroles  sont  dignes  d'être  recueillies  : 

«  Pour  rendre  justice,  dit  l'écrivain,  aux  entrepreneurs 
français,  ils  paient  uu  salaire  ii  leurs  ouvriers,  et  il  est 
difficile  de  douter  que  ces  dépenses  n'accroissent  la 
prospérité  générale.  Mais  les  marchés  du  travail  oriental 
sont  imparfaitement  organisés  ;  les  paysans  d'Egypte 
ne  comprennent  guère  qu'ils  devraient  répoudre  ii  une 
demande  do  travail  rémunérateur.  Leur  gouveruemeut 


lui-môme  a  été  longtemps  dans  l'habitude  de  contraindj;e 
leurs  services,  et  il  n'a  pas  rais  une  attention  excessive 
il  l)ourvoir  au  paienient  de  leur  travail.  Rien  n'est  plus 
naturel  que  de  voir  des  contractants  étrangers  adopter 
le  système  qu'ils  trouvent  eu  vigueur.  » 

Cette  déclaration  n'est  pas  la  seule  preuve  de  sin- 
cérité que  la  Saturday  Review  donne  dans  son  articlej 
mais  elle  insiste  principalement  sur  les  graves  incon- 
vénients de  créer  pour  cette  question  un  antagonisme 
très- fielleux  entre  l'Angleterre  et  la  France,  et  voici 
sa  conclusion  très-sensée  : 

«  Si  l'entreprise  est  réellement  impraticable,  il  est 
malheureux  que  l'expérience  soit  interrompue  par  des 
empêchements  artificiels  ou  arbitraires  ;  car  toute  la 
France  et  la  moitié  de  l'Europe  regarderont  l'interven- 
tion du  sultan  comme  uu  aveu  que  le  projet  est  exé- 
cutable. Le  gouvernement  anglais  aurait  peut-être  agi 
plus  sagement,  s'il  avait  assez  encouragé  l'entreprise 
pour  acquérir  le  droit  de  demander  des  garanties  con- 
tre l'agrandissement  territorial  de  la  France.  » 

Nous  ferons  seulement  observer  à  notre  honorable 
confrère  que  sa  crainte  de  l'éventualité  de  notre 
agrandissement  territorial  par  le  canal  est  une  chi- 
mère tout  anglaise  et  que  dissipa  la  simple  lecture 
de  l'acte  de  concession.  La  Compagnie  de  Suez  est 
uuiverselle,  et  le  jour  où  elle  ferait  un  acte  de  natio- 
nalité exclusive,  :_£on  droit  aurait  cessé  d'exister. 
L'acte  de  concession  est  formel  sur  ce  point, 

Mornimj  Advertiscr. — Nous  n'avons  pas  l'article  tex- 
tuel de  ce  journal,  mais  le  Cunstitutionnel,  dans  sa. 
chronique  du  slock-exchange,  en  contient  une  analyse 
très-complète  et  que  nous  lui  empruntons  : 

«  Le  Morning  Advertiscr  entre  au  vif  de  la  question. 
Hier,  ce  journal,  dont  on  ne  peut  méconnaître  le  pa- 
triotisme exclusif,  discutait  la  question  avec  une  im- 
partialité et  une  hauteur  de  raison  assez  rares  dans  ses 
colonnes.  Il  se  demandait  où  la  Turquie  prendrait  les 
fonds  pour  indemniser  la  Compagnie  et  compléter  ce 
gigantesque  travail,  lorsque  le  Trésor  ottoman  avait 
peine  ix  équilibrer  sou  budget  et  à  parer  aux  plus  pres- 
sés de  ses  besoins  avec  les  ressources  fournies  par  les 
emprunts  de  1802  et  18(53.  Il  montrait  la  Porte  traver- 
sant une  période  de  transition  difllcile,  substituaut 
l'ordre  au  désordre,  l'économie  au  gaspillage,  et  s'ell'or- 
çaut  de  remplacer  des  rouages  administratifs  défectueux 
au  plus  haut  point  par  les  bonnes  méthodes  et  le  con- 
trôle des  États  bien  gouvernés.  Or,  cette  tâche,  suivant 
le  Morning  Advertiser,  est  assez  ardue,  assez  pleine  d'ob- 
stacles matériels  à  surmonter  et  de  dilHcultés  morales 
à  vaincre  pour  que  les  ministres  d'Abdul-Aziz  ne  s'en 
détournent  point.  S'ils  veulent  donner  cours  à  l'acti- 
vité toute  nouvelle  dont  ils  semblent  possédés,  ce  n'est 
point  eu  entravant  la  grande  Compagnie  française, 
mais  en  provoquant  la  formation  d'entreprises  du  même 
geure,  en  appelant  l'industrie  et  les  capitaux  étrangers 
là  où  l'industrie  et  le  capital  nationaux  sont  impuis- 
sants parce  qu'ils  n'existent  pas. 
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«  Bientôt  l'intérêt  britannique  perce  dans  ce  factum 
dont  l'auteur  se  demande  si,  après  avoir  accaparé  le 
canal  de  Suez,  le  gouvernement  turc  ne  procédera  pas 
de  la  même  façon  à  l'endroit  du  railway  d'Alexandrie 
au  Caire,  entreprise  créée  par  des  ingénieurs  anglais 
avec  des  foads  anglais.  Bref,  la  solution  du  Morniinj 
Adverther  c'est  que  le  canal  et  le  railway  bien  et  dû- 
ment neutralisés  en  vertu  d'une  convention  internatio- 
nale signée  par  la  Porte,  la  France  et  l'Angleterre, 
doivent  être  à  l'abri  de  toute  immixtion  étrangère,  ser- 
vir aux  communications  de  tous  les  peuples,  quels  que 
soient  les  événements  de  politique  où  de  guerre  qui 
peuvent  altérer  les  bons  rapports  entre  tout  ou  partie 
de  ces  peuples.  On  ne  dirait  pas  mieux  à  Paris,  à 
"Vienne,  à  Turin  et  ù  Madrid.  » 

Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  les  idées  expri- 
mées par  VExanihier,  la  Salurdai/  Revieiu  et  le  Mor- 
ning  Advertiser,  ne  tarderont  pas,  grâce  à  la  force 
des  choses,  à  prévaloir  en  Angleterre. 

Presse   étraHa;^«'e. 

La  presse  étrangère  commence  à  prendre  part  au 
mouvement  français.  L'Italie  et  l'Espagne  lui  donnent 
l'exemple. 

La  Ga~.ette  de  Turin,  journal  officiel, laprès  avoir 
reproduit  quelques-unes  de  nos  réfiexioQS  et  celles  de 
la  Guiennc,  de  Bordeaux,  dénonce  comme  évident  le 
«  manège  de  l'Angleterre  »,  et  signifie  son  opposition 
à  la  «  cabale  anglaise.  »  Elle  est  d'ailleurs  très-trau- 
quiile  sur  la  poursuite  des  opérations  du  canal.  Nous 
regrettons  que  le  défaut  d'espace  nous  oblige  à  nous 
en  tenir  à  ce  court  résumé  de  ces  considérations  qui 
sont  une  preuve  de  plus  que  la  France,  dans  cette 
circonstance,  peut  toujours  compter  sur  le  concours 
du  gouvernement  de  l'Italie,  et  sur  l'intelligence 
qu'il  a  de  ses  intérêts. 

Le  gouvernement  espagnol  a  donné  peut-être  en- 
core plus  de  gages  de  sa  sympathie  et  de  sa  cons- 
tante sollicitude  pour  l'entreprise  du  percement  de 
l'isthûie.  Son  roi,  on  ne  l'oublie  pas  en  France,  a 
voulu  se  placer  parmi  les  hauts  protecteurs  de  la 
Compagnie  universelle.  Un  des  journaux  les  plus 
considérables  et  les  plus  influents,  sans  contredit,  de 
la  Péniasule,  vient  d'écrire  sur  la  note  turque  et  sur 
la  déplorable  part  qu'y  a  prise  la  diplomatie  bri- 
tannique, un  article  que,  malgré  l'encombrement  de 
no=  matières,  nous  ne  pouvons  nous  refuser  de  citer 
en  entier.  Il  est  dû  h  une  plume  qui,  plus  d'une  fois 
déjà,  a  prêté  à  notre  cause  son  talent  et  sa  vigueur. 

Diario  de  Barcelone. —  Après  avoir  cité  la  dépêche 
du  ministre  Aali,  ce  journal  la  fait  suivre  de   ces 
ommentaires  : 

«  Le  peu  d'espace  que  nous  laisse  l'étendue  du  docu- 
ment qui  précède  nous  oblige  à  être  sobre  d'observa- 
tions. D'ailleurs,  la  tournure  de  ce  factum  anglais,  tra- 
duit en  turc,  p'A  t\;op  grossière   pour  que  le   moins 


versé  de  nos  lecteurs  dans  ces  sortes  d'afifaires  ait  be- 
soin de  longues  explications  pour  comprendre  son  in- 
tention et  son  objet. 

"  Le  gouvernement  anglais  commença  par  nier  la 
vérité  scientifique  et  la  possibilité  matérielle  de  l'ouver- 
ture du  canal  ;  une  fois  les  actions  placées  et  le  travail 
commencé,  se  voyant  dans  l'impossibilité  d'empêcher  la 
constitution  de  l'entreprise,  il  l'a  combattue  par  le 
ridicule,  et  il  se  mit  à  prédire  un  désastre  aux  action- 
naires. L'entrée  des  eaux  de  la  Méditerranée  dans  le 
lac  Timsah,  résolvant  la  question  scientifique,  assurait 
l'achèvement  de  l'œuvre  et  renvoyait  le  ridicule  au  gou- 
vernement anglais,  et  en  particulier  à  lord  Palmerston, 
qui  a  fait  de  cette  affaire  une  question  d'amour-propre. 

"Il  n'était  plus  possible  de  soutenir  la  thèse  absurde 
de  l'impossibilité  de  l'ouverture  du  canal,  il  fut  donc 
nécessaire  de  jeter  le  masque  et  de  combattre  l'entre- 
prise au  nom  des  intérêts  de  la  vieille  Angleterre.  Lord 
Palmerston  dit  en  plein  Parlement  que  s'il  était  vrai 
que  le  canal  dût  rapporter  de  grands  bénéfices  en  temps 
de  paix,  ce  même  canal,  déclaré  impossible  par  Ste- 
phenson  et  ridiculisé  par  le  même  lord  Palmerston, 
deviendrait  en  temps  de  guerre  un  grave  danger  pour 
la  Grande-Bretagne,  parce  que  Toulon  se  trouvant 
placé  plus  près  d'Alexandrie  que  les  ports  anglais,  les 
possessions  britanniques  de  l'Inde  seraient  sérieuse- 
ment compromises. 

»  Oublions  pour  un  moment  les  forteresses,  les  dépôts 
et  les  ports  de  refuge  que  l'Angleterre  possède  à  Malte 
et  à  Périm,  et  demandons:  Est-il  juste,  est-il  soutena- 
ble  en  droit,  est-il  conforme  aux  principes  de  la  civili- 
sation moderne,  de  sacrifier  la  convenance  et  la  pros- 
périté de  toutes  les  nationfî  en  l'état  normal  de  paix, 
aux  dangers  plus  ou  moins  probables  que  peut  courir 
l'une  d'elles  en  un  état  éventuel  de  guerre?  Les  peu» 
pies  qui  occupent  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  de  la 
mer  Noire  doivent-ils  constamment  courber  la  tète 
devant  l'égo'isme  britannique,  et  lui  abandonner  sans 
résistance  le  monopole  des  mers  de  l'Inde,  de  la  Chine 
et  de  rOcéanie  ? 

»  Maintenant  examinons  rapidement  les  fondements 
de  l'opposition  que  fait  le  sultan  pour  le  compte  de 
l'Angleterre  ,  à  l'ouverture  du  canal.  Le  souverain  de  la 
Turquie  exige  d'abord  que  l'on  stipule  et  que  l'on 
garantisse  la  neutralité  du  canal.  Si  la  proposition  que 
le  sultan  a  faite  en  1861,  principalement  à  la  France 
et  à  l'Angleterre,  n'a  pas  été  prise  en  considération, 
ou  si  elle  n'a  pas  produit  de  résultats  connus,  est-ce 
donc  la  faute  de  la  Compagnie'.'  Le  fondateur  de  la 
Compagnie  n'a-t-il  pas  souhaité,  appuyé  instamment  et 
facilité,  autant  qu'il  a  dépendu  de  lui,  qu'on  réglât  ce 
point  d'importance  transcendante  pour  les  intérêts  qu'il 
représente  î 

»  Le  second  point  de  la  question  est  le  travail  forcé. 
Ici  le  sultan  ou  ses  conseillers  oublient  de  faire  une 
distinction  fort  importante  entre  le  travail  forcé  et  la 
prestation  personnelle.  La  prestation  personnelle,  c'est- 
à-dire  le  travail  forcé  et  gratuit,  encore  en  vigueur  en 
France,  en  Espagne  et  dans  d'autres  pays  civilisés,  n'a 
jamais  été  appliquée  à  la  construction  du  canal.  Le 
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vioc-roi  désigne  les  conting-ents  qui  font,  aux  frais  de 
rEtat,  le  voyac-c  d'aller  et  de  retour;  le  prix  de  leurs 
journées  de  travail  leur  est  religieusement  payé,  et  en 
même  temps  ils  reçoivent  une  assistance  et  jouissent 
de  rommodités  qu'ils  n'ont  jamais  trouvées  dans  leurs 
villages  ou  douairs.  Le  Iravail  forcé  a  toujours  été  regardé 
en  Egypte  comme  nécessaire  pour  les  grandes  construc- 
tions et  les  grandes  réparations  ;  car ,  avec  un  peuple 
indolent  et  vivant  de  peu  comme  l'Egyptien,  sans  cette 
mesure,  il  n'existerait  ni  chemins,  ni  canaux,  ni  aucune 
autre  œuvre  d'utilité  publique.  Il  y  a  seulement  cette 
différence  signalée  entre  les  travaux  du  gouvernement 
et  ceux  de  la  Compagnie  :  c'est  que  le  gouvernement 
forçait  à  travailler  gratuitement  tous  les  ouvriers  qu'il 
employait  Ji  ses  travaux,  et  que  la  Compagnie  leur 
paie  leur  journée,  los  loge  et  les  nourrit.  Avec  le  travail 
forcé  on  a  construit,  sur  les  instances  de  l'Angleterre, 
le  chemin  de  fer  qui  va  de  l'une  à  l'autre  mer  et  qui 
favorise  presque  exclusivement  les  intérêts  anglais;  or, 
à  cette  épo'.up,  l'humanité  du  gouvernement  anglais  ne 
s'est  pas  émue  le  moins  du  monde. 

■>  Prétend-on  que  cet  état  de  choses  cause  de  graves 
préjudices  à  l'agriculture V  Comment  ne  l'a-t-on  pas  re- 
connu jusqu'à  présent?  Mais  les  faits  de  la  statistique 
protestent  contre  cette  supposition.  D'après  M.  Viennot, 
en  1861,  l'Egj'pte  a  produit  "00,000  quintaux  de  coton  ; 
en  18G2,  elle  en  a  produit  1,300,000  quintaux,  et  ou 
espère  atteindre  cette  année  le  chiffre  de  2  millions.  Le 
blé  et  le  sucre  augmentent  en  proportion. 

•  Il  reste  à  dire  quelques  mots  sur  le  troisième  et 
dernier  point  relatif  à  la  propriété  des  terres  contiguës 
au  canal  d'eau  douce':  les  étrangers  peuvent-ils  posséder 
des  biens  immeubles  en  Egypte'?  Cela  est  établi  par 
les  traités.  On  nous  dit  qu'il  ne  va  s'y  former  que  des 
colonies  françaises  :  les  actions  du  canal  sont  en  vente, 
et  les  Anglais  pourront  les  acheter  quand  ils  voudront. 
D'un  autre  côté,  cette  crainte  n'est  que  fictive,  car  les 
Anglais  savent  trop  bien  que  jamais  on  n'y  établira  des 
colonies  européennes ,  qui  ne  pourraient  résister  aux 
rigueurs  de  ce  climat  inhospitalier  pour  les  étrangers. 

»  La  question  se  réduit  donc  k  ceci:  les  Anglais  veu- 
lent conserver  un  monopole  contraire  aux  intérêts  des 
nations  européennes  et  à  ceux  mêmes  des  peuplesorien- 
taux ,  monopole  que  l'ouverture  du  canal  de  l'isthme 
do  Suez  leur  arrache  des  mains.  Si,  avant  la  constitu- 
tion de  la  Société,  nous  avons  été  soutenus  par  l'espé- 
rance de  voir  triompher  l'idée  civilisatrice  du  canal, 
aujourd'hui  que  personne  ne  doute  de  la  possibilité  de 
vaincre  les  difficultés  naturelles  ,  comment  pourrions- 
nous  douter  un  seul  instant  que  la  ténacité  et  les 
vues  étroites  de  ses  ennemis  ne  cèdent  devant  la  force 
irrésistible  de  l'opinion  publique  indignée  ? 

»  J.  MAMi  Y  Flaqieb.  » 

PreNSC  fraiiçaiiie. 

Le  défaut  d'espace  nous  oblig-e  à  nous  con- 
tenter de  mentionner  les  journaux  de  Paris  et  des 
départcrnents  qui,  malgré  les  préoccupations  électo- 
rales du  jour,  ont  cependant  continué  à  exprimer  l'élan 


et  l'énergie  du  sentiment  public,  relativement  h  la  note 
turque,  au  complot  d'où  elle  émane  et  à  l'appui  que 
l'honneur  de  la  France  est  engagé  à  donner  aux 
justes  droits  de  la  Compagnie  universelle.  Nous  dé- 
plorons très-vivement  de  ne  pouvoir  reproduire  en 
tout  où  en  partie  ces  diverses  discussions,  remar- 
quables par  la  logique  autant  que  par  la  vigueur. 
Ces  manifestations  ne  cessent  d'embrasser  les  jour- 
naux de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  croyances. 

Nommons,  à  Paris,  puisque  nous  ne  pouvons  que 
nommer  :  le  Constitutionnel,  la  Patrie,  le  Nord,  le  Monde, 
la  Presse,  la  Nation,  la  Galette  de  France,  le  Moniteur 
industriel,  le  Crédit  public,  le  Journal  des  Actionnaires, 
\(i  Renie  coloniale,  etc.,  etc. 

Nommons,  dans  les  feuille.5  des  départements  : 
l'Echo  du  Havre,  le  Courrier  de  Marseille,  l'Union  de 
l'Oua^l  (.Angers),  le  Courrier  de  Lyon  ,  le  Messager 
du  Midi  (Montpellier),  la  Giiienne  (Bordeaux),  le  Cour- 
rier de  l'Aude  (Carcassonne),  VAicjle  (Toulouse),  VE- 
mancipaleur  (Cambrai),  l'Industriel  alsacien  (Mulhouse), 
les  Tablettes  des  Deux-Charentes,  l'Océan  (Brest),  le 
Progrès  (l^yon),  le  Yar  (Draguignan),  le  Journal  de 
l'Accijron,  le  Mémorial  de  l'Allier,  le  Journal  de  Bor- 
deaux, le  Journal  de  Lot-et-Garonne,  ï Autorité  (Dun- 
kerque),  le  Toulonnais,  l'Opinion  du  Midi  (Nîmes),  la 
Gazette  du  Midi  (Marseille),  le  Journal  de  la  Meurlhe, 
l'Ère  impériale  (Tarbes),  h  Mémorial  de  la  Loire,  le 
Courrier  de  Vaucluse,  le  Courrier  de  Saône-et- Loire,  le 
Courrier  des  Alpes  (Chambéry),  le  Salut  public  (Lyon), 
le  Courrier  de  Nantes,  la  Revue  coloniale  et  maritime 
(Marseille),  etc.,  etc. 

On  voit  qu'il  nous  faudrait  lout  un  volume 
pour  résumer  seulement  toutes  ces  expressions  du 
sentiment  public,  mais  nous  en  tenons  les  extraits  à 
la  disposition  des  curieux  de  Turquie  où  d'Angle- 
terre qui  seraient  bien  aises  de  les  consulter.  Ils  y 
pourraient  voir  avec  quelle  forte  unanimité  et  quelle 
conscience  du  droit,,  et  de  la  justice  toutes  ces  voix 
du  corps  national  font  entendre  les  mêmes  résolu- 
tions, les  mêmes  protestations,  les  mêmes  invocations 
et  la  même  confiance  dans  la  fermeté  que  saura 
déployer  le  gouvernement  de  la  France  |dans  une 
question  qui  est  la  cause  uon  d'un  peuple,  mais  de 
tous  les  peuples. 


UEVUE  DE  L.'OPI.'VIOIV. 

Nous  continuons  à  recevoir  une  nombreuse  corres- 
pondance exprimant  les  émotions  ressenties  dans 
toutes  les  classes  du  pays,  à  la  suite  de  la  publica- 
tion de  la  note  du  6  avril.  L'instinct  général  ne  s'y 
trompe  pas.  Il  prend  en  pitié  la  faiblesse  de  la  Tur- 
quie, mais   il   rejette  toute  la  reponsabilité  de  l'of- 
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fense  sur  le  g-ouvernement  de  lordJPalmerston.  En- 
core ici  nous  sommes  forcé  de  faire  un  choix.  Parmi 
toutes  nos  lettres,  nous  nous  bornerons  à  en  publier 
quatre  qui,  par  des  voix  compétentes,  nous  aideront 
à  faire  connaître  le  sentiment  qui  se  retrouve  par- 
tout à  propos  de  cette  campagne  turco-ang'laiss. 

E.  D. 

M.    DE    MALHERBE,    COMMANDANT    d'iNFANTERIE    EN    RETRAITE, 

AV  RÉDACTEUR  DE  1,'Isthine  de  Suez. 

1  Selongey  (Côte-d'Or),  20  mai  1863. 
»  Monsieur, 

«  Un  mois  s'est  écoulé  depuis  ma  précédente  lettre, 
à  laquelle  vous  avez  bien  voulu  faire  l'insigne  honneur 
de  l'insertion.  Depuis ,  a  paru  l'inqualifiable  note  de  la 
Turquie,  dont  la  teneur,  loin  d'éhrauler  ma  conviction 
dans  l'avenir  de  l'entreprise  et  ma  confiance  dans  son 
illustre  fondateur,  les  a  bien  plutôt  consolidées.  Je 
n'ai  pu  cependant  maîtriser  et  refouler  eu  mon  âme 
le  flot  d'indignation  que  tout  militaire  français  sent 
bouillonner  en  lui,  quand  une  nation  égoïste  vient  in- 
sulter son  drapeau  !  Attaquer  le  drapeau  pacifi'jue  du 
travail  et  du  génie  de  la  France,  c'est  s'attaquer  à  son 
honneur...  Tous,  nous  en  sommes  solidaires!  Plus  une 
œuvre  est  grande  et  féconde  en  résultats  matériels 
moraux  et  religieux,  plus  chez  certains  gouvernements 
comme  chez  certains  individus,  elle  soulève  de  haine 
et  d'envie  ,  et  plus  aussi  ils  cherchent  à  y  mettre  d'en- 
traves! Ils  semblent  gnorer  qu'il  existe  au-dessus 
d'eux  un  pouvoir  tenant  en  sa  main  les  destinées  des 
nations  1  pouvoir  avec  lequel  ils  sont  tôt  ou  tard  obli- 
gés de  compter...  A  une  grande  époque  de  notre  his- 
toire, le  peuple  français  en  masse  criait  :  Dieu  te  veut!... 
et  courait  délivrer  les  lieux  saints  du  joug  musulman. 
Aujourd'hui,  fort  de  l'opinion  publique  de  l'Europe,  il 
criera,  par  toutes  les  voix  de  ses  représentants  les  plus 
élevés  en  hiérarchie,  comme  par  celles  de  ses  plus 
humbles  prolétaires  :  Dieu  le  veut! 

»  Oui,  monsieur  le  rédacteur,  la  grande  civilisation 
chrétienne,  sur  les  ailes  de  la  vapeur  et  de  l'électri- 
cité, prendra  la  route  de  Suez  !  Les  eaux  douces  de 
ses  divines  vérités  abreuveront  les  Égyptiens,  ces  an- 
ciens peuples  scientifiques,  et  couleront  ensuite  dans 
les  entrrdlles  de  toutes  les  nations  du  globe  les  plus 
éloignées!  Elles  fertiliseront  partout  les  cœurs  et  les 
esprits.  Les  efforts  d'un  infernal  gouvernement  seront 
vains  sur  elles  1  Dieu  le  veut.., 

»  Dans  mon  humble  sphère ,  je  ne  puis  qu'assister 
arme  au  bras  à  c'^ffe  lutte,  et  qu'applaudir  à  tous  les 
nobles  et  chaleuitux  sentiments  exprimés  par  tant  de 
cœurs  généreux  et  désintéressés  !  L'Empereur  et  sou 
gouvernement  ont,  jusqu'à  présent,  tenu  si  haut  et  si 
ferme  le  drapeau  de  la  France ,  qu'ils  ne  l'inclineront 
certainement  pas  eu  celte  circonstance,  et  que  nous  ne 
pouvons  tarder  à  en  avoir  une  preuve  éclatante  !  L'An- 
gleterre, mieux  que  toute  autre  puissance,  doit  savoir 
par  quelle  puissance  suprême  ce  drapeau  a  été  au- 
trefois soutenu.  Aujourd'hui,   plus  de  Jeanne  d'Arc  à 


immoler  ;  mais  cette'"gigantesque  œuvre  des  temps  mo- 
dernes, qui  personnifie  et  matérialise  le  génie  de  cette 
France  rivale,  elle  veut  l'anéantir,  ou  la  confisquer... 
Heureusement  qu'en  regard  de  cette  bassesse,  au  fond 
de  cet  Orient  d'où  nous  vient  la  lumière,  nous  voyons 
un  homme  de  génie  qui,  sans  préjugés  de  secte,  sait 
apprécier  la  France  et  ses  philosophes  chrétiens,  et 
qui,  de  Damas,  où  il  s'est  retiré,  a  coopéré  au  perce- 
ment de  l'isthme,  en  en  comprenant  toute  la  gran- 
deur morale!...  Si  un  Abd-el-Kader  régnait  à  Constan- 
tinople! 

»  Enfin,  suivant  les  différents  siècles,  la  divine  Pro- 
vidence a  approprié  les  moyens  pour  atteindre  son  but, 
c'est-à-dire  le  bien,  et  lui  faire  porter  ses  fruits.  Quant 
au  mal,  il  renferme  en  lui  le  venin  qui  doit  le  faire 
avorter,  et  tous  les  obstacles  s'aplanissent  quand  Dieu 
Ir  veut'.... 

t  Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur,  tous  mes 
remercîments  des  instructions  que  vous  avez  eu  la 
bonté  de  m'adresser,  pour  me  faire  représenter  à  l'as- 
semblée générale  du  L5  juillet  prochain.  J'y  porte  un 
tel  intérêt  moral,  que  j'fspère  pouvoir  m'y  rendre,  et 
joindre  ma  faible  voix  aux  acclamations  dont  M.  de  Les- 
seps  y  sera  certainement  l'objet.  Si  mon  désir  ne  pou- 
vait se  réaliser,  j'aurais  l'honneur  de  vous  expédier 
mon  bulletin  et  mes  actions  en  temps  convenable,  pour 
en  faire  l'usage  qu'il  vous  conviendrait. 

»  En  attendant,  je  suis,  avec  la  plus  vive  reconnais- 
sance, monsieur  le  rédacteur,  votre  tout  dévoué 
»  De  Malherbe, 
»  Commandant  en  retraite.  » 

M.    DE    GRAY,    ANCIEN   OFFICIER   SUPÉRIEUR   DE    CAVALERIE. 

Au  rédacteur. 

«  Nancy,  le  22  mai  1863. 
»  Monsieur  le  rédacteur, 

»  Je  ne  veux  rien  ajouter  aux  observations  des  hommes 
éminents  qui  ont  jtigé  la  note  du  ministre  turc;  je  n'au- 
rais rien  à  ajouter  non  plus  au  rôle  que  vous  remplissez 
si  noblement  et  si  habilement  en  veillant  aux  intérêts 
de  l'isthme  de  Suez  :  je  veux  seulement  revenir  sur  ce 
que  je  vous  ai  déjà  dit  dans  la  lettre  que  je  vous  ai 
écrite  le  6  décembre  1861,  à  savoir  qu'il  est  absolument 
inutile  de  raisonner  avec  la  diplomatie  anglaise:  il  n'y 
a  de  sa  part  ni  bonne  foi  ni  loyauté.  (M.  Palmerston 
n'a-t-il  pas  engagé  M.  Stephenson  à  mentir,  eu  assurant 
que  le  canal  n'était  pas  possible?)  Il  est  obligé  aujour- 
d'hui de  s'incliner  devant  l'évidence  :  actuellement ,  il 
met  en  avant  le  ministre  Aali  comme  un  boute-en-traiu. 
La  note  de  ce  ministre  m'a  fait  frémir  de  colère;  il  est 
impossible  d'être  plus  inepte  ou  plus  astucieux,  il  est 
impossible  que  cette  note,  qui  émane  de  l'influence  de 
M.  Palmerston,  soit  plus  audacieuse. 

"  Lord  Palmerston  est  l'homme  le  plus  arriéré  de  son 
siècle, et  il  accumule  toutes  les  haines  de  l'Europe  contre 
l'Angleterre  par  son  arrogance  et  ses  intrigues.  Il  n'a  pas 
perdu  une  occasion  de  menacer  la  France  (en  rhéteur  et 
non  en  homme  d'Etati  de  ses  canons,  de  ses  volontaires 
et  de  ses  flottes  sans  prétextes  ;  quand  nous  avons  été 
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pes  allii'-s  dans  toutes  les  guerre?,  dans  lesquelles  sans 
la  France  l'Angleterre  était  impuissante  :  en  Crimée, 
incapable  de  rien  entreprendre  ;  en  Chine,  ses  canons 
seraient  restés  dans  la  fange  sans  notre  secours  ,  et 
comment  a-t-elle  agi  en  Italie  et  au  Mexique?  Ce  n'est 
pas  d'une  pareille  nation  qu'on  peut  être  l'allié:  il  n'y 
fi  pas  à  compter  sur  elle;  sa  politique  est  de  nous  mettre 
en  avant  et  de  rester  derrit-re  pour  trahir.  A  son  égard, 
notre  politique  est  donc  très-regrettable. 

.  Les  ministres  anglais  doivent  le  prestige  de  leur  na- 
tion plus  à  leur  tactique  de  se  vanter  toujours  et  aux 
nnglomanes  qu'à  leur  puissance,  car  l'Augleterre  n'est 
en  réalité  qu'une  petite  île  malsaine  ii  l'extrémité  de 
l'Europe,  destinée  à  l'anéantissement ,  si  ses  ministres 
ne  sont  pas  plus  sages.  Evidemment ,  avec  cette  pré- 
tention d'anéantir,  pour  avoir  la  suprématie  des  mers, 
ils  s'exposeront  à  une  coalition.  Nous  eu  éviterons  une 
deuxième,  je  l'espère,  et,  je  le  répète,  concentrons  toutes 
nos  forces  pour  créer  une  marine  susceptible  de  pro- 
téger notre  commerce,  soutenir  nos  finances  et  de  nous 
faire  respecter  de  nos  envieux  voisins.  Les  premiers 
nous  avons  eu  des  vaisseaux  en  fer.  Cette  renaissance 
de  la  marine  nous  mettait  sur  le  pied  de  l'égalité,  nous 
étions  supérieurs  ;i  l'Angleterre  ;  maintenant  c'est  elle 
qui  nous  dépasse  ;  c'est  pourquoi  elle  attaque  l'isthme 
de  Suez. 

»  Il  est  vraiment  incroyable  qu'en  France  on  ne  soit 
pas  encore  convaincu,  malgré  tous  les  avertissements, 
que  celui  qui  possède  le  trident  des  mers  est  le  maître 
du  monde.  11  faut  absolument  renoncer  à  toute  conquête 
sur  le  continent,  les  conquêtes  morales  étant  les  plus 
.«ïûrfs,  et  ne  nous  occuper  que  d'une  forte  et  comjilète 
constitution  de  notre  marine.  Mais  nous  dépensons  12 
ou  15  millions  par  an  pour  sa  construction,  et  les  An- 
glais 300  millions:  aussi  doivent-ils  se  réjouir  de  notre 
incurie.  A  la  première  guerre  avec  nos  très-chers  voi. 
sius  et  alliés,  qu'arrivera-t-il'?  Ils  nous  débarrasseront 
de  toutes  nos  colonies  et  de  l'isthme  de  Suez. 

»  C'est  cette  supériorité  que  nous  laissons  prendre  a  la 
marine,  anglaise  qui  donne  tant  de  morgue  ii  M.  Pal- 
merston.  Si  nous  n'avons  pas  d'invasions  à  faire 
craindre  comme  lui,  occupons-nous  sans  perdre  de  temps 
de  notre  marine  et  ne  commettons  plus  les  fautes  d'au- 
trefois. 

»  Le  percement  de  l'isthme  de  Suez  est  la  plus  grande 
œuvre  qui  ait  jamais  été  entreprise  (le  nom  de  M.  de 
Lessepsest  désormaisdesplus  célèbres);  les  plus  grands 
sacrifices  sout  fait.o  ,  les  plus  grands  obstacles  sont 
vaincus,  et  personne  au  monde  ne  peut  l'arrêter,  parce 
que  c'est  l'œuvre  qui  appartient  à  toutes  les  nations. 

»  Cette  question  est  donc  de  la  plus  haute  importance. 
Si  M.  Palmerston  ose  soutenir  avec  énergie  (comme  il  le 
dit  à  M.  Griffithl ,  le  sultan  dans  ses  prétentions  ,  la 
France,  sans  doute,  exprimera  aussi  sa  volonté.  Si  la 
France  avait  dit:  Cela  se  fera!  l'énergie  du  vieux  Pal- 
merston aurait  été  contenue.  L'Empereur  je  l'espère, 
dira  avec  la  France  :  Je  veux  ! 

•  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  on  sacrifiait  les 


plus  hauts  intérêts  de  la  France  ,  comme    autrefois    la 
Compagnie  française  des  Indes  orientales. 

•  Recevez,  monsieur  le  rédacteur,  l'assurance  de  ma 
plus  haute  considération. 

»  De  Gray, 
»  Ancien  officier  supérieur  de  cavalerie,  i 

Après  ces  manifestations  des  vétérans  de  l'armée, 
partagées,  nous  pouvons  le  dire  par  leurs  camara- 
des sous  les  drapeaux  ,  voici  une  expression  non 
moins  vive  des  sentiments  de  la  classe  moyenne  et 
industrielle. 

M.    BE.VlCOllRT,    GBAVEUR. 

Au  rcdacleur, 

«  Paris,  20  mai  18B3. 
»  Monsieur. 

'  Admirateur  de  toute  grande  et  belle  chose,  mais 
surtout  de  tout  ce  qui  tend  à  la  civilisation  et  à  opérer 
le  rapprochement  fraternel  des  hommes,  vous  devez 
penser  que  c'est  à  ce  point  de  vue  que  j'ai  compris  le 
percement  de  l'isthme  de  Suez,  J'ai  donc  été  un  des  pre- 
mier!; souscripteurs  de  cette  magnifique  entreprise. 

»  A  cette  époque,  je  n'avais  pas  souscrit  assez  d'ac- 
tions pour  me  donner  droit  d'entrée  aux  assemblées 
d'actionnaires ,  mais  je  suivais  depuis  avec  le  plus  vif 
intérêt  dans  votre  estimable  journal,  auquel  je  suis 
abonné,  la  marche  régulière  et  progressive  des  travaux 
qui  promettaient  le  plus  beau  et  le  plus  complet  résul- 
tat, tout  en  souriant  de  pitié  et  de  mépris  aux  tenta- 
tives sans  cesse  renouvelées  de  notre /oya/c  et  désintéres- 
féi;  amie  (nommée  à  si  juste  titre  la  perflie  Albion) 
pour  empêcher  la  réalisation  de  cette  œuvre  admirable. 

»  Mais  aujourd'hui,  en  présence  de  cette  inqualiDable 
note  de  la  Porte  Ottomane,  en  présence  de  cette  intri- 
gue basse,  ignoble,  déloyale,  de  l'Angleterre,  se  cachant 
honteusement  derrière  cette  ombre  de  sultan,  intrigue 
que  vous  dévoilez  et  flétrissôz  si  bien,  j'ai  éprouvé  la 
même  indignation  que  tous  les  cœurs  honnêtes  ont 
ressentie,  etj'ai  cru  devoir  faire  un  pas  en  avant  en  fa- 
veur de  l'entreprise.  Au  lieu  donc  d'être  eflfra3'é  de  cette 
note,  j'ai  profité  de  ce  que  j'avais  quelques  fonds  dis- 
ponibles pour  faire  l'acquisition  et  compléter  au  delà 
la  quantité  d'actions  qu'il  faut  pour  assister  aux  assem" 
blées.  Je  pourrai  du  moins  me  joindre  de  vive  voix  à 
mes  coactionnaires  pour  approuver  ou  accorder,  s'il  est 
nécessaire,  à  notre  digne  et  honorable  président,  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  et  les  plus  énergiques  en  fa- 
veur de  l'œuvre  universelle  à  laquelle  il  a  attaché  son 
nom  et  prodigué  son  infatigable  dévouement. 

»  On  doit  (nous  dit-on  avec  beaucoup  de  politesse  i 
dans  cette  misérable  note)  nous  rembourser  :  si  toute- 
fois nous  voulons  bien  abandonner  l'entreprise.  Mais  de 
deux  choses  l'une  :  ou  nous  sommes  dans  notre  droit,  et 
alors  nous  continuerons  notre  œuvre  jusqu'ft  la  fin,  ou 
bien,  si  nous  sommes  là  contrairement  à  toute  volonté 
on  doit  nous  chasser  comme  des  intrus,  et  par  cela 
même  sans  remboursement.  Le  piège  est  trop  grossier. 

»  Nous  rembourser,  dit-on.  Mais  avec  quoi?  Avec  l'ar- 


JOURNAL  DE  L'UNION  DES  DEUX  MEES. 


207 


gent  de  l'Augleterre.  L'emprunt  ottoman,  s'il  est  chassé 
de  notre  marché,  qui  s'en  chargera?  Encore  l'Angleterre! 
Elle  se  chargera  de  tout,  Monsieur,  même  des  choses 
les  plus  honteuses ,  témoin  cette  intrigue,  pourvu  que 
le  canal  de  Suez  ne  soit  pas  terminé  par  d'autres  mains 
que  par  les  siennes,  et  devienne  surtout,  après,  sa  pro- 
priété. 

»  Mais  elle  n'en  est  pas  encore  là  1... 

X  Heureusement  nous  possédons  à  notre  tète  un 
homme  énergique.  Je  compte  bien  aussi  que  notre 
gouvernement,  qui  ne  recule  devant  rien  lorsqu'il  y  a 
une  injustice  h  redresser,  emploiera  toute  sa  prépondé- 
rante influence,  et  au  besoin  ffaulrcs  moijcns,  pour  faire 
respecter  les  droits  acquis  par  des  traités  et  conven- 
tions légalement  contractés  et  loyalement  exécutés  de 
notre  côté,  et  do  plus  saura  réduire  à  néant  sur  C3 
point  cette  politique  jalouse,  égoïste,  profondément 
déloyale,  indigne  d'une  grande  nation,  et  qui  ne  peut 
tourner  qu'à  sa  lion  te. 

B  Veuillez,  je  vous  prie,  agréer,  Monsieur,  l'assurance 
de  la  considération  la  plus  distinguée  de  votre  très- 
humble  serviteur, 

»  Beaucoi^rt.  » 

'>  16,  rue  des  Vicux-Augustins.  » 

Certes,  autant  que  personne  les  percepteurs  de  nos 
cantons  ruraux  sont  en  contact  immédiat  et  jour- 
nalier avec  nos  populations  agricoles,  et  sont  en  état 
mieux  que  personne  de  connaître  et  de  constater 
leurs  sentiments.  Que  pensent  donc  ces  populations 
de  l'atteinte  que  l'on  a  voulu  porter  à  la  Compag-nie 
universelle,  et  à  l'accomplissement  de  la  jonction 
des  deux  mers?  C'est  ce  que  va  nous  apprendre  le 
témoig-nage  d'un  de  ces  honorables  fonctionnaires 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 

M.  l'ORTIER,  PERCEPTEUR. 

Au  rédacteur. 

a  Bazoches,  21  mai  1863. 
»  Monsieur  le  rédacteur, 

»  Le  ConstUulionnd  contient  aujourd'hui  un  article 
bien  remarquable;  il  est  probable  qu'il  n'est  que  la  re- 
production de  la  dépêche  qu'a  dii  envoyer  M.  Drouyn 
Je  Lhiiys  depuis  longtemps.  Le  caractère  semi-offlcicl 
du  Constitutionnel  donne,  je  crois,  un  grand  poids  à  la 
Mnclusion  de  l'article. 

•  Vous  qui  vivez  à  Paris,  il  vous  est  impossible  de 
savoir  combien  chez  le  dernier  des  paysans  la  ques- 
tion de  l'isthme  de  Suez  est  populaire.  On  voit  là- 
ledans  une  lutte  avec  l'Angleterre,  et  à  ce  titre  seul 
la  question  est  suffisamment  populaire  eu  France.  Il 
3st  bien  vrai  que  les  Anglais  ont  contribué  largement 
i  la  popularisation  de  la  question,  et  certes,  sans  leur 
apposition,  on  s'en  occuperait  chez  les  indififérents  avec 
beaucoup  moins  de  sympathie. 


"  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,   votre   tout  dévoué 
serviteur. 

»  E.  Portier.  » 
Pour  toute  la  revue  de  la  presse  et  de  l'opinion  : 
Ernest  Desplaces. 


POST-SCRIPTDM. 

Nous  reg-rettous  vivement  de  ne  pouvoir  point  sou- 
mettre aujourd'hui  à  ncs  lecteurs  un  bien  excellent 
article  publié,  le  31  mai,  par  le  Journal  des  Débals, 
s-ur  la  question  du  canal  telle  qu'elle  a  été  posée 
par  M.  Henry  Buhver,  sous  la  sig-niture  d'un  minis- 
tre turc.  Nous  en  recommandons  la  lecture  en  atten- 
dant que  nous  puissons  le  reproduire  nous-même. 

E.  D. 


AVIS. 

Malg'ré  notre  supplément,  l'abondance  des  matières 
nous  oblig-e,  à  notre  très-grand  regret,  à  renvoyer  à 
un  prochain  numéro  la  fin  de  la  publication  du  rap- 
port, si  plein  de  faits  et  d'intérêt,  dressé  par  M.  le  doc- 
teur Aubert  Roche,  sur  le  service  de  santé  dans 
l'isthme  pour  le  cours  de  l'année  1862-1863. 

E.  D. 


Le  Gérant  :  Erxest  Desplaces. 


Pour  par.aî(re  da  5  au  7  juin, 

chez  DEXTU,   Uhraire-édileur  {Palais-Roijal), 

REPONSE  DE  JEAN  BONHOMME 

ACTIOK>AIRE    FRANÇ.US    DU    CAJVAL   BE    SUEZ, 

à  la  note  anglaise  du 

Grand  Vizir  Lord  Palmerston. 

iSrocIiurp   in-8°.  —  Prix  :   1   fr.inc. 


LN  VENTE 
Aux   bureaux   du  journal, 

38,  rue  Neuvc-des-AJatluirins, 

LE  DÉSERT  DE  SUEZ 

CINQ  MOIS  DANS  L'ISTHME 

Par  M.  BERCÎIÈRE. 

Collection  Hetzm.l,  éditeur  à  Paris,  13,  rue  Jacob. 
Un  volume  in-18,  avec  carte. 

S'rix  :  3  francs. 

Pour  recevoir  ce  volume  frauoo,  MM.  les  abonnés 
peuvent  en  adresser  le  montant  (:î  francs)  au  gérant 
du  journal,  eu  timbres-poste  ou  en  un  mandat  de  poste. 


208 


L'ISTHME  DE  SUEZ. 


BOUUSE  DE  PARIS 


Cours  des  actions  de  la  Corapagme  Universelle  du  Canal  maritime  de 

lArtiniif:  ">00  frninv.',  Du  15  au  31  mai  1863.  (300 
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Bulletin.  —  Les  actions  de  la  Compagnie  du  canal 
maritime  de  Suez  se  sont  habituellement  tenues,  pen- 
dant la  seconde  qni/.aine  de  mai,  entre  510  et  520.  C'est 
à  ce  dernier  taux  qu'elles  débutaient  le  15mai, pour  tou- 
cher 525  et  fermer  à  518  7.5.  Les  18,  19,20  et  21,  les  cours 
ont  élé  \m  peu  moins  fermes  ;  ils  ont  varié  entre  505  et 
515;  mais  à  partir  du  23,  à  une  seule  exception  prCs, 
ils  n'ont  jamais  été  au-dessous  de  510.  Le  20,  les  titres 
se  négociaient  do  nouveau  à  518  75  et  .520,  et  si,  le  20, 
la  fermeture  avait  lieu  à  512  50,  le  30,  Ils  reprenaient  fa- 
veur à  515  à  l'ouverture  de  la  Bourse  et  fermaient  à 
513  75. 

Les  transactions  ii  terme  n'ont  pas  présenté  do  diffé- 
rence sensible  avec  les  transactions  au  comptant. 

En  résumé,  si  nous  n'avons  pas  encore  vu  reparaître 
les  cours  de  .530  à  .550,  si  1  émotion  qu'a  pioiluitela  note 
ottomane  ne  s'est  pas  encore  tout  à  fait  calmée,  si  une 
certaine  réserve  persiste  momentanément  ù.  retenir  les 
acheteurs,  nous  n'en  devons  pas  moins  constater  que  les 
cours  se  sont  tenus  d'une  façon  assez  ferme  pour  que  nous 
puissions  espérer,  dans  un  avenir  prochain,  le  retour  îles 
cours  précédemment  acquis  Les  nouvelles  de  l'isthme,  la 
continuation  des  travaux  sans  aucune  entrave,  l'arrivée 
des  contingents  successifs  au  désert  ;  plus  que  tout  cela, 
les  dispositions  bienveillantes  de  Son  Altesse,  que  les 
faits  viennent  chaque  Jour  constater,  ramèneront  sur  la 


valeur  de  Suez  toute  la  faveur  que  le  public  intelligent 
lui  a  déjà  donnée. 

Dans  notre  précédent  bulletin  de  Bourse,  nous  faisioDS 
observer  que  la  note  de  la  Porte  avait  eu  une  influence 
sérieuse  sur  les  cours  des  actions  de  la  Banque  ottomane 
;\  la  Bourse  de  Paris,  cette  valeur  étant  descendue  de 
835  francs  le  5,  à  780  francs  le  15.  Les  actions  de  la 
Banque  ottomane  ont  subi  une  nouvelle  dépréciation 
dans  la  deuxième  ipiinzaine  de  mai.  Elles  ont  fermé,  le 
30,  à  760. 

Un  fait  analogue  s'est  produit  à  la  Bourse  de  Londres, 
et  il  est  raconté  et  interprété  en  ces  termes  par  l'habile 
rédacteur  de  la  chronique  du  Stock- Exchange  dans  le 
Consliluliimnel  : 

«  Les  consolidés  turcs,  dont  le  mouvement  en  avant 
ne  s'était  jamais  interrompu,  ont  cédé  à  l'entrainemeut 
général  et  avaient  perdu  près  de  2  0/0.  La  note  d  .\ali- 
Paelia  sur  l'entreprise  du  canal  de  Suez  n'était  point 
étrangère  à  cette  baisse.  Cette  note  a  pris  tout  le 
monde  par  surprise.  » 

La  Turquie  peut  donc  se  vanter  d'avoir  fait  avec  sa 
note  une  désastreuse  campagne. 

Fl.lîl'R-i  . 

''.  .S.  —  Une  dépêche  télégraphique  nous  apprend  à 
l'instant  que  M.  Perd,  de  Lesseps  s'est  embarqué  rt'É- 
gypte  pour  la  France,  le  31  mai. 


PABIS.    —  inPaïUEKIB  CEMKALI^    DE    NAPOLÉUIV    CUA1\   El   C,  AIE  BEBGLBE,     M. 
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COMPAGNIE  UNIVERSELLE  ùU  CANAL  MARITIME  DE  SUEZ. 

Assemblée  générale. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  uui- 
ver.?el!e  du  canal  maritime  de  Suez  rappelle  à  MM. 
les  actionnaires  qu'ils  sont  convoqués  en  assembléi^ 
générale  ordinaire  et  extraordinaire  le  15  juillet 
prochain. 

i'uur  avoir  droit  d'assister  ou  de  se  faire  représen- 


ter à  l'assemblée  générale,  les  actionnaires  proprié- 
taires de  vingt-cinq  actions  nominatives  ou  au  porteur 
doivent  justifier,  au  domicile  administratif  de  la 
Société,  place  Vendôme,  12,  à  Paris,  du  dépôt  dans 
la  caisse  sociale,  ou  chez  un  des  correspondants  de 
la  Compagnie  en  France  et  ii  l'étranger,  de  leurs 
titres  libérés  de  300  francs. 

Cette  justification  doit  être  faite  au  moins  cinq 
jours  avant  la  réunion.  Cette  disposition  est  de  ri- 
gueur. 

Par  ordre  du  Conseil  : 

Le  secrétaire  général  Je  la  Compagnie, 
Paul  Merruau. 


AVIS     AUX     ACTIOXXAIKES. 

Paîerjcut  «lu  semestre   d'intérêts. 

MM.  les  actionnaires  sont  prévenus  queleneuvième 
coupon  d'intérêts  échéant  le  1"  juillet  1863  leur 
sera  payé,  h  partir  du  mercredi  1"'' juillet  1S63,  de 
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L'If^THME  DE  SUEZ, 


10  heures  à  3  heure?,  au  domicile  administratif  de 
la  Compng-nie,  place  Vendôme,  12,  à  Paris,  et, 
dans  les  départements  et  à  rétranger,  chez  MM.  les 
correspondants  de  la  Compagnie. 

MM.  les  actionnaires  trouveront  dans  les  bureaux 
de  la  division  des  titres  les  bordereaux  qui  peuvent 
leur  être  nécessaires. 

Par  ordre  du  Conseil  : 

Le  secrétaire  ijénéral  de  la  Compaynie, 
Pail  Mebruau, 

VISITE  DE  S.  A.  I.  LE  PRINCE  NAPOLÉON 

Aux  travaux  de  l'isllimc. 

Nous  possédons  plusieurs  documents  d'un  haut  in- 
térêt, concernant  la  visite  que  S.  A.  I.  le  prince 
Napoléon  vient  de  faire  aux  travaux  de  l'isthme.  Ce 
sont  trois  relations  diverses  insérées  l'une  dans  h 
Moniteur,  l'autre  dans  la  Presse,  et  la  troisième  pro- 
venant de  notre  correspondance  particulière  Kous 
insérons  successivement  ces  trois  récits,  en  faisant 
remarquer  que  S.A.  I.  s'est  arrêtée  au  seuil  d'El-Guisr, 
d'où  elle  est  descendue  vers  le  canal  d'eau  douce  et 
la  tranchée  du  Sérapénm,  pour  se  rendre  à  Suez. 
Elle  a  réservé  pour  son  retour  du  voyag-e  qu'elle 
exécute  dans  la  haute  Egypte,  l'inspection  de 
Port-Saïd  et  du  canal  maritime  au-dessus  de  cette 
ville. 

Kous  laissons  maintenant  parler  les  diverses  rela- 
tions que  nous  venons  de  mentionner. 

E.  D. 
On  lit  dans  le  Moniteur  du  "7  juin  : 
M  On  écrit  d'Alexandrie,  à  la  date  du  24  mai  : 
•»  Du  18  au  23  de  ce  mois,  S.  A.  I.  le  prince  Na- 
poléon a  visité  les  travaux  du  canal  de  l'isthme  de 
Suez.  S.  A.  I.  la  princesse  Marie-Clotilde  était  restée 
au  Caire  pendant  cette  excursion ,  dans  le  palais  de 
Kasr-el-Nouzhàt,  mis  par  le  vice-roi  à  la  disposition 
de  Leurs  Altesses  Impériales. 

»  Le  prince,  outre  ses  aides  de  camp,  le  lieutenant- 
colonel  Ferri-Pisani  et  le  capitaine  de  frégate  Du 
Buisson,  était  accompagné  de  M.  Ferdinand  de  Les- 
seps,  fondateur  et  président  de  la  Compagnie  inter- 
nationale, de  M.  Benedetti,  de  M.  Tastu,  consul  gé- 
néral de  France,  du  cai^itaine  de  vaisseau  Fisquet, 
commandant  les  deux  stations  françaises  d'Alexan- 
drie et  de  Suez,  de  plusieurs  oiliciers  français,  les 
uns  eu  mission  auprès  du  vice-roi,  les  autres  appar- 
tenant à  la  marine  impériale.  Murad  Pacha,  atta- 
ché par  le  vice-roi  à  la  personne  du  prince  pendant 
toute  la  duréçMie  cou  séjour  en  Egypte,  partageait 
avec  M.JrtS^îW^îts^i^î  Lesseps  le  soin  de  la  conduite 
sée  de  plus  de  soixante  per- 
le  centaine  de  chevaux  et  de 


de  la 
sonn 


compKAitSii 
dromitdaire^.  :' 


»  Son  Altesse  Impériale  a  couché  dans  les  princi- 
paux campements  de  la  Compagnie,  centres  partiels 
des  différents  travaux  :  à  Ttll-el-Keblr ,  siège  de 
l'exploitation  du  riche  domaine  de  l'Ouady;  à  Is- 
ma'ilia,  sur  le  lac  Timsah,  qui  sera  la  ville  du  cen- 
tre de  l'isthme;  à  Toussoum,  baraquement  du  Séra- 
pèum;  à  Dgebel-Genetïé,  campement  pour  l'exploita- 
tion des  carrières  destinées  aux  digues  de  Port-Sa'id, 
et  enfin  à  Suez. 

»  Le  prince  a  été  reçu  et  conduit  dans  les  diffé- 
rents ateliers  par  le  directeur  général  des  travaux, 
M.  Voisin,  par  l'ingénieur  en  chef,  M.  Sciama,  in- 
génieur au  corps  impérial  des  ponts  et  chaussées, 
parles  ingénieurs,  administrateurs  et  agents  de  la 
Compagnie. 

»  Le  prince  a  ainsi  parcouru  toute  la  ligne  du  ca- 
nal d'eau  douce,  depuis  Zagazigjusqu'à  Dgebel-Ge- 
neffé,  et  celle  du  canal  maritime  depuis  le  seuil  d'El- 
Guisr  jusqu'au  seuil  du  Sérapéum,  Son  Altesse  Im- 
périale se  proposant  de  visiter  ultérieurement  toute 
la  section  nord  du  canal  maritime  au-dessus  d'Is- 
ma'ilia,  en  abordant  la  ligne  par  mer  à  Port-Saïd. 

»  Une  grande  partie  du  voyage  s'est  faite  dans 
une  barque  remorquée  par  des  chameaux  et  amenée 
de  Port-Saiid  par  la  section  maritime  déjà  ouverte, 
section  qui  communique  à  Isma'ilia  avec  le  canal 
d'eau  douce.  Avant  la  fin  de  l'année ,  cette  même 
barque  arrivera  par  le  canal  d'eau  douce,  prolongé 
jusqu'à  Suez,  inaugurant  ainsi  la  communication 
entre  les  deux  mers.  Dans  deux  mois,  l'eau  douce, 
par  une  rigole  non  encore  flottable ,  coulera  pour  la 
première  fois  dans  la  ville  de  Suez  qui ,  depuis  le 
premier  jour  de  sa  fondation,  n'a  bu  que  de  l'eau 
portée  à  dos  de  chameau,  par  le  chemin  de  fer  ou 
par  les  navires. 

»  A  Suez,  le  prince  a  été  reçu  par  Omar-Bey,  gou- 
verneur de  la  ville,  par  le  consul  de  France,  M.  Eme- 
rat,  par  les  états-majors  de  la  frégate  VHermione 
et  de  l'aviso  le  Curieux,  par  M.  Desgraz,  directeur 
de  la  ligue  indo-chinoise  des  Messageries  impériales. 
»  Le  23  au  matin,  le  prince  s'est  rendu  à  bord  du 
paquebot  le  Cambodge,  appartenant  à  la  Compagnie 
des  Messageries  impériales,  où  un  déjeuner  lui  a  été 
offert,  ainsi  qu'au  personnel  de  la  Compagnie  du 
caual,  aux  états-majors  des  bâtiments  français  et 
anglais  et  à  la  colonie  française. 

»  Son  Altesse  Impériale,  après  avoir  porté  la 
santé  de  l'Empereur,  protecteur  de  toutes  les  en- 
treprises qui  font  la  gloire  de  la  France,  a  exprimé 
en  termes  éloquents  les  sentiments  d'orgueil  patrio- 
tique que  lui  avaient  inspirés  les  travaux  exécutés 
dans  l'isthme  et  à  Suez  par  la  Compagnie  du  canal 
et  par  celle  des  Messageries  impériales. 

»  Tous  les  convives  ont  été  émus  eu  entendant  le 
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prince  rappeler  que  M.  Ferdinand  de  Lesseps  était 
un  de  ses  meilleurs  et  de  ses  plus  anciens  amis. 
Plusieurs  toasts  ont  suivi  le  discours  du  prince  :  au 
prince  lui-même,  par  M.  DesgTatz;au  vice-roi,  par 
le  consul  général,  M.  Tastu;  à  l'union  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  par  M.  de  Lesseps  ;  à  la  France, 
par  Chimj'-Bey  et  Betz-Bey,  directeurs  du  chemin  de 
fer  de  transit. 

»  Le  prince  a  quitté  la  rade  au  milieu  des  cris  de 
Vive  l'Empereur!  et  au  bruit  du  canon  des  bâtiments 
et  des  forts.  Parti  le  jour  même  à  4  heures  pour  le 
Caire,  le  prince  a  été  transporté  en  trois  heures  au 
palais  de  Kasr-el-Nouzhât,  où  l'attendait  S.  A.  I.  la 
princesse  Marie-Clotilde. 

»  Leurs  Altesses  Impériales  doivent  partir  dans 
trois  jours  pour  la  haute  Eg-ypte.  '-> 

"  On  lit  dans  l't  Presse  du  11  juin  : 

Visite  du  prince  Napoléon  aux  travaux  «le  l'isthme 
de   Suez. 

«  LL.  AA.  II.  le  prince  Napoléon  et  la  princesse  Marie- 
Clotilde  débarquaient  à  Alexandrie  le  8  mai,  y  restaient 
deux  jours,  et  passaient  une  semaine  h  visiter  le  Caire 
et  ses  environs. 

»  Le  18  mai,  le  prince  Napoléon  partait  du  Caire,  h 
3  heures  du  matin,  pour  aller  examiner  les  travaux 
del'isihmedeSuez.  U  était  accompagné  de  Mourad-Pacha, 
premier  aide  de  camp  du  vice-roi;  deM.  Tastu,  agent  et, 
consul  général  de  France;  de  M.  Benedetti,  ancien  mi- 
nistre de  France  à  Constantiuople  et  en  Italie;  de  M.  Fer- 
dinand de  Lesseps;  de  M.  Fisqu.;t,  commandant  supé- 
rieur de  la  marine  impériale  à  Alexandrie  et  à  Suez;  du 
colonel  Ferri-Pisaul  ;  de  M.  du  Buisson,  commandant 
du  yacht  impérial  le  Jcrôme-Napoléon;  de  M.  "VVyatt,  son 
secrétaire  ;  de  MM.  Sapia  et  Lecamus,  officiers  de  ma- 
rine; du  docteur  Feraud-Bérunger,  du  docteur  Aubert- 
Roche,  etc.,  etc. 

»  Un  traiu  spécial,  mis  à  la  disposition  du  prince,  le 
conduisit  en  deux  heures  du  Caire  à  Zagazig,  où  l'at- 
tendaient les  voitures  du  vice-roi,  celles  de  la  Compa- 
gnie de  Suez,  toutes  traînées  par  des  dromadaires;  des 
chevaux  et  des  dromadaires  de  selle,  richement  capa- 
raçonnés, envoyés  par  le  prince  Halim;  enfin  des  bar- 
ques pour  les  gens  de  service  et  les  nombreux  appro- 
visionuements  de  voyage  préparés  par  les  soins  du 
vice-roi. 

»  A  9  heures  du  matin ,  le  prince  arrivait  à 
Abasséh,  premier  village  de  l'Ouady,  propriété  de  la 
Compagnie.  .Son  cortège  avait  été  successivement  grossi 
par  une  multitude  de  cheiks  hédouius  et  égyptiens, 
exécutant  force  fantasias.  Les  cheiks  d'Abasséh  vinrent 
saluer  le  prince  à  la  portière  do  sa  voiture,  et  lui  firent 
apporter  le  café.  Après  cette  halte,  qui  offrait  le  spec- 
tacle le  plus  pittoresque,  animé  par  les  tambourins  de 
la  musique  arabe  et  par  les  cris  de  joie  des  femmes 
groupées  sur  leurs  terrasses  ou  sur  le  devant  de  leurs 


I  portes,  le  cortège  entra  îi  10  heures  à  Tell-el-Kebir 
chef-lieu  de  l'Ouady.  La  population  tout  entière  était 
réunie,  elle  formait  la  haie;  une  troupe  de  musiciens  et 
de  danseuses  en  habits  de  foie  s'en  détacha  pour  pré- 
céder la  voiture  du  prince  jusqu'à  sa  descente  au  châ- 
teau. 

«Un  curieux  incident  eut  lieu  à  Tell-el-Kebir.  Une  ca- 
ravane de  trente  dromadaires  du  désert  montés  plu- 
sieurs par  deux  hommes,  que  nous  avions  rencontrée 
au  pont  de  A-Bou-Hamet,  à  la  jonction  de  la  route,  ar- 
riva à  la  suite  du  cortège  du  priuce  Napoléon.  Les  cheiks 
et  il  leur  tête  le  cheik  Mohammed-Douk-Ibn-Ismir, 
commandant  une  des  fractions  de  la  grande  tribu  des 
Anésés,  étaient  partis  depuis  vingt  jours  des  environs  de 
Damas.  Us  venaient  offrir  des  chevaux  à  M.  de  Lesseps, 
et  le  remercier  de  la  confiance  qu'il  avait  eue  en  eux 
en  les  chargeant  de  fournir  depuis  deux  ans  tous  les 
chameaux  nécessaires  au  service  delà  Compagnie.  Quel 
ne  fut  pas  leur  étonuement  lorsqu'ils  apprirent  que  le 
prince  Napoléon,  le  neveu  de  Bonaparte,  le  cousin  de 
l'Empereur  était  parmi  nous.  Ils  se  firent  présenter  à 
Son  Altesse  Impériale  par  M.  de  Lesseps  et  ne  voulurent 
plus  quitter  le  prince;  ils  l'accompagnèrent  jusqu'à  Suez 
et  de'  là  au  Caire  par  le  chemin  de  fer,  ce  qui  ne  man- 
qua pas  d'exciter  encore  leur  surprise  et  leur  admira- 
tion. 

»  Le  19  au  matin,  M.  Voisin,  directeur  géné/al  des 
travaux  ;  M.  Sciama,  ingénieur  en  chef,  et  M.  Viller, 
chef  de  la  première  division,  reçurent  le  prince  à  Eam- 
sès,  où  l'on  monta  sur  des  barques  pour  suivre  le  beau 
canal  d'eau  douce  creusé  par  la  Compagnie.  Parmi  ces 
barques,  il  y  en  avait  une  à  salon  et  à  divans,  celle 
qui  i"eçut  le  prince,  où  vingt-quatre  personnes  peuvent 
être  réunies  commodément.  Elle  se  trouvait  la  veille 
dans  le  canal  maritime,  à  l'entrée  du  lac  Timsah  ;  mais, 
comme  la  jonction  par  eau  n'est  pas  encore  établie  de 
ce  point  au  canal  d'eau  douce,  les  ingénieurs  exécu- 
tèrent un  vrai  tour  de  force  en  faisant  transporter  par 
terre,  à  une  distance  de  3  kilomètres,  ladite  barque- 
salon,  sui"  le  dos  de  vingt-quatre  chameaux,  et  en  la 
lançant  dans  le  canal  d'eau  douce. 

»  Isma'ilia  est  le  siège  de  la  direction  générale  des 
travaus;,viile  nouvelle,  fondée  sur  le  bord  du  lac  Timsah, 
et  traversée  par  le  canal  d'eau  douce  dérivé  du  Nil.  Le 
prince  y  débarquait  le  19  à  II  heures  du  matin.  Il 
fut  reçu  aux  cris  de  Vice  f  Empereur  !  et  conduit  dans  un 
campement  placé  sur  une  hauteur  d'où  l'on  apercevait 
les  ateliers  et  les  habitations  récemment  construites, 
l'usine  à  vapeur  qui  élève  l'eau  du  Nil  pour  la  refouler 
sur  la  ligue  des  travaux  du  Seuil  jusqu'à  Kantara  et 
l'ort-.Saïd,  et  plus  loin,  à  l'horizon,  le  kiosque  du  vice- 
roi,  situé  au  haut  de  la  tranchée  du  Seuil  sur  le  bord 
du  canal  maritime  et  de  la  pointe  orientale  du  lac 
Timsah. 

»  Jusqu'à  son  arrivée  à  Isma'ilia,  le  prince  avait  beau- 
coup examiné,  beaucoup  questionné  sans  faire  connaître 
ses  impressions.  La  visite  de  la  belle  propriété  de  l'Ouady^ 
la  vue  des  terres  de  la  vallée  de  Gessen,  l'empressement 
des  populations,  l'avaient  laissé  silencieux  ;  le  canal 
d'euu  douce,  le  lac  Timsah,  la  position  d'Isma'ilia,  cùui- 
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ineiiiviieut  à  lui  faire  exprimer  sa  satisfaction;  mais 
0  lendemain,  lorsqu'il  se  trouva  au  Seuil  et  qu'il  navi- 
gua dans  11  grande  traneliL^e  au  fond  de  laquelle  court 
la  Médit.rrande  :  «Ces!  admirable!  s''^cria-t-il.  Quel 
immense  et  1  eau  travail  !  " 

•  Le  19,  à  4  heures  du  soir,  après  l'excursiou  sur 
le  canal  maritime,  ou  reprit  la  navigation  du  canal 
d'eau  douce  vers  Suez.  Ou  s'arrêta  h  la  hauteur  de  Tous- 
soum  pour  voir  les  travaux  du  percement  du  seuil  du 
Sérapéum.  A  2  kilomètres  de  l'endroit  oii  nous  dé- 
barquions, on  voyait  une  ligne  de  montagnes  qui  n'é- 
taient autre  chose  que  les  berges  du  canal  maritime 
sur  lesquelles  apparaissaient  des  points  noirs  :  c'étaient 
les  terrassiers  fellahs  qui  transportaient  les  déblais  du 
fond  de  la  tranchée.  Le  prince  monta  i  dromadaire  et 
l'on  fit  une  véritable  course  jusqu'à  la  tranchée  occupée 
par  dix  mille  travailleurs.  Le  prince,  envoyant  le  canal 
creusé  là  sur  toute  la  largeur,  ne  put  retenir  ses  excla- 
mations. Sa  conviction  était  faite.  On  se  reposa  à  Tous- 
sou  m  des  fatigues  de  la  journée.  La  salle  de  l'hôpital 
arabe  étant  vacante,  fait  curieux  à  uoter  dans  un  centre 
de  vingt  mille  travailleurs,  servit  de  salle  à  manger  à 
Isiiiaïl-Bey,  gouverneur  égj'pticn  de  l'isthme.  Les  ingé- 
nieurs et  les  principaux  agents  de  la  Compagnie  furent 
invités  par  le  prince. 

»  Le  20,  ou  était  en  route  h  2  heures  du  matin 
pour  aller  au  canal  d'eau  douce  reprendre  les  barques 
qui  nous  avaient  amenés  la  veille.  Nous  avons  ainsi 
navigué  jusqu'au  trentième  kilomOtre,  à  partir  de  Nc- 
liche.  Plus  loin,  la  tranchée  est  creusée  jusqu'au  qua- 
rantième kilomètre;  mais  l'eau  n'y  est  pas  encore  in- 
troduite, ot  au  delà  dix  mille  ouvriers  poursuivaient  le 
travail.     '     -' 

»  Les  voitures,  les  dromadaires  et  les  chevaux  nous 
ont  ensuite  conduits  à  Dgebel-GenefiFé,  où  nous  atten- 
daient un  bon  diner  et  un  campement  installé.  A  Dgenefifé, 
le  prince  constata  lui  môme  la  facilité  d'extraction  des 
pierres  destinées  aux  jetées  des  ports. 

»  i"on  Altesse  admira  le  front  étendu  des  magnifi- 
ques carrières  de  la  Compagnie  contre  lesquelles  est 
assis  le  campement. 

•  La  caravane  est  partie  le  22,  au  lever  du  soleil, 
pour  Suez.  Vers  midi  le  prince  descendait  ou  plutôt 
montait  à  la  résilence  du  vice-roi,  et  accompagné  par 
tous  les  résidents  français  et  italiens  de  Suez,  par  les 
ofllciers  de  la  marine  impériale,  des  services  mariti- 
mes et  des  Messageries  impériales.  Les  canons  de  la 
ville  et  des  bâtiments  de  guerre  français  saluèrent  son 
arrivée. 

»  Le  prince  accepta  pour  le  lendemain,  à  bord  du 
Cambodge,  superbe  paquebot  des  Messageries  impériales, 
un  banquet  qui  lui  fut  otlert  par  .\1.  Desgraz,  agent  gé- 
néral de  la  Compagnie  en  Egypte. 

»  Le  craj-on  de  Barry,  qui  excelle  surtout  dans  les 
.-cènes  de  marine,  retraçait  la  rade  de  Suez  au  moment 
où  le  prince,  après  avoir  visité  la  frégate  impériale 
nicrmlimc ,  se  rend  à  bord  du  Camhoily,: 

•  Les  bâtiments  anglais  étaient  pavoises  comme  les 
bâtiments  français,  et  avaient  leurs  équipages  sur  les 
vergues  au  passage  du  prince. 


>i  Soixante  invités  appartenant  à  toutes  les  nations 
et  animés  de  la  même  pensée ,  celle  du  rapproche- 
ment de  l'Occident  et  de  l'Orient,  attendaient  le  prince 
Napoléon  sur  la  Camhodiji:  C'étaient  les  consuls  des 
puissances  européennes  à  Suez,  les  gouverneurs  et  les 
principaux  fonctionnaires  du  vice-roi,  les  chefs  de  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  égyptiens,  les  délé- 
gués de  la  Compagnie  anglaise  péninsulaire  et  orien- 
tale, ceux  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez,  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  du  bassin  de  carénage  que  le 
vice-roi  fait  établir  à  ses  frais  à  Suez,  des  représen- 
tants de  la  marine  britannique.  Le  prince  eut  des  paro- 
les bienveillantes  et  gracieuses  pour  tous.  11  hivita 
chacun  à  prendre  place  au  banquet  préparé  dans  la 
grande  salle  des  voyageurs. 

»  Au  dessert,  M.  Desgraz  porta  la  s-anté  du  prince 
Napoléon  et  de  la  prinee.=se  Marie-Clotilde.  Après  les 
vivat  de  l'assemblée,  et  lorsque  le  silence  fut  rétabli, 
le  prince  se  leva.  Avec  cette  éloqirence  et  cet  entrain 
de  la  parole  qu'on  lui  connaît,  il  prononça  un  discours 
qui  produisit  une  grande  sensation.  Quelque  attention 
que  nous  ayons  prêtée,  notre  mémoire  ne  nous  permet 
pas  de  le  reproduire  entièrement;  mais  nous  cherche- 
rons à  en  donzier  une  analyse  aussi  exacte  que  possi  - 
ble  ; 

ft  Je  porte  la  santé  de  l'Empereur,  le  soutien  et  le 
protecteur  constant  de  toutes  les  grandes  entreprises 
utiles  h  la  France,  ainsi  qu'au  progTès  et  au  bien 
g-i'néral  des  peuples. 

"  J'aime  à  réunir  à  ce  toast  celui  de  deux  entre- 
prises qui  ont  toutes  ses  sympathies  :  A  la  Compagnie 
vniverselle  de  Vislhne  de  Suez,  à  la  Compagnie  mari- 
lime  des  messageries  impériales! 

»  Le  percemeut  de  l'isthme  de  Suez  u'es-t  plus  nu 
projet.  C'est  un  fait  qui  s'accomplit.  J'ai  vu  et  je  suis 
convaincu.  De  nombreux  ouvriers,  des  machines 
puissantes  creusent  le  canal  maritime.  A  quelques 
lieues  d'ici  s'avance  déjà  le  canal  dérivé  du  NiL  qui, 
bientôt,  apportera  ses  eaux  bienfaisantes  à  Suez.  Ce 
grand  travail  m'a  étonné  et  satisfait  :  je  crois  h  une 
prochaine  réussite.  Je  ne  l'ai  pas  seulement  admiré 
rn  lui-même,  mais  j'ai  été  frappé  du  dévouement  et 
de  la  foi  qui  animent  les  ingénieurs  et  les  agents 
d'une  aussi  vaste  entreprise.  Je  suis  heureux  de  fé- 
liciter ici  leur  chef,  M.  de  Lesseps,  mon  ancien  ami. 
Je  ne  le  félicite  pas  seulement  de  ses  efforts  persé- 
vérants, de  ses  succès,  mais  d'avoir  su  s'entourer 
d'hommes  d'élite  par  le  talent  et  par  le  caractère, 
capables  de  mener  son  œuvre  à  bonne  fin,  avec  une 
intelligence,  un  ensemble  et  un  ordre  qui  se  montrent 
partout,  i  •  ■__ 

>)  .1  la  Compagnie  maritime  des  Messageries  impé- 
riales! Dans  ma  pensée,  cette  Compagnie  et  celle  de 
Suez  s'i  fortifient  mutuellement  et  se  complètent. 
L'une  ouvre  la  route,  l'autre  commence  à,  lui  créer 
de.5  intérêts.  Les  Messageries  impériales  ont  déployé 
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beaucoup  d'habileté  et  d'activité;  elles  méritent  d'au- 
taut  plus  d'élog-es  qu'en  France,  il  faut  bien  le  dire, 
les  entreprises  maritimes  ne  rencontrent  pas  toujours 
de  gi'ûûdes  sympathies,  et  n'ont  pas  souvent  réufsi. 
La  Compagnie  des  Messageries,  par  son  excellente, 
organisation,  par  son  administration  supérieure,  fait 
le  plus  grand  honneur  à  la  France.  J'adresse  par- 
ticulièrement mes  éloges  i'i  sou  agent  général  en 
Egypte. 

»  Les  deux  entreprises,  enfin,  ont  un  puissant  et 
noble  mobile  dont  l'action  ne  m'a  pas  échappé,  dans 
mes  rapports  avec  leurs  représentants:  c'est  celui 
d'un  patriotisme  élevé  et  éclairé,  qui  les  a  aidés  à 
surmonter  tous  les  obstacles.  A  la  santé  des  deux 
Compagnies  et  de  leurs  présidents  !  » 

«  M.  de  Lesseps,  au  nom  de  M.  Béluc  et  au  sien,  a 
reaiercié  en  peu  de  mots  le  prince  Napoléon  ;  il  a  dit 
que  l'avenir  prospère  des  deux  Compagnies  était  révélé 
par  la  présence  et  par  les  paroles  de  Son  Altesse  Im- 
périale. 

»  M.Tastu,  consul  général  do  France,  a  porté  ensuite 
uu  toast  au  vice-roi  d'Egypte,  dont  tous  les  actes  pré- 
disent un  règne  heureux  pour  le  pays  : 

«  N'oublions  pas,  dit-il,  que  les  Compagnies  de 
Suez  et  des  Messagei-ies  impériales  lui  doivent  toutes 
les  facilités  et  les  encouragements  qui  assurent  leur 
succès.  » 

«  D'autres  toasts  ont  été  successivement  portés  :  par  lo 
conunandant  du  Cambochjc,  à  la  Compagnie  anglaise  pé- 
ninsulaire et  orientale,  la  remerciant  de  son  bienveil- 
lant concours  et  des  bonnes  relations'  qui  n'ont  cessé 
d'exister  entre  les  deux  entreprises,  dont  la  rivalité 
n'existe  que  pour  chercher  à  se  prêter  une  réciproque 
assistance;  par  JI.  le  commandant  Fisquet,  à  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  égyptiens,  dont  il  loua  le 
bon  vouloir  et  l'imp-irtiale  sollicitude  pour  faciliter  le 
transit  entre  l'Europe  et  les  Indes;  enfin,  par  M.  de  Les- 
seps, i  l'union  des  marines  de  guerre  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  pour  favoriser  le  commerce  et  les  pro- 
grès de  la  civilisation  dans  les  mers  orientales. 

»  La  plupart  des  convives  n'ont  pu  s'empêcher  de  pen- 
scr  que  M.  de  Lesseps  avait  été  bien  généreux  dans  uu 
moment  où  la  politique  anglaise  fait  tant  d'efforts  pour 
entraver  l'u-uvre  du  canal  de  Suez.  Il  est  vrai  qu'il 
venait  do  parler  de  l'avenir;  et  pais,  en  présence  des 
officiers  de  la  marine  anglaise  qui  avaient  applaudj 
avec  autant  de  chaleur  que  les  Fi-ançais  aux  paroles 
du  prince  Napoléon,  il  -âtait  permis  de  séparer  la  véri- 
table nation  anglaise,  si  bieu  représentée  par  la  loyauté 
de  SCS  marins,  de  l'égoïsme  et  de  l'hypocrisie  d'une 
politique  isolée  dans  son  propre  pays. 

0  A  10  heures,  le  prince  quittait  le  Ci;i/i'oc/(/i'  aux 
cris  répétés  de  Vive  l'Empcnur  !  Il  allait  visiter  le  pa- 
quebot de  la  Compagnie  péninsulaire  en  partance  pour 
l'Inde,  et  à  4  heures  un  train  spécial  le  ramenait  au 
Caire. 

»    !)■■    AIBERT-ROCIIE.    » 
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n  Isniailia,  25  mai. 

"  Ainsi  que  je  vous  le  disais  dans  ma  dernière  lettre 
nous  ne  connaissions  pas  défmitivement  l'époque  h,  la- 
quelle S.  A.  L  le  prince  Napoléon  viendrait  visiter  no^ ' 
travaux.   Un  jour  le  télégraphe  nous  annonçait  que  le'' 
prince  irait  dans  l'isthme  avant  de  se  rendre  dans  ïàl'' 
haute  Egypte,  et  le  lendemain,  de  plus  récents  avi^' 
contredisaient    les   dépêches   reçues;  mais,  le  IR  de 
ce  mois,  toute  incertitude  cessa,  tous  les  doutes  furent 
levés.  Son  Altesse  Impériale,  partie  du  Caire  le  matin, 
accompagnée  de  M.  de  Lesseps  et  d'une  suite  nom- 
breuse, devait  coucher  le  soir  à  Tell-el-Kebir  et  arriver 
à  Ismaiilia  le  lendemain  19,  au  matin. 

»  Je  ne  vous  parlerai  point  du  voyage  du  prince,  du 
Caire  à  Tell-el-Kebir  :  je  ne  pourrais  que  vous  donner 
des  nouvelles  de  seconde  main,  et  que  d'autres  corres-_ 
pondants  vous  auront  vraisemblablement  transmises  j. 
mais  je  vous  parlerai,  en  témoin  oculaire,  des  moindre^, 
détails  de  l'excursion  sur  la  ligne  d'Isma'ilia  à  Suez. 

»  Donc,  le  rj  uni,  à  10  heures  du  matin,  tous  les 
employés  de  la  Compagnie  réunis  pour  cette  circons- 
tance, les  ingénieurs  à  leur  tète,  attendaient  au  débar- 
cadère d'Ismaïlia  l'arrivée  de  l'illustre  voyageur.  Un 
pavillon  est  bientôt  signalé  au  loin,  puis  une  voile,  puis 
deux,  puis  dix.  Quelques  instants  après,  le  prince  Na- 
poléon, M.  de  Lesseps  et  toute  la  suite  qui  les  accom- 
pagnait, mettaient  pied  b.  terre.  Escorté  d'une  foule 
nombreuse  composée  d'Européens  et  d'Arabes,  et  pré- 
cédé d'une  musique  indigène  jouant  des  airs  de  fête,  le 
prince,  ayant  à  ses  côtés  iM .  de  Lesseps,  se  rendit  à  la 
tente  qui  avait  été  envoyée  pour  lui  par  notre  gracieux 
souverain,  S.  A.  Isma'il-Pacha.  D'autres  tentes  avaient 
été  dressées  autour  de  celle  du  prince  pour  les  per- 
sonnes de  sa  suite  et  les  voyageurs  qui  s'étaient  joints 
à  la  caravane. 

t  Le  prince  ne  prit  que  quelques  instants  de  repos, 
après  cette  longue  roule  de  Tell-el-Kebir  à  Ismaïlia. 
Un  déjeuner  lui  fut  offert.  Une  même  table  réunifie  prince, 
sa  suite,  les  ingénieurs  de  la  Compagnie  et  différents 
employés  supérieurs.  Votre  très-humble  correspondant 
fut  du  nombre  de  ces  privilégiés. 

«  Son  Altesse  Impériale  ne  se  fit  pas  faute  d'interroger 
les  ingénieurs  et  M.  de  Lesseps,  s'iuformant,  avec  ime 
exactitude  d'esprit  remarquable,  de  tout,  auprès  de  tous, 
émettant  ses  idées,  donnant  ses  avis.  Elle  voulait,  eu 
etïet,  voir,  examiner,  juger  et  apprécier  par  elle-même, 
se  réservant  sans  doute  de  tout  étudier  avant  de  se 
prononcer,  de  crainte  d'avoir  plus  tard  à  regretter  une  ; 
parole  de  critique  ou  de  louange  hasardée. 

»  L'après-midi  fut  consacrée  au  repos  :  c'est  ici  une 
loi  commune  et  il  faut  y  obéir.  Mais  dès  que  la  chaleur 
fut  à  peu  près  tombée,  le  prince,  accompagné  de  M.  le 
diiecteur  général  dus  travaux,  visita  et  parcourut  la 
ville  en  tous  sens.  Son  Altesse,  tout  eu  louant  la  dis- 
position des  maisons,  Vensemble  des  plans  adoptés  et 
suivis,  présenta  quelques  observations  critiques,  justes 
du  reste,  mais  elle  admira  surtout  les  jardins  que  les 
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i'in]iloyés  cultivent  ilcv:uit  Iniirs  babitrttions  respec- 
tives; puis  elle  revint  à  sa  tente  eu  stiivant  les  bords 
(lu  canal  d'eau  douce.  Le  soir,  après  le  dîner,  tout  le 
canipemeut  fêtait  la  visite  du  prince.  Les  bois  résineux 
brûlaient  dans  les  monchals.  Isinaïlia,  la  ville  d'hier,  la 
ville  conquise  sur  le  désert,  avec  son  église  et  ses 
chalet^i  presque  monumentaux  qu'illuminaient  les 
lueurs  roug-càfres,  ressemblait  à  une  grande  ville,  au- 
tour de  laquelle  étaient  venues  se  grouper  les  tentes 
des  voj-ageurs. 

•  Le  lendemain  20  mai,  à  5  heures  du  matin, ';  le 
prince  partit  pour  El-Guisr.  Ou  devait  se  rendre  à  ce 
campement  par  le  chantier  u"  C,  où  un  chaland  atten- 
dait les  hôtes  de  l'isthme  pour  les  conduire  au  pied  du 
Seuil  par  le  canal  maritime.  Hemorquée  par  six  dro- 
madaires, la  barque  eut  promptemcnt  franchi  les  5  ki- 
lomètres qui  séparent  le  Seuil  du  lac  Tim.^ah.  Le  prince 
paraissait  vivement  charmé  en  suivant  cette  trancliée, 
que  Ion  pourrait  hé.-iter  à  croire  creusée  par  la  main  de 
l'homme.  11  s'entretenait  constamment  avec  M.  de  Les- 
seps,  paraissant  prendre  le  plus  vif  intérêt  aux  rensei- 
gnements que  l'iliustro  président  de  la  Compagnie 
s'empressait  de  lui  doimer. 

»  Arrivés  au  pied  du  Seuil ,  les  voyageurs  se  rendi- 
rent !i  la  Tille  dans  une  voiture  trahiée  par  huit  dro- 
madaires et  escortée  par  de  uombreu.'c  cavaliers.  .Après 
luie  visite  chez  l'ingénieur  de  la  division,  \m  arrêt  au 
musée  que  le  prince  examina  en  détail,  une  courte 
station  à  l'église  catholique,  à  Notre-Dame  du  Désert, 
on  se  dirigea  vers  la  toile  sans  fin  établie  en  face 
d'El-Guisr.  Son  Altesse  se  fit  donner  tous  les  renseigne- 
ments désirables  sur  sa  marche,  donna  son  avis,  énut 
son  opinion,  puis  on  se  rembarqua  sur  le  chaland,  qui 
attendait  au  fend  de  la  tranchée.  A  10  heures,  tout  le 
moudc  était  do  nouveau  réuni  autour  du  prince,  et 
après  un  dijeuner  bien  gagné  par  la  course  du  matin, 
on  se  disposa  au  départ.  Pendant  l'excursion  à  El-Guisr, 
les  tentes  avaient  été  pliées  ;  une  seule  avait  été  ré- 
servée pour  Son  Altesse.  Les  autres  avaient  pris  la  di- 
rection de  ïoussoum,  Son  Altesse  devant  coucher  le 
soir  ;\  ce  campement. 

»  On  se  rendit  h  Toussoura  par  le  canal  d'eau  douce. 
Les  employés  de  cette  division,  informés  de  l'arrivéo 
du  prince,  l'attendaient  au  débarcadère. 

)'  Son  Altesse  monta  sur  l'un  de  ces  dromadaires  que 
la  vice-roi  a  si  gracieusement  mis  t\  la  disposition  de 
son  illustre  hôte,  et,  après  une  course  d'une  heure  en- 
viron, on  arriva  à  'J'oussoum. 

»  Le  prince  no  pouvait  se  lasser  de  dire  combien  lui 
avait  été  agréable  le  voyage  qu'il  venait  de  faire  par 
eau,  et  d'exprimer  son  admiration  sur  ce  canal  destiné 
a  porter  à  Suez  les  bienfaits  de  l'eau  douce. 

»  Le  21,  dès  4  heures  du  matin,  tout  le  monde 
était  en  route.  A  11  heures,  après  avoir  suivi  le  ca- 
nal d'eau  douce,  puis  la  rigole  d'alimentation,  la  cara- 
vane parvenait  au  pied  de  Dgebel-Geneffé,  où,  vous  le 
savez,  se  trouve  actuellement  un  campement.  La  jour- 
née fut  consacrée  à  l'examen  d:S  superbes  carrières  de 
Dgebel-Geneffé,  dont  je  vous  ai  si  souvent  parlé,  et  dont, 
si  jo  m'écoutais,  je  vous  parlerais  toujours.  Les  tentes 


qui  devaient  abriter  les  voyageurs   pendant   la  unit, 
étaient  dressées  au  pied  même  de  la  montagne. 

!>  Le  22,  dès  3  heures  et  demie  du  matin ,  tout  le 
monde  était  sur  pied.  Ou  se  dirigea  en  droite  ligne  sur 
Suez. 

»  .Nous  étions  à  environ  S  kilomètres  de  cette  ville, 
et  nous  avions  déji  fait  une  courte  visite  à  l'ancien 
canal  des  Pharaons,  quand  nous  apercevons  une  cara- 
vane s'avançant  dans  le  désert  au-devant  de  nous. 
C'est  le  gouverneur  de  Suez  qui  vient  au  devant  de 
Son  Altesse  Impériale  pour  lui  faire  les  honneurs  de 
la  ville.  11  est  accompagné  du  médecin  en  chef  du  gou- 
vernement et  d'un  détachement  de  cavalerie,  de  lan- 
ciers Arnaoutes.  Beaucoup  d'habitants  de  Suez  se  sont 
joints  au  détachement,  et  la  foule  grossit  à  mesure 
que  nous  marchons,  Les  cavaliers  exécutent  une  fan- 
tasia des  plus  brillantes  ;  leur  co.stume,  semblable  à 
celui  des  Albanais,  rehaussé  par  leurs  longues  lan- 
ces, est  d'un  effet  des  plus  pittoresques.  C'est  ainsi  que 
nous  faisons  notre  entrée  à  Suez,  véritable  entrée  triom- 
phale. 

»  Après  les  présentations  d'usage,  le  prince  est  con- 
duit à  l'un  des  palais  du  gouvernement  mis  à  sa  dis- 
position, et  où  l'attendent,  pour  lui  présenter  leurs 
hommages,  les  otHciers  de  la  marine  française  en  ce 
moment  en  rade,  et  les  principaux  habitants  de  la 
ville. 

»  Le  lendemain  23  mai,  le  commandantdu  Camboil[j\ 
des  Messageries  impériales,  reçoit  à  sou  bord  le  prinri 
.Napoléon,  sa  suite  et  les  hem-eux  invités  qui  l'ac- 
compagnent. Un  banquet  est  préparé.  Le  commandant 
d'une  frégate  anglaise  mouillée  en  rade  a  été  invité. 
Pendant  le  repas,  les  navires  ancrés  dans  la  ville  sa- 
luent Son  Altesse  Impériale  de  leurs  canons. 

»  Le  prince  paraissait  vivement  impressionné.  Bien- 
tôt il  se  lève,  chacun  fait  silence.  Alors,  après  avoir 
remercié  de  leur  bon  accueil  le  commandant  du  Cam- 
hodgi  et  ses  officiers,  entraîné  par  le  souvenir  de  sa 
visite  sur  les  travaux,  Son  Altesse,  avec  cette  éloquence 
dont  elle  a  si  souvent  fait  preuve,  retrace  l'histoire  du 
canal  de  Suez,  et  décrit  les  bienfaits  que  le  percement 
de  l'isthme  de  Suez  est  appelé  à  donner  au  monde  en- 
tier et  à  la  cause  de  la  civilisation.» 

(Ici  notre  correspondant  donne  une  analyse  du  dis- 
cours do  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon.  Nous  supprimons 
cette  partie  de  sa  lettre,  en  renvoyant  à  l'analyse  don- 
née par  le  journal  la  Presse,  dont  nous  venons  de  re- 
produire le  récit. 

Le  même  jour,  à  4  heures  ,  le  prince  s'est  di- 
rigé sur  le  Caire ,  par  le  chemin  de  fer  ;  mais  il  n'a 
pas  quitté  ceux  qui  l'avaient  accompagné  depuis  Is- 
maïlia  sans  leur  adresser  ses  remercîmeuts,  et,  comme 
témoignage  de  la  satisfaction  que  lui  avait  causée  sa 
visite  dans  l'isthme,  11  a  laissé  à  plusieurs  un  gracieux 
souvenir  do  son  passage  au  désert. 

»  Son  Altesse  doit  aussi   visiter   Port-Sa'id  :  on  an- 
nonce   qu'elle    s'embarquera  eu    conséquence   sur  son 
yacht  à  Alexandrie  pour  cette  ville.  Quant  h  moi,  mon    | 
rôle  s'arrête  ici^  mais  probablement  vos  correspondants    i 
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de  Port-Saïd  vous  tiendront  au  courant  de  la  visite  du 
prince  sur  cet  autre  point  de  l'isthme.  Ils  compléteront 
ainsi  une  relation  que  je  suis  forcé  d'interrompre.  » 
Pour  extrait  :  Ernest  Desplaces, 


LE  PRINCE  N4P01E0N  EN  EGYPTE. 

Le  Toyag-e  du  prince  Napoléou  en  Egypte  a  ré- 
pondu à  l'attente  que  cet  événement  avait  fait  naître 
en  France  et  en  Europe.  Nous  avons  déjà  reproduit 
'  les  paroles  par  lesquelles,  en  débarquant  à  Alexandrie, 
le  prince  avait  hautement  exprimé  tout  l'inLérêt  qu'il 
portait  à  Feutrepri.se  du  percement  de  l'isthme  de  Suez. 
Mais  jusque-là  ses  sentiments  étaient  plutôt  l'expres- 
sion de  ses  vœux,  de  ses  espérances  et  de  ses  sym- 
pathies pour  un  ouvrage  vers  lequel  sont  entraînés 
tous  les  e>prils  généreux,  que  celle  d'une  conviction 
animée  par  une  observation  personnelle  el  par  une 
étude  sur  les  lieux.  Au  banquet  de  Suez,  avec  cette 
netteté  et  cette  précision  qui  le  caractérisent,  le 
prince  a  fait  connaître  en  deux  mots  son  opinion  dé- 
sormais basée  sur  les  faits.  «  J'ai-  vu,  a-t-il  dit,  et  je 
suis  convaincu.  Le  percement  de  l'isthme  n'est  plus 
un  projet,  c'est  un  fait  qui  s'accomplit,  m  Ces  paroles 
solennelles,  et  qui  avaient  en  quelque  sorte  le  monde 
pour  auditeur,  retentiront  certainement  jusqu'à  Lon- 
dres, et  sans  doute  lord  Palmerston  n'aura  plus  la 
discourtoisie  de  traiter  de  chimérique  et  d'imposteur 
un  travail  sanctiounépar  un  tel  témoignage  oculaire, 
par  un  si  haut  suffrage,  venant  couronner  les  témoi- 
gnages et  les  attestations  des  voyag-eurs  de  tous  les 
pays,  y  comprisde  l'Angleterre,  qui  ontconsentia.se 
donner  la  peine  de  visiter  l'isthme  et  de  voir  avant 
de  juger. 

Le  prince  Napoléon,  et  nous  lui  en  adressons  tous 
nos  respectueux  remerciments,  a  bien  voulu  associer 
dans  un  toast  et  une  sollicitude  commune  l'établis- 
sement de  la  ligne  française  de  riudo--Chine  par  les 
Messageries  impériales  et  l'œuvre  du  canal  qui,  en 
reliant  directement  ses  paquebots  avec  Marseille, 
sera  le  complément  de  cette  belle  conception.  Il  a 
mêlé  dans  ses  éloges  les  chefs  et  les  collaborateurs 
de  ces  deux  entreprises.  Il  a  déclaré  que  toutes  les 
deux  elles  honoraient  la  France,  et  il  a  rendu  une 
noble  justice  au  zèle  et  à  l'intelligence  de  M.  Des- 
gratz,  agent  général  des  i\Iessageries  impériales  en 
Egypte,  qui  après  avoir  longtemps  servi  l'État  dans 
l'administration  supérieure  de  la  Marine,  le  sert  en- 
core sur  la  terre  étrangère,  en  consacrant  à  une 
grande  institution  maritime  son  expérience  et  son 
habileté  éprouvée.  . 

Nous  aurons  encore  certainement  à  revenir  sur  ce 
voyage,  lorsqu'il  se  sera  complété  par  la  visite  du 
prince  à  Tort-Saïd;  mais  dès  à  présent  nous  pouvons 

dire  qu'il  a  produit  eu  Egypte,  sur  sou  peuple,  sur 


son  gouvernement  comme  sur  la  colonie  européenne, 
une  sensation  des  plus  heureuses  et  des  plus  pro- 
fondes. On  y  a  vu  une  manifestation  de  la  ferme 
volonté  du  gouvernement  français  à  soutenir  les 
droits- de  la  civilisation,  à  défendre  un  ouvrage  dont 
tous  les  pavillons  et  tous  les  peuples  sont  conviés  à 
recueillir  également  les  avantages  pacifiques.  Ici 
encore  c'est  la  France  qui,  par  l'organe  d'un  de  ses 
princes,  se  meta  la  tête  de  l'idée  moderne,  et  protège 
de  toute  son  influence  morale  la  réalisation  d'une  des 
plus  grandes  aspirations  des  siècles. 

Plusieurs  journaux  annoncent  qu'avant  de  rentrer 
en  France,  Son  Altesse  Impériale  ira  visiter  le  sultan 
à  Constantinople.  Nous  nesavons  ce  qu'il  y  a  de  fondé 
dans  cette  assertion.  Nous  désirons  qu'elle  soit  exacte, 
ne  fût-ce  que  pour  que  le  prince  pût  placer  par  ses 
récits  sous  les  yeux  de  Sa  Haute.sse  ce  que  sir  Henry 
Bulwer  lui  a  interdit  d'aller  voir  par  elle-même. 
Les  sentiments  personnels  que  Son  Altesse  Impériale 
rapporte  de  l'isthme  seront  certainement  corroborés 
par  la  réponse  française  faite  à  la  note  turque.  Leie- 
vant  Herald,  en  effet,  nous  donne  aujourd'hui  même 
une  analyse  de  cette  réponse,  et  de  cette  analyse, 
quoique  faite  avec  toute  la  malveillance  que  l'on 
peut  attendre  d'une  plume  anglaise  inspirée  par  sir 
Henry  Bulwer,  nous  pouvons  hardiment  conclure 
que  tout  eu  respectant  le  droit  suzerain  de  la  Tur- 
quie, la  note  française  a  pleinement  sauvegardé  et 
les  droits  de  l'Egypte  et  ceux  de  la  Compagnie  uni- 
verselle. 

A  propos  de  cet  épisode  diplomatique,  un  agent 

anglais    fai.sait    tout    récemment  cette    remarque  : 

chaque  fois   que  lord  Palmerston  a  voulu  entraver 

la  marche  du  canal  de  Suez ,  il  lui  a  imprimé  un 

nouvel  élan  eu  avant. 

Ep.^EST  Desplaces. 

LES  TRIBDNADX  CONSDLAIRES  EN  EGYPTE. 
No.is  empruntons  au  Moniteur  un  rapport  de 
M,  Drouyn  de  Lhuys,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, sur  l'organisation  projetée  des  tribunaux  consu- 
laires en  Egypte  et  dans  l'Orient.  Ce  rapport  nous 
semble  encore  un  des  résultats  du  voyage  du  prince 
Napoléon  en  Egypte.  Eu  effet,  lors  de  la  réception 
de  la  colonie  française  d'Alexandrie  par  Son  Altesse 
Impériale,  le  docteur  Funel  lui  exprima,  au  nom  de 
ceux  de  ses  compatriotes  résidant  en  Egypte,  le  vœu 
d'une  institution  judiciaire  de  ce  genre  qui  fonctionne 
déjà  dans  les  consulats  d'Angleterre,  en  Orient.  Le 
prince  répondit  par  la  promesse  d'examiner  cette 
question,  et  aujourd'hui  le  gouvernement  françai 
nomme  une  commission  pour  en  préparer  la  solution^ 
Nos  lecteurs  ne  manqueront  pas  d'observer  comme 
nous,  que  parmi  les  motifs  qui,  aux  yeux  du  minis- 
tre, rendent  cette  étude  opportune,  le  rapport  place 
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jvii  preinic  rrang-  le  cléveloiipninont  que  va  donner  ;\ 
notre  commerce  et  à  nos  relatious  orientales  le  pro- 
chain percement  de  l'isthme;  et  dans  [un  document 
officiel,  presque  le  lendemain  de  la  publication  de  lu 
note  turque,  une  déclaration  do  cette  espèce  a  un  ; 
haute  et  grave  piguilication. 

Ajoutons  que  ce  perfectionnement  dans  nos  insti- 
tnlioDS  consulaires  est  désirable  h  tous  les  points  de 
vue  dans  l'intérêt  des  g-ouvcrnoménts  locaux  comniè 
dans  l'intért^t  de  nos  nationaux  eux-mêmes. 

Voici  le  rapport  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  suivi  de  la  composition  de  la 
commission  qu'il  charge  de  lui  préseriter  lin  travail 
Hur  ce  sujet.  ' 

napport   îk   l'Kinporoiir.  'isif''  aowQ. 

Le  droit  de  juridiction  que  les  capitulations  et  tes' 
traités  conclus  avec  la  Porte  Ottomane  garantissent 
aux  consuls  de  Votre  Majesté  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  constitue,  pour  la  France,  une 
des  concessions  les  plus  importantes  qu'elle  ait  ob- 
tenues en  Orient;  pour  ses  agents,  une  des  préroga- 
tives les  plus  considérables  de  leur  charge.  L'exer- 
cice de  ce  droit  traditionnel  a  été  successivement  ré- 
glé par  la  célèbre  ordonnance  do  la  marine  de  1681, 
l'édit  de  juin  1778  et  la  loi  du  28  mai  1836.  On  peut 
dire  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  nos 
consuls  réunissent,  comme  magistrats,  les  attribu- 
tions les  plus  variées  et  les  plus  étendue^.  Tour  h 
tour  arbitres,  juges  de  paix,  juges  eu  matière  civile, 
commerciale,  correctionnelle,  présidant  à  l'occasion 
le  tribunal  maritime  institué  par  le  décret  du  24 
mars  1852,  investis  enfin,  en  matière  criminelle,  des 
pouvoirs  attribués  en  France  aux  procureurs  impé- 
riaux et  aux  juges  d'instruction,  il  ont  vu  s'aggra- 
ver encore,  depuis  quelques  années,  leur  tâche  et 
leur  responsabilité. 

En  effet,  la  procédure  sommaire  dont  les  ancien- 
nes ordonnances  avaient  tracé  les  règles  s'est  com- 
pliquée de  dispositions  nouvelles,  et  ce  n'est  que  par 
nue  étude  incessante,  difficile  en  pays  étranger,  que 
les  agents  de  l'Empereur,  au  milieu  de  tant  d'au- 
tres soins  inhérents  à  leur  emploi,  peuvent  suivre  les 
progrès  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  in- 
terpréter et  concilier  des  textes  souvent  contradic- 
toires, se  maintenir,  enfin,  à  la  hauteur  du  mandat 
qui  leur  est  confié,  et  dont  on  méconnaîtrait  l'impor- 
tance en  le  comparant  à  cette  magistrature  en  quel- 
que sorte  patriarcale  qu'exerçaient  autrefois  nos 
consuls,  et  qui  suffisait  aux  besoins  d'une  époque  où 
la  nation  ne  formait  guère  qu'une  famille  et  bornait 
son  activité  aux  opérations  les  plus  élémentaires  du 
négoce. 

.\njourd'hui.  Sire,  sous  l'influence  des  idées  civili- 


satrices dont  la  rapide  et  féconde  expansion  sera  une 
des  gloires  de  votre  rogne,  la. situation  des  é-tablisse- 
ments.françxiis  dans  leLevant  a' suit  de  pi'ofondfej 
et  heureuses  modifidiitiousi.  LcdévoloiDivëmeut'  dtv'la 
navigation  à  vapeur,  la  création-  do'gPàTidos'  lignes 
périodiquement  parcourues  par  nos  puqûelx)ts,  Urfa- 
cilité  croissante  des  communications,  les  encourage^ 
ments  accordés  au  commerce  étranger  pslr  des  prin- 
ces éclairés  qui  ae  sont  donné  la  noble  missittiii  de 
réconcilier  rislamispit3  aveele  prog'rès,  la  fondation 
d'établi-ssements,  de  crédit  ,e^tdeigrfiiid€§' entreprises 
indus,t,ri.elles,  pa^-rai ,  lesqueUes ;  feur^; eu  .pyem^èreiiHri 
gne  le  percement  de, l'isthme  de.  Siies,,ii^idébQ\<çii;t'S' 
ouverts,.par  nos  armes  daiis.lt^cûntqéesjes  plus  loin- 
taines, toutes  ces  circonstances  tendent  à  transformer 
de  jour  en, jour  le  vipil  Orient;  elles  y  attirent  et  y 
fixent  u'îio  population  française  déjà  considérable, 
yuisqu'à  Alexandrie  seulement  elle  s'élève  à  plus  de 
12,000  âm'ég.  Mais,  eri  même  temps  que  nos  na- 
tionaux et  nos  intérêts  ,se-'  iiiultipUènfc  dan^  les 
Echelles,  la  tâche  des  agents  chargés  do  les  proté- 
ger s'accrqîljiej;,  sp^  complique  à  un  tel  degré  que 
leur  zèle  cesse  d'y  suffire,  et  qu'ils  se  trouvent  dans 
la  fâcheuse  alternative  ou  de  déléguer  d'une  manière 
])ro£que  permanente  leurs  attributions  jndioiaif es',  eu 
de  n^ligiBr  d'autres  id:evqir^.  jaon  moins  essentiels. 

Des  faits  analogues,  conséqçiencie- nécessaire -des 
causes  générales  que, je  viens  d'énumérer,  ont,;  (Jé- 
terminé  quelques-unes  dès  puissances  qui  prennent, 
comme 'noris,  une'''iiàTt  active  aii  raoùtëmeni;  com- 
mercial du  Levant,  à  modifier  l'organisatiorl 'dé  leurs' 
tribunaux  cousulairçs.  Le  succès  a  partout  justifié 
les  changements  opérés  par  l'Angleterre.,  l'Italie, ,. et 
la  Grèce,  qui  ont  poursuivi  et  atteint  le  même,  but; 
par  des  moyens  différents.  Lorsqu'on  voit  un  gou-i 
vernement  aussi  fermement  attaché  aux  traditions 
et  animé  d'un  esprit  aussi  pratique  que  le  gouverne- 
ment anglais  se  décider  à  prendre  riniliatiye  d'une 
réforme,  on  est  eu  droit  de  la  considérer  comme  une 
légitime  satisfaction  donnée  à  un  besoin  sérieux  et 
universellerQèHt'reGonnti;'      ''  'i''.'"''*^  •'''  • '^■^'^ ■'>*'•■"■ - 

Placé  en  face  des  mêmes  nécesât'ëèr1ê''goû^¥rae- 
mentde  l'Empereur  .  n!ayait  ipa^^  re(ilïepché'<avec' 
moins  de  sollicitude  les  moyens  d'y  pour'vioir  ;  mais, 
avant  de  proposer  un  remèdq  à  vue,, situation  que 
l'intérêt  de  nos  uatioriàax  nous  commande  d'amélio- 
rer, le  département  des  affaires  étrangèi'ééi  auquel 
ce  soin  revenait  plus  particulièrement,  a  vdùlu  s'en- 
tourer de  toutes  les  lumières  que  pouvait  lui  four- 
nir l'expérience  do  ëes  agents.  Il  a'donC,  avec  lêilr 
concours,  procédé  à  ïmeéïiq'uête  approfondie,  et'je 
viens  demander  aujourd'hui  à  Votre  Majesté  l'auto- 
risation d'en  soumettre  les  résultats  h  une  commis- 
sion spéciale  composée  de  membres  dos  grands  corps 
de  l'Etat  et  de  fonctionnaires  appartenant  au  minis- 
tère de  la  justice  et  au  mien. 


HUITLÉViEyr, 
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Cote  cor.im:?.-ioii.  qui  so  ré'unirait  .-,t  ?  ma  pré.-^i- 
dence,  aurait  ù  examiner  dans  quelle  mesure  et  sur 
quelles  bases  il  serait  possible  de  réorg-aniscr  nos 
tribunaux  dans  les  principales  Echelles  du  Levant, 
sans  porter  atteinte  au  principe  de  notre  institution 
consulaire,  et  en  laissant  subsister  tout  un  ensemble 
de  traditions  honorables  pour  notre  pays  et  de  ga- 
ranties précieuses  que  la  prudence  nous  conseillerait 
de  raaiutenir  lors  même  que  le  sentiment  de  la  di- 
gnité nationale  ne  nous  en  ferait  pas  un  devoir. 

Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  les  considéra- 
tions qui  me  paraissent  justifier  la  mesure  que  j'ai 
l'honneur  dé  lui  proposer,  je  la  prierai  de  vouloir 
bien  revêtir  de  sa  signature  h  projet  de  dOcret  an- 
nexé au  présent  rapport. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet, 

DuOLYN  DE   LUUVS. 

A  Paris,  le  1"  juin  1863. 

Approuvé  : 

NAPOLÉON. 


NAPOLEON. 

Par   la  grâce   de   Dieu  et  la  volonté   nationale, 
Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Sur  le    rapport    de   notre  ministre    des    affaires 
étrangères, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  ^^  —  Une  commission  est  instituée  à  l'effet 
d'examiner  si  Porganisation   des  tribunaux  consu- 
laires doit  être  modifiée  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  et  de  préparer,  s"il  y   a  lieu,  un  pro- 
jet de  règlement. 

Art.  2.  —  Cette  commission  est   composée   ainsi 
qu'il  suit  : 

Présidcnl:  M.  Drouyu  de   Lhuys  ,   ministre  des  af- 
faires étrangères; 
Vice-prcsident  :  M.   de  Parieu  ,   vice -président   du 
conseil  d'Etat. 

Mi'niibrcs  de  la  coiiuinssian  : 

MM. 

Baron  Brcnier,  sénateur; 

Comte  de  Lesseps,  sénateur  ; 

Busson,  député  au  Corps  législatif; 

Nogent  Saint-Laurens,  député  au  Corps  législatif; 

Conti,  conseiller  d'Etat; 

Baron  de  Buteuval,  conseiller  d'Etat,  ministre  plé- 
nipotentiaire, ancien  chargé  d'affaires  de  Frauue  à 
Constantinople  ; 

Hebret,   conseiller   d'Eiat,  ministre   plénipotentiaire, 


directeur  des   coiiMi'.-ais   ft  affaires  commerciales 
au  département  des  affaires  étrangères; 

Pascalis,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Fouchèr  (Victor),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation;-:! 

Chevalier  I.e  Moyne,  ministre  plénipotentiaire,   an- 
cien consul  général  à  Alexandrie  ; 

De  Clercq,  ministre  plénipotentiaire  ; 

Greffier,  directeur  des  affaires  civiles  au  ministère  de 
la  justice  ; 

B.  Pastré,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  ; 

Gaillard  de  Ferry,  ancien  consul  général  ; 

Meurand,  sons-directeur  au  déparlemeut  des  affaires 
étrangères  ; 

Baron  .Saillard ,  secrétaire  d'ambassade. 

Art.  3.  — -  .M.  le  baron  Saillard  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 
Art.  4.  —  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  juin  1863. 
NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  minisirc  des  affuirci  étrangères, 

Drouyn  de  Lhuys. 


RETOUR  DE  M.  FflDINASD  DE  LESSEPS  EN  FRANCE. 

Après  un  séjour  de  huit  mois  en  Egypte,  au  mi- 
lieu des  travaux  et  des  négociations  importantes 
dont  nos  lecteurs  connaissent  les  heureux  résultats, 
après  avoir  accompagné  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon 
dans  sa  visite  récente  de  l'is'ihme,  le  président -fon- 
dateur de  la  Compagnie  universelle,  M.  Ferdinand  de 
Lesseps,  est  arrivé  à  Paris  le  7  de  ce  mois.  11  y  vient 
pour  présider  rassemblée  générale  des  actionnaires, 
qui  se  réunira  le  15  juillet  prochain,  et  pour  lui  sou- 
mettre son  rapport  sur  la  situation  de  la  Compagnie. 

Tout  nous  porte  à  croire  que  ce  devcir  rempli,  le 
séjour  de  M.  de  Lesseps  ne  se  prolongera  pas  en 
France,  et  qu'il  retournera  bientôt  sur  le  théâtre  de 
ses  opérations  actives. 

Ernest  DtsPL.icES. 


PUBLICATION  DU  RAPPORT  DE  M.  HAWRSHAW. 

Nous  avons  la  satisfaction  d'annoncer  au  lecteur 
la  publication  et  la  mise  en  vente  du  rapport  de 
M  Hawkshaw,  président  de  la  société  des  ingénieurs 
civils  de  Londres,  qui,  on  se  le  rappelle,  avait  été 
chargé  par  le  feu  vice-roi  Mohammed-Said  d'aller  étu- 
dier "les  travaux  de  l'isthme,  et  de  lui  présenter  un 
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raj)|'ort  sur  le  résultat  do  cotfe  inspection  et  sur  l'o- 
pinion (m'elle  lui  aurait  inspirée  relativement  au 
problème  île  l'exécution. 

Nous  avons  fuit  connaître  jirécédemmeut  les  con- 
clusions de  ce  rapport,  toutes  favorables  à  l'entre- 
prise. 

Ce  document  important,  avec  les  cartes  à  l'appui, 
se  vend,  au  prix  de  2  francs,  chez  M.  Pion ,  impri- 
meur de  la  Compagnie  universelle. 

Il  est  publié  par  les  soins  de  la  Compagnie. 

Il  est  accompagné  de  la  répon.«e  de  M.  Voisin,  di- 
recteur général  des  travaux  de  l'isthme,  à  quelques 
observations  secondaires  du  savant  ingénieur. 

On  comprend  l'importance  qui  se  rattache  h  cette 
publication,  en  présence  de  la  persistance  plus  que 
hardie  avec  laquelle  une  partie  de  la  presse  anglaise 
soutient  encore  que  le  percement  de  l'isthme  est  im- 
possible, afin  de  conserver  un  prétexte  de  présenter 
le  projet  comme  un  complot  n'aj^ant  pour  objet 
que  de  livrer  l'Egypte  à  la  France. 

Nous  avons  pris  avec  la  Compagnie  des  arrange- 
ments qui  nous  permettent  d'offrir  gratuitement  à 
nos  abonnés  un  exemplaire  de  ce  rapport.  Il  accom- 
pagne l'euYoi  de  notre  présent  numéro. 

J.   MoNGI.\. 


LES  DROITS  DE  lA  PORTE  ET  LES  DROITS  DE  L'EGYPTE. 

Battue  en  brèche  par  toutes  les  armes  de  l'opinion 
publique,  par  l'indignation,  par  la  logique,  par  le 
sarcasme,  par  l'universelle  clameur  de  haro,  la  note 
turco-anglaise  n'a  pn  soutenir  le  grand  jour  de  cette 
publicité  que,  sortant  enfin  de  ses  téuèbres,  l'intri- 
gue lui  avait  imposé  comme  sa  dernière  chance.  A 
l'heure  qu'il  est  la  Porte  peut  mesurer  la  profondeur 
de  l'imprudence  dans  laquelle  ou  l'a  violemment 
jetée,  les  périls  de  la  contrainte  qu'on  lui  a  fait 
subir. 

Elle  sait  dès  à  présent  qu'elle  a  soulevé  contre 
elle  le  sentiment  du  monde,  qu'elle  a  gratuitement 
blessé  et  offensé  le  gouvernement  français. 

La  jjresse  de  lord  l'alraerston  elle-même  se  montre 
assez  déconcertée.  Elle  ne  fait  plus  entendre  ses  pre- 
miers cris  de  triomphe,  et  la  conduite  de  la  diplo- 
matie anglaise,  en  cette  circonstance,  reste  eous  le 
coup  de  ces  paroles  remarquables  du  chancelier  de 
l'Échiquier  que  nous  avons  déjà  citées  et  que  nous 
allons  encore  reproduire  : 

«  Je  déclare  que  rien  ne  peut  être  moins  sage, 
non-seulement  pour  toute  personne  chargée  du  pou- 
voir exécutif,  mais  encore  pour  tout  individu  ayant 
une  position  d'influence,  que  de  créer  des  jalousies 
et  de.s  soupçons  entre  la  France  et  l'Angleterre.» 

Le  moment   où   cette  déclaration  ollicielle  a  été 


faite  et  la  question  qui  l'a  provoquée,  ajoutent  en- 
core à  sa  signification  et  à  sa  gravite;  le  débat 
portait  eu  effet  sur  la  politique  suivie  par  lord  Pal- 
merston  en  Turquie.  Do  plus,  elle  venait  immédia- 
tement après  l'éclat  qu'avait  produit  en  Angleterre 
et  en  l'rance  la  publication  de  la  note  du  G  avril, 
où  «  les  jalousies  et  les  soupçons  »  britanniques 
prennent  si  peu  la  peine  de  se  dissimuler. 

Ajoutons  que  le  Times,  ce  scrutateur  attentif  de 
l'opinion  anglaise,  continue  à  garder  son  attitude 
d'observation  et  de  silence,  malgré  son  dévouement 
habituel  à  la  politique  de  lord  Palraerston. 

Notre  correspondance  nous  explique  cette  réserve 
par  la  désapprobation  que  rencontrent  généralemci,t 
il  Londres  le  coup  de  tête  de  sir  Henry  Balwer  et  la 
fâcheuse  position  ûans  laquelle  il  a  placé  la  Tur- 
quie. 

On  comprendra  parfaitement  ce  mécontentement  eu 
se  rendant  compte  des  principes  et  des  conséquences 
impliqués  dans  la  note  écrite  par  le  ministre  turc 
sous  la  dictée  de  l'ambassadeur  anglais. 

Cette  note  est  un  essai  de  reraaui?ment  des  traité-? 
qui,  sous  la  garantie  des  grandes  puissances,  ont  ré- 
glé la  situation  et  les  droits  respectif-,  de  la  Turquie 
et  de  l'Egypte  Elle  est  la  violation  des  capitulations 
et  des  traités  qui  lient  l'empire  ottoman  envers  l'Eu- 
rope. Elle  est  le  retrait  des  promesses  et  des  cng-a- 
gements  contenus  dans  les  décrets  réformateurs  de 
l'empire,  et  spécialement  dans  le  hatti-houmayoum 
de  1856. 

Nous  allons  successivementjustifierces  diverses  pro- 
positions après  nous  être  arrêtés  un  instant  sur  une 
observation  préalable. 

Nous  avons  réduit  la  dépêche  signée  par  le  minis 
tre  Aali  à  sa  juste  valeur,  en  démontrant  qu'elle  était 
an  térieure  et  non  postérieure ,  comme  on  voulait  le  faire 
croire,  au  voyage  du  sultan  eu  Egypte.  Nous  avons 
dit  et  prouvé  qu'elle  était  le  programme  d'un  com- 
plot avorté  pendant  ce  voyage.  Nous  avons  dit  et 
prouvé  que  la  dépêche  n'était  partie  de  Coustaiiti- 
noplepour  Paris,  que  lejouroula  veille  du  jour  où  le 
sultan  devait  avoir  débarqué  à  Alexandrie.  Nous 
pouvons  ajouter  aujourd'hui  qu'elle  n'a  été  com- 
muniquée à  Paris,  à  notre  gouvernement,  que  le  18 
avril ,  c'est-à-dire  que  le  jour  où  le  télégraphe  an- 
nonçait que  le  sultan  avait  quitté  l'Egypte  la  veille. 

Par  conséquent,  tout  s'était  arrangé  de  façon  à  ce 
que  le  gouvernement  français  ne  reçût  aucun  avis 
officiel  des  intentions  de  la  Porte  qu'après  le  débar- 
quement, le  séjour  et  le  réembarquement  du  sultan. 
11  arrive  le  7  en  Egypte,  la  note  part  le  6  pour  Paris; 
il  part  le  17  d'Egypte,  la  note  est  communiquée 
le  18  à  Paris. 

Nous  nous  demandons  si  le  gouvernement  frau- 
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çlàis  n'aurait  pas  quelques  explications  h  r^'clamer 
sur  ces  étranges  coïncidences,  et  s'il  n'était  p;»s  dans 
lès  règ-les  les  plus  simples  de  la  loyauté  diploma- 
tique, surtout  envers  un  allié  ayant  rendu  tant  de 
services,  que  la  Porte,  sur  ce  programme  du  voyage 
du  sultan,  avertît  ou  consultât  la  France  avant  le 
voyage  et  non  après  le  voyage.  Assurément  ce  n'était 
point  là  un  bon  procédé  ni  de  la  part  de  la  Turquie, 
ni  de  la  part  de  l'Angleterre,  et  il  était  certes  de 
nature  à  susciter  de  notre  part  envers  l'une  et  en- 
vers l'autre  un  de  ces  soupçons  que  M.  Gladstone 
recommande  si  judicieusement  d'éviter. 

Revenons  cependant  h  la  note  elle-même. 

Par  les  actes  de  1841,  l'Egypte  a  été  constituée 
en  gouvernement  héréditaire  dans  la  famille  de 
Méhémet-Ali,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte.  Cette 
constitution  attribuait  au  gouvernement  vassal  l'ad- 
ministration intérieure  du  pays.  Aucun  doute  ne  peut 
s'élever  sur  ce  point.  Plusieurs  journaux  anglais 
eux-mêmes,  l'Observer,  le  Morninçi  Advcrtiser,  la 
Satiinlaij  Revinu,  le  constatent  explicitement  ;  les 
faits  le  démontrent  avec  la  dernière  évidence.  Le 
vice-roi  a  la  libre  disposition  de  ses  revenus  finan- 
ciers, le  libre  établissement,  la  libre  distribution  et 
la  libre  perception  de  ses  impôts  intérieurs,  à  la 
seule  condition  de  payer  annuellement  à  la  Porte 
un  tribut  déterminé.  Il  entretient  à  sa  solde  une 
arméeetune  marine  nationales,  dont  tous  les  grades 
sont  à  sa  nomination.  Il  nomme  et  il  paie  également 
les  fonctionnaires  civils  et  judiciaires  du  pays.  Il  a 
son  gouvernement,  son  ministère,  ses  finances  pro- 
pres et  distinctes.  Tous  les  États  étrangers  ont  au- 
près de  lui  des  agents  accrédités.  Il  entreprend 
de  sa  seule  autorité  les  travaux  publics  qu'il  croit 
nécessaires  à  l'entretien  et  au  bien  du  pays.  Il 
fait  des  lois  pour  le  gouverner  ;  il  crée  proprio  moiu 
les  institutions  et  les  organisations  de  tout  ordre 
qu'il  juge  avantageux  à  l'État.  En  un  mot,  il  est  le 
pouvoir  intérieur  de  l'Egypte,  limité  et  soumis  au 
suzerain  en  ce  qui  touche  aux  questions  des  rela- 
tions extérieures,  dont  l'unité,  caractère  et  signe  de 
la  suzeraineté,  est  le  lien  commun  de  tout  l'empire. 

_Quantaux  travaux  d'utilité  publique  que  le  gou- 
vernement vassal  veut  entreprendre  ou  faire  entre- 
prendre, insistons  encore  sm"  ce  point,  puisqu'il  est 
le  nœud  spécial  de  la  question  qui  nous  occupe,  et 
posons  en  bien  nettement  les  termes.  Depuis  1841, 
de  grands  travaux  de  ce  genre  ont  été  constamment 
exécutés  eu  Egypte.  Nous  les  avons  indiqués  dans 
notre  dernier  numéro.  Ils  tont  :  le  gigantesque  bar- 
rage du  Nil,  les  fortifications  d'Alexandrie,  la  for- 
teresse de  Saidieh,  l'endiguement  du  Nil  sur  les 
deux  branches  de  Rosette  et  de  Damiettc,  le  déblai 
des  vastes  ruines  qui  encombraient  les  abords  du 
Caire,  la  formation  du  grand  réseau  de  navigation 


et  d'irrigation  qui  fait  maintenant  l'une  des  richesses 
de  l'Egypte,  la  construction  de  son  réseau  de  chemins 
de  fer  ;  entreprises  qui,  dans  l'espace  de  vingt  ans 
et  sous  quatre  vice-rois  successifs,  ont  employé  des 
armées  entières  d'ouvriers  sous  la  loi  du  travail 
obligatoire. 

Pour  ces  opérations  le  gouvernement  égyptien 
a  agi  en  vertu  de  son  droit  personnel,  en  vertu 
du  droit  qu'il  tenait  des  traités,  sans  en  référer  à  la 
Porte,  et  sans  aucune  objection  ni  observation  de  la 
Porte. 

Dans  cette  longue  série  d'actes,  tous  émanés  de  la 
pure  initiative  égyptienne,  la  Turquie  n'a  élevé  de  ré- 
clamations que  pour  un  seul  cas,  et  ce  cas  est  tout  à 
fait  digne  de  remarque.  Abbas-Pacha,  prédécesseur 
de  Mohammed- Saïd,  s'était  complètement  livré  à  l'in- 
fluence de  l'Angleterre,  qui  en  profita  pour  obtenir 
de  lui  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'Alexandrie 
au  Caire,  dont  la  prolongation  jusqu'à  Suez  devait 
réaliser  la  jonction  des  deux  mers  par  cette  voie  fer- 
rée que  l'on  nomme  à  Londres  le  chemin  anglais. 
Les  ouvriers  furent  immédiatement  mis  à  l'œuvre, 
au  moyeu  de  la  corvée,  bien  entendu.  La  Turquie 
s'émut  de  cet  état  de  chose.  Elle  fit  des  représenta- 
tions, elle  réclama  au  nom  des  droits  de  sa  suze- 
raineté. Sur  quels  arguments  s'appuyait-elle?  Elle 
ne  contestait  pas  le  droit  du  vice-roi  à  exécuter  sur 
son  territoire,  en  tant  qu'utilité  intérieure,  tous 
les  ouvrages  qu'il  lui  conviendrait  d'ordonner,  mais 
elle  prétendait  que  le  chemin  d'.\lexandrie  au  Caire 
destiné  à  aller  rejoindre  Suez  n'était  pas  seulement 
une  route  intérieure,  que  c'était  aussi  une  grande 
route  de  transit,  une  route  internationale  pouvant 
donner  lieu  à  des  complications  politiques  engageant 
sa  souveraineté  politique,  et  que  dès  lors  il  n'y  pou- 
vait être  procédé  sans  son  autorisation. 

C'était,  ou  le  voit,  la  même  question  que  celle  du 
canal  maritime,  avec  celte  seule  différence  que  dans 
le  premier  cas  il  s'agissait  d'opérer  la  jonction  des 
deux  mers  par  une  voie  .ferrée,  tandis  que  dans  le  se- 
cond il  s'agit  de  l'effectuer  par  une  voie  d'eau. 

Les  Anglais  résistèrent.  Ils  soutinrent  que  le  droit 
de  l'Egypte  était  absolu,  qu'elle  était  maîtresse  d'éta- 
blir sur  son  territoire  tous  les  ouvrages  qu'il  lui 
convenait.  Soutenu  et  encouragé  par  eux,  Abbas- 
Pacha  passa  outre  à  l'opposition  ottomane,  et  enfin 
pour  sauvegarder  sa  prétention  et  eu  même  temps 
pour  ne  pas  trop  déplaire  à  son  alliée  britannique,  la 
Porte  donna  son  autorisation. 

Plus  tard,  lorsque,  par  le  chemin  de  fer  du  Caire  à 
Suez,  llohammed-Sa'îd  compléta  cette  roule  interna- 
tionale, personne  ne  s'aperçut  que  l'autorisation  de  la 
Porte  n'avait  pas  même  été  demandée. 

Mais  lorsque  le  percement  de  l'isthme  fut  résolu, 
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lorsqu'il  fut  question  do  rédigrcr  l'acte  de  çoncessibu 
et  d'i  lui  dniincr  pour  base  l.i  neulralifï'tïu  canal 
maritime,  avec  la  communauté  ol  l'^g'hlité'flu' pas- 
sap:e  pour  tous  les  pavillons,  le  grouvel-iieincht  ^gyp-' 
tien  n'eut  pas  de  peine  ;^  s'apercevoir  qu'il  n'avait  pas 
de  titres  pour  négocier  avec  le  tleliors  les  qucstioti» 
relatives  h  cette  neufralltii;  quo  c'étail;  là.;UHfl  œiwrc 
de  politique  extérieure  q^i,,flppaI;^I^j^t,,î^.l;},^^lji'.prui- 
iieté  (le  la  Porte,  qu'elle  seule  ayaijt  qu^ilji^jjpur.ji'tij- 
gagerct  la  résoudre  uyei:.!;}  conc9ur.Sj,^i?f|PiWffanj:ji^s.^ 
et  dès  lors  la  question  de  neutralité,  avec  ies^arfa})- 
gements  qu'elle  dev.ut  comporter,  fut  réservée  à  son 
intervention  et  ii  sa  ratification. 

Ce  sont  en  quelque  sorte  les 'termes,  cfe"t'arHcle  H 
de  1  acte  definiti/  do  concession  en  aafè  du  j  jan- 

vier  looG,  ainsi  conçu.  :         .  , 

t.fi.no  i'.i  la  r.t-:u  a-jl  .ay» 
«Nous  déclarons  soleunellemeut  pour  npyigetjppur 

nos  successeurs,  snl/.<^  la  rcfcnv  de  hi  radjintlion  de 
»  S.  M.  l.  le  Sultan,  le  grand  canal  maritime  de  Sîiez 
»  à  réluse  et  les  ports  'eu  dépendant  ouverts,  h  fou- 
»  jours,  comme  passage  neutre,  h  toiit  navire  de  côm- 
»  merce  traversant  d'une  mer  à  l'auln',  s;inr  aucuHé' 
»  distinction,  exclusion  ni  préférence  de  pt  r.-^bniie 
»  ou  de  natioualité,  moyennant  le  paieriiclit  '  'deà 
»  droits  et  l'e.vécution  de^  règlémenîs;''etcf 'i'''  ^'""'' 

En  effet,  tout  en  déféi'ant'^au'èl{îtknTÂ''fi'tlflft^'-àes 
questions  politiques  fHÏsarlt  partie  des  attriliuMons  dé 
sa  suzeraineté,  le  vice-roi,  dans  scsiiégôciafions'nW- 
térieures  et  postérieures  avec  Ûonstaunnoiile,  s'étirii't 
toujours  refusé  et  se  refusa  toujours  à' so'àltiett'i'e'^'â 
l'approbation  du  divan  tous  les  art)cfèB''de'^Jà'-*cb'ii- 
ces^ion  imi)liqunnt  ses  prérogative.?  ëbihHiie  'èliéflfti 
gouvernement  intérieur  de  l'Egj'pfe.''"'   ^"S'^'^fia'' 

11  ne  pouvait  le  faire  sans  denigcr  aux  droits  que 
les  traités  et  les  puissances  avaient  placés  day:^  ses 
un    dépôt  qiv'jl^dev^j^it    tran.smettré 

ai;iin-;o'  i'.l  'jn]i  -l'jij 
Ainsi  1  acte  île  concossJ,Q;i  diifÇaja9l.4iejPi(i^^;Ççii},iesijt 
deux  ordres  de  questions  trcs-disfinctes:  la  questipn 
politique  appartenant  au  suzerain,  seul  investi  ;de  )u 
conduite  de  cette  question,  et  les  questions  so  raUa- 
cliaut  au  gouvernement  intérieur  de  l.'%yptg,.d^çer 
torl  exclusif  de  ce  gouvernement.  j  ^  '.aooâs  eau 
Autant  le  gouvernement  épiyptienr  s'éâtJiWôiftPé 
scrupuleux  et  respectueux  envers  la  i.rérogirttiMe 
souvcriiine,  autant,  il  nous  semble,  la  Hm-,  ineàn 
tour,  devait  s';ippli.iuer  à  ne  rien  cmjùétuf.sUr&s 
droits  du  gouvernement  égyptien,, Il  y  va  du,b<?n  ac- 
cord des  deux  parties.  Il  y  va  de  rintimitc,  et  ^le-la 
duréede  leur  union.  11  y  va,  de  plus,  de  la  ti;:}ïj(yiiliiié 
de  IKurope,  qui  ne  pourrait  voir  les  bases,  du  slaliiitao 
de  1841  ébranlées  sans  iTsseutir  les  approches  de  la 
renaissance  de  cette  formidable  question  dOri.  nt. 
gu'afait   tepeudaut  la   uuto    turcoauglaise  ?  Eile 


mains  comme 

intact  à  ses  successeurs. 


exi^rimc  IrdutémënîÉ'lïi  ^i'étentiori'tt'inTCfvenir  dnnS'  le 

gouvérriém^eiit  iiilé'Wèur'  dé  'Vl'^'iiryii^'é'tri''  lùfimposint 
la  suppression  il  11  travail  ob;igntolt'ei''è'bÊ't  h-dïi''ëen' 
lui  interdisant  les  seules    conditions'  aujiqu'éllps  àn- 

turlliinent  et  poui-  loiigtemps  elle  piils'sc  Se  coil'str»! 
ver  et --^e  développer.  T!tle  proclaine  la"inéniè  prétèn» 
fionen  (léclarant  par  un  ael(.' de  sa  volonté  a'rljitraire 
liulli-s  et  iiiiU  avenues 'Ie.4'conces>i()np  de  tcf'rtilhs  ob» 
^ct.-  d'un  émirat  publTc' f;ii(  par  le  dernier  v^ce  roi; 
cnnfîrini''  parle  vi-'-e-roi  aetne!.  f'de  confisq'ilefi  "soti 
profit  l'ai'iui-ilé  des  viée-rni  .  Elle  les  rédTrrt  au  rôle 
de  ^.■|nj'^■s  ar-nt-  .-'dnliei-no'-  et  5irosqf!e  révocables 
è\\  reriis;i;:t  toMti'  auipe  vhlenr  r] ne  celle' #(1  ri  •  simple 
projet  ^  \v^  eoiitrat  -olrniiel  si-ri;'/',  af^H^rf-'.'cèhfirnî^î 
éxéenté  p  il-  deux  vrce-rois  sneressifs."  '''-' ''.'^'•-  '  •  ''' 
•     'i.  3I  ju  u.uiJisIiiaàL  -■  ..:  :■  i.i.j.     ',  aj 

bans  contredit,  si.de  telles  iirelent:on.v  ppuvaient 
■  .iq'j-^/}  3i!:j  tn:/?;^'..  '  ,       I  ^>r    . 

prévaloir,  .-i  la  police  dn  travail  en  Kaypte  apparte^ 

liait  à  la  Porte,  si  la  eeiiieessinn,  la  vent(^  ou  la  négo- 
ciation des  tm-rainS  dépendant  du  domaine  public 
des  \ie'e-rois  ne  pouvait  plus  s'effectuer  qu'avec  la 
permission  de  la  Porte,  le  g-ouveniement  intérieur" de 
i'Kq'vpte  ne  serait  plus  au  Ciire,  il  serait  à  Coustan- 

tim.ple.'*'""''' "'"""^"■"' '''""' '^""'"'  '""'    ■     '■' 
;,!u'jï  s'ilèJ'jij'jlisaoiJjîfri'jtfiiaiolEsbatifili:,  . 

^  i;t  veut-on  luie.  dernière  .preuve .(ClCf  |a.j\;é^ité.-,  à-e 
eette  ajipréeiaiion,  de  la  juste.-se  de  .çet^lf  mteipréta- 
tion  de  la  note?  Elle  est  dans  la  maiiière  dont  elle  a 
été  eompiise  et  délinie  par  le  Morninfj  Pe.w  c.tlesjour- 
JKM'X  de  lord  l'almerston,  qui  se  sont  écriés,, aussitôt 
qu'ils  l'ont  vue  [laraitre  :  «  ].e  vice-roi  d'Egypte  n'çst 
(jf V" uii ^la^lja,. sp lirais ji^la ^Wg.i'tegg iJVji\e  tpji^^ÇS  a.utr|^ 
I'^PH?  .?ïi;^-ti./!  h  K'.-iiaTtf:  siaa!  fii':'!  lolli;  -mcq^û-r, 
12st-ee  là  ço  qu'a  voulu  lUFa'ancé?  Estr.<î6  là  ce  qu'a 
voulu.  i;Eiwopf,;;PQ;18JJ  ?  r-L'i^'irope : éiitend-'oHi!  .li- 
■vrerl'iEgypte;ii|a!'fur<}itiiiejqvJi,iiD]C<)pable;dd  IjigaEdçr 
,iîe^poui;raiiufl."fijUfefoiiWol«p:§eth'^ii3^;jaam;tk:i'^M- 
.^letsiïeî'j  9)-io1  al  inammoa  liovaonoo  snovuoa  on 
i'-'Maisîfii^à'ïièfé  *frlt>it\iift}«'ëës't  iYrie'tit!uf(TàtSi6W^Hfêe 
-^lir  l<*s'tl'aités-de '1841 ,  eUe'esft  nhe  hég:ntion  mn moins 
claire  des  droits  et  des  privilèges  ré.servésgn  Turquk- 
-aux  sujets  euro])éens*  Ce  iii"es.t-iiiwi)ti;gJ)!ts  un  v])rofond 
étonnement  que  nous  avons  trouvé  Jans -la  note  celte 
objection  que  des  sujets  étrangers:  jiQurraient  s'éta- 
-blir,d<u)S  les.  villes  de  Port:Sajdj  de  Tin[i.:pah,  de  Suez, 
4jet  que  nous, avous;  vu  tiferîsdoçe  «wi^idéiaut  le- motif 
;.de  l'exclusion  ou  delapro^-criptionde  .la.  Compagnie. 
^Est-ce  que,qu;ind  Biànieelle  le  voudrait, la  Compagnie 
^jjiu.rait  le  droit  d'euipécherrétablipsemeut  dans  ces 
vi^lesilc  tout  individu  pjaGésops  le  régimed^^capitula- 
tions  et. sous  la  jM'otet:fci«u  de^itrait&j  ii^fervenus  entre 
J'Europe.,et,la5,J,'prj,Çi?;^Est-çe  que  .Ifj;.  l'oïfj(j|,ç%-jmême 
et  A'.^gd'^t't.'iWr W'JÎ ^V-  «BHÇpeiv  ii>iiiqii)i5,  de  rom- 
pre àpeu  ,prùsuv:vp,tputea  les  nations- civilisées  ?  Est- 
ce  que  les.conimerçants,  artisans,,  ouvriers  étrangers 
n'ont  pas  le  droit  de  s'établir  dans  toutes  les  villes  de 
remj)ire  utloniaii ,  à  Port-Saïd  comme  à  Coustanti- 
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^^?,,p?}l||t3fiv,Çl•ous^■e.,vt  i\  DamaF?  F.st.  ce  fi»'il.ii„\^ 
a^pfi3[|Çi^(}(u,ï|Q,te,ijHllc  ('tra'j{^-i.'i-s  l'onnant  ia  colmiiii^ 
dL^le^f^Pf|i;i^".,j,  vinjvt  niilli.'  l'urunnit  la  eulcmin  diij 
Çi>ij;f^,^o,u);,la  jurulK'liMîi  de  li'ur.s  ci^nsiijs  ic:  iirctiro?^ 
j^jl^,ai1tlj:io  ,  ,1c.  Caire,  trmyriiy,  cic,  fQut-ils  ^Jjqur 
qçl^^sons.lti.ioug-.  de  la  domination  t  trangère  ?  Le^ 
ifldiyijaa.  nou.iudig-èues  qui  viendront  se  fi.^er.  clans 
l(^^^v,ille,s  dejjiiUime  Y  vivront  =ûus  les,lois  du  py.s,, 
Mjj[s  jle,,l^éuéti,çe,  et  k  droit  çouimùn  de  Jeursinunu:^' 
}j^^és,,,çatuiïlû,  ils  y  vivent  sous  les, autres,  points  de, 
l'J;^g-jr.j]te  et  de  la.  Turquie.. Les,  autorités  de  ces  villes, 
^^fl^t  é^-^'ptiennés  ,.  le ,  pa.villou ,  ég-yptien  .  y  flottera 
s^l,-.Ji^f^,,traUjpes  égyptifiimes. led  occuperont  seules,  .et; 
le  seul  moyen  d'y  conserver  la  suzertiineté  ottopjaué 
est-il  donc  d"y  conserver  la  désolation  et  le  désert? 
Oii  bien  là'f  ùrçjuie  eutend-elle  faire  une  exception  con- 
tre ces  lieux  parce  qu'ils  auront  été  rendus  ù  la  pro- 
duction et  à  l'activité  du  commerce?  Nous  voudrions 
qu'un  nous  expliquât  en  vertu  de  quel  priiiclpe,'où  é'u 
vertu  de  quel  péclié  originel  une  route  destinée  à  servir 
de  communication  aux  deux  parties  du  monde  les  plyg 
opulenteset  les  plus  peuplées  devrait  ne  point  participer 
aux  bienfaits  des  lois  internationales  et  être  seule  exclue 
'â'é  ce' qui  est  làrèg'le  et  le  di'olt  pour  toutes  les  autres 
fiiîr'tiés  de  l'empire  ottoman.  Là  Porte  voudrait-elle 
bieii'  noiis'  dire  pour  quelle  rjiison  dix  mille  ïiicra- 
"brés,  par  exeiiiple,  de  la  colonie  d'Alexandrie,  qui  rie 
sorit  point  un  péril  pour  la'  suzeraineté  de  l'ii  Porté 
dans  cette  ville,  deviéudi'aient  plus  inquiétants,  plus 
d'un'g'èfedx  bii  pitis  suspects,  s'ils  qtiittaient  Alexan- 
drie pour  aller  faire  leurs  affaires  à  Port-Said,  îl  Tiiûî- 
■'Sâlï  ou  ù  Saâz2  C'est-  d'ailleurs  leur 'droit,  Tépétohs- 
'ié.  C'est  on  droit  acquis  aiik  FrâTiçaiS'  et  aiix  -An''^ 
■'glais'jeu  Torquieii  •par  ^Iq  même  droit  de  réciprocité 
-tfcqtiis'  aux  Tiires'  en-  Angleterre  et  en  Eraiice,  et  nous 
ne  pouvons  concevoir  comment  la  Porte  et  surtoUi 
•ieamJneii1>:eii1  H^nry  Bul^:er  ont:  pu  introduire  dans 
.le\ir,iUotei  niiiarguinent  aussi  scandaleux, tj^  aussi;in- 

l"-'^()bfe  "éti  tiPonfeiiîMtàttt'ides 'considérations' ism'^lês- 
o^toaies  la  note  45'appmè  afîu ■  de'  dépouiller  la l'Ooril- 
"gàgiiiè'  dës'terraitis  qu'elle  aura  fel'tilisé:5iet:pëUf>lés, 

b'ést-a  dire  afin'de  la  frastrér  des  fruits- de  ses  sa- 
^<irifices,de  son  travail,  et  de  la  récompenser  par  la 
•'è^îîltion  '  du  plus  grand  service  que  l'on  puisse 
■■^'i'èMilê'"à'  '  impays  eu  -Couvrâùt  de  récoltes  ses 
"^'^às^tèé'egpatès  de  satfles  et  de  solitudes.  La  Porte  a 

'dfiùc'otiblté  tous  ses  prograînuies  de  réfovriies?  Elle 
^'àJ'donc  ûuTjlîé  tous  ses  'hatti-cliérifs  et  ses  batti- 
''îï'oùÏÏiayouns?''Elle  ne  veut  donc  plus  que  les  capi- 
■'tàùx,  les  arts  et  l'intelligence  de  l'Europe  viennent 
"'fendre  h  la  vie  toutes  ces  immenses  et  fertiles  pro- 
^•■Vmtt'.s  '  dont  elle  a  fait  des  déserts?  Elle  veut  donc 
^kcfràirl  Tèfe-pii^' ■du'te'bl\J"èï  'de  ràTïdîté'?  'Elfël  aWoge 

-Ji  ■.';)>.1IC>')    .1-   '.'Uiiii'Jj   i'  (;--j!',''l.     ;;   ,  ;u;uii,j)Il>   jTi'lu-     _ 


donc  cet  article  29  de  sou  Imtti-lioumayoun  du  18  fé 
vrier  1856.:  .,     , 

.^j(Jl„ROK}?l^-rût'SCjpern>is  aujç.  étrangers  de  posséder 
dvvvl"^"!'''''''''-'  '''"'■''^'''^•1  diUXSr.mc^  États,  en  se  con- 
li^Vf!'"'!  :»'>-  l"i--^  ''i  rcgleui(^_nt.'5.  d,ç- police,  en  acquit- 
t;i^ni;lsi7p!(VÔw.ii^i  charges  qne,Ies,,in(Ugèiu-'S.  » 

oiElls' i^traétevdoiïc  ceV  article:  39 1   ''     > 

-'  'i'^'BH  s'dticùpi^rU'ë^'Mè'èïeritae'ïàî  ëi'êàtiôt'i  de  routes 

ét"d'e''cilttikii^''f/tfi  fetfdVoliit''ïeâ'i;'crtiftn'iinications  plus 

facrie.iV'c^é'^ûè^àieîilWolfiF  l^s 'ëStircy^'^'de  richefse  du 

pHysJ"» ""■'-'  '-''''■'  .■'îii'''':'""'"  "■'^  fiw'-'  'H''  '"''  '■    •  • 
noii /;  ■■■■')7-'jr,'Vi  .jiA  ,T9t-ioqmoo  Jii.vsb  oîb'nn  •.'..■- 
Et  l'article  40  :  .      ....      ^ 

,  .«^  pn  aljùlifa  tout.ce  qui  peut  entraver  le  coni- 
mer.cà  etil''ao-ri,çulUire -/pour  arriver  h  ces  buts,  on 
recliercïièra  les  moyens  dé  mettre  à  profit  les  scien- 
ces, les  arts  et  les  capitaux  de  l'Europe,  et  de  les 
âi'él'^rë-âHi'^i'  âlit:cieèE!i^ëmcnf'èïï''ei-écutî6ii.  » 

Tûut|  ce  programme,  écrit  par  la  Porte,  qu'est-il 
àntçe , chose  que  sa  mise  en  pratique  par  la  conces- 
sion de  Mohammed-Sa'id  à  la  Compagnie  universelle 
d'n  canal,  de  Suez?  Et  comment  ces  engagements, 
pbtenud  pav  un  Anglais,  lord  Stratford  de  Redclilïe, 
pe,uvent-il3  être  aussi  complètement,  effacés  par  un 
autre  Ang-lais,  çir  Henry  Çul\^er|j^^,,.^,,.,  -  ,  . 

I^'Angleterre  .  donc,  en,  imposant  à  la  Turquie 
cette  déplorable  dépêche,  .Fa  contraint,^  à  se  rejeter 
dans  ,ç,es  errements  de  barbarie  auxquels  elle  se  van- 
tait, de  youloir  l'arracher.  Mais  elle  va  plus  loin  en- 
pore  ;  non -seulement  en  l'obligeant  à  contester  à  la 
Compagnie  la  jouissance  des  terrains  conquis  sur  la 
stérilité  ejljj.  pousse. la  Çorte  h  em.piéter  sur  le  gou- 
vernement intérieur  de  i;Égypt;e,-,mai5  encore  la 
note  prétend  imposer  :\  l'Egypte  et  à  la  Compagnie 
la  rescision  d'un  véritable  contrat  de  vente  h  titre 
doublement  onéreux  pour  la  Compagnie  et  en  pleine 
exécution.  La  Compaignie,  en  effet,  ne  peut  possé- 
der que  les  terrains  auxquels,  par  l'irrigation,  elle 
'aut'a  rendu'  leur  faculté  productrice.  Elle  a  déjà  dé- 
peiisé  plusieurs  millions  à  conquérir  son  droit  :  elle 
à  ouvert  à  la  culture  et  à  la  navigation  un  canal 
■qui  bientôt  atteindra  environ  125  kilomètres.  Ce 
ïi'ést' pas  tout:  k  côté  de  cette  charge,  elle  en  a 
une  seconde,  une  seconde  qui  est  un  véritable  achat, 
un  véritable  paiement  des  terrains  concédés  :  c'est  la 
première  part  accordée  au  gouvernement  égyptien 
dans  les  bénéfices  de  l'entreprise,  ainsi  qu'il  ressort 
du  texte  suivant  de  l'acte  de  concession  (art.  18)  : 

uEn'i'uison-  flci'concefsions  (le  terrains  et  autres 
avantag-es  accordés  à  la  Compagnie  par  les  articles 
qui  précèdent,  nous  réservons  au  profit  du  gouver- 
nement égyptien  un  prélèvement  de  15  0/0  sur  les 
bénéfices  nets  de  chaque  année,  arrêtés  et  répartis 
par  l'Rsseiiùblée  générale  des  actionnaires.  » 
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Et.  il  faut  li>  remarquer,  il  ne  s'a^rit  pas  ici  ilu 
canal  niaritinu";  il  s'ag-it  du  canal  d'eau  douce,  d'un 
canal  purement  intérieur,  purement  ég'vptien,  comme 
leZafrauiéli,  le  Chebiu,  IcCherkaouié;  d'un  canal  qui 
pouvait  ôtre  fait,  nous  dirons  même,  qui  devait  être 
fait  indépendamment  du  canal  maritime,  et  quand 
même  ce  dernier  canal  n'eût  jamais  été  concédé. 
Comment  donc  la  Porte  pourrait-elle  refuser  h  cette 
partie  du  contrat  la  plénitude  de  sa  légitimité  et  de 
sa  légalité  sans  faire  acte  h  la  fois  d'usurpation  et 
d'immixtion  dans  les  attributions  essentiellement 
inhérentes  à  la  constitution  du  pouvoir  égyptien  ? 

En  résumé,  il  y  a  deux  parties  distinctes  dans  la 
concession  :  la  partie  politique ,  la  partie  purement 
civile  et  administrative.  La  partie  polilique ,  c'est-à- 
dire  les  questions  relatives  h  ha  neutralité  du  canal,  aux 
garanties  nécessaires  à  cette  neutralité,  aux  négocia- 
tions qui  les  régleront  et  les  détermineront,  voilà  ce 
qui  appartient  à  l'intervention,  à  la  sanction,  à  la 
ratification  de  la  Porte.  Ce  qui  est  du  gouvernement 
intérieur,  de  la  police  et  de  l'organisation  du  travail, 
de  la  disposition  civile  du  domaine  égyptien,  du 
contrat  pour  l'échange,  la  vente  ou  la  cession  de  ce  do- 
maine pourvu  que  le  contrat  ne  change  rien  aux  lois 
antérieures  sous  lesquelles  ce  domaine  était  placé  par 
rapport  à  la  suzeraineté,  condition  qui  est  scrupu- 
leusement observée  et  stipulée  dans  l'acte  de  conces- 
sion lui-même,  voilà  ce  qui  ne  regarde  que  le  gou- 
vernement égyptien  et  ce  à  quoi  n'a  pas  à  se  mêler 
la  suzeraineté  turque.  La  question  ainsi  posée  et 
définie  et  elle  ne  peut  être  ni  posée  ni  définie  autre- 
ment sans  un  bouleversement  flagrant  des  positions 
respectives  consacrées  sous  le  sceau  de  la  garantie 
publique  de  l'Europe  ,  tout  devient  facile  et  simple 
A  la  Turquie  les  questions ,  rien  que  les  questions, 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  neutralité 
politique  du  canal,  le  seul  point  où  puisse  s'entre- 
mêler son  droit  exclusivement  politique,  c'est-à-dire 
sa  suzeraineté. 

C'est  donc  sur  ce  point,  et  rien  que  sur  ce  point, 
que  l'Egypte  et  la  Compagnie  ont  sollicité  et  sol- 
licitent encore  la  ratification  du  gouvernement 
ottoman.  Que  disons-nous?  sur  ce  fait  spécial  la 
question  est  vidée,  la  note  elle-même  s'est  pronon- 
cée. Ne  déclare-t-ello  point,  en  efl'et,  que  le  canal 
est  utile  au  monde,  et  que  s'il  ne  s'y  mêlait  pas  cer- 
taines questions  (qui  ne  la  regardent  pas ,  le  travail 
obligatoire  et  les  concessions  des  terrains),  elle  ne 
verrait  plus  aucun  ob.-;tacle  à  la  liberté  des  travaux 
du  canal  et  à  la  ratification  de  son  achèvement'  Ne 
déclare-t-elle  pas  même  que  si  la  Compagnie  ne  vou- 
lait pas  l'exécuter,  elle  considère  l'œuvre  comme  assez 
importante  et  d'une  assez  éclatante  utilité  pour  y 
mettre  elle-même  la  main  et  pour  la  conduire  à 
terme  au  bénéfice  du  monde?  C'est  sans  doute  do  la 


bonne  volonté ,  mais  n'est-ce  pas  la  bonne  volont- 
impuissante?  Le  monde,  dont  la  Turquie  voudrait 
prendre  la  cause  en  main ,  pourrait-il  s'y  fier  ?  La 
Compagnie  universelle  ne  lui  préseute-t-elle  pas  de 
bien  autres  garanties  que  la  caisse  ottomane?  Le  gou- 
vernement turc  a-t-il  pu  seulement  achever  ce  mal- 
heureux tronçon  de  chemin  de  fer  de  Smyrne  à  Ai- 
din  ?  N'a-t-il  pas  assez  à  faire  à  construire  des  routes 
seulement  autour  de  sa  capitale,  à  réformer  ses  abus, 
h  rétablir  ses  finances,  à  se  réorganiser  tout  entier, 
à  réconcilier  et  discipliner  toutes  ses  populations  di- 
vergentes ?  La  Syrie,  le  Monténégro ,  les  Kurdes ,  la 
Servie,  la  Bulgarie,  ne  lui  donnent-ils  pas  a^sez  d'oc- 
cupations ?  Pourrait-il  encore  absorber  ses  pensées  et 
ses  ressources  à  une  œuvre  aussi  lointaine  et  aussi 
considérable  que  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  ? 
C'est  alors  que  lord  Palmerston  pourrait  s'écrier  à 
bon  droit  que  le  projet  est  une  chimère.  Ce  projet, 
la  Porte  l'approuve  en  lui-môme;  elle  en  reconnaît 
l'exécution  comme  un  grand  service  rendu  à  son 
empire  et  au  monde  ;  puisqu'elle  veut  s'en  charger, 
elle  ne  peut  pas  douter  de  sa  possibilité.  Quel  parti 
lui  reste-t-il  donc  à  prendre  ?  se  borner  à  son  rôle 
politique  et  laisser  à  l'Egypte  le  rôle  qu'elle  a  si  bien 
rempli  jusqu'à  présent,  celui  d'encourager  et  de  se- 
conder l'entreprise.  A  la  Turquie  donc  le  seul  soin, 
mais  le  soin  glorieux,  sympathique,  pacifique,  de 
s'entendre  avec  ses  alliés  pour  assurer  irrévocable- 
ment la  neutralité  du  canal,  c'est-à-dire  le  maintien 
et  les  garanties  de  sa  suzeraineté,  et  pour  cela  il 
nous  semble  que  le  président  de  la  Compagnie  uni- 
verselle lui  a  soumis  et  proposé  des  bases  qui  peu- 
vent dissiper  toutes  les  susceptibilités,  pourvu  qu'el- 
les soient  sincères. 

IllÙJaVP  SlEUNEST  Despljvces. 


UN  SYMPTOME  PARLEMENTAIRE. 

Le  Moniteur  an  8  juin  nous  raconte  en  ces  termes 
une  déconvenue  de  lord  Palmerston  à  la  Chambre 
des  communes  : 

i  Une  question  de  minime  économie,  relative  à 
l'ambassade  de  la  reine  à  Constantinople,  a  valu  un 
échec  au  cabinet  dans  la  dernière  séance.  L'Angle- 
terre a,  dans  un  court  espace  de  temps,  dû  payer 
trois  palais  à  Péra  pour  l'ambassade.  Les  deux  pre- 
miers ont  été  détruits  par  le  feu ,  le  troisième  a 
coûté  80,000  L  st.  Quoique  cet  édifice  soit  de  con.s- 
truction  récente,  les  frais  d'entretien  et  de  répara- 
tion en  sont  très- considérables. 

»  De  plus  le  sultan  ayant  fait  cadeau  à  l'ambas- 
sade d'un  palais  d'été  à  Thérapia,  ce  dei'nier  bâti- 
ment nécessite  aussi  annuellement  une  dépense,  et 
ce  sont  ces  deux  allocations  que  le  ministère  pré- 
sentait à  la  sanction  du  Parlement.  Mais  la  Chambre 
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était  en  veine  d'économie  ce  soir-là  ;  orateur  après 
orateur  est  venu  déclamer  contre  les  dépenses  de 
l'ambassade  ;  lord  Palmerston  a  vainement  pris  en 
main  la  défense  de  ses  intérêts  ;  il  a  échoué,  elle  vote 
a  fini  par  tourner  contre  lui.  « 

Nous  ne  voulons  pas  donner  à  ce  petit  épisode 
plus  d'importance  qu'il  n'en  a,  mais  enfin  il  semble 
indiquer  que  les  derniers  exploits  de  sir  Henry  Bul- 
wer,  à  propos  du  voyag'e  du  sultan  et  de  la  note 
du  6  avril,  n'ont  pas  mis  l'ambassade  anglaise  à  Cons- 
tantinople  en  g-rande  faveur  auprès  delà  Chambre  des 
communes.  Certainement  l'assemblée  se  fût  montrée 
moins  économe  si  elle  eût  été  parfaitement  satisfaite 
de  la  conduite  de  sir  Henry  Bulwer.  Elle  n'eût  pas 
voulu  en  ce  cas  lui  infliger  ce  déboire  le  lendemain 
d'un  triomphe  ;  elle  eût  écouté  la  voix  de  lord  Pal- 
merston défendant  à  outrance  les  allocations  de  son 
second  diplomatique  dans  sou  duel  contre  le  canal 
de  Suez.  Au  lieu  de  cela,  la  Chambre  s'est  montrée 
sourde  à  l'insistante  éloquence  du  premier  ministre, 
et  le  vote  à  coup  sûr  ne  rassemble  pas  à  uu  satisfecit 
donné  à  l'ambassadeur. 

Erxkst  Desplaces. 


LA  FûlITigOE  TDRQUE  DE  LORD  PALMERSTON. 

Nous  nous  sommes  engagé  h  revenir  sur  le  débat 
qui  a  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  communes,  le  29 
mai  dernier,  et  où  la  politique  orientale  de  lord  Pal- 
merstou  a  été  si  maltraitée.  Nous  verrons  plus  tard  si 
les  nécessités  de  la  discussion  nous  obligent  à  extraire 
des  discours  de  cette  séance,  les  principaux  faits 
avancés  par  MM.  Gi'égory  et  Cobden,  et  qui  jettent 
de  si  tristes  lueurs  sur  le  système  et  le  régime  que 
le  premier  ministre  d'Angleterre  soutient  et  patronne 
eu  Turquie.  Nous  trouverons  là  sans  contredit  tous 
les  éléments  de  la  comparaison  à  établir  en  cas  de 
besoin  entre  la  situation  du  fellah  d'Egypte  et  des 
populations  chrétiennes  placées  sous  le  gouverne- 
ment direct  de  la  Porte  Ottomane.  Quant  à  l'appré- 
ciation de  la  séance  elle-même  nous  pouvons  nous 
dispenser  de  nous  eu  occuper.  Il  nous  suffira  de  citer 
l'analyse  qu'en  fait,  le  jugement  qu'en  porte  une  des 
feuilles  hebdomadaires  les  plus  répandues  de  Lon- 
dres. On  lit  dans  le  Juhn  Bull,  eu  date  du  6  de  ce 
mois,  sous  ce  titre  :  les  Chréliens  en  Turquie  : 

«  Il  est  évident  par  le  ton  du  récent  débat  sur  la 
question  turque  et  par  le  langage  de  la  presse  quo- 
tidienne, que  la  cause  des  chrétiens  de  ce  pays  ne 
sera  plus  à  la  merci  de  notre  Foreign-Oflice.  Comme 
M.  Layard  s'en  est  plaint,  un  appel  a  élé  fait  au  peu- 
ple et  la  voix  de  la  raison  commence  à  être  entendue; 
nous  n'avons  pas  besoin  de  rechercher  si  tout  cela 
e.-it   dû,   comme  l'a  prétendu  notre  sous-secrétaire 


d'État ,  aux  brochures  publiées  ici  sur  la  question 
serbe,  ou  à  l'indignation  naturelle  que  peut  avoir 
suscitée  la  nouvelle  du  bombardement  d'une  cité 
florissante  et  désarmée  par  uue  fanatique  gar- 
nison turque.  Ce  fait  est  patent  que  les  barbares  de 
la  Turquie  ne  peuvent  plus  compter  sur  l'indiffé- 
rence du  peuple  anglais,  et  que  si  l'intégrité  de  la 
Turquie  doit  être  plus  longtemps  garantie  par  le 
gouvernement  anglais,  il  faut  mettre  un  terme  aux 
horribles  massacres  et  aux  martyres  se  succédant 
presque  chaque  jour  dans  les  Etats  de  la  Porte  La 
seule  ignorance  qui  a  si  longtemps  prévalu  sur  la 
condition  delà  Turquie,  et  l'étrange  croyance  que  les 
chrétiens  de  ce  pays  étaient  alliés  avec  la  Russie  pour 
renverser  la  puissance  mahométane,  nous  ont  rendus 
indifférents  à  l'horrible  état  de  la  population  chré- 
tienne et  à  la  dégoûtante  immoralité  qui  transforme 
rapidement  la  Turquie  en  désert. 

»  Si  la  décroissance  actuelle  de  la  population  turque 
doit  continuer,  soixante-dix  ans  ne  se  passeront  pas 
sans  qu'on  ait  vu  l'extinction  d'une  race  autrefois 
puissante,  belliqueuse  et  vaillante,  la  terreur  de 
l'Europe  et  le  fléau  de  la  chrétienté.  On  ne  peut  con- 
cevoir la  forme  et  la  profondeur  du  dérèglement  dé- 
gradant auquel  est  descendu  le  peuple  ottoman,  tout 
le  peuple  ottoman,  les  riches  comme  les  pauvres. 
C'est  un  corps  corrompu,  galvanisé  par  quelque 
chose  comme  la  diplomatie  occidentale,  mais  com- 
plètement incapable  par  lui-même  de  se  maintenir 
dans  une  apparence  de  vie.  Des  bords  du  Bosphore, 
sous  le  plus  beau  ciel,  parmi  les  scènes  les  plus 
splendides,  sur  le  sol  le  plus  fertile  du  monde,  en- 
touré par  les  vestiges  de  la  civilisation  ancienne,  le 
voyageur  peut  errer  pendant  plus  de  100  milles 
sans  rencontrer  d'autres  traces  d'une  habitation  hu- 
maine que  les  ruines  du  passé,  foulées  par  les  pieds 
des  chevaux  et  quelques  tristes  cyprès  portant  le 
deuil  éternel  de  l'antique  splendeur  des  cités  de 
l'Asie  Mineure.  S'il  demande  où  sont  les  habitants, 
on  lui  parlera  de  massacres  impitoyables,  de  terribles 
martyres  sur  une  échelle  gigantesque,  avec  des  pa- 
chas pour  exécuteurs  et  des  grands  vi.^irs  pour  ins- 
tigateurs. Et  cela  s'est  exécuté  de  notre  temps  par 
les  mains  de  nos  propres  protégés. 

»  Ce  qui  a  été  accompli  par  les  égorgeurs  du  Liban, 
par  les  brigands  de  Jeddah,  par  les  assassins  de 
Damas,  n'aurait  pas  été  accompli,  il  faut  bien  le 
rappeler  à  l'esprit,  si  la  Turquie,  si  les  meurtriers  de 
nos  frères  chrétiens  n'avaient  pas  d'abord  été  assurés 
de  l'indiflereuce  de  l'Angleterre.  Que  la  honte  de  ces 
faits  soit  le  premier  pas  de  notre  repentir.  Pour  cette 
raison  nous  applaudissons  avec  satisfaclion  au  débat 
du  29  mai  comme  à  l'aurore  d'une  politique  nouvelle 
et  réellement  conservatrice,  non  pour  le  sultan  qui 
sait  fort  bien  se   conserver,  mais  pour  le   pauvre 
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peuple  ilaXiinjnin  si  louglomps  opprimé,  Les  discours 

de  M.  (iW>g-ory  et  de  M.  Cobdcivsout  pleins,  non  d'in-' 

vectivos,  non  d'arfnimeiits  peulonionî,  mois  dw  fnilg 

simple."»,'  nè^,   iild<5niable.-;.  Ils  ont   vik  (.'coiitfe  atec 

impatience  par  M.  Layard,  mais  ils  seront  lus  avec 

attention  partons  ceux  iiour"qiii  la  caiisè  des  oppH- 

fàfe  eStl^»cl'ée'.''V  i>'  .sinôm-itJl  (18  ïDiàbiiïiiOû' 3l  A  « 

•  '    '■   ■    ,i!.l  ■■!  f>!i  tii->i7  (10  'tinnuo  ,''rÀ-ii;Uv^n  ^jha-'iiw 
Rappelions,  en  passant,  que  ce  même  M.  Layard, 

îuujucl  on  reprocho  une  si  g-raiide  pliilo.>o]iliie  quand 
il  s'ugit  des  plus  grands  mallieufs  subis. par,  les, pp- 
puUitious  clirétiemijQ,-i  de,  la,  Turquie,  est  un  de  .çaux 
qi)i  montrent  lo  pli. s  de  (endre  sollicitude  pour  Je 
sort  de  ces  fellahs  que  la  Compag-nie  de  Suez  f-tit 
travailler  un  mois  \m\t  au  h  une  œuvre  d'utilité  uni- 
verselle, eu  les  traitant  bien,  en  les  nourrissant  bien 
te  en  les  payant 'bien t'""»^^  '■'''^  ^loi-iv-io  cA  uuji  ,• ,  . 

ù  ijp  lyt/jt^.iioo  9b  xtirûr/a  auoa  li  ,i.iii'Ci 
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REVUE  DE  LA  PRESSE.  :  ja  ,91  9b  g„ 

Nous  sommes  encore  aujonrd'liui  contraints  , à 
nous  borner  dans  notre  revue  de  la  piosso.  Son  una- 
nimité et  sa  vig'ueur  contre  la  note  turco-auglaise 
sont  maintenant  des.  fai|.s  acquis.  Mais  à  mesui'e 
qu'elle  avance  et.s^  piÇirit,  la  discussion  prend  un 
caractère  plus  profond  qt  plus  sérieux  sans  rien 
perdre  de  sonénerg-ie.  Il  Sf?mble  qu'il  me  soit  pas  un 
des  argnimeuts  de  l'intri^rue  que  désormais  elle 
veuille  laisser  debout.  C'e?t  la  tâche  que  spéciale- 
ment semble  s'être  assig-née  pendant  cette  quinzaine 
la  pres.?e  parisienne.  Nous  n'avons  pu  qu'indiquer 
dans  notre  précédent'  numéro  un  très-remarquable 
article  du  Jounial  des  I)cfi(its  ?ur"h  question.  II  a 
bientôt  été  suivi  par  d'autres  articles,  non  moins 
dig-nes  d'attention,  publiés  jar  le  Sicdc,  lu  Gazdle 
do  l'rancc,r Opinion  nationale, le Moniltur  industriel, ato. 
Dans  une  certaine  mesure,  chacune  de  ces  discus- 
sions a  sou  point  de  vue  différent  et  leur  ensemble 
constitue  une  de  ces  démonstrations  complètes  qui 
ne  laissent  rien  sans  réponse.  A'oici  donc  dans  leur 
succession  et  dans  leurs  textes  les  différents  articles 
dont  nous  venons  de  parler.  Ils  sont  tout  'lin- ma- 
nuel sur  la  matière.  ' '■        '■■■'';    Ji'  ^rn-ii 

FLxaoBt.fc'jJ 
.     .:  jûupuviuiiiV 

«  Il  lie  faut  pas  que  le  grand  intérêt  qril's'Jitteè'h'é'aut 
électious  fasse  perdre  de  vue  iod  questions  europôentiés. 
Nous  avons  reproduit  la  dépôclie  que  le  ministre  des 
affaires  étraug-ères  de  Turquie  vient  d'adresser  aux 
représeutants  de  l;i  Forle  à  Paris  et  à  Londres  sur  la 
questiîû^iitive  nu  canal  de  Suez.  La  première  impres- 
sion quei-féUo  pièce  diplomulique  a  produite  eu  France 
et  (luelliî.;  iiAduira  certainement  ailleurs,  est  colle  de 
rétoniieiriei*pour  ne  rien  dire  do  plus.  Comment  I  Voilà 
tantôt  six  (èffi  c,„e  llùiropc  a  vu  se  former  une  Com- 


paçuio  avec  le  proj.et  publiquement  annoncé  d'ouvrir 
une  voie  nouvelle  de  communication  maritime  a  tra- 
vers l'isthme  de  Suez; :1a  Compagnie,  une  fois  consti- 
tuée, s'est  misa  immédiateiuent  ii  l'œuvre;  l'approvi- 
sionnement et  le  matériel  nécessaires  à  l'exécution  dd 
l'entreprise  ont  été  réunis  et  tiiauspoctés.  iii^grands 
frais  sur  les  lieux  ;, une  armée  de  25. 000  ouvrieri.est 
occupée  depuis  quatre  ans  à  creuser  lo  canal  qui  doit 
unir  les  deuK  .mers  ;,l,e  sol  de  l'isthme  est  déjà  coupé 
dans  les  deux  tiers  , de  sou  parcours;  des  villes  nou- 
velles surgissent  au  milieu  du  désert  ,  et  c'est  au  mo- 
ment où.  l'oeuvre  est  assez  avancée  pour  qu'on  pui.^se 
en  prévoir  et ,  eu,  annoncer  ,, le  prochain  achèvement, 
c'est  il  ce  moment  q^io  ,Ia ,  Porte  intervient  pour  décla- 
rer ofliciellemeut  que  les  travaux  ne  devaient  pas  être 
commencés  sans- sou  autorioatiou,  et  qu'ils  ne  peuvent 
.être  continués  sans  son  consentement  I  Ou  ne  peut  se 
le  dissimuler,  le  manifeste  arrivé  de  Constantinople  est 
.un  coup  d'Etat,  et  c'est  ainsi  qu'il  est  envisagé  par. l'o- 
pinion publique,  il  faut  donc  que  les  prétentions  delà 
Turquie  soient  connues,  discutées, ,  appréciées  à  leur 
juste  valeur;  c'est  la  tâche  qu6,;noii?iiillp.ns  JçrasipHr 
ajjssi  brièvement  que  possible.;  .'• -■( m  i:.":  ^  U:ii:.--'  ■■ 
Ju;» 'Dan-s  laipiècequenes  lecteurs 'connaissent, 'la'Port'e 
^'adresse  aux  deux  caibiliêts  de  '  Paris  et  de  Londres 
pour  exposer  ses  griefs  eontre  la  Compag-uie  présidée 
par  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  et  les  conditions  dont  elle 
fait  dépendre  son  consentement  à  resécution  ou  plutôt 
il  l'achèvement  de  l'œuvre  commencée  pour  Je  percement 
de  l'isthme.. :La  première  de  ces  conditions,  c'est  que 
Ja  France  et  1' .Angleterre,  en  leur  qualité  de  grandes 
puissances  maritimes,  s'entendront  pour  garantir'  la 
neutralité  du  futur  canal  d'après  les  principes  et  sur  ies 
bases  de  la  convention  qui  a  déjà  réglé  la  neutralité 
du  détroit  des  Dardanelles  et  du  Bosphore.  Sur  ce  pre- 
mier points  nul  dissentiment,  nulle  discussion  possible; 
car  il  y  a  longtemps  que  la  Compagnie  a  devancé  le 
■veeu'  de  la, Porte-,  ou  prenant  l'initiative  et  en  posant  les 
.hases  d'un  règlement  international  qui  stipulerait  la 
neutralité  du  canal  et  la  liberté  du  passage  pour  tous 
les  navires  de  commerce,  quel  que  soit  leur  jjavillûu. 
Eu  vertu  de  ce  projet,  aucun  b:"itiment  de  guerre  ne 
pourrait  passer  par  le  canal  sans  une  autorisaliou.spé- 
eiale  du  gouvernement  locak  il  serait  interdit  à  la 
Compagnie  d^ériger  aucun  ouvrage  de  défense,  aucune 
/ortiiieation,  soit  à  l'entrée,  soit  sur  les  rives  du  canal, 
^oit  sur  les  terrains  qui  lui  sont  concédés  dans  l'isthme  ; 
elle  ne  pourrait  non  plus  fonder  de  colonies  qui  ne.^se- 
raient ,  p-oint  placées  tous  l'autorité  du  gouvernem,eut 
égyptien.  !, es  navires  passant  par  lecanalne  pourraient 
débarquer  des  troupes  dans  l'iâlhme,  si  ce  n'est  en  cas 
de  maladies,  d'avarios,  de  sini.strûs;et,  même  .en  ce  cas, 
jls  devraient  obtenir  l'autorisation  spéciale  du  vieerrroi. 
Enlin,  et  couimo  surcroit  de  garantie,  le  prince  écUiiré 
([ui  gouvernait  alors  l'Egypte  "oiTrait  spoutanément  de 
recevoir  une  garnison  turque  sur  le  territoire  de  l'isthme, 
'l'tlles  sont  les  ha-es  de  l'arrangement  que  M.  Fer.linand 
de  Lesseps  proposait  dès  iSCO  au  nom  de  la  Compa- 
gnie, nous  dirious  presque  au  nom  de  la  France.  Ainsi, 
nous  le  répétons,  sur  ce  premier  point,  nu'lc  difficulté; 
ce  n'est  pas  la    fuulo   de    la  Compagnie  si  la  garaut'C 


joi;i;na!,  DK  LMTXION  DV.^  DF.UX  MMI-. 


réclamée  par  la  Portè-B%l^Èife'déjaii?èÇui1'a^tiliction  du 
concert  européen. '""îj: -'■■■"'"'«' ■  -''^  ■iliovuoLi 

»  Restent  les  deux  derniers  faits  tinf^soloniadépôcbe. 
ont  attiré  la  plus  sérieuse  aHention  dé  la  Porte,  et  sur 
lesquels  nous  avons  surtont  à  liou's  expliquer.  Kii  pre- 
mier lieu;  le  gouvernement  turc  se  plaint  qu'au  mépris 
d'un  décret  qui  aurait  aboli  la' 'éorv^o  tons  l'empire, 
vingt  mille  fe'lalis  soient  arrachés  feus  les  mois  aux 
travaux  de  l'agriculture,  et  contraints  par  l'adrainistra- 
tiou  égyptienne  d'aller  travailler  nu  canal  de  Suez  II 
y  a  donc  un  décret  qui  a  supprimé'la  c6rvée  dans  l'em- 
pire turc  et  par  conséquent  en  Egypte  ;  '  ce  décret,  nous 
ne  le  connaissons  pas;  maïs  s'il  eitiste,  comme  on  l'af- 
flrnie,  comment  justifier  ce  qui  -sfe  passe  ence  nioment 
encore  à  Suez,  où  la  Compagnie  péninsulaire  et  orientale 
anglaise  emploie,  pour  le  chargement  et  le  déoliarge- 
ment  de  ses  marchandises,  des  ouvriers  égyptiens  tra- 
vaillant par  force  et  sans  salaire  et  qui  font  par  conséquent 
pour  elle  une  véritable  corvée?  La  corvée  est  un  régime 
barbare,  et  nous  ne  la  défendons  pas  plus  en  Egypte 
qu'en  France.  Mais  quel  rapport  y  a-t-il  entre  ce  régime 
et  celui  qui  est  appliqué  par  la  Compagnie  aux  travaux 
du  canal?  La  corvée,  telle  qu'elle. a  été  pratiquée  de 
tous  temps  «n  Egypte*  c'est  nO'ii-seuleiMent  le. travail 
frcé,  mais  le  travail  gratuit,  Le  régime  auquel  sont 
soumis  les  auvriers  indigènes  employés  à  la  construc- 
tioa-du  canal,  c'est  le  travail  obligatoire  sans  doute, 
mais  c'est  le  travail  réglé,  rémunéré  d'après  un  tarif 
établi  par  un  traité  passé  entre  le  vice-roi  et  la  Com- 
pagnie. Le  salaire  que  les  ouvriers  reçoivent  en  échange 
du  travail  modii-é  qu'on  leur  impose  est  supérieur  à 
celui  qu'ils  auraient  partout  ailleurs.  Toutes  les  mesures 
ont  été  prises  pour  leur  assurer  en  môme  temps  qu'une 
nourriture  saine  et  abondante,  les  soins  médicaux  qui 
leur  sont  nécessaires.  Le  seul  rapport  tjui  existe  entre 
ce  régime  et  la  corvée  se  réduit  donc  ii  ce  point  :  le 
travail  est  forcé.  Le  travail  forcé,  voilà  le  grand  mot 
qui  figure  avec  un  égal  succès  dans  la  dépêche  ottomane 
et  dans  les  discouis  de  lord  Pahnerstou,  sans  que  l'on 
puisse  dire  s!il  Cit  passé  de  la  dépèche  dans  les  discours, 
ou  des  discours  dans  la  dépêche.  Mais  ni  l'éloquence 
de  lord  Palmerston,  ni  la  dialectique  d'Aali  Pacha  n'em- 
pècberont  que  le  travail  obligatoire  ne  soit  légitime  en 
Egypte,  puisriu'il  y  e&t  le  seul  possible;  et  que  le  gou- 
vernement local  n'ait  pas  le  droit  de  l'emploj'cr  et  d'en 
autoriser  la  pratique,  puisqu'il  ne  peut  s'en  pa.?sei'.  En 
fait,  aujourd'hui  comme  au  temps  des  Pharaons,  le  ira. 
vail  obligatoire  est  le  seul  moyen  que  l'état  moral  de 
la  jiopulation  indigène  et  i'iipathie  iuTincible  du  fellah 
permettent  au  gouvernement égj'ptien d'appliquer ti l'exé- 
cution des  travaux  publics,  le  seul  moyeu  qu'il  ait  de 
pourvoir  à  l'entretien  des  canaux  qui  sillonnent  le  pays, 
et  dont  le  bon  état  importo  essentiellement  à  la  fertilité 
du  sol  et  à  l'alimentation  publique^  En  sorte  que  sup- 
primer le  travail  obligatoire,  ce  serait  ruiner  et  affamer 
l'Egypte.  Que  si  le  travail  obligatoire  et  rémunéré,  qui 
n'est  pas  la  corvée,  ainsi  que  l'a  formellement  reconnu 
le  nouveau  vice-roi  dans  sen  allocution  au.x  consuls 
européens,  si  ce  travail  est  dénoncé  comme  un  abus 
désastreux,  intolérable  quand  il  s'applique  au  canal  de 
Suez,  ou  devrait  expliquer  pourquoi  le  travail  obliga- 


toire et  gratuit,  qui  est  la  corvée  pure  et  simple,  a  été 
trouvé  bon,  excellent,  irréprochable  alors  qu'il  s'ap- 
pliquait h  certaines  entreprises  recommandées,  sinon 
ciHiniiandécs  par  l'Angleterre,  cl  not;immcnt  à  la  cons- 
truction du  chemin  do  fer  qui  sert  au  trau.=;port  do  la 
malle  et  des  voyageurs  de  l'Inde. 

»  A  le  considérer  en  lui-môme,  le  travail  obligatoire 
ameudé,  régularisé,  comme  on  vient  de  le  dire,  ne  peut 
sans  doute  être  accepté  comme  un  idéal  en  matière  é- 
conomique  ;  mais  il  est  un  la-ogrès  véritable,  une  con- 
dition essentielle  h  l'œuvre  de  civilisation  que  l'.Vngle- 
terre,  autant  que  la  France  apparemment,  veut  encou- 
rager et  favoriser  en  Egypte;  car  il  est  le  meilleur 
moyen  d'initier  graduellement  les  fellahs  à  l'intelli- 
gence, à  la  pratique  et  aux  procédés  de  l'industrie  eu- 
ropéenne. Quant  à  cette  autre  allégation  de  la  dépê- 
che, que  les  ouvriers  du  canal,  à  la  fin  de  leur  tâche 
mensuelle,  sont  obligés  de  retourner  chez  eux  à  leurs 
frais,  il  nous  suftira  de  constater  qu'elle  est  matérielle- 
ment inexacte.  La  vérité,  c'est  que  les  ouvriers  qui 
sont  amenés  sur  les  chantiers  de  l'isthme  par  les  che- 
mins de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur  aux  frais  du  gou- 
vernement égj'ptien,  sont  reconduits  dans  leurs  foyers 
par  les  mômes  moyens. 

»  Le  dernier  grief  énoncé  dans  la  dépêche  porte  sur 
la  concession  faite  à  la  Compagnie  par  le  gouverne- 
ment égyptien  de  certains  territoires.  Le  cabinet  otto- 
man interprète  cet  article  du  contrat,  comme  si  la  con- 
cession s'étendait  à  l'universalité  des  terrains  situés 
aux  abords  des  canaux  à  construire,  et  comme  si  les 
droits  attribués  sur  ces  terrains  à  la  Compagnie  étaient 
aatre  cliose  que  des  droits  purement  civils,  comuie  s'ils 
constituaient  une  atteinte  à  la  souveraineté  du  sultan,  ii 
l'iiiilépendance  et  ù  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  Une 
pareille  préoccupation,  si  elle  est  sincère,  est  pure- 
ment chimérique,  et  n'a  de  fondement  ni  dans  la  lettre 
ni  dans  l'esprit  du  contrat.  L'acte  de  concession  porte 
que  «  le  gouvernement  égyptien  abandonne  à  la  Com- 
«I  pagnie  la  jouissance  de  tous  les  terrains  incultes  n'ap- 
»  partenant  pas  à  des  particuliers,  qui  seront  arrosés  et 
»  mis  en  culture  par  ses  soins  et  à  ses  frais;  »  il  ajoute 
que  ces  terrains  «  seront  exempts  de  tout  impôt  pen- 
"  dantdix  ans,  à  daterde  leur  mise  en  rapport,  et  que, 
»  passé  ce  terme,  ils  seront  soumis  pendant  le  reste  de 
»  la  concession  aux  obligations  et  aux  imiiùts  auxquels 
»  seront  assujettis,  dans  les  mêmes  circonstances,  les 
»  terres  des  autres  provinces.  » 

»  Les  termes  de  cette  clause  ne  laissent  aucime  prise 
à  l'équivoque;  il  en  résulte  clairement,  d'une  part,  que 
l'étendue  des  terrains  concédés  ii  la  Compagnie  n'est 
pas  illimitée;  d'autre  part,  que  les  droits  qui  lui  sont  at- 
tribués sur  ces  terrains  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
droits  politiques,:  et  qu'ils  ne  préj  udicient  en  rien  aux 
droits  inhérents  à  la  souveraineté,  puisque  les  droits  de 
la  souveraineté  sont  formellement  réservés. 

i>  On  remarquera  de  plus  que  ce  n'est  pas  la  propriété 
perpétuelle  et  absolue,  mais  la  simple  jouissance  de 
ces  terrains  qui  est  abandonnée  ùla  Compagnie.  Il  n'y 
a  donc  ni  motif  ni  prétexte  à  la  crainte  que  le  gouver- 
nement tuic  exprime  de  voir  «  les  villes  de  Suez,   de 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


•  Timsali  et  del'ort-Saïd,  ainsi  que  toute  la  frontière  de 

•  la  Syrie,  passerdaiis  les  maius  d'une  Compaguie  aiio- 
"  nynic,  coniposdc  en  grande  i)artio  d'étrangers  soumis 

•  aux  juridictions  et  aux  autorités  de  leurs  pays  respcc- 
'  tifs;  ce  qui  fournirait  à  cette  Compagnie  le  moyen  de 
»  créer  sur  le  territoire  de  l'empire  ottoman  des  colonies 
»  à  peu  près  indépondautes.  ■■  La  Compagnie  ne  peut 
revendiquer  sur  les  bâtiments  qu'elle  a  construits,  sur 
les  terrains  qu'elle  a  mis  en  culture,  que  IcîJ  droits  qui 
résultent  naturellement  de  son  titre ,  c'est-à-dire  des 
droits  purement  privés,  de  la  môme  nature  que  ceux 
dont  jouissent  tous  les  Européens  établis  dans  les  dif- 
férentes parties  de  l'empire. 

>  Les  étrangers  qui  s'établiront  dans  les  villes  nou- 
velles de  Timsah  et  de  Port-Saïd,  fondées  par  la  Com- 
pagnie, ne  formeront  pas  plus  des  colonies  indépen- 
dantes de  l'autorité  locale  que  ceux  qui  sont  déjà  réunis 
on  bien  plus  grand  nombre  h  Alexandrie.  La  Compa- 
gnie qui  s'est  organisée  pour  le  percement  de  l'isthme 
est  une  Compagnie  industrielle  ;  c'est  là  sa  raison  d'ê- 
tre, son  caractère  et  sa  loi.  Les  actionnaires  qui  ont 
pris  part  à  la  souscription  ouverte  par  M.  de  Lesseps, 
eu  donnant  un  gage  de  coullance  et  de  sympathie  à 
cette  grande  entreprise  ,  n'ont  pas  voulu  faire  une  ma- 
nifestation purement  platonique  ;  ils  ont  voulu  faire 
une  spéculation  commerciale  ;  ils  ont  entendu  tirer  de 
leurs  capitaux  uu  bénéfice  légitime,  et  ils  ont  stipulé, 
dans  la  mesure  de  leurs  droits,  les  conditions  aux- 
quelles ils  ont  donné  leur  argent.  Il  n'y  a  donc  ni  rai- 
son ni  justice  îi  leur  contester  le  surcroît  de  garantie 
qu'ils  ont  cherché  dans  la  combinaison  qui  leur  offre, 
outre  les  revenus  ordinaires  du  canal  maritime,  les  re- 
venus des  terrains  concédés  à  la  Compagnie,  défrichés 
et  fécondés  à  ses  frais  et  par  ses  soins.  Si  c'est  là  ce 
que  l'on  appelle  empiétement,  conquête,  c'est  la  con- 
quête et  l'empiétement  sur  les  sables  du  désert.  L'es- 
sentiel, pour  l'empire  ottoman,  c'est  que  ses  propres 
intérêts  ne  soient  ni  lésés  ni  compromis  par  cette  opé- 
ration commerciale,  c'est  que  ses  droits  souverains 
soient  réservés  et  préservés ,  et  c'est  ce  que  nous 
croyons  avoir  établi  jusqu'il  l'évidence. 

»  Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  étrange  que  les 
griefs  exposés  dans  la  dépêche  ottomane,  c'est  la  som- 
mation, c'est  l'uKirnaVu»!  qui  la  termine.  On  s'adresse  à 
la  Compagnie,  et  dans  un  langage  dont  la  forme  tor- 
tueuse et  apprêtée  n'a  pourtant  rien  d'équivoque,  on 
lui  dit  hardiment  :  Ou  renoncez  aux:  deux  clauses 
qui  sont  vos  garanties  et  qui  nous  déplaisent ,  auquel 
cas  uous  vous  laisserons  poursuivre  et  achever  votre 
ouvrage,  ou,  si  vous  ne  vous  rendez  pas  sur  ce  point, 
allez-vous-en ,  pliez  bagage  et  videz  les  lieux  ;  ce  sera 
nous  qui  continuerons  et  qui  achèverons  votre  ouvrage, 
en  vous  remboursant  de  vos  frais  et  dépens  jusqu'à 
due  concurrence.  Telle  est  «  la  nouvelle  preuve  de 
»  bonne  volontii  »  que  le  gouvernement  turc  prétend 
donner  aux  intérêts  engagés  dans  cette  entreprise  dont 
il  assure  qu'il  ne  veut  pas  empêcher  l'accomplissement, 
car  il  reconnaît  qu'elle  est  d'une  utilité  générale,  et  il 
est  bon  de  constater  que  sur  ce  point  la  diplomatie 
turque   est  plus  avancée  que  la  diplomatie  anglaise. 


Mais  à  l'œuvre  on  reconnaît  l'ouvrier,  et  il  n'y  a  pas 
moyeu  de  se  méprendre  sur  la  main  qui  a  dressé  la 
batterie  que  l'on  a  démasquée  le  G  avril  ;  c'est,  à  ce 
qu'il  parait ,  la  date  officielle  de  la  dépêche  qui  a  été 
publiée  sans  date,  et  la  date  est  digne  d'attention,  car 
il  en  résulte  que  ce  document,  au  lieu  d'être  postérieur, 
comme  ou  avait  pu  le  supposer,  serait  antérieur  au 
voyage  que  le  sultan  vient  de  faire  en  Egypte  où  il 
est  débarqué  le  T  avril. 

>'  Ou  n'attend  pas  de  nous  que  uous  discutions  sérieu- 
sement les  conditions  de  ce  prospectus  dérisoire  et 
fantastique.  La  Turquie  est  et  sera  toujours  la  Turquie; 
elle  nous  avait  déjà  prouvé,  par  sa  conduite  envers  les 
chrétiens  d'Orient,  de  quelle  manière  elle  entend,  de 
quelle  manière  elle  remplit  ses  engagements  les  plus 
solennels.  Elle  vient  de  uous  prouver,  par  la  dépêche 
du  G  avril,  de  quelle  façon  elle  comprend,  de  quelle  fa- 
çon elle  maintient  son  indépendance,  cette  indépen- 
dance qu'elle  revendiquait  il  y  a  dix  ans  contre  la 
Russie,  et  que  la  France  a  payée  de  son  sang  pour  la 
voir  aujourd'hui  livrée  en  pâture  à  l'égoïsme  de  l'An- 
gleterre. 

»  C'est  ainsi  que  la  Turquie  acquitte  la  dette  de  cœur 
et  de  reconnaissance  qu'elle  a  contractée  il  y  a  dix  ans 
envers  la  France  !  C'est  ainsi  qu'elle  reconnaît  le  service 
que  les  capitalistes  français  viennent  de  lui  rendre,  en 
souscrivant  son  empruutde  150  millions!  L'épreuve  est 
complète  ;  elle  doit  nous  suffire,  elle  nous  suffira.  Mais 
quand  uous  serions  mieux  édifiés  sur  la  bonne  foi,  la 
droiture  et  la  dignité  de  la  politique  ottomane,  quand 
ses  promesses  de  1863  seraient  plus  sûres  et  plus  sin- 
cères que  celles  de  1856,  à  qui  aurions-nous  besoin  de 
rappeler  que  la  situation  financière  de  la  Turquie  la 
mettrait  dans  l'impossibilité  de  remplir  le  double  en- 
gagement compris  dans  ce  programme,  celui  de  prendre 
à  son  compte  et  à  celui  du  gouvernement  égj'ptien  la 
poursuite  et  l'achèvement  des  travaux  commencés  dans 
l'isthme,  et  celui  de  rembourser  à  la  Compagnie  les 
50  millions  qu'elle  a  déjà  dépensés? 

»  Ce  serait  sur  un  gouvernement  dont  le  trésor  est 
vide  et  le  crédit  ruiné,  ce  serait  sur  un  gouvernement 
qui  ne  pourrait  pas  lui-même  exécuter  le  moindre  tron- 
çon de  chemin  de  fer  sur  son  territoire  que  l'Europe  de- 
vrait compter  pour  mener  à  fin  une  œuvre  comme  le 
canal  de  Suez,  une  œuvre  qui  l'intéresse  au  premier 
chef  et  qui  doit  coûter  200  millions  I  Le  bon  billet 
qu'aurait  l'Europe,  et  quel  tort  elle  aurait  de  le  refuser! 

•  Quant  à  la  Compagnie,  elle  n'est  pas  encore  expro- 
priée; et,  pour  se  rassurer,  si  elle  en  a  besoin,  elle  n'a 
qu'à  se  rappeler  ce  qu'elle  est,  d'où  elle  procède ,  ce 
qu'elle  représente.  Elle  doit  sentir  que  ce  coup  d'Etat 
ténébreux  ne  l'atteint  pas,  puisqu'il  porte  plus  haut 
qu'elle.  Si  l'intrigue  dont  la  dépèche  du  6  avril  est  la 
victoire  éphémère  devait  triompher  définitivement,  ce 
n'est  pas  la  Compagnie ,  c'est  l'influence  française  qui 
serait  vaincue  en  Orient.  Ce  n'est  pas  Aali-Pacha  quj 
triompherait  de  M.  de  Lesseps,  c'est  sir  Henry  Buhver. 
Le  gouvernement  do  l'Empereur,  qui  met  sa  sollicitude 
et  sou  honneur  à  protéger  les  intérêts  français  en  Chine' 
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en  Cophincliiiie,  au  Mexique,  ne  désertera  pas  cette 
mission  glorieuse  en  Europe.  11  comprendra  sans  doute 
ou  plutôt,  si  nous  souimes  bien  renseigné  ,  il  a  déjà 
compris  ce  que  l'opinion  publique  attend  de  lui  dans 
une  circonstance  où  les  intérêts  français  sont  liés  di- 
rectement aux  intérêts  généraux  de  l'Europe,  à  la  cause 
du  monde  civilisé.  .L.  ^LOuaT.  «iia^i. 


Gazette  tic  France. 

"  Nous  avons  déjJi  préstenfé  des  'ÔT)gérvàtions  sur  la 
note  que  le  gouvernement  hivc  A  riîcemment  adressée 
aux  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  contre  l'entreprise  du 
canal  de  Suez.  Nous  nous  sommes  permis  de  trouver 
étrange  la  prétention  élevée  par  les  ministres  du  sultan 
d'opposer  un  tardif  veto  à  cette  œuvre  d'intérêt  univer- 
sel, et  nous  avons  dit  qu'ils  n'étaient  que  les  truche- 
ments de  la  diplomatie  anglaise. 

»  Aujourd'hui  nous  recevons  une  petite  brochure  écrite 
par  un  homme  qui  a  voulu  garder  l'anonyme,  mais  que 
nous  savons  être  d'une  parfaite  compétence  sur  cette 
question. 

B  La  brochure, laissant  de  côté  les  considérations  diplo- 
matiques, se  borne  à  des  observations  de  fait,  qui  recti- 
fieut  de  façon  péremptoire  diverses  assertions  erronées 
contenues  dans  la  note  turque  et  émises  plusieurs  fois 
dans  le  Parlement  anglais. 

«iVoici  d'assez  longues  citations  de  cet  écrit  substan- 
tiel : 

6  On  a  déjà  longuement  répondu  aux  assertions  de  la 
note  turque  sur  le  sj^stème  des  contingents,  mal  k  pro- 
pos appelés  travaiKc  forcés  ou  corvées  en  Egypte.  On  a 
prouvé  qu'en  dehors  de  ce  mode  de  concentration,  par 
le  gouvernement,  d'ouvriers  sur  les  points  où  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  doivent  être  exécutés,  il  u'y  au- 
rait rien  de  possible  dans  ce  pays,  et  que ,  par  consé- 
quent, les  envasements  ou  les  ensablements  annuels 
entraîneraient  la  perte  des  canaux  et  de  l'agriculture. 

»  Ce  qui  doit  surtout  étonner,  c'est  que  l'on  afifecte 
d'ignorer  combien  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  a 
perfectionné  et  amélioré  l'état  des  choses.  Au  lieu  que 
les  contingents  soient  ramassés  à  la  hâte  dans  les  villa- 
ges, qu'ils  arrivent  sur  les  chantiers  sans  ordre ,  sans 
discipline,  sans  soins,  sans  nourriture  et  sans  solde  pour 
un  temps  indéterminé,  dépendant  le  plus  souvent  du  ca- 
price ou  de  la  faveur  du  chef  des  travaux,  la  Compa- 
gnie réunit  avec  ordre,  conduit  sans  frais  les  travail- 
leurs, les  soulageant  môme  de  leurs  bagages  dans  des 
barques,  et  ne  les  conserve  que  pour  un  temps  déter- 
miné par  la  fixation  d'une  tâche  qu'ils  accomplissent 
par  village,  sous  la  conduite  de  leurs  anciens  oucheiks; 
ce  qui  fait  que  la  tâche,  étant  en  général  très-modérée, 
s'exécute  en  vingt  ou  vingt-deux  jours.  Au  bout  de  ce 
temps,  la  paie  est  faite  eu  espèces  en  présence  de  tous  les 
hommes,  sans  qu'aucune  distraction  puisse  être  prati- 
quée par  les  agens  de  la  Compagnie  ou  par  des  inter- 
médiaires, et  ces  hommes  retournent  dans  leurs  villages 
avec  un  pécule  plus  ou  moins  considérable,  suivant  le 
temps  qu'ils  ont  mis  ii  accomplir  leur  tâche. 


»  A  cet  égard,  il  est  bon  de  rappeler  qu'aux  travaux 
du  barrage  ,  par  exemple  ,  ce  grand  travail  depuis  si 
longtemps  en  cours  d'exécution,  le  gouvernement  égyp- 
tien réunissait  aussi  des  ouvriers  pour  exécuter  cette 
œuvre  d'utilité  publiriue.  Que  s'y  passait  il  chaque  jour? 
Les  journées  des  hommes  étaient  pointées,  c'est  vrai; 
mais,  à  la  fin  du  mois  ou  des  deux  mois ,  pendant  les- 
quels ils  devaient  rester  sur  les  travaux,  au  heu  d'ar- 
gent comptant,  ils  emportaient  de  petites  feuilles  de 
présence,  signées  d'un  cachet  de  contre-maître,  revê- 
tues du  sceau  de  l'ingénieur,  mais  qui  n'étaient  pas 
payées  comptant  et  qu'ils  se  trouvaient  trop  heureux 
d'escompter  à  60,  ^0  0/0  de  perte ,  chez  les  serafs,  ou 
banquiers  du  Caire. 

«Quanta  un  déplacement  de 60,000 hommes  continuel 
leraent  enlevés  à  l'agriculture,  dit-on,  par  le  fait  que 
20,000  travaillent,  que  20,000  sont  en  route  pour  rega- 
gner leurs  foyers,  et  20,000  pour  se  rendre  sur  les  tra- 
vaux, il  a  été  fait  justice  sur  place  de  cet  argument,  l'an 
dernier,  par  le  représentant  delà  Compagnie,  lorsque, 
pour  la  première  fois,  cette  objection  fut  faite  en  Egypte 
même.  Là,  en  présence  des  choses  et  des  lieux,  il  fut 
établi  qire  la  moyenne  du  séjour  n'était  que  de  vingt- 
deux  jours  sur  les  travaux,  que  la  moyenne  du  voyage 
pour  aller  n'était  que  de  trois  jours  et  demi,  la  moyenne 
du  retour  d'un  temps  égal,  et  qu'il  n'y  avait  véritable- 
ment de  déplacement  absolu  que  pour  23,000  et  quel- 
ques cents  hommes. 

»  Mais  une  autre  considération  doit  trouver  ici  sa 
place  :  les  20,000  hommes  fournis  aux  travaux  du  canal 
n'appartiennent  même  pas  tous  aux  provinces  de  la 
basse  Egypte  les  plus  rapprochées  des  chantiers. 

»  Une  nouvelle  preuve  que  le  travail  ne  peut  point  êfre 
qualifié  de  cette  expression  de  travail  forcé,  si  obstiné- 
ment adoptée  par  la  presse  anglaise,  c'est  que  beau- 
coup de  ces  hommes  qu'amène  le  hasard  d'un  rassem- 
blement d'utilité  publique,  restent  dans  les  cantonne- 
ments de  la  Comjiagnie,  et  s'y  emploient  comme 
domestiques,  chameliers,  infirmiers,  et  souvent  comme 
ouvriers  d'art.  Quant  à  ceux-ci,  appartenant  à  une  classe 
plus  éclairée  de  la  population  égyptienne,  ils  sont  em- 
bauchés purement  et  simplement  sur  les  places  d'A- 
lexandrie, de  Tanta,  de  Zagazig,  du  Caire  ou  de  Da- 
miette,  et  concourent  en  grand  nombre  à  former  la  po- 
pulation de  Port-Sa'id  et  de  Timsah. 

>'I1  semble  vraiment,  quand  on  lit  dans  la  note  de  la 
Porte  qu'elle  craint  de  voir  se  former  une  population 
indépendante  entre  la  Syrie  et  l'Egypte ,  il  semble 
qu'elle  ignore  l'état  actuel  et  oublie  l'état  précédent  des 
choses.  » 

»  Avant  l'entrée  de  la  Compagnie  sur  ces  terrains  du 
désert,  que  se  passait-il  ?  De  Suez  en  Syrie  la  route 
était  infestée  de  brigands.  Du  Caire  en  Syrie  il  fallait 
des  escortes  ou  des  saufs-conduiis,*  souvent  chèrement 
payés  pour  les  quelques  convois  de  voyageurs  et  de 
marchandises  qui  osaient  se  hasarder  sur  cette  route 
anciennement  si  fréquentée.  Les  cultivateurs  fellahs, 
bordant  cette  limite  de  l'Egypte  ,  ne  parlaient  e  ne 
parlent  encore  qu'avec  frayeur  des  Bédouins.  Bien  loin 
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(1d  toudroù  s'aupiDi'nter  et  ii  i.i'ontifc  du  terraiu  tsm'  lo 
dùsert,  la  culture  rctiograïUit  et  la  civilisatiûu.disjia- 
raiisni».  'iV'iaoiu  la  boile-  lyopriiHô  do  l^Oiiady.i  foHçlôi^ 
par  Melicmot-Ali,  et  «jui  tje  -iri.'HK)- liabjtautB  s*\|ait,Y:W 
sa  ]wpulutioii  réduito  ii;  iikùus  <i«  i*,OO^I  au  ■jno(!,imt  PVi 
la  {.'oiuiiaguio  l'achet»-do  ecs  Ueiiierf  en  PH.    :-,-',•.-. 

UÔn,[a''pVeocï^pé'ïii /Çoirîpû^^  rarco  qu'elle 

iVïaite  et  veut  la  faire  dans  un  intérêt  tout  ég-yptifii, 
qu'uu  lieu  d'aeeepter  des  liroposilions  d'étràng-crs  , 
luf me  d'Anglais,  déuiandant  à  louer  ses  terres,  elle  a 
linfi^ré  les  donner,  avec  faculté  d'aft-ôsagé',  !i""éê^ 
riif-mes  flédoûins  du-  iliîsôrt  qui  sont  la  terreur  de  leurs 
voisins  les'Ml-aliS.  Mais  ces  Bédouins,  qui  tous  ont  ime 
iildCpUndan^' retàtive  dune  leur  {►xistenco  par  trilinsi 
ne  viendi'aient  pa^,  ûdus  osons  ratHTmer,' s'ils  savaient 
qu'ils  âont  e'x posés,  i)ar  le  fait  qu'ils  deviennent  calti- 
vatenrs,  ans:  avanies  des  gouverneurs  turcs,  La'reder 
vance  qu'ils  pnieiïf  est  minime  en  '  commençant  ;'fâl 
Compafrnie  pense  moins  à  augmenter  ses  Lénéficte§ 
tout  de  "stiite  qu'il  attaclier  au  sol  ces  nomades  et  à 
en  faire  des  sujets  fidèles  et  sM^mis  au  vice-roi,-  paroa 
qu'ils  tiendront  ;\  la  terre.  Elle  fait  donc  cesser  cet  ût«t 
de  vagabcudage,  dans  lequel  ils  vivaient  depuis  plu- 
Bieçra  siècles.  ^ïio.i    ,lo'\  •^i.-.-'.t^   ,^;-,.i    ^:i(:.i7i;   lup  i.iU),\ 

_,).  £è  jégime  que  la  tfompagiiie  a  aâô^t'^  dk'ns  lé's  é^U- 
tres  formfs,  par  ces  Doniadi's.  est  çlu  reste  le  rég'îSie 
égyptien  appliqué  avec  justice  :  les  cheiks ,  les  cadis 
y  fonctionnent  comme  dans  les  autres  villages  deM'i2- 
gypte,  et  aucune  espèce  de  pressioil  ou  d'iuflueiice 
frànçfàisé'bii'étran^èïé'ûe'ë'y'fait'ftfeîeetiidiïpnuiioO  « 

i--,:!Vf' iri'i    ;•'.   Ti-!!';:i"!!!(;'--  -i^iiTiiir-il   '"r.,;M;!,'îr;i'(  ,^s%inf  ïlr 

•  Ka:,peuVon,  dire  autant  des  propriéiés. anglaises  eM 
Egypte,  où,,  dès  que, la  -moindre  usine,  le,,  moindre  étu- 
blidseuuu'v  UriUunique  a'étublit,  ei  il  s'en  établit  ,un 
grand  nombre  fiuv  les  borJs-du  Nil  et.dans  les  viUagies 
pour  le  dégraiuage  du  coton',  on  liisse  uu  pavillon  au- 
g>l)U.«,  et  l'on  constitue  ainsi  une  espèce .  de  .  territoire 
privilégié  sur  lequel  nulle  autorité,  ne  peut  «exercer 
lilirement  que  celle  du  cousul  de  Sa  Majesté  Bcitaii- 

niquej    .--    -.n     V,   nr,    m  [■.-,    .ir/,-,;:;;    Vl-'l!i    T;>   ,T.i-i,]q,;T 

"'\  LesYêtes'ffi'éïnè'/'dàBâ'i^â  d'éHtrëê'ilë'^rfjitilatibiîk^î 
colç  de.  la  Compagnie  ,  sont  exclusivement  celles  du 
(ïorap  ,' et 'ses  agents  biat  ordre   de  ne  s'immiscer  en 
rien  darls   lès   détails  "<lô  "  ce    Service   qui  functionne     ! 
a  part.  Véuf-on    iiné   jii-éUVe'  des    heureux   résultats     ' 
à'éjà  obtenus'.'  S.  A.  Isnia'il-Pacîià,  Vicc-roi,  atijourd'hui     ; 
gouvernant,  doit  se  rappeler  que,  pendant  le  courant     i 
dç  l'été  de  1^^152  lil  était  alors  régent)  ;  une  révolte  de 
Bédouins  nomades  éclatait  daus  l'ouest  de  l'Kgyp'i'e,'  à 
quelques  lieues  dii  Caire;  une  inctirs'ioii  dé  Hômadés 
b^'douius',     les    Matarabins,    partis  de    Syrie,    venait 
jélér  le  trouble  dans  le'désert  (ie  l'Est,  jusqu'aux  ehvi- 
itins  du  Caire.  Que  se   passa-til  alorst  Pas   un   habi- 
tant de  tribus  nomades  du  désert  de  l'Est,  en  contact 
avec    la    Compagnie    ou    en    rapport    d'intérêt    avec 
elle,  ne  se  joignit   aux  pillards  venus   du   dehors  ;  et 
ceux-ci  durent  se  retirer  en  traversant  de  nouveau  le 
désert  de  Suez,  pour  rentrer  en  Syrie,  où  ils  s'étaient 
réunis  au  nombre  de  plus  de  mille,  et  d'où  le  gouver- 


nement si  fort  du  Grand  Seigneur  n'avait  puilos  empê- 
cher do  faire  irruption  en  Egypte-  Qua,utiwxj-év^)ltés 
dp  rQueflj,  il  enfnt;toutft'4tre,u)eiit.  Quelques  batwUqus, 
une,  lr,i,tt?ri,ei,  iilusiouft^  espadrouS;jfw"fiU'P.V|ie'.'5p  de  les 
pnur.>^ii^rs,  de|l,(?a-.-souniettfio.et,de  !os^usi4l,<;r,>  iS-'  A.-  Ip 
yiecnwj  d'Kgypte  doif-  (low,  apprécier  j.niq(ix. /que, ^ir.- 
Koune  quelle  est.  l'influence  la  p|us,favûral)|lo.^SA:,piUis- 
sance,  du,  régime  de  la .  Contpa^uie  ou,.de  :<!^\«i-qui, 
régne  encoi-elii- où  elle  n'exerce  aucune  (vatiou!.,  zKr.ij 

»  Lé  régime  des  Bédouin.?  etdéê  populatiôiïS^qiii'b'op- 
âieht  la  fi'oiltièro -de  l'empire  titre  depius  lefbiïd'ohi  g-olfe 
de  PôUispj  soitKl-Aricb,  jusqu'au  moniSina'f,  liionlciu- 
d'élro  un  s'iijet  ^l'inquiétude'  par  le  voisinage i dé 'ooto^ 
nisation  du  canal,  ne  penrm  qm'étl-e^mélior^  paT'ila 
contagion  du  bou  exeu>i?la..iCôt,teçoataê;ien;a #é  t'iLiyo- 
riséo  d'abord  dmis  le  désert  de  Sueî>p&r;re^>jplgi,',;au 
service,  comme  ehameliers  delà  Çpjnp;»gnje,  des, prjijr, 
oipaux,  pillards  d«  caravanes,;-et,  succei^siv^(uejit5  p^ss 
ehanjeliers,,, attirant  leurs  compagiieus,  tçBd4;,u^,,ii,l^uT^ 
tour  à -.deveujr  eultivpteurs.  iUn  nom  résunieru  lout-,- 
Cheik  BevUhr  le  plus  iaiportant  des  rodeur»;dU;Ué^ert,' 
si  connu  dans  l'isthme  de  Suez,  après  avoir  été  chef  de 
caravanes  de  la  Compagnie-,  ■démaude  aujourd'hui  pour 
lui  et  ses  enfants  des  terres  à  cultiver,    ^ 

»  En  lisant  cette  note  turque,  on  est  nécessairement 
fVàpiJé'de  ses  coilclusioas,  qu'uûobsei-rateùr  attentifde 
Kï "marche  des  empiétemeut  ■■&»glaiÉ  ''dffiii3;^l'Iadéiï)«trt 
fraduiï-e  hardinient  ainsi  i'i'''^u"  I  s'-  îconiyvôdoK'l  A  iy 

«  Nous  lie  ôroyioiis  pas'd''':lbbi'd'à\a  possiliilii(?'lltfi¥î 
»  nàl  de  Suez,  et  '  nous  avons  laissé  ta  Compagnie  y 
»  risquer  ses  capitaux.  Nos  ing'éuieurS  nous  déclar'éht' 
"  aujourd'hui  l'entreprise  possible.  Kolis  espérons  que 
»  lu  Porte,  d'accord  avec  nous,  et  par  la  complicité  ilo 
s  gouvei'nemènt  ég-j'ptien,  dégoûtera,  entravera  et;  dé' 
»  f intéressera  4a  Compagrnie  ;  puis,  recululif  tlevant 
»  l'immensité  du.  sacrifice,  nous  laissera;  fonder, une 
»  comiwguie  nouvelle  pour  que  ,ftouS;  ayops, -ii^HS  AM- 
»  glais,  le  passage  do  l'Egypte  (}aus- ,nos  .  n^aipiS,M  qw 
t  hieu  que  personne  na  l'ait.  »/, mi  ^  -r  .,!.'  ^i[-;;i'j  s 
■:  ii  Latiote  dé  la  Porté  sei-înépi'eud'gfabderatèni'iauBâl 
ï'propos  du  régime'  de  la  Cbujpagifilê  du  calialde  iSuez. 
Celte  Compagnie  est  égyptienne,-  le  vicfe-roi  en' est  le 
■principal  actionnaire.  Le  vice-roi  y  a  un  "couivïiissaiTe 
qui  lui  rend  compte  de  tout  ce  qui  se  fUit,  ;f]ui  assiste 
ou  doit  assister  &  tous  leSicouseilB;  6t  siir  la  euf-veillance 
de  qui  ou  ne  peut  commettre,'  par  conséquent,!  aucun 
acte  attentatoire  à  sa  souveraineté.  Que  Veut  otj  db 
plus  !  Est-ce  parce  que  la  jurisprudence  française  est 
impliquée  dans  les  statuts  que  l'on  prétend  que  c'est 
une  compagnie  française?  Est  ce  paice  "que  lès  action- 
naires français  sont  en  plus  grand  nombre  ^Miris  la 
Porte  n'aurait  pas  voulu  sans  doute  qua,  pQur  :uue  ^r 
sociation  de  capitaux  si  importante,  -ou  se  .plaçât 
sous  la  jurisprudence  anglaise,  si  vague,  si- incertaine, 
si  dangereuse  môme,  on  le  sait,  en  fait  d'associations 
commerciales.  Est-ce  que  la  souscription  n'a  pas  été 
ouverte  à  Londres  comme  à  Paris,  comme  à  Mailrid, 
comme  à  Couâtantiuople?  ■■  -■.  l'Ii  viinlibi'l  a'i  Jn^ir.. 

I  Une  autre  réflexion  se  présente.  La  Porte. -avoue 
que  l'entreprise  peut  être  utile  au  commerce  du  monde  : 
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p'urquoi  donc  s'en  remettre  sirtiptemen^  à  la  'FrtitK'^et 
à  l'Augrleterr©  du  pofn  dftprf^parei'los'moyèii^  dé  lied-i 
fralisatioii  du  iC.TtiàrP'E^fJCè'tllié' l'Aiit'rièhe,  FltaHei  1^ 
Rusai-»,  la^Sfftcé.l'Bspng'né,' le  PôrfujrMj  la  HéllfindB; 
et  font  d'autre3  puissîTOces  intéressées  au  commerce  dé 
}a  mer  des  Indes,  n'ont  pfrs  atfesi  qnelqnO'  mot  h  diresili' 
ce  iiouveau'iBo3plloVe^?'La'Gotnf)ag'hie,  phis  prétoyntite-; 
sesi'tij(pe\éé'fi>iii'rf'^H'èi''.paT('e  quVlle  n^rétlni  des^'eft' 
pitaux  dié  totites  lOa^Hatloifis  dont'elle  salVnitqno^  leà'îti'-' 
térèfs  se  groupaient  autour;  de  son  cno^vre.  Ce  n'est  .donc 
pas  h  deax  ambassadeurs  seulement  que  la.  rorte.deYajt 
coaununîquor:«ajUote,'içniîiis  à  .IOu^accuix;  que  l.'feuvre 
regarde  de  près  OU'  deiloin-,  c'eat-àifliRetè  .tgjijtesileshfiro^T 
sancei';  Jv.<rDinpris-PAinériqHe>,ii[  »3ir  .h;i!;v!   ;i!.  ii'_nu-<i.i 

>  Cette  dernière  obsciVation  frJi'ppera  eè rtninenietit!  le 
public  pair  sa  justesse.  Du' reste,  tés  îiUt¥efe  "faits  coniçi- 
gués  dàiis  îà'  brbbllu're-ent  uîiti  tfïèotitestable'  autorité; 
et  nous  aiiTiénS' 'il  espérer  que-lVl  dipibin'a'tî^  frati-çniso 
s'criemparerâ'Ie'JouroW  elle  sCTa  oMîg^è-'de- ropottssèr 
les  ■exigeiices  turques  appuyées  par-lord-Palteèr*toll  et 
lord  Jonh-RuâseHyioi^ab  Jii£t'ietii(LtS''Giii>«to-'U  -^iy!'-' 

■  10  L-::    lii.vfi  aô-iqjs  ,s9i/8  ob  amiDriî  aaub  iHiiioo  ia 
iu  i'b-iuû[uii  9La;;i!*l*,<?ï«i.-y£;qrtioO  iil  ah  a-^asvaim 

„ai:j  .....i-yj-iii  )jl»  no  .nupii:}  '>ioa  sU'to  iamil  a'd  « 
«ilia  célèiweiwleaJw^jflefpelstiVieimiSoec^stitipiWriqine 
le  sultan  rowifttit  inipttser  •  à  la  poursuilo! des  travan?! 
et  à  l'achèvement  de  l'ouverture. de  rinthme.doSuez.a 
paru  pendant  que  nous  étions  en  pleine  fièvre  électo- 
rale. ..î^pij^,,.y  ^.ijttachùnies  peu  d'importance  qt  nous 
nou.s  borùrimcs  à  la  rc^)roduirc  .'^nns  commentaire. 

xDepuislors,  M, Ferdinand  de  Leeseps  a  démoutré  que 
cette  note, .était: le  rqsujtat  d'une  juirigue,,antérieuirQiau 
voyage  du  sultan  .eïijigypte,, et- que  sa  tardive, publi- 
cation était  la  réguliat  d'iHj.c  autîô  intïigtift.ij:,j,.ji.;,.t,ii.  , 

>  Depuis  IbrS'atissir  un-jOiii*Bnl  s^cM^^  tl'MhtÀâ  dr 
Suc;,  iiîrtisia'(jeihe"(}epéfutertiu  il' un  tons' îes  points 
de  cette  malbeiireiiëe  rtdlèv  Bhtro  autres  documents,  il 
a  publié  une  très-remarqua'ble  lettre-  d'un  officier  di.-^- 
tingué  de  notre  marine.  M,.  Auguste  CJarbeiron,  qui 
ayant  habité  longtenippiConatantinop^lo,  yu  de  prè^ 
les  hommes  et  les  choses  do  ce  pays  que  l'on  i>eut  ap- 
peler la  terre  classique  de  .J'intrigi^e,  n'a  pas  eu  de 
peine  à  établir  que  le  sultan  actuel  s'était  de  tout 
temps  montré  favorable  au  percement  de  l'isthme  de 
Suez.  La  conclusion  do  cette  lettre  se  deyine  ;  si  aujour. 
d'hui  Abdul-Aziz  est,  moins  favorable  .à  cette  grande 
entreprise,  ce  n'est  pf|s,^  lui,  c'est  i)-,SQS  ii)iiiislre,s  çt 
à  leurs  accointance^,'ia.y.(ec  4'a,9}^§ssa(jle^i^jgl.^j§e,iflu'^i 
faut  s'en  prendre..., "((  n.:.  tsM  '-ti-^irt'Ku:-:'!  sin^- •■("•; -^  "tn 

»  Nous  n'avons  pas  L-intention-  de  revenir  sur  tout  ce 
qui  a  été  dit  h  ce  Sujet<  mais  nous -emparant  des  cu- 
rieuses révélations  contenues  xians  la  lettre  de  M.Au- 
guste Garbciron,  il  nous  sera  bien  pôrruia  de  considé- 
rer dans  leur  ensemble  tes  oppositions  manifestes  ou 
latentes  que  le  gouvernemcnti  anglais  a  do  tout  temps 
dirigées  contre  l'entreprise  •  internationale  du  perce- 
ment de  l'isthme  de  Suez  et  d'en  dire  sincèrement  no- 
tre avis. 

»  Depuis  le  jour  où  M.  Ferdinand  de  Lesseps  annonça 


l'Intention' (lé  léèiistitu'iT  :1a  Société  dont  il- est  le  chef, 

rl'fe'ë^t  Toi-tTiS-  en  Angleterre'  deu*{  couraiits,  l'un  eon- 

trriire;'  l'atitre  favbrablo  h  Cette  gigantesque  éntreprisoî 

L'a  n'Ation  ang-laise  tout  entière,  par  ses  meetings,'  par 

âès  chambres   de   comnierce,  par  ses  munio'ipalités,'"a 

acclamé  l''ttuvrè' qnî  devait  ouvrir  à  l'Europe,  et  plus 

particulièrement  à  la.  marine  britannique,  la  route  des 

Ipiîcs,  Le  gouvernement   ançlaisi  aii  contraire,  o'b^s-r 

sant.  aiix  vieilles  et,  déplorables  traditions  de  l'antà'gô'- 

nispie  anglo-franç-ais,  a  mis  en  avant  t-^utes  les  tànùi- 
-  '  .       *,  ■        ,.  ,        ,.'■   '  '  ,         'W 'J    iiyii ,  uiiiii) 

ucnes  de  sa  diplomatie  pour  paralv.-?cr  1  oeuvre, dont. la. 

France  avait  pris  liuitiative.  ,        ,    .   ,. 

'■  ■     -"    '  ■  ■    ■  ■  '■■■'■'■'■    '-''-    '■"■''"■l'i 

i-iK-iLe.iseœtimentpubliCj.  pbez,nQUi3i,  se  révolta,  contre 

eette  i regret Inble  tactique.  .Nous'/iio.  comprenons  pa^,, 

nous  autres  Français,   la  guerre  sourde  à  coups  d'é-; 

pingle,' et. notre  caractère  est antipii.t-bique  à. ces  bypq^ 

erisiesiidiplomatiques  qui. permettent  de  dire  J»  l,a  fois 

oîù  etiUon,  de  caresseivd'ujie  :nyv.iji:  e.tde-déclùrjfj  de 

l'autre,:  detidireitontf  inaniïtiie  c8îitrji^rgqdQ;iç%jaus^.j^.on 

dit  t0Ut-.ba9.:r     -■jUl'ii:v:.iti:     é.    r.ulod!    naii-.q    fij.i-u-     ...oO 

*i  lî'LeS  représentations  de  la  France  -fu-rent  lentendues, 
ëf'fl'îétai't  temps:  NOtis  qili  «vrOnê  Mt-la  guerrâ  do 
èrlinPé'pffnr  défendre  l'intégrité '<ie  l'empire  ottomax^^ 
prtiii-  -t)ànrér  k  la  Russie  4;i  fonto!  de  Ç'onstantinople> 
nous  qui  avion.s  pris  Sébastopol,  nous  n'étions. pins 
rien  à  Constantinople.  Il  y  avait  bien  un  sultan,  un 
divan,  des  ministreSi  mais  le  vrai  souverain  de  la  Tur- 
quie était  ce  terrible  lord  Stratfford  de  Ucdcliffe  qwi 
n'avait    qu'une    scipnce,  qu'un  talent,  qu'une  force,,-ia 

haine  de  la  France  I  Tliorrenr  du  nom  français  ! 
-'-''-'"■'''''    ^"      "^■■^■■J-'i    '-■--    -■'->:.-'■   ■    ;•  :■      '\'i'<~ 

»  Commentnos-repïés.enttiiiit3.àiCon,st,apt;vQpleay,aient- 

ils  laissé  l'influence  française  s'amoindrir  et  l'influence 
anglaise  gagner  tant  de  tcrrhirr'f  '{^^'n'^St!' pfis  ici  le 
lieu  de  le  dire  ;  mais  l'anteur  de'^la' lettre' dont  nous 
p'aVliobS  plus  haut,  M.  le  capitaine  de Tn'è'âte  Augiti^to 
Garbeiron,  prépare  nfr  livré,  plein  de  faits  nouveaux, 
stir  la  Turquie,  et  c'est'dire  que'nous  aurons  occasion 
de' revenir  sur  céstijet.' Pour  le  moment  nou^  consta- 
tons un  fait.  Lord  StratS'ord  agissait  si  ouvertement  en 
maître  à  Constantinople,  que  lé  gou^^rnemeiit  dut  le 
rappeler.  Sir  Henry  Bul-wer,  esprit  fin  et  délié,  nature 
souple  et  ondoyante,  fut  chargé  de  remplacer  le    re- 


doutable lord. 


"      -  -  .■ii'.iJh)y.o    iiiQ-ri   ,  :..ui-i!/;q,'!i',i'. ! 

•  On  joue  diff^emniept,  mçiis  .c'est  toujours  le  même 

air  ;  et  l'intrigue  qui  a  produit  la  note  turque  long- 
temps avant  le  départ  du  sultan  pour  l'Egypte,  l'autre 
intrigue  qui  a  eu  povir  elTet  la  publication  de  cette 
note,  au  m  (/u/c,  juste  après  le  retour  du  sultan  dans' la 
.(fgp^^jile.popjç.^aire  , croire  que  le  sultap  et  le  vice-roi 
pay.aipiit  put  .s'entendre  sur  la  question  de  Suez,  tandis 
qu'au  contraire  leurs, yues  ii  cet  égard  sont  en  parfaite 
harmonie,  ces  intrigues,  disons-nous,  et  le  peu  d'in^ 
.fluepce.qtie  npus^xerçops  i\  Constantinople,  sont  lîi 
pour  prouver:  au-x  moins,  clairvoyants  que  sir  Henry 
B,uU>^q'  çontiiauje  aypc. su.c.qès, sou, , illustre  prédécesseur. 

•*:;Qiloi!'quMl.  cirBoiti  ,1a  uofe,:  a  6(é  pilousement  désa- 
vouée; aucune  des  objcctiolis  qu'elle  mettait  en  avant 
n'était  d'ailleurs  de  nature  à  soutenir  la  discussion,  et 
le  désaveu  de  cette  note  mort-née  peut  être  considéré 
comme  un  échec  pour  la  politique  anglaise  à  Constau- 
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tiiioplc.  Si  nous  y  revenons  aujourd'hui,  ce  n'est  pas 
pour  jouir  puérilement  de  ce  Iriomiilie  ;  notre  but  est 
plus  S(5rieux  et  i)lus  élevé.  Nous  voudrions  que  notre 
voix  ei\t  assez  de  retentissement  pour  arriver  jusqu'aux 
oreiller  des  hommes  d'État,  des  chefs  de  l'aristocratie 
anglaise  qui,  au  lieu  de  s'attacher  à  combler  l'abîme 
que  de  longs  siècles  de  haines  et  do  guerres  cruelles 
ont  creusé  entre  les  deux  grands  peuples  de  l'Occident, 
semblent  s'attacher  ti  le  rendre  de  plus  en  plus  pro- 
fon-^l  et  infranchissable. 

•  Le  dissentiment  qui,  dès  l'origine,  à  propos  de  la 
question  de  >Sucz,  s'est  manifesté  entre  la  nation  an- 
glaise et  le  gouvernement  anglais  n'est  pas  le  seul. 
Que  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  toutes  les  affaires  qui 
ont  ému  dans  ces  derniers  temps  les  deux  pays,  et  l'on 
verra  qu'en  toutes  choses  la  nation  anglaise  a  des  as- 
pirations contraires  à  cellrs  de  sou  gouvernement. 
L'.\ngleterre  regarde  vers  l'avenir,  l'aristocratie  an- 
glaise a  les  yeux  tournés  vers  le  passé  ;  là  où  le  peu- 
ple anglais  voudrait  faire  prévaloir  ses  instincts  les 
plus  généreux,  le  gouvernement  suit  uno  politique 
égoïste.  Rappelons-nous  les  frémissements  de  l'Angle- 
terre à  la  veille  de  la  guerre  d'Italie,  ses  vœux  en- 
thousiastes pour  l'indépendance  et  l'unité  de  la  Pénin- 
sule, pendant  que  le  gouvernement  anglais,  impassi- 
ble, ne  sacrifiait  ni  un  homme  ni  un  écu ,  négociait 
avec  l'Autriche  et  la  Prusse  sur  les  moyens  à  employer 
pour  arrêter  la  marche  victorieuse  de  notre  armée. 

•  C'est  cet  esprit  mesquin  et  jaloux  qui  règne  à 
Constantinople  et  qui  saisit  toute  occasion  de  paraly- 
ser la  grande  entreprise  à  laquelle  M.  Ferdinand  de 
Lesseps  a  attaché  glorieusement  son  nom. 

>'  Que  le  gouvernement  anglais  se  le  tienne  désor- 
mais pour  dii  :  la  France  peut  bien  se  laisser  vaincre 
ici  ou  là  sur  le  terrain  des  intrigues  et  des  influences 
diplomatiques,  mais  elle  se  redresserait  de  toute  sa  hau- 
teur le  jour  où  l'on  voudrait  sérieusement  entraver  une 
œuvre  aussi  nécessaire  à  la  paix  et  aux  relations  paci- 
fiques du  monde  que  l'est  le  percement  de  l'isthme 
de  Suez. 

»  Au  lieu  d'user  ses  forces  dans  ces  luttes  me.'?quines, 
l'aristocratie  anglaise  ferait  bien  mieux  de  songer  aux 
moyens  de  prévenir  la  révolution  dont  elle  est  mena- 
cée. L'aristocratie  anglaise  n'a  pas  eu  encore  sa  nuit 
du  4  août.  Qu'elle  regarde  autour  d'elle  I  La  marée  mon- 
tante des  principes  de  1^89  marque  chaque  jour  un 
degré  de  plus  à  l'étiage  des  révolutions.  Le  moment  ap- 
proche où  l'Angleterre,  fière  d'avoir  conquis  la  liberté, 
se  demandera  pourquoi  l'égalité  lui  fait  défaut,  et  ce 
moment  sera  décisif  pour  les  destinées  de  l'aristocratie 
britannique. 

»  Au  lieu  de  susciter  des  tracasseries  à  nos  natio- 
naux et  de  se  créer  des  périls  imaginaires,  que  le  gou- 
vernement anglais  porte  les  yeux  sur  les  incontestables 
dangers  et  les  véritables  ôcueils  qui  le  menacent. 

Loiis  Joir,i)A\. » 


.7    •U.('l6li4fi   id.'.'lli 


iir;  olD/iSssdnTfi'l  ob  urUi 


C)uioii.' 

Ui  dcpéchi  lunjue  cl  l<!  canal  de  Smz. 

«  Pour  plus  d'exactitude,  il  ne  faudrait  pas  dire:  là 
dépêche  turque,  mais  la  dépêche  anglaise  signée  pat 
le  ministre  turc.  Depuis  dix  ans,  le  gouvernement  an- 
glais traverse  de  son  mieux  la  grande  entreprise  à 
laquelle  iM.  de  Lesseps  restera  glorieusement  attaché, 
mais  la  dépêche  d'Aali  est  son  coup  le  plus  audacieux» 
L'égoïsme  britannique  devient  une  passion  monstrueuse; 
ce  n'est  pas  une  rivalité  entre  deux  puissances,  c'est  le 
moi  qui  entend  se  placer  en  dehors  de  l'intérêt  univer- 
sel, eu  dehors  de  la  civilisation  elle-même.  Le  canal  de 
Suez  doit  considérablement  abréger  la  route  entre 
l'Europe  et  les  Indes  et  la  Chine  et  l'Australie  ;  il  rap- 
proche l'Occident  et  l'extrême  Orient  ;  il  porte  avec  lui 
ce  qu'il  y  a  de  plus  important  et  de  plus  décisif  pou? 
l'avenir  du  monde.  L'Angleterre  craint  que  ses  intérêts 
n'en  soutïrent  ;  elle  n'en  est  pas  sûre,  elle  le  craint 
seulement  ;  armée  de  ce  doute,  elle  se  dresse  en  enne- 
mie de  l'œuvre  commencée.  Ses  susceptibilités  ombra- 
geuses s'accroissent  de  l'idée  que  la  France  est  là,  un 
peu  plus  que  d'autres  nations.  Il  est  bien  certain  que 
les  sympathies  françaises  restent  vivement  déclarées 
en  faveur  de  l'entreprise,  et  que  toute  opposition  à  ce 
projet  prend  un  caractère  hostile  à  notre  influence. 
Aussi  que  dirons-nous  du  gouvernement  turc,  qui  s'est 
prêté  avec  tant  de  complaisance  à  ce  coup  d'État  di- 
plomatique? Le  sultan  Abdul-Aziz  a  oublié  ou  peut- 
être  n'a  jamais  su  que  nos  armes,  il  y  a  quelques  an- 
nées, ont  empêché  l'écroulement  de  l'empire  ottoman; 
il  ignore  peut-être  que  notre  marché  financier  rend 
des  services  à  la  Turquie.  Un  chef  d'empire  qui  a  tant 
besoin  d'être  protégé,  ne  devrait  pas  tenir  à  étonner  le 
monde  par  la  grandeur  de  son  ingratitude,  et  un  a  ci-' 
i>  vilisateur  »  comme  lui  ne  devrait  pas  se  tourner  contre 
une  grande  œuvre  de  civilisation  dans  ses  propres 
Etats. 

»  La  dépêche  turque  ne  porte  aucune  date  ;  en  voici 
l'histoire.  On  se  souvient  du  voyage  du  sultan  en 
Egypte,  le  mois  d'avril  dernier.  L'Angleterre  avait 
voulu  faire  de  ce  voyage  une  vraie  campagne  contre 
le  canal  de  Suez.  L'ambassadeur  britannique,  sir  Henry 
Bulwer,  adroit,  actif  et  hardi,  s'était  assuré  du  con- 
cours de  Fuad-Paeha,  si  connu  par  son  dévouement 
aux  intérêts  anglais.  La  fameuse  dépêche  avait  été  si- 
gnée par  Aali,  le  6  avril;  le  sultan,  parti  de  Constan' 
tinople  le  4,  arrivait  le  1  h  Alexandrie.  La  dépêche  a 
été  publiée  sans  date, parce  que  sir  Henry  Bulwer  met- 
tait du  prix  à  la  faire  considérer,  en  Europe,  comme 
le  fruit  même  du  V03^age  d'Abdul-Aziz,  quoiqu'elle 
n'eût  été  que  le  fruit  de  ses  triomphants  efforts  per- 
sonnels. L'ambassadeur  anglais,  audacieux  jusqu'au 
mépris  de  l'étiquette,  posant  un  pied  dominateur  dans 
le  yacht  impérial,  au  moment  du  départ,  avait  fait  au 
sultan  un  thème  qui  ne  s'est  pas  trouvé  d'accord  avec 
la  vérité  des  faits  et  des  lieux  ;  Abdul-Aziz  n'a  rien  dit 
en  Egypte  de  ce  qu'on  attendait  de  sa  doei'ité.  Bien 
plus,  il  avait  quitté  sa  capitale  ne  rêvant  que  canons 
rayés  et  frégiites  cuirassées  ;  il  est  rentré  ne  rêvant 
que  chemins  de  fer  et  canaux.  Mais  si  une  partie  du 
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plan  de  l'ambassado  anglaise  a  échoué,  la  dépêche  reste 
écrite  et  va  ù  son  but.  Nous  n'osous  pas  demander  ce 
que  faisait  la  diplomatie  française  à  Constantinople 
pendant  que  sir  Henry  Bulwer  conduisait  victorieuse- 
ment son  dessein:  elle  a  été  «  surprise  »,  dit-on;  il 
arrive  aussi  que  des  généraux  darmée  sont  surpris: 
l'ascendant  et  la  gloire  exigent  d'autres  conditions. 

»  Maintenant,  voyons  ce  que  renferme  la  dépêche 
turque. 

»  La  Sublime  Porte  n'a  pas  autorisé  le  projet  ;  elle 
ne  l'autorisera  qu'à  des  conditions  qui  jusqu'ici  n'ont 
pas  été  remplies.  Le  projet  actuel  n'offre  aucune  des 
garanties  indispensables  :  le  gouvernement  turc  de- 
mande la  neutralité  complète  du  canal  de  Suez  ;  il 
condamne  le  travail  forcé  en  Egypte  et  la  concession 
du  territoire  qui  environne  les  canaux  d'eau  douce. 
Lorsqu'il  aura  reçu  satisfaction  sur  ces  trois  points,  il 
examinera  les  autres  conditions  du  contrat  «  sans  la 
»  moindre  prévention.  »  Dans  le  cas  où  la  Compagnie 
refuserait  de  renoncer  à  des  clauses  que  la  Turquie  re- 
garde comme  «  inadmissibles,  »  le  sultan  lui  rendrait 
l'argent  dépensé,  quoique  ■<  selon  la  plus  stricte  équi- 
»  té,  »  la  Compagnie  «  n'ait  pas  le  droit  de  dire  qu'elle 
"  a  fait  déjh  des  dépenses.  >< 

»  Telle  est,  en  peu  de  mots,  la  substance  de  la  dé- 
pèche. Elle  est  brutale,  mais  faible.  11  faudrait  un  vo- 
lume pour  tout  dire,  parce  que  tout  ce  qui  a  été  fait 
depuis  dix  ans  est  remis  en  question  ;  nous  voulons 
être  court,  et  nous  nous  bornerons  à  éclairer  les  points 
les  plus  importants. 

ji  Sir  Henry  Bulwer  connaît  les  affaires  de  l'Orient, 
mais  la  dépêche  turque,  à  force  de  ne  tenir  compte  de 
rien,  semble  avoir  été  écrite  par  un  homme  qui  ne 
saurait  pas  le  premier  mot  de  l'entreprise.  11  n'y  a  pas 
eu  Europe  un  esprit  politique  de  quelque  valeur  qui  ne 
convienne  que,  d'après  le  hatti-chérif  de  1841,  le  droit 
de  décision  appartient  au  vice-roi  d'Egypte  pour  des 
entreprises  de  travaux  et  des  constitutions  de  sociétés 
dans  les  limites  de  son  gouvernement.  Tout  le  monde 
aussi  est  d'accord  qu'il  appartient  au  seul  suzerain  de 
régler  avec  les  cabinets  les  questions  de  droit  interna- 
tional par  suite  de  l'exécution  de  tel  ou  tel  projet;  le 
percement  de  l'isthme  de  Suez  appelle  la  solution  de 
questions  de  ce  genre;  la  puissance  diplomatique  de- 
meure aux  mains  du  sultan.  Ce  fut  un  décret  du  vice- 
roi,  à  la  date  du  30  novembre  1854,  qui  concéda  le  ca- 
nal maritime  de  Suez  ;  trois  mois  après,  une  lettre  du 
grand  vizir  proclamait  l'entreprise  du  canal  de  Suez 
comme  «  des  plus  utiles.  »  Le  5  janvier  1836,  le  vice- 
roi,  confirmant  sa  précédente  résolution,  délivrait  à 
M.  de  Lesseps  un  nouveau  décret,  composé  de  vingt- 
trois  articles  et  intitulé  :  Acte  de  concession  et  cahier  des 
charges. 

n  Pas  un  mot  de  la  Sublime  Porte  n'infirma  le  droit 
de  son  vassal  égyptien  ni  les  pouvoirs  donnés  pour 
constituer  une  compagnie  financière  ;  loin  de  là,  le 
divan,  après  une  discussion  de  dix-sept  séances,  avait 
déclaré  le  projet  profitable  aux  intérêts  de  l'empire  et 
de  tous  las  peuples.  La  ratification  du  sultan  était  de- 
mandée ;  le  gouveruement  turc  la  promettait  ;  il   l'a- 


journait sur  les  vives  instances  de  l'Angleterre.  La 
science,  parlant  par  la  bouche  de  ses  représentants  les 
plus  compétents,  avait  déclaré  exécutable  le  percement 
de  l'isthme  ;  les  cabinets,  moins  le  cabinet  anglais,  en 
acceptaient  vivement  la  pensée  ;  toute  l'Europe  accla- 
mait l'entreprise  ;  deux  cents  millions  devaient  former 
le  capital  de  l'association  ;  ils  furent  souscrits  en  vingt- 
cinq  jours  ;  un  conseil  judiciaire,  après  ime  sérieuse  en- 
quête, se  prononça  en  faveur  de  la  cousiitution  régu- 
lière de  la  Société  universelle  du  canal  maritime  de 
Suez.  La  dépêche  turque  supprime  donc  les  conventions 
et  les  faits  lorsqu'elle  dénie  à  la  Compagnie  toute  es- 
pèce de  droit  :  elle  se  met  en  plein  dans  le  faux. 

5  La  dépêche  demande,  comme  une  chose  à  laquelle 
personne  n'aurait  pensé,  la  neutralité  du  canal  de  Suez. 
On  n'a  donc  pas  lu  l'article  14  de  l'acte  de  concession 
du  5  janvier  185(3  ;  la  neutralité  s'y  trouve  stipulée  en 
termes  exprès  :  le  grand  canal  maritime  de  Suez  à  Pé- 
luse  et  les  ports  qui  en  dépendent  «  sont  ouverts  à 
.]  toujours,  comme  passages  neutres,  à  tout  navire  de 
»  commerce  traversant  d'une  mer  à  l'autre,  sans  aucune 
»  distinction,  exclusion  ni  préférence  de  personnes  ou 
»  nationalités. «La  dénomination  seule  de  Compaanie  wd- 
vcrscUe  annonce  la  neutralité  ;  tous  ont  été  appelés,  tous 
sont  représentés  ;  où  est  la  possibilité  de  la  préférence? 
La  neutralité  du  canal  maritime  faisant  partie  essen- 
tielle du  caractère  de  l'entreprise,  tout  ce  qui  peut  le 
njieux  l'assurer  est  accepté  d'avance;  la  Porte,  aidée 
du  cabinet  anglais,  n'a  qu'à  proposer  les  plus  sûres 
combinaisons,  un  accueil  empressé  leur  est  réservé. 

»  L'humanité  de  la  Sublime  Porte  se  révolte  contre 
le  travail  forcé.  La  dépêche  parle  de  l'abolition  do  la 
corvée  dans  l'empire  ottoman  et  de  l'abolition  de  la 
corvée  en  Egypte  par  un  décret  du  vice-roi.  11  y  a 
quelques  semaines,  à  la  tribune  anglaise,  on  invoquait 
ces  prescriptions.  La  dépêche  turque  et  la  tribune  an- 
glaise sont  mal  informées.  L'esclavage  est  plus  ou 
moins  aboli  en  Turquie,  la  corvée  ne  l'est  pas  ;  elle  ne 
l'est  pas  non  plus  en  Egypte.  Le  vice-roi  en  use  pour 
les  travaux  publics,  et,  lorsque  les  Anglais  construisi- 
rent leur  chemin  de  fer  d'Alexandrie  au  Caire,  ils  ne 
recrutèrent  pas  autrement  leurs  ouvriers  ;  ils  avaient 
sollicité  auprès  du  gouvernement  égyptien  cette  cons- 
cription de  travailleurs  comme  une  faveur.  Quand  il 
fallut  réparer  les  dégâts  causés  par  les  tempêtes  et  les 
débordements  du  Nil,  ils  eurent  sous  la  main  jusqu'à 
cinquante  mille  fellahs  rassemblés  comme  après  une 
battue  générale,  et  les  Anglais  laissaient  voir  d'autant 
moins  de  scrupules  que  ces  procédés  ont  passé  en  cou- 
tume dans  l'Inde  britannique. 

»  C'est  par  le  travail  forcé  que  s'exécute  la  canalisa- 
tion de  l'isthme  de  Suez;  le  travail  forcé  est  une  insti- 
tution égyptienne  aussi  ancienne  que  les  pyramides,  et 
sans  laquelle  aucune  entreprise  ne  serait  possible  dans 
ce  pays-là  ;  mais  le  devoir  d'humanité  consiste  à  adou- 
cir cette  loi,  à  mesurer  la  tâche  aux  forces ,  à  traiter 
les  ouvriers  avec  justice,  à  étendre  les  prévoyances  se- 
lon leurs  besoins.  Or,  pour  la  première  fois  depuis 
quatre  mille  ans,  ce  devoir  a  été  compris  et  pratiqué 
eu  Egypte,  et  c'est  ù  l'égard  des  ouvriers  du  canal  de 
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HiK?..  Les  vingt  mille  foiliilis  pnr  mois,  r|Ui  nrrivcnf  nii 
ciinal,  ont  une  besogne  limitée  :  ils  ne  sont  reteiius 
que  Tingrt  jours,  sont  exactement  payés,  mieux  nourris 
que  chez  eux,  jamais  soumis  h  des  clii\timeuts  corpo- 
rels, et  des  ambulances  gratuites  sont  établies  à  leur 
usage.  La  mortalité  est  moindre  parmi  les  travailleurs 
(le  ristlimc  (le  Suez  que  dans  le  reste  do  l'Egj'pte.  Ils 
rentrent  chez  eux  avec  un  petit  pécule,  avec  des  idées 
d'équité  qui  les  relèvent  à  leurs  propres  yeux  et  aux- 
quelles ils  ne  sont  pas  accoutumés,  avec  des  habitudes 
de  discipline  et  d'ordre  dont  l'impression  uc  demeure 
pas  inutile  îi  leur  Tie. 

»  Voilà  ce  qu'est  en  réalité  le  travail  forcé  de  l'isthme 
de  Suez.  Nous  souhaitons  que  rien  de  plus  pesant  ne  se 
rencontre  dans  les  travaux  publics  de  la  Turquie  et  de 
riiidoustan,  et  même  parmi  les  apprentis  des  indus- 
triels de  l'ADgleterre. 

•  Ce  qui  paraît  le  plus  énorme  à  la  dépêche  turque, 
c'est  la  concession  des  terrains  qui  environnent  les  ca- 
naux. i<  Nous  pensons,  dit-elle,  qu'il  n'y  a  pas  un  gou- 

•  vernement,  ayant  quelque  sentiment  de  son  indépen- 

•  dauee  et  de  ses  devoirs,  qui  puisse  souscrire  à  une 
»  transaction  de  cette  nature.  »  Que  de  choses  s'ofTri- 
raient  ici  à  notre  esprit  !  La  dépèche  turque  s'imag-ine- 
t  elle  que  les  sultans  ont  toujours  été  les  maîtres  dans 
toutes  les  parties  de  leur  empire,  comme  les  rois  de 
France  ou  d'Kspagne  l'étaient  dans  leurs  Etats,  comme 
les  souverains  actuels  de  l'Europe  sont  maîtres  chez 
eux?  Ne  sait-elle  pas  que,  de  tout  temps,  la  souverai- 
neté ottomane  n'a  été  que  nominale  sur  beaucoup  de 
points?  Le  padischah  se  contentait  de  prérogatives  et 
lie  tributs,  et  tout  était  dit.  C'est  ce  caractère  incomplet 
de  la  souveraineté  ottomane  qui  a  rendu  si  facile  la 
perte  successive  de  tant  de  provinces.  Mais  nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  nous  placer  dans  cet  ordre  d'idées, 
et  les  faits  seuls  suffisent  pour  répoudre. 

»  Qu'est-ce  que  c'est  que  la  Compagnie  universelle 
du  canal  maritime  de  Suez?  C'est  une  association  égyp- 
tienne ;  son  siège  social  est  à  Alexandrie.  Les  conces- 
sions dont  la  dépêche  fait  tant  de  bruit,  que  sont-elles? 
Sont-ce  des  droits  de  propriété  V  Pas  du  tout.  La  pro- 
priété n'existe  pas  dans  l'empire  ottoman  :  ou  n'y  con- 
naît que  «  la  jouissance.  »  La  Compagnie  du  canal  tie 
Suez  «  jouit  •  des  terrains  pendant  la  durée  de  la  cou- 
cession,  qui  est  de  quatre-vingt-di.x-neuf  ans.  Passé  ce 
terme,  terrains  et  canaux  rentrent  dans  la  possession 
du  gouvernement  égyptien.  Cela  ne  ressemble  pas  à 
une  invasion,  pas  plus  que  la  jouissance  des  terrains. 
concédés  a  des  compagnies  anglaises  pour  le  chemin 
lie  fer  de  KustendjO  et  de  Sniyrue.  Port-Saïd  et  Timsah 
ne  sont  que  des  centres  de  travailleurs  ;  on  n'y  connaît 
<iue  l'autorité  du  vice-roi,  et,  pour  écarter  toute  idée 
d'occupation  étrangère,  Isma'il  vient  de  faire  de  l'isthme 
de  Suez  une  province  égyptienne  avec  un  gouverne- 
ment spécial.  Dans  tous  les  pays  d'Europe,  en  Algérie, 
en  Amérique,  des  compagnies  venues  du  dehors  re- 
çoivent des  concessions:  l'indépendance  du  pouvoir  n'en 
est  pas  atteinte. 

>.  Les  -susceptibilités  de  la  Sublime  Porte  pour  des 
concessions  faites  dans  ce  imys  d'Egypte,  qui  ne  con- 


1  ait  que  hi  .Hizeraineté  du  sultan,  sont  d'un  genre 
tout  nouveau  ;  nous  les  trouvons  bien  autrement  «  in- 
1  ndmissib'es  »  que  les  clauses  ainsi  qualifiées  par  la 
dépèche,  ces  clauses  dont  la  convenance  et  l'équité  de- 
meurent inattaquables.  Les  prétextes  auxquels  on  s'ef- 
force de  donner  la  couleur  de  griefs,  tombent  devant 
l'examen,  et  ce  que  l'impertinence  turque  appelle  un 
"  projet  do  contrat  »  est  un  contrat  régulier,  définitif, 
exécuté  fidèlement  et  complètement. 

»  Nous  pourrions  nous  étendre  plus  encore,  si  nous 
voulions  peindre,  dans  leurs  petits  et  misérables  dé- 
tails, les  oppositions  secrètement  persévérantes  et  les 
intrigues  britanniques  !  C'est  au  nom  de  l'indépendance 
du  sultan  que  l'Angleterre  entend  justifier  sou  attitude, 
et,  par  tous  ses  actes,  elle  s'efforce  de  lui  imposer  des 
décisions  !  elle  prêche  le  respect  des  droits  de  celui 
dont  elle  prétend  faire  l'instrument  de  sa  politique. 
L'Angleterre  voudrait  faire  du  sultan  un  je  ne  sais  quoi 
qui  régnerait  et  ne  gouvernerait  pas,  et  dont  elle  se- 
rait le  tout-puissant  premier  ministre  :  nous  sommes 
bien  forcé  d'avouer  que,  depuis  quelque  temps,  elle 
n'j'  réussit  pas  mal. 

»  L'épreuve  est  la  marque  même  des  grandes  choses  ; 
notre  siècle  n'aura  rien  vu  de  plus  grand  que  le  perce- 
ment de  l'isthme  de  Suez,  d'où  sortiront  pour  le  monde 
de  nouvelles  destinées  ;  l'œuvre  devait  être  laborieuse 
et  agitée.  L'entreprise  est  si  belle  qi:e  nul  hommage 
ne  lui  a  manqué.  Lorsque  le  descendant  de  nos  rois 
cherchait  en  Egypte  les  traces  glorieuses  de  la  France 
et  de  son  ancêtre  saint  Louis,  il  voulut  se  rendre  aux 
lieux  mêmes  où  s'ouvre  la  voie  q'.ii  unira  les  deux  mers: 
«  Messieurs,  disait-il  en  débarquant  à  Port-Saïl,  ce  n'est 
n  pas  seulement  un  actionnaire,  c'est  un  Français  qui 
»  vient  visiter  vos  travaux.  »  Et  l'auguste  voyageur 
s'euquérait  de  l'entreprise  avec  cet  intérêt  vif  et  pro- 
fond que  lui  inspire  toute  grande  pensée  de  civilisation. 
L'enlreprisc  du  canal  de  Suez  est  de  celles  qui  ne  re- 
doutent pas  la  discussion  ;  la  dépèche  ottomane  tour- 
nera ù  son  profit.  La  barbarie  turque  et  l'égo'isme  an- 
glais vont  de  compagnie,  mais  la  civilisation  et  la 
France  marchent  ensemble,  , et  le  canal  de  Suez  s'a- 
chèvera.   "  'tia-'lUr.  !'■  POOOULAT. 

Opiniou     iinlioiialc. 

l'iic  inliiijue  (iiKjliiife. 

<'  Le  lit  mai  1S55  (1),  le  pacha  d'Egypte  signait  un  acte 
qui  autorisait  M.  Ferdinand  de  Lesseps  à  eutieprondre 
la  coupure  de  l'isthme  de  Suez.  Cette  entreprise  était  dé- 
clarée d'utilité  publique. 

»  Grand  émoi  eu  Angleterre.  Lord  Palmerston  s'em- 
pressa (le  déclarer  au  Parlement  que  «  le  projet  de  canal 
»  n'avait  rien  de  sérieux  ni  de  raisonnable  ,  et  que  ce 
»  n'était  autre  chose  qu'un  complot  pour  livrer  sous  ce 
»  couvert  l'Egj'pte  à  la  France,  etc.  >> 

»  C'est  sur  ces  entrefaites  que  la  souscription  aux  ac- 

[li  C'est  une  erreur  de  d.ito  qui  s'est  glissée  aussi  dans  notro 
dernier  numéro.  Le  premier  acte  de  concession  est  du  30  novembre 
18  Dû.  Le  second  acte,  l'acte  définitif  est  du  5  janvier  1850.  E.  D. 
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tions  dn  cftnal  <Vc  Surf  Ait  cmTerte'clrins  toute  l'Europe 
et  non-seulëmcrit  h  'Paris -et '4 "^"ienne , maîS'  aiissî  îV 
Londres    (ft'"h  Constantinoplë.'  'Quoiqtffil'  ter  momeiit",'  ' 
g-rùcc  à  ■l'opposition  lie  l'Angteteri-e'  ct'dtj  son'g-otiVe'f-''î^ 
uoirtr-nt ,  Vcruvre  fi'it' dénoncée  couinié" iliifiosàible  ,  les' 
capitaux   ottropéens   so' hasardèrent:  "il' se'  présenta' 
23,'000  'soaisCripfourt:  d'actions,  en  France  Sëurement;- '--•''' 
»  La  constitution  de^cettc  Société  !»)/!rcsW/e  fut  sigui'-^^ 
tiée  il  la  Porte,  qui  n'y  trouva  rien  h  redire,  sinon  que 
l'oétivre  entreprise  intéressait  non-séulëitieiit  le  trioride 
euti'éi-,  mais  surtout  l'empire  ottoméiâP  ,vSib(iiyq  enoiluov 
■  ■'.  ■' iTP'ti'C'^^o  ''d    '^\r,^ 

"Tel  est  le  point  de  dé[iart  de  la  question'  dont 'la 

noie  hu'ciuc  du  fi  avril  dernier  a  la  prétention  de  saisir 
aujourd'hui  la  diplomatie  européenne.' 

Ç(iL'eutpepris&i^  peine  foriiiée,yaiti.I>i.i}trig<iji9  a^gjajsç:,[, 
il  ses  trpusseSi  11  s'agissait  alors  pour  l'intrigue  de.  pr^j^f, 
seyvfir  l'Egypte-  d'une  invasion  d'ouvriers  français.  Opj 
fit  si  bien  comprendre  au  pacha  d'Egypte  le  danger  (l<),n, 
livrer:  l'isthme  au  travail  libre,  des  Européens,  que  l'actSii 
conflrmp.tif  de  coneession  dut  spécifier, .  dans  le  but  do 
rassurer  précisément  l'Angleterre,  que;  «  dans -tous  les 

»  cas,  h's  niiatrr  ciiifiuiciiir!<  ai:  i/io/on  des  ouyriers  employés 

■<■■'         ,    ,       '.     ,   ,,      „        ,.         )-•!  jfcû  dfwnfi'ir, 
»  au  canal  devaient  elre  E^-vptirus.  »         .       ,     . 

«Mais  coKimo  il  était  kmpos,=iblo.ie 'recruter  pçxuEjfiu, 
travail, libre  deâeuyriei'S  indigènes,  le  gouvernement f, 
égyptien,  s'engage?!.,  par  un  centrât  subséquent,  ii. four-.  : 
nir  à  la  Oompagnie,  selon  les  coutumes  et  les  iisag^es 
de  l'Egypte,  les>tr-ay{iSiMettr^yÇfCje^ççir^,^i;ac,qQqi,gli^^exi:;, 
meut,de-r^t>uyre.  iurrroT  '■  ,sj;r.,T  :trT;x;<  -ni-'i-ni'.  rr-v-;  oj,  ^r, 

•  ■C'est,  aiiisi,  du'reste,  c'est-à-dire  grâce  au  recrute- 
ment Gblig'atoire  des  travailleurs  indigènes,  que  les  An- 
glais foisaienti  exécuter  le-ekeHMîiideirferatfiMéxaudrie 
au €sire  et  du €aire  il  Suez;  .7!<tr'K-<A  ».o'  i^^i-.iY  .tnyiv  ' 

»  i'intrigue  hritaiinîque  était  donc  pri^e  tlàiis  koti '• 
propre  piège.  Il  lui  fallut  faire  nue  diversfdn.  C'est  àlorS'' 
que,  par  les  soins  et  l'influence  de  leur  ambassadeur' à'^ 
Coh'stautïnoplé,  les  Anglais  obtinrent  du  sultan  la' 'coii-" 
cession  du  chemin  de  fer'  de  rEuphrate,qui  devait,  pen- 
sait-on ,  faire  échec  au  canal  de  Suez.  Disons,  par  pa-  " 
renthèse,  que  l'acte"  du  concession  du  chemin  del'^Éfâ-'^ 
phrate' portait  la  stipulation  suivante  :  iri'i/ji.'.- 

»  Le  gouvernement  ottoman  garantit.,  la  Compagnie 
»  anglaise  contre  toute  concurrence  d'ouvrages  sembla- 
»  blés;  11  lui  accorde,  en  outre,  droit  sur  les  terres,  les 
i> 'bdis;  les  forêts  et  les  carrières,  propriétés  de  l'Etat,  à 
»^ië  ûërtàitiè  disttitteé  de'châqiïë  c<>té  ■  de 'la  ligne.  '  '*'  '  i  '!' 

»  Ceci  se  passait  en  i85G':—  ce  qu'il  y  a  d'édifiant,' " 
c'est  que  le  ministre,  Aali-Pacha,  qui  a  signé   la  note 
du  6  'avrir  contré  le  canal  de  Suez ,  est  le  même  qui 
avait  signe 'ràètti  •aë"cob'i6eè'9i6a'''da''6B'ètnini'  de  VEa^i 
plirafëJ'  ■"  '  '  ;'-iJ^'-fii^'^'<^i  '>!:  la  zsj'^iv,^   ^ib  iv>i-  -r;   .'  : 

iij  fcuiif  ••'nvif  itioq  J".''H[:o'|,  i'O.'  .,  ,        i  j 

»  Cependant,  rœuvrp  reçutée  impossible  et  condam- 
née par  l'Angleterre,  se'  poursuivait.  La  Compagnie 
universelle  du  Canal  de  Suez  avait  pris  possession  de 
l'isthme  :  elle  avait  fait  au  Caire,  à  Damiette,  à  Port- 
Said,  toutes  les  installations  nécessaires  pour  alimenter 
dans  le  désert  sou  armée  d'ouvriers.  Un.  canal  d'eau. 
douce,  amené  du  Nil  jusqu'il  Timsab,  facilitait  toug  les, , 


transports  d'approvisionnement^  ■et îedbfflaiÈcè'iïg  l^Uady*'^' 

était  restitué  i  la  culture.""'"  -r'-'--  !    -ni-  .tijo  diui.,-: 

I  »  LiiMivre  avance  :  un  bcnu  jour,,  on  ap|)r;Mïd  que  ' 
les  cau\  dé  lu  ^IélUterranée,  conduites  ii  ti-avei-s,le_soull  '' 
dEl-Uui.-r,  ont  fait  irruption  sur  le  versant  de  la  nfér"  ' 
j  uouge.  ...,,,,,,      ..,„.,  ■■     I 

;^.,Çf,é%Jiii^-iVij?  ^V^dA^'r^Cf^iP   poui"  l'iutrignc   anylaj/5e,^._ 
j  CoKiinenti  \>aTt'elle  y  parer?  Sir  Henry  Buhvor,  amhajJrjj 
'  sadeur  de  .rAngleter).'e  à  Constautinople,  est  dépéch^,é(|jp 
i  Egypte  po.ur,  aviser.-  §ir-Henry,Bu,lw.er  ,paj-ait  s'iuclhieç^j^ 
I  devant  le  résultat.  Mais  il  ne  se  fait  .pas  faute;  d'i^i^i^- 
'  ter  sur  l'importance  acquise  par   la  Compagnie  et  sur 
les  bons  traitements  qu'elle  prodigue  aux  ouvriers  iii- 
digènes,  pour  faire  craindre  au  vice-roi  que  la  Coihpâ-' 
j  gnie  ne  soit  hientôt  dans  Pisthme  plus  maîtresse  que  le;, 
gouvernement  égyptien  lui-môme.  ,  ', 

»  Le  vice-roi  meurt  sur  ces  entrefaites,  etIsmail-Paclia 
lui  succède.  Le'j'our  de  son  avènement,  Ismu'i'l  déclare^ 
qu'il  abolira  la  corvée;  mais  il  se  hâte  d'ajouter  que  le 

-'  •  7USU 

mode  de  recrutement  pour  les  travaux  de  l'isthme  ne 

, .  ■  '  '-'}*/■  , 

sera  modifié  eu  rien  par  cette  réforme.  Effectivement,  le 

nouveau  vice-roi,  quelque  temps  après,  consacre  par  un 
nouveau  contrat,  les  engagements  antérieurs  du  gou- 
vernement égyptien,  vis-à-vis  de  la  Compagnie,  et  rë^le' 

les  versements  à  faire  sur  les  actions  par  lui  souscrites.  ' 

'■,i'   -  '  ■  ■  ■  jJnoj 

Les  coutinfrents  de  travaideurs  indigènes  continuent  ;i  . 

être  expédiés  vers  1  isthme,  comme  par  le  passe. 

-  ■   .n97X/0S  80 

j>;.Le  g'ouvernement  égyptien  prend  même  àsa.^haj-^,^ 
ge,!  sens  li>surveillaucG  des  agents,  de  la  Comp,igniç,,,,, 
les.  travaux  delà  prise  d'eau.  dU;  Nil  jusqi,i'à  ;^aga^i|g, 
afin  que  la  Gonjp.agnie  puisse  arrive,r-p!uS;V;ite-.à., con- 
duire,le. eapaPd'ç^an  douce  jusqu'ii-Suez.,^, .,...,-,-,.. ,.    _  , 

-urCependaiitiisirHenpyBulwer. était  ietoTwaéià/ÇQiiS'i. 
tantihople,  d'où  le  sultan  allait  partdr  iponiïaBeindre, -en)-- 
Egypte  môme,  sa  visite-au  ■viperroiiïui?  r.lnoa  ?.}!'■■*  8:n'  '. 

a:  D'après  les  résultats  de  ce  voyage,  il  ne  pai'altpas 
que  l'ambassadeur  anglais  eût  rien  pu  obtenir  du  sul- 
tan contre  lé  canal  de  Sùez..'-^''  ii:  [-">■,  m-'ï-,  r.n>.  ;  s.-îirj..- 

»  Quoi  qu'il  en  soit ,  l'intrig'àiè' a;ii^ai^e',fite'^B^Vâh'ë'* 
tii-er  parti,  contre  le  canal  de  Suez,  du  voyage  du-sul- 
tan  en  Élgypte,  réussit  au  moins  à  profiter  do  son  ali- 
sénce  de  Constantinople.  '''i ''■'  '■  ;'•''!  J'. 

»  En  effet,  le  sultan  s'étaut  embarqué  'le  4'avrili  une"' 
Note  était  expédiée  deu.x;  jours  après  à  la  France  êfît'" 
l'Angleterre,  où  le  procès  était  fait  dans  toutes  lès'rè-'" 
gf'es  il  la  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez. 
'.«D'après  cette  Note,  dont  l'origine  n'a  pas  besoin^ 
d'èti-e  dévoilée,  la  Compagnie  sera  e.-ipropriée  au  prpût.fi 
du,  gouvernement  ^^u,r,c,  ]^ip/-^ennan|  remboiirs.enieuljile?^^ 
dépens|Si.<'^it^s,j.,j.y^  iiioq  ,h^  ,ioï-9oi7  isb  èî'nohu-i'l  .'-;-• 
■»  ;  1*  Si:  l'on- ne' pàrvieiit  'pasîàrs'entendrfe  ajn-jjtefigac'b 
ranties  propres  il  assurer  la  neutralité  du  canal;  .vjwy  :1 

»  2°  Si- lès  travaux  ne  peuvent  être  continué's '^àr'uii"' 
autre  moyen   que   le  recrutement  obligatoire  des  tra- 
vailleurs;   '  .:-:..,. 

>.  3"  Enfin,  si  la  Compagnie  ne  renonce'pà'â 'a^i  àroit 
dé  disposer  a  sa  convenance  deS  terrains  riverains  dont 
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la  jiropriété  et  la  jouisannce  lui  ont  été  rcconuiies  par 
l'acte  de  concession. 

I  Ainsi ,  il  sera  permis  à  un  g-ouvernemeut  délaisser 
les  capitaux  du  monde  entier  s'engager  dans  une  œu- 
vre réputée  impossible^  et  lorsque,  à  force  do  persévé- 
rance, de  foi  robuste  et  de  sacrifices,  le  désert  est 
dompté,  que  l'impossibilité  prétendue  disparaît,  que 
les  difficultés  s'effacent  une  à  nne  et  que  le  travail 
obstiné  a  rendu  le  triomphe  certain,  c'est  k  ce  moment 
précis  qu'un  gouvernement  vient  dire  aux  intérêts  en- 
gagés dans  cette  œuvre  gigantesque  : 

a  Maintenant  que  vous  avez  essuyé  tous  les  ris- 
■■  ques,  vaincu  toutes  les  difficultés,  surmonté  tous  les 
»  obstacles,  réglons  les  comptes.  Je  vous  ai  laissé    aller 

•  tant  qu'il  n'y  a  eu  que  des  cbances  de  perte  à  cou- 
»  rir,  pendant  huit  ans;  aujourd'hui  que  le  succès  est 
>  assuré,  je  vous  arrête.  Et  comme  je  pourrais  vous 
»  ruiner  en  mettant  obstacle  aux  travaux,  vous  devez 
■I  vous  estimer  heureux  que  je  consente  k  vous  rem- 
a  bourser  les  dépenses  faites,— sans  plus!  » 

»  Que  cette  doctrine  effroutée  de  la  spoliation  soit 
émise  par  un  gouvernement  en  Europe,  c'est  déjà  mons- 
trueux. Mais  qu'un  autre  gouvernement  se  présente 
pour  la  faire  prévaloir,  c'est  le  comble  de  l'audace. 

»  La  complicité  de  l'Angleterre  dans  la  Note  turque 
du  G  avril  est  manifeste.  Elle  résulte  des  paroles  elles- 
mêmes  prononcées  le  lô  mai  pur  lord  Palmerslon  à  la 
Chambre  des  communes  : 

»  Le  gouvernement  de  la  reine  approuve  entièrement 
»  la  détermination  (relative  au  canal  de  Suez),  et  il  a 
»  assuré  le  sultan  qu'il  recevra,  ainsi  que  le  pacha, 
»  l'appui  le  ;plus  énergique  et  le  plus  actif  de  l'Angle- 

•  terre  pour  donner  force  îi  ce  qui  est  évidemment  une 
«  loi  convenable  k  tout  l'empire.  » 

»  C'est,  comme  on  le  voit,  le  couronnement  et  la  con- 
clusion de  l'intrigue  anglaise  dont  nous  avons  déroulé 
les  manœuvres.  Les  moyens  importent  peu  en  telles 
affaires,  c'est  la  fin  qui  est  tout.  La  fin,  c'est  la  dépos- 
sessiou  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez.  J 

»  Les  prétextes  dont  on  cherche  à  colorer  cette  dé- 
possession  sont  dérisoires,  et  ne  valent  pas  la  peine 
qu'on  les  réfute. 

»  Le  principe  de  la  neutralité  du  canal,  qui  le  contci- 
te  ?  Avons-ncu3  dans  l'isthme  un  seul  point  réservé  ou 
flotte  notre  drapeau? 

»  Il  existe  en  Egypte,  comme  en  Angleterre  et  en 
Erance,  un  service  public  obligatoire  pour  une  certaine 
catégorie  d'individus.  .Seulement,  ce  régime  des  classes, 
au  lieu  de  s'appliquer  au  service  naval,  comme  en  An- 
gleterre, ou  bien  à  la  guerre  et  à  la  marine,  comme  en 
Erauce.  s'appliquo  aux  travaux  publics  en  Egypte  : 
Viiiscriiiiion,  au  lieu  de  se  faire  eu  vue  de  la  mer  et 
jusqu'à  épuisement  de  forces  de  Vinscrii,  se  fait  en  vue 
du  désert,  et  seulement  pour  un  mois  par  au. 

«  Ce  n'est  point  là  ce  qu'on  nomme  la  corvée,  quoi 
qu'eu  dise  lord  Palmerston  ;  et,j.d'ailleurs,cela  ne  re- 
garde point  la  Compagnie  du  canal  de  Suez,  mais  bien 
le  vice-roi  d'Egypte  chargé  de  fournir  à  la  Compagnie 


les  quatre  cinquièmes  de  travailleurs  indigènes,  aux 
conditions  où  les  travaux  piihlics  s'exécutent  en 
Egypte. 

9  Que  la  Turquie,  et  surtout  l'Angleterre,  puissent 
intervenir  dans  l'administration  intérieure  de  l'Egypte, 
dont  les  traités  ont  garanti  les  libres  pratiques,  cela 
est  plus  que  douteux.  Mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est 
que  le  vice  roi  soit  obligé  de  tenir  les  engagements 
pris  par  lui  vis-à-vis  de  la  Compagnie ,  engagements 
qu'il  se  déclare,  d'ailleurs,  disposé  à  exécuter. 

»  Reste  la  dernière  objection,  ou  plutôt  le  dernier 
prétexte.  La  Compagnie  peut  vouloir  livrer  à  la  colo- 
nisation européenne  les  terrains  de  l'isthme  qu'elle  a 
conquis  sur  le  désert,  ce  qui  déplaît  à  la  souveraineté 
de  la  Porte  et  menace  la  sécurité  de  l'Egypte. 

»  Il  est  vrai  que  la  Compagnie  a  fondé  deux  villes  à 
l'entrée  et  dans  l'intérieur  de  l'isthme  :  Port-Saïd  et 
Timsah  ou  Ismaïla.  Des  Européens  y  ont  été  installés, 
et  il  eu  viendra  d'autres  évidemment ,  heureusement 
pour  les  nécessités  de  la  navigation  et  du  commerce. 
Mais  n'y  a-t-il  donc  pas  d'étrangers  au  Caire  et  à 
Alexandrie?  La  souveraineté  de  la  Porte  et  l'indépen- 
dance de  l'Egypte  s'en  trouvent-elles  atteintes? 

»  Quant  aux  terrains  de  colonisation  proprement  dits, 
ils  sont  exclusivement  livrés  aux  cultivateurs  indigè- 
nes, et  par  cette  excellente  raison  que  les  colons  euro- 
péens ne  pourraient  pas  s'y  acclimater. 

»  La  note  turque  du  6  avril  n'est  donc  qu'une  mau- 
vaise chicane.  C'est  une  querelle  de  Byzantin  niél<'' 
d'Anglais.  C'est  à  la  France  qu'il  appartient  d'en  faii\' 
justice. 

»  Rappelons,  en  finissant,  un  mot  dit  à  Napoléon  111 
par  un  grand  banquier  : 

.1  —  Sire,  en  lb5C,  on  ne  connaissait  à  Constantinopl' 
»  que  le  Napoléon  de  France;  on  ne  connaît  aujour 
i>  d  hui  que  le  souverain  d'Angleterre.  » 

»  Cela  explique  le  succès  de  l'intrigue  anglaise,  le 
(3  avril  dernier. 

»  Prenons  garde,  si  nous  laissons  sacrifier  la  Compa- 
gnie de  Suez,  qu'il  nous  arrive  à  Alexandrie  ce  qui 
nous  est  arrivé  à  Constantiuople.  »        Fr.  Ducuing. 

I^c   HloiiUciir  inilostriel. 

La  inittére  en  Irlande. 

Après  avoir  constaté  la  manière  dont  est  traité  le 
fellah  sur  les  travaux  de  l'isthme,  le  Monileur  in- 
dustriel compare  en  ces  termes  la  condition  du  tra- 
vailleur ég-yptien  et  celle  du  travailleur  anglais  et 
surtout  irlandais  : 

<■  Nous  avons,  dans  notre  dernier  numéro,  donné  quel- 
que idée  de  la  situation  des  classes  ouvrières  en  Angle- 
terre par  quelques  extraits  d'un  discours  parlementaire 
qui  n'ont  pu  être  contredits  ni  dans  la  Chambre  des 
communes  ni  dans  la  presse.  On  y  a  vu  jusqu'à  l'orga- 
nisation du  trafic  de  la  chair  ouvrière,  la  vente  et  l'achat 
des  apprentis,  et  M.  Dickens   nous  a   aussi  raconté  les 
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abominables  abus  que  l'on  faisait  de  ces  malheureux 
enfants.  Pourtant  ces  tableaux  ne  sont  encore  que  les 
surfaces  de  la  réalité,  et  puisque  l'Angleterre  nous  y 
'provoque,  nous  essayerons  un  jour  de  la  creuser  un  peu 
■davantage,  et  de  montrer  tout  ce  qu'il  y  a  d'implacable 
''et  de  cruel  sous   le  vernis  hypocrite  du  sentimenta- 
lisme britannique  qui,  tout  en  pleurant  sur  vingt  jours 
'  de  travail  bien  rétribué,  imposé  aux  fellahs  d'Egypte, 
vient  nous  signifier  froidement  que  l'Angleterre  n'au- 
rait plus  d'armées  si  ses  soldats  n'étaient  soumis  à  l'a- 
troce et  dégradante  torture  de  ce  fouet  a  neuf  lanières 
et  à  neuf  griffes  auquel  la  langue  populaire  a  donné 
'  le  nom  hideusement  expressif  de  chat  à  neuf  queues. 
»  Examinons  cependant  la  situation  des  populations 
irlandaises. 
»  L'Economist  donc  nous  apprend  qu'en   Angleterre, 

■  lorsqu'on  entend  parler  des  misères  de  l'Irlande,  on 
liausse  les  épaules  et  on  tourne  le  dos  en  criant  à  l'hy- 
perbole. VEconomJst  lui-même  est  de  cet  avis.  Toutefois 
il  appréhende  que  ces  récits  pourraient  bien  avoir  quel- 

^  que  fond  de  vérité  depuis  que  dans  son  exposé  du  bud- 
■■get    le    chancelier    de  l'Echiquier  en  a  dit   quelque 
chose. 

■■-     »  En  générai ,  ce  ne  sont  point  les  populations  heu- 

"  reuses  et  pouvant  vivre  de  leur  travail  qui  émigrent. 

'  Lorsque  des  populations  entières  se  résignent  à  cette 

douleur,  elles  ne  s'j-  soumettent  que  poussées  par  les 

derniers  désespoirs  de  la  famine  et  de  la   misère.  Or 

voici  ce  que  nous  raconte  VEconomist  sur  l'émigration 

irlandaise  : 

«  îs'ous  visitions  Cork  et  Queenstown  il  y  a  quelques 

■  i)  semaines.  Les  quais,  dans  ces  deux  ports,  étaient  en- 
»  combrés  de  familles  assises  sur  leurs  minces  baga- 
»  ges,et  attendant  les  steamers  qui  devaient  les  conduire 
»  en  Australie  ou  dans  les  Indes  occidentales.  On 
"  croyait  de  plus  généralement,  et  cette  croyance  était 
»  fortement  corroborée  par  plusieurs  faits  iucoutesta- 
n  blés,  qu'indépendamment  des  familles  ci-dessus  un 
>i  grand  nombre  d'hommes  isolés  quittaient  l'Irlande 
3  pour  les  Etats-Unis,  en  apparence  comme  travailleurs 
»  au  chemin  de  fer  du  Nord,  en  réalité  comme  recrues 
»  pour  l'armée  fédérale,  tentés  par  l'appât  d'une  bonne 
)'  prime  et  du  passage  gratuit.  » 

Et  que  l'on  ne  pense  pas  que  cette  émigration  soit 

lient  d'un  jour,  c'est  l'état  normal  et  chronique  do 

•  l'Irlande  ;  et  là-dessus  rEconomist  veut  bien  nous  édifier 

encore  par  des  chiffres  dont  nous  allons  mettre  le  ré- 

é  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

..  De  1851  à  1862,  c'est-à-dire  eu  douze  ans,  la  popu- 

»  lation  émigrante  d'Irlande  est  montée  au  chiffre  de 

>'  un  million  trois  cent  vingt-six  mille  six  cents  individits.  » 

«  Nous  nous  sentons  le  besoin  de  citer  les  réflexions 
philanthropiques  de  VEconomist  sur  cet  effroyable  état 
.  de  choses  : 

■  Cela  forme  sans  doute,  dit-il,  une  grosse  moj-enne 

•inuelle;  elle  dépasse  considérablement  l'accroisse- 

..  ment  naturel  de  la  population   par   l'excédant  des 

»  naissances  sur  les  décès,  estimé  dans  les  documents 

>.  oflaciels  à  environ  G0,000   par  an,  si  bien  que  l'en- 


«  semble  de  la  population  continue  à  diminuer.  Nous 
11  rcfjcirdons  cclu  comme  un  sujet  de  congralulalion  pltilât  que 
»  de  regret,  quoique  un  de  nos  confrères  se  soit,  la  se- 
ji  maine  dernière,  lamenté  très-pathétiquement  sur  ce 
»  sujet  en  partie  comme  dépeuplant  notre  plus  riche 
»  terrain  de  recrutement  pour  l'armée,  en  partie 
t  comme  réduisant  l'élément  celtique  dans  la  consti- 
11  tution  nationale.  Un  peu  de  réflexion  et  une  brève 
11  considération  de  quelques  faits  et  de  quelques  chiffres 
»  induiraient  probablement  ce  journal  à  prendre  h  cet 
11  égard  un  ton  plus  satisfaisant  et  moins  accusateur. 

»  La  vérité  est  que  l'amélioration  de  l'Irlande  a  com- 
11  mencé  avec  la  dépopulation  de  l'Irlande,  que  les  deux 
»  choses  étaient  essentiellement  connexes,  et  que  1'/;-- 
D  lande,  pour  ce  qu'elle  est,  est  encore  trop  peuplée,  » 

a  Que  pensent  nos  lecteurs  de  ce  spécimen  de  philan- 
thropie? La  charité  de  VEconomist  a-t-elle  hérité  de  la 
charité  de  Malthus? 

»  Evidemment,  ceux  qui  partent  ne  sont  pas  bien, 
puisqu'ils  s'en  vont.  Ceux  qui  restent  au  moins  sont-ils 
mieux?  Interrogeons  toujours  VEconomist. 

«  Les  misérables  cabines  dans  lesquelles  les  paysans 
»  vivent,  les  sordides  haillons  dont  ils  sont  vêtus  dans 
»  les  contrées  où  les  propriétaires  amis  du  progrès  ou 
n  bien  des  manufacturiers  industi-ieux  n'ont  pas  réussi 
»  à  introduire  une  meilleure  condition,  confirment  en 
B  apparence  un  état  de  détresse  absolue  qui  peut-être 
»  est  quelque  peu  fallacieux  ;  car  la  crasse  et  la  saleté 
11  n'impliquent  pas  toujours  le  défaut  de  nourriture  ou 
«  le  manque  de  santé.  Les  deux  traits  qui  frappent  le 
»  plus  les  yeux  du  passant  sont  d'abord  les  nuées  d'en- 
»  fants  qui  abondent  de  toutes  parts  et  s'échappent  de 

I  chaque  trou ,  et  ensuite  l'apparence  invariable  de 
»  rude  santé  qui  les  distingue.  Les  femmes  aussi,  quoi- 

II  que  vieillies  de  bonne  heure  par  suite  de  leur  vie  pé- 
»  uible,  paraissent  fortes  et  nullement  maigres.  Les 
1)  hommes,  quoique  hagards,  ne  portent  pas  de  signes 
0  extérieurs  de  faiblesse  ou  de  manque  d'aliments.  La 
1.  coexistence  de  ces  apparences  avec  une  pauvreté  in- 
B  contestable  et  avec  une  détresse  cruelle  et  réelle  est 
»  véritablement  embarrassante.  « 

a  Nous  le  croyons  sans  peine,  et  nous  comprenons 
combien  il  est  difficile  à  VEconomist  de  concilier  ce 
qu'il  veut  adoucir  dans  les  couleurs  de  ce  tableau  avec 
ce  qu'il  est  forcé  d'en  laisser  voir  et  d'en  avouer.  Quant 
à  nous,  nous  n'avons  plus  qu'une  simple  question  à 
adresser  à  la  presse  anglaise.  Y  a-t-il  un  seul  paysan 
irlandais  qui  ne  consentit  ii  être  assujetti  à  un  travail 
do  quelques  jours  ou  même  de  quelques  mois,  si  on  lui 
assurait  les  conditions  de  bien-être,  de  bonne  nourriture, 
et  proportionnellement  de  salaire  semblables  ii  celles 
dont  jouit  le  fellah  égyptien  sur  les  travaux  de  la  Com- 
pagnie? La  population  irlandaise  n'a-t-elle  pas  été  obli- 
gée, pendant  des  années  entières,  par  la  plus  poignante 
et  la  plus  irrésistible  des  contraintes,  par  la  faim,  à 
aller  casser  toute  la  journée,  pour  quelques  sous,  des 
pierres  sur  la  grande  route  au  compte  du  gouverne- 
ment britannique?  Et  c'est  un  pays  qui  présenta  un 
tel  spectacle  qui  vient  s'aviser  de  vouloir  redresser  et 
régenter  ce  gouvernement   égyptien,  dont  les  sujets. 


•236 


L'TPTIIAÎE  DE  SUEZ, 


par  iPiir  nisnnce  et  leur  liion-f-tvc  ilcpiiis  riuolqnps  nii- 
lu'es,  font  coulrasto  avec  la  luioi're  do  ces  millions 
d'Irlandais  !  »  P-  B-s  Daums. 


SERVICE  DE  SANTE. 
lUPPORT  ANNUEL  18G2-63. 
^t/rfsstf  à  monsieur  k  prisidenl  de  la  Compagnie   uniccrselle 
-1    "  '      <Ju  canal  marilimc  de  Suez. 

Nous  avons  ûijh  exprimé  tous  les  rog-rots  que  nous 
i'>I  rouvions  en  scindaut   la   publication  du    rapport 

(lu  docteur  Aubert-Hoche,  el  en  retardant  ensuile 
fell(>  de  sa  dernière  partie,  ('e  travail  en  ell'et 
venait  et  vient  fort  à  point  pour  réduire  à  leur  véri- 
table valeur  tous  les  échts  du  sentimentalisme  turc 
et  britannique  sur  les  infortunes  et  la  condition  dé- 
jjorable  des  fellahs  employés  au  canal  de  Suez.  Nous 
sommes  Leureus  de  pouvoir  aujourd'hui  donner  la 
dernière  partie  de  ce  rapport  important,  quoique 
pour  cela  nous  soyons  encore  obligé  d'ajourner 
d'autres  matières  qui  ont  aussi  leur  intérêt.  Avant 
tout  cependant  nous  devons  signaler  et  rectifier  une 
g'rosse  erreur  d'iniprc.=;sion  qui  se  trouve  dans  la 
partie  ûOyd  publiée,  et  qui,  par  son  énormité  môme, 
n'aura  pas  certainement  échappé  îi  la  sagacité  du 
lecteur. 

Dans  son  manu.<crit  original,  le  docteur  Anbert- 
Rpche  attribuait  à  la  ville  de  Port-Saïd  une  popula- 
tion d'environ  dov-.e  cenU  Européens  et  deux  iniHe 
cinq  cents  Aiabc.i.  Nos  imprimeurs  ont  ajouté  un  zéro 
ù;chacun  de  ces  chiflVes.  Ils  ont  écrit  12,000  où  il  y 
ayait  1,200,  et  25,000  o\\  il  y  avait  2,500. 

ïApràs  cette  rectification  nécessaire,  il  ne  nous 
r^ste  plus  qu'il  donner  la  fin  du  rapport. 

'  K.D. 

Suite  et  (in. —Voir  lo  numéro  du  15  iiiiii) 
Salubrité  générale.  ' 

La  saluln-ité  de  l'isthme  est  aujourd'hui  un  fait  acquis; 
il  'S'agit  de  ne  pas  la  diminuer  et  do  veiller  à  ce  qu'on 
no  lui  porte  aucune  atteinte.  Cette  position  tout  excep- 
tionnelle impose  au  service  de  santé  une  surveillance 
do  tous  les  instants,  aliu  que  les  travaux  et  établisse- 
ments nouveaux  ne  viennent  pas  détruire  ce  que  la 
nature  a  si  bien  organisé. 

Nous  avons  pu  constater  qu'il  y  av;iit  progros  dans 
les  installations  :  les  maisons  se  construisent  mieux, 
les  matériaux  et  les  objets  nécessaires  aux  habitations 
sont  plus  abondants  et  plus  faciles  à  se  procurer.  La 
tente  a  presque  disparu,  excepté  h  Isinaïlia  où  l'on  vient 
de  s'établir,  et  dans  les  campements  mobiles;  les  amé- 
nagements sont  plus  confortables.  Partout  on  surveille 
la  propreté  :  les  immondices  sont  enlevées  et  portées  à 
distance  des  habitations  et  sous  les  vents  régnants  ;  des 
lieux  viennent  d'ôtre  installés  :  ils  laissent  à  désirer. 
C'est,  du  reste,  avec  les  eaux  ménagères,  une  des  ques- 
tions de  salubrité  des  plus  difficiles,  même  en  Europe. 


Pour  les  eaux  ménagères,  on  les  fait  jeter  là  oii  on  1- 
juge  le  plus  convenable;  il  faudrait  que  le  sol  fût  soli 
ditié,  ([u'il  y  eût  des  pentes,  des  égouts,  afin  que  h 
terrains  no  s'imprèg-nent  pas  de  substances  délétères' et 
bue  les  eaux  ne  forment  pas  des  cloaques  :  c'est  ce  qu'il 
y  a  de  plus  dangereux  pour  la  santé  publique.  Du  reste, 
on  fait  tous  ses  efforts  pour  maintenir  la  propreté  ;  dans 
chaque  centre  il  y  a  un  service  spécial  de  salubrité. 

La  présence  de  l'eau  douce  sur  tous  les  jioints  de 
l'isthme,  et  en  abondance,  va  venir  en  aide  h  la  propreté; 
de  plus,  elle  permettra  d'établir  des  lavoirs  et  de: 
bains  :  jusqu'à  aujourd'hui  on  ne  blanchissait  que  jusfi' 
le  nécessaire  :  l'eau  était  trop  précieuse;  rarement  on 
prenait  des  bains  d'eau  douce.  Ces  établissements,  bleu 
installés,  produii'ont  sur  la  santé  les- meilleurs  résultats. 

Parmi  les  mesures  générales  de  salubrité  qui  ont 
été  ordonnées,  il  en  est  une  qui  a  parfaitement  réussi  : 
c'est  l'établissement  d'un  dispensaire.  Les  Arabes  l'ont 
très-bien  accepté  ;  l'essai  fait  cette  année  a  donné  des 
résultats  satisfaisants,  et  nous  a  montré  que,  lorsque 
l'organisation  sera  complète,  les  cas  de  maladie  devien- 
dront fort  rares.  Tout  dépend  de  la  surveillance  dc^; 
cawas  (agents  de  police)  ;  lorsqu'elle  a  été  bien  faite, 
nous  avons  pu  constater  une  diminution  sensible  de  la 
maladie,  et  sa  disparition  du  chantier.  La  création  d'un 
moudir  (gouverneur)  dans  l'isthme  par  le  vice -roi,  et 
l'installation  de  la  police  du  pays  sous  les  ordres  de 
ce  moudir,  vont  permettre  d'assurer  l'exécution  des 
mesures  prescrites. 

Les  moyens  de  conserver  la  santé  ne  consistent  pas 
seulement  à  avoir  action  sur  le  physique,  mais  encore 
sur  le  moral  :  11  est  la  source  de  bien  des  maladies. 
Malheur,  dans  le  désert,  à  celui  qui  a  des  idées  som- 
bres I  Le  physique  s'en  ressentira.  Aussi,  monsieur  le 
présiilont,  avez-vous  pris  une  excellente  mesure  eu  or- 
donnant que  des  cercles  soient  établis  dans  chaque 
centre.  Le  Seuil,  Kautara,  ont  installé  leur  cercle  ; 
Port-Saïd,  Ismaïlia,  l'organisent.  Par  la  réunion,  les 
conversations,  les  lectures,  on  sera  en  communication 
avec  l'Europe  et  on  se  connaîtra  mieux.  Agir  ainsi, 
c'est  combattre  la  nostalgie,  les  idées  tristes;  c'est 
relever  le  moral,  ou  du  moins  empêcher  son  affaisse- 
ment ;  c'est  donner  au  phj-sique  les  moyens  de  réagir 
contre  la  maladie.  Je  crois  que  la  sauté,  dans  l'isthn'.e, 
ne  peut  que  gagner  à  ces  réunions. 

H  est  constaut  que,  cette  année,  la  salubrité  a  été 
maintenue;  que  lés  mesures  de  propreté  ordonnées  ont 
eu  des  résultats  appréciables,  surtout  avec  des  chantiers 
de  20,000  hommes.  Il  y  a  amélioration  ;  ce  progrés  a 
nécessairement  eu  sa  part  d'influence  sur  l'état  florif:- 
sant  de  la  santé  dans  l'isthme. 

CUinalologie. 

Les  circonstances  météorologiqiies  varient  peu  dans 
l'isthme  ;  elles  sont  presque  uniformes.  Ainsi,  cette  an- 
née, il  y  a  eu  moins  de  kamsin  (vent  du  sud)  ;  l'hiver 
a  été  plus  froid,  c'est-à-dire  que  le  thermomètre  est 
descendu  de  4  ou  5  degrés  plus  près  de  zéro  que  l'anr.ée 
dernière. 

Le  tableau  suivant,  dû  au  travail  et  au  zèle  de  M.  le 
docteur  Zarb,  donnera  l'idée  du  beau  climat  de  Port- 
Saïd  et  du  pays  qui  l'environne. 
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TABIiKAlI   MKTEOieOIiOCIQ;  E  SîE   POIiT-SAlD. 

31.1.>  LATITUDE  —  30"  LONGITUDE. 

RÉSOIÉ   PE    l'année. 
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'S; 
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7r. 

S 

g 

'S 

ÏIlEKMOMiiTIt!:. 

Moyenne  de  l'hi- 

j]Juijinne de  : 

ver  .   .   .  15.7" 

Lever  du  soleil  .  . 

13.0 

14.0 

15.5 

13.1 

20.2 

24.7 

26.0 

25.4 

24.1 

23.3 

20 . 7 

12.5 

—  duprintemps  19.6" 

-  de  l'été.  .  .2^.5° 

2  b .  après  midi .    . 

n.4 

n.8 

20.0 

22.6 

24.8 

28.5 

32.0 

30.8 

28.5 

26.3 

25.3 

18.1 

—  de  l'automne  24.5" 

Maxima 

n.8 

1S.8 

20.5 

22.9 

25.0 

29.1 

32.7 

31.2 

29.2 

26.7 

25.5 

18.4 

—  de  l'année.  .  21.8° 

Minima 

11.3 

12.^ 

13.8 

16.6 

18.0 

22.8 

24.9 

23.3 

22.3 

21.4 

19.4 

11.0 

Moyenne     des 
maxima     à 

Therm.  au  soleil.    . 

22.5 

20.3 

2-Î.O 

31.2 

29.5 

32.3 

36.0 

34.7 

32.0 

30.0 

28.5 

22.8 

l'ombre..      24.8° 
—  au  soleil  .   .28.9° 

Diff.   lever  et  2  h. 

après  midi .... 

4.3 

4.0 

S.t.i 

4.4 

4.4 

4.5 

5.0 

5.3 

4.5 

3.1 

4.0 

5.2 

Différence  entre 
les   deux   ma- 

.j observ.  par  jour. 

15.4 

10  0 

n.3 

19.8 

21.6 

26.4 

28.0 

21.5 

20.0 

24.0 

22.9 

15.0 

xima 4.1° 

Différence  entre 

UYCnOMETRE. 

le  mois  le  plus 

Moijtnnc  de  : 

froid  et  celui  le 

plus  chaud  de 

Lever  du  soleil .  .   . 
2  h.  après  midi.  .    . 

85.0 
82.1 

82.2 
^R.2 

80.3 
78.1 

81.0 
77.5 

84.0 
72.8 

84.4 
73.7 

77.0 
71.0 

78.5 
72.8 

77.9 
74.2 

75.8 
74.2 

78.6 
73.3 

85.3 
71.2 

Tannée.    .   .   .  13.2° 

Différence  entre 
le    plus    haut 

5  observ.  par  jour. 

8:3  0 

80.3 

-9.7 

^8.8 

77.2 

76.8 

74.3 

75.2 

76.5 

75.0 

75.9 

73.1 

maxima   et  le 
plus  bas  mini- 
ma de  l'année.  21.7° 

Difl'éreuce  entre 
les  maxima  et 

les  minima.    .     0,7° 

BARÔHÈTnE. 

Différence  entre 
la  température 
du  lever  du  so- 

Moj'eune de.   .    .  . 

763.0 

%3.6 

761.3 

761. 1 

760.1 

758.8 

7.57.2 

758.1 

7.59.4 

762.7 

701.6 

603.7 

leil  et  celle  2  h. 

apr.  m.  moj-en- 

ne  de  l'année.     4  5° 

^EOSÇÉE.. 

Jours,  63. 

Drosomètre,gramm. 

165 

93 

56 

115 

164 

55 

34 

15 

73 

39 

62 

103 

Grammes,  994. 

l'i.tii;. 

•Jours,  31. 

Pluviomètre, millim. 

154 

•70 

32 

^ 

4'.; 

(1 

0 

ô 

20 

45 

55 

110 

Millimètres,  542. 

II.  S.  II. 

ii.s.o. 

î.\.y.. 

(l.N.O. 

O.N.O. 

O.N.O. 

o.!;.o. 

N.O. 

O.N.O. 

O.N.O. 

O.N.O. 

o.s  0. 

Vents  dominants  N.O. 

^E.\TS. 

s.o. 

s.o. 

^.i. 

.E. 

N.E. 

\.o. 

ll.N.O. 

O.N.O. 

N.O. 

N.O. 

S.O. 

s.o. 

De  Tannée  .  .  .N.O. 

Dominants  du  mois. 

il.X.O. 

O.N.O. 

O.S. II. 

\.o. 

^.||. 

\.l. 

\.ii. 

0. 

N.E. 

O.S.O. 

E.IS.E. 

O.N.O 

O.tf.O. 

Orages 

1 

1 

, 

1 

,> 

» 

.. 

., 

Orages,  5. 
Éclairs,  12. 

Tempêtes  ... 

„ 

„ 

2 

» 

„ 

„ 

» 

>, 

Tempêtes,  7. 

Antres 

Kamsin. 

2 

h.inisn. 
2 

Cr.lf. 

C.ilneiil 

Etiairs 
4  foi> 

Eeiairs 
.5  hii 

Eclairs 
3  fois 

• 

Karosin,  4. 
Brouillard,  9. 

"îi^mps    de       \ 
l'iiuiiée.          i 

Beau 
Varii 

147.        Couvert 25.        Jours  de  pleiu  soleil  .   .     147.  | 

ible 

SI  _           Pin 

31.        Avec  peu  de  soleil  ...     141. 

( 

Nuag 

-eux 80.                                                           Saus  soleil oi->.|| 
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On  peut  considérer  ce  tableau  comme  représentant 
le  climat  du  lac  Meuzaleh  et  des  lacs  Ballah. 

J'aurais  désiré  mettre  ici  eu  regard  un  tableau  des 
observatious  faites  au  Seuil,  comme  représentation  du 
climat  des  pays  secs  du  désert,  amsi  que  je  l'ai  fait 
l'année  dernière;  mais  rimportance  des  travaux  au 
Sfuil,  les  nécessités  d'uu  service  actif,  la  maladie  du 
médecin  et  du  pharmacien,  ont  interrompu  les  obser- 
vatious; toutefois  de  notables  différences  ont  été  cons- 
tatées. A  Port-Saïd  et  au  Seuil,  le  matin,  l'air  se  trouve 
U  peu  près  chargé  d'une  humidité  égale;  mais  à  mesure 
que  le  soleil  monte,  l'écart  devient  très-sensible.  Taudis 
qu'il  Port-.Saïd  la  différence  est  de  8  à  12  degrés,  au 
Seuil  elle  va  jusqu'à  30  et  40  degrés.  La  température 
offre  aussi  de  graudes  différences  ;  au  Seuil  il  fait  plus 
froid  l'hiver  qu'à  Port-Saïd.  Cette  année,  il  y  a  eu,  le 
Il  janvier,  de  la  glace  ù  Toussoum  et  au  Zebel-Ma- 
riam  :  c'est  une  exception.  Des  Arabes  qui  habitent  ce 
désert,  ne  se  souviennent  pas  d'avoir  vu  de  la  glace. 
L'air  est  vif  dans  le  désert,  le  froid  semble  plus  in- 
tense; par  contre,  l'été,  la  chaleur,  bien  que  tempérée 
par  la  brise  du  nord,  est  plus  élevée  sur  le  Seuil.  Quant 
à  la  pluie,  il  en  tombe  moins  qu'à  Port-Saïd  ;  on  peut 
dire  qu'elle  est  rare. 

Le  climat  a-t-il  de  l'influence  sur  la  santé?  Evidem- 
ment oui,  mais  il  en  a  beaucoup  moins  qu'en  France  : 
l'hiver  est  en  France  la  saison  des  plus  graves  maladies, 
des  pneumonies  surtout  ;  cette  seule  maladie  emporte 

double  de  personnes  de  plus  que  l'hépatite  et  la  dys- 
sentcrie  en  Egypte  pendant  l'été.  L'insolation,  par  suite 
la  méningite,  est  aussi  une  maladie  de  cette  saison, 
mais  il  est  facile  de  s'en  garantir.  Je  ne  cesserai  de  le 
répéter,  le  climat  n'est  que  la  cause  prédisposante  des 
maladies  :  la  dyssenterie,  l'hépatite,  reconnaissent 
comme  causes  déterminautes  des  causes  autres  que  le 
climat  :  ou  éviterait  ces  maladies  en  étant,  sobre  et 
en  prenant  quelques  précautions. 

Dans  l'isthme  comme  eu  Egypte,'  la  santé  de  l'Euro- 
péen qui  vit  régulièrement  est  excellente;  mais  il  n'est 
pas  fait  pour  se  livrer  à  des  travaux  manuels,  comme 
l'Arabe,  au  grand  soleil.  11  peut  être  gouvernant ,  ad- 
ministrateur, négociant,  comptable,  etc.,  etc.,  mais  il 
ne  sera  jamais  cultivateur  ou  terrassier;  l'été,  il  doit 
travailler  à  l'ombre.  Aussi  la  Compagnie  ne  doit  pas  ou- 
blier, dans  son  intérêt,  que  la  terre  en  Egypte  appar- 
tient aux  fellahs  et  aux  Arabes  seuls,  et  que  seuls  ils 
peuvent  la  cultiver. 

Mulailics. 

4,:320  malades  ont  été  traités  el  soignés  tant  dans  les 
maisons  de  santé  et  les  ambulances  qu'à  domicile,  saus 
compter  les  consultations  dont  on  a  usé  largement. 
Les  médecins  sont  les  premiers  à  engager  les  individus 
à  les  avertir  ou  à  venir  les  trouver  aussitôt  qu'ils  res- 
sentent la  moindre  indisposition  :  c'est  de  la  médecine 
préventive,  et  chacun  eu  a  compris  l'importauce. 

A  part  les  cas  particuliers  de  fièvre  typho'ide  et  de 
pneumonie  dont  nous  avons  parlé,  les  maladies  sont 
toujours  les  mêmes  et  reconuaissout  les  mômes  causes. 
Les  affections  du  tube  intestinal,  diarrhées,  dyssente- 


ries,  embarras  gastriques,  fièvres  gastriques,  sont  les 
plus  fréquentes;  viennent  ensuite  rophthalmie,les  affec- 
tions rhumatismales,  quelques  bronchites,  et  enfin  l'hé- 
patite, les  autres  maladies  ne  sont  eu  quelque  sort^ 
qu'accidentelles.  L'hépatite  et  la  dyssenterie  sont  les 
seules  maladies  redoutables.  Chez  les  Égj'ptiens  elles 
sont  mortelles  :  il  n'est  pas  possible  de  les  astreindre  à 
suivre  un  régime.  Chez  les  Européens,  elles  sont  géné- 
ralement très-graves  et  une  des  causes  principales  de 
la  mortalité.  Ces  deux  maladies,  sauf  de  rares  excep- 
tions, comme  cela  m'est  arrivé  personnellement,  s'an- 
noncent par  des  symptômes  précurseurs,  qui  permettent 
de  combattre  la  maladie  k  son  début  et  de  s'en  rendre 
maître  :  généralement  elles  reconnaissent  comme  cause 
déterminante  des  fatigues  physiques  ou  morales,  des  im- 
prudences ou  des  excès,  et  surtout  l'usage  des  liqueurs 
alcooliques  et  d'une  nourriture  trop  abondante.  Il  est 
rare  de  voir  une  attaque  sérieuse  de  dyssenterie  ou 
d'hépatite  sur  des  personnes  sobres  et  dont  le  moral 
n'est  pas  affecté.  Lorsque  la  maladie  se  déclare,  il  est 
l'iicile  par  le  traitement,  et  si  le  malade  veut  écouter, 
d'arriver  à  ime  prompte  guérison. 

L'ophthalmie,  les  diarrhées  et  les  embarras  gastriques 
m'out  semblé  cette  année  moins  fréquents  et  moins 
persistants.  Nous  avons  attribué  ce  résultat  aux  amé- 
liorations dans  l'alimentation  et  les  habitations,  dans  la 
qualité  de  l'eau  surfout,  et  à  ce  que  les  individus  pren- 
nent plus  de  précautions. 

Il  est  certain  que  le  tube  intestinal  a  dû,  cette  année, 
se  trouver  dans  de  meilleures  conditions  que  l'année 
dernière  ;  or  l'ophthalmie  a  très-souvent  sou  point  de  dé- 
part daus  l'état  des  voies  digestives. 

Du  reste,  les  causes  prédisposantes  et  déterminantes 
des  maladies  qui  sont  les  plus  fréquentes  dans  l'isthme 
sont  aujourd'hui  bien  connues  ;  on-pourrait  facilement 
et  avec  un  peu  de  bonne  volonté  garantir  sa  propre 
santé.  Un  fait  acquis,  c'est  que  parmi  les  personnes  qui 
mènent  une  vie  régulière,  la  maladie  grave  est  rare. 

Population  et  mortalité. 

La  population  qui  se  trouve  employée  aux  travaux  de 
l'isthme  ou  sur  les  terres  qui  appartiennent  à  la  Com- 
pagnie, se  divise  comme  il  suit  : 

Arabes  des  contingents, '240,000  hommes  dans  l'année, 

par  mois 20,00* 

Arabes  sédentaires,  ouvriers 4,200 

Européens 2,000 

Arabes  et  Européens  employés  aux  traviiux  de 

l'isthme 2Ô,2U0 

Population  de  l'Ouady  et  de  la  vallée 10,000; 

Total  de  la  population  au  service  de  la  Com- 
pagnie, hommes,  femmes  et  enfants 02,400 

'  !■ 

Le  service  do  sauté  a  surveillé  et  soigné  toute  celte 
population. 

La  mortalité  générale  a  été  de  3G0  :  presque  I  pour  100.  ; 
Eu  Kurope  daus  les  campagnes,  elle  est  de  2.50  pour  100. 
en  France,  elle  est  de  2.38  pour  100. 
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■  Parmi  les  fellahs  et  les  Arabes  de  l'Ouady,  la  mor- 
talité serait  de  144,  soit  1.52  pour  100. 

Sur  les  travaux  dans  l'isthme,  la  population  des  tra- 
vailleurs, employés  et  ouvriers,  est  : 

Européens 1,Û0Û 

Arabes  sédentaires,  ouvriers,  etc.  .      3,500 
Fellahs  des  contingents 20,000 


Total 25,000 


La  mortalité  a  été  : 

Européens 22,  soit  1.46  pour  100. 

Arabes  sédentaires.    (JO,  soit  1.42         — 
Contingents.   ...    97,  soit  0.48         — 

Les  morts  ont  été  régulièrement  enregistrés;  ces 
ihiflfres  ont  leur  éloquence.  Que  l'on  cherche  en  Europe 
e  pays  le  plus  salubre,  le  plus  riche,  où  règne  le  plus 
le  bien-être,  et  je  défie  que  l'on  présente  un  chiffre  de 
nortalité  aussi  peu  élevé.  Eu  France,  nos  plus  riches 
lépartejnents  donnent  une  mortalité  de  2.21  pour  100; 
lans  l'armée,  population  choisie,  jeune  et  bien  soignée, 
a  mortalité  est  de  1.94  pour  100. 

Au  sujet  de  la  mortalité  des  contingents,  je  crois 
levoir  faire  une  remarque  :  le  chiffre  des  morts  est 
luthentique  et  incontestable.  Ismaïl  Bey,  représentant 
lu  vice-roi  sur  les  travaux,  recueillait  les  bulletins, 
f  a-t-il  eu  en  Egypte  uu  travail  public  important 
îxécuté  dans  des  conditions  à  peu  près  identiques  de 
)aiement,  de  nourriture  et  de  soins,  c'est-à-dire  fait 
)ar  des  contingents?  On  pourrait  citer  le  curage  du 
tlahmoudié.  Des  contingents,  payés  et  soignés,  au 
lombre  de  100,000  hommes,  ont  exécuté  ce  travail,  sous 
es  ordres  de  Mougel-Bey:  la  mortalité  a  été  nulle;  quel- 
[ues  malades,  5  pour  1,000;  or,  c'était  uu  travail  dan- 
rereus.  Au  contraire,  lorsque  ce  canal  a  été  exécuté, 
a  mortalité  a  été  effrayante,  20  pour  100.  Pourquoi 
:ette  différence?  C'est  que  dans  le  premier  cas,  le  tra- 
'ail  s'exécutait  par  des  contingents  payés,  soignés 
omme  nous  le  faisons,  et  que  dans  le  second  cas ,  le 
ravail  s'est  exécuté  par  des  corvées,  et  la  corvée  n'est 
li  payée  ni  soignée. 

Le  travail  des  chemins  de  fer  a  été  exécuté  par  des 
orvées;  que  Ion  nous  montre  les  tables  de  mortalité, 
urtout  du  chemin  de  fer  du  Caire  à  Suez.  Il  serait 
emps,  je  crois,  de  ne  plus  faire  d'hypocrites  lamenta- 
ions  sur  le  sort  des  fellahs. 

Si  la  mortalité  et  la  maladie  ont  été  presque  nulles 
ans  l'isthme,  on  le  doit  aussi  à  ce  que  le  travail 
'exécute  par  des  contingents  payés  et  soignés,  et  non 
ar  corvée. 

Service. 
36,200  individus,  dont  il  a  fallu  surveiller  la  santé , 
,320  malades  soignés  à  domicile,  dans  les  maisons  dé 
anté  ou  aux  ambulances;  deux  fois  autant  de  consul- 
itious  données  aux  individus  ;  un  triple  service  sani- 
lire,  médical  et  pharmaceutique,  sur  une  étendue  de 
65  kilomètres  ;  onze  centres  et  toute  la  ligne  des  tra- 
aux  à  surveiller,  afin  qu'il  ne  soit  porté  aucune  at- 


teinte à  la  santé  publique  et  à  la  salubrité  de 
l'isthme,  tel  a  été  en  résumé  le  travail  du  service  de 
santé  pendant  cette  année.  Je  viens  d'en  exposer  les 
résultats. 

Si  du  chiffre  général  de  la  population  on  soustrait 
celui  de  l'Ouady,  celui  des  femmes  et  des  enfants,  il  ne 
reste  plus  que  l'effectif  réel  des  travailleurs,  25,000  hom- 
mes répandus  ou  groupés  sur  un  parcours  de  105  kilo- 
mètres, que  l'on  doit  considérer  comme  une  armée 
pacifique  en  campagne. 

Or,  le  chiffre  de  25,000  hommes  forme,  pour  une 
armée  non  pacifique,  deux  divisiots  et  demie.  Son  per- 
sonnel de  santé  se  composerait  de  313  individus  : 

Médecins  et  pharmaciens 40 

Infirmiers 256 

Comptables n 

Nous  avons  fait  le  service  de  nos  25,000  hommes  avec 
50  personnes  : 

Médecins  et  pharmaciens 17 

Infirmiers 32 

Commis  comptable.  .  ■ 1 

Je  pense  que  l'on  ne  trouvera  pas  le  personnel  du 
service  de  santé  exagéré,  vu  les  distances. 

Quant  aux  dépenses  que  ce  service  de  santé  a  pu 
entraîner,  comme  il  n'a  qu'un  seul  commis,  et  encore 
depuis  quelque  mois,  qu'il  s'est  présenté  plusieurs 
circonstances  indépendantes  de  ma  volonté.  Je  n'ai  pu 
réunir  des  chiffres  exacts,  mais  je  crois  pouvoir  assurer 
que  la  dépense  de  l'année  ne  dépassera  jjas  250,000  fr., 
ce  qui  porte  pour  chaque  malade  la  dépense  à  50  f.  87, 
A  Paris,  dans  les  hôpitaux,  où  l'on  agit  avec  la  plus 
sévère  économie,  le  chiffre  des  dépenses  par  malade 
est  de  79  fr.  95,  ce  qui  porterait,  si  les  malades  dans 
l'isthme  coûtaient  autant  qu'à  Paris,  notre  dépense  à 
345,384  francs.  Nous  sommes  loin  d'arriver  à  ce  chiffre, 
et  cependant  un  malade  dans  l'isthme  devrait  coûter  au 
moins  le  double  de  Paris  ;  c'est  ce  qui  se  passe  du  reste 
dans  toutes  les  colonies  :  les  malades  coûtent  plus  du 
double  de  l'Europe. 

Je  n'entrerai  pas  dans  d'autres  détails  ;  on  connaît 
maintenant  notre  organisation  générale  et  la  manière 
dont  le  service  fonctionne  dans  les  cii-conscriptions. 

En  terminant,  je  me  permettrai,  monsieur  le  prési- 
dent, de  noter  le  zèle  et  le  dévouement  dont  le  corps 
médical  a  fait  preuve  pendant  cette  campagne.  Chacun 
a  fait  son  devoir,  tous  ont  payé  de  leur  personne  ;  plu- 
sieurs ont  manqué  de  périr,  un  d'eux  est  resté  sur  le 
champ  de  bataille. 

Tous  avez  récompensé  le  service  de  santé,  nous  vous 
en  remercions.  Toutefois,  permettez-moi  d'ajouter  qu'il 
est  encore  pour  nous  une  plus  belle  récompense,  c'est 
la  satisfaction  de  pouvoir  vous  afSrmer  la  salubrité  de 
l'isthme  et  le  maintien  d'une  parfaite  santé  parmi  les 
travailleurs. 

Daignez  agréer,  monsieur  le  président,  l'assurance  de 
mon  entier  dévouement. 

Le  médecin  en  chef  de  la  Compagnie, 

L.  AUBERl-RoCHE. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ. 


BOURSE  DE  PARIS 


Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez 

(Aciious:  oOO  francs.)  Du  l"'^  au  14  juin  1863.  (500  francs  verses.) 


COMPTAIT 


] 

r)ir> 

2 

.')10  512.50 

3 

515  518. -75  520 

4 

518.15  516.25  518.15 

5 

518.15  515  510  505 

C 

510  512.50  515  513.15 

1 

(Bourse  fermée.) 

8 

520  511.50  520  .522. ,50 

9 

.518.15  511.50 

10 

511.. 50  516.25  515 

11 

511.50  520 

12 

520  511.50  515  513.15  520 

13 

520  518.15 

M 

(Bourse  fermée.) 

515  512.50  513.15 
515  511.  .50  515 
.520  522.50  521.25 
520 

520  500 
502.50  512.50 

511.50  522.50  518.15 

.518.15  517.50  520 

518.15 

520 

520  511.50  522.50 

52^.50  520 


Fin  procliain. 


p.  6  f.  b. 

3  1..50b. 

1.25  b. 

3  1.25  b. 


Bi  i.i.ETiN.  —  Les  actions  de  la  Compagnie  universelle 
du  canal  maritime  de  Suez  ont  été  très-fermes,  de  515 
à  .520,  pendant  tout  le  courant  de  la  quinzaine  qui  vient 
de  s'écouler. 

Elles  avaient  fermé,  le  30  mai,  à  513  15;  elles  fer- 
ment, le  M,  à  518  15;  elles  ont  donc  obtenu  une  hausse 
de  5  francs. 

Mais  en  dehors  de  cette  hausse,  si  nous  examinons 
dans  leurs  détails  les  diverses  oscillations  qui  se  sont 
produites  pemlant  la  seconde  quinzaine  de  mai ,  et  si 
nous  les  comparons  ii  celles  de  la  premièi'e  quinzaine 
de  juin,  nous  pouvons  constater  une  amélioration  sen- 
sible pour  cette  dernif're  quinzaine. 

Du  15  au  30  mai,  les  cours  étaient  souvent  restés 
entre  .505  et  515.  Les  19, 20, 22,  2.5, 28  et  21»,  ils  n'avaient 
pas  dépassé  le  chiffre  de  512  50. 

Du  1"  au  11  juin,  au  contraire,  ils  se  sont  presque  iu- 
variablcmont  maintenus  de  515  k  .520,  et  la  per.<istance 
des  cours  de  520  qui  s'est  produite  les  3,  8,  il,  12 et  13, 
nous  peruKit  de  considérer  ce  tauK  comme  défluitive- 
mcnt  acquis,  jusqu'au  jour  où  il  sera  encore  fr.anchi. 

Nous  ne  doutons  pas,  au  surplus,  que  le  rapport  qui 
sera  présenté  à  rassemblée  générale  des  actionnaires. 


le  15  juillet,  par  le  président-fondateur  de  la  Compagnie, 
n'imprime  une  impulsion  nouvelle  à  la  valeur  en  Bourse. 
M.  Ferdinand  de  Lesseps,  de  retour  en  France,  n''a  rap- 
porté d'Egypte  que  des  nouvelles  des  plus  satisfaisantes 
sous  tous  les  points  de  vue,  et  ces  nouvelles  auront 
certainement  leur  sérieuse  influence,  corroborée  encore 
par  la  protection  que  le  gouvernement  français  est' 
bien  résolu  d'accorder  à  la  grande  entreprise.  | 

Quant  aux  actions  de  la  Banque  ottomane,  dont  nous  j 
avons  indiqué  la  baisse  progressive  dans  nos  derniers  ■ 
bulletins,  elles  sont  loin  d'avoir  repris  faveur  près  du 
public  français,  et  elles  ne  se  sont  pas  remises  encore  du 
coup  que  leur  a  porté  la  publication  de  la  note  otto- 
mane.De  835  francs,  elles  étaient  descendues,  le  30  mai, 
à  160.  Le  13  juin,  elles  ne  sont  plus  qu'à  130,  et  à  73o 
le  13.  Nous  croyons  que  ce  n'est  point  la  seule  occasion 
qu'aura  la  Turquie  de  se  repentir  de  sa  soumission  et 
de  sa  complaisance  envers  les  caprices  de  lord  Palmers- 
ton  ou  de  sir  Henry  Buhver. 

FleuRy.  I; 


Le  Gérant  .  Ernest  Despl.\ces. 


VABIb.    —   PII'BUILKIE  CL^IKALt    UE    K.llOLtoiV    CiLllX   £1    C,  BUL  lltm.Llll.,     211. 


ON  S'ABONNE  RUE  NEUVE-DES-MATHURINS,  38, 

Vendômr.    12, 

Et  chei  toas  les  libraires  des  départemente 
el  de  l'élranser. 


sur  Paris. 
Bareaax  :  me  IVeuTe-des-Hatliiirlns ,  3S,  à.  Paris. 


AVIS. 

Messieurs  les  souscripteurs  sont  prévenus  que 
l'assemblée  générale  de  la  Compagnie  universelle 
devant  avoir  lieu  le  15  juillet ,  la  publication  de 
Qotre  prochain  numéro  sera  retardée  jusqu'au  17  ou 
au  18,  afin  de  leur  porter  le  compte  rendu  complet 
de  cette  importante  séance. 


SOMMAIRE.  —  Avis.  —  Erratum.  —  he  pr^ce  Natoléon  a 
Port-Saïd.  —  Remise  dd  grand  cordon  de  la  Légion  o'uonneuk 
AU   VICE-ROI   d'Egypte   par    le  prince   Napoléon.  —  M.  Béiiic, 

MINISTRE   de   l'AGRICULTUE,    DU  COMMERCE   ET   DES  TRAVAUX    PUBLICS. 

—  Assemblée  générale  du  15  juillet.  —  Le  rapport  de 
M.  Hawksiiaw.  —  Ui\E  brochure  de  m.  d'Oliveira.  —  Abd-el- 
Kader  a  la  Mecque.  —  Nouvelles  interpellations  de  M.  Grie- 
PiTH.  —  Petite   résipiscence    de    lord   Palmerston,  —  Eoursi: 

DE  ParI^. 


ERRATDM. 

Une  erreur  d'impression  s'est  glissée  dans  l'avant- 
propos  signé  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  et  précé- 
dant la  publication  du  rapport  de  M.  Ha'wksha'w, 
que  nous  avons  distribué  à  nos  souscripteurs.  Nous 
devons  la  rectifier,  car  elle  a  son  importance. 

La  date  de  ce  rapport  est  du  3  février  1863  et  non 
du  3  février  1862,  comme  le  lecteur  d'ailleurs  aura 
pu  facilement  s'en  apercevoir,  puisque  dans  le  rap- 
port, M.  Hawkshaw  indique  son  inspection  de 
l'isthme,  objet  de  ce  document,  comme  ayant  été 
effectuée  dans  les  mois  de  novembre  et  de  décembre 

1862. 

E.  D. 


COMPAGNIE  DNIVERSELIE  6U  CANAL  MARITIME  DE  SDEZ. 

Assemblée  {générale. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  uni- 
verselle du  canal  maritime  de  Suez  rappelle  à  MM, 
les  actionnaires  qu'ils  sont  convoqués  en  assemblée 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


péniTule   ordinaire   et    extraordinairej  le    15  juillet 
courant. 

Pour  avoir  droit  d'assister  ou  de  se  faire  représen- 
ter h  l'assemblée  générale,  les  actionnaires  proprié- 
taires de  ving't-cinq  actions  nominatives  ou  au  porteur 
doivent  justifier,  au  domicile  administratif  de  la 
Société,  place  Vendôme,  12,  à  Paris,  du  dépôt  dans 
la  caisse  sociale,  ou  chez  un  des  correspondants  de 
la  Compagnie  en  France  et  à  l'étranger,  de  leurs 
titres  libérés  de  300  francs. 

Cette  jn.=tification  doit  être  faite  au  moins  cinq 
jours  avant  la  réunion.  Cette  disposition  est  de  ri- 
gueur. 

Par  ordre  du  Conseil  : 

I^  secrétaire  général  de  la  Compagnie, 
Padl  Merkuai'. 


AVIS      AUX      ACTIOIV:«AIRES. 

Paiement  du  semestre  d'intérêts. 

MM.  les  actionnaires  sont  prévenus  queleneuvième 
coupon  d'intérêts  échéant  le  1"  juillet  1863  leur 
.=:era  payé,  à  partir  du  mercredi  V  juillet  1863,  de 
10  heures  à  3  heures,  au  domicile  administratif  de 
la  Compagnie,  place  Vendôme,  12,  à  Paris,  et, 
dans  les  départements  et  à  l'étranger,  chez  MM.  les 
coiTespondants  de  la  Compagnie. 

M.M.  les  actionnaires  trouveront  dans  les  bureaux 
de  la  division  des  titres  les  bordereaux  qui  peuvent 
leur  être  nécessaires. 

Par  ordre  du  Conseil  : 

Le  secrétaire  général  rie  la  Compagnie, 
Paul  MEURCAn, 


lE  PRINCE  NAPOLEON  A  PORT-SAÏD. 

Kou.^  avons  exprimé,  dans  notre  dernier  numéro, 
l'espoir  que  la  présence  du  prince  Napoléon  à 
Port-Saïd  serait  le  couronnement  des  témoignages 
de  sympathie  et  de  haute  protection  qu'il  n'avait 
cessé  de  donner  à  l'entreprise  du  percement  de 
l'isthme  pendant  son  séjour  en  Egypte.  La  relation 
qu'on  va  lire  sur  ce  dernier  épisode  du  voyage  prou- 
vera que  notre  attente  n'a  pas  été  déçue.  Nous  appe- 
lons toute  l'attention  du  public  sur  l'admirable  discours 
que  le  prince  a  prononcé  au  banquet  qui  lui  a  été 
offert  sur  les  lieux  mêmes  ot  l'œuvre  du  canal  a  été 
inaugurée.  Ce  discours  peut  se  pas.ser  de  commentaire; 
il  parle  de  lui-même  à  l'Egypte,  à  la  Turquie,  à  la 
France  et  au  monde,  et  il  ne  reste  plus  à  la  Compa- 
gnie de  Suez  qu'à  garder  dans  .'es  annales  le  nom 
du  prince  au  rang  de  ceux  auxquels  elle  doit  le  plus 
de  reconnaissance. 


Son  Altesse  Impériale  ne  s'est  point  bornée  aux 
paroles;  elle  y  a  joint  les  actes.  Elle  a  fait  cadeau 
à  la  Compagnie  de  la  chaloupe  à  vapeur  qu'elle 
avait  amenée  de  France  et  dans  laquelle  elle  a  re- 
monté le  canal  maritime.  La  grâce  du  don  en  a 
encore  rehaussé  la  signification  morale.  Le  prince  a 
exprimé  le  désir  que  cette  embarcation  fût  placée 
en  tête  de  la  flotte  pacifique  qui  inaugurera  le  pas- 
sage entre  les  deux  mers,  et  que,  la  première,  elle 
portât  dans  la  mer  Rouge  la  démonstration  du  suc- 
cès de  la  grande  entreprise. 

La  presse  française  et  la  presse  étrangère  ont  été 
unanimes  à  apprécier  comme  nous  l'influence  mo- 
rale du  voyage  du  prince  et  les  heureux  résultats 
que  nous  devons  nous  en  promettre.  On  pense,  sous 
ce  raj/port,  en  Egypte  comme  en  Europe,  et  nous 
n'en  pouvons  pas  donner  une  meilleure  preuve  que 
l'appréciation  suivante,  envoyée  d'Alexandrie  au  Sé- 
maphore de  Marseille  par  son  correspondant. 

«  On  ne  saurait  se  méprendre  sur  la  portée  de 
cette  visite  princière.  L'attitude  du  prince,  pleine  de 
courtoisie  et  de  fermeté  tout  ensemble,  ses  actes, 
aussi  bien  que  ses  discours,  en  relèvent  parfaitement 
le  sens  :  appui,  bienveillance  et  amitié  pour  l'Egypte 
et  la  dynastie  de  Mehemet-Ali,  chaleureux  soutien 
à  la  grande  entreprise  du  canal  de  Suez ,  encoura- 
gement à  toutes  les  œuvres  de  progrès  et  de  civili- 
sation. Enfin,  pour  sceller  d'un  glorieux  emblème  la 
visite  faite  et  l'hospitalité  reçue,  le  prince  Napoléon 
a  remis  de  sa  main ,  et  au  nom  de  l'Empereur,  le 
grandîcordon  de  la  Légion  d'honneur  à  S.  A.  le 
vice  roi.  » 

Voici  la  relation  de  la  dernière  partie  de  voyage 
de   Leurs  Altesses  Impériales,  reprise  au  point  où 
nous  l'avons  laissée  dans  notre  dernier  numéro  : 
EnNEST  Desplaces. 

Il  Alexandrie,  20  juin  1863. 

»  Dans  ma  précédente  lettre,  j'avais  laissé  le  prince 
Napoléon  et  la  princesse  Marie-Clotilde  s'embarquant 
au  Caire  sur  la  flottille  de  bateaux  à  vapeur  que  le 
vice-roi  avait  mise  à  leur  disposition,  pour  remonter  le 
Nil  jusqu'il  la  première  cataracte,  avec  tout  le  confor- 
table possible. 

»  Nous  avons  appris  que  ce  voyage  si  intéressant  s  é- 
taitaccompliàlasatisfactiou  de  Leurs  Altesse  Impériales  ; 
qui  ont  très-bien  supporté  les  chaleurs  de  la  saison,  et  1 
qui  ont  été  accueillies,  sur  toute  leur  route,  par  les  au- 
torités égyptiennes  avec  une  hospitalité  splendide.  Les 
augustes  voyageurs  étaient  rentres  au  Caire  le  13  juin, 
à  8  heures  du  soir.  .  | 

»  Le   14,  le  vice-roi  leur  donnait  le  spectacle  d'une     ' 
revue  de  ses  troupes,  à  laquelle  avaient  été  invités  les 
consuls  généraux.  S.  A.  Isma'il  recevait  des  mains  du     ,, 
prince  Napoléon  le  grand  cordon  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  le  prince  Halim,  frère  du  feu  vice-roi  Moham- 
med-Suïd,  la  décoration  de  grand  ofBcier.  Ces  actes  si- 
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gniflcatifs  étaient  la  meilleure  et  la  plus  noble  réponse 
que  pouvait  faire  l'Empereur  à  la  fameuse  note  aug-lo- 
turque  (aujourd'hui  bien  enterrée)  qui  avait  eu  la  pré- 
tention d'arrêter  l'œuvre  universelle  du  canal  de  Suez. 
Aveugle  serait  celui  qui  ne  les  comprendrait  pas  ! 

»  Leurs  Altesses  Impériales  et  leur  suite  étaient  le  15 
à  Alexandrie,  où  les  attendaient  un  banquet  offert  par 
la  colonie  fran  çaise,  et  un  bal  préparé  par  la  colonie 
italienne. 

11  Le  lieu  choisi  pour  le  banquet  était  un  jardin  déli- 
cieusement ombragé  sur  le  bord  du  canal  Mahmoudié, 
prêté,  pour  la  fête,  par  la  princesse  veuve  de  Moham- 
med-Saïd.  La  grande  avenue  était  ornée,  à  chaque  sépa- 
ration des  arbres,  de  mâts  supportant  des  écussons  aux 
chiffres  entrelacés  du  prince  Napoléon  et  de  la  princesse 
Marie-Clotilde ,  et  surmontés  de  drapeaux  tricolores 
français  te  italiens.  Au  haut  de  l'avenue  et  sous  une 
futaie  qui  la  termine  en  terrasse,  une  table  était  dressée 
en  fer  à  cheval  pour  trois  cents  couverts.  Leurs  Altesses 
Impériales  ont  pris  place,  ayant  autour  d'elles  les  offi- 
ciers de  leur  maison ,  les  consuls  généraux  de  France 
et  d'Italie,  Zuliikar-Pacha,  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  vice-roi,  les  principaux  fonctionnaires  égyp- 
tiens, les  commandants  et  officiers  des  bâtiments  de 
guerre  français  et  italiens  stationnés  sur  rade,  et  les 
membres  de  la  colonie  française.  —  Suivant  le  désir  ex- 
primé par  le  prince,  aucun  toast  a'a  été  porté  ;  mais  la 
réunion  n'eu  a  pas  été  moins  animée,  ni  moins  cordiale, 
et  elle  a  laissé  de  profonds  souvenirs  chez  nos  compa- 
triotes, dont  Leurs  Altesses  Impériales  ont  gagné  tous 
les  cœurs. 

»  Le  bal  offert  par  la  colonie  italienne  dans  les  beaux 
et  vastes  salons  de  son  Cercle  a  dignement  clos  la 
journée. 

»  A  minuit  Leurs  Altesses  Impériales  s'embarquaient 
sur  le  Jérômc-Xapolmn,  et  îi  4  heures  du  matin  (le  16) 
les  canons  des  forts  annonçaient  que  le  yacht  impérial 
prenait  la  mer.  Le  capitaine  Philigret,  chef  des  services 
maritimes  du  canal  de  Suez,  était  chargé  de  le  piloter 
jusqu'à  Port-Saïd.  Le  consul  général  de  France,  M.  Tastu, 
le  commandant  supérieur  de  la  station  navale  française, 
M.  Fisquet,  le  directeur  général  des  travaux  de  l'isfhme, 
M.  Voisin,  l'ingénieur  en  chef,  M .  Sciama,  accompagnaient 
le  prince,  et  devaient  revenir  à  Alexandrie  avec  Mourad- 
Pacha  sur  une  frégate  <à  vapeur  égyptienne  que  le  vice-roi 
avait  donnée  pour  escorter  Leurs  Altesses  Impériales. 
Dans  la  soirée  du  même  jour  le  yacht  impérial  mouillait 
Ji  Port-Saïd  avant  la  nuit.  Le  prince  descendait  à  terre 
avec  M.  Tastu  et  le  commandant  Fisquet.  Partout  la  popu- 
lation le  pressait,  l'acclamait.  L'îlot,  l'appontement  et 
tous  les  établissements  de  la  Compagnie  étaient  pavoises 
de  drapeaux  égyptiens;  les  maisons  particulières,  de 
drapeaux  français  et  italiens. 

»  Le  prince  resta  quelque  temps  chez  l'ingénieur  de  la 
division  ,  M.  Laroche  ,  examina  les  plans  de  Port-Sa'id 
et  fit,  suivant  son  habitude  ,  un  grand  nombre  de 
questioDS  avec  clarté,  concision  et  une  extrême  perspi- 
cacité. 11  fut  on  ne  peut  plus  aimable  et  gracieux. 

"Âlanuit,  il  retourna  à  bord, nous  annonçant  que  le  lende- 
main matin  à  5  heures  il  débarquerait  avec  la  princesse 
et  déjeunerait  à  terre.  Il  était  averti  qu'il  pourrait  en- 


trer directement  de  la  mer  dans  le  canal  maritime  sur 
sa  grande  chalonpe  à  vapeur,  et  naviguer  avec  elle  en 
remontant,  s'il  le  désirait,  vers  Kantara. 

»  Le  lendemain,  à  l'heure  dite,  la  princesse  arriva  en 
canot  avec  sa  suite  et  celle  du  prince,  mais  pas  de  prince. 
Elle  nous  dit  que  le  médecin  lui  avait  ordonné  un  peu 
de  repos;  que,  pour  ce  jour,  elle  venait  le  remplacer,  mais 
que  le  jour  suivant  tous  deux  reviendraient  à  terre. 

»  Nous  avons  conduit  la  princesse  aux  ateliers ,  aux 
magasins,  à  l'église  Sainte-Eugénie,  où  elle  a  entendu 
la  messe;  à  l'hôpital,  où  elle  n'a  pas  trouvé  beaucoup 
de  malades,  puisque  dans  ce  moment,  et  malgré  les 
chaleurs,  il  n'y  a  sur  tout  le  parcours  de  l'isthme  que 
dix  malades  sur  mille  cinq  cents  Européens  et  trente  sur 
vingt-cinq  mille  indigènes.  —  Enfin  elle  a  fait  visite  au 
chalet  des  bonnes  sœurs  de  charité,  qui  depuis  leur  ar- 
rivée nous  font  tant  de  bien  et  se  font  adorer  de  nos 
Européens  aussi  bien  que  des  familles  arabes.  De  là 
la  princesse  est  bravement  partie  pour  parcourir  en 
barque  le  canal  maritime,  qu'elle  a  remonté  jusqu'à 
el  Sig. 

»  Pendant  ce  temps  j'allai  à  bord  rendre  visite  au 
prince  et  lui  exprimer  nos  regrets.  Nous  avons  examiné 
sa  jambe  avec  son  docteur  :  ce  n'est  qu'une  contusion 
nécessitant  du  repos  ;  mais  vous  savez  que  le  repos 
n'est  pas  chose  facile  pour  le  prince. 

»  Je  suis  redescendu  à  terre.  La  princesse  était  de 
retour  à  Port-Sa'id  ,  je  lui  ai  donné  des  nouvelles  du 
prince.  On  s'est  mis  à  table.  Au  dessert,  M.  Voisin  a 
porté  un  toast  à  la  santé  de  la  princesse ,  ce  qu'elle  a 
accepté  très  gracieusement.  Elle  est  simple,  bonne  et 
charmante,  et  a  fait  la  conquête  de  tout  Port-Saïd. 

11  A  2  heures  elle  retournait  à  bord,  accompagnée  de 
M.  Voisin,  qui  devait  prendre  les  ordres  définitifs  du 
prince  pour  le  lendemain. 

»  Le  soir,  il  y  eut  grande  illumination  à  Port-Sa'id; 
toutes  les  maisons  étaient  éclairées,  et  sur  la  plage,  de- 
vant le  quai  Eugénie,  plus  de  cinq  cents  ihcichallalix  {torches 
de  bois  résineux)  formaient  une  ligne  de  feu.  Du  bord 
du  yacht  impérial,  c'était  d'un  effet  magnifique.  Le 
prince  fit  saluer  la  fête  en  lançant  des  fusées  de  sou 
bâtiment. 

11  Le  18,  à  5  heures  du  matin,  le  prince,  la  princesse 
et  leur  suite  débarquaient  sur  la  voie  ferrée  de  l'ap- 
pontement, où  avait  été  préparé  un  wagou  de  travail 
orné  de  tapis,  entouré  d'une  balustrade  et  couvert 
d'un  baldaquin.  Ils  y  montèrent  avec  quinze  personnes; 
les  ouvriers  arabes  les  poussèrent  ainsi  jusqu'aux  ate- 
liers; ils  visitèrent  tout  en  détail  et  manifestèrent  le 
plus  vif  intérêt.  M.  Voisin  répondait  avec  précision  à 
toutes  les  questions.  Le  prince  paraissait  enchanté.  Il 
s'embarqua  après  la  visite  des  ateliers  sur  la  chaloupe 
à  vapeur  venue  de  France  avec  le  yacht  impérial. 
Cette  embarcation  avait  passé  le  long  de  l'apponte- 
ment dans  le  passage  qui  a  été  naturellement  ouvert, 
et  sans  le  secours  de  ladragtie,  à  travers  le  cordon  lit- 
toral par  le  mouvement  alternatif  des  eaux  de  la  Mé- 
diterranée et  du  Ihc  Meuzaleh.  Le  prince  a  parcouru  le 
canal   maritime  jusqu'à  Raz-el-Eche.  Il  a  admiré  les 
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erges.'qui  sont  déjà  consolidées  à  [la  distauce"  dé- 
finitive, c'est-à-dire  laissant  au  canal  la  largeur  de 
60  mètre?,  à  la  ligne  d'eau.  Il  a  tout,  vu,  tout  touché 
du  doigt.  Il  a  vu  fonctionner  les  dragues.  Il  a  vu  qu'on 
avait  bien  la  conscience  de  faire  une  œuvre  immense, 
et  que  l'on  s'apprêtait  à  vaincre  toutes  les  difBcultés 
puisque  l'on  préparait  tant  d'instruments  de  travail. 
A  son  retour  à  Port-  Saïd ,  il  a  dit  à  M.  Vois-in  :  Vous 
garderez  mon  embarcatior),  que  je  vous  offre  :  c'est  le  premier 
bateau  li  vapeur  qui  a  navigué  sur  le  canal  maritime,  il  doit 
y  rester  et  aller  le  premier  à  Suez . 

»  Au  déjeuner,  il  fut  plein  d'attention  et  d'affabilité 
pour  tous  les  invités. 

«  M.  Voisin  demanda  la  permission  de  porter  la  santé 
du  prince  et  de  la  princesse.  Il  les  remercia  de  l'hon- 
neur qu'ils  venaient  de  faire  à  l'entreprise  du  canal, 
ajoutant  que  nous  tous,  nous  conserverions  un  profond 
souvenir  de  leur  visite ,  que  nous  la  regarderions 
comme  un  puissant  encouragement  et  une  grande 
marque  d'approbation  pour  la  réalisation  de  l'œuvre 
de  notre  président,  M.  de  Lesseps. 

»  La  santé  fut  portée  par  tous  avec  enthousiasme 
aux  cris  de  Vive  le  Prince!  vive  la  Princesse!  Le  prince 
prit  immédiatement  la  parole:  «  Messieurs,  dit-il, 
»  merci  de  votre  franc  et  loyal  accueil.  M.  le  directeur 
»  général  des  travaux  vient  de  me  conduire  sur  vos 
»  chantiers,  il  m'a  fait  p:ircourir  le  canal  maritime.  Je 
»  le  félicite  et  je  vous  félicite  tous  de  ce  qui  a  été  fait 
"  dans  l'isthme,  du  zèle  et  de  l'activité  que  j'ai  ren- 
»  contrés  partout.  Le  canal  de  Suez  n'est  plus  une  œu- 
»  vre  à  entreprendre,  elle  est  en  pleine  voie  d'exécu- 
»  tion,  et  ne  peut  plus  être  arrêtée.  Ce  qui  m'a  surtout 
»  frappé,  c'est  votre  union,  votre  dévouement  à  l'œu- 
»  vre.  J'ai  retrouvé  ici  la  France  et  ses  nobles  enfants. 
»  Qu'une  idée  grande  surgisse,  qu'elle  ait  surtout  une 
»  portée  universelle,  qu'elle  ait  un  but  humanitaire, 
1  sur-le  champ  la  France  apparaît.  L'humanité,  c'est  le 
»  cachet  de  ses  œuvres,  elle  s'y  jette  avec  enthou- 
»  siasnie  et  elle  réussit,  si  on  veut  bien  seulement  la 
»  laisser  faire.  Or,  l'isthme  de  Suez  a  ce  cachet.  Bien 
»  que  la  Compagnie  soit  universelle,  c'est  notre  France 
•  qui  a  fourni  l'idée,  l'homme,  l'argent  et  ses  enfants. 
»  L'œuvre  est  éminemment  française;  car  ce  que  la 
»  Compagnie  fait  ici,  ce  n'est  pas  pour  elle  seulement 
»  qu'elle  le  fait,  mais  pour  l'Europe  entière,  pour  le 
I  monde;  pour  l'Egypte  surtout,  qui  en  retirera  les 
»  plus  grands  bénéfices.  Chacun  comprend  que  vous 
1  faites  œuvre  de  dévouement  pour  tous.  A  peine  votre 
»  entreprise  sort-elle  des  langes  que  déjà  le  monde  en 
»  est  rempli,  que  l'attention  de  tous  est  fixée  sur  vous. 
»  Grandissez,  et  le  monde  vous  applaudira.  Quant  à 
»  nous,  qui  venons  de  visiter  vos  travaux,  nous  som- 
»  mes  convaincus  de  leur  réussite.  Soyez  certains  que 
»  je  vous  soutiendrai  de  tous  mes  efforts.  Il  faut  que 
»  cette  œuvre  s'accomplisse. 

•  Aussi,  Messieurs,  je  porte  la  santé  de  mon  ancien 
»  ami  le  créateur  du  canal,  votre  président,  M.  Ferdi- 
»  nand  de  Lesseps,  et  celle  de  ses  vaillants  coUabora- 
»  leurs.  » 


B  Les  paroles  du  prince,  que  j'ai  bien  écoutées 
et  que  certainement  je  ne  reproduis  encore  que  d'une 
manière  incomplète  et  bien  affaiblie,  ont  été  prononcées 
avec  verve  et  conviction.  Chacun  en  a  été  très-vive- 
ment touché.  Le  prince  lui-même  était  ému.  Ou  sentait 
que  son  cœur  débordait. 

»  A  2  heures  il  remontait  sur  le  j'acht  impérial  qui 
levait  l'ancre  pour  Jafifa.  Le  bateau  à  vapeur  du  vice- 
roi  qui  l'avait  escorté  nous  a  ramenés  à  Alexandrie. 

»    Al'BERT-ROCHE.    » 


REMISE  DD  GRAND  CORDON  DE  LA  LÉGION  D'HONNEDR 

Au  vice-roi,  par  le  prince  IVapoléoD. 

Nous  reproduisons  d'après  la  Presse  du    28  juin, 

sur  la  cérémonie  de   la  remise  du    grand   cordon 

de  la  Légion  d'honneur  à  S.  A.   le  vice-roi  par  le 

prince  Napoléon,  les  détails  suivants  qui   seront  lus 

avec  intérêt  : 

E.  D. 

«  Nous  empruntons  à  une  de  nos  lettres  des  dé- 
tails pittoresques  au  sujet  d'un  des  plus  considéra- 
bles incidents  du  \oyage  du  prince  Napoléon.  On 
sait  que  le  prince  a  remis  au  vice-roi  le  grand  cor- 
don de  la  Légion  d'honneur  : 

•  C'était,  dit  notre  correspondant,  dans  l'immense 
plaine  de  Tourah,  en  présence  d'une  foule  prodi- 
gieuse et  de  toutes  les  troupes  égyptiennes  sous  les 
armes.  Le  prince  Napoléon  et  le  prince  Ismaïl  se  te- 
naient debout  sur  le  mamelon,  où  avait  été  drapée 
la  tente  royale.  De  ce  point  culminant  l'on  pouvait 
suivre  le  cours  du  Nil  vers  la  haute  Egypte.  A 
droite,  la  chaîne  du  Mokatan,  cette  barrière  du  dé- 
sert ;  à  gauche,  les  pyramides  de  Zakara  et  de 
Ghizé,  séparées  par  des  forêts  de  palmiers  de  l'em- 
placement de  l'ancienne  Memphis.  Les  Pyramides  et 
Memphis  !  les  Pharaons  et  Bonaparte  !  quels  souve- 
nirs! Le  Nil  toujours  à  utiliser  et  le  désert  toujours 
h  vaincre  1  Quel  en.seignement  !  Aussi  est-ce  avec  une 
émotion  profonde  que  nous  saluons  la  colonie  euro- 
péenne ;  mais  la  masse  des  fellahs  suivait  cette  cé- 
rémonie, où  le  neveu  de  |Napoléon  donnait  publique- 
ment l'accolade  au  neveu  de  Mehemet-Ali. 

»  Le  vice-roi  lui  même,  ce  prince  sage  et  réfléchi, 
ne  cherchait  point  à  échapper  h  l'émotion  générale. 
Il  la  partageait  pleinement,  et  l'on  devinait,  à  l'ex- 
pression de  sou  visage,  qu'il  en  comprenait  mieux 
que  personne  le  caractère  et  la  portée.  » 


M-  BÉHIC 

Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 

travaux  publics. 

Placé  en  dehors  des  questions  et  des  mouvements 
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de  la  politique,  en  tout  ce  qui  ne  touche  pas  au 
grand  intérêt  dont  nous  sommes  l'org'ane ,  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  des  modincations  minis- 
térielles récemment  annoncées  par  le  HJoniteur.  Ce- 
pendant il  est  en  elles  une  circonstance  sur  laquelle 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'exprimer  notre 
sentiment  de  reconnaissante  approbation. 

L'Empereur  a  appelé  dans  le  cabinet  M.  Béhicaux 
hautes  fonctions  de  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Toute  la  presse  a 
rendu  hommage  à  la  capacité  et  au  mérite  du  nouveau 
ministre,  et  le  nôtre  serait  bien  faible  à  la  suite  de 
cette  unanimité.  Nous  avons  néanmoins  des  raisons 
spéciales  de  nous  féliciter  d'un  tel  choix.  Directeur 
de  la  plus  vaste  entreprise  maritime  que  possède 
la  France,  M.  Béliic  a  déployé  tout  son  talent  d'ad- 
ministrateur dans  l'cganis^ation  des  Messageries 
impériales,  qui  font  aujourd'hui  sur  les  mers  une 
concurrence  sérieuse  à  ces  grandes  compagnies  ma- 
ritimes dont  l'Angleterre  jusqu'ici  semblait  garder 
le  monopole.  C'est  ce  service  national  qui  l'a  indiqué 
et  en  quelque  sorte  fait  connaître  à  l'œil  vigilant 
du  souverain. 

Par  l'établissement  de  sa  ligne  de  l'Indo-Chine, 
la  Compagnie  impériale,  pour  nous  servir  d'une 
expression  du  prince  Napoléon,  avait  en  quelque 
sorte  contracté  un  lien  de  solidarité  avec  la  Compa- 
gnie universelle  du  canal  de  Suez.  Cette  solidarité 
s'était  cimentée  pendant  le  voyage  qu'en  novembre 
dernier  M.  Béhic,  alors  directeur  de  la  Compagnie 
des  Messageries,  avait  fait  en  Egypte  pour  inspecter 
et  inaugurer  cette  ligne.  Pendant  ce  séjour,  personne 
ne  l'a  oublié,  il  visita  les  travaux  de  l'isthme  et 
s'exprima  sur  l'avenir  et  le  succès  de  cette  entre- 
prise en  des  termes  qui  eurent  un  profond  retentis- 
sement dans  le  monde  commercial  et  dans  la  monde 
politique.  M.  Béhic  dès  lors  resta  l'un  des  partisans 
les  plus  éclairés  et  les  plus  convaincus  du  projet 
qui,  par  la  jonction  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer 
Rouge,  livre  au  commerce  et  à  la  marine  de  l'Occi- 
dent d'incalculables  perspective.''. 

Sans  contredit,  en  montant  à  la  position  émiuente 
où  il  vient  d'être  placé,  la  pe;.sée  du  ministre  sera 
tout  entière  et  exclusivement  c-iiisacrée  aux  grands 
intérêts  publics.  Mais  c'est  pour  cela  même  que  nous 
nous  félicitons  de  le  voir  entrer  dans  les  conseils  de 
l'État.  C'est  en  homme  d'État  qu'il  avait  vu,  appiécié 
et  jugé  les  travaux  du  percement  de  l'isthme;  c'est 
en  homme  d'État  que,  nous  o.'îous  l'espérer,  il  appuiera 
dans  le  conseil  de  la  couronne  une  œuvre  dont  il  a 
proclamé  l'utilité  à  la  fois  nationale  et  universelle, 
et  que  le  gouvernement  français  honore  déjà  d'une 
incontestable  sollicitude.  Cette  sollicitude,  nous  pou- 
vons le  dire  hardiment,  vient  de  se  manifester  avec 
éclat  après  la  Note  turque  du  6  avril,  dans  le 
voyage   si  plein   d'incidents   favorables   du    prince 


Napoléon,  et  nous  osons  lire  dans  la  nomination  de 
M.  Béhic  un  nouvel  indice  de  cette  même  sympathie 
active,  en  sachant  n'agir  qu'avec  mesure  et  à  propos. 
L'élévation  de  .\I.  Béhic  communique  à  coup  sur 
un  surcroît  d'intérêt  et  d'importance  au  discours 
qu'il  prononça  à  Port-Saïd  à  la  fia  de  sa  tournée 
dans  l'isthme,  et  dans  lequel  il  exprima  en  termes 
si  chaleureux  et  si  élevés  tout  ce  que  lui  avait 
inspiré  le  spectacle  dont  il  venait  d'être  témoin.  La 
reproduction  de  ce  discours  nous  paraît  donc  être 
aujourd'hui  comme  un  document  de  circonstance.  Il 
achèvera  de  prouver  à  l'opinion  du  dedans  et  du 
dehors  combien  le  chef  de  l'État  partage  ses  senti- 
ments sur  le  canal  de  Suez ,  puisque  celui  qui  a 
prononcé  de  telles  paroles  est  appelé  à  ses  côtés  pour 
partager  l'œuvre  laborieuse  du  gouvernementdu  pays. 
Ek\cst  Desplaces. 

Discours  prononcé  par  M.  Béhic  à  Porl-Said, 
le  3  novembre    862. 

«  Messieurs,  je  ne  me  doutais  pas  de  ce  que  je 
viens  de  voir  dans  l'isthme.  Étant  à  la  fin  de  ma 
visite,  je  veux  vous  faire  connaître  mes  impressions. 
Je  suis  venu,  quoique  très-sympathique  à  l'œuvre  du 
canal,  avec  une  certaine  prévention.  J'ai  voulu  voir, 
j'ai  vu,  et  depuis  mon  arrivée  jusqu'à  ce  moment, 
j'ai  marché  d'étonnement  en  étonnenient.  On  ne  con- 
naît pas  ri.sthme  en  Europe,  on  ne  connaît  pas  vos 
travaux,  on  ne  vous  connaît  pas.  Vous  accomplis- 
sez une  œuvre  immense,  une  œuvre  qui  n'est  pas 
d'un  jour,  de  quelques  années,  mais  qui  embrasse 
des  siècles  entiers  et  renferme  l'avenir  du  monde. 

»  La  visite  que  je  viens  de  faire  a  eu  pour  moi 
quatre  phases  bien  distinctes  comme  impressions 
morales,  comme  travaux  et  résultats  présents  ou  à 
venir. 

»  Je  suis  d'abord  arrivé  dans  l'Ouady,  riche  et 
vaste  propriété  dont  vous  faites  une  pépinière  de 
colons  indigènes  pour  les  terres  incultes  de  la  vallée 
de  Gessen.  J'ai  compris,  à  l'aspect  de  ces  chefs  de 
Bédouins,  des  cheiks  de  village  et  des  populations 
saluant  avec  joie  l'arrivée  de  votre  président,  que  la 
Compagnie  de  Suez  était  pour  eux  autre  chose  qu'un 
propriétaire.  J'ai  vu  que  ces  g-euslui  donnaient  dans 
leur  esprit  une  position  supérieure,  parce  qu'elle  re- 
présente pour  eux  la  sécurité,  le  bien-être  et  la  civi- 
lisation. Non-seulement  vous  fixez  des  nomades  au 
sol,  mais  vous  les  civilisez.  J'ai  compris  que  la  Compa- 
gnie remplissait  dans  l'Ouady,  d'accord  avec  ses  in- 
térêts et  les  intentions  du  prince  éclairé  qui  gou- 
verne l'Egypte,  une  haute  mission  d'humanité. 

»  La  seconde  phase  de  ma  visite  a  été  le  canal 
d'eau  douce  et  Timsah.  Cette  eau,  que  vous  avez 
conduite  par  un  magnifique  canal  jusqu'au  milieu 
du   désert,   c'est  la   vie  que  vous  y  avez  apportée, 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


J'ai  reconnu  que  sans  ce  travail  le  canal  maritime 
était  impossible.  Vous  n'avez  plus  qu'à  desceudre 
pour  conduire  cette  rivière  d'eau  douce  jusqu'à  Suez, 
pour  féconder  toute  une  contrée.  Quel  bienfait  pour 
cette  ville  qui,  sans  vous,  ne  pourrait  se  développer! 
L'œuvre  du  canal  deau  douce  est  à  elle  seule  une 
g-rando  œuvre  et  un  grand  objet.  Le  commerce  et  l'hu- 
manité y  g-ag-neront.  Pour  ma  part  et  personnellement 
comme  chef  de  l'entreprise  que  je  dirige  à  Suez,  je 
vous  remercie;  vous  nous  rendez  le  plus  grand  des 
services.  Vous  ferez  de  Suez  une  ville  importante, 
et  de  Timsah,  que  vous  créez  sur  le  canal  d'eau 
douce  et  le  canal  maritime ,  devant  un  magnifique 
lac  qui  sera  le  plus  beau  port  du  monde,  vous  allez 
faire  une  ville  de  premier  ordre. 

»  Le  seuil  d'El-Guisr  !  Messieurs,  ce  nom  seul  me 
rappelle  une  des  plus  vives  émotions  que  j'ai  éprou- 
vées. Ces  montag-nes  de  déblais  bordant  une  immense 
tranchée  avec  l'eau  au  fond  et  des  milliers  de  tra- 
vailleurs sur  les  flancs  de  cette  espèce  de  vallée  ter- 
minant la  coupure  qui  doit  livrer  passage  à  la  Médi- 
terranée, c'était  quelque  chose  de  saisissant  ;  et  lors- 
que je  suivais  cette  vallée  creusée  par  les  fellahs 
égyptiens,  qui  paient  par  le  travail  leur  dette  h  la 
civilisation,  comme  nos  soldats  la  paient  par  leur 
sang  sur  les  champs  de  bataille,  en  voyant  cette 
partie  du  canal  terminée,  ce  seuil  coupé,  je  me  suis 
dit  :  le  canal  est  fait.  Puis,  arrivé  sur  le  seuil  même, 
quand  j'ai  vu  cette  ville  nouvelle  avec  ses  maisons, 
son  ég-lise,  sa  mosquée,  ses  chantiers,  ses  ateliers, 
son  liôpital,  ses  magasins,  et  tous  les  accessoires  de 
la  vie  européenne,  cette  ville  que  tant  de  monde 
ignore  encore  en  Europe,  mon  émotion  a  redoublé 
en  songeant  qu'il  y  a  deux  ans,  là,  tout  était  désert, 
et  que  pas  un  grain  de  sable  n'avait  été  remué. 
Quel  courage  et  quelle  persévérance  il  vous  a  fallu  à 
tous,  et  surtout  à  vous,  mon  cher  président,  pour 
arriver  à  un  tel  résultat!  Messieurs,  vous  donnez 
un  grand  e.xemple  au  monde  en  lui  rendant  le  plus 
grand  des  services;  il  devra  vous  en  être  éternelle- 
ment reconnaissant. 

»  Pour  la  quatrième  phase  de  ma  visite  j'ai  vu  les 
deux  lacs  et  Port-Saïd.  Après  le  seuil  coupé  et  sa 
ville,  je  pensais  avoir  vu  le  plus  important  de  vos 
travaux;  mais  non,  pendant  deux  jours,  j'ai  dû  tra- 
verser vos  lacs  canalisés,  et  j'ai  navigué  sur  le  ca- 
nal tel  qu'il  sera  lorsque  vous  l'aurez  terminé.  J'ai 
vu  les  difficultés  que  vous  avez  eues  à  surmonter, 
ces  vases  que  vous  avez  franchies ,  les  desséchant 
pour  en  former  des  digues  ;  c'est  un  admirable  tra- 
vail ;  et  enfin,  je  suis  arrivé  à  Port-Saïd,  dans  une 
ville  presque  inconnue. 

»  Là,  j'ai  trouvé  une  grande  population,  des  ate- 
liers digues  de  l'Europe  en  pleine  activité,  un  vaste 
port  que  l'on  creuse,  une  jetée,  d'immenses  maga- 


sins, de  belles  maisons,  presque  le  confortable.  J'ai 
tout  visité,  et,  permettez-moi  de  l'avouer,  je  suis  en- 
core dans  le  plus  grand  étonnement  de  ce  que  je 
viens  de  voir.  Aussi,  je  vous  le  répète,  on  ne  con- 
naît pas  l'isthme  en  Europe. 

»  Recevez  donc.  Messieurs,  mes  bien  sincères  féli- 
citations sur  vos  travaux;  marchez,  réunissez  les 
deux  mers,  exécutez  ce  projet  grandiose.  Pour  ma 
part,  je  suis  convaincu  que  vous  l'achèverez.  Vous 
avez  résolu  le  problème;  ce  qui  reste  n'est  plus 
qu'une  question  de  temps  et  d'argent.  Comme  direc- 
teur des  Messageries  impériales,  j'attends  avec  la 
plus  vive  impatience  que  les  deux  mers  soient  réu- 
nies. Toutes  les  marines  du  monde  vous  en  sauront 
gré,  et  en  particulier  les  marines  anglaise  et  fran- 
çaise, qui  en  retireront  le  plus  grand  profit.  La  cana- 
lisation de  l'isthme  de  Suez  res- errera  nécessaire- 
ment l'alliance  des  deux  marines-,  aussi,  en  présence 
de  vos  travaux  et  de  leur  résultat,  je  porte  ce  toast: 

»  A  l'union  des  tnarines  anglaise  et  française!  » 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DD  15  JDILLET. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  auprès  de  MM.  les 
actionnaires  ayant  droit  de  participer  aux  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale  convoquée  pour  le 
15  juillet,  afin  de  les  inviter  à  assister  à  ces  délibé- 
rations, qui  ne  peuvent  manquer  d'avoir  un  grand 
intérêt. 

Après  une  longue  et  laborieuse  campagne  en 
Egypte,  le  président  fondateur  s'est  rendu  à  Pa- 
ris, afin  de  présenter  lui-même  à  l'assemblée  l'ex- 
posé des  résultats  de  cette  campagne.  Les  incidents 
de  l'intrigue  anglaise,  la  Note  turque  du  6  avril,  le 
rapport  de  M.  Hawkshaw,  l'état  actuel  de  la  ques- 
tion, les  arrangements  financiers  avec  le  gouverne- 
ment égyptien,  la  convention  relative  au  canal  d'eau 
douce  du  Caire  à  l'Ouady,  mis  à  la  charge  du  vice- 
roi,  les  modifications  introduites  dans  l'organisation 
des  travaux ,  l'état  de  ces  travaux  eux-mêmes ,  le 
présent  et  l'avenir  de  l'entreprise ,  tels  sont ,  selon 
toutes  les  vraisemblances ,  les  nombreux  et  vastes 
sujets  qui  seront  traités  dans  le  rapport  de  M.  F.  de 
Lesseps.  L'appui  que  le  gouvernement  de  l'Empereur 
accorde  à  l'entreprise  vient  de  se  manifester  assez 
clairement  à  la  foi?  à  Constantinople,  au  Caire  et  à 
Paris.  C'est  donc  plus  que  jamais  pour  MM.  les  ac- 
tionnaires l'occasion,  nous  osons  ajouter  l'obligation 
de  se  serrer  autour  du  drapeau  commun,  et  de  mon- 
trer que  leur  zèle,  leur  dévouement  et  leur  confiance 
sont  toujours  au  niveau  de  la  grandeur  de  l'œuvre 
et  des  sympathies  dont  l'entoure  le  monde  civi- 
lisé. 

Nous  nous  permettons  donc  de  recommander  à 
MM.  les  actionnaires  l'esaclitude  la  plus  grande  pos- 
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sible  au  rendez-vous  important  qui  leur  est  assigné 
pour  le  15  juillet.  Nous  recommandons  à  ceux  qui 
ne  pourraient  pas  s'y  trouver  en  personne  de  s'y 
faire  représenter  par  des  mandataires  de  leur  choix, 
en  leur  rappelant  que  ces  mandataires  eux-mêmes 
ne  peuvent  être  pris  que  parmi  ceux  de  leur  co- 
intéressés  faisant  partie  de  l'assemblée  générale, 
c'est-à-dire  porteurs  de  25  actions. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que,  comme  les 
années  précédentes,  nous  offrons  nos  services  à  tous 
ceux  d'entre  eux  qui  voudraient  bien  nous  faire 
l'honneur  de  nous  confier  leur  mandat. 

Ernest  Desplaces. 


LE  RAPPORT  DE  13.  HAWKSHAW- 

Nos  lecteurs  connaissent  depuis  quinze  jours  le 
texte  du  rapport  de  M.  Hawlcshaw,  si  impatiem- 
ment attendu.  Ils  savent  par  l'éminent  ingénieur 
lui-même  que  sur  l'invitation  de  S.  A.  feu  Moham- 
med Saïd,  il  s'est  rendu  en  Egypte  dans  le  courant 
de  novembre ,  afin  de  recueillir  les  éléments  d'une 
opinion  motivée  sur  la  possibilité  du  canal  de  Suez 
et  sur  les  diverses  questions  se  rattachant  aux  tra- 
vaux eu  cours  d'exécution  dans  l'isthme.  Ils  savent 
qu'il  a  reçu  du  gouvernement  égyptien,  de  la  Com- 
pagnie universelle,  de  ses  ing-àiieurs  et  de  ses  agents 
toutes  les  facilités  possibles  pour  le  mettre  à  même 
de  remplir  sa  haute  mistion,  et  qu'enfin  il  a  employé 
vingt-sept  jours,  tant  h  la  visite  des  travaux  de 
l'isthme  qu'à  l'observation  et  à  l'étude  des  territoires 
adjacents  impliquant  la  solution  du  problème  sous 
ses  faces  maritimes. 

Le  jugement  qui  devait  résulter  de  cet  examen 
avait  excité  un  vif  intérêt  non-seulement  en  Egypte 
et  sur  notre  continent,  mais  encore  en  Angleterre. 
Il  ne  pouvait  manquer  d'avoir  sur  l'opinion  une  in- 
fluence considérable.  A  côté  du  mérite  personnel  et 
du  savoir  iucontesté  de  M.  Hawksliaw,  tout  le  monde 
comptait  sur  son  indépendance,  sur  son  impartialité, 
sur  son  dégagement  de  tout  préjugé  comme  de  toute 
prévention,  en  un  mot,  si  nous  pouvons  parler  ainsi, 
sur  sa  probité  scientifique.  Une  circonstance  ajoutait 
encore  à  l'intérêt  de  l'attente  générale.  M.  Hawkshaw 
avait  succédé  à  l'un  des  adversaires  les  plus  pro- 
noncés du  canal,  à  feu  M.  Robert  Stephenson,  dans 
la  présidence  de  la  Société  des  ingénieurs  civils  de 
Londres,  honneur  toujours  décerné  par  leurs  pairs 
aux  hommes  les  plus  éminents  de  la  profession,  et 
en  matière  de  canaux  et  de  travaux  de  ce  genre,  on 
reconnaît  à  M.  Hawkshaw  une  capacité  et  une  com- 
pétence spéciales  que  beaucoup  de  ses  confrères  con- 
testaient eu  M.  Stephenson.  Aussi  la  presse  anglaise 
et  le  Times  eu  particulier  avaient-ils  signalé  à  l'at- 


tention du  public  l'importance  delà  mission  accepté^ 
par  leur  compatriote. 

Ce  nouveau  juge  présentant  certes  les  garanties 
les  plus  complètes  aux  défiances  les  plus  ombrageu- 
ses de  son  pays,  a  prononcé,  et  il  a  prononcé  comme 
la  commission  internationale  ,  comme  l'Acadé- 
mie des  sciences  de  Paris,  comme  tous  les  corps 
savants  de  l'Europe,  comme  tous  les  visiteurs,  comme 
tous  les  hommes  de  l'art  de  toutes  le?  nations  qui 
ont  voulu  se  donner  la  peine  d'aller  former  leur 
conviction  sur  les  lieux,  et  sur  l'entreprise  elle-même 
en  sa  substance  et  .'a  valeur  pratique,  il  a  ré- 
sumé et  affirmé  les  résultats  de  son  travail  dans  les 
déclarations  suivantes  : 

Conclusions  sur  la  possihililé  de  construction 
et  d'eittretien. 

«  Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  les  diverses 
questions  techniques  qui  ont  rapport  à  la  construc- 
tion et  à  l'entretien  du  canal,  je  me  trouve  amené 
aux  conclusions  qui  suivent  : 

))  Premièrement ,  pour  la  construction  pratique  : 
qu'il  n'y  a  pas  de  travaux  à  faire  sur  le  canal  qui 
présentent  aucune  difficulté  d'exécution  extraordi- 
naire, et  je  ne  saurais  admettre  la  probabilité  d'au- 
cune circonstance  qui  ferait  naître  des  difficultés 
qu'un  ingénieur  habile  ne  pourrait  surmonter. 

»  Secondement,  par  rapport  à  l'entretien  du  canal, 
je  suis  également  d'avis  qu'on  ne  rencontrera  guère 
d'obstacles  qui  empêcheront  l'entretien  facile  et  réel 
de  l'ouvrage  quand  il  sera  achevé,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  une  dépense  annuelle  extraordi- 
naire ou  disproportionnée.  » 

Nous  avions,  dès  le  I"  avril,  communiqué  au  pu 
blic  ces  remarquables  et  décisives  conclusions.  Nous 
regrettons  d'avoir  à  faire  observer  que  tandis  que 
presque  toute  la  pre.-se  européenne  les  a  répétées, 
tous  les  journaux  anglais  les  ont  tenues  avec  soin 
sous  le  boisseau,  et  ce  n'est  pas  la  seule  raison  que 
nous  ayons  de  croire  que  dans  cette  occasion  les  ad- 
versaires anglais  du  canal  ne  négligent  rien  pour 
dissimuler  la  lumière  à  l'opinion  de  leur  pays. 

Quelle  était  cependant  la  base  de  tous  leurs  argu 
ments,  de  toutj  leur  opposition? 

Le  percement  de  l'isthme  est  impraticable;  l'en- 
tretien du  canal  sera  impossible;  et  c'est  sur  ces 
deux  assertions  qu'ils  bâtissaient  toutes  leurs  dé- 
fiances et  toutes  leurs  accusations  contre  l'ambition 
française  et  sur  un  prétendu  complot  contre  l'indé- 
pendance de   l'Egypte. 

Ils  avaient  aussi  une  troisième  objection.  Rien, 
disaient-ils,  n'est  absolument  inexécutable  pour  l'or 
indéfiniment  mis  au  service  des  ressourres  de  la 
science  moderne. Mais  l'estimation  des  dépenses  faites 
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par  la  commission  internationale  est  une  estimation 
dérisoire.  Ce  sont  des  millions  par  plusieurs  centai- 
nes et  jusqu'à  des  milliards  qu'il  faudra  engloutir 
dans  les  sables  du  désert,  et  lorsque  les  crédules 
actionnaires  seront  au  bout  de  leurs  sacrifices,  l'en- 
treprise tombera  par  son  propre  épuisement. 

Le  rapport  de  M.  Hawkshaw  détruit  encore  ces 
allég-ations.  Il  s'est  appliqué  à  prévoir  tous  les  cas, 
toutes  les  éventualités,  tous  les  surcroîts  de  dépense 
qui  pourraient  survenir  dans  l'exécution  de  l'oeuvre, 
et  en  accumulant  ainsi  toutes  les  appréhensions  de 
sa  prudence,  il  arrive  h  fixer  le  maximum  de  la  dé- 
pense à  250  millions,  la  Compagnie  ne  l'ayant  éva- 
lué qu'à  200  millions. 

Tout  en  rendant  hommage  à  l'autorité  et  aux 
loyales  sollicitudes  du  savant  rapporteur,  nous  exa- 
minerons tout  à  l'heure  quelle  est  la  probabilité  ou 
la  raison  de  ces  éventualités ,  auxquelles  d'ailleurs  il 
nous  semljle  que  les  observations  de  M.  Voisin,  di- 
recteur général  des  travaux  ,  ont  parfaitement  ré- 
pondu. 

Mais  en  tout  cas,  et  même  eu  acceptant  tous  les 
chilTres  et  toutes  les  hj'pothèses  du  rapport,  l'entre- 
prise est  assez  belle,  elle  ofi're  des  bénéfices  assez 
considérables  et  assez  nombreux  pour  pouvoir  cou- 
vrir avantageusement  pour  les  actiounaires  ce  sur- 
croît plus  que  problématique  de  la  dépense. 

Ainsi  donc,  des  trois  objections  capitales  opposées 
à  l'exécution  et  au  fonctionnement  du  canal  de  Suez, 
le  rapport  dans  ses  développements  comme  dans  ses 
conclusions  n'en  laisse  pas  une  seule  debout. 

Que  si  de  l'ensemble  nous  descendons  aux  détails, 
et  particulièrement  aux  diiiicultés  signalées  soit  par 
feu  II.  Stéphenson  soit  i)ar  ses  adhérents,  nous  les 
trouvons  aussi  contredites  et  réfutées  dans  le  texte 
du  rapport  qui  lui-même  les  formule  eu  ces  termes  : 

u  1"  Que  le  canal  deviendra  un  fossé  d'eau  sta- 
gnante. » 

C'était,  on  se  le  rappelle,  la  thèse  favorite  de 
M.  Stéphenson. 

■  2°  Que  le  canal  sera  comblé  de  dépôts  de  vases 
ou  de  sables  mouvants  du  désert  ; 

»  3"  Que  les  lacs  Amers  par  où  le  canal  doit  passer 
seront  comblés  de  sel  ; 

»  ^'-4^^s*sia  navigation  de  la  mer  Rouge  est  dau- 

/i  »•  S"  Que  iafe  navires   refusent   de  s'approcher   de 
'Port-Saïd  à' .,$|iu3  des  diilicu'.tés  qu'ils  y  rencontrent, 

ôl  d«  danger  l^  i.résente  la  côte  sous  le  vent,  ù 

cet  ^ndroit  A   ' 

sera  difficile,  sinon  impossible,  de  main- 
tenir un  ])assage  à  i'entrée  méditerranéenne  du 
canal.  • 


Le  rapport  aborde  successivement  ces  diverses  ob- 
jections, et  implicitement  ou  explicitement  il  les  ré- 
sout toutes  dans  le  même  sens  que  la  commission 
internationale  et  les  ingénieurs  de  la  Compagnie. 
Nous  n'avons  pas  ici  à  résumer  cette  discussion, 
puisque  le  lecteur  peut  recourir  à  son  texte  lui- 
même.  Nous  nous  bornons  à  cette  seule  observation 
que  dans  sa  critique  de  la  fameuse  théorie  du  fossé 
stagnant  M.  Ilawkâhaw  est  complètement  d'accord 
avec  l'argumentation  qu'y  avaient  déjà  opposée  trois 
membres  illustres  de  la  commission  internationale, 
MM.  de  Negrelli,  Conrad  et  Paleocapa. 

Les  questions  de  principe,  celles  qui  étaient  le 
fond  du  débat,  celles  qui  formaient  l'essence  du 
mandat  si  bien  rempli  par  M.  Hawkshaw,  à  savoir  la 
question  de  la  possibilité  du  canal,  la  question  de  la 
construction  et  de  la  conservation  des  ports  à  ses 
deux  entrées,  la  question  de  l'entretien  facile  et  réel 
de  l'ouvrage  sans  frais  disproportionnés  aux  avan- 
tages, la  question  de  la  dépense  totale  dans  des  li- 
mites qui  n'ont  rien  d'elïrayant  pour  la  puissance  et 
la  prospérité  de  l'entreprise  et  qui  ne  s'éloignent  que 
dans  des  limites  sans  danger  des  devis  primitifs,  ces 
questions  étant  décidées  nous  ne  nous  étonnons  ni  ne 
nous  effrayons  de  rencontrer  sur  quelques  points  ac- 
cessoires M.  Hawkshaw  en  dissidence  soit  avec  la 
commission  internationale,  soit  avec  les  ingénieurs 
attachés  au  travaux.  Sur  un  projet  aussi  vaste,  aussi 
complexe,  et  où  jusqu'à  l'exécution  définitive  une 
ausi^i  large  part  est  faite  à  la  conjecture,  ces  dissi- 
dences sont  dans  la  nature  de  l'esjirit  humain  et 
même  dans  la  nature  delà  science.  Nous  n'avons  pas, 
certes,  la  prétention  que  tous  les  hommes  de  l'art 
s'occupant  de  l'examen  ou  de  la  critique  de  ce  grand 
problème  se  concilient  sur  toutes  les  parties  d'une 
semblable  opération,  et  qu'il  n'y  ait  entre  eux  aucune 
divergence.  Ce  serait  la  première  fois  qu'une  telle 
uniformité  d'opinion  se  serait  rencontrée,  et  nous  ne 
savons  si  ce  serait  un  bien.  Car  c'est  dans  ce  choc 
des  doutes  et  des  objections  que  les  hommes  d'une 
valeur  pratique  s'éclairent,  se  fortifient,  et  en  cas  de 
besoin  se  prémunissent. 

Un  personnage  oiSciel,  qui  est  presque  à  lui  seul 
tout  le  corps  de  bataille  de  l'opposition  contre  le  ca- 
nal de  Suez,  a  répété  plusieurs  fois  en  plein  Parle- 
ment et  a  voulu  faire  croire  à  l'Angleterre  que  ce 
projet  était  une  chimère,  une  duperie  et  une  intri- 
gue. Après  une  vérification  attentive  et  conscien- 
cieuse des  faits  et  des  détails  de  la  question,  M.  Haw- 
k-haw  atteste  au  contraire  que  c'est  là  une  œuvre 
sérieuse,  parfaitement  exécutable,  créée  avec  toutes 
les  conditions  du  succès  et  de  la  vitalité.  Cette  ré- 
ponse émanée  d'une  aussi  haute  autorité  ang-laise 
nous  suffit.  Elle  est  tout  ce  que  nous  pouvions  dési- 
rer, puisqu'elle  brise  les  armes  dont  à  tort  et  à  tra- 
vers »n  s'était  servi  «outra  nous. 
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Ce  n'est  donc  que  pour  notre  propre  satisfaction  et 
pour  celle  des  actionnaires  que  nous  allons  discuter 
rapidement  les  motifs  sur  lesquels  M.  Hawkshaw 
croit  devoir  augfmenter  de  50  millions  les  devis  dé- 
terminés par  la  com'nission  internationale. 

Voici  les  chiffres  de  M.  Hawkshaw  : 

Le  devis  estimatif  de  la  Compagnie  qu'il  juge  suf- 
fisant, sauf  les  réserves  ci-dessous  ....      200,000,000 

A  déduire  pour  économie  sur  les 
terrassements  par  suite  de  la  réduc- 
tion de  la  largeur  du  canal  de  100 
mètres  à  80  mètres  entre  les  lacs 
Amers  et  la  mer  Rouge,  et  à  58  mètres 
entre  les  lacs  Amers  et  la  Méditerra- 
née         12,000,000 


Dépense  nette 188,000,000 

Augmentations  d'aprèsM.  Hawkshaw: 

Pour  travaux  de   défense   du  canal 
maritime  à  sa  traversée 
des  lacs  Amers 7,000,000 

Pour  le  revêtement  du 
fond  et  des  berges  du 
canal,  depuis  la  mer 
Rouge  jusqu'aux  lacs 
Amers 12,500,000 

Pour  les  intérêts  h 
payer  probablement  pen- 
dant la  construction  sur 
le  capital  versé 20,000,000 

Pour  les  éventualité.! 
à  prévoir  dans  l'exécu- 
tion des  travaux,  indé- 
pendamment de  la  som- 
me de  14,370,000  francs 
déjà  prévue  pour  ce 
même  article  dans  les 
estimations  de  la  com- 
mi.ssion  internationale..       22,500,000       62,000,000 


Total. 


250,000,000 


Par  conséquent,  les  éventualités  d'augmentation 
prévues  par  le  savant  ingénieur  sont  de  G2  millions 
et  non  de  50  millions. 

Examinons  maintenant  les  divers  articles  qui 
constituent  ce  surcroît  de  dépenses. 

Pour  le  premier  de  ces  articles  (7  millions),  il  est 
possible,  comme  l'indique  M.  Hawkshaw,  qu'il  soit 
nécessaire  d'endiguer  dans  certaines  j.arties  le  bas- 
sin des  lacs  Amers  ;  mais  cette  nécessité  n'est  pas 
encore  complètement  démontrée.  Dans  tous  les  cas 
nous  ne  la  contesterons  point  jusqu'à  plus  ample  in- 
formé. 

Quant  au  second  article  (12,500,000  francs),  M.  le 
directeur  général  des  travaux,  dans  ses  observations, 
ne  l'admet  pau  avec  une  complète  raison  selon  nous. 


M.  Hawkshaw  lui-même  indique  dans  quelles  con- 
ditions cette  dépense  serait  inutile:  «  à  moins,  dit-il, 
qne  le  lit  et  les  berges  du  canal  ne  soient  d'une  terre 
glaise  très-compacte  qui  saurait  résister  au  frotte- 
ment que  produira  l'eau  à  sa  plus  grande  vites.-e,  il 
faudra  les  revêtir  de  pierre.  » 

Or  cette  circonstance  est  justement  celle  qui  se 
présente  sur  le  terrain  situé  entre  les  lacs  Amers  et 
la  mer  Rouge  ,  comme  le  constatent  ces  paroles  de 
M.  Voi.-in. 

«  M.  Hawkshaw  pense  qu'il  sera  nécessaire  d'em- 
pierrer le  fond  et  les  berges  du  canal  entre  la  mer 
Rouge  et  les  lacs  Amer  à  cause  de  la  vitesse  que  le 
courant  atteindra  quelquefois  dans  cette  partie  du 
canal.  S'il  avait  pu  voir  les  récents  puits  de  sondage 
qui  ont  été  creusés  avec  leurs  parois  à  pic,  sans  le 
secours  d'aucun  blindage,  il  eût  certainement  formulé 
une  opinion  eu  sens  contraire.  Le  terrain,  avec  sa 
nature  argileuse  extrêmement  compacte,  est  certai- 
nement capabl'j  d^  résister  à  des  vitesses  de  1"',20 
par  seconde.  « 

Nous  croj'ons  devoir  faire  remarquer  que  ces  vi- 
tesses exceptionnelles  seront,  dans  le  canal,  celles  des 
plus  hautes  marées  de  la  mer  Rouge.  Mais  il  est 
une  raison  encore  plus  péremptoire  ,  pour  que  M. 
Hawkshaw  retire  l'article  dont  nous  parlons  ;  c'est 
que  cette  dépense  est  prévue  dans  les  devis  de  la 
commission  internationale. 

On  ne  connaissait  pas  alors  aussi  complètement 
qu'aujourd'hui  la  solidité  et  l'état  compact  du  ter- 
rain dans  la  plaine  de  Suez.  La  commission,  par 
conséquent,  avait  dû  prévoir  toutes  les  éventualités 
et  elle  y  avait  pourvu  dans  ses  estimations.  C'est  une 
nouvelle  preuve  de  l'exactitude  et  de  la  prudence 
de  son  travail.  Maintenant  tout  porte  à  croire  que 
l'empierrement  sera  inutile.  Dans  ce  cas,  ce  serait  un 
article  à  ajouter  non  à  la  dépense,  mais  aux  écono- 
mies jusqu'ici  acquises  sur  les  terrassements.  Quoi 
qu'il  en  soit  il  est  naturellement  à  retrancher  du  devis 
de  M.  Hawkshaw,  puisqu'il  figure  déjà  dans  les  devis 
antérieurs. 

Le  troisième  article  (20,000,000)  se  rapporte  aux 
intérêts  du  capital  versé  jusqu'à  la  conclusion  des 
travaux.  Sur  ce  point  d'abord  ,  la  loyauté  de  M. 
Hawkshaw  a  soin  de  dire  qu'il  n",  porte  pas  en  ligne 
de  compte  les  diverses  recettes  ,  les  divers  revenus 
qu'a  pu  ou  que  pourra  se  créer  la  Compagnie  jus- 
qu'à cette  époque.  En  effet,  la  culture  des  terres,  la 
vente  des  terrains  à  bâtir,  quand  le  moment  en  sera 
venu,  le  transport  des  charbons  de  Port-Sa'id  à  Suez, 
l'admission  des  navires  caboteurs  dans  le  canal  avant 
qu'il  puisse  être  ouvert  à  la  grande  navigation,  tout 
cela  constitue  des  sources  de  recettes  progressivement 
réalisables;  mais,  suivant  notre  usage,  nous  ne  vou- 
lons pas  anticiper  sur  l'avenir.  PrenoDS  exclusivement 
les  faits  acquis. 
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Le  devis  de  la  Compag-nie  porte  à  38  millions  la 
somme  réservée  au  paiement  des  intérêts.  M.  Hawks- 
haw  l'accroît  de  20  millions,  total  58  millions.  Cette 
dernière  somme,  qui  excède  de  plus  du  quart  la  to- 
talité delà  dépense  prévue,  n'est-elle  pas  excessive? 

C'est  aux  faits  à  répondre,  et  voici  ce  que  disent 
les  faits. 

La  Compagnie  a  été  constituée  en  novembre  1858. 
Les  intérêts  des  capitaux  versés  ont  couru  à  dater  du 
1"  janvier  1859.  Au  31  décembre  18G2  ,  c'est-à-dire 
pendant  une  période  de  quatre  ans,  il  avait  été  payé  eu 
intérêts  aux  actionnaires  une  somme  de.    7,350,000 

Maùs  la  Compagnie  n'avait  pas  laissé  im- 
productifs le;:,  fonds  à  sa  di.<position,  et  pen- 
dant cette  période  ses  placements  tempo- 
raires lui  avaient  produit  une  somme  de.     6,500,000 

Ce  qui,  en  fait,  réduisait  la  dépense 
onéreuse  se  référant  aux  intérêts  du  If 
janvier  1859  au  31  décembre  1862,  à.. . .        850,000 

C'est  donc  après  quatre  ans  31  millions  et  demi  qui 
resteraient  disponibles  pour  le  service  des  intérêts  à 
venir.  Nous  savons  bien  que  ces  intérêts  augmenteront 
à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  c'est-à-dire  des 
appels  de  fonds  qui  eu  seront  la  conséquence.  Mais 
nous  nous  trouvons  ici  eu  face  d'un  chiffre  décisif;  les 
37  millions  et  demi  qui  restent  pour  le  service  des 
intérêts  représentent,  à  5  0/0  et  pour  la  totalité  du  ca- 
pital social,  l'intérêt  do  près  de  quatre  années  ;  ce 
capital  ne  sera  que  successivement  appelé,  si  jamais 
il  l'est  dans  son  intégralité.  Les  placements  tempo- 
raires continueront  en  outre  à  couvrir  une  portion 
de  ce  service,  et  par  conséquent  nous  ne  croyons 
plus  avoir  à  insister  pour  retrancher  de  l'estimation 
de  M.  Hawkjhaw  son  troisième  article  additionnel. 

Le  quatrième  article  (22,500,000  francs),  fondé  sur 
des  hypothèses  qu'il  faut  peser  dans  tout  leur  poids, 
vu  l'autorité  d'où  elles  sortent,  porterait  à  plus 
de  37,000,000  le  chapitre  de  l'imprévu,  compté  par 
la  commission  internationale  à  14,370,000  francs 
seulement.  Les  deux  principaux  motifs  de  cette  aug- 
mentation considérable  sont  : 

1°  L'éventualité  de  la  rencontre  de  bancs  de  ro- 
ches dans  les  fouilles  ; 

2°  La  nécessité  possible  de  donner  une  inclinaison 
plus  forte  aux  berges  du  canal. 

A  la  seconde  de  ces  objections,  il  nous  semble  que 
M.  Voisin  a  complètement  répondu.  «  Sans  doute, 
a-t-il  dit,  les  dispositions  .indiquées  présenteraient 
beaucoup  plus  de  garanties  contre  les  chances  d'é- 
boulement.  Mais  il  est  naturel  de  s'arrêter  aux  di- 
mensions strictement  nécessaires,  sauf  à  adopter  des 
profils  exceptionnels  là  oîi  les  circonstances  l'exi- 
gent. Or,  sur  la  plus  grande  partie  de  la  longueur 


du  canal,  le  terrain  des  fouilles  est  si  solide  et  si 
compact  que  les  talus  à  2  pour  1  sont  certainement 
suffisants.  Sur  les  quelques  points  fort  limités  où  les 
terrains  ne  présentent  pas  la  même  consistance,  on 
a  adopté  les  talus  à  3  pour  1  (inclinaison  proposée 
par  M.  Hawkshaw).  Lorsque  le  revêtement  en  moel- 
lons, destiné  à  protéger  la  portion  de  talus  soumise  au 
clapotis  de  l'eau  et  aux  ondulations  des  vag'ues  sera 
construit,  ou  jouira  de  la  plus  complète  sécurité  au 
point  de  vue  de  la  conservation  des  berges.  » 

Ces  observations  nous  paraissent  parfaitement  satis- 
faisantes. Examinons  donc  quelles  sont  les  probabilités 
de  la  rencontre  des  bancs  de  roches  sur  la  ligne  des 
travaux. 

Ici  nous  pensons  que  M.  Hawkshaw  lui-même  va 
fournir  un  excellent  élément  à  notre  discussion. 

Citons-le  : 

«  Dans  toute  l'étendue  de  l'isthme  de  Suez,  de  la 
mer  Rouge  jusqu'à  la  Méditerranée,  il  existe  une 
vallée  ou  dépression  remarquable.  Elle  commence  à 
l'extrémité  supérieure  de  la  mer  Rouge  et,  quittant 
Suez,  passe  par  le  côté  nord-est  de  la  montagne  de 
Geneffé,  puis  par  El-Guisr  et  Kanfara  jusqu'à  Port- 
Said.  Elle  descend  en  certains  endroits  au-des.^ous  du 
niveau  de  la  mer  Rouge  et  de  la  Méditerranée.  Il 
n'y  a  i)lus  aujourd'hui  possibilité  de  douter  que  ces 
deux  mers  ne  soient  au  même  niveau,  à  peu  près. 

»  Là,  où  cette  dépression  est  la  plus  forte,  elle 
forme  les  bassins  du  lac  Menzaleh  et  du  lac  Ballah, 
et  aussi  les  bassins  (qui  aujourd'hui  sont  ordinaire- 
ment à  sec)  des  lacs  Amers  et  du  lac  Timsah.  La 
ligne  du  canal  maritime  suit  cette  dépression. 

»  Le  sable  de  l'isthme,  sur  presque  toute  la  ligne 
du  canal,  est  jonché  de  coquilles  de  la  même  espèce 
que  celles  qu'on  trouve  aujourd'hui  dans  la  mer 
Rouge  et  dans  la  Méditerranée,  et  évidemment  il  n'y 
a  pas  longtemps  (en  se  plaçant  aa  point  de  vue  de 
la  géologie)  que  ces  mers  s'embrassaient  sur  le  sol 
où  l'on  se  propose  aujourd'hui  de  faire  passer  le  ca- 
nal maritime.  » 

Nous  sommes  heureux  de  voir  confirmer  par  un 
esprit  aussi  distingué  et  aussi  compétent  l'opinion 
que  nous  avons  exprimée  nous-même  sur  l'union 
des  deux  mers  dans  les  temps  anciens,  et  de  laquelle 
nous  avons  tiré  cette  conséquence  que  la  nature 
même  avait  préparé  à  l'homme  les  moyens  de  ré- 
tablir ce  qu'elle  avait  déjà  créé.  Mais  les  deux  mers 
étant  de  niveau  et  ayant  été  jointes  pourtant  dans 
des  temps  plus  ou  moins  reculés,  il  en  résulte,  ce 
nous  semble,  qu'à  caniveau  et  à  une  certaine  profon- 
deur au-des.sous,  aucun  obstacle  de  ceux  que  les  eaux 
ne  peuvent  entraîner  ou  franchir  ne  s'opposait  à 
leur  jonction  sur  la  longueur  du  thalweg  de  l'isthme. 
C'est  déjà  une  forte  probabilité  contre  l'existence  de 
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ces  bancs  de  rochers  que  le  rapport  appréhende. 
M.  Hawkshaw,  en  outre,  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  rien 
de  semblable  ù  craindre  entre  le  lac  Timsah  et  Port- 
Saïd.  L'état  aujourd'hui  constaté  de  la  plaine  de  Suez 
permet  de  concevoir  la  même  certitude. 

Les  lacs  Amers,  dans  leur  profondeur,  ne  présentent 
point  de  traces  rocheuses,  c'est  donc  seulement  sur 
le  point  du  Sérapéum  que  devraient  se  concentrer 
les  incertitudes  exprimées  par  M.  Hawkshaw.  Incon- 
testablement l'événement  seul  peut  décider  de  la 
justesse  ou  de  l'erreur  de  son  hypothèse,  car  il  a  soin 
de  bien  constater  que  ce  n'est  qu'une  hypothèse; 
mais  contre  cette  hypothèse  et  dans  une  grande 
mesure  nous  avons  un  précédent  :  c'est  la  tranchée 
du  seuil  d'El-Guisr.  On  a  supposé  aussi  que  cet  ou- 
vrage offrirait  des  diiKcultés  du  genre  de  celles  que 
M.  Hawkshaw  suppose  au  seuil  du  Sérapéum.  Il 
n'en  a  rien  été.  Tout  s'est  borné  à  une  faible  couche 
de  grès  friable  de  première  formation,  qui  a  été  en- 
levée sans  etforts  et  sans  frais  extraordinaires,  et 
certes,  par  son  élévation,  le  seuil  d'El-Guisr  présentait 
à  des  rencontres  de  cette  espèce  plus  de  chances  que 
le  Sérapéum.  Les  forages  d'ailleurs  des  deux  seuils 
ont  montré  que  leurs  terrains  avaient  une  très- grande 
analogie,  et  enfin,  M.  Hawkshaw  déclare  que 
«  l'existence  des  rochers  ne  sera  pas  de  grande  im- 
portance là  où  l'excavation  peut  se  faire  à  sec,  c'est- 
à-dire  à  tranchée  ouverte;  »  tandis  que  de  son  côté, 
M.  Voisin  affirme  que  «  le  mode  d'exécution  à  bras 
d'hommes,  préconisé  par  l'illustre  ingénieur,  même 
pour  la  partie  de  la  section  du  canal  sise  au  dessous 
du  niveau  de  la  mer,  est  déjà  appliqué  au  perce- 
ment du  seuil  du  Sérapéum.  » 

D'après  cela,  en  admettant  même  que  l'on  ren- 
contrât vers  ce  lieu  l'obstacle  supposé,  comme  il 
sera  attaqué  à  bras  d'hommes  et  à  sec,  la  Compagnie 
n'a  pas  à  craindre  de  ce  chef  un  très-appréciable 
accroissement  de  ses  frais. 

Que  reste-t  il  donc  toujours  à  l'hypothèse?  La  pos- 
sibilité de  rencontrer  des  rochers  dans  la  prolongation 
du  canal,  qui  doit  le  porter  jusqu'aux  hautes  eaux  ac- 
cessibles aux  navires  dans  la  rade  de  Suez.  Ici  nous 
ne  pouvons  faire  qu'une  seule  réponse  :  jusqu'à  pré- 
sent les  observations  et  les  études  des  ingénieurs  de 
la  Compagnie  n'ont  rien  fourni  qui  pût  justifier  ces 
craintes.  Nous  ne  pouvons  autrement  ni  les  accueillir 
ni  les  détruire,  et,  jusqu'à  nouvel  ordre,  elles  restent 
dans  le  domaine  des  conjectures,  sinon  des  vrai- 
semblances. 

Mais  avant  de  finir,  il  est  un  autre  article  qui 
nous  est  également  indiqué  par  M.  Hawkshaw  ,et 
par  M.  Voisin,  et  que  nous  ne  pouvons  négliger  de 
mettre  en  ligne  de  compte.  Les  deux  habiles  ingé- 
nieurs s'accordent  à  reconnaître  que,  de  Timsah  à  la 
mer  Rouge,  le  canal  pourra  à  peu  près  être  creusé, 
dans  toute  sa  longueur  et  dans  toute  sa  largeur,  à 


sec  et  à  bras  d'hommes;  or,  comme  les  terrasse- 
ments à  sec  sont  sensiblement  moins  coûteux  que 
les  fouilles  à  la  drague,  il  doit  '  ressortir  de  cette 
facilité  sur  les  frais  afférents  à  cette  portion  du  tra- 
vail une  économie  dont  la  certitude  peut  faire  lar- 
gement compensation  avec  les  chances  éventuelles 
dont  il  a  été  parlé. 

Nous  bornons  ici  cet  examen  très-incomplet  et  très- 
imparfait  d'un  document  qui  nous  inspire  autant  de 
sympathie  et  d'admiration  que  de  respect.  Nous 
sommes  convaincu  que  son  auteur  pardonnera  à 
notre  faiblesse  et  à  notre  incompétence  d'avoir  osé, 
sur  quelques  points,  être  d'un  autre  avis  que  lui. 
Nous  espérons  qu'il  nous  rendra  cette  justice  que 
nous  n'avons  comme  lui  recherché  que  la  lumière  et 
la  vérité,  et  nous  sommes  certain  qu'il  accueillera 
notre  essai  comme  un  témoignage  de  l'estime  pro- 
fonde que  nous  portons  à  sa  droiture  et  à  son  carac- 
tère. Lorsque  le  canal  de  Suez  sera  achevé,  lorsque  le 
pavillon  anglais,  uni  aux  autres  pavillons,  traversera 
ce  passage,  qui  le  rapprochera  de  moitié  des  sources 
les  plus  fécondes  du  commerce  britannique,  le  rap- 
port de  M.  Hawkshaw  ne  sera  pas  seulement  une 
pièce  remarquable  et  glorieuse  dans  l'histoire  du  per- 
cement de  l'isthme,  il  sera  aussi  pour  lui  un  titre  de 
reconnaissance  et  d'honneur  parmi  ses  concitoyens. 
Ernest  Desplaces. 


DNE  BROCHURE  DE  M.  D'OLIVEIRA. 

Nous  avons  mentionné,  dans  le  mois  de  mai  der- 
nier, la  visite  effectuée,  sur  la  ligne  du  canal  de 
Suez,  par  M.  Benjamin  d'Oliveira,  ancien  membre 
du  parlement  d' Angleterre.  On  se  rappelle  certaine- 
ment que  ce  voyage  avait  même  donné  lieu  à  un 
épisode  tout  particulier.  Descendue  dans  la  tran- 
chée du  Sérapéum,  Mme  d'Ohveira,  émue  et  en- 
thousiasmée du  spectacle  qu'elle  avait  sous  les  yeux, 
avait  pris  une  pioche  dans  les  mains  d'un  fellah  et, 
après  avoir  rempli  une  couffe  du  sable  de  la  fouille, 
elle  l'avait  chargée  sur  son  épaule  et  était  allée  la 
vider  au  sommet  de  la  berge,  voulant,  dit-elle,  avoir 
l'honneur  d'être  comptée  au  nombre  des  ouvriers  ayant 
participé  à  ce  grand  ouvrage.  Nous  avons  publié,  à 
cette  même  époque,  la  lettre  dans  laquelle  l'honorable 
visiteur  exprimait  au  président  fondateur  de  la  Com- 
pagnie universelle  sa  vive  sympathie  et  sa  confiance 
dans  le  succès  définitif  de  l'entreprise.  Il  annonçait 
dans  cette  même  lettre  son  intention  d'écrire  une 
relation  de  sa  visite,  d'y  consigner  ses  impressions, 
convaincu,  ajoutait-il,  que  chaque  voyageur  qui  don- 
nera le  résultat  de  ses  observations  aidera  à  dissiper 
1  es  allégations  fausses  et  à  faire  connaître  les  avan- 
tages futurs  de  ces  grands  travaux. 

M.  d'Oliveira  vient   de   remplir   cette  promesse. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


Nous  avons  en  main  l'opuscule  qu'il  a  fait  paraître 
tout  récemment  à  Londres  au  sujet  du  canal,  et  nous 
nous  applaudissons  de  pouvoir  faire  suivre  du  té- 
moignage d'un  esprit  aussi  distingué  l'article  que 
nous  avons  consacré  à  l'examen  du  rapport  sa- 
vant et  lumineux  de  M.  Hawksliaw. 

M.  d'Qliveira  a  divisé  sa  brochure  eu  deux  par- 
ties :  la  première  contient  le  récit  de  sou  voyage;  la 
seconde,  les  observations  qu'il  en  a  recueillies.  Dans 
la  première,  il  décrit  les  stations  et  les  lif-ux  qu'il  a 
successivement  parcourus.  De  Benna  l'Assal,  il  est 
parti  avec  un  riche  négociant  anglais  résidant  en 
Egypte,  avec  un  commaudant  de  la  marine  de  la 
reine,  ayant  servi  en  cette  qualité  dans  diverses  par- 
ties ûu  globe,  possédant  de  plus  de  grandes  connais- 
sances dans  l'art  du  génie  civil,  et  enfin,  ajoute-t-il, 
avec  une  dame  intrépide  qu'il  ne  nomme  pas  et  que 
nous  n'avons  plus  besoin  de  nommer,  pour  descendre 
le  Nil  jusqu'à  Damiette.  Dans  ce  trajet,  il  trouve 
l'occasion  de  faire  un  juste  éloge  de  cette  population 
douce,  docile  et  bienveillante,  des  fellahs  de  l'Egypte. 
«  Ces  habitants,  dit-il,  paraissent  aussi  inoffensifs  que 
bien  disposés  et  ils  étaient  toujours  prêts  à  suppléer 
à  tout  ce  dont  pouvait  avoir  besoin  notre  petite  expé- 
dition flottante.  » 

De  Damiette,  les  voyageurs  se  rendirent  par  le  lac 
Menzaleh  à.  Pori-Said,et  de  là,  par  le  canal  maritime, 
à  Kantara,  à  El-Guisr,  à  Isma'ilia.  Ils  poussèrent  jus- 
qu'à l;i  tranchée  de  Toussoum,  et,  descendant  en- 
suite le  canal  d'eau  douce,  ils  visitèrent  Ramsès 
pour  s'arrêter  à  Tell-el-Kebir,  d'où  ils  gagnèrent  le 
chemin  de  fer  de  Zagazig,  qui  les  conduisit  au 
Caire. 

L'honorable  écrivain  dépeint  tous  ces  divers 
points  qu'il  a  observés  et  étudiés  avec  un  soin  et  un 
détail  dont  son  récit  fait  foi,  et  si  nous  nous  abste- 
nons de  reproduire  ses  descriptions,  c'est  parce  que 
désormais  nos  lecteurs  sont  trop  familiers  avec  ces 
lieux,  sur  lesquels  il  n'y  a  plus  rien  à  leur  apprendre. 

Forcé  de  choisir  et  de  nous  borner,  nous  aimons 
mieux  leur  soumettre  le  jugement  porté  par  le  voya- 
geur sur  l'organisation  et  la  marche  de  l'œuvre. 

<'  En  inspectant  ce  travail,  dit-il,  la  première  im- 
pression qui  s'impose  à  l'esprit  c'est  celle  de  l'acti- 
vité générale,  des  amples  ressources,  de  l'arrange- 
ment, de  l'ordre  et  de  la  discipline  qui  président  à 
chacune  de  ses  branches.  Depuis  la  plus  petite  cabine 
du  charpentier  jusqu'à  la  machine  la  plus  pesante  et 
la  plus  compliquée,  tout  est  à  sa  place.  Les  chefs  ont 
leurs  attributions  respectives  séparées  avec  soin.  Les 
bureaux  sont  la  perfection  du  système.  Les  employés 
d'un  haut  grade  sont  évidemment  des  hommes  d'une 
grande  capacité  scientifique,  et  tous  paraissent  ani- 
més de  l'espérance  et  de  la  confiance  les  plus  com- 
plètes sur  les   résultats  futurs.  Dans  les  diflérentes 


stations,  se  trouvent  réunies  toutes  les  espèces  d'ins- 
truments et  de  provisions  qui  sont  nécessaires  à  la 
convenance,  aux  nécessités  ou  au  bien-être  du  vaste 
nombre  de  personnes  engagées  dans  l'entreprise.  Je 
dois  une  mention  reconnaissante  aux  attentions  des 
divers  chefs  pour  tous  les  services  qu'ils  rendent  en 
fournissant  les  moyens  de  transport  et  les  autres 
choses  essentielles  pour  faciliter  le  voyage,  ainsi 
qu'à  la  franchise  avec  laquelle  ils  donnent  tous  les 
renseignements  qu'on  leur  demande.  L'àme  de  cet 
ensemble  toutefois,  sans  l'activité  et  l'impulsion 
perpétuelle  de  [laquelle  un  projet  aussi  gigantesque 
ne  pourrait  point  s'exécit^r  aussi  harmonieusement, 
c'est  M.  Ferdinand  de  I.esseps  qui  l'a  conçu.  Il  est 
sans  cesse  en  mouvement,  examinant,  encourageant, 
conseillant  et  voyant  tout  de  ses  propres  yeux.  Tan- 
tôt au  (;aire,  tantôt  à  Alexandrie,  de  nuit  et  de  jour 
sur  les  travaux  lorsqu'il  y  est  le  moins  attendu,  tan- 
tôt à  Paris  pour  présenter  son  rapport  à  ses  action- 
naires, il  est  comme  la  sève  de  l'opération.  On  ne  peut 
s'empêcher  d'espérer  que  tant  d'énergie  infatigable, 
et,  ainsi  que  tout  le  monde  l'admet,  tant  de  pureté  et 
d'honnêteté  de  motifs  ne  commandent  un  plein 
succès    » 

Nous  citons  ces  dernières  lignes  parce  que  nous 
aimons  à  y  lire  une  noble  et  loyale  protestation  ex- 
primée par  une  plume  anglaise  contre  des  imputa- 
tions qui,  au  reste,  n'ont  diminué  que  celui  qui  se 
les  est  permises.  Cependant  la  question  actuellement 
à  l'ordre  du  jour  en  Angleterre,  gr&ce  au  zèle  plus 
vif  qu'éclairé  de  M.  Gritïïih,  c'est  cette  grande 
affaire  du  prétendu  travail  forcé.  Voyons  donc  com- 
ment M.  d'Oliveii'a,  témoin  occulaire  et  ancien  col- 
lègue de  M.  Griffith,  parle  de  la  situation  des 
clients  que  s'est  si  gratuitement  donnés  ce  dernier; 
et  par  la  même  occasion  nous  recueillerons  de  sa 
bouche  le  récit  plus  complet  et  plus  animé  de  la 
scène  de  Toussoum. 

<t  A  huit  milles  d'Ismaïlia,  à  Toussoum,  on  creuse 
une  partie  du  canal  oii  l'on  peut  juger  de  quelle 
manière  le  travail  manuel  est  employé  et  appliqué 
à  la  construction.  Là,  une  profonde  trauchée  est 
creusée  à  travers  le  désert,  dans  lequel,  sur  une 
surface  d'un  millier  de  mètres,  sont  assemblés  18,000 
ouvriers  travaillant  ensemble.  Ces  ouvriers  sont 
réunis  de  toutes  les  parties  de  l'Egypte  ;  ils  sont  di- 
visés en  parties  séparées,  de  façon  que  chaque  troupe 
venant  d'un  district  particulier  travaille  sur  le 
même  point  sous  la  surveillance  de  ses  propres  au- 
torités locales,  ce  qui  assure  à  chacune  de  ces  trou- 
pes distinctes  sa  tâche  équitable  de  travail  et  son 
paiement  proportionnel.  En  quelques  cas  et  à  l'op- 
tion des  travailleurs,  les  rations  sont  fournies  par  la 
Compagnie  d'après  un  tarif  fixe  et  modéré,  ou 
ceux-ci    apportent    leurs    provisions,  et    alors    re- 
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çoivent  sans  retenue  en  arg-ent  la  totalité  de  leur 
salaire  déterminé  à  un  taux  qui  est  le  maximum 
des  prix  payés  dans  le  pays  au  travail  agricole. 
Afin  d'arriver  avec  exactitude  à  la  division  du  paie- 
ment, tout  le  travail  à  exécuter  est  séparé  en  com- 
partiments; chaque  troupe  travaille  h  son  propre 
compartiment  en  laissant  comme  limite  de  chaque 
côté  une  mince  muraille  de  terre,  qui  n'est  abattue 
que  lorsque  le  travail  est  complet  et  que  la  part  exé- 
cutée par  chaque  village  peut  être  sîlrement  calcu- 
lée. Ce  spectacle  est  sans  doute  le  plus  remarqua- 
ble de  tous  ceux  que  présente  l'entreprise.  L'accu- 
mulation de  cette  masse  d'indig^ènes  basanés,  à  demi 
vêtus,  ne  cessant  de  monter  et  de  descendre  le  long" 
ie  la  berge,  leur  panier  de  sable  sur  la  tête  ou 
['épaule,  avec  la  précision  et  la  rég-ularité  d'une 
grande  pièce  de  mécaniqui-S  est  une  vue  des  plus 
frappantes  et  des  plus  intéressantes.  Mes  compag-nons 
et  moi,  nous  prîmes  chacun  une  houe  et  une  pioche, 
et  comme  témoignag^e  et  souvenir  de  notre  parti- 
cipation au  travail,  nous  nous  mîmes  à  creuser 
une  petite  portion  de  la  tranchée,  à  l'amusement 
uon  médiocre  des  travailleurs  assemblés,  et  peut- 
être  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  .«satisfaction 
des  chefs  de  la  Compag-nie.  Dans  ces  travaux,  les 
seuls  instruments  employés  sont  la  pioche,  une  sorte 
de  grosse  houe,  et,  pour  emporter  le  sable,  des  pa- 
niers qui  sont  remplis  avec  les  mains.  Dans  d'autres 
parties  où  le  sol  est  moins  léger,  on  fait  usage  de 
bêches  et  de  pelles  dont  les  travailleurs  paraissent 
[labilement  se  servir.  Les  opérations  actives  d'un  si 
grand  nombre  d'ouvriers  sur  un  espace  comparati- 
vement petit,  donnentau  travail  l'apparence  d'un  ra- 
pide progrès,  et  le  spectateur  peut  apprécier  presque 
à  chaque  instant  les  modifications  de  la  sur- 
face. » 

Certes,  ce  n'est  point  li  un  travail  bien  pénible 
pour  des  hommes  acclimatés,  endurcis  dans  le  pays 
k  de  bien  autres  labeurs,  et  qui  enfin,  après  avoir 
enlevé  chacun  une  quarantaine  de  mètres  de  ce 
sable,  ont  achevé  leur  tâche  et  sont  remplacés  par 
l'autres  travailleurs.  Mais  quel  a  été  l'effet  des 
travaux  de  la  Compagnie,  de  l'occupation  et  des 
salaires  qu'elle  assure,  sur  l'aisance  de  l'ouvrier  et 
la  valeur  de  ses  journées  ?  Laissons  encore  parler 
M.  d'Oliveira. 

«  En  vertu  de  la  convention  conclue  entre  la 
Compagnie  du  canal  et  le  vice-roi,  ce  dernier  s'en- 
2:agea  à  fournir  les  ouvriers  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  l'entreprise,  et  la  Compagnie  de  son  côté 
s'engagea  à  les  bien  nourrir,  à  leur  payer  en  argent 
un  salaire  montant  à  quatre  piastres  par  jour,  et  à 
leur  fournir  abondamment  l'eau  fraîche,  qui  était  un 
article  très-difficile  et  très-coùteux  à  se  procurer 
dans  les  stations   éloignées   du  désert.   Que   cette 


condition  ait  été  remplie,  c'est  ce  que  prouvent  avec 
évidence  les  grands  réservoirs  de  fer  placés  par 
intervalles  tout  le  long  des  travaux  partout  où 
n'arrive  point  l'eau  du  Nil.  La  nourriture  consiste 
eu  biscuits,  lentilles,  huile  et  riz.  Ce  régime  en  lui- 
même  est  un  attrait  qui  décide  beaucoup  de  fellahs 
h  continuer  à  travailler  au-delà  du  mois  qui  est  le 
terme  fixé  à  leur  tâche  par  année.  Mais  lorsque,  à 
cela,  s'ajoute  un  paiement  en  argent,  la  cupidité 
nalurelle  à  cette  race  se  développe,  et  il  arrive  fré- 
quemment que  des  troupes  d'ouvriers  conduites  de 
loin  par  contrainte  pour  acquitter  le  mois  voulu 
prolongent  spontanément  leur  service  à  la  fin  de 
ce  terme,  et  même  appellent  leurs  familles  pour 
s'établir  à  leurs  côtés.  L'effet  produit  est  d'accroître 
la  valeur  du  travail,  et  par  là  les  personnes  enga- 
gées dans  d'autres  entreprises  trouvent  un  marché 
de  concurrence.  Cela  a  été  particulièrement  éprouvé 
par  des  Européens  s'occupant  de  l'ég-renage 
du  coton,  genre  d'affaires  fort  profitable  et  accru 
dans  une  proportion  énorme  depuis  la  révolution 
américaine.  Jusqu'alors  on  pouvait  obtenir  toute 
quantité  de  ce  genre  de  travail,  exécuté  surtout 
par  des  jeunes  gens,  à  60  centimes  par  journée  de 
dix-liuit  heures  ;  maintenant ,  il  est  difficile  de 
l'obtenir  puur  le  double  de  ce  prix. 

»  D'un  autre  côté,  la  pratique  des  paiements  en 
numéraire  par  la  Compagnie  a  poussé  le  fellah  et  le 
Bédouin  au  travail  pour  gagner  de  l'argent  ou  acqué- 
rir de  la  terre.  De  là  un  sentiment  salutaire  de  sécu- 
rité qui  s'est  répandu  parmi  ces  classes ,  ainsi  que  le 
désir  de  travailler.  C'est  ce  qu'a  démontré  très-particu- 
lièrement le  domaine  de  l'Ouady,  acheté  par  la  Compa- 
gnie, n'ayant  au  moment  de  son  acquisition  que  4,000 
habitants,  et  qui,  par  son  système  libéral  de  division 
en  petites  fermes  louées  aux  indigènes  pour  les  cultiver 
à  leur  profit,  a  doublé  sa  population  en  deux  ans. 
Parmi  ces  tenanciers  se  trouvent  un  grand  nombre 
de  Bédouins,  dont  les  habitudes  vagabondes  étaient 
tout  opposées  h  un  établissement  permanent.  Ce  do- 
maine est  admirablement  adapté  k  la  culture  du 
plus  beau  coton,  et  cette  culture  s'y  est  considérable- 
ment accrue.  Avec  de  tels  stimulants  pour  amé- 
liorer la  condition  du  peuple,  il  n'est  que  [raison- 
nable d'espérer  que  le  travail  obligatoire  pourra 
être  avant  longtemps  totalement  aboli,  que  le  fellah 
comprendra  qu'il  est  de  son  avantag-e  de  participer 
à  la  prospérité  générale  dont  toutes  les  autres  classes 
jouissent. 

u  Mais  quant  à  présent  quelque  choqués  que  puis- 
sent être  de  cet  aveu  des  philanthropes  de  notre 
pays  ,  si  le  travail  obligatoire  était  soudainement 
supprimé,  il  y  aurait  une  interruption  totale  des 
travaux  de  toute  espèce.  Tout  ce  que  l'on  peut  es- 
pérer, c'est  que,  par  le  procédé  que  je  viens  de  dé- 
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crire  et  par  l'amélioratiou  g-énérale  de  diverses 
classes  du  peuple,  l'offre  et  la  demande  aboutiront  à 
s'organiser  par  degré  de  façon  à  pouvoir  se  débattre 
libremente  pour  toute  espèce  de  travail.  » 

Ce  que  M.  d'Oliveira  dit  ici  au  public  ang-lais  sur 
la  nécessité  actuelle  du  travail  oblig-atoire  en  Ég-ypte, 
lord  Scott,  on  s'en  souvient,  l'a  dît  à  la  Chambre  des 
communes  d'une  façou  non  moins  affirmative.  C'est 
que  M.  d'Oliveira  et  lord  Scott  venaient  d'Ég-ypte,  et 
un  simple  coui)  d'oeil  leur  a  suffi  pour  apprécier  les 
conditions  d'existence  de  ce  pays.  Si  M.  Ciriffith  lui- 
même  voulait  fairs  le  même  voyage  ,  comme  nous 
ne  doutons  point  de  sa  bonne  foi,  nous  sommes  con- 
vaincu qu'il  en  reviendrait  tout  aussi  converti. 

Mais  il  est  encore  plus  remarquable  de  voir 
M.  d'Oliveira  confirmer  notre  propre  assertion,  que 
le  mode  de  travail  et  de  rémunération  adopté  de 
concert  par  le  gouvernement  égyptien  et  par  la 
Compagnie  était  une  préparation  et  un  achemine- 
ment vers  l'abolition  progressive  du  travail  obliga- 
toire, et  qu'en  donnant  au  fellah  d'autres  idées  et 
d'autres  besoius  ,  cette  organisation  le  poussait  à 
l'amour  du  travail ,  la  première  ,  nous  pourrions 
dire  la  plus  essentielle  des  conditions,  pour  l'affrau- 
chissemeut  du  travail. 

L'Angleterre  elle-même  n'a  pas  afifrancbi  ses  es- 
claves sans  commencer  par  leur  imposer  un  appren- 
tissage de  la  liberté. 

Dans  les  efforts  persévérants  que  nous  ne  cessons 
de  faire  pour  éclairer  l'opinion  anglaise  et  pour  re- 
dresser les  erreurs  dont  ou  la  nourrit,  la  brochure 
de  M.  d'Oliveira  nous  sera  d'un  secours  précieux  ; 
sa  position,  ses  relations  avec  les  hommes  politiques 
de  son  pays  ne  manqueront  pas  d'ajouter  au  poids 
et  à  l'influence  de  son  écrit.  Dans  cette  circons- 
tance il  aura  continué  la  mission  qu'il  s'était  déjà 
donnée  de  fortifier,  de  resserrer  les  liens  de  bonne 
entente  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  de  dissi- 
per les  brouillards  par  lesquels  ou  veut  les  sépart  r 
l'une  de  l'autre. 

EllMiST    Df.SVLAOES. 


ABD-EL-KADER  A  LA  MECQUE. 

Abd-cl-Kader,  dans  les  lieux  saints  de  l'islamisme, 
au  milieu  du  concours  annuel  des  pèlerins  mahomé- 
tans,  continue  sa  propagande  en  faveur  du  canal  de 
Suez.  Voici  une  lettre  qu'il  a  écrite  à  M.  Ferdinand 
de  Lesseps  : 

«  Louange  à  Dieu,  etc.,  etc.,  etc. 

»  J'ai  reçu  votre  chère  lettre  à  la  Mecque,  la  vé- 
nérée, étant  très-satisfait  de  corps  et  d'esprit.  Votre 
lettre  a  augmenté  ma  joie  et  mon  plaisir.... 


n  Avant  de  me  décider  à  partir  pour  vous  voir, 
je  vous  préviendrai  deux  mois  à  l'avance. 

»  Beaucoup  de  g°ns  sensés  du  pays  du  Hedjas  et 
do  l'Yénien  viennent  chez  moi  pour  s'informer  du 
canal  de  Suez.  Je  leur  démontre  l'utilité  et  le  but 
de  cette  œuvre.  Alors  ils  partent,  priant  Dieu  d'en 
hâter  l'achèvement,  après  en  avoir  eu  des  idées  ridi- 
cules et  fausses,  comme  cela  est  le  propre  des  hom- 
mes qui  ignorent  la  vérité  des  choses. 

»  Nous  prions  Dieu  de  vous  aider  dans  votre  suc- 
cès, afin  que  la  vue  de  l'œuvre  accomplie  fasse 
cesser  la  parole  à  son  sujet. 

»  Moitié  de  la  lune  de  Redah  1270  —  5  mai 
1863. 

»  Sifpié  :    l'ami  sincère,    Abd-el-Kader-Ben-Mehyi- 
Eddin.  » 


NOUVELLES  INTERPELLATIONS  DE  M.  GRIFFITH. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du 
12  juin,  M.  Griffith  a  cru  devoir  continuer  ses  in- 
terpellations infatigables  sur  le  prétendu  travail 
forcé.  Nous  empruntons  le  compte  rendu  de  cet  in- 
cident  au  Times  du  13  : 

«  M.  QniFFiTH  —  Je  demande  au  premier  lord  de  la 
Trésorerie  si  le  gouvernement  a  reçu  une  déclaraliou 
publiée  par  M.  de  Lesseps,  contenant  l'assertion  que  la 
dépêche  turque,  prohibant  le  travail  forcé  sur  le  canal 
de  Suez,  etc.,  était  antérieure  aux  conventions  des  18 
et  20  mars  dernier,  qui  avaient  tranché  les  questions 
relatives  au  canal  conformément  aux  engagements  du 
gouvernement  égyptien.  Je  demande  si  ces  dernières 
expressions  doivent  être  considérées  comme  signifiant 
la  continuation  du  travail  forcé,  et,  dans  ce  cas,  si  le 
gouvernement  britannique  s'opposerait  ù  toute  transac- 
tion de  cette  espèce. 

»  LoiiD  Pai.merston.  —  Le  gouvernement  anglais  ne 
sait  rien  de  la  lettre  dont  a  parlé  l'honorable  membre. 
Le  sultan,  exerçant  ses  droits  souverains,  a  étendu  eu 
Egypte  la  loi  contre  le  travail  forcé,  appliquée  depuis 
longtemps  dans  toutes  les  autres  parties  de  son  empire, 
et  le  gouveruemèut  de  Sa  Majesté  comprend  qu'au- 
cune personne  étrangère,  soit  engagée  dans  des 
\  spéculations  commerciales,  soit  représentant  un  gou- 
veruemèut étranger,  n'a  aucun  droit  d'empêcher  le 
sultau  de  mettre  à  exécution  une  loi  fondée  sur  une  Ji'.ste 
considération  des  intérêts  de  ses  sujets.  Naturelleraeut  le 
gouvernement  de  la  reine  prêtera  au  sultan  toute  l'aide 
en  son  pouvoir  pour  faire  exécuter  cette  loi.  » 

Comme  on  le  voit,  lord  Palmerston  passe  à  côté 
de  la  première  question  embarrassante  que  lui 
adresse  son  interpellateur.  Il  s'agit  de  savoir  si  la 
Note  turque  et  les  résolutions  qu'elle  exprime  sont 
antérieures  ou  postérieures  au  voyage  du  sultan 
eu  Egypte.  Lord  Palmerston  esquive  la  réponse  sous 
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prétexte  qu'il  n'a  pas  reçu  la  lettre  de  M.  de  Lesseps, 
qui  ne  lui  était  pas  adressée,  il  est  vrai,  mais  dont, 
selon  toutes  les  probabilités,  il  n'a  pas  moins  eu 
connaissance,  puisqu'elle  a  été  publiée  dans  tous  les 
journaux  égyptiens,  et  que  son  consul  général  à 
Alexandrie  n'aura  pas  manqué  de  la  lui  transmettre. 
Le  noble  lord,  dans  sa  précédente  réponse,  parlait 
de  soutenir  à  la  fois  dans  la  croisade  contre  le 
canal  de  Suez  le  sultan  et  le  vice-roi.  Il  retranche 
aujourd'hui  le  vice-roi  du  nombre  de  ses  alliés  et  ne 
parle  plus  que  du  sultan.  Le  sultan,  selon  lui,  dans 
l'exercice  de  ses  droits  souverains,  veut  appliquer 
ses  propres  lois  au  gouvernement  intérieur  de 
l'Egypte,  et  personne  n'a  le  droit  de  l'en  empêcher. 
C'est  une  complète  erreur.  Tout  le  monde,  au  con- 
traire, a  le  droit  de  l'en  empêcher  et  personne  n'a 
celui  de  le  soutenir  dans  cette  voie.  Les  traités  attri- 
buent en  effet  le  gouvernement  intérieur  de  l'Egypte 
héréditairement  h  la  famille  de  Mehemet-Ali.  Par 
conséquent ,  toute  immixtion  du  sultan  dans  ce 
gouvernement  intérieur  est  une  violation  des  traités 
contre  laquelle  tout  étranger  a  le  droit  de  réclamer 
s'il  en  souffre,  et  à  laquelle  ont  Is  droit  et  le  devoir 
de  s'opposer  toutes  les  puissances  garantes  de  l'ar- 
rangement de  1841. 

La  théorie  de  lord  Palmerston  n'est  pas  autre 
chose  que  la  réouverture  de  la  question  d'Orient. 
L'Angleterre  est-elle  prête  à  s'engager  dans  cette 
voie  formidable  ? 

"V^oilà  ce  que  les  principes  et  les  conventions  di- 
plomatiques répondent  à  lord  Palmerston,  et  cela 
suffit.  Mais  nous  avons  aussi  à  lui  soumettre  de 
nouveau  une  fin  de  non-recevoir  qu'il  ne  veut  pas 
écouter. 

Il  prétend  que  l'abolition  du  travail  forcé  est  une 
loi  de  l'empire.  Nous  lui  disons  que  cette  loi  n'existe 
pas.  Nous  le  défions  de  nous  en  fournir  le  texte,  de 
nous  en  indiquer  seulement  la  date.  De  plus,  nous 
sommes  prêt  à  lui  prouver  que  le  travail  forcé  et 
môme  le  servage  avec  toutes  ses  avanies  existent  en- 
core en  Turquie,  et  si  lord  Palmerston  veut  s'en 
convaincre ,  il  n'a  qu'à  relire  pour  son  instruction 
les  séances  de  la  Chambre  des  communes  du  29  mai 
dernier  sur  sa  politique  orientale.  Que  penser  donc 
d'une  opposition  réduite  à  inventer  des  lois  et  des 
actes  publics  dans  le  but  d'entraver  une  des  plus 
grandes  œuvres  de  la  civilisation,  sans  tenir  compte 
de  l'impopularité  que  l'on  impose  à  la  Turquie  et 
des  conditions  qui  lient  envers  l'Egypte  cette  puis- 
sance, aussi  bien  que  l'Angleterre  ? 

Eraest  Desplaces. 


PETITE  RESIPISCENCE  DE  LORD  PALMERSTON. 

Lord  Palmerston,  qui,  le  13  juin,  à  la  Chambre  des 
communes,  avait  été  si  agressif  contre  le  canal  de 
Suez,  qu'il  sait  être  soutenu  par  le  gouvernement 
français,  s'est  montri?,  le  17  du  môme  mois,  beaucoup 
plus  accommodant  envers  la  France,  comme  on  en 
pourra  juger  par  ces  paroles  extraites  du  discours 
qu'il  a  prononcé  à  la  date  ci-dessus,  dans  le  banquet 
annuel  du  lord-maire. 

(1  11  y  a  deux  puissances  dont  l'amitié  et  le  bon 
accord ,  les  différends  et  les  animosités  décident 
principalement  de  la  paix  ou  de  la  guerre  en  Eu- 
rope :  je  veux  dire  la  France  et  l'Angleterre  ;  et  je 
suis  heureux  de  déclarer  que  sur  toutes  ces  grandes 
questions  desquelles  dépendent  la  paix  ou  la  guerre, 
soit  dans  l'extrême  Occident,  soit  dans  l'extrême 
Orient,  l'entente  la  plus  honorable  et  la  plus  amicale 
existe  entre  la  France  et  l'Angleterre.  (Salves  d'ap- 
plaudissements). Les  intérêts  de  ces  deux  grands 
pays  doivent  être  identiques,  et  les  gouvernements 
de  l'un  et  de  l'autre  sont  assez  éclairés  pour  savoir 
que  ces  intérêts  sont  dans  la  même  direction.  » 

Nous  avons  emprunté  ce  texte  au  compte  rendu 
du  Monileitr.  Nous  y  faisons  remarquer  surtout  l'en- 
thousiasme avec  lequel  l'auditoire  à  accueilli  l'affir- 
mation de  l'entente  la  plus  amicale  entre  la  France  et 
l'Angleterre  dans  l'extrême  Occident  et  dans  l'extrême 
Orient.  Cela  veut  dire  sans  doute  que  Sa  Seigneurie 
a  singulièrement  modifié  son  opposition  au  canal  de 
Suez,  car  elle  ignore  aujourd'hui  moins  que  jamais 
que  c'est  là  une  des  questions  sur  lesquelles  l'hon- 
neur et  l'intérêt  de  la  France  lui  défendent  de 
fléchir. 

Oui,  il  est  très-vrai,  les  intérêts  des  deux  nations 
devraient  être  identiques.  Ils  le  sont  en  fait  dans  la 
question  de  Suez.  Lord  Palmerston,  seul  par  son  op- 
position opiniâtre,  trouble  ce  bon  accord,  et  nous 
devons  croire  par  ce  qu'il  vient  de  dire  qu'il  com- 
prend mieux  désormais  les  exigences  de  sa  position. 

J.    M0iVGI\. 


chez  DENTU,  libraire-édilcur  {Palais-Royal], 


RÉPONSE  DE  JACOUES  BONHOMME 

ACTIOlVNAraE    FRANÇAIS    nU    CANAL   ïtE    SUEZ, 

à  la  note  anglaise  du 

Grand  Vizir  Lord  Palmerston. 

Krocliure    iu-8".  —  Prix  :  1  frnnr. 
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BOURSE  DE  PARIS 

Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez 

(Aclious:  :  500  francs.)  Du  1^>  au  30  juin  1SG3.  (500  franci  versés.) 
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Bi'LLETiN.  —  La  seconJe  quinzaine  du  mois  de  juin  a 
présenté  sur  la  première  quinzaine  du  même  mois  une 
nouvelle  amélioration  de  quelques  francs. 

Les  cours  avaieut  fermé  le  13  ;i  518  fr.  15  c.  Le  15, 
ils  ont  ouvert  à  .520.  Ils  sont  restés  stationnaires  entre 
520  et  511  50,  du  15  au  23.  A  cette  dernière  date,  ils 
ont  fait  521  25,  et  depuis  ils  ne  sont  pas  une  seule  fois 
descendus  au-dessous  de  520,  variant  habituellement 
entre  522  50  et  525.  Le  30,  ils  ont  fermé  à  526  25  avec 
une  hausse  de  1   50  sur  le  cours  de  fermeture  du  13. 

Le  plus  bas  cour.i  de  la  quinzaine  a  été  511  50.  Le 
plus  haut  cours  526  25.  Le  plus  bas  cours  de  la  quin- 
zaine précédente  avait  été  505,  le  plus  haut  520. 

Les  affaires  à  terme  ont  suivi  la  marche  de  celles  du 
comptant.  Constatons  cependant  que  le  29  et  le  30  les 
négociations  se  sont  effectuées  à  525  et  à  521  50.  Ce 
dernier  cours  semble  nous  faire  présager  pour  le  mois 
de  juillet  une  nouvelle  hausse. 


L'approche  du  coupon  de  1  fr.  50  c.  par  action,  qui 
sera  détaché  dans  peu  de  jours,  ne  nous  semble  point 
avoir  eu  d'influence  appréciable  sur  la  tenue  de  la  va- 
leur. D'après  tous  les  renseignements  que  nous  avons 
pu  recueillir,  les  variations,  soit  en  hausse,  soit  en 
baisse,  ne  sont  que  la  suite  d'un  mouvement  restreint 
et  inappréciable.  Bien  des  acheteurs  attendent  certaine- 
ment l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui  doit 
avoir  lieu  le  15  de  ce  mois  pour  se  procurer  1rs  titres 
qu'ils  désirent.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  convaincu 
que  dans  un  temps  prochain  les  actions  de  Suez  at- 
teindront de  nouveau  les  hauts  cours  qu'elles  ont  déjà 
obtenus,  et  elles  y  marchent,  selon  nous,  par  une  pro- 
gression lente,  mais  assurée. 

Fleury. 


Le  Gérant  .  Ei\nest  Desplaces. 


niE  CL\TEALE    DE    NAFOLÉUN    CRAIX    El    C,  BUE  BEECÈBe,     £('. 


Je  ANNEE 


15-19  JUILLET  1863. 


ON  S'ABONNE  RUE  NEUVE-DES-MATHURINS,  38, 
Place    Veiiflùiiie,   12. 

Et  chez  tous  les  libraires  des  ileparleuienls 
et  de  l'élranser. 


Bnreanx  :  rue  j^^enve-dei^-SIatliMa'îiifi»,  3S,  à  Parîii). 
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COMPTES.  —  La  presse  sur  la  séance  du  15  millet.  —  TACTIQtJE 
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APERÇD  SUR  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

L'assemblée  g-énérale  des  actionnaires  du  15  juil- 
let 1863  constate  avec  plus  d'éclat  que  jamais  l'en- 
semble indissoluble,  l'énergique  et  persévérante 
unanimité  avec  lesquels  la  Compagnie  universelle 
marche  vers  l'achèvement  de  sou  œuvre. 

Les  événements  si  importants  et  si  nombreux  qui 
ont  signalé  la  période  écoulée  depuis  la  dernière  réu- 
nion annuelle  de  l'assemblée  donnaient  un  vif  intérêt 


à  l'exposé  de  la  situation  que  devait  présenter  le 
président-fondateur.  Le  percement  du  seuil  d'El- 
Guisr,  la  fondation  et  le  développement  de  la  ville 
d'Isma'ilia,  la  continuation  du  canal  maritime  vers 
Toussoum,  l'attaque  du  seuil  du  Sérapéum,  le  pro- 
longement et  les  progrès  du  canal  d'eau  douce  vers 
Suez,  les  modifications  introduites  dans  l'organisation 
des  travaux,  le  voyage  de  sir  Henry  Buhver  dans 
l'isthme,  le  changement  de  règne  en  Egypte ,  les  ar- 
rangements conclus  avec  le  nouveau  vice -roi  pour  le 
paiement  de  la  dette  du  gouvernement  égyptien  en- 
vers la  Compagnie  et  pour  la  prise  en  charge  par 
ce  gouvernement  du  canal  partant  du  Caire  pour  al- 
ler joindre  celui  de  l'Ouady;  la  note  anglo-turque 
du  6  avril ,  l'attitude  du  g'ouvernement  français  en 
cette  occasion,  la  visite  de  S.  A.  I.  le  prince  Napo- 
léon sur  le  théâtre  des  travaux,  tels  étaient  les  prin- 
cipaux points  que  ne  pouvait  manquer  de  traiter  et 
d'éclairer  ce  document  attendu  avec  une  impatience 
naturelle.  Aussi  jamais  l'assemblée  ne  fut-elle  plus 
nombreuse.  Le  public  ne  s'est  pas  montré  moins  em- 
pressé que  les  actionnaires.  Dans  les  places  réservées 
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se  pressait  uue  foule  d'élite  dans  laquelle  on  distin- 
g'uait  un  grand  nombre  de  dames.  La  presse  était 
ég-alement  h  son  po>te  avec  cette  sympathie  patrio- 
tique qu'elle  a  toujours  déployée  pour  la  grande  en- 
treprise. Elle  s'y  faisait  remarquer  par  les  repré- 
sentants des  principaux  journaux  français  et  étran- 
gers. 

Le  rapport,  divisé  en  trois  parties  :  la  première 
exposant  la  situation  financière,  la  seconde  la  situa- 
tion des  travaux,  la  troisième  la  situation  générale , 
a,  nous  croyons  pouvoir  le  dire  hardiment,  répondu 
à  tout  ce  que  l'on  en  espérait.  La  situation  financière 
se  résume  ainsi  :  l'actif  disponible  pour  les  deux 
années  prochaines  se  compose  de  plus  de  68  millions, 
ressources  qui,  comme  l'a  fait  observer  le  rapport,  ne 
peuvent  laisser  prévoir  jusqu'à  la  prochaine  réunion 
annuelle  aucune  nécessité  d'un  nouvel  appel  de  fonds. 
Quant  aux  travaux,  le  canal  maritime  a  dépassé 
Toussoum;  d'après  nos  dernières  nouvelles,  la  tran- 
chée du  Sérapéum  est  h  moitié  exécutée  sur  58 
mètres  de  large,  c'est-à-dire  sur  sa  largeur  défini- 
tive, et  à  2  mètres  de  profondeur.  La  difficulté  des 
transports  pour  les  approvisionnements  de  toute 
espèce  n'a  pas  permis,  par  suite  des  basses  eaux 
du  Nil,  de  pousser  l'achèvement  du  canal  d'eau 
douce  jusqu'à  Suez,  avec  toute  la  rapidité  qu'on 
avait  résolu  d'y  apporter  ;  mais  le  travail  n'a  pas 
langui  pour  cela.  Les  terrassements  du  canal  ma- 
ritime ont  gagné  ce  que  ceux  du  canal  d'eau  douce 
ont  perdu.  Ce  canal  lui-même  est  à  la  hauteur  de 
Dgebel-Geneffé,  et  dans  le  mois  de  novembre  pro- 
chain au  plus  tard,  ses  flots  bienfaisants  auront 
vivifié  la  ville  de  Suez  et  son  désert  dans  toute  sou 
étendue. 

M.  Ferdinand  de  Lesseps  a  retracé  à  larges  traits 
la  situation  générale  de  l'entreprise  à  tous  ses  points 
de  vue.  11  a  fait  l'historique  de  la  note  turque  ;  il  a 
constaté  par  les  faits  et  les  pièces  authentiques,  les 
droits  de  U  Turquie,  ceux  de  l'Egypte  et  ceux  de 
la  Compagnie.  A  notre  avis,  il  a  prouvé  d'une  façon 
irréfutable  que  l'approbation  de  la  Turquie  avait  été 
donnée  à  l'exécution  des  travaux,  de  la  seule  ma- 
nière qui  lui  fût  possible,  dans  l'état  de  faiblesse  et 
de  pression  où  elle  se  trouvait  par  rapport  à  l'An- 
gleterre. Il  a  prouvé,  en  un  mot,  que  jamais  l'oppo- 
sition n'avait  existé  à  Constantinople,  et  que  tous 
ses  coups  étaient  partis  de  Londres. 

Nous  ne  serons  que  des  historiens  fidèles  en  di- 
sant que  cet  exposé  complet  a  été  constamment  ac- 
cueilli par  l'assemblée  avec  les  témoignages  les 
plus  éclatants  et  les  plus  réitérés  do  son  approbation 
et  de  sa  confiance.  On  trouvera,  d'ailleurs,  les  preu- 
ves multipliées  de  cette  assertion  dans  le  compte 
œtte  séance,  auquel  nous  renvoyons  nos 

pjine  besoin  de  dire  que  toutes  les 
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résolutions  mises  à  l'ordre  du  jour  à  la  suite  du 
rapport,  ont  été  adoptées  à  l'unanimité,  et  que  les 
rcmercîments  proposés  par  un  membre  de  l'assem- 
blée au  Conseil  d'administration,  et  surtout  au  pré- 
sident-fondateur de  la  Compagnie  universelle,  ont 
été  votés  par  acclamation. 

Nous  sommes  contraint  aujourd'hui  de  nous  bor- 
ner à  cette  rapide  et  courte  esquisse  de  la  séance. 
Nous  terminerons  en  affirmant  sans  crainte  qu'elle 
a  encore  ajouté  à  la  force,  à  la  cohésion,  à  la  solidité 
de  l'entreprise  tout  entière ,  par  le  spectacle  qu'elle 
a  présenté,  par  les  questions  qu'elle  a  embrassées, 
par  les  résultats  qu'elleaura  au  dehors. 

Nous  nous  réservons,  on  le  pense  bien ,  de  revenir 
sur  l'examen  de  ce  vaste  et  beau  rapport.  11  ne  peut 
nous  suffire  de  nous  en  tenir  aux  indications  som- 
maires dans  lesquelles  le  temps  et  l'espace  nous  obli- 
gent à  nous  enfermer  en  ce  premier  moment. 

Nous  devons  signaler  aussi  à  l'attention  du  lecteur 
le  rapport  de  la  commission  de  vérification  des  comp- 
tes, lue  à  l'assemblée  par  M.  Bellot,  l'un  des  com- 
missaires vérificateurs,  et  saisir  cette  occasion  de 
rendre  un  hommage  mérité  au  zèle ,  à  l'application 
et  au  dévouement  infatigable  des  membres  de  cette 
commission,  dont  les  pouvoirs  ont  été  si  justement 
renouvelés  par  l'assemblée  générale. 

Ernest  Desplaces. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRAIE  DES  ACTIONNAIRES 

DE    LA 

Coiupag^iile  uniTersclIc  tin  canal  «le  Suez. 

Séance  du  15  juillet  18C3,  —  (4"  Réunion. 

Présidence  de  M.   Ferdinand  de  Lesseps,   président- 
fondateur  de  la  Compatjnie. 

La  salle  Herz  était  comble  longtemps  avant  l'on 
verture  de  la  séance.  La  travée  de  gauche  avait  été 
réservée  aux  représentants  de  la  presse  et  aux  ac- 
tionnaires qui,  n'ayant  pas  le  nombre  d'actions  voulu 
par  les  statuts  pour  prendre  part  à  la  délibération, 
avaient  manifesté  le  désir  d'assister  à  la  séance. 

Cette  assemblée  calme,  confiante  et  curieuse,  res- 
semblait plutôt  à  une  réunion  de  famille  qu'à  une 
réunion  d'actionnaires. 

A  3  heures  précises,  M.  le  président'paraît  sur 
l'estrade,  accompagné  de  M.  Conrad,  commissaire 
de  S.  A.  le  vice-roi,  de  la  commission  de  vérification 
et  des  membres  du  Conseil,  au  milieu  duquel  nous 
ri;marquo  ns  M.  Élie  de  Beaumont,  sénateur,  mem- 
bre de  l'Institut,  et  l'un  des  présidents  honoraires  de 
la  Compagnie. 

Au  moment  où  M.  Ferdinand  de  Lesseps  prend 
place  au  bureau,  il  est  accueilli  par^une  bruyante 
salve  d'applaudissements. 


JOURNAL  DE  L'UNION  DES  DEUX  MERS. 


259 


Me-^sleurs,  dit-il  avec  une  vive  émotion,  il  y  aurait 
de  l'org'ueil  de  ma  part  à  accepter  cette  démonslra- 
tion,  sans  vous  dire  que  si  j'ai  eu  quelque  mérite,  il 
vous  revient  :  je  n'ai  été  que  l'expression  de  vos  sen- 
timents et  votre  personnification.  Au  milieu  des  dif- 
ficultés de  tout  genre  que  nous  avons  traversées, 
je  savais  que  vous  étiez  avec  moi  ;  c'est  votre  con- 
fiance qui  a  fait  ma  force. 

Une  voix.  — Et  elle  ne  vous  faillira  pas!  (Non! 
non  I) 

M.  le  président.  — Vous  pouvez  compter  sur  moi 
comme  je  puis  compter  sur  vous.  (Bravos  et  applau- 
dissements redoublés.) 

L'assemblée  représente  un  chiffre  de  1,200  voix 
et  34,000  actions  ;  en  conséquence,  elle  est  légale- 
ment constituée  pour  délibérer  sur  les  questions  mises 
à  l'ordre  du  jour  en  séance  ordinaire,  conformément 
à  l'article  49  des  statuts. 

J'invite  à  venir  prendre  place  au  bureau  comme 
scrutateurs ,  les  deux  plus  forts  actionnaires ,  s'ils 
sont  présents,  M.  Lecomte,  qui  a  1,000  actions, 
M.  le  docteur  Bergonnier,  qui  en  a  621. 

(M.  Lecomte  et  M.  Bergonnier  prennent  place  au 
bureau.) 

M.  le  président.  —  Conformément  aux  statuts, 
M.  Merruau,  secrétaire  général  de  la  Compagnie,  est 
désigné  comme  secrétaire  de  l'assemblée. 

Le  bureau  est  formé  ;  je  vais  donner  lecture  de 
l'ordre  du  jour. 

Ordre  du  jour, 

1°  Formation  du  bureau. 

2"  Lecture  du  rapport  de  la  commission  de  vérifi- 
calion  des  comptes  ; 

3"  Lecture  du  rapport  fait  par  le  président-fonda- 
teur de  la  Compagnie,  au  nom  du  Conseil  d'admi- 
nistration ; 

4  Vote  sur  les  conclusions  de  la  commission  de 
vérification  des  comptes  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen  des 
comptes  au  30  juin  1863  ; 

5"  Vote  sur  l'approbation  des  conventions  passées 
avec  S.  A.  le  vice-roi  d'Egypte  par  M.  Ferdinand  de 
Lesseps,  président-fondateur,  au  nom  du  Conseil  d'ad- 
ministration ; 

6"  Vote  sur  l'approbation  du  rapport  du  président; 

7"  Vote,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  modification  de  l'arti- 
cle 46  des  statuts  pour  Tépoque  de  la  convocation 
annuelle  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 


M.  Bellot.  eu  l'absence  de  M,  Roy-Bry,  a  la  parole 


au  nom  de  la  commission  de  vérification  des  comp- 
te.-^. 

(  Voir  ce  rapport  i\  la  suite  du  compte  rendu  de 
l'assemblée.) 

31.  le  président.  —  (Les  applaudissements  éclatent 
au  moment  où  il  se  lève.)  Le  rapport  que  nous  allons 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  contiendra  comme 
les  années  précédentes  : 

1°  La  situation  financière  ; 

2°  La  situation  des  travaux; 

'i°  La  situation  générale. 

M.  de  Chancel,  administrateur  délégué,  a  la  pa- 
role pour  lire  la  partie  financière. 

PREiMlÈRE  PARTIE. 

SITUATIO\    FIINANCIÈRE. 

La  balance  générale  des  écritures  au  30  juin  der- 
nier, dont  le  tableau  détaillé  sera  imprimé  à  la  suite 
du  rapport  pour  être  mis  h.  la  disposition  de  MM.  les 
actionnaires,  donne  les  résultats  suivants  : 

La  dépense  totale  à  la  date  du  30  juin  dernier 
s'élève  à  la  somme  de 67,031,433  01 

Les  recettes,  effectuées  à  la  même  date  au  crédit 
de  divers  comptes,  notamment  au  compte  porte- 
feuille pour  les  produits  des  placements  tempo- 
raires de  fonds  disponibles  et  au  compte  du  domaine 
pour  les  produits  des  fermages  de  la  propriété  de 
rouady,  s'élèvent  à  la  somme  de.   .    11,779,599  73 

Ces  recettes,  qui  sont,  vous  le  remarquerez,  Mes- 
sieurs, une  très-notable  augmentation  de  vos  res- 
sources, viennent  naturellement  en  aiténuation  de 
vos  dépenses,  et  constituent  à  proprement  parler  un 
accroissement  effectif  de  votre  capital  social. 

Le  produit  net  du  domaine  agricole  figure  dans 
l'ensemble  des  receltes  pour  la  somme 

Je  .   . 150,821  38 

dont  l'importance  justifie  pour  une  première  année 
d'exploitation  les  espérances  que  nous  vous  avons 
exprimées  l'année  dernière. 

Eu  déduisant  du  chiifre  total  des  dépenses  au  30 
juin  dernier, qui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  s'é- 
lèvent à 67,031,433  01 

les  dépenses  antérieures  au  31  mars 
1862,  date  de  la  balance  qui  vous  a 
été  soumise  l'année  dernière,  soit.  .      39,694,703  18 

on  trouve  que  les  dépenses  appli- 
cables à  la  période  de  quinze  mois 
dont  nous  avons  à  vous  rendre 
compte,  sont  de 27,336,729  83 

Ces  dépenses  se  décomposent  de  la  manière  sui- 
vante : 
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1°  Domaine  (solde  du  compte  d'ac- 
quisition)      4,199  89 

2°  Mobilier.  .   .   .  5,519  40 

3"  Intérêts  acquis 
aux  actions 7,651,242  50 

4°  Frais  généraux 
d'administration  en 
France  et  eu  Egypte      1.327,232  29 

5°  Dépenses  géné- 
rales de  la  construc- 
tion (personnel,  ma- 
tériel, transports, 
approvisionnements , 
travaux) 18,348,535  75     27,336,729  83 


Dans  cette  énumiiration  des  dépenses  du  dernier 
exercice,  le  compte  du  domaine  (en  ce  qui  concerne 
les  frais  d'exploitation)  n'est  indiqué  que  pour  mé- 
moire. C'est  là  en  eiïet  une  exploitation  accessoire, 
qui  donne  lieu  à  une  comptabilité  spéciale  dont  les 
arrêtés  de  compte  sont  subordonnés  aux  époques 
fixées  pour  la  rentrée  des  fermag'es  et  aux  périodes 
agricoles  propres  aux  coutumes  locales  et  au  mode 
de  culture  en  usage  dans  le  pays.  Ces  périodes,  cal- 
culées sur  l'année  eophte,  ne  cadrant  pas  avec  la  clô- 
ture annuelle  de  nos  écritures,  les  écritures  du  do- 
maine ne  peuvent  figurer  à  la  balance  générale 
qu'aux  comptes  créditeurs  pour  le  chiffie  du  produit 
net  ;  mais  tous  les  éléments  de  ces  comptes  en  dé- 
penses comme  eu  recettes  seront  soumis  en  détail 
à  l'examen  de  votre  commission  de  vérification. 

La  somme  de  7,651,242  fr.  50  c.  qui  figure  dans 
les  dépenses  pour  les  intérêts  acquis  aux  actions, 
s'explique  d'elle-même.  Nous  nous  bornerons,  comme 
les  autres  années,  à  vous  présenter  eu  regard  de 
cet  article  de  dépenses  le  produit  des  placements 
temporaires  de  fonds  disponibles  qui  vient  eu  atté- 
nuation. Ce  chapitre  de  recettes  s'élève,  dans  la  pé- 
riode correspondante  à  celle  qu'embrasse  cet  ordre 
de  dépenses,  au  chiffre  de 5,275,944  73 

D'où  il  résulte  que  les  intérêts  servis  aux  actions 
pour  les  coupons  des  trois  derniers  semestres  ne 
viennent  à  la  charge  du  capital  social  que  pour  une 
:;omme  de 2,375,297  77 

Les  dépenses  figurant  sous  le  titre  de  frais  géné- 
raux d'administration  en  France  et  eu  Egypte  com- 
prennent les  loyers,  impôts  et  assurances  do  l'admi- 
iiis'u'alion  centrale  à  Paris  et  des  agences  qui  la 
représentent  à  Alexandrie  et  au  Caire,  le  traitement 
du  commis.- aire  du  gouvernement  égyptien  près  la 
Compagnie,  les  frais  de  timbre  et  de  transmission  des 
actions,  l'allocaliou  au  Conseil,  le  personnel  des  ser- 
vices du  secrétariat,  de  la  comptabilité  centrale,  des 
titres  et  du  contentieux  en  France  et  eu  Egypte,  les 
impressions,  annonces  et  publications,   eu  uu   mot 


toutes  les  dépenses  applicables  à  la  marche  et  à  la 
surveillance  de  l'administration  proprement  dite. 

L'ensemble  de  ces  dépenses  s'élève  pour  les  quinze 
derniers  mois  écoulés  à  la  somme  totale  de  1,327,232 
fr.  29  c,  dont  le  chiffre  se  justifie  par  l'importuice  et 
la  multiplicité  des  opérations  qu'embrasse  l'adminis- 
tration de  la  Société. 

Les  pièces  relatives  au  détail  de  ces  dépenses  se- 
ront soumises,  comme  les  autres  années,  à  l'examen 
de  votre  commission  de  vérification,  pour  les  comptes 
en  être  présentés  à  votre  approbation  définitive  dans 
la  prochaine  assemblée. 

Les  dépenses  relatives  aux  travaux  proprement 
dits,  et  dans  lesquelles  se  trouvent  classés,  sous  le 
titre  de  dépenses  r/énéralcs  de  la  consU'ucUon,  les  frais 
des  services  spéciaux  des  ingénieurs  et  du  personnel 
d'étude  et  d'exécution,  les  achats  de  matériel  et 
d'approvisionnement,  la  main-d'œuvre,  les  transports, 
l'établissement  des  magasins,  des  ateliers  et  des  mai- 
sons d'habitation,  dont  la  valeur  ressortira  par  inven- 
taire; enfin,  les  travaux  à  l'actif  du  domaine  de  la 
Compagnie,  ont  naturellement  suivi  la  progression 
que  comportent  l'activité  et  le  développement  donnés 
aux  opérations  dans  la  dernière  campagne.  Ces  dé- 
penses ont  atteint  le  chift're  de. .  .  .  18,348,535  75 
Par  les  motifs  qui  ont  été  développés  l'année  der- 
nière dans  le  rapport  de  votre  commission  de  vérifi- 
cation, nous  vous  avons  demandé  de  renvoyer  à  la 
fois  à  l'examen  de  cette  commission,  pour  être  sou- 
mis Cette  année  h  votre  approbation,  les  comptes  des 
deux  exercices  précédents,  c'est-à-dire  les  écritures 
et  les  pièces  de  comptabilité  applicables  à  la  période 
comprise  entre  le  P''  mai  1860  et  le  30  mars  1862, 
date  delà  balance  générale  qui  vous  était  présentée. 
Le  rapport  que  vous  avez  entendu  au  début  de 
cette  séance  vous  a  fait  connaître,  Messieurs,  le  ré- 
sultat de  l'examen  consciencieux  auquel  s'est  livrée 
votre  commission. 

Dans  les  conditions  du  traité  d'entreprise  générale 
en  régie  intéressée  qui  existait  à  cette  époque,  le 
travail  de  la  commission,  en  ce  qui  concernait  les 
dépenses  spéciales  des  travaux,  consistait  en  une  vé- 
rification de  la  régularité  et  du  classement  des  pièces 
de  dépenses,  sous  la  réserve  d'un  règlement  final  à 
intervenir  à  l'achèvement  des  travaux  entre  la  Com- 
pagnie et  l'entrepreneur  général  régisseur. 

!Mais  des  circonstances  nouvelles,  dont  nous  vous 
exposerons  plus  loin  l'origi.ne  et  les  conséquences 
espcntiellement  favorables  à  la  bonne  marche  de  vos 
oiiératious,  ayant  amené  la  résiliation  du  traité  avec 
l'entreprise  Hardon,  il  est  devenu  nécessaire  de  pro- 
céder immédiatement  à  une  liquidation  définitive  de 
toutes  les  dépenses  relatives  aux  travaux,  et  par  con- 
séquent de  compléter  les  justifications  déjà  produites 
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par  un  métrage  et  une  réception  contradictoires  des 
travaux  exécutés,  et  par  une  constatation  sur  inven- 
taire del'état  du  matériel  en  service  et  des  situations 
des  mag-asins.  Il  a  fallu,  en  un  mot,  faire  la  reprise 
générale  de  toutes  les  opérations  antérieures  de  la 
construction. 

Un  délai  a  dû,  par  ces  motifs,  l'tro  accordé  à  l'en- 
trepreneur général  pour  la  production  finale  de  ses 
comptes,  et  ce  délai  a  été  fixé  à  la  fin  de  l'exercice 
courant. 

Votre  commission  a  jugé  qu'il  était  utile  d'ajourner 
à  cette  même  époque  la  conclusion  de  son  examen, 
de  manière  à  vous  présenter  un  travail  d'ensemble 
dont  le  résultat  vous  serait  soumis  dans  votre  pro- 
chaine réunion. 

Mais  votre  commission  a  en  même  temps  reconnu 
la  complète  régularité  des  comptes  relatifs  aux  dé- 
penses d'administration  pendant  la  période  soumise 
à  son  examen,  c'est-à-dire  du  1"  mai  1860  au  31 
mars  1862,  et  elle  en  propose  l'approbation  par  l'as- 
semblée générale. 

La  résolution  que  nous  vous  soumettrons  dans  cette 
séance  répond  à  ce  vœu  de  votre  commission. 

Nous  vous  demandon.5  eu  l'adoptant  de  décider  : 

l"  Que  les  comptes  des  dépenses  d'administration 
du  l"'  mai  1860  au  Hl  mars  1862  sont  approuvés: 

2°  Que  les  comptes  des  dépenses  de  toute  nature 
du  !•"■  mai  1860  au  25  janvier  1863,  et,  en  outre, 
l'ensemble  des  comptes  de  la  liquidation  à  cette  même 
date  de  l'ancienne  entreprise  en  régie  intéressée,  se- 
ront renvoyés  à  l'examen  de  la  commission  de  véri- 
fication nommée  par  l'assemblée. 

Cette  dernière  partie  de  la  résolution  nous  ramènera, 
pour  la  vérification  annuelle  des  comptes,  à  des  pé- 
riodes régulières  d'exercices  clôturés  au  31  décembre 
que  nous  vous  proposons  d'adopter  à  l'avenir. 

11  nous  reste.  Messieurs,  pour  terminer  cet  exposé 
de  votre  situation  financière,  ii  vous  rendre  compte 
de  l'état  de  votre  actif  courant  et  des  ressources  qu'il 
vous  assure.  Cette  question  nous  conduit  à  vous 
parler  tout  spécialement  des  conventions  financières 
que  nous  avons  conclues  en  dernier  lieu  avec  S.  A.  le 
vice-roi  d'Egypte. 

Vous  vous  raj)pelez,  Messieurs,  l'origine  du  compte 
courant  ouvert  sur  vos  livres  au  Trésor  égytien  lors 
de  la  formation  de  la  Société. 

Par  la  convention  spéciale  du  6  août  1860,  dont 
il  vous  a  été  rendu  compte,  le  Trésor  égyptien  a  été 
constitué  votre  souscripteur  pour  un  nombre  total 
de  l'77,642  actions,  et  le  solde  du  premier  versement 
de  100  francs  appelé  à  cette  époque  représentant 
la  somme  de  15,248,042  fr.  88c.,  fut  réalisé  en  obli- 
gations productives  de  10  0/0  d'intérêt,  valeurs  du  l" 


janvier  1860,  et  payables,  de  mois  en  mois,  en  1863, 
1864,  1865  et  1866. 

Plus  tard  il  fut  convenu  avec  Son  Altesse  que  le  ver- 
sement complémentaire  h  300  francs  par  action,  soit 
35,000,000  de  francs,  serait  réalisé  par  la  Compagnie 
au  nom  et  pour  compte  du  Trésor  égyptien,  au 
moyen  d'une  émission  d'obligations  trentenaires,  ré- 
servées, par  privilège,  aux  porteurs  des  actions. 
Les  bases  de  ce  projet  de  convention  [vous  ont  été 
soumises  et  ont  reçu  votre  approbation  dans  votre 
réunion  de  l'année  dernière  ;  mais  la  maladie  à  la- 
quelle S.  A.  Mohammed-Saïd  a  si  prématurément 
succombé,  et  dont  il  subi^^sait  déjà  les  gi'aves  attein- 
tes pendant  le  séjour  qu'il  fit  en  Europe,  ne  permit 
pas  de  donner  suite  aux  négociations  dont  le  vice- 
roi  nous  avait  autorisés  à  vous  proposer  d'adopter 
le  principe.  (Sensation. ) 

La  mort  du  prince  qui  fut  le  promoteur  de  votre 
entreprise  ne  fit  cependant  que  retarder  de  quel- 
ques mois  les  effets  des  engagements  qu'il  avait  con- 
tractés envers  la  Compagnie.  Ces  engagements  furent 
loyalement  reconnus  et  confirmés  par  le  prince  Is- 
maïl,  qui  gouverne  actuellement  l'Egypte,  et  qui, 
dès  le  premier  jour,  manifesta  pour  votre  entre- 
prise les  dispositions  les  plus  justes  et  les  plus  bien- 
veillantes. (Marques  de  satisfaction.) 

Le  nouveau  vice-roi,  après  .s'être  rendu  compte 
des  ressources  de  ses  finances,  et  après  s'être  assuré 
que,  administrés  avec  ordre  et  économie,  les  revenus 
de  son  Trésor  devaient  suffire  pour  couvrir  tous  ses 
engagements,  nous  exprima  le  désir  de  réaliser  direc- 
tement, par  paiements  successifs  réglés  en  deux  an- 
nées, les  versements  exigibles  sur  ses  actions. 

Une  convention  intervint,  à  cet  effet,  entre  Son  Al- 
tesse et  la  Compagnie  à  la  date  du  20  mars  dernier, 
et  les  questions  relatives  à  cette  importante  négocia- 
tion furent  définitivement  réglées  dans  les  conditions 
les  plus  satisfaisantes  pour  vos  intérêts. 

Aux  termes  de  cette  convention,  Son  Altesse  adonné 
à  la  Compagnie  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  la 
négociation  de  la  première  série  d'obligations  du 
Trésor  que  luiavait  remises  S.  A.  Mohammed  Saïd,  s'é- 
levant,  en  capital,  à  la  somme  de  15,248,042  fr.  88  c. 

Le  Trésor  égyptien  s'est  engagé  en  outre  à  s'ac- 
quitter complètement  du  solde  de  son  compte  cou- 
rant, c'e.st-à— dire  de  la  somme  de  35,528,400  francs, 
au  moyen  de  paiements  successifs  réglés  à  raison  de 
1,500,000  francs  par  mois,  à  dater  du  1*''  janvier  pro- 
chain, et  représentés  au  besoin  par  des  titres  négo- 
ciables. 

Il  résulte  de  cet  ensemble  de  mesures  que  votre 
actif  courant  s'établit  de  la  manière  suivante  : 

1  '  Fonds  en  caisse,  en  reports  ou  en  comptes  cou- 
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ants,  tanten  Francequ'en  Eg-ypte,  Fr.    20,553,955  30 

2°  Solde  de  versements  des  actiou- 
uaires  en  retard 3,124,000    » 

3"  Solde  de  la  négociation  de  la 
première  série  d'obligations  du  Tré- 
sor égyptien 9,092,158  40 

4"  Produits  des  versements  à  rece- 
voir du  Trésor  égyptien  à  raison  do 
1,500,000  francs  par  mois  h  dater 
du  1"-  janvier  1864 35,528,400    » 

Total  de  l'actif  courant  . . .  Fr.    68,298,513  70 

Ces  ressources  importantes  sont  plus  que  suiii- 
santes  pour  pourvoir  largement  à  tous  vos  besoins, 
et  nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que 
nous  n'avons  pas  à  prévoir  d'appels  de  fonds  avant 
votre  réunion  de  l'année  prochaine.  (Mouvement 
de  satisfaction.  —  Interruption  prolongée.). 

Messieurs,  nous  avons  encore  d'autres  faits  heu- 
reux h  vous  communiquer.  Veuillez  nous  continuer 
votre  bienveillante  attention.  (Le  silence  se  rétablit.) 

Une  autre  convention  utile  à  vos  intérêts,  et  que 
nous  devons  également  soumettre  à  votre  sanction,  a 
été  à  la  même  époque  conclue  avec  S.  A.  le  vice- 
roi  pour  rétablissement  de  la  prise  d'eavi  du  canal 
d'eau  douce  à  Boulac,  près  du  Caire,  et  l'acbèvement 
de  la  section  de  ce  canal,  longue  de  90  kilomètres, 
qui  doit  relier  la  prise  d'eau  du  Caire  aux  sections 
déjà  ouvertes  à  la  navigation. 

La  construction  de  cette  section  du  canal  d'eau 
douce  à  travers  les  parties  cultivées  de  l'Egypte,  en- 
traînait nécessairement  la  Compagnie  dans  des  frais 
et  des  diiBcultés  d'expropriations,  et  l'exposait  à 
troubler,  par  des  opérations  inusitées  en  pays  mu- 
sulman, les  coutumes  locales  et  les  formes  ordinaires 
de  l'administration  égyptienne. 

Le  vice-roi  était  lui-même  désireux  d'éviter  les  ré- 
clamations qu'aurait  soulevées  l'exécution  directe  de 
cette  partie  du  canal  par  la  Compagnie. 

Il  a  donc  été  convenu  d'un  commun  accord  que 
la  Compagnie  ferait  abandon  des  droits  résultant 
pour  elle  de  cette  partie  de  sa  concession,  et  que  le 
gouvernement  égyptien  se  chargerait,  par  contre, 
d'établir  à  ses  frais  la  prise  d'eau  du  Caire  et  son 
raccordement  i\  l'Ouady  avec  les  canaux  de  la  Com- 
pagnie, étant  stipulé  que  cette  construction  serait 
faite  dans  un  délai  déterminé,  sur  les  plans  dressés 
par  les  ingénieurs  de  la  Compagnie ,  et  avec  toutes 
les  servitudes  et  obligations  qui  auraient  été  atta- 
chées à  cette  section  du  canal,  si  elle  eût  été  cons- 
truite par  la  Compagnie  elle-même. 

La  dépense  nécessaire  pour  ce  travail  a  été  évaluée 
à  10  millions  de  francs.  Vos  devis  sont  par  consé- 
quent exonérés  d'une  égale  somme. 


Nous  avons  estimé  que  ce  chiffre  était  la  représen- 
tation équitable  de  la  valeur  des  terrains  rétrocédés 
au  gouvernement  égyptien  dont  la  superficie  est  li- 
mitée à  l'ouest  par  la  zone  des  cultures  appartenant 
à  des  particuliers,  à  l'est  par  la  surélévation  du  sol 
du  désert  que  ne  peuvent  atteindre  les  irrigations. 

Ainsi  se  trouvent  résolues  à  l'avantage  de  tous  les 
intérêts  les  questions  délicates  qu'on  a  cherché  à 
soulèvera  propos  de  cette  clause  de  vos  concessions. 

Voici  le  texte  des  deux  conventions  dont  nous  ve- 
nons de  vous  donner  l'analyse  et  que  nous  présen- 
tons avec  conûance  à  votre  approbation. 

Convention  entre  le  gouvernement  égyptien  et  la  Compa- 
gnie universelle  du  canal  maritime  de  Suez,  pour  la 
construction  du  canal  d'eau  douce  du  Caire  à  l'Ouady, 

EXPOSÉ. 

Aux  termes  des  actes  du  gouvernement  égyptien, 
des  30  novembre  1854  et  5  janvier  1856,  portant  con- 
cession et  cahier  des  charges  pour  la  construction,  à 
travers  l'isthme  de  Suez,  d'un  canal  maritime  avec  les 
ports  et  les  canaux  d'irrigation  et  d'alimentation  eu 
dépendant  ;  la  Compagnie,  en  ce  qui  concerne  spé- 
cialement le  canal  d'eau  douce  dérivé  du  Nil,  a 
l'obligation,  conformément  aux  articles  1,  4  et  7  de 
l'acte  du  5  janvier  1856,  de  creuser  ce  canal  depuis 
le  Caire  jusqu'à  Timsah,  pour  la  navigation  fluviatile, 
avec  dérivation,  pour  irrigation  et  alimentation,  de 
Timsah  à  Port-Saïd  et  de  Timsah  h  Suez,  et  d'entre- 
tenir lesdits  canaux  en  bon  état. 

En  outre,  la  Compagnie  a  le  droit,  aux  termes  des 
articles  10  et  12  dudit  acte,  de  réclamer  du  gouver- 
nement égyptien  : 

r  L'abandon,  sans  aucun  impôt  ni  redevance,  de 
tous  les  terrains  n'appartenant  pas  à  des  particuliers, 
qui  seront  nécessaires  à  l'établissement  de  ces  ca- 
naux ; 

2°  La  jouissance  de  tous  les  terrains  incultes,  n'ap- 
partenant pas  à  des  particuliers,  qui  seront  arrosés 
et  mis  en  culture  par  ses  soins,  avec  exemption 
d'impôt,  pendant  dix  ans;  lesdits  terrains  étant  sou- 
mis, après  ce  terme,  aux  obligations  et  aux  impôts 
auxquels  seront  soumises,  dans  les  mêmes  circons- 
tances, les  terres  des  autres  provinces  de  l'Egypte; 

3°  La  livraison  des  terrains  de  propriété  particu- 
lière dont  la  possession  est  nécessaire  à  l'exécution 
des  travaux  et  à  l'exploitation  desc  oncessions,  à  la 
charge  par  la  Compag'nie  de  payer  aux  ayants  droit 
de  justes  indemnités  fixées  au  besoin  par  arbitrage. 

Entin,  aux  termes  des  articles  8  et  17  dudit  acte 
de  concession,  la  Compagnie  est  autorisée  l'i  perce- 
voir des  droits  de  navigation,  de  remorquage  ou  de 
stationnement,  pour  le  passage  dans  ces  canaux,  et 
pour  toutes  les  prises  d'eau  accordées,  à  la  demande 
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des  particuliers  riverains,  un  droit  proportionnel  à  la 
quantité  d'eau  absorbée  et  h  l'étendue  des  terrains 
arrosés,  suivant  un  tarif  fixé  par  la  Compagnie. 

M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président-fondateur  de  la 
Compagnie  concessionnaire,  ayant  représenté  à  Son 
Altesse  que  la  prise  d'eau  provisoire  établie  sur  le 
canal  de  Zagazig  allait  devenir  insuffisante  pour  la 
sécurité  de  l'alimentation  du  canal  d'eau  douce  jus- 
qu'à Suez,  et  que  la  Compagnie  était  dans  la  néces- 
sité de  pourvoir,  à  ce  sujet,  aux  besoins  de  la  conces- 
sion, en  exécutant  dans  les  conditions  rappelées  ci- 
dessus,  la  partie  de  son  canal  dérivé  du  Nil,  depuis 
le  fleuve  jusqu'à  l'Ouady  Toumilat,  avec  une  prise 
d'eau  spéciale,  directe  et  permanente,  au  Caire  ou  près 
du  Caire , 

Il  a  été  reconnu  par  Son  Altesse  et  par  M.  de  Les- 
seps que  les  moyens  de  'construction  de  cette  partie 
du  canal,  par  les  soins  et  au  compte  de  la  Compa- 
gnie, notamment  en  ce  qui  concerne  l'expropriation 
et  la  prise  de  possession  des  terrains  appartenant  h 
des  particuliers,  donneraient  lieu  à  des  questions 
d'administration  intérieure  fort  complexes  et  fort 
graves,  et  dont  il  est  désirable  pour  le  gouverne- 
ment égyptien  de  se  réserver  la  libre  solution,  sui- 
vant les  lois  et  les  coutumes  du  pays. 

En  conséquence  de  cet  exposé,  et  pour  éviter,  dans 
l'exercice  des  droits  et  intérêts  de  la  Compagnie, 
toute  difficulté,  et  en  même  temps  pour  respecter  les 
convenances  du  gouvernement  égyptien,  il  a  été 
convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Entre  S.  Exe.  Nubar-Bey,  agissant  au  nom  du 
gouvernement  égyptien,  eu  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  S.  A  le  vice-roi,  suivant  ordre 
de  Son  Altesse  en  date  du  16,  présent  mois, 

D'une  part  : 

Et  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président-fondateur 
de  la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de 
Suez,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  dont 
il  est  investi  au  nom  de  ladite  Compagnie, 

D'autre  part, 

CO.NVEMJON. 

Art.  1^'.  —  La  Compagnie  renonce  au  droit  qui 
résulte  pour  elle  des  actes  de  sa  concession,  à  l'effet 
d'établir  par  elle-même  au  Caire  la  prise  d'eau  de 
son  canal  dérivé  du  Nil,  et  de  prendre  possession 
des  terrains  nécessaires  à  la  construction  de  ce  canal 
depuis  le  Caire  jusqu'à  sa  jonction  au  point  qui  sera 
déterminé  par  les  ingénieurs  de  la  Compagnie  dans 
rOuady  avec  le  canal  de  l'Ouady,  déjà  ouvert  à  la 
navigation. 

En  outre,  la  Compagnie  s'engage  à  donner  à  la 
dérivation  actuellement  en  construction  depuis  Neli- 
che  jusqu'à  Suez,  les  dimensions  suffisantes  pour  que 


cette  dérivation  ne  soit  pas  seulement  propre  à  l'ir- 
rigation et  à  l'alimentation,  comme  il  est  stipulé  au 
cahier  des  charges,  mais  pour  qu'elle  soit,  en  même 
temps,  propre  à  la  navigation  fluviale. 

Art.  2.  —  Comme^  compensation  des  dérogations 
consenties  par  la  Compagnie  aux  droits  de  son  acte 
de  concession,  stipulées  à  l'article  ci-dessus,  le  gou- 
vernement égyptien  s'oblige  et  s'engage  à  établir  la 
jonction  au  Nil  du  canal  d'eau  douce  de  la  Compa- 
gnie, avec  prise  d'eau  directe,  spéciale  et  perma- 
nente, au  Caire,  et  raccordement  au  canal  de  l'Ouady; 
le  tout,  dans  les  conditions  stipulées  dans  l'acte  de 
concession  du  5  janvier  1836,  et  notamment  sous  les 
conditions  ci-après  : 

1°  Le  canal  sera  construit,  et  les  prises  d'eau  du 
Caire  établies,  suivant  le  programme  de  la  commis- 
sion internationale,  dans  les  dimensions,  d'après  les 
tracés  et  sur  les  plans  qui  seront  arrêtés  par  le  di- 
recteur général  des  travaux  de  la  Compagnie ,  et 
approuvés  par  le  gouvernement  de  Son  Altesse. 

2°  L'exécution  des  travaux  sera  suivie  et  contrôlée 
par  les  ingénieurs  de  la  Compagnie,  qui  seront  ap- 
pelés à  constater  la  bonne  construction  de  tous  les 
ouvrages. 

3°  Les  travaux  devront  être  commencés  dès  que  la 
remise  des  plans  aura  été  faite  par  la  Compagnie 
aux  services  de  S.  A,  le  vice-roi.  —  Ils  seront  con- 
duits de  manière  à  être  achevés  dans  des  conditions 
telles  que  l'alimentation  dudit  canal  de  la  Compa- 
gnie, à  partir  de  l'Ouady,  soit  assurée  d'une  ma- 
nière complète  et  permanente  avant  le  mois  de  mars 
1865, 

4«  Le  canal  de  jonction  du  Nil  au  canal  de  l'Ouady, 
construit  par  le  gouvernement  égyptien  au  lieu  et 
place  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez,  sera  sou- 
mis à  toutes  les  servitudes  qui  devaient  être  attachées 
à  ce  canal,  s'il  eiit  été  construit  par  la  Compagnie 
elle-même,  c'est-à-dire  qu'il  sera  constamment  en- 
tretenu en  bon  état,  de  manière  à  fournir  la  quan- 
tité d'eau  nécessaire  en  toute  saison,  les  irrégularités 
du  Nil  étant  prises  en  considération,  et  que  sa  prise 
d'eau  sera  principalement  et  spécialement  aiîectée  à 
l'alimentation  des  canaux  de  la  Compagnie. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  égyptien,  propriétaire 
de  la  prise  d'eau  du  Nil  et  du  parcours  du  canal 
d'eau  douce  d'alimentation,  longeant  les  terres  cul- 
tivées de  l'Egypte  jusqu'à  l'Ouady,  s'engage  à  ne  pas 
percevoir,  spécialement  à  ce  canal,  de  droit  de  navi- 
gation sur  les  bâtiments  et  barques  qui  se  rendront 
dans  les  canaux  fluviatiles  de  l'Ouady  jusqu'à  Suez, 
ou  qui  en  reviendront. 

Art.  4.  —  A  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  partie 
contractante,  d'exécuter  les  clauses  et  conditions  qui 
précèdent,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  une  com- 
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mission  de  quatre  membres,  dont  deux  désignés  par 
chacune  des  parties,  et  qui  auront  :\  nommer  nu 
président  (cinquième  membre),  statuera,  s'il  y  a  des 
dommages,  et  fixera,  dans  ce  cas,  la  somme  d'indem- 
nité à  payer,  ou  déterminera  les  mesures  à  prendre 
d'urgence. 

Fait  double  au  Caire  le  dix-huit  mars  mil  huit 
cent  soixante-trois. 

Sifjné  :  N.  Nl'Bar, 

Feud.  de  Lesseps. 

m.  If  président.  —  Je  crois  nécessaire  de  faire  re- 
marquer que  cette  convention,  passée  dans  l'intérêt 
de  la  Compagnie,  est  antérieure  aux  réclamations 
dirigées  de  Coustantinople  à  propos  de  nos  conces- 
sions de  terrains.  Vous  verrez  plus  tard,  dans  l'ex- 
posé de  notre  situation  générale,  que  ces  réclama- 
lions  n'ont  eu  aucun  effet. 

Convention  pour  le  rè(jlement  du  solde  des  versements 
exigibles  sur  les  actions  soxiscrites  par  le  trésor 
égyptien. 

En  exécution  des  engagements  contractés  par  le 
gouvernement  égyptien,  il  a  été  convenu  entre  S.  A. 
le  vice-roi  et  la  Compagnie  universelle  du  canal  ma- 
ritime de  Suez  de  liquider  de  la  manière  suivante  la 
participation  du  gouvernement  égyptien  dans  la 
souscription  du  capital  de  la  Compagnie. 

EXPOSÉ. 

Le  compte  des  souscriptions  du  gouvernement 
égyptien  au  capital  de  la  Compagnie  du  canal  de 
Suez,  réglé  au  l"-  janvier  dernier,  s'établit  de  la 
manière  suivante, 

Savoir  : 
Le    gouvernement    égyptien  est  souscripteur  de 
cent  soixante  dix-sept  mille  six  cent  quarante-deux  ac- 
tions. 

Les  300  francs  par  action,  appelés  jusqu'à  ce  jour, 
constituent,  pour  ce  nombre  d'actions,  un  débit  total 

de 53,29^2,600    )■ 

d'oii  il  y  a  lieu  de  déduire: 

1"  Le  montant  des  avances  faites  par 
le  Trésor  égyptien  pour  études,  tra- 
vaux préparatoires,  achat  de  niéta- 
riel  et  toutes  dépenses  antérieures  à  la 
formation  de  la  Société,  suivant  compte 
arrêté  au  1"  janvier  1860,    2,516,157  U 

2°  Les  intérêts  à  5  0/0 
de  ladite  somme  du  r-'jan- 
vier  1860  au  !"■  janvier 
1863  pour  les  coupons 
semestriels  acquis  aux 
versements  que  cette 
somme  représente  à  titre 


d'à-compte  sur  le  premier 
appel  de  fonds  de  100 
francs  fait  à  l'époque  de 
la  souscription,  soit  trois 
ans 37'7,423  o5 

3"  Le  montant  en  capi- 
tal des  obligations  déjà 
remises  à  la  Compag-nie 
(valeur  du  !«''  janvier 
1860)  pour  le  solde  du 
premier  appel  de  fonds  de 
100  fr,  par  action,  ci.  .  15,248,042  10  18,141,022  77 

Reste  au  débit  du  gouvernement 
égyptien,  à  la  date  du  Fi^janvier  1863 
(les  intérêts  dus  pour  ce  capital  étant 
compensés  par  les  coupons  semestriels 
des  actions  qu'ils  représentent),  la 
somme  nette,  sauf  erreur  ou  omission, 
de 35,150,977  23 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  satisfaire  à  deux  in- 
térêts :  le  premier,  de  libérer  le  gouvernement  égyp- 
tien envers  la  Compagnie,  suivant  les  ressources  et 
la  convenance  de  son  Trésor,  en  le  plaçant  dans  une 
position  égale  à  celle  de  tous  les  autres  actionnaires, 
de  telle  sorte  qu'il  puisse  avoir  la  libre  disposition  de 
ses  titres  ; 

Le  second,  de  mettre  la  Compagnie  à  même  de 
réaliser  son  capital  suivant  ses  besoins. 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  , 

Entre  S.  Exe.  Nubar-Bey,  agissant  au  nom  du  gou- 
vernement égy[)tien.  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conférés  par  ordre  de  Son  Altesse,  en  date  de 
ce  jour, 

D'une  part , 

Et  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président-fondateur 
de  la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de 
Suez,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  dont 
il  est  investi  au  nom  de  ladite  Compagnie, 

D'autre  part  : 

CO:VVE!VTION. 

Art.  1"'.  —  La  Compagnie  conserve,  avec  la  fa- 
culté d'en  opérer  la  coupure  et  d'en  faire  la  négocia- 
tion à  sa  convenance,  la  libre  disposition  des  obli  - 
gâtions  du  Trésor  égyptien  qui  lui  ont  été  déjà  re- 
mises, conformément  à  la  convention  du  6  août  1860. 

Art.  2.  —  Pour  effectuer  le  solde  des  deuxième  et 
troisième  versements  de  100  francs,  exigibles  sur  les 
I'i7,6-i2  actions  dont  il  est  souscripteur,  et  qui  s'é- 
lèvent, suivant  le  compte  établi  ci-dessus,  au  T''  jan- 
vier 1863,  au  capital  de  35,150,977  fr.  23  c,  le  gou- 
vernement égyptien  s'engage  à  payer  à  la  Compa- 
gnie, à  dater  du  l"  janvier  1864,  et  de  mois  en 
mois    jusqu'à    complète    libération,    la  somme  de 
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1,500,000  fr.  par  mois  (quiiiz-;  ceut  mille  francs  par 
mois) . 

U  est  bien  entendu  que,  conformément  aux  con- 
ventions antérieures,  les  sommes  payées  par  le  Tré- 
sor ég-yptien  seront,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  en- 
caissement par  la  Compagnie,  passées  au  crédit  du 
compte  des  souscriptions  ouvert  à  Son  Altesse,  et 
porteront  les  intérêts  à  5  0/0  l'an  acquis  aux  cou- 
pons semestriels  dus  sur  les  actions;  les  intérêts  dus 
réciproquement  pour  le  surplus  étant  compensés. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  égyptien  se  réserve  la 
faculté,  lorsque  les  convenances  de  sou  Trésor  le  ré- 
clameront, de  remettre  à  la  Compagnie  le  montant 
des  paiements  mensuels  stipulés  ci-dessus  en  bons 
du  Trésor  négociables  et  sous  les  conditions  ci-après  : 

l'  Les  frais  d'escompte  et  de  négociation  seront 
au  compte  du  gouvernement  égyptien,  de  telle  sorte 
que  la  Compagnie  touche  toujours  intégralement  et 
en  espèces  le  montant  des  paiements  auxquels  elle 
a  droit. 

2"  Les  bons  seront  remis  à  la  Compagnie ,  aux 
mains  de  l'admiuistrateur ,  agent  supérieur  en 
Egypte,  un  mois  au  moins  avant  la  date  du  paiement 
qu'ils  auront  pour  objet  de  représenter,  à  défaut  de 
quoi,  le  paiement  sera  exigible  parla  Compagnie,  à 
sa  date  et  en  espèces. 

Art.  4.  —  Pour  les  deux  autres  cinquièmes,  le 
gouvernement  égyptien  se  réserve  le  droit,  lorsque 
la  Compagnie  eu  fera  l'appel  à  ses  actionnaires,  de 
prendre,  d'accord  avec  elle,  tels  arrang-ements  qui 
conviendront  à  l'état  de  son  Trésor. 

Fait  double  au  Caire  le  vingt  mars  mil  huit  cent 
soixante -trois. 

Hiyné  :  N.  Ncbaii, 

L'eud.  de  Lessei's. 
.1/.  /('  présideiU.  —  i\I.  le  duc  d'.ilbuféra  veut  bien 
vous  donner  lecture  de  la  deuxième  partie   du   rap- 
port relative  à  la  situation  des  travaux. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

.SITUATIO.V    DES    TRAVAUX. 

Rapport  du  directeur  (jénéral  des  travaux. 

Pour  bien  juger  de  l'importance  des  travaux  exé- 
cutés depuis  la  dernière  assemblée  générale,  il  suf- 
fira de  faire  le  rapprochement  entre  les  résultats 
actuellement  acquis  et  la  situation  des  travaux  telle 
qu'elle  était  décrite  fi  notre  rapport  de  rannée  der- 
nière. 

Canal  mariiimc. 

Au  l'  mars  18G2,  il  n'existait  le  long  de  la  berge 
d'Asie  qu'un  seul  canal  de  service  entre  Port-Saïd  et 
El-Ferdaue,  sur  une  longueur  de  62  kilomètres.  C'est 


dans  ce  canal  imique  que  travaillaient  les  dragues 
et  que  s'opéraient  tous  les  transports  de  matériel  et 
d'approvi-iomiements  de  Port-Saïd  vers  le  désert. 
Dans  le  double  but  d'isoler  le  champ  de  travail  des 
dragues,  et  de  rendre  ainsi  complètement  libre  de 
toute  entrave  la  voie  de  navigation,  on  a  creusé 
le  long  de  la  berge  d'Afrique  une  .=econde  ligole 
ayant  une  largeur  de  15  mètres  h  la  ligne  d'eau  et 
une  profondeur  de  1  à  2  métrés.  Aujourd'hui,  sur 
toute  l'étendue  de  cette  première  longueur  de  62  ki- 
lomètres, le  canal  maritime  se  montre  avec  sa  lar- 
geur définitive,  parfaitement  délimitée  par  ies  digues 
formées  au  moyen  des  terres  provenant  des  déblais. 
Il  ne  reste  plus  que  quelques  portions  de  digues  à 
exhausser  et  consolider,  et  un  déblai  central  à  faire 
dans  les  points  où  le  terrain  naturel  se  trouve 
plus  ou  moins  élevé  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
pour  que  cette  première  partie  du  canal  présente  une 
voie  navigable  de  58  mètres  de  largeur,  à  la  fois 
praticable  dans  tous  les  sens  aux  dragues  et  aux 
embarcations  de  tiansjwrts,  complètement  et  sûre- 
ment isolée  dans  la  traversée  des  lacs  Jlenzaleli  et 
Bal  la  h. 

C'e-t  au  commencement  de  l'année  dernière  que 
les  travaux  de  percement  du  seuil  d'El-Guisr,  d'une 
longueur  de  13  kilomètres,  ont  été  vigoureusement 
entrepris  à  l'aide  des  contingents.  Ces  travaux  .■^e 
sont  continués  dès  lors  sans  interruption  avec  un 
nombre  moyen  de  18,000  travailleurs. 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  l'eau  de  la 
Méditerranée  coulaitdaus  le  lac  Timsahparun  canal 
de  15  mètres  de  largeur  et  de  1"\50  à  2  mètres 
de  profondeur.  Dix  mois  avaient  donc  suffi  pour  fran- 
chir cet  obstacle  soi-disant  insurmontable,  et  pour 
démontrer  combien  les  craintes  exprimées  au  sujet 
de  ce  travailétaient chimériques.  Le  cube  de»  déblais 
exécutés  pour  l'ouverture  de  cette  première  tranchée 
a  été  de  4,350,000  mètres,  lequel  représente  un  peu 
plus  de  la  moitié  du  cube  total  des  terres  à  enlever 
à  sec  pour  l'établissement  du  canal  dans  toute  sa 
largeur  à  travers  le  seuil  d'El-Guisr.  Il  a  coûté  envi- 
ron 2,750,000  fr.,  dont  1,200,000  fr.  pour  les  sa- 
laires payés  individuellement  aux  fellahs,  580,000 
francs  pour  les  vivres,  500,000  pour  l'eau,  200,000  fr. 
pour  les  couffins,  190,000  fr.  pour  entretien  et  répa- 
ration d'outils  et  matériel,  80,000  fr.  pour  frais  gé- 
néraux du  personnel  attaché  à  la  division  du  seuil. 
C'était  la  partie  la  plus  difficile  de  tout  le  travail, 
car  il  a  fallu  transporter  les  terres  h  21  mètres  de 
hauteur.  Cependant  chaque  mètre  cube  est  revenu 
au  total  à  68  centimes  c'est-à-dire  qu'il  est  resté 
dans  les  évaluations  des  devis  primitifs. 

Depuis  l'achèvement  du  canal  de  service  dont  il 
vient  d'être  parlé,  les  travailleurs  ont  été  répartis 
entre  la  dérivation  du  canal  d'eau  douce  vers  Suez, 
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et  la  c-onliuualioii  du  Ciinal  niaritiine  au-dcl:i  du  lac 
Tirasali.  Cette  répartition  des  forces  était  commandée 
par  les  conditions  de  ralimentation  d'eau  douce  qui 
ne  inrmeitnient  pas,  surtout  pendant  la  première 
pba^je  des  travaux  de  la  dérivation,  d'y  porter  la  to- 
talité des  contingents  ainsi  qu'il  eût  été  désirable  de 
le  faire  si  l'on  avait  eu  seulement  en  vue  d'arriver 
à  Su  z  dans  lo  plus  bref  délai  possible.  Dans  la  uou- 
vello  portion  entreprise  du  canal  maritime,  entre  le 
lac  Tinii'ahet  le  plateau  deToussonm,  le  canal  mari- 
time a  é'é  ouvert  immédiatement  sur  toute  sa  lar- 
jj'cur  de  58  mètres,  et  creusé  jusqu'à  une  profondeur 
do  2  mètres  au-dessous  du  niveau  de  la  Méditerranée. 
Le  cube  des  déblais  déjà  exécutés  surce  point  s'élève 
h  1,600,000  mùtres. 

Les  eaux  fournies  par  la  rigole  maritime  venant 
de  Port-Saïd  et  par  les  déversoirs  du  canal  d'eau 
douce  ont  rempli  jusqu'à  une  certaine  hauteur  le  lac 
Timsah.Mais  comme  il  y  a  un  très  sérieux  intérêt  a 
se  réserver  la  possibilité  de  faire  à  sec  la  majeure 
partie  des  déblais  h  effectuer  'pour  l'ouverture  du 
canal  maritime  h  travers  le  seuil  du  Sérapéum,  on 
ne  fait  plus  entrer  dans  le  lac  que  la  quantité  d'eau 
nécef.=aire  pour  compenser  l'évaporation. 

Afin  de  relier  dès  à  présent  le  canal  d'eau  douce  qui 
aboutit  à  Ismaïlia,  avec  la  rig-ole  maritime  venant  de 
Port-  Saï  1,  on  a  construit  sur  le  bord  du  lac  un  canal 
de  service  ayant  un  développement  de  2,500  mètres. 
Ce  canal,  dont  la  dépense  peu  importante  sera  prom- 
plemeut  couverte  par  les  économies  qu'il  fera  réalistr 
sur  les  transports,  en  permettant  aux  expéditions  fui- 
tes de  Port-Saïd  sur  Ismaïlia  d'arriver  à  destination 
sans  rompre  cliarg-e,  était  d'ailleurs  indispensable  en 
vue  de  la  prochaine  exploitation  des  carrières  de 
Dgebel-Genetfé  pour  la  construction  des  jetées  de  Port- 
Saïd.  Il  est  d'ailleurs  destiné  à  supprimer  toute  solu- 
tion de  continuité  dans  la  première  voie  de  navi"a- 
lion  qui  sera  prochainement  ouverte  entre  Port-Saïd 
et  Suez. 

Canal  d'eau  douce. 
La  partie  du  canal  d'eau  douce  ouverte  depuis  l'ex- 
trémité du  canal  de  l'Ouady  jusqu'au  lac  Timsah, 
sur  une  longueur  de  35  kilomètres,  a  été,  on  se  le 
rappelle,  livrée  à  la  navigation  sur  tout  son  parcours 
à  la  fin  du  mois  de  janvier  de  l'année  dernière. 
Au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  aussitôt 
après  l'achèvement  de  la  tranchée  du  seuil  d'ElGuisr, 
on  a  entrepris  les  travaux  de  la  dérivation  de  Ruez 
qui  est  ouverte  sur  une  largeur  de  8  mètres  au  pla- 
fqiid  et  de  19"',50  h  la  ligne  deau,  avec  un  tirant 
•'.U'é^i  de  l^.QÔ,  de  maniorc  à  constituer  une  large 
Voie\le  navigation  pour  les  barques  et  les  cha- 
\mv.\s\ 

Oiyadit  (kjà  h's  m. tifs  (jni  ont  empêché  de  porter 
sur  des  travaux  la  majeure  partie  des  contingeuts  : 


c'est  qu'il  a  fallu  tecir  une  juste  balance  entre  l'iu 
térèt  d'arriver  à  Suez  le  plus  rapidement  possible,  et 
les  difficultés  qu'aurait  présentées,  au  point  de  vue 
de  l'alimentation  en  eau  douce  et  des  transports  d'ap- 
firovisionnemeuts  de  toute  nature,  l'organisation  de 
chantiers  qui  auraient  dû  s'étendre  sur  de  grandes 
longueurs  au-delà  des  portions  de  canal  déjà  exé- 
cutées. La  nécessité  de  limiter  l'étendue  des  chan- 
tiers du  canal  d'eau  douce  est  devenue  plus  impé- 
rieuse encore  pendant  ces  derniers  mois,  qui  corres- 
pondent aux  eaux  basses  du  Nil,  et  perdaut  lesquels, 
quant  à  présent  du  moins,  les  difficultés  signalées 
seraient  devenues  insurmontables.  A  ce  jour,  la  bran- 
che de  Suez  est  ouverte  et  livrée  à  la  navigation,  h 
partir  de  Nefiche,  sur  une  longueur  de  38  kilomètres 
et  demi.  Cette  première  partie  du  travail  a  exigé  xv.\ 
déblai  de  1,409,000  mètres  cubes.  Les  contingents  de 
ce  mois  ont  entrepris  et  termineront  une  nouvelle  lon- 
gueur de  8  kilomètres.  On  aura  alors  atteint  la 
moitié  de  la  distance  totale  et  l'on  sera  arrivé  au  droit 
des  carrières  de  Dgebel-Geneffé.  Dans  les  conditions 
beaucoup  meilleures  oii  l'on  se  trouvera  sous  tous  les 
rapports  par  suile  du  retour  des  hautes  eaux,  il  ne 
faudra  certsinement  pas  plus  de  trois  à  quatre  mois 
pour  exécuter  la  seconde  moitié  de  la  dérivation , 
c'est-à-dire  pour  arriver  jusqu'à  Suez.  Dans  le  même 
délai,  seront  terminées  les  écluses  qui  doivent  être 
construites  à  Ismaïlia  pour  établir  une  communica- 
tion directe  entre  le  canal  d'eau  douce  et  le  canal  de 
service  qui  le  relie  à  la  rigole  maritime.  Donc,  pour 
le  courant  de  novembre  au  plus  tard,  on  aura  une 
voie  de  navig'ation  non  interrompue  entre  la  Méditer- 
ranée et  la  mer  Rouge.  (Murmures  de    satisfaction.) 

Conduite  d'eau  doua'. 

Au  moyen  de  la  dérivation  du  canal  d'eau  douce 
vers  Suez,  qui  suit  une  direction  parallèle  au  tracé 
du  canal  maritime,  on  sera  dégagé  de  tout  souci  en 
ce  qui  concerne  les  moyens  d'alimentation  en  eau 
douce  des  contingents  qui  seront  employés  au  creu- 
sement du  canal  maritime  entre  le  lac  Timsah  et 
Suez. 

Afin  d'assurer  également  l'alimentation  en  eau 
douce  des  travailleurs  et  de  la  population  des  cam- 
pements sm-  toute  la  portion  de  la  ligne  des  travaux 
comprise  entre  le  lac  Timsah  et  Port-Saïd,  d'une  ma- 
nière moins  précaire  et  moins  coûteuse  que  cela  n'a 
eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  la  Compagnie  a  passé  un 
traité  avec  nu  entrepreneur  pour  l'établissement 
d'une  distribution  d'eau  ayant  son  origine  h  Ismaïlia, 
à  rexfri'mité  du  canal  d'eau  douce,  et  longeant,  à 
partir  du  seuil,  la  crête  du  canal  jusqu'à  Port-Saïd. 
Au  point  de  départ  s'^nt  des  machines  élévatoires 
puissantes  ;  la  conduite  de  tuyaux  en  fonte  aura 
80  kilomètres  de  longueur;  la  distribution  pourra 
servir  350  mètres  cubes  d'eau  par  jour.  Quand  les 
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travaux  du  canal  seront  terminés,  la  quantité  d'eau 
totale  servira  à  ralimeutation  exclusive  de  Port- 
Saïd. 

Les  machines  sont  en  activité,  et  elles  fournissent 
déjà  de  l'eau  depuis  le  lac  Timsah  jusqu'au  seuil  ; 
la  pose  de  la  conduite  marche  avec  une  grande  acti- 
vité; la  totalité  des  tuyaux  est  approvisionnée.  Tout 
permet  d'espérer  que  la  conduite  d'eau  fonctionnera, 
jusqu'à  Port-Saïd,  dans  un  délai  de  deux  à  trois  mois 
au  plus.  C'est  un  résultat  qui,  eu  égard  à  la  poiu- 
lation  croissante  de  Port-Saïd,  jointe  aux  difficultés 
d'alimentation,  surtout  pendant  les  eaux  basses  du 
Nil,  répoudra  à  un  besoin  de  premier  ordre  et  déga- 
gera la  Compagnie  d'une  de  ses  plus  sérieuses  pré- 
occupations. 

Porf-Saul. 

On  a  continué  les  dragages  pour  la  création  des 
bassins  de  Port-Saïd  ;  quatre  dragues,  desservies  par 
des  grues,  sont  atïectées  à  ces  travaux  ;  les  terres 
extraites  servent  aux  remblais  du  terre-plein  de  la 
ville. 

La  construction  de  la  jetée  de  l'Ouest  s'est  poursui- 
vie à  l'aide  des  pierres  provenant  de  la  carrière  du 
Mex  ;  il  a  été  immergé  pendant  la  campagne  der- 
nière 17,000  mètres  cubes  de  blocs.  Ces  blocs  ont  été 
employés  à  former  d'abord  l'enrochement  de  conso- 
lidation des  pieux  de  l'îlot  ;  puis  ,  à  constituer  le 
massif  de  la  jetée  en  s'avançant  vers  la  terre.  L'îlot, 
commencé  au  mois  de  mars  1862,  a  été  terminé  en 
quelques  mois  et  mis  promptement  à  l'abri  de  toute 
avarie.  Il  est  muni  de  puissantes  grues  de  déchar- 
gement. Non-seulement  il  répond  parfaitement  h  la 
destination  en  vue  de  laquelle  il  a  été  établi,  qui 
était  de  faciliter  la  mise  eu  œuvre  des  pierres  du 
Mex;  mais  encore  il  offre  une  puissante  ressource 
pour  le  déchargement  des  navires  quand  il  y  en  a 
sur  rade  un  trop  grand  nombre  pour  permettre  de 
conduire  simultanément  à  terre  tous  les  charge- 
ments. 

Le  travail  de  construction  des  jetées  de  Port-Saïd 
prendra  tout  sou  développement  quand  l'achève- 
ment des  écluses  d'Ismaïlia  destinées  à  établir  la 
communication  entre  le  canal  d'eau  douce  et  la  ri- 
gole maritime,  aura  permis  de  commencer  l'exploi- 
tation des  carrières  de  Dgebel-Geneffé.  On  n'a  plus 
à  attendre  pour  cela  que  quelques  mois.  Les  moyens 
d'exploitation  et  de  transports  sont  étudiés  de  ma- 
nière à  pouvoir  mettre  en  œuvre  à  Port-Saïd  14  à 
1,500  mètres  cubes  de  blocs  par  jour,  et  à  terminer 
ainsi  la  construction  des  jetées  dans  un  laps  de 
temps  de  deux  ans  et  demi  à  trois  ans  au  plus. 
Port  de  Suez. 

La  division  de  Suez  est  organisée  depuis  plusieurs 
mois.  Ou  poursuit  les  études  définitives  du  port  de 


manière  à  pouvoir  installer  très-prochainement  sur 
ce  point  des  chantiers  de  travaux.  Il  n'est  peut-être 
pas  inutile  de  rappeler  que  les  nouvelles  études  ont 
conduit  à  une  modification  de  tracé  du  chenal  qui 
réduira  très-sensiblement  l'importance  des  travaux 
à  exécuter  pour  l'établissement  du  port,  et  qui  pro- 
curera une  réduction  correspondante  dans  le  chiffre 
des  dépenses. 

Bâtiments. 
Le  développement  progressif  des  chantiers  de  tra- 
vaux sur  toute  la  ligne  du  canal,  en  même  temps 
que  la  translation  récemment  opérée,  de  Damiette  à 
Ismaïlia,  de  tous  les  bureaux  de  la  direction  géné- 
rale et  du  service  central  des  travaux,  ont  motivé  la 
construction  sur  les  divers  points  d'un  a^sez  grand 
nombre  de  nouveaux  bâtiments. 

L'état  détaillé  et  comparatif  de  tous  les  bâtiments 
érigés  en  mars  1862  et  en  avril  1863  se  récapitule 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Surfaces  couvertes 
en  mars  IS62.    en  avril  1863. 
mètres  mètres 

Maisons  d'habitation...        21,450  38,762 

Baraque?  et  hangars. . .  6,147  15,149 

Ateliery  et  magasins..  9,224  11,502 

Villages  arabes 10,469  15.311 


47,290  80,724 

d'où  il  résulte  que  dans  cette  dernière  campagne 
33,434  mètres  carrés  ont  été  couverts  de  construc- 
tions. 

Dragues. 

Les  dragues  aujourd'hui  en  activité  ou  prêtes  à 
fonctionner  sont  au  nombre  de  vingt  et  une.  Il  reste 
encore  trois  autres  dragues  à  monter.  Jusqu'à  pré- 
sent, à  part  les  dragues  qui  travaillent  dans  le  bassin 
de  Port-Saïd  et  qui  sont  desservies  par  des  grues, 
celles  qui  ont  été  employées  à  la  confection  des  ri- 
goles de  navigation  à  travers  le  la  3  Menzaleh  ont 
déversé  directement  leurs  produits  sur  les  bords 
mêmes  des  fouilles,  en  créant  ainsi  tout  naturelle- 
ment des  berges  de  protection.  Cette  première  phase 
du  travail  étaut  sur  le  point  d'être  terminée,  vingt 
grues  de  déchargement  destinées  à  desservir  les  sus- 
dites dagues,  ont  été  commandées  à  deux  grandes 
usines  de  France;  elles  doivent  être  rendues  très-pro- 
chainement eu  Egypte.  On  s'occupe  d'ailleurs  active- 
ment de  la  création  de  tout  le  matériel  complémen- 
taire de  caisses  et  de  chalands. 

Indépendamment  de  ce.s  vingt  quatre  premières 
dragues,  dont  le  travail  moyen  peut  être  évalué 
pour  chacune  h  400  mètres  par  jour ,  ou  à  10,000 
mètres  cubes  par  mois,  la  Compagnie  a  commandé 
en  France,  au  commencement  de  cette  année,  vingt 
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nouvelles  ilrag-ues  beaucoup  plus  puissantes  que  les 
lireuiière.-:,  et  dont  cliacuno  tievra  extraire  30,000  niô 
très  cubes  par  mois.  Ces  drag'ues  commencent  à  arii- 
ver  en  Eg-ypte.  Elles  seront  toutes  en  activité  avant 
la  fin  de  l'année.  Le  matériel  destiné  à  l'exécutiou 
des  drag:ages  sera  alors  monté  de  manière  h  assurer 
une  e.xtraction  annuelle  de  9  à  10  millions  de  mètres 
cubes. 

Conclii.tion . 

L'exposé  que  nous  venons  de  faire  des  travaux  exé- 
cutés peuiant  la  dernière  campagne  et  de  la  situation 
actuelle  de  l'entreprise,  nous  parait,  tout  succinct  qu'il 
soit,  faire  ressortir  avec  évidence  l'importance  des 
résultats  déji\  acquis,  et  pnrmet  de  prévoir  l'époque 
probable  de  l'achèvement  des  travaux.  Chaque  jour, 
pour  ainsi  dire,  est  marqué  par  une  amélioratiou 
dans  notre  iustallation  et  dans  les  rouages  adminis- 
tratifs, par  une  augnu-ntation  et  un  perfectionne- 
ment de  nos  moyens  d'action,  par  un  progrès  sensi- 
ble dans  l'avancement  de  l'œuvre. 

Notre  organisation  actuelle  et  les  puissants  moyens 
d'action  dont  nous  disposons  aujourd'hui,  donnent  le 
droit  de  compter  que  la  prochaine  campagne  sera  ex- 
trêmement fructueuse.  Les  déblais  à  bras  d'hommes, 
les  dragages,  la  construction  des  ports,  fout  mar- 
chera avec  une  égale  activité.  Nous  avons  la  con- 
fiance d'être  en  mesure,  à  l'époque  de  la  prochaine 
assemblée  générale,  d'annoncer  que  de  grands  et  de 
très-sérieux  résultats  auront  été  obtenus.  Le  pa.'^sé 
peut,  à  ce  sujet,  servir  de  garant  pour  l'avenir. 
Ismaïlia,  25  juin  1863. 

Le  (Hrecleur  (jcnéral  des  travaux, 
Voisin. 
(Ap,daudi?.-ements.) 

Pour  vous  donner  une  idée  complète  de  la  situa- 
tion actuelle  de  nos  opérations  dans  l'isthme,  nous 
ajouterons  au  rapport  de  M.  Voisin  d'autres  reu-ei- 
gnements  qui  nous  ont  paru  de  nature  à  vous  in- 
téresser. 

Notre  entreprise  comprend  : 

1»  L'ouverture  du  canal  maritime  entre  Tort-Saïd 
et  Suez; 

2o  L'exécution  des  ports  de  Saïd  et  de  Suez  ; 

3°  La  création  d'un  canal  d'eau  douce  entre  le 
Caire  et  le  lac  Timsah  se  bifurqunnt  ;>  ce  dernii'r 
point  pour  se  diriger  sur  Port-Saïd  d'une  part,  et 
sur  Suez  de  l'autre. 

La  réalisation  di-  ce  progi-ammo  impliquait  comme 
disposition  préalable  la  création  debùtiments  et  d'à- 
bris  pour  le  nombreux  personnel  d'agents  et  d'ou- 
vriers destinés  h  prendre  part  aux  travaux,  pour  les 
approvisionnements  de  toute  nature  en  matériaux  et 
m-ilières,  do;.t  il  était  d'autant  plus  indispensable  de 


se  pourvoir  sur  une  large  échelle  que  le  pays  à  tra- 
verser par  un  grand  canal  et  à  féconder  était  le  dé- 
sert, c'est-à-dire  la  négation  absolue  de  toute  espèce 
de  ressource. 

Elle  réclamait,  en  outre,  la  mise  eu  œuvre  d'un 
matériel  considérable,  et  par  conséquent  la  création 
d'ateliers  importants  susceptibles  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien et  à  la  réparation  de  ce  matériel. 

Elle  exigeait,  eu  égard  à  l'immense  tonnage  de 
matériaux  et  matières  de  toutes  sortes  que  l'on 
devait  tirer  des  côtes  de  l'Europe,  de  l'Egypte  et 
de  la  Syrie,  l'acquisition  d'une  flotte  destinée  h  ga- 
rantir la  Compagnie  contre  les  prétentions  exagérées 
des  affréteurs ,  et  h  concourir  avec  eux  dans  des 
conditions  équitables  au  mouvement  des  transports 
maritimes. 

Elle  nous  ol)lig'eait  entin  à  org-auiser  un  service 
d'intendance  pour  les  approvisionnements  et  les 
transports  à  l'intérieur,  un  service  postal,  un  service 
télégraphique,  un  service  religieux  pour  les  cultes 
clirétiens  et  le  culte  musulman,  un  service  médical, 
un  service  hospitalier  de  sœurs  de  charité,  des 
écoles  pour  les  enfants  de  nos  ouvriers,  e;c.,  etc. 

L'installation  de  la  Compagnie  dans  le  désert  laisse 
aujourd'hui  peu  de  chose  à  désirer. 

La  vil!e  d'Ismaïlia,  fondée  sur  les  bords  du  lac 
Timsah,  et  qui  n'avait  encore  aucune  habitation  lors 
de  notre  dernière  assemblée  générale,  possède  depuis 
trois  mois  des  constructions  assez  multipliées  pour 
que  la  direction  générale  des  travaux,  son  nom- 
breux personne],  ses  archives,  le  bureau  central  de 
l'ing-énieur  en  chef,  le  personnel  de  la  division,  aient 
pu  s'y  installer.  De  larges  rues  bordées  de  trottoirs, 
des  maisons  abritées  par  des  vérandas  sur  chacune 
de  leurs  façades,  contre  les  ardeurs  du  soleil,  la  place 
Champollion,  qui  se  couvre  de  verdure,  le  canal 
d'eau  douce  avec  ses  barques  venant  du  Nil,  don- 
nent déjà  à  ce  centre  de  population  un  aspect  satis- 
faisant. 

Les  ateliers  de  Poit-Saïd  sont  aujourd'hui  com- 
plètement installés.,  et  peuvent  rivaliser  comme  dis- 
position d'ensemble  et  de  détails  avec  les  bons  éta- 
blissements métallurgiques  de  l'Europe.  La  création 
de  ces  ateliers  se  justifie  par  la  nécessité  impérieuse 
où  se  trouvait  la  Compagnie  d'avoir  au  début  ,  sur 
les  lieux  meniez,  des  moyens  puissants  de  réparer 
.son  matériel  sous  peine  de  le  voir  péricliter  au  grand 
préjudice  des  travaux. 

L'exploitation  des  ateliers  de  Port-Saïd  a  eu  pour 
objet  ijrimipal,  pendant  le  cours  de  l'anp.ée  der- 
nière; 1'  le  maintien  en  bon  état  de  travail  des 
dragik's  précédemment  montées  ;  2'^  le  montage  des 
dragues  nouvelles ,  dans  l'installation  desquelles 
l'uxpéilence  du  passé  a  été  mi,-e  à  prolit  eu   faveur 
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d-i  l'avoiiii"  ;  3"  la  construction  d'un  nombreux  ma- 
tériel (le  transport;  4°  un  ensemble  de  travaux  p'uir 
les  bâtiments.  Les  dépenses,  du  15  mars  1862  au 
1<--  avril  1863,  ont  été  de  1,700,000  francs,  dont 
1,000,000  de  francs  en  main-d'œuvre  et  personnel 
d'employés  ,  450,000  francs  en  valeur  de  matières, 
et  240,000  francs  eu  fournitures  diverses. 

D'autres  ateliers  moins  importants  que  ceux  de 
Port-Saïd  ont  été  org-anisés  durant  le  cours  de  l'an- 
née dernière  à  Raz-el-Éche,  à  El-Guisr,  à  Ismaïlia.  Ils 
ont  eu  à  pourvoir  à  des  travaux  de  charpente  dont 
l'ensemble  représente  une  valeur  de  plus  do 
450,000  francs. 

Quels  que  soient  les  résultats  obtenus  par  l'orga- 
nisation des  ateliers ,  nous  ne  saurions  méconnaître 
cependant  que  si  leur  création  était  une  condition 
indispensable  de  la  mise  en  train  des  travaux  ,  le 
moment  est  venu,  eu  égard  aux  prix  de  la  main- 
d'œuvre  des  Européens  en  Egypte,  aux  condi- 
tions (lu  travail  qui  en  résultent,  de  restreindre 
plutôt  que  de  développer  notre  fabrication  directe, 
pour  faire  intervenir  le  plus  possible  le  concours  des 
industries  spéciales,  venant  installer  elles-mêmes  leurs 
appareils  aux  points  où  ils  doivent  fonctionner.  Nous 
pouvons  entrer  dans  cette  voie  depuis  que  nous  avons 
plus  d'expérience  sur  la  nature  des  instruments  qui 
nous  conviennent  et  sur  la  force  à  donner  à  leurs 
organes,  depuis  que  le  matériel  approvisionné  di^'s 
l'origine  est  presque  complètement  monté,  et  que 
l'œuvre  du  canal  de  Suez  mieux  connue  et  mieux 
appréciée  est  l'objet  de  propositions  sérieuses  de  la 
part  des  grands  établissements  d'Europe,  tous  dési- 
reux de  prendre  part  à  nos  travaux. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  conclu  des 
marchés  avec  la  Société  des  forges  et  chantiers  de 
la  Méditerranée,  avec  la  maison  Goulu  et  C'',  de  Paris, 
pour  la  fourniture  de  vingt  dragues  puissantes  et  de 
vingt  grues  à  vapeur  ,  destinées  à  compléter  les 
dragues  en  leur  fournissant  le  moyen  de  porter  jus- 
que sur  la  berge  les  produits  retirés  du  fond  de 
l'eau  ;  c'est  enfin  dans  le  même  esprit  que  nous  pré- 
parons des  pi'ojets  de  marchés  pour  la  fourniture 
du  plus  grand  nombre  des  pièces  de  rechange  de 
nos  machines. 

La  flotte  destinée  aux  transports  maritimes  qui 
sont  faits  directement  par  les  soins  de  la  Compagnie, 
se  compose  de  dix-huit  navires  à  voiles  et  de  deux 
bateaux  à  vapeur  d'un  tonnage  total  de  2,700  ton- 
neaux, ayant  eâ'ectué  cent  dis-neuf  voyages.  A  l'aide 
de  ces  moyens  d'action  et  de  l'affrètement  de  deux 
cent  ouze  navires  de  commerce  ,  d'une  capacité  de 
31,000  tonneaux,  il  a  été  pourvu  à  un  en  emble  de 
transport  à  destination  d'Alexandrie  et  Port-Saïd,  de 
84,000  tonnes  de  matériel,  d'approvisionnements, 
de  blocs  de  pierre  et  de  charbon  de   terre.  Sur  ce 


chitfre,  11,000  tonnes  ont  été  transportées  par  navin  ■ 
de  la  Compagnie,  et  73,000  par  navires  du  com- 
merce. 

Il  importait  de  uîettre  la  direction  générale  des 
travaux  établie  à  Ismaïlia  en  communication  rapide 
avec  toute  la  ligne  des  travaux,  avec  Alexandrie, 
siège  social  de  la  Compag-nie  ,  où  réside  l'agence 
supérieure,  et  avec  le  Caire,  où  se  trouve  l'inten- 
dance générale.  La  prompte  connaissance  des  besoins 
de  toute  nature,  et  la  non  moins  prompte  exécu- 
tion des  ordres  constituent  en  effet  un  des  moyens 
les  plus  efficaces  eb  les  plus  puissants  d'assurer 
la  bonne  marche  d'un  travail.  Dans  ce  but,  une 
ligne  télég-raphique  a  été  établie  entre  Ismaïlia  et 
Zagazig',  extrémité  des  ligues  télégraphiques  du  gou- 
vernement égyptien  communiquant  avec  le  Caire 
bt  Alexandrie.  Deux  autres  lignes  télégraphiques 
partent  d'Ismaïlia  pour  se  diriger,  l'une  sur  Port-Saïd 
en  suivant  le  canal  maritime,  l'autre  sur  Suez  en 
suivant  le  canal  d'eau  douce. 

Il  est  pourvu  au  service  de  nos  approvisionne- 
ments et  de  nos  transports  à  l'intérieur  par  une  in- 
tendance générale  à  la  tête  de  laquelle  a  été  placé 
M.  Angot,  ancien  intendant  militaire  de  l'armée 
française. 

Le  systèine  des  adjudications  en  Egypte  n'est  pas 
sans  inconvénients ,  si  ou  l'applique  aux  denrée? 
qu'elle  produit  et  aux  objets  qui  s'y  fabriquent. 
Tout  étant  organisé  en  corporation  et  chacune  d'elles 
ayant  à  sa  tête  un  chef  qui  la  dirige  et  en  dispose, 
il  en  résulte  que  toute  concurrence  est  impossible; 
d'un  autre  côté,  si  l'on  voulait  recourir  aux  négo- 
ciants européens  pour  les  denrées  et  objets  du  pays, 
on  ne  les  obtiendrait  que  de  seconde  ou  de  troisième 
main,  et  par  conséquent  à  des  prix  plus  élevés. 

Les  denrées  principales,  telles  que  le  biscuit,  les 
fèves,  la  paille,  l'orge,  font  l'objet  de  marchés;  le 
beurre,  l'huile,  les  lentilles,  les  oignons,  etc.,  sont 
achetés  sur  place  au  :^moment  des  arrivages  de  la 
haute  Egypte. 

Magasins. 

Le  service  général  des  magasins  se  compose  des 
établissements  suivants  : 

Alexandrie,  Mex,  Caire,  Damiette,  Port-Saïd,  Raz- 
el-Eche,  Kantara,  El-Guisr,  Ismaïlia,  Toussoum, 
canal  d'eau  douce,  Zagazig,  Samauoud. 

Soit  treize  magasins,  dont  cinq  sont  très-considé- 
rables. Ils  comptent  ensemble  soixante-six  agents. 
Leur  stock  normal  est  d'environ  3, ."500,000  francs;  leur 
mouvement  annuel  atteint  eu  entrée  8,000,000  francs 
et  une  somme  égale  en|sortie. 
Transports. 

A  mesure  que  le  canal  d'eau  douce  s'avance  vers 
Suez,  les  transports  par  terre  pour  l'aliuientatioa  eu 
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eau  dos  couting'eiits  se  réduisent  d'une  raaiiiôre  sen- 
sible. Dans  le  courant  do  l'année  écoulée,  ces  trans- 
ports spéciaux  ont  exig'é  jusqu'à  mille  chameaux 
par  jour,  ce  qui,  avec  les  besoins  des  autres  trans- 
ports, portait  h  mille  six  cents  le  nombre  des  cha- 
meaux entretenus,  soit  qu'ils  appartinssent  à  la 
Compagnie,  soit  qu'ils  fussent  loués. 

Aujourd'hui,  grhce  h  l'état  d'avancement  du  ca- 
nal d'eau  douce  et  du  canal  maritime,  le  service 
des  tran.spnrts  par  terre  n'a  plus  à  opérer  que  sur 
de  petites  distances,  soit  pour  satisfaire  aux  besoins 
des  couting-ents,  soit  pour  alimenter  le  service  des 
travaux  de  tous  les  matériaux  qui  lui  sont  néces- 
saires. 

Transpor/s  par  eau  (canal  d'eau  douce). 

Les  transports  sur  le  canal  d'eau  douce  ont  été 
soumis,  comme  toute  chose  nouvelle,  à  bien  des 
épreuves.  Dans  le  principe,  les  reïs  du  Nil  (patrons 
de  barques),  malgré  les  i)rix  élevés  qu'on  leur  of- 
frait, ne  voulaient  point  s'aventurer  dans  un  canal 
fait  au  milieu  du  désert,  dans  des  rég-ions  parcourues 
par  des  Bédouins,  et  d'oii  ils  craignaient  ne  pas  re- 
venir sur  leur  fleuve.  Force  fut  de  s'adresser  au 
g-ouveruement  égyptien  pour  obtenir  des  barques 
de  réquisition,  ce  qui  a  permis  d'assurer  le  service 
jusqu'en  août  1802.  A  cette  époque,  un  grand  cheik 
de  barques  offrit  de  traiter  pour  tous  les  transports 
de  Zagazig  b.  Timsah  moyennant  un  rabais  de  16  0/0 
sur  le  prix  du  moment,  en  s'engageant  à  tenir  à  la 
disposition  de  la  Compagnie  jusqu'à  cent  barques 
d'une  capacité  moyenne  de  10,000  kilogrammes  ou 
10  tonnes. 

Au  renouvellement  du  contrat,  en  décembre,  le 
prix  a  encore  été  réduit  de  10  O/o. 

Les  transports  effectués  par  la  voie  du  canal  d'eau 
douce,  en  denrées  alimentaires,  fourrages  et  objets 
divers  se  sont  élevés  mensuellement  à  une  moyenne 
de  1,200,000  kilogrammes,  et  en  bagages  drs  con- 
tingents à  300,000  kilogrammes. 

11  a  été  satisfait,  en  outre,  aux  demandes  de  barques 
faites  par  le  commerce,  les  voyageurs,  etc.  Cette 
partie  du  service  a  été  tout  récemment  réglementée 
par  un  tarif  nouveau  aussi  favorable  aux  intérêts 
des  passagers  qu'à  ceux  de  la  Compagnie. 

Un  projet  de  service  régulier  de  messagerie  par 
bateau-poste  est  en  ce  moment  à  l'étude. 

Transports  par  le  lar  Menzaleh. 

Les  transports  de  toute  nature  sur  le  lac  Menzaleh 
sont  assurés  au  moyen  d'un  marché  passé  avec  un 
indigène,  propriétaire  de  cent  dix  bar(iues  jaugeant 
en  semble  500  tonnes. 

Le  service  confié  à  l'adjudicataire  a  pour  objet  ; 


!•  Le  transport  des  dépêches  entre  Damiette,  Port 
Suid  et  Raz-el-Eche; 

2°  Le  transport  des  voyageurs  entre  les  mêmes 
points,  plus  Matarieh  et  Menzaleh  ; 

3°  Le  transport  de  tout  le  matériel  entre  Damiette, 
Port-Saïd  et  Raz-el-Eche  ; 

4"  Le  transport  d'une  partie  des  contingents  de  la 
province  de  Mansourah  que  nos  barques  vont  prendre 
à  Menzaleh. 

La  réglementation  du  parcours  du  lac  pour  le  ser- 
vice des  passagers  a  eu  heu  en  même  temps  que 
celle  relative  au  canal  d'eau  douce.  Les  marchands 
de  légumes  y  sont  traités  très-favorablement  dans 
l'intérêt  de  l'alimentation  des  agents  et  ouvriers  de 
la  Compagnie. 

Transport  par  le  canal  maritime  de  Port-Saïd  au  lac 
Timsali . 

Une  épreuve  faite  pour  assurer  le  service  des 
transports  sur  le  canal  maritime  de  Port-Saïd  au  lac 
Timsah,  au  moyen  de  tâcherons  européens,  n'a  pas 
réussi.  Les  transports  se  fout  donc  actuellement  par 
les  agents  directs  de  la  Compagnie.  M.  l'intendant 
reviendra  au  mode  de  marché  à  la  tâche  dès  qu'il 
trouvera  des  tâcherons  sérieux  et  offrant  des  garan- 
ties. 

Transports  sur  la  Nil. 

Les  transports  sur  le  Nil  s'effectuent  eu  partie 
sur  des  barques  nolisées  entre  le  Caire  et  Zagazig, 
en  partie  sur  deux  petits  bâtiments  à  vapeur  de  la 
Compagnie  entre  Samanoud  et  Damiette. 

Ou  peut  évaluer  à  900  tounes  par  mois  nos  mar- 
chandises transportées  par  la  voie  du  Nil. 

Le  service  général  des  transports  à  l'intérieur,  ré- 
parti sur  quatorze  points  différents,  est  assuré  par 
quarante  et  un  agents ,  et  comporte  annuellement 
un  mouvement  de  plus  de  50,000  tonnes  do  mar- 
chandises. 

Trailé  avec  l'etiircjirise  générale. 

Nous  avons  à  vous  fair*}  connaître  une  modifi- 
cation dans  les  services  de  l'exécution  des  travaux. 

Le  personnel  de  l'entreprise  générale  se  trouvait  | 
en  présence  d'une  seconde  administration,  celle  de  nos 
ingénieurs  chargés  du  contrôle.  Ce  dernier  person- 
nel, qui,  chaque  année,  prenait  naturellement  plus 
d'importance,  de  force  et  d'expérience,  nous  a  paru 
suihsant  en  le  fusionnant  avec  une  partie  de  celui 
de  l'entreprise,  pour  assurer  la  bonne  marche  des 
travaux. 

Nous  avons  voulu  par  1;\  éviter  les  graves  incon- 
vénients d'un  antag'onisme  de  direction  qui  commen- 
çait à  se  produire,  et  nous   avons  eu  aussi  pour 
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objet   d'opérer   avec   une  plus  g-raude  économie  de 
personnel. 

Nous  fîmes  à  51.  Hardou  la  proposition  de  trans- 
former les  bases  de  .son  contrat.  M.  Hardon  nous 
répondit  :  «  Avant  tout,  l'œuvre  du  canal  h  laquelle 
je  resterai  toujours  dévoué;  je  ne  veux  pas  que  ma 
personne  vous  cause  des  embarras.  » 

Après  avoir  étudié  plusieurs  combinaisons  qui  ne 
purent  aboutir,  nous  avons  fini  par  appliquer  l'ar- 
ticle  24  du  traité  du  29  février  1860. 

La  liquidation  se  fait  pour  le  classement  et  l'appli- 
cation des  dépenses;  car  en  ce  qui  concerne  la  réa  ■ 
lité  de  ces  dépenses ,  les  pièces  justificatives  ont  été 
produites  à  la  direction  g'énérale  des  travaux. 

M.  Alfred  Feinieux,  qui  a  été  un  de  nos  meilleurs 
collaborateurs  aux  époques  de  l'activité  première  et 
des  grandes  difficultés  du  travail,  est  à  la  tête  de 
cette  liquidation,  à  laquelle  donnent  exclusivement 
leur  temps  les  chefs  de  campement  ou  d'ateliers  qui 
ont  fait  les  dépenses.  Avant  la  clôture  de  ce  travail, 
personne  ne  peut  se  prononcer  sur  la  régularité  des 
comptes. 

Quant  aux  chefs  et  employés  de  M.  Hardon ,  nous 
avons  été  heureux,  avec  le  concours  de  leur  patron, 
de  les  faire  passer  dans  nos  rangs  autant  qu'il  nous 
a  été  possible ,  d'abord  pour  les  services  qu'ils  peu- 
vent nous  rendre  dans  l'avenir;  ensuite  pour  montrer 
à  tous  que,  dans  les  modifications  que  des  intérêts 
supérieurs  lui  imposent,  la  Compagnie  ne  perd  ja- 
mais 'le  vue  le  souvenir  des  services  passés.  (Assen- 
timent.) 

Service  de  santé. 

Le  rapport  annuel  de  notre  médecin  en  chef  a  été 
récemment  publié. 

12  millions  de  mètres  cubes  de  terres,  fouillés  et 
transportés  en  toute  saison,  soit  dans  des  terrains 
secs,  soit  dans  des  terrains  humides  et  fangeux, 
n'ont  doimé  lieu  ni  à  des  fièvres  intermittentes,  ni 
à  d'autres  maladies.  Ainsi  les  travaux  de  terrasse- 
ment, contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  Europe  et 
eu  Amérique,  n'ont  eu  aucune  action  fâcheuse  sur  la 
santé  des  travailleurs. 

L'amélioration  dans  les  approvisionnements,  ali- 
ments et  boissons,  ayant  augmenté  par  la  facilité  des 
communications,  s'est  traduite  par  une  amélioration 
dans  la  santé  publique. 

La  salubrité  de  l'isthme  est  aujourd'hui  un  fait  ac- 
quis aussi  bien  à  l'égard  des  Européens  qu'à  l'égard 
des  indigènes. 

Le  service  sanitaire,  médical  et  pharmaceutique  est 
installé  sur  une  étendue  de  165  kilomètres.  Dix  sept 
médecins  et  pharmaciens  ont  à  surveiller  la  sauté  de 
36,000  individus;  4,320  inalade.s  ont  été  soignés  dans 


le  cours  du  dernier  exercice,  sans  compter  de  nom- 
breuses consultations. 

La  dépense  par  malade  n'a  pas  dépassé  50  francs  ; 
à  Paris,  dans  les  hôpitaux,  elle  monte  à  79  fr.  95. 

La  population  des  travailleurs  Remployés,  ouvriers 
et  cultivateurs)  se  divise  ainsi  : 

Européens 1 ,500 

Indigènes  sédentaires 3,500 

Fellahs  des  contingents 20,000 

Cultivateurs  indigènes 11,000 

Total 36,000 

La  mortahté  a  été  sur  les  Européens  de  1.40  0/0, 
chez  les  Arabes  .sédentairas  de  1.4-2,  chez  les  fellahs 
des  contingents  de  0.48  0/0.  (  Marques  de  satisfac- 
tion.) 

En  France,  dans  l'armée,  population  jeune  et  choi- 
sie, la  mortalité  est  de  1.91  0/0.  Si  la  mortalité  a  été 
presque  nulle  chez  les  fellahs  des  contingents,  c'est 
certes  une  preuve  qu'ils  sont  bien  traités. 

Le  rapport  du  médecin  en  chef  est  daté  du  15  avril 
dernier.  Les  trois  mois  qui  viennent  de  s'écouler 
avaient,  l'année  précédente,  fourni  le  plus  grand  nom- 
bre de  malades;  cette  année  la  bonne  santé  s'est  main- 
tenue pendant  cette  période  comme  pendant  les  mois 
d'hiver,  même  parmi  les  Européens,  ce  qui  semble 
démontrer  qu'ils  sont  acclimatés. 

Une  décision,  prise  par  le  vice-roi  Ismaïl,  mérite 
d'être  sig-nalée.  La  Compagnie  est  autorisée  à  em- 
ployer les  médecins  et  pharmaciens  qui  pourraient 
être  détachés  du  service  de  Son  Altesse,  sans  que 
ceu.x-ci  perdent  leurs  droits  à  l'avancement  ou  à  la 
retraite.  Cette  mesure  bienveillante  facilite  le  service 
de  santé  et  nous  permet,  sans  trop  de  frais,  d'aug- 
menter ou  de  restreindre  notre  service  médical  sui- 
vant les  besoins. 

La  présence  des  sœurs  du  Bon  Pasteur  à  Port-Sa'id, 
outre  le  bien  qu'elle  fait  par  l'exemiile  d'une  sainte 
charité  et  d'un  dévouement  de  tous  les  instants,  a 
produit  d'excellents  résultats  dans  le  service  de 
sauté  :  les  femmes  savent  seules  soigner  et  adoucir 
les  souffrances.  (Marques  d'assentiment.) 

L'hôpital  européen  d'Alexandrie  complète  en  quel- 
que sorte  notre  service  de  santé.  C'est  là  que  nous 
envoyons  les  employés  et  ouvriers  malades  qui  ont 
besoin  de  changer  d'air.  Ce  bel  établissement,  bien 
tenu,  bien  administré,  nous  offre  de  précieuses  res- 
sources. Administrateurs,  médecins  et  sœurs  de  cha- 
rité ont  toujours  montré  envers  la  Compagnie  la 
meilleure  volonté. 

Sercice   felifiiei'.x. 
Nous  avons  à  Port-Sa'id,  à  El-Guisr  et  à  Isma'ilia, 
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des  chapelles  et  des  mosquées  consacrées  aux  cultes 
clirétienset  au  culte  musulinau,  et  desservies  par  des 
prêtres  latins,  g-recs  eL  arabes. 

Les  imans  fout  l'office  de  juges  de  paix  pour  les 
indig'èaos,  font  les  actes  et  contrats  de  mariag-e  ou 
de  divorce,  et  relèvent  du  g-raml  luupliti  du  Caire. 

Cidluri's. 

Vingt  mois  se  sont  écoulés  depuis  l'acquisition  du 
domaine  de  l'Ouady.  Dos  la  première  année,  les  avan- 
tages que  la  Compagnie  comptait  trouver  dans  cette 
acquisition  ne  se  sont  pas  bornés  à  avoir  une  tête 
de  ligne  de  32  kilomètres  de  long-ueur  pour  noire 
canal  à^^-au  douce,  mais  le  revenu  a  tout  d'abord 
prouvé  l'emploi  lucratif  du  capital  engagé;  les  rela- 
tions établies  avec  la  population  arabe  lui  ont  donné 
confiance  pour  s'établir  sur  les  terrains  concédés 
dans  le  désert,  et  ont  fait  do  l'Ouady  le  point  de 
départ  de  la  coloni.f^ution  indigène  de  l'istLme  de 
Suez. 

Nous  avons  adopté  pour  principe  d'aider  à  la  ri- 
chesse et  au  bien-être  des  fermiers  de  la  Compagnie, 
comme  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  un  bénéfice 
assuré.  C'est  dans  ce  but  que  la  Compagnie  a  décidé 
l'abandon  du  système  des  cultures  par  régie  qui  se 
pratiquait  avant  nous. 

Ce  système  avait  pour  inconvénient  de  jjrcndre 
les  ouvriers  par  corvées,  de  les  enlever  à  leurs  champs 
pour  les  faire  travailler  moyennant  une  rémunéra- 
tion inférieure  à  celle  que  rapporte  un  travail 
libre. 

Le  fellah  ne  savait  pas  ce  qu'il  devait  ensemen- 
cer pour  lui-môme,  car  il  était  toujours  menacé  de 
voir  son  temps  réclamé  par  le  propriétaire  :  aussi 
dé<ertait-il,  et  la  propriété  allait  se  dépeuplant.  En 
ne  demandant  au  cultivateur  que  de  participer  aux 
travaux  qui  lui  sont  utiles  à  lui-même,  et  de  payer 
ses  redevances  par  douzième,  son  sort  a  été  Irans- 
formé. 

Au  moment  do  l'entréi;  en  possession,  en  décembre 
ISi'iI,  la  propriété  contenait,  d'après  le  recensement 
ofii  liel  : 

Arabes  fellahs 4,950  habitants 

Arabes  bédouins 400 

Total 5,3,-)0  habilanfs. 

Le  recensement  iftieiel  de  1803  accuse   un  chilIVe 

d'Arabes  fellahs 0,8r>9  habitants 

d'Arabes  bédouins ;i,:WO 

Total \i\\->0  habitants. 

Augmentation •1,'77'.)  habitants 

soit  près  de  cent  i)t)ur  cent. 

Avec  unconct-;ir.-  ùe  bras  si  iuesuéré,  h\  cn.lturo  des 


terres  devait  nécessairement  s'améliorer.  l,i'  nombre 
de  feddans  en  location  était,  à  hi  lin  de  décembre 
18G1,  de l'2,lC4 

Le  feddan  correspond  à  42  ares. 

Les  terres  cultivées  en  avril  1803  étaient  de 
1 1,GOO  feddans. 

Augn\entatiou,  2,436  feddans. 

L'augmentation  du  terrain  cultivé  n'est  pas  la 
seule  conséquence  de  l'accroissement  do  la  [lopula- 
tiou.  On  a  pu  remplacer  eu  partie  la  culture  des 
céréales  ])ar  celle  du  coton  sur  une  vaste  échelle. 
Les  prix  du  coton  étant  trrs-élevés,  les  cultivateurs 
se  soiit  enrichis  en  une  seule  campagne.  Les  pièts 
nsuraire:^,  qui  autrefois  dépassaient  dans  rOiuad.\' 
10  0/0  par  mois,  ont  disparu.  (Mouvement.)  Les  dettes 
ruineuses  se  sont  éteintes,  le  capital  d'exploitation 
s'est  accru,  et  la  prosiiérité  de  notre  vallée,  hautement 
reconnue,  est  devenue  un  attrait  puissant  pour  y 
attirer  d'autres  colons. 

Les  fellahs  sont  parmi  les  habitants  de  l'Ouady  les 
plus  nombreux  et  sans  contredit  les  meilleurs  cul- 
tivateurs. Ils  ont  fait  des  prodiges  de  travail  pour 
profiter  i)endant  l'été  dernier  de  l'abondance  de  l'eau 
dans  le  canal  et  de  la  cherté  du  coton.  Us  en  ont 
semé  6,000  feddans. 

Les  préparations  du  terrain  exigées  par  le  cotoii, 
h'S  irrigations  en  permanence,  les  trois  cueillettes 
d'octobre  h  janvier  emiiloieul  beaucoup  de  bras.  Ce- 
pendant aucun  des  soins  à  donner  à  la  culture  n'a 
été  négligé,  car  la  récolte  a  été  exceptionnelle  et  n'a 
pas  rapporté  moins  de  3  millions  de  francs  aux 
colons  de  l'Ouady.  (Vive  sensation.)  Si  l'on  ajoute 
aux  cotons  le  produit  des  riz,  des  trèfles,  des  mais, 
des  sorghos,  des  blés,  de  l'org'e,  des  sésames,  des 
fèves,  du  lin,  sur  une  terre  qui  arrive  à  donner 
trois  récoltes  en  quatorze  mois  (mouvement),  on 
])ourra  St;  rendre  compte  de  la  fortune  qui  attend 
nos  cultivateurs  et  l'on  comprendra  l'avenir  ré.-ervé 
aux  domaines  de  la  Compagnie.  (Applaudissements.) 

Les  l'.édouins  de  l'Ouady  sont  nouveaux  à  la  cul- 
ture ;  ils  ei'raient  encore  dans  le  désert  avec  leurs 
troupeaux  avant  que  la  Compagnie  devînt  proprié- 
taire. 

xVu  milieu  d'une  population  de  11,000  ftmes,  mal- 
gi'é  la  diversité  des  éléments  dont  elle  se  compose, 
l'autorité  égyptienne  n'a  eu  à  sévir  contre  aucun 
désordie. 

Le  paiement  régulier  des  redevances  est  du  reste 
une  pi  euve  du  bon  esprit  de  nos  colons  ;  celles  de 
l'anné!  dernière  n'ont  aucun  anàéré,  et  celles  de  l'an 
née  courante  sont  aujourd'hui  d'un  douziùmo  en 
avance.  (Marques  de  satisfaction.) 

I<('s  habitants  de  rOaady  apj)i'écii-'n,tla  sécurité  et  le 
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bien-être  dont  ils  jouissent  et  dont  nous  ne  cessons, 
dans  nos  rapports  avej  eux,  de  faire  remonter  le 
bienfait  au  gouvernement  du  vice-roi.  (Très-bien  I 
Très-bien!) 

Un  médecin  indigène  de  la  Compagnie  résidant  à 
Tell-e!-Kebir  complète  l'organisation  du  service  agri- 
cole ;  notre  docteur  donne  gratuitement  à  la  popula- 
tion ses  soins  et  les  médicamentslde  la  pharmacie. 

11  est  en  même  temps  l'agent  du  gouvernement 
égyptien  pour  les  listes  de  naissance,  de  décès,  de 
vaccine  et  de  recensement.  Sa  présence  prouve  à 
tous  que  la  Compagnie  ne  néglige  rien  pour  veiller 
au  bieu-être  et  aux  intérêts  de  ceux  qui  viennent  à 
elle. 

Trois  écoles  sont  établies  à  Tell-el-Kebir;  il  y  en  a 
d'autres  dans  les  principaux  villages  ;  ces  institu- 
tions appartiennent  à  l'initiative  de  la  population  qui 
en  fait  les  frais,  et  elles  prouvent  que  l'aisance  aug- 
mentant, on  sent  le  besoin  de  sortir  de  l'ignorance. 
(Marques  de  satisfaction.) 

Le  vice-roi  a  bien  voulu,  sur  notre  demande,  faire 
reconstruire  une  grande  et  belle  mosquée  à  Tell-el- 
Kebir  et  y  entretenir  un  cadi,  à  la  grande  satis- 
faction des  habitants. 

Un  essai  d'éducation  de  vers  à  soie,  entrepris  de 
moitié  avec  un  cultivateur  syrien,  a  si  bien  réussi 
que  nous  avons  été  eucouragés  à  poursuivre  l'expé- 
rience. 

Le  climat  de  l'Ouady  convient  aux  vers  à  soie. 
Pas  un  n'a  été  malade.  La  Compagnie  aura  bientôt 
des  magnaneries  qui  compteront  parmi  les  plus  im- 
portantes. La  santé  de  ses  élèves  doit  attirer  l'at- 
tention des  sociétés  séricicoles,  qui  trouveront  dans 
l'Ouady  une  semence  promettant  d'être  à  l'abri  des 
maladies.  Aujourd'hui  le  nombre  des  mûriers  plantés 
autour  de  Tell-el-Kebir  est  de  quarante-six  mille. 

Les  plantations  continueront  chaque  hiver,  non- 
seulement  à  l'Ouady,  mais  dans  les  bassins  situés 
plus  loin  près  du  canal  d'eau  douce.  Nous  en  avons 
fait  planter  au  désert  dans  un  sol  sablonneux,  et 
les  jeunes  arbres  montrent  des  feuilles  qui  assurent 
leur  réussite. 

Pour  répandre  bientôt  la  verdure  et  les  arbres  au 
milieu  de  nos  établissements  du  désert,  des  iiépi- 
nières  ont  été  établies  dans  les  jardins  de  Tell-el- 
Kebir. 

Les  sauf  s  ou  acacias-niloticas,  les  pins  mariti- 
mes, les  pins  d'Alep,  les  filaos  de  l'Ile  Bourbon,  les 
leubacs,  les  oliviers,  les  palmiers,  les  abricotiers,  les 
grenadiers  lèvent  par  milliers.  Plus  de  trente  mille 
acacias-sants,  le  meilleur  bois  de  service  en  Egypte, 
existent  dans  une  seule  pépinière. 

Des  constructions  étant   devenues  nécessaires   à 


Tell-el-Kebir,  un  hôtel  pour  les  voyageurs,  uue  ha- 
bitation pour  le  médecin  du  service  agricole,  une 
autre  pour  les  employés,  ont  été  élevés  avec  sim- 
plicité et  économie. 

Telle  est  la  séiie  des  travaux  accomplis  sur  le  do- 
maine de  l'Ouady  depuis  l'année  dernière.  (Marques 
de  satisfaction.) 

TiTres  de  concession, 

A  partir  de  Kaz-el-Ouady  (tête  de  la  vallée),  com- 
mencent le  long  du  canal  d'eau  douce  de  la  Com- 
pagnie les  terres  de  la  concession.  Elles  étaient,  il 
y  a  une  année,  complètement  désertes.  Aujourd'hui 
des  contrats  ont  été  passés  avec  des  Arabes-Bédouins 
les  uns  pour  trois  ans,  dans  les  parties  les  plus  fa- 
cilement arrosables  jusqu'au-delà  de  Maxamah,  les 
autres  pour  quatre  ans  dans  le  désert  proprement 
dit.  Nous  avons  ainsi  en  culture  2,377  feddans. 

Dans  chaque  bassin  il  existe  déjà  un  noyau  de 
population  destiné  à  se  développer.  Vingt  et  une 
prises  d'eau  ont  été  établies  sur  le  canal  d'eau  douce 
par  les  soins  des  nouveaux  locataires.  Lescheiks  de 
l'Ouady,  leurs  associés,  ont  prêté  leur  concours  en 
fournissant  des  bestiaux  et  des  semences  aux  familles 
venues  de  loin. 

A  Ramsès  et  à  Maxamah,  les  cultivateurs  sont  prin- 
cipalement des  Toumilats  et  des  Anadis  qui  cam- 
paient autrefois  dans  le  voisinage  de  la  vallée. 

A  Makfar,  ce  sont  des  Arabes  de  Sala'ieh  qui  cons- 
truisent déjà  un  village. 

A  Bir-Abou-souer,  le  principal  locataire  est  un 
cheiii.  ilaazis,  d'une  tribu  de  la  haute  Egypte,  arrivé 
avec  des  parents  et  amis.  Il  a  eu  de  la  peine  à  former 
ses  hommes  au  travail  de  la  terre.  La  rigole  d'irri- 
gation à  creuser  était  de  2  kilomètres  ;  les  lames  des 
sabres  et  les  mains,  faute  d'autres  instruments,  ont 
fait  l'ouvrage.  Aujourd'liui  150  feddans  de  blés 
magnifiques  ont  récompensé  ce  travail,  et  les  deux 
milliers  de  feddans  que  contient  ce  bassin  en  s'avan- 
çant  dans  le  désert,  attendent  d'autres  bras  de  la 
même  tribu. 

L'impulsion  est  si  bien  donnée  que  déjà  le  long  de 
la  nouvelle  section  du  canal,  de  Nefiche  vers  Suez, 
des  terres  étaient  retenues  avant  que  l'eau  y  fût  ar- 
rivée. 

Les  Aga'idéhs,  tribu  de  Syrie,  ont  signé  un  bail 
pour  540  feddans,  un  cophte  de  la  haute  Egypte 
pour  500  feddans,  et  d'autres  Arabes  isolés  pour  200. 

La  population  de  ces  nouvelles  terres  comprend 
déjà  plus  d'un  millier  de  cultivateurs.  Les  nouveaux 
terrains  sont  défrichés  par  eux;  il  leur  faut  arracher 
les  broussailles,  niveler  les  dunes,  et  pour  des  débu- 
tants privés  d'instruments,  plus  habitués  à  dormir 
sur  le  sable,  peut-être  même  à  piller  des  caravanes, 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


qu'à  remuer  et  féconder  le  sol,  les  résultats  déjà 
acquis  avec  tant  de  peine  prouvent  une  volonté  bien 
arrêtée  de  persévérer. 

L'année  dernière  nous  n'avons  pu  vous  entretenir 
que  de  nos  espérances,  cette  année  nous  présentons 
des  faits. 

La  visite  de  l'émir  Abd-el-Kader,  les  paroles  d'en- 
couragfement  qu'il  a  adressées  aux  cheiks  empressés 
à  venir  le  saluer,  et  qui  le  reg-ardeut  comme  un 
saint,  ont  produit  une  grande  impression.  Il  nous  a 
promis  d'employer  son  influence  auprès  des  Bédouins 
nomades  pour  les  engager  à  se  fixer  dans  l'isthme. 

L'eau  douce  s'approche  de  Suez  ;  dans  peu  de  mois 
elle  arrosera  les  bords  de  la  mer  Rouge.  Le  prince 
Ismaïl,  qui  est  le  premier  agriculteur  de  l'Egypte,  a 
trop  la  conscience  des  intérêts  et  de  la  prospérité  de 
son  pays,  pour  ne  pas  nous  aider  h  transformer  son 
désert.  Grâce  à  son  aide,  le  sable  aura  disparu  sous 
les  cultures  le  jour  où  les  vaisseaux  de  toutes  les 
nations  navigueront  à  travers  l'isthme  de  Suez.  (Vifs 
applaudissements  !) 

M.  le  président.  —  Voici  maintenant  la  situation 
générale  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  pré- 
senter. 

TROISIÈME    TARTIE. 

SITUATION  GÉNÉRALE. 

Il  y  a  un  an,  dans  cette  même  enceinte,  nous  vous 
annoncions  la  visite  en  France  de  S.  A.  Mohammed- 
Saïd,  et  nous  prononcions  ces  paroles  :  «  Nous  salue- 
rons en  ce  prince  le  régénérateur  de  son  pays  et  le 
créateur  d'une  œuvre  qui  a  fait  tressaillir  le  monde 
d'i-^motion  et  d'espérance.  Nous  connaîtrions  bien  mal 
notre  pays,  si  nous  doutions  un  seul  instant  de  l'accueil 
qu'il  saura  faire  à  l'émancipateur  des  fellahs,  au  pro- 
moteur, au  protecteur  du  canal  des  deux  mers.  Nous 
vous  connaîtrions  bien  peu  vous-mêmes,  si  nous  dou- 
tions de  la  gratitude  et  de  l'affection  avec  lesquelles 
vous  accueillerez  le  véritable  fondateur  de  notre  Com- 
pagnie. Si  Mohammed-Saïd  n'eflt  pas  vécu,  s'il  n'eût 
pas  régné  en  Egypte,  jamais  peut-être  le  canal  de 
Suez  n'aurait  été  entrepris.  Un  si  grand  service 
rendu  à  l'humanité  a  fait  contracter  au  monde  une 
dette  envers  ce  prince  ;  cette  dette  est  aussi  la  nôtre 
et  nous  nous  efforcerons  de  l'acquitter.  »  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Le  voyage  de  Mohammed- Saïd  de  Toulon  à  Paris 
a  été  une  suite  d'ovations  de  la  part  des  populations 
et  des  autorités  de  la  France.  Ce  triomphe,  qui  était 
aussi  celui  du  canal  de  Suez,  fut  la  dernière  joie  du 
prince.  Nous  eûmes  bientôt  la  douleur  de  le  perdre. 
Votre  président,  qui  fut  son  ami  le  i)lus  dévoué,  et  qui 
peut  le  dire  lui-même  aujourd'hui,  n'a   pas   besoin 


de  signaler   sa    mémoire   à   votre   reconnaissance. 
(Vive  approbation.) 

Son  digne  successeur  Ismaïl  a  tenu  à  honneur  de 
remplir  religieusement  les  intentions  et  les  engage- 
ments de  Mohammed-Saïd  envers  la  Compagnie  de 
Suez.  Esprit  cultivé,  sagace  et  persévérant,  caractère 
sage  etrédéchi,  cœur  droit  et  juste,  n'ayant  pas  oublié 
son  éducation  toute  française,  mais  étant,  avant  tout, 
prince  égyptien,  ce  dont  il  faut  le  louer,  administra- 
teur habile  et  ordonné,  son  règne,  déjà  remarquable 
au  début,  promet  beaucoup  pour  le  bonheur  de  son 
peuple  et  pour  l'heureux  accomplissement  de  notre 
entreprise,  en  même  temps  qu'il  a  trompé  l'attente 
des  partisans  orientaux  et  occidentaux  d'une  po- 
litique stationnaire  ou  rétrograde.  (  Très-bien  !  très- 
bien  !  —  Applaudissements.) 

Dans  notre  précéd  nt  rapport  nous  disions  aux 
amis  et  aux  adversaires  du  canal  :  «  Allez  dans 
l'isthme  :  ceux  qui  croient  seront  fortifiés,  ceux  qui 
ne  croient  pas  seront  convertis.  » 

Notre  appel  a  été  entendu,  notre  espoir  a  été  réalisé. 

Pendant  toute  l'année  qui  vient  de  s'écouler, 
l'isthme  a  été  journellement  parcouru  par  des  visi- 
teurs de  toutes  les  nations,  de  toutes  les  conditions, 
et  par  un  grand  nombre  de  nos  actionnaires,  dont 
plusieurs  se  trouvent  aujourd'hui  réunis  dans  cette 
enceinte.  Vous  avez  lu  les  lettres  par  lesquelles  les 
voyageurs  faisaient  connaître  leurs  impressions;  vous 
avez  lu  les  récits  des  visites  de  S.  A.  R.  le  comte  de 
Chambord,  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant,  de  M.  Bé- 
hic,  de  sir  Henry  Bulwer,  dont  nous  reparlerons,  de 
l'ingénieur  anglais  M.  Hawkshaw,  successeur  de  Ro- 
bert Stephenson  à  la  présidence  de  la  Société  des  in- 
génieurs de  Londres,  de  l'émir  Abd-el-Kader,  et  enfin 
de  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon.  (Applaudissements 
bruyants). 

Tous  ont  été  unanimes  pour  reconnaître  l'avan- 
cement rapide  et  la  bonne  organisation  des  travaux. 

M.  Béhic,  juge  si  compétent  et  si  éclairé,  répon- 
dait à  son  retour  en  France,  à  ceux  qui  le  ques- 
tionnaient :  «  Toute  personne  incrédule  qui  n'a  pas  vu 
l'isthme  est  atteinte  d'une  cataracte  dont  elle  sera 
radicalement  guérie  par  la  visite  des  travaux,-)  (Ap- 
plaudissements. ) 

Que  disait  le  prince  Napoléon,  il  y  a  quelques 
jours,  à  nos  travailleurs  de  l'isthme? 

»  Le  canal  de  Suez  n'est  plus  une  œuvre  à  entre- 
prendre, elle  est  en  pleine  voie  d'exécution,  et  ne 
peut  plus  être  arrêtée.  Ce  qui  m'a  surtout  frappé  c'est 
votre  union,  votre  dévouement  à  l'œuvre.  J'ai  re- 
trouvé ici  la  France  et  ses  nobles  enfants.  Qu'une 
idée  grande  surgisse,  qu'elle  ait  surtout  une  portée 
universelle,  qu'elle  ait  un    but  humanitaire,  sur  le 
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champ  la  France  apparaît.  L'humanité,  c'est  le  cachet 
de  ses  œuvres  :  Fislhme  de  Suez  a  ce  cachet.  Cha- 
cun comprend  que  vous  faites  ici  œuvre  de  dévoue- 
ment pour  tous....  Quant  à  nous  qui  venons  de 
visiter  vos  travaux,  nous  sommes  convaincus  de  leur 
réussite. —  Soyez  certains  que  je  vous  soutiendrai  de 
tous  mes  eflForts.  Il  faut  que  cette  œuvre  s'accom- 
plisse! »  (Applaudissements  prolongés.) 

Nous  vous  avons  fait  distribuer  le  rapport  de  M. 
Hawlishaw. 

Pendant  son  séjour  en  Angleterre  Mohammed- 
Saïd  avait  invité  M.  Hawksliaw  à  venir  en  Egypte 
pour  y  étudier  la  question  du  percement  de  l'isthme 
de  Suez  et  formuler  son  opinion  à  ce  sujet. 

Son  Altesse  s'était  adressée  à  un  homme  qu'il  sa- 
vait étranger  à  toute  relation  avec  la  Compagnie, 
qui  était  chargé  de  travaux  importants  par  sou  propre 
gouvernement,  et  qui  lui  fut  désigné  par  des  Anglais 
comme  étant  le  successeur  scientifique  de  Robert 
Stephenson. 

Quelle  que  fût  l'intention  des  personnes  qui  avaient 
indiqué  ce  choix,  si  honorable  d'ailleurs,  nous  atten- 
dions avec  confiance  le  résultat  des  appréciations  de 
M.  Hawkshaw.  Il  fallait  faire  un  rapport  technique, 
écrit  et  publié,  destiné  à  être  étudié  et  contrôlé  par 
les  premiers  ingénieurs  de  l'Europe.  C'était  une  mis- 
sion de  magistrat  ;  M.  Hawkshaw  n'a  pas  manqué 
de  la  remplir  avec  une  science ,  une  loyauté ,  nous 
dirons  même  avec  un  courage  qui  fait  honneur  à 
son  caractère  et  qui  honore  aussi  son  pays.  (Mar- 
ques d'approbation.) 

Après  avoir  passé  en  revue  les  diverses  questions 
spéciales  qui  ont  rapport  à  la  construction  et  à  l'en- 
tretien du  canal,  il  se  trouve  amené  aux  conclusions 
suivantes  : 

Premièrement  :  «  Il  n'y  a  pas  de  travaux  à  faire 
sur  le  canal  qui  présentent  aucune  difficulté  d'exé- 
cution extraordinaire  ,  et  je  ne  saurais  admettre  la 
probabilité  d'aucune  circonstance  qui  ferait  naître 
des  difficultés  qu'un  ingénieur  habile  ne  saurait  sur- 
monter. » 

Secondement  :  «  Je  suis  également  d'avis  qu'on  ne 
rencontrera  guère  d'obstacles  qui  empêcheront  l'en- 
tretien facile  et  réel  de  l'ouvrage  ,  quand  il  sera 
achevé  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  dé- 
pense annuelle  extraordinaire  ou  disproportionnée.» 

M.  Hawkshaw  croit  que  ,  tous  les  ouvrages  étant 
terminés,  la  dépense  totale  sera  de  250  millions;  nos 
ingénieurs  chargés  de  l'exécution  persistent  à  soute- 
nir de  leur  côté  que  la  dépense  n'atteindra  pas 
200  millions;  la  preuve  de  la  justesse  de  l'une  ou  de 
l'autre  opinion  ne  pourra  être  donnée  que  par  l'évé- 
ment. 


Quoi  qu'il  en  soit,  cette  question  est  h  peu  près 
indifférente  en  présence  de  l'avenir  financier  réservé 
à  l'entreprise.  La  politique  anglaise  le  sait  si  bien, 
et  elle  comprend  tellement  ce  que  seront  vos  futurs 
bénéfices  que,  dans  l'impossibilité  de  faire  arrêter  nos 
travaux,  elle  a  rêvé  de  chercher  à  vous  désorganiser 
en  jetant  le  trouble  parmi  vous  ,  avec  l'espoir  de 
faire  opérer  le  rachat  de  notre  Société  pour  lui  en 
substituer  une  autre  formée  naturellement  par  des 
capitaux  anglais.  (Applaudissements..) 

Quelques  voix.  —  Hurrah!  (Rires  et  nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

M.  le  président.  —  C'est  ici  le  lieu  de  commencer 
l'historique  de  la  fameuse  note  du  6  avril  dernier, 
qui  était  la  machine  inventée  pour  obtenir  le  but 
ambitionné. 

Une  tentative  fut  faite  auprès  du  gouvernement 
français  dans  les  premiers  jours  de  mai  186î^,  immé- 
diatement après  votre  dernière  réunion.  Une  série 
de  griefs,  dans  le  genre  de  ceux  formulés  plus  tard 
dans  la  note  turque,  étaient  articulés  contre  la  Com- 
pagnie. La  réponse  fut  si  logique  et  si  péremptoire 
que  l'on  ne  songea  plus  à  nous  inquiéter  de  ce 
côté. 

Vous  vous  rappelez  qu'antérieurement,  en  1855, 
une  note  anglai.^e  avait  été  également  et  sans  succès 
adressée  au  cabinet  de  Paris  par  celui  de  Londres, 
pour  engager  le  gouvernement  français  à  ne  pas 
permettre  que  la  Compagnie  s'entendît  avec  le  vice- 
roi,  ni  que  le  vice-roi,  de  son  côté,  s'entendît  avec  le 
sultan.  On  demandait  que  l'Angleterre  traitât  préa- 
lablement la  question  par  voie  diplomatique,  d'accord 
avec  sou  allié,  c'est-à-dire  qu'on  lui  donnât  le  moyen 
de  l'enterrer.  (  Rires  et  applaudissements.  ) 

Il  est  très-curieux  de  relire  ce  document  aujour- 
d'hui, parce  qu'on  y  trouve  des  passages  entiers  qui 
ont  été  copiés ,  sans  plus  de  façon,  pour  l'usage  de 
la  note  turque,  dictée  huit  ans  après  au  ministre 
Aali  Pacha.  (On  rit.)  Il  y  était  dit,  entre  autres 
choses  identiques,  «  que  l'effet  du  projet  serait  d'iu- 
terposer  entre  l'Egypte  et  la  Syrie  une  barrière 
politique  formée  par  des  étrangers  qui  viendraient 
occuper  la  langue  de  terre  s'étendant  de  la  Médi- 
terranée à  la  mer  Rouge.  »  On  ajoutait  :  «  Des 
questions  de  la  nature  la  plus  embarrassante  et  la 
plus  dangereuse  pourront  s'élever  entre  les  gou- 
vernements de  ces  étrangers,  et  la  Porte,  sous  l'in- 
fluence de  circonstances  qu'il  est  facile  de  pré- 
voir   » 

Les  démarches  essayées  à  Paris  avaient  échoué  sans 
espoir  de  retour.  Les  menaces  que  l'on  continuait 
à  adresser  à  .Mohammed-Saïd  ne  recevaient  que  cette 
simple  l'épouse  :  «  Faites-moi  connaître  par  écrit  ce 
que  vous  voulez  et  pourquoi  vous  le  voulez;  je  le 
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communiquerai  Ji  la  France,  et  je  vous  promets 
que  je  vous  ferai  part  de  ce  qu'elle  m'écrira  de  rou 
côté.  »  (Rires  et  applaudissements.) 

Force  fut  de  se  résigner  à  tirer  sur  une  corde  plus 
faible  et  plus  maniable.  Cependant  avant  de  produire 
un  éclat,  on  voulut  êlre  bien  certain  que  l'on  ne  se 
battait  pas  contre  un  fantôme,  et  que  l'entreprise  de 
Suez  était  sérieuse.  Nous  avons  souvent  reconnu, 
jusqu';"»  l'année  dernière,  qu'il  y  avait  peut-être  en- 
core plus  d'ig-uorance  que  de  mauvaise  foi  chez  nos 
adversaires.  (  Rires  et  marques  d'assentiment.  ) 

La  mission  de  M.  Hawkshaw  devait  éclairer  la  ques- 
tion sous  le  point  de  vue  scientifique.  Un  spirituel 
diplomate,  sir  Henry  Buhver,  se  chargea  d'aller  re- 
cueillir et  de  transmettre  h  sa  cour  des  observations 
qui  devaient  servir  de  base  h  la  conduite  politique  à 
adopter. 

Chacun  d'eux,  h  un  point  de  vue  et  avec  une  in- 
tention certainement  différents,  ne  put  laisser  au 
gouvernement  britannique  aucun  doute  sur  l'infailli- 
bilité du  résultat  poursuivi  par  la  Compagnie.  Alors 
on  imagina  le  coup  d'Etat  de  la  note  turque  que  l'on 
supposait  devoir  porter  le  désarroi  dans  la  Compagnie, 
eu  indiquant  aux  actionnaires  la  perspective  du  rem- 
boursement de  leurs  titres.  Tout  avait  été  longue- 
ment étudié,  et  l'on  savait  bien  que  ces  titres,  dus- 
sent-ils être  payés  deux  ou  trois  fois  au-dessus  de 
leur  valeur  actuelle,  on  ferait  encore  une  magnifique 
opération.  En  effet,  lorsque  l'on  songe  que  les  chemins 
de  fer  de  France,  si  combattus  il  y  a  trente  ans  par  des 
esprits  supérieurs,  ont  donné  lieu,  en  1862,  à  un  mou- 
vement de  57  millions  de  voyageurs  et  de  21  millions 
de  tonneaux  de  marchandises,  que  ne  peut-on  pré- 
voir du  passage  de  Suez  lorsqu'il  sera  ouvert  aux 
relations  du  monde  entier  ?  (Bravo!  bravo!) 

Mais  nos  adversaires,  qui  sont  uniquement  dirigés 
par  des  vues  égoïstes,  et  que  leur  situation  insu- 
laire laisse  en  dehors  des  idées  du  continent,  ne 
se  doutaient  pas  que,  pour  les  hommes  qui  sont  à 
votre  tête,  aussi  bien  que  pour  vous  tous  sang 
exception,  c'est  le  bien  à  faire  qui  est  le  grand 
mobile  de  notre  entreprise,  et  que  pas  un  de  vous 
n'est  disposé  à  faillir  dans  la  mission  qu'il  s'est 
donnée.  (Non  !  non  !  —  Bruyants  applaudissements  !  ) 

Examinons  maintenant  la  note  anglo-turque. 

Nous  remarquons  dans  la  note  du  G  avril  un  fait  ca- 
pital qui  n'a  peut-être  pas  été  suffi.samment  signalé. 

Dès  le  début,  la  Porte  considère  le  canal  de  Suez 
comme  une  œuvre  «  d'une  ulilité  (/ém'rale  »,  et  elle 
déclare  qu'il  n'entre  pas  dans  sa  pensée  de  vouloir  en 
empêcher  la  réalisation. 

Elle  conclut  comme  elle  a  commencé,  et  sa  conclu- 
sion va  plus  loin  dans  l'expression  de  la  même  pen- 
sée. Admettant  le  cas  où  la  Compagnie  «  renoncerait 


à  la  poursuite  de  l'œuvre  projetée,  la  Stiblime-Portc ,  de 
rnncerl  avec  le  vice-roi  (lisez  avec  l'Angleterre),  adopte 
rai(   les  tnestires   les  plus  propres  à  en  réaliser  l'exè- 
culion.  )) 

Ce  n'est  qu'entre  ces  deux  protestations  de  sym- 
pathie et  d'assentiment  à  l'œuvre  en  elle-même,  que 
la  Porte,  obéi.'^sant  à  une  pression  étrangère,  s'est 
résignée  à  intercaler  les  propositions  que  vous  con- 
naissez, comme  si  elle  avait  eu  d'avance  le  senti- 
ment de  la  réprobation  qu'elle  allait  soulever. 

Nous  soutenons  qu'une  déclaration  de  cette  nature 
est  une  complète  sanction  morale,  qu'elle  est  le  renou- 
vellement de  l'approbation  qui  était  déjà  acquise  de  la 
part  du  gouvernement  turc. 

Cette  déclaration  détruit  en  effet  radicalement 
les  objections  prétextées  par  l'opposition  auglaise, 
la  seule  qui  ait  existé  contre  le  canal. 

L'opposition  anglaise  a  dit  :  Notre  résistance  n'est 
inspirée  que  par  les  intérêts  de  l'empire  ottoman. 

La  Porte  répond  :  Le  canal  doit  se  faire,  et  il  est 
tellement  utile,  que  si  la  Compagnie  refuse  de  s'en 
charger,je  m'en  charge.  (Rires  et  applaudissements.) 

L'opposition  anglaise  a  dit  :  Ce  projet  n'est  qu'une 
intrigue,  une  bulle  de  savon  {bubble),  un  leurre  au 
moyen  duquel  des  spéculateurs  n'ont  d'autre  but  que 
«  démettre  de  l'argent  dans  leur  poche  »,  en  livrant  en 
même  temps  l'Egypte  à  la  conquête  française,  et  la 
preuve  c'est  que  le  canal,  fût-il  possible,  ne  sera  ja- 
mais rémunérateur  pour  les  capitalistes  crédules  qui 
s'y  sont  engagés. 

La  Porte  anéantit  toutes  ces  assertions  par  la  sim- 
ple proposition  de  prendre  l'afiaire  à  son  compte.  Elle 
aurait  pu  ajouter  que,  contrairement  aux  déclarations 
publiques  du  cabinet  anglais, l'affaire  avait  paru  assez 
rémuuératoire  à  sir  Henry  Buhver,  depuis  sa  visite 
dans  l'isthme,  pour  assurer  au  divan  qu'il  trouve- 
rait à  la  Bourse  de  Londres  tous  les  capitaux  né- 
cessaires au  rachat  de  la  concession,  en  substi- 
tuant naturellement  une  Compagnie  exclusivement 
anglaise  à  la  Compagnie  universelle.  [L'ne  voix  : 
C'est  bien  cela  !  Bravo!  bravo,  monsieur  le  président  !) 

Cependant,  après  avoir  proclamé  qu'elle  voulait 
la  fin,  la  Porte,  par  uue  contradiction  qui  révèle  as- 
sez sa  contrainte,  se  réfugie  derrière  la  prohibition 
des  moyens. 

Elle  atteste  d'abord  qu'elle  veut  l'exécution  du 
canal;  voilà  sa  part.  Elle  y  met  ensuite  des  condi- 
tions qui  le  rendraient  inexécutable,  voilà  la  part  de 
la  politique  anglaise. 

Euumérons  les  impossibilités  artificielles  auxquel- 
les la  Porte  subordonne  la  poursuite  des  travaux. 

1"  11  faudrait  que  l'Angleterre  se  fût  préalablement 
entendue  avec  la  France  sur  les  questions  relatives 
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h  la  neutralité  du  passage.  En  d'autres  termes,  il 
dépendrait  de  l'Angleterre  d'arrêter  ou  d'ajourner  h 
sou  g-ré  les  négociations ,  et  comme  elle  ne  veut  pas 
le  canal,  on  lui  livre  le  moj'en  tout  simple  de  sus- 
pendre indéfiniment  ainsi  les  opérations. 

2"  La  Compagnie  devrait  s'interdire  l'emploi  du 
travail  obligatoire  rétribué.  En  d'autres  termes,  on 
voudrait  enlever  à  la  Compagnie  le  principal  moj'en 
de  l'exécution  de  son  œuvre,  quoique  l'Angleterre 
ait  toujours  profité  jusqu'à  présent  du  travail  obliga- 
toire non  rétribué. 

3"  On  voudrait  que  la  Compagnie  renonçât  à  la 
jouissance  perpétuelle  des  terrains  qui  bordent  ses 
canaux,  concession  qui  lui  a  été  faite  conformément 
aux  lois  de  l'islamisme,  en  rémunération  de  ses  dé- 
penses pour  rendre  productive  une  terre  inculte  et 
y  amener  leau  fécondante  du  Nil;  c'est-à-dire:  on 
voudrait  décourager  les  actionnaires  en  leur  enlevant 
une  des  sources  de  leurs  bénéfices  et  en  multipliant 
les  difficultés  de  l'entreprise  par  la  conservation  du 
désert  autour  du  canal. 

La  note  du  6  avril  prétend  en  outre  que  la  Com- 
pagnie r.e  s'est  pas  mise  en  règle  vis-à-vis  de  la 
Porte. 

L'obligation  n'a  jamais  été  imposée  à  la  Com- 
pagnie d'obtenir  par  elle-même  la  ratification  du 
sultan.  Cette  ratification,  ainsi  que  le  constatent 
d'ailleurs  les  correspondances  officielles,  s'appliquait 
non  aux  questions  d'administration  intérieure  de 
l'Egvpte,  dans  lesquelles  l'indépendance  du  vice-roi 
a  été  consacrée  par  les  puissances,  mais  aux  ques- 
tions internationales  relatives  à  la  neutralité  d'un 
passage  universel. 

Le  rescrit  annexé  à  l'acte  définitif  de  concession 
en  date  du  5  janvier  1856,  rescrit  autorisant  la  for- 
mation immédiate  de  la  compagnie  financière,  se 
terminait  par  ces  mots  :  «  Quant  aux  travaux  relatifs 
au  percement  de  l'istlune,  la  Compagnie  pourra  les  exé- 
cuter elle-même  dès  que  l'autorisation  de  la  Sublime- 
Porte  M'AURA  été  accordée.  » 

C'était  donc  au  vice-roi  seul  qu'incombait  la  charge 
de  solliciter  cette  autorisation;  la  Compagnie  n'avait 
qu'à  attendre  que  ce  prince  se  crût  suffisamment 
autorisé. 

Lorsquele  vice-roi  s'est  entendu  personnellement  avec 
sou  suzerain ,  et  nous  affirmons  qu'il  s'est  entendu 
avec  lui,  il  nous  a  permis  l'exécution  des  travaux. 
Cette  permission  ne  peut  pas  être  l'objet  du  moindre 
doute,  non-seulement  parce  que  Mohammed-Sa'id  n'a 
jamais  entravé  les  travaux ,  mais  encore  parce  qu'il 
n'a  cessé  d'en  favoriser  le  progrès,  et  enfin  parce 
que  le  gouvernement,  conformément  aux  engage- 
ments d'un   acte  obligatoire   qui   a  fait  partie  des 


actes  constitutifs  de  la  société,  a  fourni  le  nombre 
d'ouvriers  nécessaires  à  l'exécution  du  contrat,  ce 
qui  évidemment  ne  pouvait  s'efl'ectuer  que  par  la 
volonté  et  la  participation  directe  du  gouvernement. 
La  Compagnie  n'a  jamais  traité  avec  Constanti- 
nople . 

La  Porte  a  d'ailleurs  compris  qu'engagée  unique- 
ment par  les  termes  de  son  contrat  la  Compagnie 
ne  pouvait  pas  l'être  par  des  circonstances  extérieures 
qui  étaient  indépendantes  d'elle. 

Elle  a  compris  que  la  responsabilité  de  la  Compa- 
gnie était  couverte  du  jour  oîi  pour  exécuter  les 
travaux  elle  avait  l'autorisation  du  vice-roi,  seul 
investi,  vis-à-vis  d'elle,  du  droit  de  donner  cette  au- 
risation,  à  moins  qu'elle  n'eût  consenti  à  s'interposer 
dans  la  négociation  que  le  vice -roi  avait  prise 
à  sa  charge  exclusive.  Aussi  la  note  a  essayé  d'in- 
troduire dans  le  débat  cette  interposition  qui  est 
complètement  imaginaire.  Elle  prétend  qu'à  une 
époque  qui,  suivant  elle,  ne  serait  pas  très-éloignée 
de  la  mort  de  Mohammed-Saïd  ,  nous  nous  serions 
engagé  à  obtenir  dans  un  terme  de  dix-huit  mois  la 
ratification  de  la  Porte,  engagement,  ajoute-t-elle, 
qui  n'a  jamais  été  rempli.  Nous  n'irons  pas  jusqu'à 
penser  que  le  ministre  Aali-Pacha  ait  inventé  le  fait 
avancé  par  lui  pour  le  besoin  de  la  cause,  mais 
nous  disons  qu'il  a  été  victime  de  quelque  erreur  ou 
de  quelque  mystification.  Nous  n'avons  jamais  pris 
ni  directement  ni  indirectement  un  engagement  sem- 
blable envers  le  feu  vice-roi.  Cet  engagement  eût  été 
contraire  à  ce  que  nous  avons  toujours  soutenu  en 
toutes  circonstances,  à  ce  que  nous  venons  de  sou- 
tenir, à  savoir  que  le  vice-roi  était  le  seul  juge  de 
la  forme  de  l'approbation  qu'il  avait  demandée  à  son 
suzerain,  et  que  la  Compagnie  n'avait  en  rien  à  se 
mêler  de  la  nature  explicite  ou  implicite,  tacite  ou 
solennelle  de  cette  approbation.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

Nous  voulons  aller  au-devant  de  toutes  les  objec- 
tions, car  notre  position  nous  semble  présenter  à  la 
Compagnie  un  terrain  inexpugnable.  On  répondra 
peut-être  que  nous  sommes  allé  de  notre  personne 
négocier  à  Constantinople,  cela  est  vrai;  mais  nous 
n'y  sommes  jamais  allé  qu'en  qualité  d'agent  du 
vice-roi,  investi  de  ses  pouvoirs,  et,  à  ce  titre,  nous 
pouvons  témoigner  de  l'approbation  donnée  par  le  sul- 
tan et  ses  ministres  à  la  canalisation  de  l'isthme  de 
Suez.  Nous  en  avons  les  preuves  écrites.  Quant  à  la 
Compagnie  nous  répétons  qu'elle  n'a  jamais  eu  au- 
cune relation  avec  le  gouvernement  turc. 

Ainsi,  armée  du  droit  de  poursuivre  ses  travaux 
par  l'autorisation  du  prince  vassal  qui,  en  vertu  de 
son  contrat,  devait  contenir  et  contenait  celle  du 
suzerain,  la  Compagnie  peut  rester  eu  pleine  sécu- 
rité. Si  la  Sublime  Porte  trouve,   aprè     cinq  à  six 
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ans  de  réflexion,  que  cette  autorisation  a  été  donnée 
avec  précipitation  ou  irréguhirité,  la  CompMg-nie  n'a 
pas  à  se  préoccufer  de  ces  scrupules.  (Sourires  ) 

Mais  est-il  vrai  que  le  g-ouvernement  ép-yptien 
ait  ag-j  irrég'ulièrement  ou  précipitamment?  Est-il 
vrai  que  danc  toute  sa  conduite  il  ne  se  soit  pas,  au 
contraire,  plié  aux  nécessités  de  la  situation  oii  la 
Porte  se  trouvait  placée,  et  à  l'occasion  desquellns 
nous  devons  la  plaindre  encore  plus  que  la  blAmtr? 
Est-il  vrai  que  le  vice-roi  n'ait  pas  dû  se  reg'arder 
comme  autorisé,  et  que  cette  autorisation  ne  lui  ait 
pas  été  donnée  dans  la  seule  forme  possible  en  face  de 
l'opposition  et  des  menaces  des  agents  anglais,  qui 
faisaient  trembler  le  divan  et  l'empêchaient  de  se 
livrer,  en  cette  affaire,  à  ses  propres  penchants,  à 
ses  propres  intérêts?  C'est  un  point  de  la  question 
assez  intéressant  pour  que  vous  nous  permettiez  de 
nous  y  arrêter  un  moment. 

Deux  faits  invariables  et  permanents  sont  à  cons- 
tater au  début  de  cet  examen  :  l'un  est  l'adhésion 
constante  du  sultan  au  projet  du  canal,  l'autre  est 
l'opposition  non  moins  constante  de  la  politique  an- 
g-laise.  Ici,  la  succession  des  faits  a  une  grande  im- 
portance. 

Le  premier  acte  de  concession,  préparatoire  en 
quelque  sorte,  est  signé  par  le  vice-roi  d'Egypte  le 
30  novembre  1854.  Ce  document  est  communiqué  of- 
ficiellement par  le  prince  aux  représentants  de  toutes 
les  puissances  étrangères  accrédités  auprès  de  lui, 
afin  qu'ils  puissent  lui  faire  connaître  les  observations 
de  leurs  gouvernements.  Il  est  eu  même  ti-mps  ex- 
pédié à  Coustantinople,  avec  les  pièces  à  l'appui.  Ni 
laJ>orte  ni  les  puissances  ne  font  aucune  objection; 
seulement  le  vice-roi  reçoit  de  la  plupart  d'entre  elles 
des  félicitations  chaleureuses. 

Deux  mois  après,  en  février  1855,  c'est-à-dire 
quatre  ans  avant  la  formation  delà  Compagnie,  nous 
reçûmes,  en  qualité  d'ami  du  vice-roi,  la  mission 
d'aller  nous  assurer,  en  son  nom,  des  véritables  dispo- 
sitions du  sultan.  Kous  fûmes  accueilli  avec  beau- 
coup d'empressement  et  de  sympathie  par  le  grand 
vizir  Reschid-Pacha  et  par  ses  collègues.  Le  projet 
du  vice-roi  était  approuvé.  Eu  ce  moment  se  produi- 
sirent les  premiers  .symptômes  de  l'opposition  an- 
glaise par  l'intervention  impérieuse  de  lord  Strattford 
de  Redchffe.  La  Porte,  intimidée,  n'osa  donner  une 
adhésion  publique,  mais  elle  fît  tout  ce  qu'elle  pou- 
vait oser. 

Nous  retournâmes  à  Alexandrie  avec  une  lettre 
approbative  et  encourageante  écrite  au  vice-roi  par 
le  grand  vizir,  dans  laquelle  le  premier  ministre  dé- 
clarait que  «  l'aitreprise  du  canal  était  des  plus  utiles 
cl  des  plus  intéressantes.  »  Il  ajoutait  que,  «  reçu  par- 
ticulièrement par  le  sultan,  nous  avions  été  de  sa  part 
l'objet  de  la  plus  haute  bienveillance.  » 


Fort  de  cette  première  approbation  le  vice-roi  nous 
autorisa  à  former  une  commission  scientifique  inter- 
nationale qui,aprè3  une  étude  approfondie,  déclara  à 
l'unanimité  que  «  l'exécution  du  canal  était  facile  et  le 
succès  assuré.  » 

Le  vice-roi  s'appuyant  sur  cet  arrêt  de  la  science 
et  sur  l'assentiment  contenu  en  principe  dans  la  let- 
tre vizirielle,  promulgua,  le  5  janvier  1856,  l'acte 
définitif  de  concession  accompagné  des  statuts  et  au- 
torisant la  création  de  la  Compagnie  universelle. 

Ces  actes  furent  immédiatement  communiqués  à 
la  Porte,  qui  ne  fit  aucune  observation. 

Le  20  juillet  suivant.  Son  Altesse  voulant  ass^irer 
l'cfcculion  des  travaux  du  canal  maritime  de  Suez 
(termes  du  décret),  signait  un  contrat  par  lequel 
le  gouvernement  égyptien  s'engageait  h  fournir 
tous  les  ouvriers  qui  seraient  jugés  nécessaires  à 
cette  exécution. 

En  1858,  toutes  les  études  préparatoires  étaient 
terminées,  l'opinion  publique  sur  le  continent  et 
dans  les  meetings  de  la  Grande-Bretagne  s'était 
prononcée.  Cependant  le  vice-roi  voulut,  avant  d'ap- 
peler les  capitaux,  nous  envoyer  encore  une  fois  à 
Constantinople  pour  tenir  la  Porte  au  courant  de  la 
marche  de  l'entreprise.  Le  grand  vizir  Bescbid-Pacha 
nous  fit  l'accueil  le  plus  favorable. 

Réconcilié  avec  l'ambassade  de  France,  il  se  mon- 
trait désireux  de  secouer  le  joug  du  personnage 
dont  l'influence  prépotente  semblait  décliner. 

Nos  pourparlers  marchaient  vers  une  solution  pu- 
blique lorsque  survint  la  mort  subite  de  Reschid- 
Pacha  remplacé  au  grand  vizirat  par  Aali-Pacha,  le 
signataire  de  la  note  du  6  avril  dernier. 

Le  nouveau  grand  vizir  nous  montrait  des  dispo- 
sitions non  moins  favorables  que  celles  de  son  pré- 
décesseur; mais  il  nous  paraissait  plus  intimidé  et 
plus  préoccupé  de  l'opposition  de  l'Angleterre.  H  ne 
demandait  que  des  ménagements;  ses  protestations 
étaient  aussi  satisfaisantes  qu'on  pouvait  le  désirer. 
L'ambassadeur  de  France  nous  écrivait  le  30  mars  1858 
le  billet  suivant  : 

«  J'ai  vu  Aali-Pacha  et  Fuad-Pacha  ;  je  les  ai  trou- 
vés dans  les  mêmes  dispositions,  c'est-à-dire  toujours  fa- 
vorables au  canal,  et  très-désireux  d'établir  publiquement 
que  la  Porte  n'oppose  de  son  chef  aucun  obstacle  à  la  réa- 
lisation de  votre  grande  entreprise.  » 

Les  mêmes  assurances  étaient  données  aux  ambas- 
sadeurs des  autres  puissances  qui  appuyaient  nos 
n'''gociations,  particulièrement  à  ceux  d'Espagne  et 
d'Autriche. 

Dans  le  but  de  ménager  la  position  de  la  Turquie 
envers  l'Angleterre,  il  fut  convenu  que  nous  n'insis- 
terions pas  pour  obtenir  un  témoignage  public  de 
l'autorisation  de  la  Porte. 
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Le  Divan,  de  son  côté,  n'apporterait  pas  d'obstacle  à 
la  réalisation  du  mandat  que  nous  avions  reçu  du 
vice-roi. 

Eu  conséquecce  nous  envoyâmes,  de  Constantino- 
ple  même,  à  nos  collaborateurs  en  France  et  à  l'é- 
tranger des  instructions  détaillées  pour  leur  pres- 
crire les  préparatifs  nécessaires  à  l'ouverture  de  la 
souscription  et  à  la  constitution  de  la  Compagnie , 
afin  de  procéder  ensuite  à  l'exécution  des  travaux. 

Avant  notre  départ  nous  donnâmes  lecture  de  ces 
instructions  au  grand  vizir,  qui  en  approuva  le  contenu 
et  l'envoi.  Nous  lui  en  laissions  une  copie  et  nous  en 
transmettions  une  autre  copie  h  l'ambassadeur  de 
France.  De  ce  document  très-explicite  nous  extrayons 
le  passage  suivant,  constatant  la  situation  telle  que 
le  grand  vizir  l'avait  acceptée. 

«  La  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez,  ar- 
mée de  la  concession  régulière  de  S.  A.  le  vice-roi 
d'Egypte,  à  laquelle  la  gouvernement  de  S.  M.  le  sultan 
ne  s'oppose  pas  en  ce  gui  concerne  ses  droits  de  suzerai- 
neté  et  les  intérêts  de  son  empire,  aura  toutefois  la  sa- 
gesse de  ne  pas  provoquer  un  conflit  entre  la  politi- 
que du  progrès  et  la  politique  du  passé,  et  pour 
év.ter  de  donner  à  la  mauvaise  foi  un  prétexte  d'ex- 
ploiter des  préjugés  ou  de  faire  naître  des  malenten- 
dus dans  une  affaire  qui  devrait  conserver  sou  carac- 
tère commercial  et  général,  elle  ne  réclamera  l'assis- 
tance d'aucun  des  gouvernements  dont  i'ajDpui  lui  est 
assuré.  Mais  elle  va  constituer  son  organisation  défini- 
tive, elle  marchera  résolument  et  elle  accomplira  le  fait, 
appuyée  par  les  capitaux  de  ses  souscripteurs  de  tous 
les  pays  et  par  l'opinion  publique  du  monde  entier.  » 
(Vive  sensation!  Bravo!  bravo!) 

La  souscription  fut  annoncée  et  ouverte  en  no- 
vembre 1858,  à  Constantinople  comme  dans  toutes 
les  autres  villes. 

Le  5  janvier  1859,  nous  rendions  compte  au  vice- 
roi  de  l'exécution  de  notre  mandat  dans  un  rapport 
dont,  le  l"'  mars  suivant,  pour  nous  conformer  aux 
intentions  de  Son  Altesse,  nous  envoyâmes  une  copie 
au  même  grand  vizir  Aali-Pacha,  en  lui  rappelant 
avec  quelle  fidélité  nous  avions  rempli  notre  pro- 
messe de  ne  point  amener  de  conflit  diplomatique 
entre  la  Turquie  et  l'Angleterre,  et  eu  lui  communi- 
quant les  plans  des  travaux  qui  allaient  s'exécuter 
dans  l'isthme. 

Les  faits  que  nous  venons  d'exposer  démontrent 
que  le  seul  obstacle  au  canal  n'était  point  à  Cons- 
tantinople, mais  à  Londres. 

L'opposition  anglaise  voyait  avec  inquiétude  la  pour- 
suite des  travaux  ;  ses  etforts  pour  décourager  et 
désunir lesactionnaires  par  les  fausses  nouvelles  qu'elle 
faisait  répandre  étaient  vains.  Elle  profita  alors 
de  la  modération  de   la  Compagnie,  des  ménage- 


ments qu'elle  gardait  pour  faire  croire  aux  minis- 
tres turcs  que  les  puissances  protectrices  de  l'œuvre 
l'avaient  abandonnée  à  son  sort,  et  que  la  Turquie 
s'exposait,  sans  secours  à  attendre  de  personne,  à 
toutes  les  colères  de  l'Angleterre.  (Sourires.)  Le  vice- 
roi  était  menacé  de  son  côté,  mais  il  se  bornait  toujours 
à  répoudre:  «  Ecrivez-moice  que  vous  me  dites,  j'en 
ferai  juge  les  autres  puissances,  et  si  l'on  reconnaît 
que  j'ai  tort,  je  me  soumettrai.  »  Naturellement  cette 
réponse  mettait  fin  pour  quelque  temps  aux  persé- 
cutions dont  ce  prince  était  l'objet  ;  mais  à  Constan- 
tinople, la  Porte,  intimidée,  se  résigna  à  courber  la 
tête,  et  confia  à  Mouktar-Bey  la  célèbre  mission  de 
faire  suspendre  les  travaux  jusqu'à  ce  que  les 
prétendues  questions  politiques  fussent  décidées. 

Une  simple  dépêche  télégraphique  du  gouvernement 
de  l'Empereur  suffit  pour  faire  retourner  Mouktar-Bey 
à  Constantinople,  comme  il  était  venu  (bravo  !  bravo  ! 
—  Triple  salve  d'applaudissements) ,  et  pour  rendre 
à  la  Porte  toute  sa  bonne  volonté  personnelle. 

Les  travaux  continuèrent  sans  obstacle. 

Toutefois,  à  la  suite  de  cet  incident,  et  toujours 
comme  mandataire  du  vice-roi,  nous  nous  rendîmes  de 
nouveau  à  Constantinople  dans  le  but  d'éviter  d'au- 
tres complications.  Un  nouveau  grand  vizir,  Mehemet- 
Ruchdi-Pacha,  réunit,  à  la  demande  de  l'ambassadeur 
de  France,  le  conseil  des  mini.^tres,  qui  fut  appelé  à 
délibérer  sur  l'utilité  du  canal  et  sur  ses  avantages  pour 
les  intérêts  de  l'empire.  Après  une  délibération  qui 
employa  dix-sept  séances  (exclamations) ,  le  conseil  se 
prononça  en  faveur  de  l'entreprise  ;  le  grand  vizir  se  fit 
un  honneur  de  nous  déclarer  que  la  Turquie,  n'y  trou- 
vât-elle aucun  avantage,  devrait  encore  donner  une 
opinion  favorable  en  vue  des  bienfaits  que  cette  œuvre 
promettait  au  monde  entier.  Enfin,  une  note  fut  adressée 
aux  gouvernements  de  Frauce  et  d'Angleterre,  les 
invitant  à  vider  entre  eux  les  questions  politiques  et 
internationales  que  pouvait  faire  naître  la  neutraUté 
du  passage  ;  mais  gardant  le  plus  complet  silence 
sur  rexécution  des  travaux  qui  par  là  recevaient  une 
nouvelle  approbation  implicite.  L'on  en  revenait  à  la  re- 
connaissance des  instructions  qui  nous  avaient  été  don- 
nées par  le  vice-roi  lors  de  nos  négociations  de  1838. 

o  II  ne  faut  pas,  disaient  ces  instructions,  mêler  en- 
semble deux  objets  distincts.il  y  a  en  effet  dans  cette 
affaire  deux  questions  bien  séparées,  celle  de  l'exé- 
cution et  celle  de  la  neutralité.  Commençons  par  la 
première,  .«ans  laquelle  la  seconde  n'existe  pas.  Il 
sera  ensuite  facile  de  s'entendre  sur  les  meilleurs 
moyens  d'assurer  la  neutralité  du  passage  sans  nuire 
il  l'exécution,  car  l'on  aura  devant  soi  plusieurs  an- 
nées, s'il  devenait  nécessaire  de  poursuivre  de  longues 
négociations.  En  procédant  autrement  on  montrerait, 
dès  aujourd'hui,  que  l'on  ne  veut  rien  faire.  » 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


DtXs  ce  moment,  eu  etl'et,  jusqu'à  la  uote  du  6  avril, 
dévoilant  aux  yeux  étonnés  do  l'Europe  la  dernière 
iutrig-ue  ang-laise,  les  travaux  du  canal  marchèrent 
sans  aucun  empêchement. 

liais  lorsque  sir  Henry  Bulwer  eut  rendu  compte 
à  lord  Palmerstou  des  impressions  qu'il  avait  reçues 
de  sa  visite  dans  l'isthme  ,  de  l'avancement  des  tra 
vaux,  de  l'accomplissement  rapide  lu  fait,  le  g-ouver- 
nemeut  anglais  jugea  qu'il  était  urgent  de  faire  un 
effort  désespéré.  De  là  le  complot  qui  a  précédé  la 
note  du  6  avril  et  l'éclat  qui  l'a  suivie. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  une  coïnci- 
dence curieuse.  Mouktar-Boy  partait  pour  sa  mis- 
sion en  octobre,  et  la  première  assemblée  générale 
avait  été  annoncée  pour  le  15  novembre  suivant.  Le 
récent  complot  anglo-turc  devait  éclater  en  Egypte 
dans  le  commencement  d'avril,  et  l'assemblée  géné- 
rale était  convoquée  pour  le  15  mai.  Par  les  deux 
tentatives  faites  avant  que  l'on  connût  l'ajournement 
de  ces  réunions,  n'avait-on  pas  espéré  répandre  le 
trouble  et  la  désunion  dans  les  assemblée  annuelles 
des  actionnaires  ?  La  diplomatie  anglaise  a  employé 
tant  de  tristes  moyens  contre  nous ,  qu'elle  peut 
être  soupçonnée  d'avoir  compté  sur  l'efficacité  de  ce- 
lui-là. (Approbation.) 

L'intrigue  a  échoué,  non -seulement  par  la  promp- 
titude, l'à-propos  et  l'énergie  avec  lesquels  le  gouver- 
nement de  l'Empereur  a  déclaré  qu'il  ne  permettrait 
jamais  que  l'on  attentât  aux  droits  d'une  compagnie 
dans  laquelle  des  capitaux  français  se  trouvaient 
loyalement  engagés  (Acclamations,  applaudissements 
redoublés),  mais  encore  par  l'attitude  et  la  sagesse 
du  sultan  pendant  son  séjour  en  Egypte.  Ce  souve- 
rain, auquel  l'avenir  réserve  peut-être  un  grand  rôle 
dans  la  transformation  inévitable  de  son  gouverne- 
nif  nt,  a  bien  compris  le  piège  qu'on  lui  tendait  en 
voulant  l'entraîner  à  faire  en  Egypte  acte  d'admi- 
nistration ,  c'est-à-dire  en  violant  les  conventions  de 
1841.  U  a  voulu  re.ster  uniquement  l'hôte  du  vice-roi. 
Eien  n'a  pu  ébranlur  sa  résolution  éclairée  de  rcî-pec- 
ter  l'indépendance  intérieure  du  gouvernement  égj'p- 
lien.  Il  est  allé  rendre  un  pieux  hommage  à  la  tombe 
de  Méhémet-Ali,  fondateur  delà  dynastie  égyptienne, 
,  à  celle  de  Mohammod-Saïd ,  créateur  du  canal 
de  Suez  (Applaudissements),  et  par  un  dernier  acte 
assez  expressif  il  a  élevé  à  une  des  plus  hautes  di- 
gnités de  l'empire  le  plénipotentiaire  du  vice-roi, qui 
venait  de  signer  les  récents  arrangements  avec  la 
Compagnie  de  Suez,  arrangements  qui  déjouaient  les 
dernières  espérances  de  l'opposition  britannique.  Nous 
n'hésitons  pas  à  affirmer  que  l'opinion  d'Abdul- 
Aziz  est  favorable  à  l'exécution  du  canal,  et  que  le 
meilleur  accord  n'a  jamais  cessé  d'exister  entre  Sa 
Hautesse  et  le  vice-roi.  (Mouvement.  ) 

-Kous  venons  déparier  des  conventions  de  18-11  qui 


ont  réglé  la  situation  actuelle  de  l'Egypte  par  rap- 
port à  la  Turquie.  Il  convient  à  notre  cause  de  défi- 
nir cette  situation. 

Le  gouvernement  de  l'Egypte  a  été  attribué,  sous 
la  suzeraineté  politique  du  sultan,  à  Mehemet-Ali  et 
à  sa  descendance  Ce  pouvoir  héréditaire  a  tous  les 
attributs  comme  toutes  les  réalités  d'un  gouverne- 
ment pleinement  libre  dans  son  action. 

Sous  la  condition  du  paiem2nt  d'un  tribut  annuel, 
il  a  la  libre  disposition  des  revenus  de  l'Egypte,  le 
libre  établi.ssement,  la  libre  distribution  et  la  libre 
perception  des  impôts. 

Il  entretient  à  sa  solde  une  armée  et  une  marine 
nationales  dont  les  grades  sont  à  sa  nomination. 

Il  nomme  eï  paie  tous  les  fonctionnaires  civils  et 
judiciaires  du  pays. 

Il  entreprend  de  sa  seule  autorité  les  travaux 
d'utilité  publique  et  de  fortification  qu'il  croit  néces- 
saires au  bien  et  à  la  sécurité  de  l'Egypte. 

Il  fait  et  édicté  toutes  les  lois  et  ordonnances  re- 
latives à  son  administration  intérieure;  il  crée  motu 
propiio  toutes  les  institutions  qu'il  juge  convenables. 

Il  a  ses  ministres  des  affaires  étrangères,  de  la 
marine,  de  la  guerre,  de  l'intérieur,  qui  ne  relèvent 
que  de  lui. 

Il  a  son  conseil  privé,  son  grand  conseil,  ses  con- 
seils provinciaux  et  communaux. 

Enfin  les  puissances  étrangères  accréditent  auprès 
de  lui,  non-seulement  des  agents  consulaires  mais 
des  agents  diplomatiques.  Les  envoyés  de  France  et 
d'Angleterre  ont  particulièrement  ce  caractère.  Ils 
en  ont  même  le  titre  officiel,  ce  qui  n'existait  pas 
avant  les  arrangements  de  1841. 

Les  conventions  de  1841  ont  constitué  les  droits 
respectifs  de  l'Egypte  et  de  la  Turquie,  et  ont  été  ga- 
ranties par  les  cinq  grandes  puissances.  Elles  ne  sont 
donc  pas  seulement  la  loi  entre  l'Egypte  et  la  Tur- 
quie, mais  encore  la  loi  européenne  entre  la  Turquie 
et  l'Egypte  d'un  côté,  entre  les  cinq  puissances  ga- 
rantes de  l'autre. 

En  conséquence,  ni  le  gouvernement  suzerain,  ni  le 
gouvernement  vassal  ne  pourraient  modifier  les  con- 
ditions de  leurs  rapports  et  de  leurs  droits  récipro- 
ques sans  le  consentement  préalable  des  puissances. 
Ces  rapports  font  partie  du  droit  général  et  de  l'é- 
quilibre politique  en  Orient.  Le  sultan  ne  pourrait 
pas  plus  renoncer  à  ses  droits  .de  suzeraineté  sur  l'É- 
g-ypte,  que  le  vice-roi,  simple  usufruitier  de  son 
pouvoir,  ne  pourrait  abandonner  à  la  Turquie  une 
seule  des  attributions  appartenant  à  son  gouverne- 
ment intérieur,  et  qu'il  doit  transmettre  intactes  à 
ses  successeurs. 

Ces  principes  sont  incontestables,  et  l'Angleterre 
les  consacre  dans  ce  moment  par  un  grand  exem- 
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pie.  Elle  consent  accéder  à  la  Grèce  les  îles  Ionien- 
nes ,•  mais  elle  déclare  que  son  consentement,  celui 
de  la  Grèce  et  celui  des  îles  Ioniennes,  c'est-à-dire 
des  trois  parties  directement  intéressées,  ne  suffit  pas 
pour  que  la  cession  puisse  légitimement  s'effectuer; 
elle  reconnaît  qu'il  faut  encore  l'approbation  des 
puissances  signataires  des  traités  qui  ont  placé  les 
îles  Ioniennes  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre. 

Ainsi  le  cabinet  britannique  fùt-il  d'accord  avec 
la  Porte  pour  restreindre  les  attributions  du  pouvoir 
héréditaire  de  l'Egypte,  ou  pour  introduire  une  gar- 
nison turque  dans  l'isthme  de  Suez,  territoire  situé 
à  40  lieues  en  deçà  de  la  frontière  d'Egypte  et  de 
Turquie,  tout  projet  de  cette  nature  échouerait  en  pré- 
sence du  veto  de  la  France  et  des  autres  puis- 
sances. 

En  1840,  à  la  suite  des  événements  de  Syrie  et  du 
retour  à  l'administration  directe  de  la  Porte  de  cette 
province  qui  n'a  cessé  de  regretter  le  gouvernement 
d'Ibrahiii,  l'Angleterre  voulait  achever  d'accabler 
Mehemet-Ali,  et  placer  l'Egypte  sous  le  gouverne- 
ment de  la  Porte.  L'ambassadeur  d'Angleterre  à 
Constantinople,  lord  Ponsonby,  depuis  lord  Strattfort 
de  Redcliffe,  écrivait  au  grand  vizir  :  «  11  faut  ren- 
voyer Mehemet-Ali  et  tous  les  membres  de  sa  famille 
nus  dans  le  désert.  »  (Sensation.) 

La  France  s'opposa  énergiquemeut  à  ces  projets; 
elle  réclama,  pour  Mehemet-Ali  et  sa  descendance,  la 
possession  héréditaire  du  gouvernement  de  l'Egypte, 
et  fit  un  casus  hclli  du  rejet  de  sa  proposition. 

L'Angleterre  chercha  à  faire  apporter  des  modifi- 
cations dans  les  propositions  de  k  France  ;  elle  de- 
mandait que  le  sultan  eût  le  droit  de  choisir  les 
chefs  du  gouvernement  égyptien  parmi  tous  les 
membres  de  la  famille  de  Mehemet-Ali,  indistincte- 
ment, et  que  les  princes  une  fois  nommés  pussent 
être  révocables. 

On  comprend  que  c'était  là  introduire  un  élément 
perpétuel  de  discorde,  de  compétitions  et  d'anarchie, 
parmi  les  membres  de  la  famille  héréditaire,  et  par 
conséquent  dans  l'administration  de  l'Egypte.  C'était 
rendre  précaire  et  accessible  à  toutes  les  intrigues 
une  administration  que  l'on  avait  la  mission  de 
rendre  indépendante.  La  diplomatie  anglaise  mani- 
festa alors  toute  sa  pensée.  Elle  ne  désirait  pas  que 
le  gouvernement  égyptien  piit  s'asseoir  sur  des  bases 
réguUères  et  stables,  espérant  que  les  désordres  du 
régime  préconisé  par  elle  laisseraient  une  voie  ou- 
verte à  ceu.ï  qui  voudraient  le  renverser  à  leur 
profit. 

Les  puissances  comprirent  la  situation,  et  malgré 
leur  alliance  récente  avec  l'Angleterre  contre  la  poli- 
tique française  en  Orient,  la  Russie,  laPrusse  et  l'Au- 
triche rejetèrent  l'amendement  anglais  et  adoptèrent 


purement  et  simplement  les  dernières  propositions 
de  la  France,  qui  seulement  alors  rentra  dans  le  con- 
cert européen. 

Tel  est  l'historique,  très-essentiel  à  constater  pour 
nous,  des  arrangements  de  1841  relatifs  à  la  consti- 
tution du  pouvoir  en  Egypte. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'y  ajouter  quelques  obser- 
vations. 

Depuis  la  publication  du  projet  du  canal  de  Suez, 
la  diplomatie  anglaise  n'a  cessé  de  remplir  le  monde 
du  bruit  de  son  mauvais  vouloir,  de  sa  répugnance 
et  de  ses  appréhensions;  elle  a  répété  partout  que  ce 
projet  n'était  qu'une  conjuration  ayant  pour  but  de 
préparer  et  d'accomplir  la  prise  de  possession  de 
l'Egypte  par  la  France.  Cette  calomnie  a  été  l'arme 
principale  de  l'opposition  britannique  auprès  des  ca- 
binets étrangers  et  dans  son  propre  pays.  Interro- 
geons les  faits,  et  nous  verrons,  depuis  soixante  ans, 
la  France  s'appliquer  à  créer  en  Egypte  un  pouvoir 
efficace  et  civilisateur ,  tandis  que  l'Angleterre  agit 
toujours  dans  un  sens  opposé.  Nous  venons  d'en  citer 
des  exemples  remarquables  dans  les  délibérations  de 
1840  et  1841.  Depuis  ce  temps  l'Angleterre  n'a  rien 
épargné  pour  entretenir  des  ferments  de  défiance 
et  de  rivalité  entre  le  Caire  et  Constantinople.  Toutes 
ses  tendresses  ont  été  pour  les  mauvais  gouvernements 
de  l'Egypte,  toutes  ses  hostilités  contre  les  gouverne- 
ments qui  la  civilisaient.  Ses  éloges  et  son  appui  ont 
été  prodigués  au  pouvoir  fanatique  et  désorganisateur 
d'Abbas-Pacha,  qui  tendait  à  faire  rétrograder  l'E- 
gypte vers  le  temps  des  Mamelucks,  ces  anciens 
amis  et  alliés  de  la  politique  anglaise.  Elle  n'a  cessé, 
au  contraire,  de  tracasser  et  d'embarrasser  les  gou- 
vernements de  Mehemet-Ali,  d'Ibrahim  et  de  Moham- 
med-Saïd,  qui  ont  organisé  l'Egypte  et  l'ont  amenée 
au  degré  de  prospérité  où  elle  est  aujourd'hui. 

Le  moment  est  venu  pour  nous  de  signaler  haute- 
ment le  motif  de  cette  tactique.  Ce  n'est  pas  la  poli- 
tique française,  c'est  li  politique  anglaise  qui  aspire 
à  s'emparer  de  l'Egypte.  (Oui!  oui!  bravo!  — Ap- 
plaudissements prolongés.)  Pour  arriver  à  ce  but, 
il  ne  faut  pas  une  Egypte  calme,  heureuse  et  puis- 
sante, en  état  de  se  défendre  elle-même  ;  il  faut  une 
Egypte  faible,  troublée,  appauvrie,  désarmée.  Ceux 
qui  veulent  maintenir  ce  pays  dans  la  première  con- 
dition ne  pensent  pas  évidemment  à  l'attaquer  ni  à  le 
prendre  ;  mais  on  peut  avec  raison  attribuer  ce  projet 
à  ceux  qui  ont  tout  fait  pour  chercher  à  réduire 
l'Egypte  à  la  seconde  condition.  (Mouvement.) 

Nous  savons  qu'un  des  modernes  gouverneurs  gé- 
néraux de  l'Inde  écrivait  à  son  ministre,  en  l'enga- 
geant à  ne  pas  perdre  de  vue  une  politique  tradi- 
tionnelle :  (i  L' Angleterre  avec  un  pied  dans  l'Inde  et 
l'autre  en  Egypte  deviendra  la  maîtresse  du  monde   » 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


Les  cartons  des  cbaucelleries  sont  pleins  des  corres- 
pondances de  leurs  ajjents  eu  Egypte  et  eu  Orient, 
signalant  tous  les  pas  que  l'Angleterre  faisait  vers 
la  rùalisatiou,  heureusement  chimérique  aujourd'hui, 
de  cette  pensée  favorite. 

L'exécution  du  canal  de  Suez  intéresse  plus  que 
jamais  tous  les  gouvernements  à  la  neutralité  de 
l'Egj'pte,  à  son  indépendance  de  toute  influence 
exclusive  et  à  plus  forte  raison  au  maintien  de  ses 
droits  autonomes. 

Le  canal  de  Suez  achevé,  le  monde  entier  se  lèverait 
le  jour  oii  une  puissance  quelconque  voudrait  s'em- 
parer de  l'Egypte  devenue  le  rendez-vous  et  le  pas- 
sage universels.  Oa  le  sait  en  France,  on  le  sait  en 
Angleterre.  Voilà  pourquoi  on  veut  le  canal  en 
France  et  pourquoi  les  hommes  du  passé  en  Angle- 
terre ne  le  veulent  pas.  (Très-bien!  très-bien!) 

C"est  une  habitude  invétérée  dans  la  vieille  poli- 
tique anglaise  d'attribuer  h  ceux  qui  la  contrarient 
sa  propre  pensée,  lorsqu'elle  n'est  pas  avouable. 
Mais  cette  politique  est  percée  à  jour;  l'opinion  an- 
glaise elle-même  n'eu  veut  plus.  11  n'y  a  pas  un 
parlement  qui  donnerait  aujourd'hui  un  penny  pour 
faire  la  guerre  à  l'occasion  du  canal  de  Suez  exé- 
cuté par  une  Compagnie  commerciale  qui  n'a  d'au- 
tre but  que  d'ouvrir  une  route  dont  tout  le  monde 
profitera  sans  privilège  pour  personne.  (Assentiment 
prononcé.) 

Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  sur  la  politique 
anglaise  à  l'égard  du  canal ,  nous  la  laisserons  ju- 
ger par  le  parlement  britannique.  Uu  des  ora- 
teurs les  plus  distingués  de  la  Chambre  des  com- 
munes disait  :  «  Il  s'agit  de  l'honneur  et  de  l'intérêt 
de  l'Angleterre.  Il  me  .semble  que  l'on  sera  d'avis  que 
l'honneur  de  l'Angleterre  a  été  sacrifié;  que  scn 
grand  nom  a  été  traîné  dans  la  boue,  et  que  nous 
nous  sommes  conduits  d'une  manière  égoïste  et 
basse  relativement  h  la  question  du  canal  de  Suez.  » 
(Bravo  !  bravo  !  —  Applaudissements  !) 

M.  Gladstone ,  uu  des  collègues  actuels  de  lord 
Palmerston,  a  exprimé  ainsi  son  opinion  :  «  Ce  que 
l'on  vous  demande,  c'est  que  vous  mettiez  fin  à  ce 
système  coupable  dont  je  regrette  que  mon  noble 
ami  lord  Palmerston  ait  été  le  principal  auteur; 
système  d'intervention  arbitraire  et  non  provoquée 
pour  empêcher  que  le  canal  ne  soit  exécuté  sous  pré- 
texte qu'il  est  inutile  ou  chimérique ,  mais  en  réa- 
lité par  des  motifs  bien  plus  mauvais,  pui.squ'ils  ne 
vont  à  rien  moins  qu'à  mettre  l'Angleterre  eu  lutte 
avec  le  monde,  et  à  nous  commettre  dans  uu  conflij. 
où  nous  aurons  nécessairement  le  dessous.  » 

Voici  enfin  l'avis  exprimé  par  lord  John  Russell 
qui  est  aujourd'hui  ministre  des  affaires  étrangères, 
dans  le  cabinet  Palmerston. 


(I  Je  ne  puis  pas  croire  que  depuis  plusieurs  an- 
nées, l'influence  et  l'action  de  l'Angleterre  n'aient 
pas  été  employées  à  détourner  le  sultan  de  donner  son 
assentiment  au  canal  projeté  à  travers  l'isthme  de 
Suez.  Cela  a  toujours  été  avoué  par  le  noble  vicomte 
(lord  Palmerston).  Nous  pouvons  donc  considérer  cette 
assertion  comme  parfaitement  certaine. 

I)  En  examinant  la  question  qui  nous  est  soumise,  je 
suis  tout  prêt  à  repousser  tout  ensemble  trois  des 
arguments  qui  nous  ont  été  présentés  ce  soir.  On  a 
dit  que  le  projet  était  une  spéculation  chimérique  et 
déshonnête  ;  que  les  obstacles  physiques  à  l'exécution 
du  canal  étaient  à  peu  près  insurmontables,  et  que 
le  gouvernement  turc  avait  un  tel  intérêt  à  empêcher 
l'e.xécutiou  de  ce  travail,  qu'il  emploierait  tous  ses 
efforts  pour  l'entraver  autant  qu'il  le  pourrait.... 

»  J'apprécie  très-haut  la  force  de  l'argument  qu'a 
exposé  le  très-honorable  représentant  de  l'université 
d'Oxford  (M.  Gladstone);  l'opposition  faite  à  ce  projet 
est  de  nature  à  entretenir  l'opinion  trop  répandue 
sur  le  continent  de  l'Europe  que  ,  poussés  par  nos 
intérêts  égoïstes  et  notre  jalousie  commerciale,  nous 
sommes  prêts  à  sacrifier  ou  à  entraver  le  commerce 
de  toutes  les  autres  nations.... 

»  J'ai  la  confiance  que  nous  montrerons  que,  pour 
ce  sujet  du  moins,  nous  sommes  prêts  à  nous  en- 
tendre avec  le  reste  du  monde,  et  que  nous  ne  cher- 
chons pas  à  satisfaire  des  vues  égoïstes.  » 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  l'opinion  des  trois 
honorables  orateurs,  opinion  que  nous  partageons  et 
que  vous  partagez  tous  certainement.  (Oui!  oui!) 

11  nous  reste  maintenant  à  examiner  les  deux  points 
de  la  note  du  6  avril,  relatifs  à  l'emploi  des  ouvriers 
égyptiens  et  aux  concessions  de  terres  dans  le  dé- 
sert. 

L'organisation  du  travail  intérieur,  la  concession 
des  terres  du  domaine  public  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux à  des  particuliers  ou  à  des  compagnies,  confor- 
mément aux  lois  du  pays  ,  sont  essentiellement  des 
actes  de  gouvernement  intérieur.  Il  n'y  a  rien  là  qui 
affecte  la  politique  extérieure ,  surtout  quand  les 
compagnies  concessionnaires  sont  des  compagnies 
égyptiennes,  soumises  aux  mêmes  obligations  que 
les  sujets  égyptiens,  et  c'est  le  cas  de  la  Compagnie 
du  canal  de  Suez. 

Ces  deux  prérogatives  sont  tellement  dans  les 
attributions  du  gouvernement  intérieur  qu'elles  ont 
toujours  été  exercées,  avant  et  depuis  1841,  parles 
vice -rois  d'Egypte,  sans  la  plus  légère  observation 
de  la  Porte.  Pour  le  travail  obligatoire,  c'est  tou- 
jours s  ur  l'initiative  de  vice-rois  que  se  sont  exécu- 
tés par  ce  mode  tous  les  grands  travaux  d'utilité 
publique  qui,  dans  les  quarante  dernières  années,  ont 
changé  la  face  de  l'Egypte. 
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Pour  les  concessions  de  terrains  du  domaine  pu- 
blic, Mehemet-Ali  en  a  fait  de  considérables  à  des 
Àng-lais  et  autres  étrang-ers  autour  d'Alexandrie,  et 
sur  un  parcours  de  20  lieues  le  long  du  canal  de 
Mahmoudié.  Abbas-Pacha  lui-même  a  imifé  cet 
exemple.  Des  concessions  semblables  ont  été  faites 
à  des  corporations  religieuses  de  toutes  les  croyances. 
Nous  n'en  citerons  qu'une  seule,  parce  qu'elle  a  été 
l'objet  d'un  brillant  éloge  de  la  part  de  la  presse 
anglaise.  Pour  l'érection  d'une  église  anglicane,  le 
vice-roi  a  fait  don  d'un  magnifique  terrain  d'une 
grande  valeur,  dans  l'intérieur  d'Alexandrie,  à  la 
colonie  britannique  de  cette  ville  ;  nous  n'avons  pas 
entendu  dire  que  le  gouvernement  anglais  ou  ses 
agents  aient  élevé  le  moindre  doute  sur  la  validité 
de  cette  concession,  ni  qu'ils  aient  pensé  qu'il  fallût 
la  faire  ratifier  par  Constantinople.  (Rires  ironiques.) 

La  question  du  travail  obligatoire  et  la  concession 
des  terrains  sont  donc  sans  conteste  dans  les  attri- 
butions du  gouvernement  intérieur  de  l'Eg-ypte,  et 
ce  n'est  que  par  un  acte  irrégulier  d'immixtion  dans 
ce  gouvernement  que  la  note  du  6  avril  a  pu  avoir 
la  prétention  de  les  soumettre  à  la  ratiflcatiou  du 
pouvoir  suzerain. 

Examinons  cependant  les  deux  questions  au  point 
de  vue  des  arguments  de  la  note  anglo-turque. 

Nous  avons  parlé  du  contrat  par  lequel  le  gou- 
vernement égyptien  s'engageait  envers  la  Compagnie 
à  lui  fournir  les  ouvriers  indigènes  nécessaires  à 
l'exécution  de  ses  travaux.  Il  est  essentiel  de  rappeler 
l'origine  et  la  cause  de  ce  contrat. 

Pendant  toute  l'année  1853,  après  la  publication  du 
premier  acte  de  concession,  la  presse  et  le  gouverne- 
ment d'Angleterre  avaient  essayé  de  soulever  contre 
le  projet  les  défiances  de  l'Europe  et  de  la  Turquie  en 
prétendant  qu'au  moyen  d'un  grand  nombre  de  tra- 
vailleurs appelés  de  France  et  d'autres  pays  sous  le 
prétexte  de  creuser  le  canal,  la  Compagnie  univer- 
selle pourrait  former  une  armée  d'aventuriers  tou- 
jours prêts  à  se  saisir  de  TÉgypte  pour  le  compte 
de  la  France.  Afin  d'écarter  toute  cause  de  défiance  et 
de  soupçon,  il  fut  convenu  que  la  Compagnie  aurait 
l'obligation  de  composer  son  corps  de  travailleurs, 
pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins,  d'ouvriers 
égyptiens.  En  retour  de  cette  stipulation,  la  Com- 
pagnie obtint  du  vice-roi  la  garantie  naturelle 
qu'elle  trouverait  en  Egypte  les  ouvriers  qu'il  ne  lui 
était  pas  permis  d'aller  chercher  en  Europe.  De  là 
le  contrat  du  20  juillet  1856.  On  voit  qu'il  a  été  fait 
pour  calmer  les  soucis  de  l'Angleterre,  pour  donner 
satisfaction  à  ses  plaintes;  et  c'est  maintenant  l'An- 
gleterre qui,  après  n'avoir  pas  voulu  le  travail 
libre  européen,  proteste  contre  le  travail  obligatoire 
indigène,  le  seul  possible  actuellement.  (Nouveaux 
rires.) 


Lord  Scott,  membre  du  Parlement,  après  avoir 
visité  l'Egypte,  a  déclaré  dans  la  Chambre  des  com- 
munes que  vouloir  supprimer  le  travail  obligatoire 
en  Egypte,  c'était  vouloir  anéantir  tous  les  éléments 
de  sa  prospérité.  Après  une  visite  semblable,  un  de 
ses  anciens  collègues,  M.  Benjamin  d'Oliveira  vient, 
dans  une  brochure  remarquable,  de  faire  au  public 
anglais  la  même  déclaration. 

Mais,  que  l'on  ne  s'y  trompe  pas,  c'est  à  l'égard 
du  canal  seul  que  le  travail  obligatoire  est  un  mal  à 
extirper.  La  diplomatie  anglaise  ne  l'avait  pas  jugé 
à  ce  point  de  vue  lorsque,  de  1853  à  1862,  elle  l'avait 
fait  appliquer  à  la  construction  et  aux  réparations 
du  chemin  de  fer  d'Alexandrie  à  Suez,  qu'elle  ap- 
pelle le  chemin  anglais,  quoique,  en  fait,  il  appartienne 
au  vice-roi  ;  ouvrage  dans  lequel  on  n'a  compté  ni 
avec  le  bien-être,  ni  avec  la  santé,  ni  avec  la  vie  de 
milliers  de  fellahs  qui  ont  blanchi  de  leurs  ossements 
la  hgne  des  travaux.  (Sensation.^ 

Il  y  a  plus  encore  :  au  moment  où  nous  parlons , 
la  Compagnie  des  paquebots  anglais  est  pourvue, 
par  le  gouvernement  égyptien  dans  ses  établissements 
de  Suez,  des  portefaix  et  ouvriers  nécessaires  au  dé- 
barquement et  à  l'embarquement  de  ses  cargaisons, 
par  le  mode  du  travail  obligatoire.  (Nouvelle  sensa- 
tion.) 

Mais  à  côté  des  maux  réels  qui,  sous  la  pression 
des  agents  de  l'Angleterre,  ont  signalé  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  égyptien,  nous  pouvons  citer 
avec  confiance  le  sort  des  indigènes  employés  dans 
l'isthme  par  notre  Compagnie.  Là-dessus  il  n'existe 
plus  aujourd'hui  de  contestation. 

Sir  Henry  Buhver,  ambassadeur  de  la  Reine  à 
Constantinople,  rédacteur  de  la  note  du  6  avril,  n'est 
certes  pas  un  témoin  suspect;  il  avait  été  si  frappé 
des  bons  traitements,  du  bien-être,  du  contentement 
des  fellahs  sur  le  théâtre  de  nos  travaux,  qu'il  ex- 
primait à  Mohamnied-Sa'i'd,  ainsi  que  ce  prince  nous 
l'a  raconté,  la  crainte  que  la  Compagnie  ne  finit  dans 
l'isthme  par  être  plus  maîtresse  de  ses  sujets  que 
lui-même.  (On  rit.) 

Quoi  qu'il  eu  soit  de  cette  insinuation  plus  ou 
moins  bienveillante,  à  l'occasion  de  laquelle  le  vice- 
roi  nous  dit ,  que  lorsque  l'on  faisait  le  bien 
de  ses  sujets  il  n'eu  était  pas  jaloux,  il  est  cer- 
tain que  les  indigènes  employés  par  la  Com- 
pagnie ,  bien  traités  ,  exactement  payés  ,  placés 
sous  la  direction  d'un  haut  fonctionnaire  égyptien 
plein  de  justice  et  de  sollicitude  pour  eux,  sous  la 
surveillance  de  leurs  propres  cheiks,  apprennent  tous 
les  jours  la  valeur  du  travail  et  en  retirent  un 
profit.  La  Compagnie  a  déjà  répandu  parmi  eux  des 
millions,  et  ce  n'est  pas  seulement  ainsi  qu'elle  a 
augmenté  le  bien-être  des  populations  égyptiennes  ; 
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elle  a  fait  monter  le  prix  du  travail  journalier  en 
Eg-yi>te,  et  surtout  elle  y  a  introduit  l'obligatiun  de 
payer  d'un  salaire  convenable  une  multitude  de  tra- 
vailleurs dont  auparavant  le  labeur  par  corvée  n'était 
pas  salarié.  A  l'heure  qu'il  est,  la  non-rétribution  du 
travail  n'existe  presque  plus  en  Egypte,  et  c'est  pour 
ce  motif  que  certains  grands  propriétaires  du  pays  ne 
sont  pas  favorables  à  l'entreprise  du  canal.  (  Rires 
approbatifs.)  Les  populations  laborieuses  doivent  ce 
bienfait  à  la  prévoyance  de  Moliaramed-Saïd,  à  la  sol- 
licitude d'Ismaïl.au  contrat  plein  de  sagesse  de  1856, 
destiné  à  assurer  aux  fellalîs  un  traitement  que 
pourraient  envier  les  grands  ateliers  de  travail  les 
mieux  organisés  de  l'Europe,  et  enfin  à  la  Compagnie 
elle-même  qui  n'a  rien  négligé  pour  réaliser  les  vues 
bienfaisantes  des  deux  princes. 

L'organisation  des  travaux  du  canal  de  Suez  a 
donc  amené  une  immense  amélioration  dans  la  con- 
dition des  travailleurs  de  l'Egypte,  et  comme  le  dit 
encore  M.  d'Oliveira  que  nous  citions  tout  à  l'heure, 
ce  n'est  que  le  premier  pas  dans  la  carrière  de  l'éta- 
blissement du  travail  libre  par  l'éducation  progres- 
sive du  fellah  et  le  contact  successif  des  populations 
égyptiennes  avec  les  idées,  les  procédés  et  les  instru- 
ments de  la  civilisation.  (Très-bien!  très-bien!) 

Le  système  que  voudraient  imposer  la  politique 
anglaise  et  la  note  turque,  c'est  la  barbarie  faisant 
obstacle  au  régime  civilisateur  introduit  avec  tant 
d'intelligence  par  Mohammed-Saïd,  poursuivi  avec 
tant  de  droiture  par  son  sage  et  intelligent  succes- 
seur.  (Très-bien!  très-bien!) 

Toutefois,  quel  est  le  fondement  sur  lequel  la  note 
turque  forme  sa  tentative  d'intervention  dans  l'orga- 
nisation du  travail  intérieur  de  l'Egypte? 

Cette  tentative  se  base  uniquement  sur  ce  qu'une 
loi  aurait  aboli  la  corvée  dans  toutes  les  provinces 
de  l'empire,  et  qu'elle  s'applique  également  à 
l'Egypte. 

Il  y  a  ici  deux  questions  à  examiner,  la  question 
de  droit  et  la  question  de  fait. 

En  droit,  et  en  admettant  l'existence  de  la  loi  qu'on 
invoque,  la  Turquie  est-elle  autorisée  à  se  mêler  de 
l'administration  intérieure  de  l'Egypte  ?  Nous  avons 
démontré  qu'elle  n'avait  pas  ce  droit. 

En  fait,  la  loi  existe-t-elle  ?  Où  est-elle?  Quelle 
est  sa  date?  Quand  et  comment  a-t-elle  été  promul- 
guée ? 

Notons  d'abord  que  ce  n'est  point  à  Constantinople, 
mais  ù  Londres  qu'a  été  faite  la  première  découverte 
et  la  première  révélation  de  cette  prétendue  loi.  Un 
membre  tory  de  la  Chambre  dos  communes  fort 
connu  par  ses  habitudes  d'interpellations,  deman- 
dait I  y  a  quelques  années  à  lord  Palmerston  si  le 
gouviruemeut  britannique  n'aurait  point  de  repré- 


sentations à  faire  soit  à  l'Egypte,  soit  à  la  Turquie, 
sur  l'emploi  de  ce  qu'il  appelait  le  travail  forcé  dans 
l'isthme  de  Suez;  lord  Palmerston  répondit  que  cer- 
tainement cette  circonstance  donnerait  lieu  à  des 
observations,  par  le  motif  qu'elle  était  contraire  à 
une  loi  qui  prohibait  l'exercice  de  la  corvée  sur 
toute  l'étendue  de  l'empire  ottoman. 

Depuis  cette  déclaration  l'existence  de  la  prétendue 
loi  est  passée  à  l'état  d'axiome  dans  le  Parlement, 
et  elle  a  été  souvent  invoquée  dans  les  fréquents, 
débats  qui  ont  eu  lieu  à  propos  du  canal  de  Suez. 

Tout  nous  porte  à  croire  que  l'on  n'en  a  jamais 
connu  l'existence  sur  les  bords  du  Bosphore  que  par 
les  échos  venus  de  la  Tamise.  (Rires.) 

Si  la  loi  n'a  jamais  existé,  tout  l'échafaudage  de 
l'argumentation  de  la  note  sur  ce  sujet  s'écroule 
faute  de  base. 

Or,  nous  avons  fouillé  dans  tous  les  recueils  de  la 
législation  ottomane  ;  nous  avons  lu  tous  les  décrets 
de  réforme  promulgués  depuis  dix  ans  par  les  sul- 
tans, nous  n'avons  rien  trouvé  sur  les  corvées  que 
nous  avons  nous-même  vu  fonctionner  pendant  nos 
voyages  dans  plusieurs  provinces.  Nous  avons  inter- 
rogé tout  ce  que  nous  connaissons  d'hommes  fami- 
liers avec  les  affaires  de  la  Turquie,  ayant  passé  leur 
vie  à  suivre  Its  mouvements  de  sa  politique  et  de  ses 
institutions  ;  tous  ont  été  unanimes  dans  leurs  répon- 
ses :  cette  loi  est  inconnue;  elle  n'existe  pas. 

Il  y  a  peu  de  temps,  le  sultan  voulut  visiter  la  fo  ■ 
rêt  de  Belgrade,  à  quelques  lieues  de  Constantinople. 
La  route  qui  conduisait  dans  cette  localité  était  im- 
praticable aux  voitures  de  Sa  Hautesse.  Tous  les 
paysans  des  environs  furent  ramassés  et  conduits  sur 
les  lieux  par  les  agents  de  l'autorité.  On  les  contrai- 
gnit à  former  un  terrassement  qui  put  permettre  le 
trajet  eu  voiture.  Le  travail  fiui,  ils  furent  renvoyés 
chez  eux,  mais  n'ont  jamais  été  payés.  (Nouveaux 
rires.) 

Dans  la  province  de  Brousse,  où  se  trouvent  huit 
districts,  dont  les  habitants  sont  obhgés  d'abattre  et 
de  transporter  à  Nicomédie  ou  sur  d'autres  points, 
les  arbres  propres  au  service  de  la  marine  impériale, 
la  rémunération  accordée  pour  ce  travail  forcé  et 
permanent  n'est  pas  le  quart  du  prix  du  travail  or- 
dinaire, et  encore,  suivant  l'usage  turc,  ce  prix  est-il 
loin  d'être  régulièrement  payé. 

Le  29  mai  dernier,  dans  une  discussion  qui  a  eu 
lieu  à  la  Chambre  des  communes  sur  la  politique  de 
lord  Palmerston  en  Orient,  on  a  fort  mal  traité  cette 
politique,  et  l'on  a  surtout  insisté  sur  l'état  misérable 
des  populations  de  la  Turquie;  on  a  cité,  avec  les 
preuves  à  l'appui,  des  faits  vraiment  déplorables  pui- 
sés dans  les  correspondances  officielles  des  agents 
anglais. 

Ce  que  nous   pourrions  dire   à   la  Turquie,  nous 
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le  dirons  aussi  à  l'Angleterre,  et  nous  inviterons  ses 
philanthropes,  avant  de  lancer  leurs  foudres  sur  le 
travail  bien  rétribué  du  fellah,  à  reporter  un  peu  plus 
leur  attention  sur  les  souffrance  réelles  et  terribles 
qui  les  entourent.  Sans  leur  parler  de  l'Irlande,  sans 
même  leur  parler  de  l'Inde,  où,  dernièrement,  un  tra- 
vailleur hindou  vient  de  mourir  sous  le  fouet  d'un 
officier  ang-lais,  rappelons  à  l'Angleterre  qu'elle  con- 
serve encore  dans  ses  institutions  cet  instrument 
appelé  par  le  peuple  le  chat  à  neuf  queues,  et  dont 
les  neuf  lanières,  armées  de  griffes  d'acier,  en- 
lèvent à  chaque  coup  un  lambeau  de  la  chair  du 
patient.  (Sensation.)  Ce  supplice  n'est  pourtant,  chez 
nos  voisins,  qu'une  simple  peine  disciplinaire.  Tout 
récemment  nous  avons  été  frappé  de  trouver  dans 
les  journaux  de  Londres,  et  spécialement  dans  le 
Times,  une  série  d'articles  et  de  lettres  intitulés  :  Tra- 
vail à  mort  à  Londres,  l'esclavaye  dans  le  West-End. 
—  Aux  horreurs  signalées  dans  ces  articles,  un  jour 
nal  ministériel  répond  froidement  :  «  Nous  ne  pou- 
vons pas  empêcher  un  homme  libre  ou  une  femme 
libre  de  se  vendre  pour  un  salaire  ou  à  des  condi- 
tions qui  entraînent  inévitablement  la  mort.  »  (Marques 
d'étonnement.) 

Passons  maintenant  à  la  dernière  question,  celle 
des  concessions  de  terrains  faites  à  la  Compagnie. 

Ces  concessions  sont  des  actes  appartenant  essen- 
tiellement au  gouvernement  intérieur  de  l'Egypte,  en 
tant  qu'ils  n'altèrent  en  rien  les  conditions  territo- 
riales de  la  suzeraineté.  Ces  conditions  sont  respt  c- 
tées,  puisque  les  concessionnaires  sont  complètement 
sous  la  loi  égyptienne,  soumis  à  toutes  les  obliga- 
fons  des  sujets  égyptiens,  en  ce  qui  concerne  les 
terres  dont  ils  ont  la  po.'^sessiou. 

Quant  à  l'application  continue  du  droit,  elle  ne  prut 
être  contestée  après  les  précédents  nombreux  que  nous 
avons  cités  sous  Mehemet-Ali,  sous  Ibrahim,  sous  Ab- 
bas-Pacha,  sous  Mohammed-Saïd  ;  elle  ne  peut  être  con- 
testée en  présence  de  la  distribution  générale  des  terres 
faite  à  tous  les  villages  égyptiens  et  en  présence  de 
lu  convention  du  18  mars  dont  vous  venez  d'entendre 
la  lecture.  Sur  nos  concessions  territoriales  encore  le 
contrat  est  formel,  c'est  un  fait  accompli.  Le  précé- 
dent vice-roi,  auteur  de  la  concession  générale,  a 
mis  la  Compagnie  en  possession  de  ces  terrains.  La 
Compagnie  a  développé  les  travaux  qui  étaient  la 
conséquence  de  sa  prise  de  possession  ;  elle  a  construit 
sur  certains  terrains,  elle  a  commencé  des  cultures 
sur  les  autres.  En  vertu  de  son  droit,  elle  a  fait 
elle-même  des  concessions  à  des  tiers  ;  tout  cela  s'est 
exécuté  sans   aucune  contestation. 

Aux  termes  de  la  loi  musulmane,  nous  sommes  par- 
faitement en  règle.  Les  terrains  incultes  opinirtienncnl 
de  droit  et  à  perpétuité  au  premier  venu  qui  les  uti- 
lise ou  les  fertilise,  à  plus  forte  raison  quand  le  pre- 


mier occupant  à  un  contrat  qui  les  lui  abandonne  à 
titre  onéreux. 

Toutefois  la  note  du  6  avril  aperçoit  deux  dan- 
gers dans  notre  possession  des  terrains  concédés  : 

1°  Les  villes  de  Suez,  de  Timsah  et  de  Port-Sa'id, 
ainsi  que  toute  la  frontière  de  Syrie,  passeraient  na- 
turellement et  forcément  dans  les  mains  d'une  compa- 
gnie anonyme  composée  en  grande  partie  d'étrangers 
soumis  aux  juridictions  et  aux  autorités  de  leurs  pays 
respectifs. 

2°  Il  ne  tiendrait  qu'à  la  Compagnie  de  créer  sur 
des  points  importants  de  l'empire  ottoman,  des  colo- 
nies presque  indépendantes  de  cet  empire. 

Cette  rédaction,  tout  h  fait  anglaise,  se  retrouve, 
comme  je  vous  le  disais  plus  haut,  dans  la  note  adres" 
sée,  i!  y  a  plusieurs  années,  par  le  cabinet  de  Londres 
h  celui  de  Paris. 

Dans  notre  opinion,  les  deux  périls  allégués  ne 
.soutiennent  pas  l'examen  le  plus  superficiel. 

Suez  est  une  ville  égyptienne,  placée  sous  la  loi 
égyptienne,  et  nous  ignorions  que  la  Compagnie 
eût  la  moindre  prétention  ou  le  moindre  pouvoir  de 
changer  cet  état  de  choses.  Quant  à  la  ville  d'Isma'i- 
lia,  fondée  par  la  Compagnie  au  bord  du  lac  Tim- 
sah, et  à  la  ville  de  Port-Sa'id,  créée  par  nous  sur 
la  Méditerranée,  nous  y  faisons  des  ateliers  de  tra- 
vail, et  nous  laissons  au  gouvernement  égyptien  le 
soin  d'y  nommer  les  autorités  auxquelles  nous  nous 
soumettons. 

Notre  Compagnie  est  une  société  égyptienne  pla- 
cée sous  le  contrôle  égyptien,  car  les  actes  de  con- 
cession portent  : 

«  Que  le  président-directeur  de  la  Compagnie  a  été 
nommé  par  le  vice-roi  ; 

»  Que  le  gouvernement  se  réserve  de  déléguer  au 
siège  administratif  de  la  Compagnie  un  commissaire 
spécial  pour  y  représenter  ses  droits  et  ses  intérêts  ; 

»  Que  si  le  siège  administratif  de  la  Société  est 
établi  ailleurs  qu'en  Egypte,  la  Compagnie  sera  te- 
nue de  se  faire  représenter  à  Alexandrie,  oii  est  le 
siège  social,  par  un  agent  supérieur  nanti  de  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  la  bonne  marche 
des  travaux  et  les  rapports  de  la  Compagnie  avec  le 
gouvernement  égyptien  ; 

»  Que  les  terrains  cultivés  par  la  Compagnie  se- 
ront exempts  de  tout  impôt  pendant  dix  ans  seule- 
meut  à  dater  de  leur  mise  en  rapport,  et  que,  passé 
ce  terme,  ils  seront  soumis  aux  obligations  et  aux 
impôts  auxquels  sont  soumises  dans  les  mêmes  circons- 
tances les  terres  des  autres  provinces  de  l'Egypte  ; 

»  Que  le  gouvernement  aura  le  droit  d'élever  sur 
la  ligne  du  canal  toutes  les  fortifications  qu'il  jugex'a 
à  propos  d'y  établir. 
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Enfin,  dans  le  règ-lement  relatif  aux  travailleur?, 
il  est  stipulé  que  la  police  des  chantiers  sera  faite 
par  les  oftîcisrs  et  agents  du  g-ouvernement. 

Les  villes  d'Ismaïlia  et  de  Port-Saïd  sont  doue  et 
resteront  soumises  h  l'autorité  ég-yptienne  absolu- 
ment comme  le  sout  les  villes  de  Suez,  du  Caire, 
d'Alexandrie  et  toutes  les  autres  villes  de  l'Egypte. 
L'acte  de  concession  du  canal  de  Suez  n'a  rien 
chang-é  à  l'état  politique  de  l'Egypte. 

Est-ce  qu'en  concédant  le  chemin  de  fer  de  Smyrue 
à  Aïdin  et  celui  de  Kustendje  au  Danube  à  des  com- 
pagnies anglaises,  la  Porte  a  livré  ses  droits  de  sou- 
veraineté sur  les  terrains  dont  elle  a  donné  la  con- 
cession ? 

Est-ce  que  l'Espagne,  en  concédant  le  canal  de 
l'Ebre  et  les  parties  du  domaine  public  qui  bordent 
ce  fleuve,  à  une  compagnie  formée  en  grande  partie 
par  des  capitaux  étrangers,  a  compromis  en  rien 
ses  droits  sur  son  territoire  ? 

Est-ce  que  l'Autriche,  la  Russie,  l'Italie,  en  con- 
cédant leurs  chemins  de  fer  à  des  compagnies  créées 
de  la  même  façon,  ont  le  moins  du  monde  aliéné 
leur  juridiction  et  leur  souveraineté  en  faveur  de  ces 
entreprises  ? 

Leurs  gouvernements,  au  contraire,  ont  entendu 
faire  acte  de  bonne  administration  en  associant  les 
capitaux  nationaux  et  étrangers  dans  des  entreprises 
qui  avaient  pour  but  la  prospérité  de  leurs  Etats,  et 
qui  étaient  difficiles  ou  impossibles  sans  cette  asso- 
ciation. 

Le  gouvernement  égyptien,  en  concédant  le  canal 
de  Suez,  a  agi  de  même,  et  en  même  temps,  il  n'a 
fait  que  se  conformer  aux  recommandations  adressées 
à  tous  les  vassaux  et  gouverneurs  de  l'empire  par 
le  hatti-houmayoum  de  1856,  dont  les  articles  39  et 
40  sont  ainsi  conçus  : 

«  On  s'occupera  de  la  création  de  routes  et  de  ca- 
naux qui  rendront  les  communications  plus  faciles  et 
augmenteront  les  sources  de  richesse  du  pays, 

»  On  recherchera  les  moyens  de  mettre  à  profit  la 
science  et  les  capitaux  de  l'Europe  pour  mettre  suc- 
cessivement ces  projets  à  exécution.  »  (Approbation.) 

C'est  là  ce  qu'effectue  la  concession  du  canal  de 
Suez.  Elle  ne  place  pas  la  frontière  de  Syrie  sous  le 
gouvernement  d'une  Société  anonyme.  Cette  frontière 
continue  d'appartenir  à  l'Egypte  comme  elle  lui  ap- 
partenait auparavant  ;  seulement ,  au  lieu  d'une 
frontière  aride  et  déserte,  l'Egypte  aura  une  frontière 
peuplée  et  florissante. 

Quant  au  fantôme  de  colonies  d'étrangers  que  la 
Compagnie  aurait  la  faculté  d'établir  sur  des  points 
importants,  il  s'évanouit  de  lui-même.  Sans  doute,  des 
négociants,  des  spéculateurs,  d^s  industriels  vien- 
dront, c'est  notre  espoir,  s'établir  sur  les  divers  points 


de  l'isthme,  comme  ils  commencent  déjà,  à  le  faire; 
mai^  ils  s'y  établiront  sous  la  loi  du  pays,  de  même 
qu'au  Caire,  à  Alexandrie,  à  Beyrouth,  à  Smyrne  et  à 
Constantinople.  Ils  y  jouiront,  pour  leurs  personnes, 
des  immunités  que  leur  réservent  les  capitulations  et 
les  traités,  mais  en  cela  ils  ne  feront  qu'exercer  une 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  les  conventions  in- 
ternationales, et  leurs  établissements  ne  seront  pas 
plus  dangereux  dans  l'isthme  qu'ils  ne  le  sont  dans 
toutes  les  villes  que  nous  avons  nommées.  Ils  y  exis- 
teront avec  les  mêmes  obligations  et  aussi  avec  les 
mêmes  droits,  ni  plus  ni  moins. 

Quant  aux  terrains  cultivables  c'est  uniquement 
au  travail  des  indigènes  que  la  Compagnie  les  a 
livrés  et  qu'elle  compte  les  livrer  à  l'avenir,  dans 
son  propre  intérêt  comme  dans  celui  du  pays,  à  la 
prospérité  duquel  elle  a  la  mission  de  concourir. 

A  coup  sûr  la  Turquie  n'entend  pas  signifier  que 
la  Compagnie  ne  peut  pas  posséder  de  terrains  en 
Egypte,  d'abord  parce  qu'elle  est  égyptienne,  en- 
suite parce  que  ne  le  fùt-elle  pas,  les  étrangers  ont  le 
di'oit  d'acheter  ou  de  posséder  en  Egypte  les  terres 
qui  sont  à  leur  convenance  si  l'on  veut  bien  les  leur 
vendre. 

L'Angleterre  est,  à  notre  connaissance,  le  seul  pays 
civihsé  où  un  étranger  ne  puisse  pas  posséder  d'im- 
meubles, parce  qu'elle  conserve  encore  chez  elle  le 
droit  féodal,  qui  attache  à  la  possession  d'une  terre 
un  droit  de  souveraineté  ou  de  juridiction.  (Rires 
ironiques.) 

La  Compagnie  a  acheté  au  défunt  vice-roi  lui- 
même  le  domaine  de  l'Ouady;  nos  titres  de  propriété 
ont  été  légalement  passés;  nous  ne  supposons  pas  que 
l'on  veuille  soutenir  que  cette  vente  est  illégitime. 

Par  la  même  raison,  doit-on  reconnaître  la  léga- 
lité d'une  concession  qui  est  un  véritable  achat,  puis- 
qu'elle est  faite  à  la  condition  de  rendre  à  la  culture 
par  des  dépenses  considérables,  des  terres  improduc- 
tives, et  en  même  temps  d'augmenter  les  res.sources 
du  trésor  égyptien  par  la  perception  de  l'impôt  dont 
elles  sont  passibles. 

Aali-Pacha,  le  signataire  de  la  note  qui  blâme  les 
concessions  de  terrains  faites  à  la  compagnie  égyp- 
tienne de  l'isthme,  est  le  même  ministre  qui,  en 
1856,  a  signé  le  firman  concédant  à  une  compagnie 
anglaise  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  entre  la 
Méditerranée  et  le  golfe  Persique,  par  la  Syrie  et  la 
vallée  de  l'Euphrate,  sur  une  distance  de  1,600  ki- 
lomètres. L'isthme  de  Suez  n'en  a  que  150.  (Nouveaux 
rires.) 

Dans  ce  firman  Aali-Pacha,  alors  grand  vizir,  ne 
stipulait  rien  pour  la  neutralité  de  cette  voie,  ni 
pour  son  libre  passage  au  profit  de  toutes  les  na- 
tions. L'entreprise  était  livrée  non  à  une  compagnie 
universelle  à  laquelle  le  monde  entier  serait  appelé  à 
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participer,  mais  à  une  compagnie  exclusivement  an- 
glaise. 

A  cette  Compagnie,  le  trésor  délabré  de  la  Porte 
assurait  un  minimum  d'intérêt  de  6  0/0  sans  aucun 
avantage  dans  le  cas  d'un  bénéfice  supérieur  à  ce 
revenu. 

L'acte  de  concession  contenait  cette  clause  :  <c  Le 
gouvernement  ottoman  accorde  à  la  Compagnie  droit 
sur  les  terres,  les  bois,  les  forêts  et  les  carrières,  pro- 
priétés de  l'État,  à  une  certaine  distance  de  chaque 
côté  de  la  ligne.  » 

Cette  concession  était  faite  à  la  Compagnie  an- 
glaise par  Aali -Pacha,  quelque  temps  après  celle  que 
Mohammed-Saïd  avait  faite  à  la  Compagnie  de  Suez. 
Ce  jour-là,  le  ministre  avait-il  donc  manqué  à  tous 
ses  devoirs  envers  l'empire,  avait-il  compromis  son 
indépendance,  et  puisqu'il  dit  aujourd'hui  dans  sa 
note,  qu'un  gouvernement  ayant  le  sentiment  de  son  in- 
dépendance et  de  ses  devoirs  ne  peut  souscrire  aux  con- 
cessions faites  à  la  Compagnie  universelle  du  canal  de 
Suez,  ne  doit- il  pas  avant  tout  et  à  bien  plus  forte 
raison,  s'appliquer  à  lui-même  le  blâme  qu'il  inflige 
au  canal  et  au  gouvernement  égyptien.  (Très-bien! 
très-bien!) 

Toutefois,  par  suite  des  difficultés  naturelles  du 
projet  et  de  l'absence  de  capitaux,  l'entreprise  du  che- 
min de  fer  de  l'Euphrate  n'a  pas  abouti,  malgré  tout 
le  zèle  et  le  dévouement  de  notre  honorable  ami,  le 
général  Chesney. 

Nous  avons  parlé  d'un  autre  projet  de  la  même 
nature  exécuté  aussi  par  une  compagnie  anglaise, 
le  chemin  de  fer  de  Kustendjé.  La  concession  don- 
née à  cette  compagnie  l'autorisant  à  construire 
un  chemin  de  fer  ou  un  canal,  du  Danube  à  la 
mer  Noire,  a  été  copiée  sur  celle  du  canal  de  Suez 
par  l'auteur  du  projet,  que  nous  avions  aidé  de  nos 
conseils  et  de  nos  recommandations  ;  elle  contient,  par 
conséquent,  les  clauses  de  concessions  de  terrains  qui 
scandalisent  si  fort  aujourd'hui  le  ministre  ottoman. 

Cependant  le  pavillon  anglais  flotte  toujours  à  Kus- 
tendjé,  sur  les  établissements  de  la  Compagnie  an- 
glaise, sur  les  embarcations  indigènes  qui  vont  clier- 
cher  les  passagers  venus  par  la  mer  Noire.  Aux  bords  du 
Nil  le  pavillon  anglais  flotte  également  sur  les  usines 
anglaises  où  des  machines  à  vapeur  sont  installées 
pour  l'industrie  de  l'égrenage  du  coton,  tandis  que 
l'on  ne  voit  dans  tout  l'isthme,  à  Port-Saïd,  à  Ismailia, 
à  Toussoum,  à  Tell-el-Kebir,  et  sur  les  navires  de 
la  Compagnie,  que  le  pavillon  égyptien. 

Le  contrat,  en  ce  qui  touche  la  concession  des  ter- 
rains à  la  Compagnie  de  Suez,  est  un  contrat  com- 
plet et  accompli.  Il  était  dans  sa  conclusion  conforme 
aux  droits  et  aux  attributions  du  gouvernement  in- 
térieur de  l'Egypte.  Il  y  a  plus,  en  réclamant  le 


rappel  de  cette  partie  de  la  concession,  la  note  du 
6  avril  réclame  la  violation  de  la  loi  du  Coran.  (Mou- 
vement.) Nous  avons  déjà  dit  que  notre  concession 
est,  suivant  la  loi  musulmane,  une  jouissance  perpé- 
tuelle. Nous  pouvons  citer  à  ce  sujet  une  circons- 
tance significative. 

Lorsque  le  premier  acte  de  concession  fut  signé, 
le  vice-roi  fut  saisi  d'un  scrupule.  Il  nous  demanda  si 
nous  avions  eu  la  pensée  de  faire  attribuer  les  terrains 
à  la  Compagnie  pour  les  quatre-vingt-dix-neuf  ans , 
durée  de  la  concession  du  canal  maritime,  ou  si  notre 
possession  des  terrains  devait  se  prolonger  au-delà. 
Nous  lui  répondîmes  avec  vérité  que  nous  n'avions 
songé  qu'au  terme  de  la  durée  de  la  concession.  Le 
vice-roi  persista  dans  son  scrupule  ;  la  question  fut 
soumise  au  grand  conseil  du  Caire  compose  des 
principaux  docteurs  de  la  loi  religieuse  et  des  plus 
hauts  fonctionnaires  de  l'Egypte.  Le  grand  conseil  dé- 
cida à  l'unanimité  que  la  possession  des  terrains  de- 
vait durer  aussi  longtemps  que  les  concessionnaires 
ou  leurs  ayants  droit  paieraient  l'impôt,  par  la  raison 
que,  selon  les  prescriptions  du  Coran,  la  terre  ne  peut 
pas  être  retirée  à  celui  qui,  par  son  travail,  a  com- 
mencé à  la  faire  valoir  et  fructifier.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

C'est  ainsi  que,  dans  un  paragraphe  spécial,  ajouté 
à  l'article  des  concessions  de  terrain,  il  a  été  déclaré 
que  passé  le  terme  des  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
la  Compagnie  aurait  la  jouissance  perpétuelle  de  ses 
terrains  tant  qu'elle  paierait  l'impôt  auquel  seront 
assujetties  les  autres  terres  de  l'Egypte. 

La  possession  des  terrains  concédés  n'est  pas  seule- 
ment conforme  à  l'intérêt  de  la  Compagnie,  à  l'inté- 
rêt de  l'Egypte,  à  l'intérêt  de  la  production  générale, 
elle  est  aussi  une  question  qui  intéresse  la  naviga- 
tion et  le  commerce  du  monde. 

La  Compagnie  universelle  est  une  compagnie  indus- 
trielle. Elle  entend  retirer  de  l'emploi  et  du  risque  de 
ses  capitaux  une  rémunération  satisfaisante.  C'est  le 
droit  de  ceux  qui  la  composent,  c'est  le  devoir  de 
ceux  qui  l'administrent.  Sa  concession  lui  offre  plu- 
sieurs sources  de  revenus  :  le  produit  de  ses  tarifs 
pour  le  droit  de  passage,  les  produits  de  ses  terrains 
à  bâtir  et  de  ses  terrains  à  cultiver.  Elle  pourra,  il 
faut  l'espérer  ,  modérer  d'autant  plus  ses  tarifs 
de  passage  que  ses  autres  revenus  seront  plus 
importants.  Si  elle  était  réduite  à  la  seule  res- 
source de  ses  tarifs ,  elle  se  verrait  probablement 
forcée  de  les  maintenir  au  maximum.  Qu'elle  jouisse 
de  l'exploitation  de  ses  terrains,  elle  pourra,  s'ils  sont 
productifs,  abaisser  le  tarif  maritime  sans  dommage 
pour  elle.  La  navigation  et  le  commerce  sont  donc 
intéressés  au  maintien  de  la  concession  dans  toutes 
ses  parties;  quant  à  la.  Compagnie,  elle  doit  y  tenir 
d'autant  plus  qu'elle  y  trouvera  le  moyen  d'aug- 
meuter  les  facilités  qu'elle  veut  et   doit  donner  à  la 
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navigation,  tout  en  ménag-eant,  dans  une  mesure 
suffisante,  les  conditions  de  sa  prospérité  financière. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  pouvez  être  complètement 
rassurés  sur  le  maintien  de  tous  vos  intérêts.  Ja- 
mais nous  ne  consentirons  à  les  laisser  péricliter. 

Nous  ne  prévoyons  pas  de  nouvelles  difficultés; 
mais  s'il  s'en  présentait,  le  passé  vous  est  garant 
de  l'avenir,  et  nous  serions,  au  besoin,  efficacement 
protégés  par  le  gouvernement  de  l'Empereur  qui , 
en  agissant  avec  mesure,  à  propos  et  justice,  sait 
toujours  appuyer  ses  démarches  sur  le  droit,  sur  sa 
propre  force  et  sur  celle  de  l'opinion  publique.  (Explo- 
sion de  bravos,  longs  applaudissements.) 

En  résumé,  Messieurs,  nos  travaux  ne  laissent  rien 
h  désirer  puisque  nous  aurons  déjà  cette  année  une 
petite  navigation  continue  entre  la  mer  Méditerranée 
et  la  mer  Rouge,  et  que  nos  ing-énieurs  nous  pro- 
mettent l'ouverture  de  l'isthme  à  la  grande  naviga- 
tion dans  trois  ans  ;  adoptons  même  le  chiffre  de 
quatre  années  indiqué  comme  maximum  par  le  pré- 
sident des  ingénieurs  de  Londres. 

Vous  avez  mis  amplement  à  notre  disposition  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  imprimer  à  notre  entre- 
prise une  marche  rapide  et  non  interrompue.  Notre 
bilan  financier  vous  présente  un  actif  de  68  millions, 
sans  compter  la  réserve  des  appels  successifs  aux- 
quels nous  pourrons  avoir  recours  plus  tard.  Ces 
deux  ressources  vous  constituent  aujourd'hui  une 
réserve  de  148  millions. 

L'avenir  se  présente  donc  sous  l'aspect  le  plus  fa- 
vorable, et  nous  sommes  heureux  de  voir  approcher 
avec  certitude  la  récompense  de  vos  sacrifices,  de 
votre  constant  dévouement,  et  du  grand  exemple 
que  vous  avez  donné  par  votre  association  patrioti- 
que et  universelle. 

(La  fin  de  ce  rapport  écouté  avec  une  constante 
atteution,  est  accueillie  par  une  triple  .salve  d'ap- 
plaudissements.) 

M.  le  président.  —  Quelqu'un  demande  t-il  la  pa- 
role sur  l'ensemble  du  rapport  ? 

Un  actionnaire.  —  Je  la  demande.  Je  crois  être 
l'interprète  de  toute  l'assemblée,  eu  proposant  qu'il 
soit  voté  à  l'unanimité  des  remercîments  au  Conseil 
d'administration  et  surtout  à  son  honorable  prési- 
dent (Bravo  I  bravo  1} 
(  Les  remercîments  sont  votés  par  acclamation.) 
Un  autre  actionnaire.  — Je  demande  la  parole  pour 
faire  une  observation  très-courte. 

L'opposition  violente  que  nous  fait  en  ce  moment 
l'Angleterre  n'a  rien  qui  doive  nous  étonner.  Per- 
mettez-moi de  vous  rappeler  un  trait  historique  en 
parfaite  harmonie  avec  ce  qui  se  passe  aujourd'hui, 


relativement  au  canal.  Je  veux  parler  de  la  réforma- 
tion du  calendrier  de  Julien  par  Grégoire  XIII.  (In- 
terruptions.) Veuillez  m'écouter,  Messieurs. 

En  158^ (Nouvelle  interruption). 

Bl.  le  président.  —  Messieurs,  je  vous  prie  délais- 
ser parler  l'orateur.  Si  ce  qu'il  veut  dire  n'a  pas  rap- 
port à  l'objet  qui  nous  occupe  ,  je  le  rappellerai  h  la 
question;  mais  laissez-lui  la   liberté  de  s'expliquer. 

L'actionnaire.  —  En  1582,  vous  le  savez,  monsieur 
le  président,  la  réformation  du  calendrier  a  eu  heu. 
La  France  a  accepté  cette  réformation  tout  de  suite; 
l'Allemagne  catholique  l'a  acceptée  deux  ans  après, 
et  l'Angleterre  ne  l'a  acceptée  qu'en  1752.  Il  lui  a 
fallu  cent  soixante-dix  ans  pour  se  décider.  Est-il 
étonnant  qu'au  milieu  de  l'Europe  qui  applaudit  h  la 
construction  du  canal  ,  l'Angleterre  soit  la  seule  à 
protester  contre  cette  œuvre/lont  elle  affecte  de  ne 
pas  comprendre  l'utilité  ?  Espérons  que  dans  cent 
soixante-dix  ans  elle  se  décidera  à  y  applaudir  à 
son  tour.  (Rires  bruyants  et  bravos.) 

Un  actionnaire.  —  Voici  le  moment  qui  arrive  où 
chacun  de  nous  pourra  répéter  que  c'est  de  la  Tu- 
mise  que  s'est  élevé  un  cri  barbare  contre  notre  œu- 
vre, contre  ce  grand  canal 

M.  le  président.  —  Messieurs ,  je  désire  que  nous 
ne  nous  écartions  pas  du  but  qui  nous  réunit  dans 
cette  enceinte.  Notre  Compagnie  est  exclusivement 
commerciale  et  industrielle.  J'ai  dû  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  relativement  au  canal 
de  Suez  :  je  ne  me  suis  pas  fait  juge  de  la  conduite 
du  gouvernement  anglais;  je  l'ai  laissé  juger  par 
les  plus  éminents  orateurs  du  parlement  britannique, 
Nous  avons  devant  nous  un  gouvernement  où  se  trou- 
vent des  hommes  obéissant  à  de  vieilles  passions,  con- 
servant au  sein  de  la  paix  et  après  une  longue  alliance 
toutes  les  défiances  de  la  guerre  qu'ils  nous  ont  faite 
dans  leur  jeunesse.  Nous  ne  pouvons  pas  trop  espérer 
qu'ils  changent  de  sentiment  dans  leur  vieillesse  (rires 
approbatifs);  mais  il  y  a  à  côté  d'eux  une  nation 
puissante,  qui  sympathise  avec  nous,  de  laquellej'ai 
reçu  le  meilleur  accueil,  et  au  seindelaquelleje  compte 
beaucoup  d'amis  qui  sont  d'accord  avec  moi,  d'ac- 
cord avec  vous.  Je  n'ai  qu'à  me  féliciter  de  mes  rela- 
tions avec  la  nation  anglaise,  depuis  huit  ans  que  je 
m'occupe  du  canal.  Je  tiens  beaucoup  à  ce  qu'il  ne 
soit  pas  prononcé  un  mot  contre  le  peuple  anglais  ; 
son  gouvernement  se  trompe  ou  s'égare  :  nous  le  lui 
avons  prouvé.  Il  saura  ce  que  nous  pensons ,  ce  que 
pense  avec  nous  toute  la  France  et  il  ne  nous  inspire 
aucune  crainte.  (Bravo!  bravo!) 

J'ai  dit  dans  les  meetings  en  Angleterre  :  de  deux 

choses  l'une,  ou  vous  êtes  une  nation  puissante,  et 

vous  n'avez  rien  à  craindre  du  canal;  ou  vous  êtes  une 

nation  faible,  et  alors  votre  opposition  est  impuissante. 

Un  actionnaire.  —  La  note  turque  a  inspiré  cer- 
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titines  appréhensions  :  ne  serait-il  pas  à  désirer  qu'elle 
fût  officiellement  retirée  ? 

.]/.  le  président.  —  Je  vous  réponds  tout  de  suite 
que  nous  ne  sommes  pas  une  société  politique,  mais 
une  société  industrielle  et  commerciale,  que  nous 
n'avons  pas  autre  chose  qu'à  contin  er  ce  que  nous 
faisons  depuis  plusieurs  années,  qu'à,  poursuivre 
notre  but  industriel  et  commercial  ;  et  laisser  aux 
divers  g'ouvernemeuts  le  soin  de  régler  les  questions 
politiques  qui  doivent  être  la  conséqueuce  de  l'ouver- 
ture du  canal.  Ce  sont  là  des  questions  qui  ne  doivent 
pas  ici  nous  occuper.  Notre  ailaire  à  nous  est  de 
marcher,  c'est  de  pousser  aussi  rapidement  que  pos- 
sible les  travaux  par  tous  les  moyens  que  nous 
assurent  nos  ressources  financières  et  nos  con- 
trats; c'est  de  hâter  autant  que  possible  la  jonc- 
tion des  deux  mers,  dont  nous  comptons  bien  cé- 
lébrer avant  la  fin  de  cetle  année  la  première 
tommunication  par  le  canal  d'eau  douce  leliaat  Suez 
à  Timsah. 

Ceux  d'entre  vous  qui  désireront  assister  à  cette 
inauguration  seront  les  bieuvenus.  (Très -bien  !  très- 
bieu  !  I 

Poursuivons  notre  ordre  du  jour.  L'ordre  du  jour 
appelle  la  mise  aux  voix  des  résolutions  suivantes  : 

Première  résolution.. . 

l)n  membre.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  —  Permettez-moi  de  lire  la  résolu- 
tion, vous  aurez  la  parole  ensuite,  La  délibération 
sera  ouverte  sur  chacune  des  propositions. 

L\ictionnuire.  —  J'avais  demandé  la  parole  sur  la 
discussion  générale  du  rapport. 

m.  le  président.  —  Je  n'avais  pas  entendu;  vous 
avez  la  parole. 

L'actionnaire.  —  Divers  journaux  français  et  étran- 
gers ont  prétendu  que  la  Compagnie  avait  fait  un 
traité  avec  le  vice-roi,  par  lequel  le  vice-roi  s'en- 
gagerait toujours  à  envoyer  les  contingents  sur  les 
chantiers,  mais  le  salaire  des  ouvriers  serait  aug- 
menté, et,  en  second  lieu,  le  nombre  des  ouvriers 
fournis  par  le  vice-roi  serait  désormais  mis  en  rap- 
port avec  les  besoins  de  l'agriculture  en  Egypte.  S'il 
en  était  ainsi... 

M.  le  président  (interrompant).  —  Je  vois  dès  h 
présent  le  but  de  votre  observation  ;  permettez-moi 
d'y  répoudre. 

Le  bruit  dont  vous  parlez  n'a  pas  de  fondement. 
Nous  avons  un  contrat  dont  le  rapport  vous  a  exposé 
les  ckuses,  et  qui  nous  assure  tous  les  travaUleurs  qui 
nous  sont  nécessaires  à  descouditiuus  déterminées.  Il 
n'est  nullement  question  de  modifier  ou  de  changer 
aucune  de  ces  conditions. 

Nous  vou.s  avoqs  dit  que  nous  ije  laisserions  jamais 


péricliter  vos  droits;  vous  potivez  rester  en   pleine 
sécurité.  (Bravo!  bravo I) 

Je  vais  lire  et  mettre  successivement  aux  voix  les 
quatre  résolutions  à  l'ordre  du  jour. 

Première  résolution. 

Conformément  aux  propositions  du  Conseil  d'ad- 
ministration et  aux  conclusions  de  la  commission  de 
vérification  nommée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  du  1"  mai  1862,  l'assemblée  décide  : 

1°  Les  comptes  des  dépenses  d'administration  du 
pf  mai  1860  au  31  mars  1862  sont  approuvés  ; 

2"  Les  comités  de  dépenses  de  toute  nature  du 
1'-''  mai  1860  au  2.5  janvier  1863,  et,  en  outre,  l'en- 
semble des  comptes  de  la  liquidation  à  cette  même 
date  de  l'ancienne  entreprise  générale  eu  régie  in- 
téressée gérée  par  M.  Hardon^  sont  renvoyés  à  une 
commission  de  vérification  pour  le  rapport  en  être 
présenté  à  l'assemblée  générale  dans  la  réunion  or- 
dinaire de  1864.  (Adoptée  à  l'unanimité.) 
Deuxième  résolution. 

Conformément  aux  propositions  développées  dans 
le  rappoi't,  sont  nommés  membres  de  la  commission 
de  vérification  : 

JIM.  Roy-Brv,  député  au  Corps  législatif; 
Bellot,  ancien  notaire  à  Paris  ; 
Lemviui:,  négociant  à  Paris. 
(Adoptée  à  l'unanimité.) 

Troisième  résolution. 

Conformément  aux  propositions  développées  dans 
le  rapport,  l'assemblée  décide  : 

1"  Est  approuvée  la  convention  passée  avec  S.  A. 
le  vice-roi  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président- 
fondateur  de  la  Compagnie,  le  18  mars  1863,  pour 
l'établissement  au  Caire  d'une  prise  d'eau  directe 
et  permanente  destinée  à  alimenter  le  canal  d'eau 
douce  et  la  coustruction  de  la  section  qui  doit  relier 
cette  pri;e  d'eau  audit  canal  à  l'Ouady; 

2°  Est  également  approuvée  la  convention  passée 
avec  S.  A.  le  vice-roi  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps, 
le  20  mars  1863,  pour  le  règlement  du  solde  des  ver- 
sements exigibles  sur  les  actions  souscrites  par  le 
Trésor  égyptien.  (Adoptée  à  l'unanimité.) 
Quatrième  résolution. 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  du 
rapport  fait  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président- 
fondateur  de  la  Compagnie,  au  nom  du  Conseil  d'ad- 
ministration, 

Approuve  ce  rapport  et  ses  conclusions; 

Ratifie  les  mesures  prises  par  le  jirésideut- fonda- 
teur et  le  Conseil.  (Adoptée  à  l'unanimité.) 

M,  le  président,  —  Messieurs,  nous  avions  désiré 
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vous  former  en  assemblée  extraordinaire  ;  mais,  aux 
termes  des  statuts,  il  faudrait  que  40 ,000  actions  fussent 
représentées,  et,  vu  la  division  des  titres,  il  est  dif- 
ficile d'en  réunir  im  pareil  nombre.  Du  reste,  la  mo- 
dification que  nous  avions  à  vous  proposer  était  peu 
importante.  11  s'agissait  de  nous  laisser  la  faculté 
de  fixer  entre  le  l''  mai  et  le  1''  août  la  réunion  an- 
nuelle de  rassemblée  qui,  d'après  les  statuts,  doit  avoir 
lieu  dans  la  première  quinzaine  de  mai.  A  ce  sujet, 
nous  vous  demandons  un  bill  d'iudemnité  pour  l'a- 
journement, motivé  cette  année  par  les  circonslances. 
Cette  proposition  ne  peut  pas  être  suivie  d'un  vote 
aujourd'hui,  mais  vous  serez  avertis,  et  à  la  prochaine 
assemblée  générale  vous  pourrez  la  voter.  L'année 


lirocUaine,  vous  serez,  comme  cette  année,  convoqués 
eu  assemblée  ordinaire  et  extraordinaire,  et  vous  savez 
qu'à  la  deuxième  convocation,  pour  l'une  ou  l'autre 
de  as  assemblées,  une  résolution,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  représentées,  peut  être  légalement 
adoptée. 

Il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre  du  jour,  la  séance  est 
levée. 

(Une  longue  salve  d'applaudissements  éclate  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.  Un  grand  nombre  d'ac- 
tionnaires envahissent  l'estrade,  entourent  M.  Fer- 
dinand de  Lesseps  et  lui  expriment  les  plus  chaleu- 
reuses félicitations.) 


BalMUiC  g«<néralc  «lei*  écriturf»  nu  30  Juin  ISCil. 

COMPTES  DEBITEURS. 

Montant  def  4/10'''  reslaut  à  verser  sur  les  400,000  uctions,  suit  200  francs  par  acHon 

Dépenses  qénirales  de  constitution  antérimrcment  réglées 

Domaine  ilc  la  Compagnie  : 

Proprlét6  de  l'Ouady 1,991,53T  ST 

Magasins  de  Damiettc 51,2(39  31 

Magasins  du  Caire 204,199  89 


Mobilier  et  matériel  des  bureaux  du  siège  social  à  Alexandrie  et  du  domicile  administratif  à  Paris 

Intérêts  acquis  aux  actions  pour  les  exercices  1859,  IStiO,  1861,  1862  et  premier  semestre  1863 

Frais  généraux  d'administration  en  Frame  et  en  Egxjpte  du  !«'■  janvier  1859  à  ce  jour 

Dépenses  générales  de  la  construction  : 

Personnel  des  ingénieurs  de  la  Compagnie  et  frais  généraux  de  leur  service  depuis 

le  h-'  janvier  1859 3,121,440  IT 

Régie.  —  Dépenses  pour  travaux,  approvisionnement  et  transports.       31,404,063  82 
Direction  géuérale  des  travaux.—  Solde  des  sous-caisses  des  tra- 
vaux et  des  services  d'approvisionnements  et  transports {),8.55.4()8  11 


80,000,000    . 
2,893,001  2T 


2,253,006  5T 

101,903  52 

15,001,735    » 

4,794,214  .55 


414)80,912  10 


Actif  courant  : 

Agence  d'Alexandrie. 


2,823,625  14 
1,2!J5,295  31 

5,148,010  .51 

9,236,931  68 

424,121  39 
35,528,400    .. 

3. 124 ,()()()     .. 

48,313,453  3 
20,433,618  15 

Dans  les  sous-caisses  de  l'agence 

Débiteurs  divers. 

Gouvernement  égyptien 

Bolde  h  recouvrer  sur  le  2niixième 

-  -          3^-      — 

—  —      5'^'  et  (>'  — 

81,050    » 

415,850     « 

502,400     » 

2,064,100    » 

Finances  et  portefeuille. 

Caisse 

338,151  13 

438,286  36 

280,119  90 

215,862  83 

2,039     .. 

1,340,525  82 
21,196  43 

19,0()8,9.55  90 

Crédit  foncier 

Crédit  industriel 

Coupons  divers 

Compte  de  dépôts  iionr  cuutiunnemeu 
Placements  temporaires  : 

Fonds  placés  en  reports 

Obligations  du  trésor  égyptien. 

Effets  et  valeurs  diverses  

ts 

9,092,2.54  50 

9.092,158  40 

384,213    » 

6«,ltl,131  52 

Total  des  comptes  c 

215,118,564  53 
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COMPTES  CRÉDITEURS. 

Capilal  sucial  : 

JOO  fraucs  sur  les  400,000  actious  souscrites,  savoir  : 

V''  dixième  de  50  fraucs,  soit 20,000,000    » 

2'"  dixième  de  50  francs,  soit 20,000,000    » 

3*=  dixième  de  50  francs,  soit 20,000,000    » 

■i^  dixième  de  50  francs,  soit 20,000,000    » 

5=  et  6=  dixièmes,  soit 40,000,000    « 

Quatre  dixièmes  restant  à  verser,  soit 80,000,000    »     200,000,000    » 

Recettes  diverses  ; 

Recettes  antérieures  à  la  constitution  de  la  Compagnie 6,504  88 

Produits  des  placements  temporaires,  1859-1 860-1 861  et  1862 10,516,598  55 

—                      —                 -              1863 989,146  79 

Produits  divers.  —Négociations  de  traites.  —Changes  de  monnaies  266,347  81       11,T!9,198  03 

Recettes  concernant  les  travaux  : 

Recettes  d'ordre  et  produits  divers 401  70 

Créanciers  divers  : 

Solde  restant  à  payer  sur  les  coupons  échus  de   1859-1860-1861-1862  et  premier  se- 
mestre 1863 1,793,972  25 

Comptes  courants  divers 2,019,818  22 

Mouvements  de  fonds  entre  Paris  ft  Alexandrie,  représentés  par  les 

traites  en  circulation 185,174  33        3,998,964  80 

Total  des  comptes  créditeurs  égal  aux  comptes  débiteurs 215,778,564  63 


Rapport  de  la  Coiuinisslou  de  vériflcation 
«les  comptes, 

PAR   M.  BELLOT,  l'UN   DE    SES  MEMBRES, 

Messieurs, 

En  terminant  le  rapport  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  dernière  assemblée  générale, 
nous  vous  exposions  que  votre  commission,  après 
avoir  procédé  à  un  examen  minutieux  des  pièces  de 
comptabilité  coucernant  tous  les  services,  à  l'excep- 
tion de  celui  des  travaux,  les  avait  trouvées  régu- 
lières, mais  avait  toutefois  été  d'avis  de  surseoir  à 
l'approbation  définitive  des  comptes  de  l'exercice  ex- 
piré le  30  avril  1861,  avant  la  production  de  cer- 
tains documents  attendus  d'Egypte  et  relatifs  aux 
travaux. 

Ces  conclusions,  remarquez-le  bien  ,  Messieurs , 
adoptées  par  l'assemblée  générale  de  1862,  décla- 
raient comme  déjà  examinées  et  trouvées  régulières 
les  pièces  de  comptabilité  s'appliquaut  aux  exercices 
antérieurs,  et  ce  ,  pour  tous  les  services  ,  tant  en 
France  qu'en  Egypte,  à  l'exception  seulement  de  ce 
qui  était  relatif  aux  travaux  de  l'entreprise  générale 
et  de  la  régie  intéressée. 

Depuis  cette  époque  il  s'est  produit  un  fait  qui, 
bien  qu'appartenant  à  l'exercice  1863  dont  nous  n'a- 
vons pas  encore  à  nous  occuper,  doit  néanmoins 
trouver  ici  sa  place,  en  raison  des  modifications  qu'il 
apportait  à  la  tâche  que  votre  commission  d'examen 
avait  à  remplir. 

Ce  fait,  dont  l'adraiuistration  a  dû  nous  informer 


et  dont  il  lui  appartient  de  vous  exposer  les  motifs 
et  la  portée,  c'est  la  résiliation  pure  et  simple,  aux 
conditions  prescrites  à  l'article  24  des  conventions 
du  traité  qui  existait  entre  la  Compagnie  et  l'entre- 
preneur général  des  travaux. 

Dans  cette  situation  nouvelle,  il  ne  suffisait  plus, 
Messieurs,  d'examiner  les  pièces  produites  par  l'en- 
trepreneur général  en  représentation  des  espèces  à 
lui  remises  par  la  Compagnie ,  pièces  qui ,  à  vrai 
dire,  ne  sont  qu'une  justification  de  premier  degré  ; 
il  nous  fallait  réclamer  tous  les  éléments  de  la  liqui- 
dation finale,  c'est-à-dire,  en  sus  des  pièces  de  dé- 
penses, les  états  d'existence  en  magasins,  les  procès- 
verbaux  tant  des  travaux  exécutés  que  de  ceux  en 
cours  d'exécution  au  jour  de  la  résiliation,  les  in- 
ventaires du  matériel,  etc.,  etc.,  afin  d'être  à  même 
d'apprécier  le  résultat  d'un  règlement  qui  devenait 
définitif. 

Mais  cette  phase  nouvelle  nécessite  de  la  part  de 
l'entreprise  elle-même  la  production  de  documents  et 
l'établissement  d'un  travail  d'ensemble  qui  va  récla- 
mer un  certain  délai. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission  a  été 
unanimement  d'avis  que  ce  n'est  que  lorsque  la  Com- 
pagnie et  l'entreprise  auront  arrêté  contradictoire- 
ment  les  comptes  des  opérations  effectuées  depuis 
l'origine,  qu'elle  pourrait  utilement  en  examiner  les 
détails  et  les  résultats  définitifs. 

Mais  cet   ajournement,  tout  spécial  à  ce  qui  con- 
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cerne  les  travaux ,  ne  pouvait  arrêter  notre  vérifica- 
tion sur  les  comptes  administratifs  et  sur  ce  qui  a 
trait  au  mouvement  des  fonds. 

Nous  allons  donc  vous  entretenir  cette  année  de 
ces  comptes  administratifs  cxcUisivemeut  : 

1»  Pour  la  période    allant   du    1"    mai    18G0    au 

30  avril  1861  ; 

2"  Pour   la    période    allant   du  T'  mai   1801    au 

31  mars  1802. 

Soit  ensemble  pour  vingt-trois  mois. 

Les  premiers  avaient  été  déjà  examinés  et  approu- 
vés par  nous  l'année  dernière,  et  vous  vous  rappe- 
lez, Messieurs,  que,  si  nous  vous  avons  proposé  de 
surseoir  à  leur  approbatior,  c'était  uniquement  pour 
pouvoir  cette  année  faire  un  vote  d'ensemble ,  en  y 
comprenant  les  opérations   concernant  les    travaux. 

Puisqu'il  nous  a  fallu  renoncer  à  ce  sj-stème  et 
procéder  par  catégorie,  nous  vous  proposons  d'aii- 
prouver,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'adminis- 
tration, dans  cette  séance,  les  comptes  de  la  première 
période  en  môme  temps  que  ceux  de  la  seconde,  que 
nous  avons  examinés  depuis  notre  dernière  réunion, 
et  qui,  aussi  bien  que  les  premières,  nous  ont  donné 
toute  satisfaction. 

Les  opérations  qui  nous  occupent  peuvent  se  dé- 
composer ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chitïre  dos  dépenses  administiatives  autres  que 
celles  concernant  spécialmnent  les  travaux  s'élève, 
depuis  l'origine  de  la  Société  et  d'après  la  balance 
dressée  ;\  la  date  du  31  mars  1802,  à  une  somme 
totaie  de lC,0G2,3-26  83 

Dont  il  y  a  lieu  de  déduire  les 
dépenses  de  même  nature,  figurant 
à  la  balance  du  30  avril  1800,  pour  5,.575,934  29 
dépenses  déjà  approuvées  par  vous. 
Messieurs,  dans  votre  assemblée  gé- 
nérale de  1861. 

D'où  il  résulte  que  les  comptes 
que  nous  venons  vous  prier  de  revê- 
tir de  votre  approbation,  représen- 
tent, ])Our  les  vingt-lrois   mois  (pii 


nous  occupent,  nu  déboursé  de 10.486,3^2  54 


Cependant,  Messieurs,  pour  que  vous  pui.-siez  ap- 
précier le  caractère  de  ces  dépenses,  et  vous  les  faire 
apparaître  dans  leur  vrai  jour,  nous  croyons  utile 
de  VDUS  rapjicler  que  dans  ce  dernier  cbiffre  figu- 
rent : 

1"  2,248,806  08  représentant  une  valeur  immo- 
bilière et  réalisable ,  laipielle 
équivaut,  selon  nous,  à  une 
sorte  d'encaisse  ou  de  placement 
sur  soi  même;  ces  valeurs  im- 


51,209  31 


200,000 


mobilières  sont,  d'après  leur  prix 
de  revient  ; 

D'une  part,  les  magasins  et 
terrains   de   Da- 
miette  pour  .... 

D'autre  part , 
les  magasins  et 
terrains  de  Bou- 
lac  près  le  Caire 
pour 

Sans  compter 
3,946  fr.  61  c. 
montant  des  frais 
accessoires  payés 
depuis  !e  1^'  avril 
1862...  Mémoire 

Enfin,  l'impor- 
tant et  productif 
domainedel'Oua- 
dy,  plus  récem- 
ment acquis 
moyennant  1  e 
prix  principal  de      1, 99*7, 537  37 


Total  égal. 


2,-2-18,806  68 


.5.9.50,489  40  afférents  aux  intérêts  acquis 
aux     actions     pendant    quatre 

semestres. 

2,281,090  42  qui  s'appliquent  aux  dépenses 
administratives  proprement  di- 
tes, tant  eu  France  qu'eu 
Egypte. 


10,486,392  54,  total  égal;  toujours  sauf  la  dé- 
pense applicable  aux  travaux 
de  l'entreprise. 


Inli'fé/s  d'action.'!  et  produits  divers  en  atténuation. 

Les  intérêts  acquis  aux  400,000  actions  émises 
pour  les  exercices  1859,  1860  et  1801,  ne  comprenant 
conséquemment  pas  et  ne  pouvant  en  effet  compren- 
dre le  semestre  écbu  au  1''''  juillet  1802,  ont  donné 
lieu  à  une  dépense  de  Fr.     7,350,492  50 

Le  produit  des  placements  tempo- 
raires et  des  revenus  divers,  depuis  la 
même  époque  jusqu'au  31  mars  1802, 
a  donné  lieu  à  une  recette  de 6, .551, 889  49 

Il  eu  résulte  que  la  Compagnie  n'a 
eu  effectivement  à  débourser  qu'une 
différence  de Fr.       798,003  01 

c'est-à-dire  qu'environ  un  dixième  du  montant  des 
intérêts  servis  aux  actionnaires. 
Cette  atténuation  des  charges  mérite  d'être  signalée; 
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elle  témoigne  du  zèle  et  de  l'intellig-ence  administra- 
tive des  ag-ents  de  la  Compag-nie. 

Il  va  sans  dire,  Messieurs,  que  ces  résultats  si 
satisfaisants  pour  le  jiassé  doivent  nécessairement 
subirnne  modification  sensible  dans  l'avenir,  puisque, 
d'une  part,  les  iutérêls  des  actions  tendront,  comme 
surcroit  de  charges,  h  augmenter  dans  la  proportion 
des  versements  des  4/10  dont  ces  actions  restent  h 
se  libérer  ;  tandis  que,  d'antre  part,  les  produits, 
jusqu'à  l'entier  achèvement  du  canal,  tendront  à  di- 
minuer au  fur  et  à  mesure  de  l'emploi  en  travaux 
des  capitaux  disponibles. 

Mais,  Messieurs,  ne  faut-il  pas  semer  pour  re- 
cueillir, sinon  immédiatement,  du  moins  dans  une 
expectative  que  chaque  jour  de  travail  rapproche 
davantage  de  nous  tous  ? 

InveiUaires  et  prises  en  chtii-ye. 

Votre  commission  est  heureuse  de  constater  que 
les  mesures  d'ordre  et  de  bonne  comptabilité  qu'elle 
n'a  cessé  de  recommander  instamment  à  l'adminis- 
tration centrale,  pour  qu'elle  ait  à  y  soumettre  les 
divers  agents  comptables  de  la  Compagnie  en  Égj^pte, 
mesures  qui,  seules,  peuvent  sauvegarder  ses  inté- 
rêts en  engageant  la  responsabilité  de  ces  agents, 
ont  commencé  à  être  observées  et  exécutées.  Ces 
mesures  d'ordre  si  essentielles  présentaient,  recon- 
naissons-le, Messieurs,  à  leur  début  de  grandes  diffi- 
cultés d'application  pour  une  administration  naissante 
qui  s'installait  dans  le  désert. 

Messieurs,  plus  nous  allons  marcher  eu  avant,  et 
plus  aussi  ces  mesures  salutaires  prendront  de  dé- 
veloppement, en  s'appliquaut  à  chaque  service  en 
particulie^r,  la  résiliation  du  traité  précité  concen- 
trant dès  aujourd'hui  dans  les  mains  seules  de  la 
Compagnie  ces  divers  services. 

Votre  commis.sion  devra  y  tenir  la  main. 

Iles  inné. 

Pour  se  résumer,  Messieurs,  votre  commission  de 
vérification  étant  d'avis  de  laisser,  quant  à  présent, 
tout  à  fait  à  part  l'examen  des  comptes  relatifs  ù 
l'entreprise  des  travaux; 

Considérant  que  rien  ne  s'oppose  à  l'adoption  des 
comptes  administratifs  allant  du  1"  mai  1860  au 
31  mars  1862; 

A  l'honneur  de  vous  proposer  l'approbation  des 
comptes  administratifs  pour  les  exercices  1860-18G1, 
1861-1862. 

Votre  commission  ne  terminera  toutefois  pas.  Mes- 
sieurs, la  tâche  que  vos  suffrages  lui  ont  imposée, 
sans  payer  le  tribut  de  sa  vive  et  profonde  reconnais- 
sance aux  hommes  de  courage  et  de  cœur  dont  le 
percement  de  ^i-^thme  de  Suez  est  l'œuvre  glorieuse, 


et  plus  particulièrement  à  notri 
gable  président-fondateur. 


illustre   et   iufati- 


LA  PRESSE  SDR  LA  SÉANCE  DD  15  JUILLET. 

On  lit  dans  la  Pairie  : 

«  Les  actionnaires  de  la  Compagnie  universelle  du 
cnnal  maritime  de  Suez  se  sont  réunis  hier  en  assem- 
blée générale. 

»  L'assemblée  a  entendu  d'abord  avec  le  pins  vif  in- 
térêt les  communications  qui  lui  ont  été  faites,  au  nom 
du  Conseil  d'administration,  sur  la  situation  fiDaucière 
de  l'entreprise  et  l'état  actuel  des  travaux.  M.  Ferdinand 
de  Lesseps,  président  de  la  Compagnie,  a  ensuite  réfuté 
de  la  manière  la  plus  victorieuse  les  allégatious  et  les 
attaques  contenues  dans  la  récente  note  anglo-turque, 
qui,  signée  par  Aali-Pacha,  pouvait,  à  plus  juste  titre, 
être  contre-siguée  par  sir  Henry  Bnlwer. 

»  Tous  les  passages  de  cette  partie  du  rapport  qui 
mettaient  en  lumière  les  intrigues  anglaises  contre 
l'exécution  du  canal  de  Suez  ont  été  vivement  applau- 
dis. M.  Ferdinand  de  Lesseps  a  rencontré  une  adhésion 
non  moins  unanime  lorsqu'il  a  mis  en  regard  de  cette 
politique  jalouse  et  tracassière  du  cabinet  britannique 
l'appui  que,  dans  plus  d'une  circonstance,  l'entreprise 
avait  rencontré  de  la  part  du  gouvernement  de  l'Em- 
pereur. 

»  Deux  faits  essentiels  ressortent  du  rapport  présenté 
à  la  riunion  des  actionnaires:  d'une  part,  les  ressources 
financières  de  la  Compngnie  s'élevant  h.  plus  de  liS  mil- 
lions, tout  nouvel  appel  de  fonds  se  trouve  éloigné  pour 
plus  d'une  année;  d'une  autre  part,  il  résulte  de 
l'avancement  des  travaux  que  vers  les  derniers  mois 
de  cette  année  une  premiÎTe  communication  directe  et 
continue  sera  ouverte  entre  la  Méditerranée  et  la  mer 
Bouge,  jusqu'au  moment  où,  dans  trois  ans,  le  ca- 
nal maritime  à  grande  section  unira  les  deux  mers. 

»  L'assemblée  s'est  séparée  convaincue,  par  tout  ce 
qu'elle  venait  d'entendre,  que  rien  désormais,  pas  même 
rhostilité,  tantôt  apparente,  tantôt  cachée  de  quelques 
membres  du  cabinet  anglais,  ne  saurait  s'opposer  au 
succès  définitif  de  l'œuvre  immense  dont  l'initiative 
française  t  les  capitaux  français  auront  doté  le  monde.  » 
r^oiis  Bellet. 

Le  journal  anglais  qui  se  publie  à  Paris,  s'exprime 
en  ces  termes  sur  cette  même  séance  : 

«  Une  réunion  générale  des  actionnaires  du  canal  de 
Suez  a  eu  lieu  avant-hier.  On  y  a  lu  un  rapport  sur 
la  situation  financière  et  l'état  des  travaux  de  l'entre- 
prise. M.  de  Lesseps,  président  de  la  Compagnie,  a  parlé 
ensuite  en  termes  énergiques  contre  les  allégations  et 
les  attaques  de  la  récente  note  turque,  qui,  d'après  lui, 
quoique  signée  par  Aali-Pacha,  aurait  pu  être  beaucoup 
plus  naturellement  signée  par  sir  Henry  Bulwer.  Tous 
les  passages  du  rapport  où  il  est  question  des  intrigues 
de  l'Angleterre  contre  l'exécution  du  canal  ont  été  vi- 
goureusement applaudis. 
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»  M.  de  Lesseps  n'a  pas  rencontre  une  adht^sion  moins 
unanime  lorsqu'il  a  comparé  ce  qu'il  a  nommû  la  poli- 
tique jalouse  et  Iracassière  du  cabinet  anglais  avec 
l'appui  donné  a  l'entreprise  par  le  gouvernement  fran- 
çais. 

»  Deux  faits  essentiels  ont  été  exprimés  dans  ce 
rapport:  le  premier,  c'est  que,  les  ressources  finnnciùres 
de  la  Compagnie  s'élevant  h  plus  de  68  millions,  aucun 
appel  de  fonds  no  sera  fait  avant  une  période  de  plus 
d'une  année  ;  le  second,  c'est  que  les  travaux  sont  main- 
tenant assez  avancés  pour  que  vers  la  fin  de  l'année 
actuelle  la  première  communication  directe  et  continue 
soit  ouverte  entre  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge,  en 
attendant  le  moment  où,  dans  trois  ans,  le  canal  ma- 
ritime, dans  toute  sa  largeur  et  profondeur  définitives 
reliera  les  deux  mers.  » 

Nous  continuerons  à  recueillir  les  opinions  de  la 
presse  sur  l'assemblée  g-énérale,  à  mesure  qu'elles  se 
produiront. 

J.    MoNGISi. 


TACTIQUE  ANGLAISE. 

Le  Times  du  13  de  ce  mois  contient  une  lettre  de 
son  correspondant  ordinaire  de  Constautinoiile,  eu 
date  du  2  juillet,  de  laquelle  nouis  extrayons  le  pas- 
sage suivant  : 

«  La  marche  suivie  par  le  gouvernement  français 
relativement  au  canal  de  Suez  est  très-extraordinaire. 
II  semblerait  qu'aucune  réponse  écrite  n'a  été  donnée 
par  l'ambassadeur  de  France  à  la  note  de  la  Porte.  Il 
est  vrai  qu'il  serait  difficile  de  répondre  d'une  manière 
satisfaisante  aux  objections  très-raisonnables  présentées 
par  le  gouvernement  turc  dans  cette  note;  il  n'est 
donc  pas  merveilleux  que  le  gouvernement  français 
s'abstienne  de  se  confier  à  l'écriture.  La  conduite  adoptée 
«.st,  par  conséquent,  d'agir  sur  la  peur  et  les  appré- 
hensions des  Turcs  par  des  menaces  verbales  et  un 
système  d'intimidation.  Tel  semble  être  le  langage  que 
tient  l'ambassadeur  français  ici  par  l'intermédiaire  de 
ses  agents,  et  tel  est  sans  doute  le  ton  des  agents 
français  en  Egypte. 

"  Les  Turcs,  en  l'absence  d'un  appui  actif  de  quelque 
autre  part,  adoptent  cette  politique  temporisatrice 
à  laquelle  ils  s'attachent  lorsqu'une  question  devient 
difficile  à  traiter.  Ils  déclarent  encore  leur  détermina- 
tion de  ne  p^unt  se  départir  de  l'esprit  de  leur  note  : 
mais,  en  attendant,  les  travaux,  en  Egypte,  continuent 
à  progresser,  et  rien  n'est  fait  ici  pour  amener,  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  la  question  à  une  solution .  ■> 

C'est,  a  dit  M.  F.  de  Lesseps  dans  sou  rapport, 
une  habitude  invétérée  de  la  politique  ang-laise  d'at- 
tribuer à  ceux  qui  la  contrarient  sa  propre  manière 
d'agir,  lorsqu'elle  n'est  pas  avouable.  Le  Times,  da.n a 
le  passage  que  nous  venons  de  citer,  nous  fournit 
fort  à  propos  une  nouvelle  preuve  de  la  vérité  de 
cette  assertion. 

Le  gouverncniont  iVani;aii-j  y  est  accusé  de  u'uscr 


pas  entrer  eu  discussion,  de  ue  point  vouloir  livrer 
par  écrit  sa  pensée  à  la  Turquie  par  rapport  au 
canal  de  Suez.  Il  y  est  accusé  encore  de  spéculer  sur 
la  faiblesse  craintive  de  la  Porte,  et  d'influencer  sa 
conduite  par  l'intimidation. 

Le  corresiîoudant  du  Tinws,  dans  ce  récit,  vieut 
de  nous  tracer  mot  pour  mot  toute  l'histoire  des 
procédés  de  la  diplomatie  anglaise  en  cette  affaire 
comme  à  peu  près  dans  toutes  les  autres  auxquelles 
elle  s'intéresse  en  Orient.  Dans  ce  débat,  en  effet, 
c'est  toujours  la  diplomatie  anglaise  qui  a  refusé 
d'écrire.  Comme  nous  l'apprend  le  rapport,  chaque 
fois  que  Alobammed-Saïd  voulait  se  débarrasser  des 
obsessions  des  agents  britanniques,  il  n'avait  qu'à 
leur  demander  une  note  écrite,  et  immédiatement  ils 
rentraient  dans  le  silence.  Jamais  à  Constantinople 
on  n'a  pu  obtenir  une  note  écrite  sur  la  pensée  du 
cabinet  anglais  relativement  au  canal  de  Suez. 
Tout  se  bornait  scrupuleusement  à  «  des  menaces 
verbales  et  à  une  intimidation  systématique.  »  Bien 
plus,  le  cabinet  anglais  a  eu  le  courage  d'attester  en 
plein  Pai'lement,  provoquant  ainsi  l'incrédulité  du 
comte  Russel,  alors  simple  membre  de  la  Chambre 
des  communes,  que  jamais  l'Angleterre  n'avait  em- 
ployé son  influence  à  empêcher  l'exécution  de  cet 
ouvrage. 

Quant  à  l'existence  de  l'action  intimidatrice  exercée 
par  la  diplomatie  anglaise  sur  la  Porte,  il  nous 
suilirait  d'invoquer  le  témoignage  du  Times  lui- 
même.  Lorsque  lord  Strattford  de  Redclifle  repré- 
sentait l'Angleterre  à  Constantinople,  le  Times  ne  se 
souvient-il  pas  de  nous  avoir  raconté  qu'un  seul 
froncement  du  sourcil  du  terrible  diplomate  faisait 
trembler  le  sultan  dans  son  harem,  les  membres  du 
divan  dans  leurs  palais,  et  jusqu'aux  pachas  et  aux 
fonctionnaires  turcs  dans  les  provinces  les  plus  re- 
culées, et  la  presse  anglaise  ue  déclarait- elle  pas 
avec  triomphe,  précisément  à  propos  de  la  note  tur- 
que, que  sir  Henry  Bulwer  «  avait  hérité  du  man- 
teau I)  de  lord  Strattfoi-d  de  Iledclitfe? 

L'intimidation  anglaise  n'est-elle  point  prouvée 
par  les  déclarations  que  faisaient  Aali-Pacha  et 
Fuad-Pacha  à  l'ambassadeur  français,  sur  la  ter- 
reur qu'elle  leur  inspirait,  déclarations  constatées 
par  la  lettre  de  notre  représentant  citée  également 
dans  le  rapport? 

Cette  intimidation  n'est-elle  pas  un  fait  de  notoriété 
publique,  au  Caire  et  à  Alexandrie  aussi  bien  qu'à 
Constantinople  ':* 

Cette  intimidation  elle-même  n'a-t-elle  point  tiré 
.-■a  principale  force  de  la  modération  de  la  France,  et 
de  sa  répugnance  constante  à  l'emploi  de  semblables 
moyens  :' 

Enfin,  faut-il  en  appeler  à  l'opinion  universelle  ? 
N'est-elle  pas  d'acconl  pour  proclamer  que  c'est  par 
la  pression  la  plus  illégitime  et  la  plus  désastreuse 
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pour  la  dignité  et  rimléppiidaiice  de  la  Turquie  que 
la  diplomatie  ang-kiitc  impose  à  la  Porte  des  actes 
comme  rancienue  mission  de  Mouktar-Bey,  et  des 
noies  comme  la  note  du  6  avril? 

Il  est  donc  certain  que  le  Timrs  accuse  tout  simple- 
ment la  France  de  tout  ce  qu'a  fait  l'Angleterre. 
Son  seul  tort  serait  d'imiter  l'Angleterre. 

Il  n'eu  e.-t  rien  toutefois.  Pourquoi  donc  la  France 
u'ccrirait-elle  pas  ce  qu'elle  pense  et  ce  qu'elle  veut 
à  propos  du  canal  de  Suez?  Ce  qu'elle  pense  et  ce 
qu'elle  veut,  c'est  ce  que  veut  et  pense  le  monde  en- 
tier, et  elle  est  assurée,  en  l'écrivant  comme  en  le 
disant,  de  cet  assentiment  et  de  cet  appui  de  l'opi- 
nion publique,  qui,  dans  cette  occasion,  fait  si  com- 
j)létcment  défaut    à    l'Angleterre. 

L'Angleterre  n'a  cessé  d'ag'ir  souterrainementetpar 
l'intrigue.  La  France  a  toujours  agi  ouvertement  et 
tout  haut.  Elle  a  donné  toutes  ses  sympathies  au 
canal.  Son  gouvernement  n'est  jamais  intervenu  que 
lorsque  l'entreprise  a  été  directement  et  publique- 
ment attaquée,  et  lorsqu'il  y  allait  pour  lui  du  droit 
et  (lu  devoir  de  défendre,  contre  une  oppression  in- 
juste et  injustifiable,  les  capitaux  de  ses  nationaux 
engagés  dans  cette  affaire,  sous  la  foi  d'un  contrat 
public  et  avec  l'assentiment  de  la  Turquie.. 

Nous  croyons,  eu  outre,  pouvoir  dire  au  Times  que 
son  correspondant  a  été  trompé  ou  se  trompe  com- 
plètement; que  la  France  a  écrit,  qu'il  lui  a  été  très- 
facile  de  réfuter  les  ol  jections  de  la  noie  turque,  et 
que  c'est  la  Turquie  qui,  même  avec  le  secours  de 
l'argumentation  anglaise,  n'a  rien  trouvé  h  lui  ré- 
pondre. C'est  l'Angleterre  seule  qui  n'a  rien  écrit  et 
qui  n'écrira  pas. 

Nous  ajoutons  que,  dans  toute  cette  longue  in- 
trigue, l'attitude  et  la  conduite  des  agents  français, 
leur  respect  pour  la  dignité  de  la  Turquie  ont  tou- 
jours fait  un  parfait  contraste  avec  l'attitude  et  la 
conduite  des  Anglais  à  Constantinople  et  au  Caire. 
Le  Times  a-t-il  oublié  que  la  Gazette  dWuçjSbourij, 
qui  certes  n'est  pas  suspecte  à  l'endroit  du  canal  de 
Suez,  a  qualifié  de  violences  les  actes  que  s'est  permis» 
sir  Henry  Buhver  dans  ces  derniers  épisodes  ? 

La  Turquie,  dégagée  par  l'assistance  de  la  France, 
est  revenue  à  ses  premiers  sentiments,  à  ses  senti- 
ments naturels.  Elle  ne  veut  pas  pousser  plus  loin 
cette  campagne  dont  elle  paierait  tous  les  frais  et 
dont  la  jalousie  anglaise  recueillerait  seule  les  tristes 
bénéfices.  C'est  malheureux,  et  nous  comprenons 
cette  exclamation  du  correspondant  :  «  En  attendant, 
les  travaux  marchent.  »  Nous  ne  pouvons  compatir 
à  cette  douleur  :  les  travaux  marchent  ;  ils  marche- 
ront, et  l'Egypte,  la  Turquie  et  le  monde,  l'Angle- 
terre elle-même,  recueilleront  les  fruits  de  leur  achè- 
vement. 

Ernest  Dkspl.vces. 


REVUE  DE  lA  PRESSE. 


L'abondance  et  l'importance  des  matières  ne  nous 
ont  pas  permis,  à  notre  très  grand  regret,  de  con- 
tinuer, dans  nos  deux  précédents  numéros,  la  revue 
de  la  presse  soulevée  tout  entière  par  les  préten- 
tions de  la  note  anglo-turque,  et  toujours  unanime  à 
signaler  dans  cette  tentative  la  main  dirigeante  de  la 
diplomatie  anglaise.  Il  nous  faudrait  beaucoup  plus 
d'espace  que  nous  n'en  pouvons  consacrer  à  ce  ré- 
sumé pour  reproduire  toutes  les  réflexions  remar- 
quables et  dignes  de  citations  que  nous  pourrions 
puiser  dans  les  colonnes  des  journaux  de  Paris,  des 
départements  et  de  l'étranger.  Nous  aurions  à  citer 
la  Nation,  la  Gazette  de  France,  la  Presse,  la  Pa- 
trie, VOpinion  nationale,  le  Messager  de  Bayonne ,  la 
Gazette  du  Midi  ,  l'Echo  de  l'Est,  le  Toulonnais,  l'Al- 
sacien, l'Akhbar,  le  Courrier  de  Marseille,  la  Gazette  de 
Turin,  l'Egypte,  le  Spectateur  égyptien,  etc  ,  etc.,  car 
nous  sommes  réduit  à  nous  borner  même  dans  cette 
simple  nomenclature.  Toutefois,  nous  soumettrons  à 
nos  lecteurs,  comme  une  sorte  de  résumé  de  cette 
discussion  générale,  les  excellents  articles  qui  suivent 
publiés  par  le  Temps,  par  l'Illustration  et  la  Revue  du 
monde  colonial. 


J.    MOXGI.N. 


Eie  Temps. 


<■  Au  milieu  de  ses  préoccupations  diverses,  la  France 
n'oublie  point  l'entreprise  du  percement  de  l'isthme  de 
Suez;  elle  le  voudrait,  d'ailleurs, qu'elle  ne  le  pourrait, 
tant  l'Angleterre  a  soin  de  la  lui  rappeler  par  l'expres- 
sion répétée  de  ses  répugnances  à  mesure  qu'elle  voit 
approcher  le  moment  de  la  réussite  de  cette  grande 
affaire.  Depuis  la  publication  de  la  fameuse  note  du  6 
avril,  lord  Palmerston  n'a  pas  été  interpellé  moins  de 
deux  fois  au  sujet  de  la  position  prise  par  la  Porte  vis- 
à-vis  de  l'œuvre  patronnée  par  son  vassal;  et  le  12  juin 
encore,  M.  Grifîith,qui  a  la  spécialitédes  interpellations 
contre  le  canal,  s'inquiétait  grandement  du  point  où 
en  est  la  question  du  travail  forcé,  et  demandait  si,  dans 
le  cas  de  son  maintien,  le  gouvernement  anglais  ne 
persisterait  pas  à  s'y  opposer. 

t  Lord  Palmerston  a  répondu  de  nouveau  avec  le  ton 
de  componction  qui  lui  est  particulier  lorsqu'il  traite 
des  intérêts  humanitaires  des  sujets  de  la  Torte,  que 
le  gouvernement  de  la  reine  continuera  d'appuyer  de 
toutes  ses  forces  le  sultan  dans  l'exécution  en  Egypte 
de  la  loi  contre  le  travail  forcé,  loi  promulguée  pour 
tout  l'empire,  pour  l'Egypte  aussi  bien  que  pour  les 
autres  provinces. 

»  Sans  doute,  le  public  ne  donne  pas  dans  la  philan- 
thropie de  lord  Palmerston,  mais  il  est  pourtant  loin  de 
se  douter  à  quel  point  celui-ci  se  moque  de  lui.  La 
prétendue  loi  contre  le  travail  forcé  n'a  jamais  existé, 
ou  du  moins  son  existence  n'a  pas  été  démontrée  jus- 
qu'ici. Elle  n'a,  en  fait,  aucune  raison  d'être  dans  un 
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pays  où  le  tmvail  fo;cû  u'cxiïte  pas  iiliis  que  le  travail 
volontaire,  et  où,  loiu  de  rien  créer,  oa  laiise  déiiérir 
les  débris  des  civilisations  antérieures.  Lès  Anglais 
eux-mêmes  auraient  été  fort  embarrassés,  il  y  a  quel- 
ques années,  de  rapplicatiou  de  cette  loi,  et  ils  se  se- 
raient bien  gardés  de  l'invoquer  si  elle  avait  existé; 
car  c'est  au  moyen  de  la  corvée,  c'est-à-dire  du  travail 
forcé  non  rémunéré,  que  les  Anglais  ont  fait  construire. 
de  IST)!  à  1800,  le  chemin  de  fer  d'Alexandrie  au  Caire, 
et  du  Caire  jusqu'à  Suez.  C'est  au  moyen  d'une  corvée 
de  50,000  hommes,  que  la  partie  détériorée  de  ce  chemin 
de  fer  a  été  reconstruite,  sur  la  demande  de  la  diplo- 
matie anglaise,  dans  le  courant  de  l'hiver  1861  à  18(i2; 
et  c'est  la  corvée  encore  qui  est  employée  périodique- 
ment pour  opérer  à  Suez  le  transbordement  de  la  malle 
anglaise.  A  vrai  dire,  la  corvée  n"a  jamais  été  en  usage 
qu'eu  Egypte,  qui  est  la  seule  province  de  l'empire 
ottoman  où  l'on  ait  exécuté  des  travaux  publics.  On 
sait  à  quel  point  Méhémet-Ali  en  a  abusé,  eu  employant 
les  fellahs,  non-seulement  aux  travaux  traditionnels  du 
Nil  et  au  curage  des  canaux,  mais  au  creusement  de 
ports  ain.'ii  qu'à  la  construction  de  routes  et  de  caiiaux 
nouveaux. 

»  Lorsque  la  Compagnie  universelle  de  l'isthme  de 
Suez  commença  ses  travaux,  sous  le  règne  du  second 
successeur  de  Méhémot-.\li,  elle  introduisit  un  grand 
progrès  dans  le  système  du  travail,  eu  ce  sens  que 
tout  en  maintenant  le  principe  du  travail  obligatoire, 
elle  y  ajouta  la  rémunération.  A  notre  point  de  vue 
occidental,  le  travail  obligatoire  dénote,  en  tout  état 
de  cause,  un  degré  inférieur  dans  la  constitution  indus- 
trielle d'une  société;  mais  si  nous  nous  plaçons  au 
point  de  vue  de  l'état  immémorial  de  l'Egypte,  nous 
admettrons  que  c'a  été  un  grand  progr6.-5  que  d'y  ajouter 
la  rémunération. 

«  La  Société  maritime  du  canal  de  Suez  n'est  qu'une 
compagnie  égyptienne  dont  la  mission  consiste  dans 
l'achèvement  d'une  entreprise  déterminée;  elle  n'avait 
par  conséquent  qu'à  s'inquiéter  d'en  tirer  le  plus  grand 
profit  possible,  et  nullement  de  faire  accomplir  un  pro- 
grès social  à  l'Egypte  ;  elle  avait  eu  cela  pour  exemple 
à  suivre  celui  des  Anglais,  qui,  ayant  trouvé  la  corvée 
mstituôe,  en  avaient  purement  et  simplement  profité, 
sans  songer  à  faire  servir  leur  entreprise  à  améliorer 
la  condition  des  travailleurs.  Les  fondateurs  de  la  So- 
ciété du  canal  maritime,  et  c'est  là  un  de  leurs  titres 
d'honneur,  agirent  tout  différemment.  On  peut  dire 
qu'ils  ont  créé,  par  le  règlement  de  leurs  travaux,  un 
état  intermédiaire  entre  la  corvée  et  le  travail  libre. 
Les  escouades  do  travailleurs  se  succèdent  et  se  rem- 
placent de  mois  en  mois.  Chaque  travailleur  reçoit  di- 
rectement son  salaire,  et  s'il  reste  vrai  qu'il  est  arraché 
à  ses  occupations  domestiques,  ce  n'est  plus  pour  un 
terme  illimité,  ni  sans  une  juste  compensation. 

»  Le  système  inauguré  par  la  Compagnie,  qui  est,  pour 
ainsi  dire,  celui  d'une  conscription  civile,  n'a  pas  tardé 
à  exercer  une  influence  générale  sur  l'Egypte.  Lors- 
qu'on janvier  1803,  le  vice-roi  actuel  succéda  à  Said- 
Pacha,  on  se  souvient  qu'il  s'empressa  de  déclarer 
qu'il  abolirait  «  lo  système  fatal  des  corvées,    toujours 


pratiqué  par  le  gouvernement  daus  ses  travaux,  sys- 
tème qui  empêche  le  pays  de  prendre  tout  le  dévelop- 
pement dont  il  est  susceptible.  »  Le  consul  de  France 
ayant  ensuite  rappelé  que  le  gouvernement  français 
avait  constaumient  recommandé  que  le  sj'stème  des 
corvées  ne  fût  pas  appliqué  aux  travaux  du  canal  de 
l'isthme  de  Suez,  le  vice-roi  répondit  qu'il  n'avait  ja- 
mais pensé  que  la  France  fût  disposée  à  favoriser  un 
pareil  système,  et  qu'il  n'avait  point  voulu  parler  du 
canal  de  Suez. 

»  Ainsi,  le  souverain  qui  prenait  riuitiative  de  l'aboli- 
tion de  la  corvée  dans  ses  Etats,  lavait  d'avance  la  Com- 
pag-uie  du  reproche  qui  allait  lui  être  lancé.  Il  aurait 
pu  ajouter  que  c'était  cette  Compagnie  qui,  la  pre- 
mière, lui  avait  démontré  par  son  exemple  la  possi- 
bilité d'un  changement  de  système. 

>i  En  quoi  l'Angleterre  peut-elle  se  vanter  d'avoir  con- 
tribué au  progrès  qui  vient  de  s'accomplir  en  Egypte  ? 
L'unique  force  do  lord  Palmerston,  dans  cette  question, 
vient  de  ce  qvi'il  abuse  de  l'ignorance  du  public.  Si,  au 
lieu  de  mettre  toujours  en  avant  le  mot  de  travail  obli- 
gatoire, il  avait  bien  voulu  suivre  les  choses  depuis 
leur  point  d'origine,  il  y  a  longtemps  qu'il  n'oserait 
plus  s'affubler  de  ce  masque  d'ami  de  l'humanité, 
qu'un  simple  exposé  des  faits  suffit  pour  lui  arracher. 

»  Nous  avons  insisté  surtout  sur  ce  côté  de  l'intrigue 
anglo-turque  contre  l'œuvre  de  M.  de  Lesseps,  par  la 
raison  que  cette  intrigue  cherchait  sa  principale  force 
daus  cette  fausse  argumentation  philanthropique. 

»  Rien  en  effet  ne  convenait  mieux  aux  adversaires  du 
canal,  après  s'être  servis  eux-mêmes  surabondamment 
du  régime  de  la  corvée,  que  de  faire  retomber  la  res- 
ponsabilité de  leurs  propres  faits  et  gestes  sur  ceux  qui, 
les  premiers,  ont  porté  un  coup  à  l'antique  servitude 
égyptienne. 

»  Les  deux  autres  points  mentionnés  dans  la  note  du 
(3  avril,  à  savoir  :  la  neutralisation  du  canal  et  l'aban- 
don formel  de  tous  droits  politiques  dérivant  des  con- 
cessions de  terrains,  ne  valent  presque  pas  la  peine 
d'être  combattus.  Aussi  ne  figurent-ils  presque  point 
daus  le.s  conversations  parlementaires  du  lô  mai  et  du 
13  juin.  Cela  est  facile  à  comprendre.  La  neutralisation 
du  canal  est  la  base  même  de  l'arrangement  proposé, 
dès  1800,  par  M,  Ferdinand  de  Lesseps.  Les  exigences 
anglaises  ou  turques  vont  donc  tout  simplement  au- 
devant  des  demandes  de  la  Compagnie. 

•  Quant  aux  terrains  concédés,  la  note  combat  da 
môme  des  moulins  à  veut.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  la  Compagnie  maritime  du  canal  de  Suez 
est  tout  simplement  une  compagnie  égyptienne;  elle 
ne  saurait,  le  voulût-elle,  viser  à  se  rendre  indépen- 
dante de  l'autorité  du  vice-roi  et  à  usurper  des  droits 
politiques.  L'acte  de  concession  exempte  les  terrains 
concédés  de  tout  impôt  pendant  dix  ans  et  les  soumet, 
passé  ce  terme,  aux  obligations  et  aux  impôts  aux- 
quels seront  assujetties  les  terres  des  autres  pro- 
vinces. On  ne  sait  vraiment  où  la  Porte  est  allée  puiser 
des  inciuiétudes  à  ce  sujet,  et,  pour  que  la  diplomatie 
anglaise  se  soit  permis  de  les  lui  suggérer,  il  faut  qu'elle 
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ait  singulièremeut  mis  en  oubli  ce  qui  s'est  passé  en 
1855  à  propos  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
l'Euphrate.  Ce  projet  de  chemin  de  fer,  qui  fut  la  pre- 
mière marque  du  mau%'ais  vouloir  britannique  contre 
le  canal,  devait  être  exécuté  par  une  compagnie  ex- 
clusivement anglaise,  il  devait  rester  une  propriété  ex- 
clusivement anglaise,  et,  de  plus,  des  deux  côtés  du 
chemin,  des  concessions  considérables  de  terrains  étaient 
faites  à  la  Compagnie.  Pour  démontrer  jusqu'à  quel  de- 
gré d'aberration  un  égoïsme  national  mal  entendu  peut 
conduire  quelques  hommes  d'Etat  anglais,  il  suffirait 
de  placer  eu  regard  l'un  de  l'autre  les  actes  de  con- 
cession du  canal  et  du  chemiu  de  fer  de  l'Euphrate.  En 
voyant  ce  que  l'Angleterre  demande  pour  elle  et  ce 
qu'elle  prétend  faire  refuser  aux  autres,  les  mobiles 
qui  la  font  agir  éclateraient  au  grand  jour. 

)'  Le  dernier  et  suprême  effort  de  lord  Palmerston  et 
de  ses  agents  contre  une  entreprise  dont  la  France 
s'enorgueillit  d'avoir  eu  l'initiative,  a  excité  chez  nous 
plus  d'indignation  encore  que  de  crainte  ;  mais  peut- 
être  est-il  bon  qu'il  ait  été  tenté.  Aujourd'hui,  la  Porte 
est  officiellement  rassurée  sur  les  inquiétudes  affectées 
par  elle  au  sujet  du  canal  ;  et,  de  plus,  elle  est  mise 
en  demeure  par  Ismaïl-Pacha  de  se  prononcer  sur  les 
conventions  passées  entre  ce  prince  et  ,M.  de  Lesseps. 

>>  En  présence  de  cette  sommation,  la  Porte  csera-t- 
elle  pousser  la  partialitéou  la  faiblesse  pour  la  politique 
anglaise,  jusqu'à  lui  sacrifier  un  intérêt  universel,  et 
jusqu'à  blesser  une  puissante  alliée  ?  La  France  ne  fait 
guère  intervenir  sou  inlluence  en  Orient  que  dans  les 
grandes  occasions  ;  dans  le  train  ordinaire  des  choses, 
elle  abandonne  beaucoup  aux  intrigues  ou  aux  in- 
fluences de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre.  Mais  elle  est, 
par  cela  même,  tenue  de  se  montrer  d'autant  plus  ferme 
dans  les  choses  qui  lui  importent  réellement  ;  et  on 
peut  être  convaincu  que  sa  condescendance  n'ira  jamais 
jusqu'à  sacrifier  une  entreprise  qui  est  devenue,  en 
Orient,  le  signe  visible  de,son  influence. 

11  Jules  Grenier.  » 


I^'IlInstration. 

«  L'opinion  publique  a  fait  bonne  justice  des  argu- 
ments développes  dans  la  note  récemment  adressée  par 
la  Porte  aux  gouvernements  de  France  et  d'Angle- 
terre, au  sujet  du  percement  de  l'isthme  de  fcuez.  Pré- 
textant et  la  contrainte  qui  serait  exercée  sur  les  tra- 
vailleurs indigènes  et  les  avantages  excessifs  que  la 
Compagnie  concessionnaire  lui  paraissait  avoir  obtenus, 
la  Turquie  élevait  la  prétention  de  déposséder  ceux  dont 
la  courageuse  initiative  avait  assumé  les  premiers 
risques  d'une  œuvre  déclarée  inexécutable.  Les  nations 
intéressées  out  reconnu  là  le  dernier  effort  de  cette  in- 
fatigable diplomatie  britannique,  qui  a  commencé  par 
nier  la  possibilité  matérielle  du  percement  de  l'isthme 
de  Suez,  pour  chercher  ensuite  à  effrayer  la  Porte  des 
progrès  et  de  l'avenir  de  cette  entreprise  :  curieuse 
volte-face  dont  le  journalisme  anglais  nous  fournit  des 
exemples  quotidiens.  II  est  de  ces  expédients  politiques 


qui,  pour  avoir  souvent  réussi,  n'en  arrivent  pas  moins 
à  froisser  le  bon  sens  public. 

»  Eu  réalité,  la  Compagnie  qui  poursuii;  l'exécution 
du  canal  de  Suez,  distrait-elle  des  travaux  de  l'agri- 
culture soixante  mille  hommes  par  mois,  pour  les  sou- 
mettre au  régime  de  la  corvée  ?  —  Veut-elle  créer  des 
colonies  et  des  villes  indépendantes  ?  —  Tels  sont  les 
points  qu'un  opuscule  de  quelques  pages  vient  de 
mettre  en  lumière.  Connaissant  à  fond  les  questions 
qu'il  examine,  ayant  vécu  des  mois  entiers  dans  les 
chantiers  de  l'isthme  de  Suez,  observateur  expérimenté 
des  hommes  et  des  choses,  l'auteur  de  la  brochure  qui 
nous  occupe  s'est  proposé  de  répondre  par  des  faits  aux 
accusations  vagues  dont  la  Porte  a  été  l'écho. 

11  I.  —  Jusqu'aux  réformes  sociales  inaugurées  par 
le  règne  de  Saïd-Pacha,  le  fellah  était,  à  proprement 
parler,  attaché  à  la  glèbe,  cultivant  la  terre  pour  le 
compte  et  au  profit  du  vice  -roi.  De  cette  sorte  de  ser- 
vage résultait  la  faculté,  dont  le  pouvoir  usait  à  son 
gré,  d'employer  gratuitement  une  partie  de  la  popula- 
tion à  l'exécution  des  travaux  de  l'Etat.  Ainsi  ont  été 
successivement  accomplis  les  barrages  du  Nil  et  les  che- 
mins de  fer  d'Alexandrieau  Caire,  du  Caire  àSuez,deTan- 
tah  à  Samanoud  et  de  Beuha  à  Zagazig.  En  distribuant 
des  terres  aux  fellahs,  en  leur  accordant,  avec  la  liberté 
de  la  culture,  le  droit  de  disposer  des  produits  du  sol, 
Saïd-Pacha  les  éleva  d'un  seul  coup  ù  la  dignité  d'ou- 
vriers libres. 

11  Mais  il  faut  du  temps  pour  donner  à  tout  un  peu- 
ple, asservi  depuis  des  siècles,  la  confiance  qui,  dans  les 
pays  où  le  travail  s'est  émancipé  par  degrés,  attire 
hors  de  leurs  foyers  des  légions  d'hommes  prêts  à 
mettre  leurs  bras  et  leur  industrie  au  service  de  qui 
leur  offre  un  salaire  rémunérateur.  En  attendant  la 
constitution  normale  et  définitive  de  cette  classe  de 
travailleurs,  le  gouvernement  égyptien  devait,  sous 
peine  de  compromettre  la  prospérité  nationale,  se  ré- 
server le  droit  de  faire  des  levées  d'ouvriers,  pour  as- 
surer l'exécution  des  grands  travaux  d'utilité  publique 
et  l'entretien  des  canaux,  indispensable  auxiliaire  de  la 
culture  de  l'Egypte. 

11  II  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  du 
canal  de  Suez,  au  point  de  vue  de  la  grandeur  de  l'E  - 
gypte.  A  ce  titre,  cette  glorieuse  entreprise  serait  en 
droit  de  réclamer  le  concours  du  travail  indigène  qui, 
d'ailleurs,  lui  a  été  imposé  comme  une  charge.  C'est 
en  effet  pour  calmer  les  défiances  de  l'Angleterre,  que 
la  Compagnie  s'est  obligée  à  recruter  ses  ouvriers, 
pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins,  parmi  les  tra- 
vailleurs indigènes  que  le  gouvernement  égyptien  s'en- 
gageait à  lui  fournir. 

»  Telle  est  l'origine  do  la  situation  actuelle.  —  Les 
Anglais  s'étaient  servis  sans  scrupule  du  bénéfice  de 
la  corvée.  —  La  Compagnie  du  canal  maritime  tint  à 
honneur  d'introduire  en  Egypte  le  principe  de  la  ré- 
tribution du  travail.  La  portée  de  cette  réforme  ne 
devait  pas  échapper  à  l'esprit  éclairé  du  vice-roi  Ismaïl, 
qui  vient  d'étendre  aux  contingents  employés  au 
service  de  l'Etat  le  régime  adopté  dans  l'isthme  de 
Suez. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


»  Ainsi,  à  la  corvée,  dont  la  gratuité  est  le  caractère 
essentiel,  a  succédé  une  sorte  de  conscription  civile, 
le  travail  obligatoire  rémunéré,  qui  prépare  l'avéne- 
ment  prochain  et  dOfiuitif  du  travail  libre,  dans  un 
pays  où  le  servage  et  lo  monopole  existaient  encore 
il  y  a  huit  ans.  La  Compagnie  internationale  ne  s'est 
pas  contentée  de  l'initiative  de  ce  progrès  incontesta- 
ble; elle  n'a  reculé  devant  aucun  sacrifice  pour  amé- 
liorer le  sort  des  travailleurs  indigènes. 

u  Au  lieu  d'être  ramassés  à  la  bftte  et  poussés  comme 
un  troupeau,  les  ouvriers  sont  levés  et  conduits  avec 
ordre  dans  les  chantiers  de  l'islhme  ;  au  lieu  d'être 
exploités,  sans  solde,  pendant  un  temps  indéterminé, 
ils  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers  dès  qu'ils  ont  ac- 
compli, par  village  et  sous  la  direction  de  leurs  cheiks, 
une  tâche  fixée  à  l'avance.  Faute  de  soins  et  d'appro- 
visionnements, le  chemin  de  fer  d'Alexandrie  à  Suez 
a  coûté  la  vie  à  des  milliers  d'hommes  ;  dans  les  cau- 
tounemeuts  de  la  Compagnie,  ot'i  la  mortalité  est  pres- 
que nulle,  les  fellahs  trouvent  de  l'eau  et  des  vivres 
en  abondance,  des  ambulances  et  des  hôpitaux  où  les 
malades  reçoivent  la  moitié  de  leur  solde  pendant  toute 
la  durée  de  leur  incapacité  de  travail.  Dans  les  tra- 
vaux du  barrage,  ils  étaient  payés  en  papier,  qu'ils 
escomptaient  à  70  0/0  de  perte  chez  les  banquiers  du 
Caire  ;  ils  reçoivent  dans  l'isthme  leur  salaire  en  espè- 
ces, et  ce  salaire  est  plus  élevé  d'un  tiers  que  celui 
des  autres  ouvriers  de  l'Egypte. 

»  Est-il  enfin  exact,  comme  l'affirme  la  note  turque, 
que,  pour  entretenir  un  contingent  mensuel  de  vingt 
mille  hommes,  il  soit  nécessaire  d'enlever,  à  la  fois, 
soixante  mille  fellahs  à.  leurs  travaux  ordinaires  ?  Une 
enquête,  faite  sur  place,  a  donné  à  cette  allégation  un 
démenti  péremptoire  :  la  moyenne  du  séjour  des  ou- 
vriers dans  les  chantiers  de  la  Compagnie  étant  de 
vingt- deux  jours,  celle  du  voyage,  aller  et  retour 
compris,  de  sept  jours  seulement,  il  n'y  a  déplacement 
simultané  que  de  vingt-trois  mille  hommes.  D'autre 
part,  la  basse  Egypte  ne  contribue  pas  seule  à  ali- 
menter les  travaux  du  canal  :  sept  mille  Sa'idiens  de  la 
haute  Egypte  ont  été  successivement  envoyés  dans 
l'isthme,  où  ils  ont  rendu  les  meilleurs  services. 

»  Déjà,  les  efi'ets  des  bons  traitements  dont  les 
ouvriers  indigènes  sont  l'objet  dans  l'isthme  de  Suez 
commencent  à  se  faire  sentir.  Nombre  d'entre  eux,  une 
fois  leur  tâche  finie,  ne  quittent  plus  les  cantonnements. 
D'autres ,  emportant  dans  leurs  foyers  une  confiance 
qu'ils  ne  connaissaient  guère  avant  leur  départ,  frètent 
des  barques  et  revieimeut  vendre  sur  le  marché  de  la 
Compagnie  les  produits  de  leur  pays.  Enfin,  les  ou- 
vriers qu'on  embauche  directement  sur  les  places  d'A- 
lexandrie, du  Caire  et  do  Damictte  sont  chaque  jour 
plus  nombreux,  et  concourent  à  former  la  population 
do  Port-Sa'id  et  de  Timsah. 

»  En  se  foulant  sur  des  considérations  spécieuses  de 
justice  et  d'humanité,  on  invite  la  Compagnie  conces- 
sionnaire à  renoncer  aux  contingents  indigènes,  aprè.s 
lui  avoir  interdit,  pour  des  raisons  politiques,  l'emploi 
du  travail  européen.  Sans  ouvriers,  l'achèvement  du  ca- 
nal de  Suez  est  impossible  :  il  serait  intéressant  de  savoir 


à  quels  auxiliaires  la  Porte  demanderait  la  continuation 
de  l'entreprise  dont  elle  veut  bien  reconnaître  l'utilité 
universelle. 

n  IL  —  La  Porte  dénonce  les  concessions  de  terres 
faites  à  la  Compagnie  internationale,  comme  une  at- 
teinte à  l'intégrité  et  à  la  souveraineté  de  l'empire  ot- 
toman. D'après  la  note  du  6  avril,  o  les  villes  de  Suez, 
»  de  Timsah  et  de  Port-Saïd,  ainsi  que  toute  la  frou- 
»  tière  de  la  Syrie,  passeraient  naturellement  dans  les 
»  mains  d'une  grande  société  anonyme,  composée,  en 
»  grande  partie,  d'étrangers  soumis  aux  juridictions  et 
»  autorités  do  leurs  pays  respectifs.  Il  ne  tiendrait  donc 
»  qu'à  la  Compagnie  do  créer  sur  des  points  importants 
»  du  territoire  do  l'empire  ottoman  des  colonies  presque 
•'  Indépendantes  de  cet  empire.  » 

i>  Pour  apprécier  la  valeur  et  la  bonne  foi  de  ce  grief, 
il  importe  d'avoir  sous  les  yeux  la  clause  qui  suffit  à 
éveiller  l'inquiétude  de  la  Porte.  En  voici  le  texte  : 

»  La  jouissance  des  terrains  aujourd'hui  incultes  u'ap- 
»  partenant  pas  à  des  particuliers,  et  qui  seront  arrosés 
»  et  cultivés  aux  frais  de  la  Compagnie,  lui  est  aban- 
»  donnée.  Ces  terrains  serontexemptés  d'impôts  pendant 
»  dix  ans,  à  compter  de  leur  mise  en  rapport»  Ils  seront 
»  ensuite  soumis  aux  obligations  et  aux  impôts  aux- 
»  quels  sont  assujetties,  dans  les  mêmes  circonstances, 
"  les  terres  des  autres  provinces  de  l'Egypte.  » 

»  Eu  examinant  les  termes  de  cette  concession,  il  est 
facile  de  voir  que  les  appréhensions  de  la  Turquie  sont 
au  moins  chimériques.  Les  canaux  entrepris  aux  frais 
de  la  Compagnie  devant  rendre  aux  sables  du  désert 
leur  ancienne  fertilité,  il  était  naturel  qu'elle  revendi- 
quât la  possession  des  terres  dont  elle  créait  la  valeur. 
Aussi  bien ,  la  loi  musulmane  justifiait  cette  pré- 
tention, puisqu'elle  assure  à  celui  qui  paye  l'impôt  la 
jouissance  des  terrains  improductifs  qu'il  met  en  cul- 
ture. 

>'  Si  la  Compagnie  s'est  fait  expressément  concéder  les 
avantages  qu'on  voudrait  lui  marchander  aujourd'hui, 
c'était  moins  pour  se  mettre  à  l'abri  des  changements 
que  la  législation  pouvait  subir,  que  pour  offrir  aux  ca- 
pitaux dont  elle  allait  demander  le  concours,  une  base 
d'appréciation  indiscutable  de  son  avenir  agricole  et 
financier. 

»  A-t-elle  cherché  à  se  soustraire  aux  restrictions  du 
droit  de  propriété  en  Orient?  En  aucune  manière. 
D'après  la  loi  musulmane,  la  propriété  du  fonds  est 
l'attribut  de  la  souveraineté,  le  détenteur  ou  ses  ayants 
droit  ne  pouvant,  toutefois,  être  dépossédés  que  si,  pen- 
dant trois  années  consécutives,  ils  ne  font  pas  produire 
;'i  la  terre  le  montant  de  l'impôt.  La  Compagnie  a  donc 
laissé  intacte  la  plénitude  de  la  souveraineté,  puisqu'elle 
n'a  stipulé  qu'un  droit  de  jouissance.  La  loi  turque 
garantissait  à  ses  exploitations  agricoles  une  exemption 
décennale  des  droits  qui  pèsent  sur  le  sol  d'Egypte  : 
la  Compagnie  s'est  engagée  à  supporter  ensuite  toutes 
les  obligations  fiscales  ou  autres,  présentes  ou  futures, 
communes  au  reste  du  territoire  égyptien. 

»  Dans  cette  mesure,  Sa'id-Pacha  ne  pouvait  que  se 
féliciter  de  voir  la  Compagnie  internationale  accepter 
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cette  concession  de  terres,  comme  une  indemnité  des 
charges  considérables  que  lui  imposait  l'entretien  du 
canal  d'eau  douce.  Sans  doute,  l'exécution  d'une  voie 
navigable,  destinée  à  fournir  l'immense  quantité  d'eau 
nécessaire  à  la  subsistance  des  ouvriers  rassemblés  dans 
le  désert  de  Suez,  et  à  pourvoir  au  transport  des  appro- 
visionnements et  du  matériel,  était,  pour  la  Compagnie, 
d'une  impérieuse  nécessité.  Mais  l'Egypte  n'était  pas 
moins  intéressée  à  la  conservation  d'une  grande  artère, 
reliant  le  Nil  au  canal  des  deux  mers,  facilitant  le 
transit  entre  le  Caire  et  Suez,  portant  dans  cette  der 
nière  ville  l'eau  douce  qui  lui  manque  absolument. 

»  Si,  en  retour  des  sacrifices  qui  lui  étaient  imposés 
de  ce  chef,  la  Compagnie  ne  s'était  pas  montrée  prête 
à  prendre  en  main  une  vaste  exploitation  agricole,  elle 
aurait  pu  réclamer  le  droit  de  percevoir  des  taxes  de 
navigation,  et  d'exiger  une  redevance  pour  les  prises 
d'eau  effectuées  par  les  propriétaires  riverains.  Il  est 
permis  de  croire  que,  dans  ces  conditions,  la  culture  des 
terres  arrosées  par  le  canal  d'eau  douce  eût  été  bien 
lente  dans  ses  progrès  et  ses  résultats.  En  tous  cas,  la 
pratique  aurait  révélé  des  diflScuItés  sans  nombre  dans 
la  réglementation  des  rapports  de  la  Compagnie  avec  les 
particuliers.  Le  gouvernement  égyptien  a  échappé  à 
tous  ces  embarras  eu  payant,  au  prix  de  terres  sans 
valeur,  les  services  que  lui  rendra  le  canal  d'eau  douce  : 
peut-il  regretter  d'avoir  intéressé  une  Compagnie  puis- 
sante à  enrichir  le  trésor  égyptien? 

»  Sur  le  territoire  qui  lui  a  été  ainsi  concédé,  la 
Compagnie  internationale  doit  se  borner  à  exei'cer  ex- 
clusivement les  droits  du  domaine  utile  ;  elle  ne  justi- 
fierait les  réclamations  de  la  Turquie  que  si  elle  s'ar- 
rogeait les  attributs  essentiels  du  domaine  éminent, 
c'est-à-dire  les  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire. 
'Ç'oilà  le  nœud  de  la  question  des  terrains;  l'examen 
des  faits  nous  conduira  nécessairement  à  sa  solution. 

0  En  raison  de  son  importance  croissante,  l'isthme 
de  Suez  forme,  depuis  quelques  mois,  un  gouverne- 
ment spécial  dont  le  siège  est  à  Timsah.  La  Compagnie, 
n'ayant  ni  troupes,  ni  marine  militaire,  ni  fortifications, 
est  naturellement  placée  sous  la  protection  immédiate 
du  gouverneur,  qui  dispose  de  la  force  armée.  Entre  les 
mains  des  fonctionnaires  égyptiens  se  trouve  la  police, 
l'administration  et  la  justice,  qui  sont  exercées  dans 
les  villages  par  les  cheiks  et  les  cadis.  Dans  les  ques- 
tions du  culte,  la  Compagnie  n'intervient  que  pour 
construire  les  mosquées  et  payer  le  traitement  des 
imans. 

i'  AfQrmerait-on  qu'en  Turquie  les  droits  de  la  souve- 
raineté soient  partout  respectés  avec  le  même  scru- 
pule ?  Le  chemin  de  fer  de  l'Euphrate  nous  fournirait 
de  curieux  exemples  d'abus  de  pouvoir  dont  la  Porte 
ne  songe  pas  à  se  plaindre.  En  Egypte  même,  sur  les 
nombreux  établissements  qui  se  forment  le  long  du 
Nil  pour  le  dégrainage  du  coton,  on  voit  flotter  le  pa- 
villon britannique  :  devant  ce  territoire  privilégié,  où 
règne  le  consul  d'Angleterre,  l'autorité  du  vice-roi  doit 
s'arrêter. 

»  Loin  d'usurper  les  prérogatives  de  la  souverai- 
neté, la  Compagnie  internationale  accepte  sans  réserve 


le  régime  politique  de  l'Egypte  ;  elle  ne  saurait  don- 
constituer  un  danger  pour  l'empire  ottoman.  Quelle  que 
soit,  en  effet,  la  nationalité  de  ses  actionnaires,  une 
société  anonyme  n'est  pas  à  craindre,  quand  elle  ne  se 
met  pas  au-dessus  des  lois  du  pays  où  ses  capitaux 
vont  porter  la  richesse  et  la  prospérité. 

»  Si  la  Compagnie  conûait  la  culture  de  ses  terres  à 
des  colons  européens,  on  s'expliquerait  encore  que  la 
Turquie  ne  vît  pas  sans  inquiétude  des  étrangers,  sont 
mis  à  la  juridiction  consulaire  et  protégés  par  les  capi- 
tulations, prendre  possession  d'une  partie  de  son  terri- 
toire. Mais,  dans  les  conditions  actuelles,  la  colonisa- 
tion dans  l'isthme  ne  peut  porter  ombrage  a.  personne. 
Adoptant  le  principe  de  la  culture  indigène,  la  Compa- 
gnie a  pris  pour  fermiers  les  Bédouinsdout  le  brigan- 
dage infestait  le  désert  de  Suez.  C'est  ainsi  qu'attachant 
au  sol  ces  tribus  nomades,  elle  rend  au  gouvernement 
égyptien  des  sujets  depuis  longtemps  insoumis. 

»  Quant  aux  terrains  que  la  Compagnie  possède  à 
Suez,  à  Timsah  et  à  Port-Saïd,  ils  pourront  être  appro- 
priés aux  besoins  de  l'industrie  européenne  sans  qu'il 
doive  en  résulter  aucun  dommage  pour  le  gouver- 
nement égyptien.  N'est-ce  pas  même  des  conces- 
sions de  terrains  gratuitement  accordées  par  Mehemet- 
Ali  aux  négociants  étrangers  que  date  la  prospérité 
d'Alexandrie? 

»  En  résumé,  le  territoire  que  la  Compagnie  met  en 
culture  lui  appartenait  de  droit.  Elle  en  a  accepté  la 
concession  solennelle  en  paiement  de  services  rendus. 
Elle  n'empiète  en  aucune  façon  sur  l'autorité  du  vice- 
roi,  dont  elle  est  tributaire.  Elle  se  borne,  à  l'égard 
de  ses  colons  indigènes,  au  rôle  du  propriétaire  à  l'é- 
gard de  ses  fermiers.  Que  peut-on  lui  demander  de 
plus? 

»  Renoucer  aux  concessions  de  terres  ne  serait  pas 
seulement  changer  les  conditions  sous  le  bénéfice  des- 
quelles la  Compagnie  s'est  chargée  du  percement  de 
l'isthme  de  Suez,  ce  serait  aussi  avouer  la  défaite  des 
droits  les  plus  légitimes.  Une  pareille  désertion  est 
heureusement  incompatible  avec  le  caractère  d'un 
homme  comme  M.  Ferdinand  de  Lesseps. 

I)  J.  G.4BniEi>.  » 


RcTue  du  Uonde  colonial. 

«  Tout  le  monde  se  rappelle  encore  avec  quel  enthou- 
siasme les  capitalistes  européens  et  musulmans  lut- 
taient d'empressement  pour  répondre  k  l'appel  du 
fondateur  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  de 
Suez.  Malgré  les  sinistres  prédictions  d'un  grand 
homme  d'État  et  les  efforts  d'une  partie  de  la  presse 
anglaise ,  la  confiance  des  actionnaires  n'a  pas  été 
ébranlée  un  seul  instant  pendant  les  longues  années 
employées  à  des  travaux  en  quelque  sorte  préparatoires, 
et  qui,  par  suite,  ne  permettaient  pas  de  décider  du  mé- 
rite de  l'œuvre. 

»  Un  grand  événement  vient  de  promettre  un  prompt 
couronnement  à  l'entreprise  dont  l'inauguration  a  été 
saluée  par  tant  d'espérances.  Dorénavant  il  n'est  plus 
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possible  à  personne,  même  nu  premier  ministre  de  la 
reine  d'Angleterre,  d'émettre  un  doute  sur  l'union  des 
deux  mers,  qui  va  devenir  une  glorieuse  réalité.  La 
route  que  suivront  les  navires  est  pour  ainsi  dire  tra- 
cée; il  sufl5t  de  lui  donner  des  dimensions  assez  consi- 
dérables, ce  qui  n'offrira  certainement  aucune  difficulté, 
car  eu  hydraulique,  il  n'y  n  que  la  première  goutte 
d"eau  qui  coûte  des  efforts  sérieux. 

B  On  pouvait  croire  que  les  ennemis  secrets  et  pu- 
blics de  cette  grande  entreprise  mettraient  bas  leurs 
calomnies  en  voyant  que  la  nature  elle-même  s'apprête 
à  ôtre  vaincue  par  la  science  et  la  persévérance  de  nos 
ingénieurs. 

t  Mais,  hélas,  c'était  trop  bien  augurer  de  la  cons- 
cience de  certaius  diplomates,  que  de  croire  que  ceux- 
ci  auraient  honte  d'avoir  plus  d'entêtement  que  les 
sables  !  C'était  leur  prêter  des  sentiments  dont  ils  ne 
sont  pas  capables,  que  de  supposer  qu'ils  rougiraient 
de  résister  plus  longtemps  que  des  dunes  qui  ont  re- 
tardé de  dix  siècles  l'avénemcnt  d'une  ère  nouvelle 
dans  les  rapports  des  deux  grandes  fractions  de  la  fa- 
mille humaine  1 

»  11  est  vrai,  la  première  démonstration  du  fait  pré- 
dit par  M.  de  Lesseps  et  par  tous  ses  coopérateurs  n'a 
pu  avoir  lieu  sans  réduire  au  sileuce  le  scepticisme 
même  des  ministres  les  plus  habitués  à  ne  pas  tenir 
compte  du  brutal  démenti  des  faits.  Mais  leur  opposi- 
tion n'a  fait  que  changer  de  tactique  et  a  pris  une  voie 
détournée,  peut-être  plus  dangereuse,  dans  laquelle  il 
est  de  notre  devoir  de  les  suivre. 

»  Une  note  turque,  dont  nous  nous  dispenserons  de 
reproduire  la  substance,  parce  que  nos  lecteurs  la  trou- 
veront dans  toutes  les  feuilles  publiques,  a  appris  au 
monde  civilisé  que  le  gouvernement  ottoman  regrettait 
de  ne  pas  avoir  protesté  contre  une  entreprise  aussi  im- 
portaute  pour  le  monde  entier.  Le  divan  de  Constanti- 
uople  a  mis  huit  années  ;\  réfléchir  aux  dangers  que  le 
percement  de  l'isthme  fait  courir  au  protectorat  du  glo- 
rieux padischuli. 

"  Si  nous  ne  craignions  de  voir  une  main  étrangère 
derrière  les  protocoles  des  ministres  du  sultan,  nous 
nous  préoccuperions  médiocrement  de  leurs  erreurs. 
Peu  nous  importerait  qu'ils  découvrissent  des  germes 
de  guerre  et  de  révolution  dans  les  travaux  où  des  gens 
raisonnables  et  désintéressés  ont  trouvé  un  glorieux 
gage  d'union  et  de  concorde. 

»  Malgré  le  respect  que  nous  pouvons  avoir  pour  les 
conseillers  de  Sa  Hautesse,  nous  ne  prendrions  pas  la 
peine  de  discuter  cette  pièce,  où  le  blâme  et  la  défiance 
tiennent  si  singulièrement  la  place  des  éloges  et  de  la 
conflance  dont  la  Compagnie  de  Suez  s'est  montrée 
constamment  digne. 

:>  A  quoi  bon  justifier  le  directeur  d'une  simple  société 
industrielle  du  reproche  d'avoir  rêvé  d'accomplir  un 
des  projets  dans  lesquels  le  général  Bonaparte  a 
échoué,  malgré  toute  la  puissance  de  la  République 
française. 

»  Est-ce  que  M.  de  Lesseps  aurait  fait  appel  indistinc- 
tement à  toutes  les  nations  si   la  perspective  de  mar- 


cher sur  les  traces  des  Pharaons  n'avait  pas  suffi  à 
son  ambition  ? 

»  Peu  nous  importerait  de  faire  comprendre  aux  po- 
litiques du  sérail  que  ce  n'est  point  le  directeur  du 
canal  de  l'isthme  de  Suez  qui  peut  traiter  d'égal  à 
égal  avec  les  puissances,  que  ce  n'est  point  lui  qui 
doit  obtenir  la  neutralisation  absolue  de  la  voie  de  com- 
munication qu'il  est  chargé  d'ouvrir  au  commerce  uni- 
versel. Ce  n'est  évidemment  pas  M.  de  Lesseps  qui  a 
la  mission  de  sauvegarder  l'intégrité  de  l'empire  otto- 
man, car  Mahomet  ne  le  lui  a  point  donné  en  tutelle. 

»  Mais  si  les  diplomates  de  la  Porte  sont  les  instru- 
ments et  le  jouet  d'une  autre  puissance,  si  ces  para- 
doxes cachent  en  réalité  une  opposition  systématique, 
nous  ne  pouvons  plus  traiter  ces  sophismes  avec  le 
dédain  qu'ils  méritent. 

»  Prenons  garde  qu'ils  ne  soient  de  grossières  fascines 
derrière  lesquelles  des  intérêts  hostiles  à  la  grandeur 
de  la  France  et  au  repos  du  monde  viendraient  établir 
leurs  ciroonvallations.  Les  stipulations  passées  par 
M.  de  Lesseps  avec  le  pacha  d'Egypte  n'ont  été  l'œuvre 
d'aucune  négociation  clandestine  Les  statuts  de  la 
Compag-nie  universelle  ont  été  publiés  dans  toutes  les 
capitales  du  monde  civilisé,  et  Constantinople  même 
n'a  pas  été  oubliée.  Le  suzerain  du  pacha  ne  peut  évi- 
demment arguer  d'ignorance,  puisque  le  dernier  de  ses 
sujets  a  connu  tous  les  détails  de  l'entreprise,  puisque 
tous  les  capitalistes  ottomans  ont  pu  apporter  leur 
concours  à  l'œuvre  commune  de  l'Europe  et  de  l'Asie. 
Nous  sommes  persuadé  que  M.  de  Lesseps  saura  très, 
facilement  triompher  des  obstacles  inattendus  qu'on 
suscite  actuellement  h  son  œuvre.  Si  les  secours  d'une 
diplomatie  cauteleuse  ne  sont  pas  épuisés,  ceux  du  bon 
droit  et  de  la  justice  sont  encore  plus  loin  de  faire  dé- 
faut ix  la  Compagnie  universelle  et  à  ses  digues  repré- 
sentants. 

»  Mais  le  retour  chronique  d'attaques  prenant  chaque 
fois  une  forme  nouvelle,  crée  à  la  publicité  coloniale 
des  devoirs  très-sérieux.  Nous  manquerions  à  notre 
mission,  si  nous  négligions  de  répondre  à  l'esprit  de 
dénigrement  et  de  jalousie  internationale,  si  nous  ne 
nous  efforcions  pas,  nous  aussi,  de  faire  comprendre 
l'importance  de  l'entreprise. 

>'  C'est  avec  regret  que  nous  nous  voyons  obligé  de 
combattre,  dans  cette  occasion,  des  hommes  dont  la 
politique  coloniale  nous  inspire  ordinair^^ment  la  plus 
sincère  admiration,  mais  nous  le  ferons  en  quelque 
sorte  avec  d'autant  plus  d'autorité  que  nous  aurons  hé- 
sité plus  longtemps  à  attirer  l'attention  publique  sur 
des  intrigues  indignes  d'une  grande  nation. 

»  Quoique  inachevé  encore,  le  canal  de  Suez  a  déjà 
suffi  podr  immortaliser  deux  règnes.  Peut-être  suffi- 
ra-t-il  pour  illustrer  notre  siècle,  si,  comme  tout  semble 
autoriser  à  l'espérer,  notre  génération  a  la  glon-e  d'as- 
sister à  son  inauguration. 

»  A.  NoinOT.  » 
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et   d'amitié    aTCc   la    Cocliinchine. 

Nous  avoDs  souvent  signalé  l'importance  de  nos 
établissements  en  Cocliinchine,  et  des  raiiports  que 
notre  commerce  pouvait  développer  avec  ce  vaste  et 
riclie  pays.  Ces  relations  se  rattachent  directement  h 
l'avenir  du  canal  de  Suez.  On  sait  qu'à  la  suite  de 
nos  dernières  victoires,  un  traité  de  paix  a  été  con- 
clu entre  la  France  et  l'Espagne  d'un  côté,  et  le 
royaumi  d'Annam  de  l'autre.  Nous  empruntons  au 
Moniteur  le  texte  de  ce  traité  ofBciellement  pro- 
mulgué. L'œuvre  de  nos  soldats  est  unie,  celle  de  nos 
négociants  et  de  nos  colonisateurs  commence. 

E.  D. 

«  N.\POLÉON,  etc.,  etc. 

"  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE     PREMIER. 

»  Un  traité  de  paix  et  d'amitié  aj^aut  été  conclu  à 
Saïgoo,  le  ô  juin  1862,  entre  la  France  et  l'Espagne, 
d'une  part,  et  le  royaume  d'Annam,  d'autre  part,  et  les 
ratiflcatious  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Hué  le 
1-1  avril  1863,  ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

»    LEURS  5IAJESTÉS 

»  NAPOLÉON  111,  empereur  des  Français, 

»  ISABELLE  II,  reine  d'Espague, 

t  Et  TL-Duc,  roi  d'Annam, 

»  Désirant  vivement  que  l'accord  le  plus  parfait  règne 
désormais  entre  les  trois  nations  de  France,  d'Espague 
et  d'Annam  ;  voulant  aussi  que  jamais  l'amitié  ni  la 
paix  ne  soit  rompue  entre  elles  ; 

«  A  ces  causes, 

»  Nous,  Louis-Adolphe  Bonard,  contre-amiral  com- 
mandant en  chef  le  corps  expéditionnaire  franco-espa- 
gnol en  Cochinchine,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  commandeur  des  or- 
dres impériaux  de  la  Légion  d'honneur  et  de  Saint- 
Stanislas  de  Russie,  commandeur  de  Saint-Grégoire-le- 
Grand  de  Rome,  et  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
Charles  III  d'Espagne  ; 

»  Don  Carlos  Palanca-Gutierres,  colonel  commandant 
du  corps  expéditionnaire  espagnol  en  Cochinchine, 
commandeur  de  l'ordre  royal  américain  d'Isabelle  la 
Catholique,  et  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chevalier  des  ordres  royaux  et  militaires  de 
Saint-Ferdinand  et  Saint-Herménégilde,  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Catholique  Doua  Isabelle  II, 
reine  des  Espagnes, 

»  Et  nous,  Phan-Than-Gian,  vice-grand-censeur  du 
royaume  d'4.nnam,  ministre  président  du  tribunal  des 
Rites,  envoyé  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Tu-Uuc, 
assisté  de  : 

«  Lam-Gien-Thiep,  ministre  président  du  tribunal  de 
la  guerre  ,  envoyé  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Tu- 
Duc  : 


»  Tous  munis  de  pleins  et  entiers  pouvoirs  pour  trai- 
ter de  la  paix  et  agir  selon  notre  conscience  et  volonté, 
nous  sommes  réunis,  et ,  après  avoir  échangé  nos 
lettres  de  créance  que  nous  avons  trouvées  en  bonne  et 
due  forme,  nous  sommes  convenus,  d'un  commun  ac- 
cord, de  chacun  des  articles  qui  suivent  et  qui  compo- 
sent le  présent  traité  de  paix  et  d'amitié. 

»  Art.  l".  —  11  y  aura  dorénavant  paix  perpétuelle 
entre  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  d'Espagne  , 
d'une  part ,  et  le  Roi  d'Annam,  de  l'autre.  L'amitié  sera 
complète  et  également  perpétuelle  entre  les  sujets 
des  trois  nations,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

Art.  2.  —  Les  sujets  des  deux  nations  de  France  et 
d'Espagne  pourront  exercer  le  culte  chrétien  dans  le 
royaume  d'Annam,  et  les  sujets  de  ce  roj-aume,  sans 
distinction,  qui  désireront  embrasser  la  religion  chré- 
tienne le  pourront  librement  et  sans  crainte  ;  mais  on  ne 
forcera  pas  à  se  faire  chrétiens  ceux  qui  n'en  auront 
pas  le  désir. 

Art.  3.  —  Les  trois  provinces  complètes  de  Bien-Hoa, 
de  Gia-Dinh  et  de  Dinh-Tuong(Mitto),  ainsi  que  l'île  de 
Pulo-Condor,  sont  cédées  entièrement  par  ce  traité  en 
toute  souveraineté  à  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais. 

•1  En  outre,  les  commerçants  français  pourront  libre- 
ment commercer  et  circuler  sur  des  bâtiments,  quels 
qu'ils  soient,  dans  le  grand  fleuve  du  Cambodge  et 
dans  tous  les  bras  de  ce  fleuve;  il  en  sera  de  même 
pour  les  bâtiments  de  guerre  français  envoyés  en  sur- 
veillance dans  ce  même  fleuve  ou  dans  ses  affluents. 

»  Art.  4.  La  paix  étant  faite,  si  une  nation  étran- 
gère voulait,  soit  en  usant  de  provocation,  soit  par  un 
traité,  se  faire  céder  une  partie  du  territoire  annamite, 
le  Roi  d'Annam  préviendra  par  un  envoyé  l'Empereur 
des  Français,  afin  de  lui  soumettre  le  cas  qui  se  pré- 
sente, en  laissant  à  l'Empereur  pleine  liberté  de  venir 
en  aide  ou  non  au  royaume  d'Annam;  mais  si,  dans 
ledit  traité  avec  la  nation  étrangère,  il  est  question  de 
cession  de  territoire,  cette  cession  ne  pourra  être  sanc- 
tionnée qu'avec  le  consentement  de  l'Empereur  des 
Français. 

»  Art.  5.  Les  sujets  de  l'empire  de  France  et  du 
royaume  d'Espagne  pourront  librement  commercer 
dans  les  trois  ports  de  Tourane,  de  Balat  et  de  Quang- 
Au. 

"  Les  sujets  annamites  pourront  également  librement 
commercer  dans  les  ports  de  France  et  d'Espagne,  en 
se  conformant  toutefois  à  la  règle  des  droits  établis. 

i>  Si  un  pays  étranger  fait  du  commerce  avec  le 
royaume  d'Annam,  les  sujets  de  ce  pays  étranger  ne 
pourront  pas  jouir  d'une  protection  plus  grande  que 
ceux  de  France  ou  d'Espagne,  et  si  cedit  paj's  étran- 
ger obtient  un  avantage  dans  le  royaume  d'Annam, 
ce  ne  pourra  jamais  être  un  avantage  plus  considéra- 
ble que  ceux  accordés  à  la  France  ou  à  l'Espagne. 

B  Art.  6.  —  La  paix  étant  faite,  s'il  y  a  à  traiter  quel- 
que affaire  importante,  les  trois  souverains  pourront 
envoyer  des  représentants  pour  traiter  ces  affaires 
dans  une  des  trois  capitales. 
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••Si,  sans  affaire  importante,  l'un  des  trois  souverains 
désirait  envoyer  des  félicitations  aux  autres,  il  pourra 
également  envoyer  un  représentant.  Le  bâtiment  de 
l'envoyé  français  ou  espagnol  mouillera  dans  le  port  de 
Touraue,  et  l'envoyé  ira  de  là  à  Ilué  par  terre,  où  il  sera 
reçu  par  le  Roi  d'Annam. 

■'  Art.  1.— La  paix  étant  faite,  l'inimitié  disparaît  en- 
tièrement ;  c''est  pourquoi  l'Empereur  des  Français  ac- 
corde une  amnistie  générale  aux  sujets  soit  militaires, 
soit  civils,  du  royaume  d'Annam,  compromis  dans  la 
guerre,  et  leurs  propriétés  séquestrées  leur  seront  ren- 
dues. 

»  Le  Roi  d'Annam  accorde  également  une  amnistie  gé- 
nérale à  ceux  de  ses  sujets  qui  se  sont  soumis  à  l'auto- 
rité franraise,  et  sou  amnistie  s'étend  sur  eux  et  sur 
leurs  familles. 

»  Art.  8. —Le  Roi  d'Annam  devra  payer,  à  titre  d'in 
demnité,  dans  un  laps  de  dix  ans ,  la  somme  de  4 
millions  de  dollars.  400,000  dollars  seront,  eu  consé- 
quence, remis  chaque  année  au  représentant  de  l'Em- 
pereur des  Français,  à  Saïgon.  Cette  somme  est  des- 
tinée il  indemniser  la  Franco  et  l'Espagne  de  leurs 
dépenses  de  guerre.  Les  100,000  ligatures  déjà  payées 
seront  déduites  de  cette  somme.  Le  royaume  (i'Aunam 
n'ayant  pas  de  dollars,  le  dollar  sera  représenté  par  une 
valeur  de  soixante  et  douze  centièmes  de  tael. 

V  Art.  9.  —  Si  quelque  brigand,  pirate  ou  fauteur  de 
ti'oubles,  annamite,  commet  quelque  brigandage  ou  dé- 
sordre sur  le  territoire  frauoais,  ou  si  quelque  sujet 
européen,  coupable  de  quelque  délit,  s'enfuit  sur  le  ter- 
ritoire aunamite,  aussitôt  que  l'autorité  française  aura 
donné  connaissance  du  fait  à  l'autorité  annamite,  celle- 
ci  devra  faire  ses  efforts  pour  s'emparer  du  coupable, 
afin  de  le  livrer  à  l'autorité  française. 

B  11  en  sera  de  même  eu  ce  qui  concerne  les  bri- 
gands, pirates  ou  fauteurs  de  troubles  annamites  qui, 
après  s'être  rendus  coupables  de  délits,  s'enfuieraieut 
sur  le  territoire  français. 

»  Art.  10.  —  Les  habitants  des  trois  provinces  de  Vinh- 
Long,  d'An-Gian  et  de  Ha-Tien  pourront  librement  com- 
mercer dans  les  trois  provinces  françaises,  eu  se  sou- 
mettant aux  droits  en  vigueur  ;  mais  les  convois  de 
troupes,  d'armes,  de  munitions  ou  de  vivres  entre  les 
trois  susdites  provinces  devront  se  faire  exclusive- 
ment par  mer. 

Cependant  l'Empereur  des  Français  permet  à  ces 
convois  d'entrer  dans  le  Cambodge  par  la  passe  de 
Mitto,  dite  Cua-Ticû,  k  la  condition  toutefois  que  les  au- 
torités annamites  en  préviendront  à  l'avance  le  repré- 
sentant de  l'Empereur,  qui  leur  fera  délivrer  uu  lais- 
ser-passer.  Si  cette  formalité  était  négligée,  et  qu'un 
convoi  pareil  entrât  sans  un  permis,  ledit  convoi,  et  ce 
qui  le  compose,  sera  de  bonne  prise,  et  les  objets  saisis 
seront  détruits. 

»  Art.  11.  —  La  citadelle  de  Vinh-Long  sera  gardée 
jusqu'à  nouvel  ordre  par  les  troupes  françaises,  sans 
empêcher  pourtant  eu  aucune  façon  l'action  des  man  • 
darins  annamites.  Cette  citadelle  sera  rendue  au  roi 
d'Annam  aussitôt  qu'il  aura  mis  fin  h  la  rébellion  qui 
existe  aujourd'hui  par  ses  ordres  dans  les  provinces  de 
GiaDinh  eîde  Dinh-Tuong,  et  lorsque  les  chefs  de  ces 


rébellions  seront  partis  et  le  pays  tranquille  et  soumi^ 
comme  il  convient  à  un  pays  en  paix. 

»  Art.  12.  —  Ce  traité  étant  conclu  entre  les  trois  na- 
tions, et  les  ministres  plénipotentiaires  desdites  trois 
nations  l'ayant  signé  et  revêtu  de  leurs  sceaux,  ils  en 
rendront  compte  chacun  à  sou  souverain  ;  et,  à  partir 
d'aujourd'hui,  jour  de  la  signature,  dans  l'intervalle 
d'un  an,  les  trois  souverains  ayant  examiné  et  ratifié 
ledit  traité,  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans 
la  capitale  du  royaume  d'Annam. 

»  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  sus- 
nommés ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

»  A  Saïgon,  l'an  mil  huit  cent  soixante -deux,  le 
cinq  juin. 

»  Tu-Duc, 

»  Quinzième  année,  cinquième  mois,  neuvième 
jour. 

»  (L.  S  )  Signé  :  Bonnard. 
»  (L.  S.)  Signé  :  Carlos  Palanca  GutierreS. 
»  [Cachet  et  signatures  des  plcnipote7Uiai}  es  annamites.) 
Article  ii. 

'  Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  afifaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécutiou  du  pré- 
sent décret. 

»  Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  1"  juillet  1863. 

»  iVAPOLÉON.  » 


POST-SCRIPTOM. 

A  la  dernière  heure ,  nous  lisons  dans  le  Journal 
(les  Chemins  de  Fer,  du  18,  rapprécialiou  suivante  de 
l'assemblée  générale  du  15  juillet. 

«  La  quatrième  assemblée  générale  annuelle  des  action, 
naires  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de 
Suez,  a  eu  lieu  mercredi  15  juillet,  à  la  salle  Herz,  sous 
la  présidence  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  son  fonda- 
teur, président  du  Conseil  d'administration. 

»  Ces  assemblées,  toujours  très-suivies,  conservent  le 
caractère  particulier  que  nous  avons  signalé  précédem- 
ment, et  se  distinguent  par  une  animation  et  un  entrain 
qui  révèlent  plutôt  des  sentiments  de  nationalité  et  de 
palriolisme  que  des  préoccupations  financières. 

»  En  paraissant  au  bureau,  l'honorable  M.  Ferdinand 
de  Lesseps  a  été  salué  par  une  salve  d'applaudisse- 
ments. C'était  le  salut  de  bienvenue  à  l'intrépide  pro- 
moteur du  plus  grand  travail  des  temps  modernes.  Après 
celte  première  émotion  et  quelques  paroles  de  remer- 
cîments  de  M.  de  Lesseps,  l'assemblée  a  repris  son 
calme  habituel,  et  son  président  a  donne  successivement 
la  parole  aux  membres  du  Conseil  d'adminislration,  char- 
gés de  la  lecture  du  volumineux  rapport  présenté  aux 
actionnaires. 

»  La  séance  a  commencé  par  l'exposé  de  la  commis- 
sion chargée  de  la  vérificalion  des  comptes.  Ou  a  passé 
ensuite  à  la  partie  exclusivement  financière,  qui  a  fait 
l'objet  d'un  travail  d'une  grande  clarté.  M.  le  duc  d'Aï- 
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buféra,  vice-président  du  Conseil  d'administration,  a 
donné  communication  d'un  rapport  spécial  sur  les  tra- 
vaux, rédigé  par  M.  Voisin,  ingénieur  en  chef,  direc- 
teur général  des  travaux. 

)>  Comme  pièce  annexe  et  qui  nous  a  paru  une  œuvre 
capitale,  M,  le  vice- président  du  Conseil  a  donné  ensuite 
lecture  d'un  rapport  présenté  au  nom  du  Conseil  d'ad- 
ministration, et  qui  donne  les  détails  les  plus  inté- 
ressants sur  l'ensemble  de  la  situation  des  innombra- 
bles travailleurs  européens  et  indigènes ,  tant  au  point 
de  vue  moral  que  matériel.  C'est  un  travail  des  plus  cu- 
rieux qu'on  lira  avec  un  vif  intérêt,  et  qui  permettra 
de  suivre  pas  à  pas  la  marche  progressive  de  celte 
grande  entreprise. 

»  Enfin,  M.  F.  de  Lesseps  a  pris  la  parole  le  dernier 
pour  résumer  la  situation  générale. 

»  On  n'a  pas  oublié  qu'une  note,  émanant  de  l'am- 
bassade turque  et  qui  semblait  contenir  le  germe  de 
difficultés  nouvelles  pour  l'accomplissement  de  l'œuvre 
entreprise  éclata  comme  une  bombe  dans  les  premiers 
jours  d'avril  dernier.  La  confiance  des  actionnaires  parut 
un  moment  ébranlée,  et  elle  provoqua  du  moins  une 
grande  émotion  parmi  le  monde  financier.  C'est  cette 
note  du  6  avril  que  l'honorable  président  s'est  attaché  à 
réfuter,  et  il  l'a  fait  avec  une  verve  et  un  esprit  qui 
ont  entraîné  l'assemblée  tout  entière.  C'est  à  peine  si 
nous  avons  pu  suivre  le  rapporteur  dans  sa  forte  argu- 
mentation, tant  les  interruptions  par  les  applaudisse- 
ments se  succédaient. 

11  faut  lire  en  effet  cette  partie  du  rapport  qui  touche 
plus  particulièrement  à  M.  de  Lesseps,  tant  son  indivi- 
dualité a  été  le  point  de  mire  des  adversaires  du  canal, 
pour  se  convaincre  de  sa  foi  inébranlable  dans  le  succès 
de  l'entreprise,  et  de  la  puissance  de  volonté  qu'il  lui 
a  fallu  déployer  pour  résister  au  courant  d'intrigues  qu'une 
politique  surannée  et  eu  retard  sur  son  époque  n'a  cessé 
de  susciter.  A  celte  occasion,  M.  de  Lesseps  a  repris  dès 
l'origine  l'historique  de  la  grande  affaire  du  canal  de 
Suez,  et  il  a  démontré  par  des  faits  et  des  pièces  diplo- 
matiques et  de  tribune,  la  parfaite  légalité  de  l'acte  de 
concession  et  des  autres  droits  qui  en  sont  la  conséquence. 
«  A  ceux  qui  doutent  encore  du  canal  de  Suez,  »  a  dit 
M.  de  Lesseps,  «  qu'ils  viennent ,  et  s'ils  ne  voient  pas, 
»  c'est  qu'ils  seront  frappés  de  la  cataracte,  «  et  pour 
rendre  son  image  plus  frappante,  l'honorable  rapporteur 
a  ajouté  :  «  avant  la  fin  de  cette  année,  la  rigole  maritime 
»  unira  les  deux  mers.  »  Des  applaudissements  fréné- 
tiques ont  accueilli  cette  déclaration  solennelle.  Telle  a 
été  la  physionomie  de  cette  assemblée,  donnant  ainsi  ù 
son  courageux  président  les  témoignages  de  sa  confiance 
absolue  et  les  marques  de  ses  plus  vives  sympathies. 

»  Rentrant  dans  notre  cadre  et  sans  essayer  d'analyser 
un  document  aussi  volumineux  et  qui  mérite  une  lecture 
attentive,  nous  signalerons  les  deux  faits  principaux  in- 
téressant directement  la  situation  financière.  Il  s'agit  de 
deux  conventions  ayant  pour  objet  :  l'une  de  régler  dé- 


finitivement le  compte  des  actions  souscrites  par  le  vice- 
roi  à  l'époque  de  l'émission  du  capital;  l'autre  ayant 
pour  objet  la  reprise,  par  le  gouvernement  égyptien  ,  des 
concessions  de  terrains  faites  à  la  Compagnie,  à  la  charge 
par  lui  de  construire  à  ses  frais  le  canal  d'eau  douce, 
compris  primitivement  dans  les  travaux  de  la  Compa- 
gnie. Ces  deux  conventions,  lues  à  l'assemblée,  ont  été 
approuvées  à  l'unanimité. 

»  Ainsi  se  trouvent  réglées  deux  questions  importan- 
tes à  la  satisfaction  du  gouvernement  égyptien  et  de  la 
Compagnie.  Les  trois  cinquièmes  des  actions  souscrites 
par  le  vice-roi  d'Egypte,  formant  ensemble  50  millions 
en  chiffres  ronds,  sur  lesquels  des  paiements  ont  déjà 
été  effectués,  seront  versés  à  la  Compagnie  à  raison 
de  1,500,000  francs  par  mois,  à  partir  du  1"  janvier 
prochain  jusqu'à  parfait  paiement. 

»  Nous  reviendrons  sur  ce  rapport  dans  un  prochain 

numéro. 

((  E.  Grimaud.» 


LES  CHAMBRES  DE  COHIÏIERCE  D'ITALIE. 

Nous  recevons  de  Milan  le  télégramme  suivant  : 
«  Les  chambres  de  commerce  de  Milan,  de  Pise. 
de  Gênes,  de  Bergame,  de  Florence,  etc.,  ont  voté 
les  adresses  les  plus  pressantes  au  gouvernement 
italien  pour  lui  recommander  de  donner  tout  sou 
appui  à  l'entreprise  du  canal  de  Suez  qui  doit  être  si 
favorable  à  la  prospérité  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation de  l'Italie.  Des  adresses  de  félicitatiou  et 
d'encouragement  pour  la  poursuite  de  l'œuvre  ont  été, 
en  outre,  directement  envoyées  par  ces  mêmes  cham- 
bres à  M.  Ferd.  de  Lesseps. 

»  Le  mouvement  se  propage  dans  toute  la  Pénin- 
sule italienne  parmi  les  autres  chambres  de  com- 
merce. » 
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ACTIONN.URE   FRASÇ.US    DU    CANAL  DE    SUEZ, 

à  la  note  anglaise  du 

Grand  Vizir  Lord  Palmerston. 


Brochure  In-S" 


Prix  :  1  franc. 


En  venu  che::  DUNOD,  quai  des  Augustins,  49,  à  Paris. 


CONSTRUCTIONS  EN  FER.f.^z'oTès 

ou  application  des  fers  spéciaux  aux  planchers,  char. 
pentes,  ponts  et  viaducs  métalliques,  navires  de  guerre 
et  de  commerce,  grand  in-folio,  avec  16  planches 
parfaitement  imprimées  en  couleurs.  Prix  :  25  francs, 
et  rendu  franco  dans  toute  la  France,  30  francs. 
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BOURSE  DE  PARIS 


Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez 

(Actions  :  300  francs.)  Du  1"  au  14  juillet  1863.  (300  francs  cersés.) 


A  TERME 

REPORTS 

1 

COMPTANT 

Fin  du  mois. 

Kin  prochain. 

D'iino  liqui-  Duromplant 
a  rjuiire.      1  Hquidalion. 

1 

52G  25    525    522  50 

520    525 

2 

525    526  25    52T  50 

532  50    535    530    532  50 

» 

p.  3  h. 

> 

3 

532  50    531  25    530 

535    530    532  50 

» 

B 

. 

4 

532  50    533  ^5    535    532  50    531  50 

532  50    535    532  50 

» 

» 

» 

5 

(Bourse  fermée.) 

. 

» 

„ 

» 

6 

Ex-d.  7  50    52*  50    526  25    528  ^5 

527  50    531  25 

s 

^ 

> 

1 

535    530    535    53T  50    533  15 

530    537  50    5;fô 

. 

» 

» 

8 

532  50    533  75    535 

530    535 

t 

» 

9 

532  50    533  75    532  50 

535    53"  50 

•' 

» 

» 

10 

530    521  25    518  75    517  60    515 
512  50    517  50    520 

525    527  50    510    527  50 

•' 

» 

j 

11 

525    527  50    525 

.525    522  50 

. 

■              •       1 

12 

(Bourse  fermée.) 

. 

» 

» 

13 

525    522  50    520 

522  50    521  25 

» 

» 

14 

520    518  75    520    521  25    522  50    525 

520    525 

)) 

» 

» 



1 

Bulletin.  —  Les  actions  de  la  Compagnie  universelle 
(lu  canal  maritime  de  Suez,  qui  avaient  fermé  le  30  juin 
il  526  25,  ont  fermé  le  14  juillet  à  525.  Le  coupon  de 
7  fr.  50  c.  ayant  été  détaché  le  0,  elles  ont  obtenu  une 
hausse  de  6  fr.  25  c. 

Dans  le  courant  de  la  quinzaine,  les  transactions  sur 
la  valeur  ont  été  nombreuses.  Après  être  restées,  les 
l'^  et  2  juillet,  entre  520  et  527  50,  les  actions  avaient 
monté  il  .530,  532  50  et  533  75  aux  bourses  des  3  et  4. 
Le  0,  coupon  détaché,  elles  s'étaient  maintenues  h  527  50 
et  52875,  et,  dans  les  journées  des  7,  8  et  '.I,  elles  avaient 
été  cotées  entre  530,  plus  bas  cours,  et  537  50,  plus 
haut  cours. 

Le  10,  une  réaction  s'est  produite.  Après  avoir  débuté 
à  530,  les  cours  ont  rapidement  descendu  à  521  25, 
518  75,  517  50,  515,  et  même  512  50;  mais,  arrivée  à  ce 
taux,  la  valeur  a  repris  son  élasticité  ;  une  reprise  s'est 
immédiatement  effectuée  à  517  50  et  520,  cours  de  fer- 
meture ;  et,  depuis,  les  cours  ne  sont  plus  descendus 
une  seule  fois  au-dessous  de  ce  dernier  taux,  pour  va- 
rier, sans  fortes  oscillations,  entre  520  et  527  50. 


La  baisse  du  10  n'avait  aucun  motif  apparent  ou  réel. 
Nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'elle  était  la  suite 
d'une  réalisation  de  bénéfices.  C'est  là  un  fait  isolé 
comme  il  s'en  présente  parfois  sur  tous  les  marchés  de 
valeurs,  et  auquel  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  at- 
tacher d'importance. 

Il  est  probable  que  les  plus  hauts  cours  de  la  quin- 
zaine écoulée  seront  de  nouveau  atteints  et  peut-être 
dépassés  dans  la  deuxième  quinzaine  de  juillet.  Le 
rapport  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  lu  à  l'assemblée 
générale  du  15,  et  inséré  dans  le  présent  numéro,  donne 
sur  l'ensemble  et  les  détails  de  l'entreprise  les  rensei- 
gnements les  plus  nets  et  les  plus  satisfaisants.  Nous 
croyous  qu'ils  auront  une  légitime  et  heureuse  in- 
fluence sur  les  cours. 

Fleury. 

/'.  S.  —  Aux  bourses  des  16,  17  et  18,  les  actions  ont 
été  cotées  527  50  et  528  75. 


Le  Gérant  .  Er.nest  Desplaces. 


VABIS,   —  IMPBIMEKIE  CE\TBAI.£    D£    RAPOLCO»   CILYIX  E:    C,  BDE  BEBGÉBE,    SC. 


8«  ANNEE. 


N*  171. 


1"  AOUT  1863 


ON  S'ABONNE  RUE  NEUVE-DES-MATHURINS,  38, 
Place    Vendôme,    12, 

Et  chez  tous  les  libraires  des  départements 
et  de  l'élran^er. 


Bnrenux  :  rnc  KeaTeHle«*lIatharlnii ,  3S,  h  Paris. 


SOMMAIRE.    —  Ebraiim.  —  Un    avis  a    l'Angletehre.   —   Noi- 

VELLE   INTERPELLATION   DE  M.   GrIFFITII.   —    L'ÉTAT  SANITAIRE  DANS 

l'isthme  de  Slez.  —  La  sincérité  du  TIMES.  —  Le  rapport  de 
M.  Hawkshaw  en  Angleterre.  —  Simple  note.  —  La  presse  et 
l'assemblée  générale  dc  15  juillet. —   Publications  relatives 

Al    CANAL  DE  SOEZ. —    Lf.   ToCR  DC   MoNDEj   VOÏAGE  DANS  l'iSTUME. 

—  Bourse  de  Paris. 


ERRATDffl. 

L'omission  de  deux  mots  daus  la  reproduction  que 
nous  avons  faite  du  rapport  présenté  le  15  juillet  h 
l'assemblée  générale,  a  dénaturé  une  des  phrases  de 
ce  document,  et  prête  à  une  confusion  de  personnes. 
Nous  devons  signaler  et  rectifier  cette  erreur. 

A  la  page  281  de  notre  dernier  numéro,  première 
colonne,  deuxième  paragraphe,  on  lit  : 
«  L'ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople , 


lord  Ponsomby,  depuis  lord   Stratford  de  Redcliflfe, 
écrivait,  etc.  » 
Cette  phrase  était  et  doit  rester  ainsi  rédigée  : 
«  L'ambassadeur   d'Angleterre  ,   lord   Ponsomby , 
depuis  n'inplacé  par  lord  Stratford  de  Redcliffe,  etc.  » 
Nous  n'avons  pas  besoin  de   dire  que  lord  Pon- 
somby et  lord  Stratford  de  Redcliffe  sont  deux  per- 
sonnages différents  :  le  premier  représentait  l'Angle- 
terre à  Constantinople  pendant   les  événements  de 
1840  et  de  1841;  le  second  l'a  remplacé  en  1842. 
EiOiEST  Desplaces, 


m  AVIS  A  L'ANGLETERRE. 

Au  milieu  de  la  sollicitude  sans  cesse  croissante 
que  suscite  de  toutes  parts  l'achèvement  du  canal 
maritime  de  Suez,  nous  devons  rappeler  les  manifes- 
tations toutes  récentes  que  viennent  de  faire  en  sa 
faveur  les  chambres  de  commerce  d'Italie ,  et  que 
nous  avons  mentionnées  dans  notre  numéro  précé- 
dent. 
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Nous  avons  annoncé  que  les  chambres  de  com- 
merce de  Milan,  de  Plse,  de  Gênes,  de  Berg-ame,  de 
Florence,  ^c'est-à-dire  les  org-anes  de  l'intérêt  com- 
mercial des  principales  villes  italiennes ,  avaient 
adressé  au  gouvernement  de  Turin  les  recommanda- 
tions les  plus  vives  pour  qu'il  accordât  tout  son  ap- 
pui à  cette  entreprise.  Nous  avons  annoncé  que  ce 
mouvement  se  propageait  dans  le  reste  de  l'Italie. 

Il  est  évident  que  ces  manifestations  ont  été  pro- 
voquées par  la  note  turque  du  6  avril,  et  par  les  nou- 
veaux efforts  qu'a  tentés  l'opposition  du  cabinet  an- 
glais pour  entraver  ou  arrêter  l'aclièvement  du  ca- 
nal maritime. 

D'un  autre  côté ,  les  mêmes  sentiments  éclatent 
dans  les  provinces  autrichiennes.  A  Venise,  le  comte 
Bembo,  podestat  réélu  de  cette  ville,  a  dernièrement 
publié  sous  ce  titre, /«  Comnnme  de  Venise,  un  compte 
rendu  de  sa  gestion  pendant  les  années  1860,  1861 
et  18G2,  et  dans  ce  document  il  déclare  que  l'achève- 
ment des  chemins  de  fer  devant  relier  les  mers  du 
Nord  à  celle  du  Midi  et  le  'percement  de  l'isl/ime  de 
Suez  sont,  à  ses  yeux,  les  seuls  moyens  de  remédier  au 
dépérissement  de  l'industrie  et  du  commerce  vé- 
nitiens. 

Dans  la  situation  actuelle,  cet  appel  est  de  ceux 
que  le  cabinet  de  Vienne  ne  peut  manquer  de  prendre 
en  sérieuse  considération. 

Nous  publions  plus  loin  dans  notre  revue  de  la 
presse,  un  article  du  journal  officiel  V Observateur  de 
Trieste,  qui  n'a  pas  une  moindre  portée.  Ce  journal 
en  approuvant  le  rapport  de  M.  de  Lesseps ,  en  s' as- 
sociant de  cœur  aux  applaudissements  qui  lui  ontété 
décernés  par  l'assemblée  générale  du  1.5  juillet  aux 
résolutions  qui  l'ont  accompagnée,  déclare  que  le 
percement  de  l'isthme  est  un  des  plus  grands  bien- 
faits auxquels  puisse  aspirer  la  ville  de  Trieste  et  le 
moyen  le  plus  propre  h  raviver  son  commerce  lan- 
guissant. 

Enfin,  le  Mémorial  diplomatique  ,îovt  au  courant  des 
pensées  de  l'Autriche,  s'exprime  en  ces  termes  sur  le 
même  sujet  : 

«  Le  gouvernement  autrichien  a  accordé  toute  sa 
protection  à  cette  entreprise  européenne  :  frappé  des 
avantages  qui  doivent  résulter  pour  ses  nationaux  et 
pour  le  port  de  Trieste  en  particulier  de  l'ouverture  de 
ce  canal ,  il  a  voulu  encourager  la  Compagnie  en  ou- 
vrant le  marché  de  Vienne  h  la  négociation  de  ses 
titres.  » 

Certes,  s'il  est  deux  gouvernements  dont  les  inté- 
rêts semblent  totalement  divergents,  ce  sont  ceux  de 
l'Italie  et  de  l'Autriche.  Ils  sont  dans  les  conditions 
d'un  antagonisme  déclaré.  Ce  qui  fortifie  l'un  semble 
devoir  affaiblir  l'autre.  Cependant  il  est  une  question 
qui  les  unit  et  les  accorde,  c'est  celle  du  canal  de 
Suez. 


N'est-ce  point  là  la  meilleure  preuve  de  l'utilité  uni 
verselle,  de  l'influence  pacifique  et  modératrice  de  ce 
projet?  N'est-ce  point  la  plus  forte  démonstration  de 
ce  que  nous  n'avons  cessé  de  dire,  que  ce  passage  était 
un  avantage  pour  tous  les  peuples,  qu'il  n'était  un 
danger  pour  aucun  d'eux. 

Nous  demandons  à  l'Angleterre  intelligente  et  sans 
parti-pris  de  peser  ces  circonstances  :  peut-elle  croire 
que  l'Italie  et  l'Autriche  s'entendent  pour  favoriser 
une  entreprise  chimérique  ou  dangereuse  et  pour 
livrer  l'Egj^pte  à  l'ambition  de  la  France,  comme 
affectent  de  le  craindre,  sans  le  penser,  certains  hommes 
d'Etat  de  l'autre  côté  du  détroit  ?  L'Angleterre  ne 
voit-elle  point  que  par  son  opposition  elle  se  rend 
à  la  fois  impopulaire  et  odieuse  à  tout  le  continent, 
qui  ne  peut  expliquer  cette  politique  que  par  des  ar- 
rière-pensées inavouables?  L'Angleterre ,  en  outre, 
doit  juger  désormais  que  sa  résistance  devient  im- 
puissante puisqu'elle  aurait  à  lutter  contre  tous  les 
intérêts  de  l'Europe.  Elle  aurait  beau  peser  sur  les 
vacillantes  résolutions  de  la  Turquie  au  gTaud  détri- 
ment de  l'indépendance  et  de  la  considération  de  cet 
Etat,  dont  elle  se  prétend  la  protectrice  la  plus  zélée, 
elle  est  certaine  aujourd'hui  d'échouer.  Car,  à  côté 
de  la  France ,  dont  elle  connaît  la  ferme  volonté, 
elle  trouverait  dans  cette  question  l'Autriche,  l'Ita- 
lie, l'Espagne,  etc.,  sans  compter  la  clameur  et  l'as- 
cendant de  l'opinion  universelle. 

Ernest  Desplaces. 


NOUVELLE  INTERPELLATION  DE  M.  GRIFFITH. 

M.  Griffith  est  imperturbable.  Rien  ne  l'ébranlé, 
ni  l'indifférence  de  son  auditoire,  ni  les  réponses 
qu'on  lui  adresse.  C'est  l'homme  tenace  du  poète.  Au 
moment  de  la  clôture  de  la  session  du  Parlement, 
il  a  cru  devoir  adresser  à  lord  Palmerston  encore 
une  interpellation  dont  nous  empruntons  le  compte 
rendu  au  Times. 

M.  D.  Griffith.  «  Je  demande  au  noble  lord  placé 
à  la  tête  du  gouvernement  s'il  y  a  aucune  espèce  de 
vérité  dans  l'assertion  faite  par  M.  Lesseps  dans  .son 
rapport  aux  actionnaires  du  canal  de  Suez,  par  la- 
quelle, afin  de  pallier  ou  de  défendre  l'emploi  du 
travail  forcé,  il  s'avance  jusqu'à  dire  :  «  La  Com- 
»  pagnie  des  paquebots  anglais,  à  son  établissement 
»  de  Suez,  est  pourvue,  par  le  gouvernement  égyp- 
n  tien,  des  portefaix  et  hommes  de  peine  nécessaires 
»  au  débarquement  et  à  l'embarquement  de  ses 
11  marchandises  par  le  moyen  du  travail  forcé.  » 

Lord  Palmerston.  «  .le  ne  suis  responsable  d'au- 
cune des  assertions  de  M.  Lesseps.  Je  ne  puis  dire 
s'il  est  vrai  ou  faux  que  la  Compagnie  péninsulaire 
et  orientale  ait  recours  au  travail  forcé  dans  le  but 
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^ndiqué  par  l'honorable  g-eatleman.  Il  est  certain 
toutefois  que  l'ordre  du  sultan  pour  supprimer  le 
travail  forcé  eu  Egypte  étant  exécuté,  cet  ordre 
s'appliquera  également  aux  personnes  employées 
par  la  Compag-nie  péninsulaire  et  orientale  et  aux 
personnes  employées  par  d'autres  individus  en 
Eg-ypte.  . 

Lord  Palmerston  est  naturellement  ig-norant  de  ce 
qu'il  ne  veut  pas  savoir,  et  nous  concevons  tout  son 
embarras,  s'il  eût  été  oblig-è  d'avouer  devant  la 
Chambre  des  communes  qu'une  Compag-nie  an- 
glaise, avec  le  concours  des  agents  britanniques, 
employait  le  travail  obligatoire  au  moment  où  il 
déclamait  lui-même  si  pbilanthropiquement  contre 
ce  système  à  rencontre  du  canal  de  Suez.  Jamais, 
à  coup  sûr,  l'application  du  travail  obligatoire  ne 
fut  devenue  l'objet  de  ses  répugnances,  ou  de  ses 
représentations,  s'il  n'avait  été  employé,  comme  dans 
le  cas  des  chemins  do  fer  de  Suez  et  d'Alexandiie, 
qu'au  service  des  Anglais. 

Quand  il  parle  du  canal  maritime,  lord  Palmers- 
ton, comme  nous  avons  eu  plus  d'une  occasion  de 
le  montrer,  est  sujet  à  erreur.  En  cette  occa- 
sion, il  en  a  commis  une  assez  grave.  Il  prétend 
que  le  sultan  a  donné  l'ordre  de  supprimer  le  tra- 
vail obligatoire  eu  Eg-ypte.  Nous  ne  le  croyons  pas, 
par  deux  raisons  également  sérieuses.  La  première, 
c'est  qu'en  agissant  ainsi,  la  Porte  aurait  fait  acte 
direct  d'intervention  dans  le  gouvernement  intérieur 
de  l'Egypte,  ce  qui  serait  une  violation  des  traités  ; 
la  seconde,  c'est  qu'elle  aurait  été  infidèle  au  contenu 
de  sa  note  elle-même.  En  eflfet,  dans  cette  note,  la 
Porte  expose  aux  deux  puissances  ses  prétentions 
par  rapport  au  canal.  Elle  les  leur  soumet  et  leur 
en  demande  leur  avis.  Il  serait  dérisoire  qu'elle  eût 
passé  outre  sans  l'attendre,  et  il  serait  encore  plus 
blessant  pour  la  France  qu'elle  y  eût  persisté  après 
un  avis  contraire. 

Enfin  l'ordre  du  sultan  ne  serait  rien  moins  que 
la  suppression  rétroactive  du  contrat  passé  entre  le 
gouvernement  égyptien  et  la  Comiiagnie  universelle 
pour  lui  assurer  les  ouvriers  nécessaires  à  ses  tra- 
vaux, contrat  qui  a  été  l'une  des  conditions  sur  les- 
quelles la  Compagnie  s'est  formée  avec  l'assenti- 
ment de  la  Porte  et  qui  est  en  pleine  exécution,  sans 
opposition,  depuis  plusieurs  années. 

Le  ton  sec  et  bref  de  la  réponse  de  sa  seigneurie 
prouve  que  l'interpellation  l'a  plus  embarrassée  que 
satisfaite. 

Quant  à  M.  Griffith,  si  friand  d'interpellations,  nous 
trouvons  qu'il  a  été  bien  modeste  en  cette  circons- 
tance. Le  rapport  de  M.  de  Lesseps  lui  fournissait 
une  matière  bien  plus  ample.  Pourquoi  s'en  est-il 
tenu  au  fait  de  la  Compagnie  péninsulaire  et  orien- 


tale.^ Ne  pouvait-il  point,  par  la  même  occasion, 
demander  au  chef  du  gouvernement  anglais  s'il 
était  vrai  que,  sous  Abbas,  le  travail  forcé,  par 
l'impérieuse  pression  des  agents  britanniques,  avait 
été  employé  dans  toutes  ses  rigueurs  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  d'Alexandrie  au 
Caire  ;  si,  sous  les  mêmes  influences,  ce  même  tra- 
vail n'avait  pas  été  appliqué  de  1855  à  1860  au 
chemin  de  fer  du  Caire  à  Suez;  si  l'on  n'y  avait  pas 
également  recouru  en  186-2  avec  une  précipitation 
déplorable,  lorsqu'une  violente  tempête  enleva  une 
partie  de  ce  chemin  de  fer,  dont  les  agents  britan- 
niques exigèrent  la  réparation,  dans  l'intérêt  du 
transit  anglais,  à  tout  prix  et  sans  délai P  M.  Grif- 
fith pouvait  demander  encore  s'il  était  vrai  que  , 
dans  ces  ouvrages,  toutes  les  précautions  d'huma- 
nité eussent  été  négligées;  si  les  agents  anglais 
n'avaient  pas  forcé  le  gouvernement  égyptien  à  ne 
pas  compter  avec  la  vie  des  hommes  ;  si,  enfin,  les 
abords  de  ces  travaux  n'avaient  pas  été  blanchis 
des  ossements  des  travailleurs.  Ce  sont  là  aussi 
des  assertions  qui  se  trouvent  dans  le  rapport  de 
M.  de  Lesseps.  Mais  M.  Griffith  n'a  pas  jugé  à  pro- 
propos de  pousser  jusque-là  l'indiscrétion  de  son 
enquête. 

Il  est  une  autre  question  qu'à  la  place  de  M.  Grif- 
fith nous  aurions  voulu  éclaircir.  Lord  Palmerston 
lui  a  dit,  et  il  l'a  cru.  qu'il  existait  en  Turquie  une 
loi  abolissant  le  travail  obligatoire.  M.  de  Lesseps 
l'a  contestée.  11  a  demandé  qu'on  lui  indiquât  cette 
loi.  sa  date,  sa  teneur.  Il  a  dit  que  pour  sa  part  il 
l'avait  en  vain  cherchée,  qu'elle  était  parfaitement 
inconnue  aux  hommes  les  plus  familiers  avec  la  lé- 
gislation turque.  Or,  cette'prétendue  loi  forme  la  base 
et  tout  l'argument  de  la  note  turque.  Si  elle  n'existe 
pas,  tout  l'échafaudage  de  la  note  s'écroule  avec  elle. 
Comment  donc  M.  Griffith  a-t-il  oublié  de  réclamer 
de  lord  Palmerston  un  éclaircissement  sur  ce  fait 
important  ? 

La  corvée  même  est-elle  supprimée  en  Turquie? 
M.  de  Lesseps  le  nie.  Pourquoi  M.  Griffith  ne  s'en 
est-il  pas  informé?  M.  Griffith  n'assistait-il  pas  à 
cette  séance  du  29  mai  dernier,  où  M.  Gregory,  où 
M.  Cobden  ont  révélé  à  l'Angleterre  toutes  les  ava- 
nies, toutes  les  exactions,  toutes  les  variétés  de  tra- 
vail forcé  subies  dans  les  provinces  turques  par  les 
populations  chrétiennes,  et  M.  Griffith  n'en  devait-il 
pas  conclure  que  les  fellahs  placés  sous  la  loi  égyp- 
tienne étaient  dans  une  sorte  de  paradis,  comparés 
aux  populations  directement  placées  sous  l'égide  de 
la  loi  turque? 

Quant  au  travail  obligatoire,  si  pénible  aux  senti- 
ments d'humanité  de  M.  Griffith,  nous  lui  dirons  que, 
sous  une  forme  plus  ou  moins  accentuée,  ce  travail 
existe  à  peu  près  dans  tous  les  Etats  de  l'Europe.  Nous 
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ne  parlerons  certainomeut  puiut  du  servage  en  Russie 
ni  de  la  corvée  dans  certaines  parties  de  l'Alle- 
magne. Citons-lui  seulement  la  France,  où  le  travail 
obligatoire  produit  d'assez  bons  résultats.  Nos  che- 
mins vicinaux  sont  dus  au  travail  obligatoire,  c'est- 
à-dire  à  l'exécution  d'un  travail  au  moyen  d'une 
prestation  personnelle,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 
Un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  dernièrement 
publié  par  le  Moniteur,  portait  h  152  millions  la  somme 
des  travaux  exécutés  par  ce  moyen  de  contrainte. 

De  plus,  aujourd'hui  même,  nous  trouvons  dans  le 
Moniteur  une  loi  portant  approbation  d'une  conven- 
tion passée  pour  la  construction  des  chemins  algé- 
riens entre  le  gouvernement  français  et  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée,  et 
dans  cette  conveution  nous  lisons  le  paragraphe  sui- 
vant : 

<i  Le  gouvernement  se  réserve  d'employer  l'armée, 
sous  la  direction  des  officiers  du  g'énie,  h.  l'exécution 
des  travaux  de  terrassements  sur  une  ou  plusieurs 
section  des  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  précé- 
dent. Dans  ce  cas,  la  valeur  des  travaux  exécutés 
sera  réglée  sur  une  série  de  prix  arrêtée  de  concert 
entre  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  la  Com- 
pagnie. Le  montant  en  sera  versé  par  cette  dernière 
et  distribué  à  qui  de  droit  par  les  soins  de  l'autorité 
militaire.  .1 

C'est  certes  là  le  travail  obligatoire  ,  le  travail 
obligatoire  dans  des  conditions  utiles,  nationales,  pro- 
ductives. 

Quel  dommage  que  la  session  soit  close!  M.  Grif- 
fith  adresserait  peut-être  à  lord  Palmerston  une  de- 
mande d'intervention  contre  ces  procédés  du  gou- 
nement  français  ! 

Pourquoi  pas?  Est  ce  que  tous  les  travailleurs  et 
tous  les  gouvernements  ne  sont  pas  égaux  devant 
M.  Griffith? 

Mais  nous  n'avons  pas  encore  prononcé  un  mot 
sur  le  travail  et  son  organisation  en  Angleterre. 
Kous  ne  nous  sommes  pas  occupé  de  rechercher  la 
condition  faite  chez  nos  voisins  aux  classes  laborieu- 
ses, aux  femmes,  aux  enfants  condamnés  à  vivre  du 
labeur  de  leurs  mains.  Ce  tableau,  l'abondance  des 
matières  nous  interdit  de  le  retracer  aujourd'hui. 
Nous  sommes  pourtant  amplement  munis  de  docu- 
ments officiels  et  de  témoignages  authentiques. 
Nulle  part  ie  travail  n'est  plus  impitoyable  ni  plus 
oppressif  qu'en  Angleterre.  C'est  une  démonstration 
que  nous  voulons  soumettre  à  M.  Griftith,  et  que 
nous  lui  soumettrons  dans  notre  prochain  numéro; 
il  doit  d'ailleurs  en  connaître  bien  des  traits.  Quand 
il  l'aura  lu,  qu'il  descende  dans  sa  conscience,  et 
nous  le  défierons  alors  de  soutenir  qu'il  y  ait  rien  de 
comparable  parmi  les  travailleurs  du  canal  de  Suez 


à  la  condition  de  toute  une  multitude  qui  souffre, 

s'abrutit  et  meurt  dans  les  ateliers  de  tout  genre  de 

l'Angleterre. 

Ernest  Desplaces. 


Li'Elat  sniiitaire  ilans  l'isttiiuo  de  Niiez. 

Nous  recommandons  encore  à  M.  GrifTiih  la  lec- 
ture des  rénexions  suivantes  publiées  par  la  l'alrie  sur 
la  salubrité  de  l'isthme  et  sur  l'état  de  ses  tra- 
vailleurs : 

«  On  sait  avec  quelle  ardente  philanthropie  certains 
hommes  politiques,  en  Angleterre,  prompts  à  oublier  le 
sort  des  Indiens  sujets  de  la  Grande-Bretagne  et  les 
misères  de  l'Irlande,  se  sont  préoccupés  de  la  condi- 
tion des  travailleurs  employés  dans  les  chantiers  du 
canal  maritime  de  Suez.  C'était,  selon  eux,  une  popu- 
lation vouée  fatalement  aux  maladies  et  à  la  mort;  l'en- 
treprise n'était  rien  moins  qu'une  œuvre  inhumaine. 
Sous  ce  rapport,  comme  sous  beaucoup  d'autres,  le? 
prévisions  anglaises  devaient  être  hautement  démen- 
ties par  les  faits. 

»  Nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport  annuel  du 
médecin  en  chef  de  la  Compagnie  en  Egypte.  Ce  rap- 
port, dont  une  analyse  a  été  présentée,  ces  jours  der- 
niers, à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  porte  la 
date  du  15  avril  dernier.  11  constate,  comme  remarque 
générale,  que,  contrairement  h  ce  qui  se  passe  en 
Europe  et  en  Amérique,  où  les  travaux  de  terrasse- 
ment exercent  presque  toujours  une  fâcheuse  influence 
sur  la  santé  des  travailleurs,  on  a  pu  fouiller  et  trans- 
porter pour  l'établissement  du  canal  \2  millions  de  mètres 
cubes  Je  terre,  soit  dans  des  terrains  secs,  soit  dans  des 
terrains  humides  et  fangeux,  sans  qu'une  maladie  sé- 
rieuse se  déclarât.  Assurément,  les  soins  pris  par  la 
Compagnie  pour  l'entretien  régulier  des  approvisionne- 
ments, pour  l'amélioration  constante  des  vivres  et  des 
boissons,  ont  dû  largement  contribuer  à  cet  état  favo- 
rable de  la  santé  publique  ;  toujours  est-il  que  nous 
pouvons  rassurer  nos  charitables  voisins  d'outre-Manche 
sur  la  salubrité  de  l'isthme.  Cette  salubrité  est  aujour- 
d'hui uu  fait  acquis;  elle  n'admet  pas  plus  d'excep- 
tion à  l'égard  des  Européens  qu'à  l'égard  des  indi- 
gènes. 

»  Le  service  sanitaire  a  eu  à  surveiller,  pendant  le 
dernier  exercice,  36,000  individus  qui  ont  fourni  4,320  ma- 
lades. Cette  population  se  décompose  comme  suit  ;  Eu- 
ropéens, 1,500  ;  indigènes  sédentaires,  3,500;  fellahs  des 
contingents  (c'est-à-dire  ouvriers  proprement  dits) , 
20,000;  cultivateurs  indigènes,  11,000. 

»  C'est  aux  besoins  médicaux  et  pharmaceutiques  de 
cette  agglomération  que  pourvoient  11  médecins  et 
pharmaciens,  répartis  sur  une  étendue  de  165  kilomè- 
tres, et  auxquels  de  pieuses  sœurs  de  charité  apportent 
le  concours  de  leur  inaltérable  dévouement. 

»  La  mortalité  a  été  sur  les  Européens  de  1.40  0/0 
(soit  14  sur  1,000);  chez  les  Arabes  sédentaires,  de 
1.42  0/0;  chez  les  fellahs  des  contingents,  0.48  0/0  seu- 
lement. Or,  en  France  ,  dans  l'armée ,  qui  se  compose 
d'une    population   jeune    et   choisie,  la  mortalité  est 
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de  1.94  0/0.  Si  la  mortalité,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  a  été  presque  nulle  parmi  les  hommes  qui  com- 
posent les  contingents,  que  deviennent  ces  accusations 
de  la  presse  anglaise,  accusations  violentes,  qui  se  sont 
fait  jour  jusqu'au  sein  du  Parlement,  contre  le  régime 
auquel  la  Compagnie  du  canal  maritime  de  Suez  sou- 
mettait ses  ouvriers?  Si  les  fellahs  [travailleurs  ne 
paient  à  la  mort  qu'un  si  faible  tribut,  n'est-ce  pas  la 
meilleure  preuve  qu'ils  sont  bien  traités  ? 

»  Ah  !  qu'ils  eussent  bien  voulu  partager  les  mêmes 
traitements ,  ces  autres  ouvriers  ,  contraints  par  la 
diplomatie  anglaise  à  exécuter,  sous  l'empire  du  tra- 
vail forcé,  sans  salaire,  sans  trêve  ni  merci  le  chemin 
de  fer  d'Alexandrie  à  Suez,  «  ouvrage  dans  lequel  on 
n'a  compté,  suivant  les  expressions  de  M.  Ferdinand  de 
Lesseps,  ni  avec  le  bien-être,  ni  avec  la  santé,  ni  avec 
la  vie  de  ces  milliers  de  fellahs  qui  ont  blanchi  de 
leurs  ossements  la  ligne  des  travaux  I  «  D'aussi  tristes 
souvenirs  ne  souilleront  pas,  Dieu  merci,  l'histoire  du 
canal  maritime  de  Suez. 

»  En  résumé,  l'état  sanitaire  dans  les  chantiers  du 
canal  de  Suez  ne  laisse  rien  à  désirer.  Ainsi  devaient 
se  trouver  tour  à  tour  contredites,  en  ce  qui  concerne 
cette  entreprise,  les  prophéties  intéressées  de  ses  ad- 
versaires. 

»  On  avait  dit  :  «  L'exécution  du  canal  est  impossible,  » 
et  un  ingénieur  anglais,  M.  Hawkshaw,  que  ses  com- 
patriotes ont  désigné  comme  successeur  scientifique 
de  Robert  Stephenson,  déclare,  dans  un  Mémoire  mû- 
rement étudié,  qu'aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut 
s'opposer  à  l'accomplissement  de  ce  projet. 

n  On  avait  dit  :  «  En  admettant  que  le  canal  soit  exé- 
cuté, son  entretien  sera  pour  la  Compagnie  une  cause  de 
ruine,  si  même  il  ne  déjoue  tous  les  efforts,  tous  les 
sacrifices,  »  et  le  même  ingénieur  déclare  que  cet  en- 
tretien, au  surplus  très-praticable,  ne  saurait  exiger 
annuellement  des  dépenses  extraordinaires  ou  dispro- 
portionnées. 

»  On  avait  dit  enfin  :  "Les  travaux  à  exécuter  dans 
l'isthme  seront  mortels  aux  travailleurs,  »  et  la  salu- 
brité de  cette  partie  de  l'Egypte,  constatée  par  les 
voyageurs  de  tous  pays  et  de  tous  rangs  qui  l'ont  vi- 
sitée. Français  ou  étrangers,  princes  ou  simples  parti- 
culiers, échappe  aujourd'hui  à  toute  discussion  sérieuse, 
et  la  morta  ité  répond  par  les  chiffres  les  plus  rassu- 
rants à  de  malveillants  augures. 

»  L'hostilité  systématique  du  cabinet  anglais  contre 
l'exécution  du  canal  de  Suez  serait  donc  désormais 
vaincue  par  les  faits  et  les  affirmations  de  la  science, 
si  déjà  l'opinion  publique  de  toutes  les  nations,  sans 
en  excepter  l'Angleterre  elle-même,  que  nous  ne  con- 
fondons pas  avec  son  gouvernement,  n'en  avait  fait 
justice. 

»  Louis  Bellet.   » 


LA  SINCÉRITÉ  DD  TIMES. 

Nous  citions  dans  notre  dernier  numéro  les  asser- 
tions suivantes  du  Times  : 

I  La  marche  suivie  par  le  gouvernement  français  re- 
lativement au  canal  de  Suez  est  très-extraordinaire.  Il 
semblerait  qu'aucune  réponse  écrite  n'a  été  donnée  par 
l'ambassadeur  de  France  à  la  note  de  la  Porte.  Il  est 
vrai  qu'il  serait  difficile  de  répondre  d'une  manière 
satisfaisante  aux  objections  très-raisonnables  présen- 
tées par  le  gouvernement  turc  dans  cette  note  ;  il  n'est 
doiic  pas  merveilleux  que  le  gouvernement  français 
s'abstienne  de  se  confier  îi  l'écriture.  » 

Nous  avons  répondu  à  ces  insinuations.  Nous 
avons  dit  que  le  gouvernement  français  avait  écrit 
et  qu'il  ne  craig-nait  pas  d'écrire,  parce  que  sa  pen- 
sée était  de  celles  qui  honorent  un  gouvernement 
devant  le  monde.  Mais  en  même  temps  nous  avons 
fait  observer  à  notre  confrère  qu'il  accusait  le  grou- 
vernement  français  précisément  de  la  tactique  em- 
ployée par  le  gouvernement  anglais  et  par  ceux  qui 
le  soutiennent. 

Nous  ne  doutions  pas  alors  que  le  Times  lui-même 
nous  fournirait  presque  aussitôt  un  exemple  décisif 
en  faveur  de  notre  allégation .  Or,  si  nous  sommes 
bien  informés,  et  nous  avons  toute  raison  de  le  croire, 
le  limes  a  reçu  communication  du  rapport  de  M.  de 
Lesseps,  avec  invitation  de  le  publier.  Ses  vastes 
colonnes  étant  ouvertes  moyennant  rétribution  à  la 
publication  des  documents  de  cette  espèce,  il  a  été 
proposé  au  Times  d'y  recevoir  celui-ci.  Le  rapport 
contenait  justement  cette  discussion  de  la  note  tur- 
que que  le  journal  de  la  Cité  considère  comme  im- 
possible. On  désirait  que,  par  son  intermédiaire,  cette 
réfutation  fût  soumise  au  public  anglais,  que  la  vérité 
des  faits  pût  arriver  jusqu'à  lui.  Le  Times  n'y  a 
pas  consenti. 

Prétendra-t-il  encore  que  c'est  la  France  qui  cher- 
che à  se  soustraire  à  la  discussion? 

D'autres  journaux  anglais,  nous  nous  empressons 
de  le  proclamer,  se  sont  montrés  plus  accessibles 
et  plus  libéraux.  Malgré  son  acharnement  contre  le 
canal  de  Suez,  le  Morning  Post  a  reproduit  le  rap- 
port du  15  juillet,  et  nous  croyons  que  cet  exemple 
sera  imité  par  le  Daily-lSetcs. 

Ernest  Desplaces, 


LE  RAPPORT  DE  M.  HAWRSHAW  EN  ANGLETERRE. 

On  lit  dans  le  Daily  News  : 

«  Le  rapport  de  M.  Ilawlcshaw  au  gouvernement 
égyptien  sur  le  canal  de  Suez  a  été  imprimé,  et  il  est 
favorable  au  projet.   Ce  rapport  est  très-long  et  très- 
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intéressanf  pour  tous  ceux  qui  eut  un  intérêt  daus  cette 
gigantesque  entreprise.  Maia  le  court  résumé  suivant 
en  fera  connaître  la  substance  au  lecteur  en  lui  épar- 
gnant beaucoup  de  peine. 

.  Lorsque  le  feu  vice-roi  était  en  Angleterre,  l'année 
dernière,  il  invita  M.  Hawkshaw  îi  visiter  l'Egypte,  à 
examiner  la  ligne  du  canal  projeté  et  à  lui  exprimer 
son  opinion  dans  un  rapport.  En  conséquence, 
M.  Hawkshaw  se  rendit  en  Eg3-pte,  passa  vingt-sept 
jours  à  examiner  le  pays  traversé  par  le  canal  et  celui 
qui  lui  était  adjacent,  ainsi  que  toute  la  partie  de  la 
basse  Egypte  qui  semblait  devoir  se  rattacher  à  la  ques- 
tion soumise  à  son  examen. 

t  L'opinion  de  M.  Hawkshaw  est  : 

»  En  ce  qui  concerne  l'exécution  du  canal,  qu'elle  no 
présente  aucun  ouvrage  d'une  difficulté  extraordinaire 
et  qu'il  ne  peut  prévoir  d'éventualités  capables  de 
produire  des  difficultés  insurmontables  à  l'art  de  l'in- 
génieur ; 

»  Eu  ce  qui  concerne  la  cou.=iervation  et  Tentretion 
du  canal,  qu'aucun  obstacle  ne  sera  rencontré  de  nature 
à  empêcher  l'ouvrage,  quand  il  sera  achevé,  d'être  en- 
tretenu aisément  et  efficacement  sans  éprouver  la  né- 
cessité d'encourir  annuellement  une  dépense  extraor- 
dinaire ou  disproportionnée.  • 

La  lumière  se  fait  donc  peu  à  peu  en  Ang-lcterre. 
Nous  disons  peu  à  peu,  car  la  presse  anglaise  a  bien 
de  la  peine  à  porter  à  la  connaissance  du  public  le 
loyal  rapport  de  M.  Hawkshaw.  Mais,  enfin,  le 
Daily  News  a  ouvert  la  marche,  et  il  sera  difficile 
désormais,  môme  à  lord  Palmerston,  de  soutenir  que 
le  percement  de  l'isthme  est  une  entreprise  impossible 
et  chimérique. 

J.    Mo.\GI.\. 


SIMPLE  NOTE. 


Notre  intention  était  de  présenter  dans  ce  numéro 
à  nos  lecteurs  lui  examen  étendu  du  rapport  de 
M.  F.  de  Lesseps.  Mais  l'importance  et  la  valeur  des 
matériaux  que  nous  avons  à  recueillir  dans  la  presse 
à  propos  de  ses  appréciations  sur  la  séance  du  15 
juillet  ne  nous  permettent  pas  de  consacrer  à  ce  tra- 
vail l'espace  que  nous  lui  destinons.  Nous  le  ren- 
voyons donc  à  la  quinzaine  prochaine,  et  nous  n'a- 
vons pas  à  le  regretter,  puisqu'à  la  place  de  nos 
humbles  observations  nous  avons  à  offrir  à  nos  lec- 
teurs le  tableau  bien  plus  brillant  de  l'opinion  pu- 
blique représentée  par  la  presse  générale. 

Ernest  Despi-.vces. 


LA  PRESSE  ET  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DD  15  JUILLET. 

Nous  pouvons  constater  aujourd'hui  que    le   rap- 
port présenté   par  M.  de  Lesseps  à  l'assemblée   du 


15  juillet  n'a  pas  obtenu  dans  le  public  un  succès 
moins  considérable  que  parmi  les  membres  de  cette 
réunion. 

Ce  document  a  reçu  une  publicité  étendue.  Il  a  été 
reproduit  dans  son  texte  entier  par  les  principaux 
journaux  politiques  ou  financiers.  La  presse  étrangère 
est  d'accord  avec  la  presse  française  pour  reconnaî- 
tre sa  portée  et  la  sensation  qu'il  a  excitée.  Ce  con- 
cert d'approbalions  n'est  un  peu  troublé  que  par  la 
mauvaise  humeur  de  quelquesjournaux  anglais  qui, 
n'osant  entrer  dans  la  discussion,  se  dédommagent 
de  leur  impuissance  par  des  sarcasmes  ressemblant 
assez  à  des  murmures.  Nous  comprenons  qu'ils  aient 
h  regretter  la  franchise  avec  laquelle  le  rapport  a 
dévoilé  au  public  toute  la  trame  des  intrigues  de  la 
diplomatie  britannique.  Mais  à  qui  la  faute?  La  Com- 
pagnie universelle  n'a-t-elle  point  en  toutes  ces  cir- 
constances déployé  assez  de  modération  et  de  lon- 
ganimité; n'a-t-elle  point  multiplié  les  avertissements 
et  les  appels  à  la  concorde?  n'y  a-t  on  pas  toujours 
répondu  par  de  nouvelles  tentatives  et  de  nouvelles 
hostilités,  et,  si  le  rapport  de  M.  de  Lesseps  n'est  pas 
de  nature  à  augmenter  la  considération  de  la  po- 
litique anglaise;  si,  par  sa  pression  sur  la  Porte  pour 
lui  arracher  la  note  du  6  avril,  par  les  menaces 
étranges  que  cette  note  contenait,  elle  a  contraint  la 
Compagnie  à  dire  ouvertement  et  nettement  la  vé- 
rité, h  qui  ces  journaux  peuvent  -ils  s'en  prendre  si 
ce  n'est  aux  actes  inconsidérés  et  injustifiables  de 
cette  diplomatie  elle-même? 

Ne  serait-il  pas  temps  que  la  politique  anglaise 
cessât  enfin  de  se  mettre  eu  travers  d'un  des  vœux 
les  plus  énergiques  du  monde  et  de  la  civilisation, 
et  le  moment  n'est-il  pas  venu  où  elle  peut  se  con- 
vaincre de  la  justesse  de  cette  prophétie  de  son 
chancelier  de  l'échiquier  :  «C'est  une  de  ces  questions 
dans  lesquelles,  si  nous  persistons,  nous  ne  pouvons 
manquer  d'avoir  le  dessous.  » 

Si  quelques  doutes  pouvaient  encore  exister  sur 
cette  assertion  émanée  de  la  bouche  d'un  des  hom- 
mes politiques  les  plus  éminents  de  l'Angleterre, 
nous  croyons  qu'il  suffirait  pour  les  dissiper  de  par- 
courir la  revue  des  journaux  étrangers  et  français 
que  nous  allons  ofl'rir  à  nos  lecteurs,  et  où.  éclatent  en 
traits  si  manifestes  l'énergie  et  l'universalité  des  vo- 
lontés et  des  intérêts  qui  réclament  le  plus  prompte- 
ment  possible  l'achèvement  du  canal  des  deux  mers. 

Le  Times  a  reproduit,  en  se  l'appropriant,  l'article 
loyal  et  impartial  publié  sur  l'assemblée  générale 
par  le  Galicjnani's  Messenger  et  cité  dans  notre  der- 
nier numéro. 

Le  Morning- Herald  constate  eu  ces  termes  l'accueil 
fait  au  rapport  de  M.  de  Lesseps  : 
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a  Une  réunion  des  actionnaires  du  canal  maritime  de 
Suez  a  eu  lieu  mercredi  dernier.  Les  actionnaires  ont 
applaudi  avec  une  ardeur  toute  patriotique  M.  de  Lesseps 
dans  ses  attaques  contre  l'Angleterre  ,  les  intrigues 
britanniques,  la  conduite  jalouse  et  Iracassière  du  cabi- 
net anglais.  Le  seul  fait  pratique  qui  résulte  de  ce 
rapport  enthousiaste  est  que  les  ressources  de  la  Com- 
pagnie s'élèvent  actuellement  à  68  millions  de  francs, 
qu'une  communication  entre  les  deux  mers  sera  ou- 
verte cette  année,  et  qu'avant  trois  ans  le  canal  sera 
achevé.  » 

Le  Globe  est  réduit  à  travestir  comme  suit  la  pen- 
sée du  rapport  et  la  justificatiou  si  complète  qu'il  a 
présentée  des  nécessités  du  travail  obligatoire.  Un 
tel  travestissement  prouve  que  le  Globe  n'a  rieu  de 
sérieux  à  opposer  à  cette  démonstration. 

«  Ferdinand  de  Lesseps  (sic)  profite  du  moment  où 
les  journaux  de  Paris  sont  remplis  de  longs  rapports 
officiels  ou  de  nouvelles  du  théâtre  de  la  guerre  en 
Pologne,  au  Mexique  et  dans  l'Amérique  du  Nord,  pour 
insérer  dix-sept  colonnes  d'avertissement  dans  la  l'ressc, 
la  Patrie,  etc.,  sur  le  percement  des  dunes  sablonneuses 
de  l'isthme  de  Suez.  Une  grande  partie  de  ce  savant 
plaidoyer  a  quelque  ressemblance,  si,  en  fait,  cette  res- 
semblance n'est  pas  complète,  avec  la  question  qui  di- 
vise les  fédéraux  et  les  confédérés,  c'est-à-dire  celle  du 
travail  forcé.  Ferdinand  (sic)  n'hésite  pas  ix  soutenir  que 
la  race  des  fellahs  est  essentiellement  propre  à  une 
pareille  tâche,  et  il  établit  en  principe  qu'eu  Orient 
aucune  grande  entreprise  ne  saurait  être  exécutée  sans 
l'usage  de  la  force.  Il  a  examiné  le  Coran,  aussi  bien 
que  les  Écritures,  et  il  n'y  a  rieu  trouvé  qui  fût  con- 
traire à  sa  doctrine.  Il  cite  à  l'appui  certaines  autori- 
tés nouvelles  d'origine  anglaise  et  donne  ainsi  les  noms 
de  lord  Scott,  et  de  Benjamin  Oiiveira,  qu'il  repré- 
sente comme  autant  d'approbateurs  de  sa  théorie.  Quant 
à  la  possession  des  terres  dont  la  Compagnie  est  pro- 
priétaire en  Egypte,  l'Angleterre,  par  suite  de  ses  idées 
féodales,  est  tristement  en  arrière  sur  ce  point,  car 
elle  est  la  seule  en  Europe  dont  les  lois  défendent  aux 
étrangers  d'acheter  des  terres.  Elle  vit  encore  sous 
l'empire  de  préjugés  absurdes  et  est  soumise  à  une  lé- 
gislation qui  n'est  plus  de  ce  temps.  Cependant  le  ca- 
nal de  Suez,  et  avec  lui  toutes  les  conséquences  qui 
doivent  en  dériver,  doit  s'accomplir  malgré  le  mauvais 
vouloir  de  John  Bull,  qui  mit  cent  soixante-dix  ans  à 
reconnaître  les  sains  principes  ;  du  calendrier  gré- 
gorien. » 

Utconomist  est  un  peu  plus  sérieux,  mais  il  n'est 
pas  plus  satisfait  de  la  publicité  infligée  à  la  con- 
duite de  la  diplomatie  anglaise  et  des  manifesta- 
tions dont  elle  a  été  l'objet.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime : 

«  L'assemblée  annuelle  des  actionnaires  du  canal 
maritime  de  Suez  s'est  tenue  il  y  a  peu  de  jours.  Elle  a 
pris  toute  l'importance  d'un  événement  politique ,  ou 
tout  au  moins  d'une  démonstration  politique.  M.  F.  de 
Lesseps,  président  de  la  Compagnie,  et  pour  ainsi  dire 
sa  vie  et  son  âme,  a  été  à  sou  entrée  acclamé  avec 


enthousiasme  ;  les  comptes  présentés  ont  été  sanction- 
nés avec  enthousiasme  ;  le  rapport  sur  l'état  des  tra- 
vaux a  été  applaudi  avec  enthousiasme  ;  force  atta- 
ques contre  la  perfide  Albion  pour  son  opposition  au 
canal,  et  en  particulier  pour  le  plus  perfide  de  tous  les 
Albioniens,  lord  Palmerston,  qui  ornaient  ce  rapport,  et 
ont  été  répétées  eu  d'autres  termes  par  M.  de  Lesseps, 
ont  été  applaudies  à  faire  écrouler  la  salle,  Rarement, 
peut-être  jamais  jusqu'ici  on  n'avait  vu  une  assemblée 
d'actionnaires  si  joyeuse  et  si  passionnée,  spécialement 
lorsque,  et  c'était  le  cas  pour  les  actionnaires  de  Suez, 
il  y  avait  pas  de  dividende  ii  annoncer. 

»  Laissant  de  côté  toutes  ces  démonstrations  bruyan- 
tes, nous  trouvons  que  l'assemblée  a  été  informée  que 
le  capital  disponible  ,  y  compris  la  somme  encore 
due  sur  les  appels  de  fonds  non  effectués,  n'est  pas 
moindre  de  148 j  millions  de  francs,  et  qu'il  ne  sera 
pas  fait  cette  année  d'appel  de  fonds  nouveau.  On 
a  appris  ensuite  à  l'assemblée  que  le  vice-roi  d'E- 
gypte avait  ratifié  tous  les  engagements  contractés 
par  son  prédécesseur  envers  la  Compagnie,  et  réglé 
son  compte  courant  avec  elle.  On  lui  a  annoncé 
aussi  qu'en  échange  de  l'abandon  par  la  Compagnie  de 
ses  concessions  de  terres  de  chaque  côté  du  canal  d'eau 
douce,  depuis  le  Caire  jusqu'à  Abbasieh,  le  vice -roi  a 
pris  à  sa  charge  l'exécution  de  ce  canal,  et  économisé 
ainsi  10  millions  de  francs  à  la  Compagnie. 

»  Quant  aux  travaux,  il  a  été  assuré  à  l'assemblée 
qu'ils  marchaient  de  la  façon  la  plus  satisfaisante,  avec 
toute  la  rapidité  possible,  et  que  l'exécution  du  canal 
et  son  ouverture  à  la  navigation  pour  une  époque 
comparativement  prochaine,  n'admettait  pas  le  plus 
léger  doute.» 

Les  autres  journaux  du  continent  envisagent  la 
séance  du  15  juillet  d'un  tout  autre  œil  que  leurs 
confrères  d'outre-Manche.  Ils  applaudissent  à  la  net- 
teté avec  laquelle  la  situation  a  été  enfin  dévoilée,  et 
ils  n'hésitent  pas  à  déplorer  le  rôle  joué  dans  toute 
cette  affaire  par  le  cabinet  anglais.  Parmi  les  jour- 
naux qui  manifestent  ces  sentiments ,  nous  ferons 
remarquer  les  organes  ofKciels  de  deux  gouverne- 
ments que  l'on  ne  peut  accuser  d'hostilité  systéma- 
tique contre  l'Angleterre,  le  gouvernement  de  l'Au- 
triche et  le  gouvernement  de  l'Italie,  qui  pourtant 
sont  peut-être  les  plus  vifs  dans  l'expression  de 
leur  blâme  en  même  temps  que  de  leur  vœu  pour  la 
réussite  de  l'entreprise. 

INDÉPENDA.\CE   BELGE. 

«  Les  actions  de  l'isthme  de  Suez  se  sont  amélio- 
rées, malgré  le  désarroi  universel  du  marché.  11  faut 
attribuer  cette  fermeté  à  l'accueil  réellement  enthou- 
siaste qui  a  été  fait  par  l'assemblée  des  actionnaires 
de  cette  Compagnie  au  rapport  annuel  de  M.  Ferdi- 
nand de  Lesseps.  11  est  vrai  que  le  président  de  cette 
grande  entreprise  n'a  guère  ménagé  la  politique  égo'Iste 
de  l'Angleterre  dans  cette  affaire,  et  qu'il  a  pu  prouver 
l'inanité  des  efforts  faits  et  à  faire  pour  traverser  cette 
œuvre  essentiellement  humanitaire  et  française. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


»  Le  rapport  de  M.  l'erdinaud  de  Lesscps  a,  do  plus, 
établi  que  la  Compagnie  avait  à  sa  disposition  148  mil- 
lions, somme  surabondamment  suffisante  pour  terminer 
les  travaux  el  réunir  les  deux  mers.  « 

L'tinOPE   DE  rn,V>CFORT. 

Ce  jûurual  a  consacré  à  la  séance  du  15  juillet  un 
compte  rendu  des  plus  favorable.^,  mais  qui  nous 
manque  par  suite  de  circonstauces  indépeudantes  de 
uotre  velouté. 

Gazette  officielle  du  iiovaume  u'italie, 

«  L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  15  juillet 
courant  a  été  l'une  des  plus  irapoi  tantes  et  des  plus 
solennelles  qu'il  y  ait  eu  ;  elle  montre  avec  quelle 
persévérante  énergie  la  Compagnie  universelle  du  ca- 
nal de  Suez  se  met  eu  mesure  de  pousser  cette  grande 
entreprise.  Nous  avons  parcouru  dans  le  dernier  nu- 
méro du  journal  l'Isthme  de  Suez  le  rapport  présenté  à 
l'assemblée  générale.  Comme  il  nous  est  impossible 
d'analyser  dans  le  bref  article  d'un  journal  politique 
un  document  aussi  considérable,  nous  essaierons  d'en 
donner  un  rapide  et  incomplet  aperçu  pour  ceux  de 
nos  lecteurs  qui  n'ont  pas  le  loisir  de  prendre  connais- 
sance du  rapport  tout  entier. 

»  Le  glorieux  promoteur  du  plus  grand  ouvrage  des 
temps  modernes,  accueilli  par  les  plus  bruyants  et  les 
plus  sincères  applaudissements  de  cette  nombreuse  réu- 
nion, après  avoir  exposé  la  situation  financière  et 
l'état  des  travaux,  a  présenté  la  situation  générale 
de  l'entreprise.  Les  finances  de  la  Société  sont  telle- 
ment satisfaisantes  que  pendant  une  année  encore  il 
ne  sera  pas  fait  de  nouveaux  appels  de  fonds.  La  par- 
tie relative  à  l'état  des  travaux  permet  de  suivre  pas 
à  pas  le  progrès  do  la  canalisation  de  l'isthme. 

•  Kédigée  par  M.  l'ingénieur  Voisin,  directeur  général 
des  travaux,  cette  partie  du  rapport  se  recommande 
comme  un  des  plus  remarquables  exposés  de  ce  genre. 
D'ici  à  peu  de  mois,  Port-Sa'idetSuez,  les  deux  extrémités 
du  canal,  jouiront  du  précieux  avantage  des  eaux  du 
Nil,  et,  dans  le  courant  de  novembre  au  plus  tard,  une 
voie  sera  ouverte  entre  la  mer  Rouge  et  la  Méditer- 
ranée. Les  travaux  dans  le  port  de  Suez  promettent 
une  économie  notable  sur  les  devis  primitifs. 

»  Outre  les  vingt-quatre  premières  dragues,  dont  le  tra- 
vail moyen  peut  être  évalué  à  400  mètres  cubes  par 
jour,  ou  espère,  par  de  nouvelles  machines"  comman- 
dées, pouvoir  extraire  aunuellemeat  10  millions  de 
mètres  cubes  de  terre  ;  les  transports  des  objets  néces- 
saires à  l'alimentation  et  aux  besoins  des  contingents,  qui 
exigeaient  1,000  chameaux  dans  le  cours  de  l'année 
dernière,  se  trouvent  singulièrement  diminués  par  l'é- 
tat d'avancement  des  canaux.  Les  marchandises  trans- 
gw^tées  par  la  seule  voie  du  Nil  peuvent  être  évaluées 
sjounes  par  mois.  12  millions  de  mètres  cubes  de 
terre  e)i^cavée  ou  transportée  n'ont  pas  produit  la 
moindre '\altératiou  dans  la  santé  des  nombreux  tra- 
vailleurs,! ce  qui  est  un  assez  solide  argument  eu  fa- 
veur djrfa  salubrité  de  l'isthme. 

larquables  sont  surtout  les  pages  du  rapport  qui 

TCernont  la  culture  des  terres  dans  l'Ouady,  spécia- 


lement pour  la  production  du  coton  et  du  mûrier.   Le 
ver  à  soie  y  réussit  admirablement. 

«  Les  paroles  par  lesquelles  Abd-el-Kader,  lors  de  sa 
visite,  a  invité  les  chefs  des  Bédouins  à  s'établir  sur 
l'isthme,  ont  produit  une  grande  et  salutaire  impres- 
sion sur  les  Arabes  du  désert.  La  présence  des  sœurs 
du  Bon-Pasteur  a  d'excellents  résultats  ,  parce  que, 
comme  le  dit  si  bien  M.  de  Lesseps,  les  "  femmes  sa- 
vent seules  soigner  et  adoucir  les  souffrances.» 

•  L'exposé  de  la  situation  générale  est  admirable 
par  la  lucidité  et  par  l'importance  des  faits  qui  y  sont 
relatés  avec  une  courageuse  franchise.  La  vigueur  lo- 
gique avec  laquelle  M.  de  Lesseps  a  réfuté  la  fameuse 
note  turque  imaginée  pour  interrompre  l'entreprise  de 
l'isthme,  a  remué  profondément  l'assemblée,  dont  les 
continuelles  interruptions  d'applaudissements  permet- 
taient à  peine  de  suivre  le  fil  du  discours  de  l'orateur. 

»  Après  avoir  mis  en  évidence  que  l'opposition 
n'existait  pas  à  Constantinople,  mais  que  tous  ses 
coups  venaient  de  Londres,  M.  de  Lesseps  invite  en  ces 
termes  les  opposants  à  se  rendre  dans  l'isthme  :  «  Que 
ceux  qui  doutent  encore  viennent,  et,  s'ils  ne  sont  pas 
convaincus,  c'est  qu'ils  sont  frappés  de  la  cataracte. 
Avant  la  fin  de  cette  année,  la  rigole  maritime  unira 
les  deux  mers.  M.  de  Lesseps  rappelle  les  paroles  qu'un 
des  gouverneurs  généraux  des  Indes  adressait  à  son 
ministre,  en  l'invitant  à  ne  pas  perdre  de  vue  la  poli- 
tique traditionnelle  :  «  L'Angleterre,  avec  un  pied  dans 
l'Inde  et  l'autre  en  Egypte,  deviendra  la  maîtresse  du 
monde.  ■ 

>'  Quand  on  se  rappelle  que  les  seuls  chemins  de 
fer  de  la  France,  combattus  il  y  a  trente  ans  par  quel- 
ques esprits  supérieurs,  ont,  en  1862,  donné  lieu  à  un 
mouvement  de  57  millions  de  voyageurs  et  de  21  mil- 
lions de  tonnes  de  marchandises,  que  ne  peut-on  pas 
prévoir  du  passage  par  Suez  lorsqu'il  sera  ouvert  au 
monde  entier?  Les  amis  véritables  de  la  civilisation 
verront  avec  plaisir  se  rapprocher  la  digne  compensa- 
tion des  sacrifices  due  ii  l'honorable  Société  universelle 
et  à  la  noble  persévérance  de  son  illustre  fondateur. 

»  Qu'il  nous  soit  permis  de  conclure  cette  analyse 
par  la  citation  de  ces  paroles  expressives  que  nous 
empruntons  au  journal  des  deux  mers  :  «  En  attendant, 
les  travaux  marchent;  ils  marcheront,  et  l'Egypte,  la 
Turquie  et  le  monde,  l'Angleterre  elle-même,  recueil- 
leront les  fruits  de  leur  achèvement.  » 

«  Baruffi.  • 

L'oiistiivATEUR  UE  TRIESTE  —  (Joiimal  officiel). 
«  L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  canal  de 
Suez  a  eu  lieu  à  Paris ,  le  15  du  ^courant ,  en  présence 
de  plus  de  cinq  cents  actionnaires,  qui  ont  salué 
des  plus  vifs  applaudissements,  :i  son  entrée ,  le 
président,  M.  de  Lesseps.  Considérant  l'intérêt  que 
possède  pour  notre  ville  tout  ce  qui  concerne  cette  en- 
treprise, qui  s'avance  à  pas  de  géant  vers  sa  réalisa- 
tion, nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en  leur 
donnant  un  résumé  du  rapport ,  comprenant  trois 
points  principaux  :  la  situation  Cnaucière ,  l'état  des 
travaux  et  la  situation  générale, 
»  De  la  première  partie  il  résulte  que  les  fonds  dispo- 
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nibles  de  la  Société  moutent  à  68  millions  de  franco,  de 
telle  sorte  que,  dans  le  cours  de  l'année ,  les  action- 
naires ne  seront  pas  appelés  à  faire  d'autre  versement. 
La  dsppnse  totale  s'élève  à.  6'7  millions  de  francs,  de 
laquelle  somme  il  y  a  à  déduire  ime  recette  de  12  mil- 
lions. Le  rapport  donne  ensuite  communication  des 
conventions  faites  en  dernier  lieu  avec  le  gouverne- 
ment égyptien,  dont  l'une  règle  sa  participation  à  l'en- 
treprise, et  l'autre  se  réfère  à  son  engagement  de  con- 
duire les  eaux  du  Nil  jusqu'à  l'Ouady. 

«  Si  nous  passons  ensuite  à  l'état  où  sont  les  travaux, 
nous  trouvons  la  description  du  canal  maritime,  qui  de 
Port-Saïd  vient  rejoindre  El-Ferdane  sur  une  longueur 
de  C2  kilomètres,  au  moyen  de  canaux  parallèles  éta- 
blissant les  deux  berges  dans  la  largeur  définitive  de 
58  mètres.  D'El  Ferdane  jusqu'au  lac  Timsah  court  un 
canal  d'une  largeurde  15  mètres  à  la  ligne  d'eau,  et  qui  de 
là  se  prolonge,  dans  la  direction  de  Suez,  sur  toute  la 
largeur  définitive  de  58  mètres,  jusqu'au  seuil  duSera- 
peum,  déjà  percé  en  partie.  Quant  au  canal  d'eau  dou- 
ce, il  sera  ouvert  jusqu'à  Suez,  au  mois  da  novembre 
prochain,  et  formera  la  première  voie  navigable  de  la 
Méditerranée  à  la  mer  Rouge. 

»  Les  constructions  de  Port-Sa'id  s'avancent  avec  régu- 
larité et  recevront  une  plus  vive  impulsion  dès  que  le 
canal  ira  joindre  les  carrières  de  Dgebel-Genefïé  ,  dont 
les  pierres  serviront  à  continuer  les  jetées  du  port.  A 
Suez,  dont  la  rade  demande  des  travaux  de  moindre 
importance ,  on  active  les  études  qui  se  rapportent  à 
cet  objet.  La  prochaine  campagne  sera  féconde  en  ré- 
sultats, vu  l'abondance  des  matériaux  ;  quant  au  nom- 
bre des  travailleurs,  il  s'élève  jusqu'à  présent  à  25,000. 

»  Les  travaux  exécutés  ou  en  cours  d'exécution  exci- 
tent partout  le  plus  vif  intérêt  :  ils  ont  été  honorés  , 
pendant  la  campagne  écoulée,  de  la  visite  de  LL.  AA. 
RR.  le  comte  de  Chambord,  le  duc  de  Brahant;  de  sir 
Henry  BuUver,  du  prince  Napoléon  et  d'autres  person- 
nages de  distinction,  parmi  lesquels  M.  Béhic,  ministre 
des  travaux  publics  en  France,  qui  s'accordent  à  dire 
qu'il  suffit  de  voir  les  travaux  pour  n'avoir  aucun  doute 
sur  le  succès. 

»  Ajoutons  à  cela  le  rapport  très-favorable  de  l'ingé- 
nieur anglais  M.  Hawkshaw,  qui  a  succédé  à  Stephenson 
dans  la  présidence  de  la  Société  des  ingénieurs  de 
Londres,  et  aux  yeux  duquel  il  n'existe  aucune  diffi- 
culté insurmontable  pour  l'habileté  des  ingénieurs,  soit 
dans  l'exécution,  soit  dans  l'entretieu  du  canal. 

»  Passant  ensuite  à  la  situation  générale,  le  rapiiort 
oppose  cette  facilité  de  l'exécution  mise  hors  de  doute 
aux  récents  efforts  de  l'Angleterre,  pour  anéantir  l'en- 
treprise au  moyen  de  la  note  turque  du  6  avril  dernier. 
Mais  cette  note  ne  regarde  pas  la  Société  ,  celle-ci 
n'ayant  rien  à  faire  avec  le  gouvernemsnt  ottoman  et 
ayant  reçu  l'autorisation  du  gouvernement  égyptien, 
qui  devait  impliquer  et  implique  en  effet  la  sanction 
de  la  Turquie. 

t  Si  la  Porte  trouve,  après  cinq  ou  six  ans,  que  cette 
ratification  n'a  pas  été  assez  régulière,  un  tel  scrupule 
ne  saurait  porter  préjudice  à  la  Société,  s'appuyaut  sur 


l'énergique  déclaration  du  gouvernement  de  l'Empereur 
qui  ne  permettra  pas  que  l'on  nuise  à  une  entreprise 
dans  laquelle  les  capitaux  français  ont  été  engagés  de 
bonne  foi.  D'autre  part,  ce  n'est  pas  la  France  ,  mais 
l'Angleterre  qui  veut  dominer  l'Egypte,  c'est  pourquoi 
elle  la  veut  appauvrir,  tandis  que  ceux  qui  veulent  lo 
canal  veulent  la  force  et  la  prospérité  de  ce  pays. 

»  En  fait ,  le  canal  étant  achevé ,  le  monde  entier 
protesterait  contre  toute  puissance  qui  s'opposerait  à 
l'Egypte  devenue  passage  et  route  universels.  "Voilà 
pourquoi  la  France  veut  le  canal  et  pourquoi  les  hom- 
mes de  la  vieille  politique  anglaise  ne  le  veulent  pas, 
malgré  l'opposition  qu'ont  faite  à  ce  système  Gladstone, 
lord  John  Russel  et  autres  orateurs  du  Parlement. 

»  M.  de  Lesseps  a  terminé  son  discours  par  les  paroles 
suivantes  :  «  Vous  pouvez  donc,  Messieurs ,  être  tran- 
quilles ,  vos  intérêts  seront  bien  protégés  et  défendus 
sous  l'égide  du  gouvernement  impérial,  et  si  de  nouvelles 
difficultés  se  présentaient,  quoique  je  n'en  prévoie  point, 
le  passé  serait  garant  de  l'avenir.  Nous  aurons  dès  cette 
année  une  première  voie  de  communication  ouverte 
entre  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge,  et  nos  ingénieurs 
nous  promettent  la  complète  ouverture  du  canal  mari- 
time à  la  navigation  dans  trois  ans.  » 

»  Ces  assurances  données  par  M.  de  Lesseps  ont  été 
accompagnées  par  une  triple  salve  d'applaudissementf;, 
auxquels  nous  unissons  notre  voix  de  tout  cœur  en 
considérant  quels  bienfaits  résulteront  pour  nous  de 
l'exécution  d'une  œuvre  qui  imprimera  une  nouvelle 
impulsion  au  commerce  languissant  de  Trieste.  • 

PRESSiE  fiea:vçaise. 

Paris. 

Nous  venons  de  citer  l'opinion  d'un  des  organes 
avoués  du  gouvernement  autrichien.  Le  Mémorial 
diplomatique,  recueil  distingué  qui  se  publie  à  Paris, 
est  également  considéré  comme  n'étant  pas  étranger 
aux  inspirations  de  ce  gouvernement.  Dans  son  nu- 
méro du  19  juillet,  il  insérait,  sur  le  rapport  du  prési- 
dent de  la  Compagnie  universelle  et  sur  l'assemblée 
générale,  un  compte  rendu  remarquable,  et  dont  la 
portée  est  encore  rehaussée  par  la  valeur  de  la  per- 
sonne qui  l'a  signé.  Nous  commençons  notre  revue 
parisienne  par  cet  article,  dont  l'esprit  est  en  quelque 
sorte  la  confu-mation  et  la  corroboration  de  celui  de 
V  Observateur  de  Trieste. 

MÉMORIAL   DIPLOMATIQUE. 

«  L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie universelle  du  canal  maritime  de  Suez  s'est 
réunie  le  15  du  courant,  sous  la  présidence  de  M.  Ferdi- 
nand de  Lesseps.  Elle  a  été  très-nombreuse  et  comptait 
558  actionnaires  ayant  déposé  30,000  actions. 

»  Le  caractère  de  ces  réunions  diffère  des  autres  as- 
semblées industrielles  en  ce  que  les  assistants  s'y 
montrent  encore  plus  préoccupés  d'assurer  le  succès  de 
l'entreprise,  parce  qu'elle  leur  paraît  grande  et  géné- 
reuse, que  des  chances  de  bénéfice  qu'elle  peut  leur 
offrir. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


k  A  son  arrivée,  M.  Ft-rdinan'l  de  Lesseps  a  été  ac- 
cueilli par  plusieurs  salves  d'applaudissements,  qu'on 
pouvait  certainement  considérer  à  la  fois  comme  un 
remerclment  des  services  déjà  rendus,  comme  une 
marque  de  confiance  complète  pour  l'avenir  et  comme 
une  protestation  contre  les  tentatives  récemment  faites 
à  Constantinople  pour  arrêter  la  marche  des  travaux. 

>  Ces  divers  sentiments  se  sont  manifestés  à  plu- 
sieurs reprises,  pendant  la  lecture  du  rapport,  dont  toutes 
les  parties  ont  été  écoutées  avec  une  attention  soutenue 
et  avec  cette  sajjacité  et  cette  promptitude  d'apprécia- 
tion qu'on  remarque  dans  les  assemblées  françaises. 

>  Le  rapport  se  divise  eu  trois  parties  :  la  première 
expose  la  situation  financière  de  la  Compagnie  ;  la  se- 
conde décrit  l'état  des  travaux;  la  troisième  est  relative 
à  la  situation  de  cette  grande  entreprise  dans  ses  rap- 
ports avec  la  politique. 

»  L'exposé  financier  fait  ressortir  quelques  chiffres 
importants  à  reproduire. 

>  11  en  résulte  que  les  dépenses  de  la  Compagnie  au 
mois  de  juin  dernier  s'élevaient  à  67,031,433  francs, 
desquels  il  faut  déduire  le  domaine  de  la  Compagnie, 
représentant  un  capital  de  2,253,000  francs. 

>  L'actif  réalisable  se  composait,  au  même  moment, 
de  68,''!-l'l,lol  francs.  Dans  cet  actif,  il  faut  comprendre 
un  premier  versement  fait  en  obligations  du  Trésor 
égyptien  par  le  précédent  vice-roi  d'Egypte  pour  le 
solde  du  premier  appel  de  100  francs  fait  par  la  Com- 
pagnie. Une  partie  de  ces  obligations  a  été  déjà  réalisée. 
Co  qu'il  en  reste  en  caisse  monte  à  9,092,458  francs. 

»  Il  faut  encore  faire  figurer  dans  ce  même  actif  un 
chiffre  de  35,.')i8,400  francs,  montant  de  la  somme  à 
payer  par  le  gouvernement  égyptien  pour  libérer  à 
300  francs  les  actions  que  ce  gouvernement  a  sous- 
crites. Le  paiement  de  cette  somme  est  réglé  par  uue 
convention  qu'lsmaïl-Pacha,  le  vice-roi  actuel,  aconclue 
avec  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  et  par  laquelle  il  s'est 
engagé  à  verser  dans  les  caisses  de  la  Compagnie,  à 
partir  de  janvier  1864,  1,.')00,000  francs  par  mois.  Cette 
convention  donne  également  lieu  îi  la  remise  à  la  Com- 
pagnie d'obligations  négociables  qui  la  mettent  en  pos- 
session de  son  actif  de  68  millions. 

•  Dans  cette  situation,  la  Compagnie  s'est  trouvée 
en  mesure  de  déclarer  qu'elle  ne  ferait  aucun  appel 
de  fonds  avant  l'assemblée  de  l'aimée  prochaine,  et 
qu'elle  avait  entre  les  mains  tous  les  moyens  de  pour- 
suivre énergiquement  sou  œuvre. 

•  Le  versement  des  deux  derniers  cinquièmes  à  réa- 
liser pour  liquider  ii  500  fr.  les  actions  souscrites  par 
les  particuliers  et  par  le  vice-roi  laisse,  avec  l'actif 
en  caisse,  à  la  disposition  de  la  Compagnie,  une  somme 
totale  de  148  millions,  laquelle,  avec  les  67  millions 
déjà  dépensés,  porte  le  capital  social  de  la  Compagnie 
à  216  millions  environ,  résultat  qui  provient  des  pla- 
cements de  fonds  opères  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration, et  qui  ont  augmenté  d'autant  le  capital  de 
la  Compagnie. 

>  Les  travaux  faits  à  ce  jour  peuvent  être  résumés 
en   peu  de  mots  :  un  canal,  débouchant  sur  la  Médi- 


terranée et  pénétrant  au  centre  de  l'isthme  sur  une 
étendue  de  plus  de  80  kilomètres  en  longueur,  a  été 
creusé,  et  présente  une  surface  d'eau  ne  12  à  15  mètres 
de  large  sur  2  mètres  de  profondeur.  Ce  canal  mari- 
time, qui  traverse  les  lacs  Menznleh  et  Balah,  verse 
ses  eaux  dans  le  lac  Timsah,  après  avoir  traversé  le 
seuil  d'El-Guisr.  Ce  plateau  ,  qui  a  14  kilomètres 
d'étendue,  et  qui  s'élève  jusqu'à  la  hauteur  de  21  mè- 
tres, avait  été  représenté,  surtout  à  l'étranger,  comme 
formant  un  obstacle  que  la  Compagnie  ne  réussirait 
pas  à  franchir  sans  une  grande  perte  de  temps  et 
sans  des  dépenses  énormes.  Dix  mois  ont  suffi  pour  y 
compléter  la  tranchée  nécessaire  au  passage  des  eaux. 
On  n'y  a  rencontré  aucune  difficulté  particulière,  et  le 
prix  du  mètre  cube  de  déblai  n'a  pas  dépassé  68  centi- 
mes, tous  frais  compris.  C'est  dire  qu'il  est  resté  dans 
les  limites  de  l'évaluation  faite  dans  les  devis  de  la 
commission  internationale. 

•  L'exécution  de  ce  grand  travail  a  été  poursuivie 
sans  préjudice  d'un  ouvrage  de  première  utilité  pour 
la  Compagnie  comme  pour  l'Egypte. 

»  Nous  voulons  parler  du  canal  d'eau  douce  qui 
porte  l'eau  du  Nil  jusqu'au  centre  du  désert,  et  qui, 
parvenu  au  la-;  Timsah,  sur  les  bords  du  canal  ma- 
ritime, suit  le  tracé  de  ce  canal  et  va  porter  jusqu'à 
Suez,  avec  ses  eaux,  la  fertilité  et  l'abondance. 

»  Ouvert  de  Zagazig  au  lac  Timsah  et  du  lac  Tim- 
sah à  Gebel-Geneffé,  il  présente,  dans  la  première  de 
ses  deux  parties,  une  surface  de  12  mètres  à  la  ligne 
d'eau,  de  1  mètre  50  à  2  mètres  de  profondeur  ;  il  est 
navigable  dans  toute  son  étendue,  qui  est  d'environ 
80  kilomètres.  De  Timsah  à  Gebel-Geneffé,  il  Fe  déve- 
loppe sur  15  mètres  de  superficie  en  largeur  et  2  mè- 
tres de  profondeur.  Son  parcours  depuis  Timsah  est  de 
40  kilomètres  déjà  navigables  ;  une  même  étendue  de 
40  kilomètres  reste  encore  à  ouvrir  pour  qu'il  atteigne 
la  ville  de  Suez  ;  ce  sera  l'affaire  de  quatre  mois  ;  au 
mois  de  novembre,  un  fleuve  d'eau  douce  baignera 
les  murs  de  cette  ville,  qui  était  jusqu'à  présent  si 
aride.  De  ce  jour  également,  la  communication  entre 
les  deux  mers,  partie  par  le  canal  d'eau  douce,  partie 
par  le  canal  maritime,  sera  un  fait  accompli. 

»  Ces  deux  opérations  capitales  ont  été  accompa- 
gnées de  la  construction  de  deux  villes  :  Port-Sa'id, 
sur  la  Méditerranée;  Ismaïlia,  sur  le  lac  Timsah.  La 
Compagnie  possède  en  outre  à  Port-Saïd  des  ateliers 
qui  forment  un  des  établissements  métallurgiques  des 
plus  complets.  Le  travail  des  jetées  sur  la  Méditerranée 
est  commencé  ;  on  le  poursuivra  prochainement  sans 
relâche,  lorsque,  la  carrière  à  Gebel-Geneffé  étant  en 
exploitation,  les  matériaux  qui  en  proviendront  pour- 
ront être  transportés  à  peu  de  frais  jusqu'à  Port- 
Sa'id. 

.  La  partie  la  plus  émouvante  du  rapport  de  M.  de 
Lesseps  est  celle  oii  il  a  traité    la  question  politique. 

»  Il  nous  est  impossible  de  faire  un  résumé  complet 
de  cet  important  travail,  où  toutes  les  faces  d'un  sujet 
si  complexe  sont  successivement  envisagées,  où  tous 
les  doutes  sont  levés  dans  une  dissertation  que  per- 
sonne ne  pouvait  aborder  avec  plus  d'autorité. 
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•  BornoDS-iious  aux  priocipaux  traits.  Le  président 
de  la  Compag-nie  de  Suez  a  fait  l'historique  des  négo- 
ciatious  qui  ont  amené  la  constitution  de  la  Compagnie 
et  ie  commencement  des  travaux.  Il  résulte  des  faits 
et  des  pièces  cités  que  la  Porte-Ottomaue  a  toujours 
été  favorable  au  percement  de  l'isthme  de  Suez-,  qu'elle 
a  parfaitement  conuu,  par  la  communication  ofiBcielle 
du  vice-roi,  la  concession  accordée  par  Mohammed- 
Saïd;  qu'elle  l'a  approuvée  sans  restriction,  et  que 
cette  approbation  eût  reçu  une  consécration  écrite 
et  solennelle,  si  l'ambassadeur  d'ADglete.ire  n'était 
intervenu  pour  l'empêcher.  Il  ressort  également  de 
l'exposé  de  M.  de  Lesseps  que  la  Porte-Ottomane  a 
formellement  consenti  à  ce  que  la  concession  fût  suivie 
de  la  formation  de  l;i  Compagnie  et  de  l'exécution  des 
travaux. 

»  En  effet,  le  rapport  montre  que,  au  moment  de 
prendre  ces  mesures  décisives,  M.  de  Lesseps  a  remis 
aux  ministres  de  la  Porte-Ottomane  et  à  tous  les  agents 
des  puissances  copie  des  instructions  écrites  qu'il  adres- 
sait à  ses  agents,  et  où  il  était  dit  que  la  Compagnie 
allait  exécuter  les  travaux;  mais  que,  pour  ménager  la 
situation  de  la  Porte-Ottomane  vis-à-vis  de  l'Angleterre, 
elle  n'insisterait  pas  pour  obtenir  le  témoignage  écrit 
de  l'adhésion  qu'elle  donnerait,  par  le  fait,  aux  opéra- 
tions que  la  Compagnie  allait  accomplir. 

»  C'est  seulement  plus  tard  que  la  Porte-Ottomane, 
profitant  de  ce  que  la  parole  donnée  à  M.  de  Lesseps 
n'avait  pas  été  formulée  par  écrit,  envoya,  sous  la  pres- 
sion de  l'Angleterre,  un  agent  en  Europe  pour  suspendre 
les  travaux,  en  évoquant  la  question  à  Constantinople. 
Mais  alors  une  simple  manifestation  de  la  protection  du 
gouvernement  français  suffit  pour  ruiner  tout  l'échafau- 
dage de  cette  combinaison.  Les  travaux  furent  conti- 
nués, et  l'envoyé  de  la  Porte,  Mouktar-Be^',  quitta  l'E- 
gypte, et  s'en  revint  comme  il  était  venu. 

»  Le  président  de  la  Compagnie  définit  ensuite  les 
droits  de  la  Porte  sur  l'Egypte,  tels  qu'ils  résultent  des 
traités  de  18tl.  Il  indique  quel  est  le  but  final  que 
poursuit  l'Angleterre  eu  cherchant  à  entraver  les  tra- 
vaux du  canal  de  Suez. 

»  Les  conditions  de  la  vassalité  qui  est  imposée  au 
vice-roi  d'Egypte  sont  déterminées  par  les  traités  et 
elles  laissent  aux  héritiers  de  Méhémet-Ali  l'indépen- 
dance eu  dehors  de  ces  conditions. 

•  En  ce  qui  touche  les  questions  d'administration  in- 
térieure, cette  indépendance  est  complète  ;  et  quand  le 
divan  de  Constantinople,  excité  par  l'Angleterre,  cherche 
à  faire  acte  de  pouvoir  dans  les  questions  de  cet  ordre, 
il  commet  une  usurpation  que  le  consentement  même 
du  vice-roi  ne  saurait  légitimer;  car  le  traité  internatio- 
nal de  18tl  a  été  rédigé,  non-seulement  en  vue  des  in- 
térêts réciproques  de  Constantinople  et  du  Caire,  mais 
aussi  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  puissances  cosi- 
gnataires ;  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  être  modifié  sans 
le  consentement  de  ces  puissances. 

»  Or,  le  droit  de  concéder  les  travaux  jiublics  à  l'in- 
térieur de  l'Egypte,  le  droit  emplo3"é  pour  l'exécution 
de  cette  concession,  tels  moyens  que  le  vice-roi  juge  à 
propos  de  requérir,  entrent  dans  ce  pouvoir  d'adminis- 


tration intérieure  qui  appartient  aux  successeurs  de  Mé- 
hémet-Ali, et  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  d'aliéner,  lora 
même  qu'ils  y  seraient  disposés. 

»  11  en  résulte  qu'eu  publiant  sa  dépêche  du  6  avril 
dernier,  par  laquelle  la  Porte-Ottomane  a  prétendu  res- 
treindre, au  point  de  vue  territorial,  la  concession  faite 
à  la  Compagnie  du  canal  de  Suez,  et  a  voulu  interdire 
au  vice-roi  d'employer  le  travail  des  fellahs  pour  creu- 
ser le  canal ,  il  en  résulte,  disons-nous,  que  le  gouver- 
nement du  sultan  a  commis  un  excès  de  pouvoir. 

•  La  sanction  du  sultan,  qui  était  réservée  par  ladite 
concession,  n'a  jamais  été  relative  qu'à  la  question  rela- 
tive et  internationale,  par  exemple  :  à  l'entente  à  éta- 
blir pour  maintenir  la  neutralité  du  canal,  cette  neutra- 
lité que  la  Compagnie  invoque  et  que  la  France  est 
prête  à  reconnaître  par  traité. 

»  Quant  aux  vues  du  vieux  parti  anglais,  qui  n'a  cessé 
de  poursuivre  le  canal  de  Suez  de  son  hostilité  et  qui 
est  l'auteur  de  la  note  turque  dont  nous  venons  de 
parler,  M.  de  Lesseps  n'a  pas  hésité  à  les  dévoiler  en 
faisant  remarquer  que  l'Angleterre  n'a  cessé  de  favo- 
riser en  Egypte,  depuis  longues  années,  les  gouverne- 
ments dont  la  mauvaise  administration  et  le  fanatisme 
tendaient  à  maintenir  ce  beau  pays  dans  un  état  d'a- 
narchie et  de  ruine.  Le  but  de  cette  politique,  heureu- 
sement désavouée  par  la  nation  anglaise ,  est  évidem- 
ment de  rendre  l'Egypte  si  faible  et  si  impuissante  que 
l'Angleterre  n'ait  plus  qu'à  étendre  la  main  pour  s'en 
emparer. 

»  Tel  est  le  résumé  bien  incomplet  de  ce  remarqua- 
ble travail  du  président  de  la  Compagnie  de  Suez.  Eu 
terminant,  M.  de  Lesseps  a  donné  aux  actionnaires 
l'assurance  que  l'Empereur,  agissant  sous  l'inspiratioa 
de  la  justice  et  dans  le  sentiment  de  sa  force,  saurait 
soutenir  l'œuvre  du  canal  de  Suez  et  la  garantir  de 
toutes  les  embûches  d'une  politique  jalouse. 

»  Ces  paroles  ont  été  couvertes  d'une  triple  salve 
d'applaudissements.  Toutes  les  résolutions  proposées  à 
l'assentiment  des  actionnaires  ont  été  votées,  et  l'assem- 
blée ne  s'est  pas  séparée  sans  adresser  à  sou  honorable 
président  des  remercîments  unanimes. 

»  Le  Chevalier  L.  Debkauz  de  Saldape^xa.  « 

Nous  avons  cité  dans  notre  numéro  précédent  les 
articles  consacrés  à  ce  même  sujet  par  la  Patrie  et 
par  le  Journal  da  Chemins  c'c/cr.  Nous  promettions  h 
nos  lecteurs  de  leui'  soumettre  hs  opinions  des 
autres  journaux  à  mesure  de  leur  publication.  Nous 
pouvons  aujourd'hui  remplir  cet  engagement. 

PHESSE. 

«  Nous  avons  assisté  cette  semaine  à  l'assemblée  gé- 
nérale annuelle  du  canal  de  Suez.  La  réunion  était 
nombreuse;  elle  a  couvert  d'applaudissements  les  in- 
téressants rapports  des  agents  de  l'entreprise.  Quant  à 
M.  de  Lesseps,  fondateur  de  cette  grande  œuvre,  il  a 
été  acclamé,  et  c'était  justice,  car  sa  confiance  dans  le 
succès,  arrivé  aujourd'hui,  n'a  pas  faibli  un  moment 
depuis  l'origine,  et  cela  malgré  les  graves  dif-ncultés  de 
toutes  sortes  qui  ont  surgi  devant  lui.  Il  fallait  une  foi 
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robuste  comme  la  sienne  pour  ne  pus  se  rebuter.  M.  de 
Lesseps  a  tracé  avec  beaucoup  de  verve  et  d'entrain 
l'historique  des  obstacles  diplomatiques  qui  ont  été 
Irisés  de  front  ou  tournés  au  grand  profit  d'un  travail 
('.ont  toutes  les  nations  tireront  profit.  Tout  le  monde 
lira  ces  volumineux  rapports  qui  ont  presque  riut(^rôt 
d'un  roman. 

•  Les  actions  du  canal  de  Suez  ont  conservé  laliausse 
acquise.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  qui  a  eu 
lieu  cette  semaine,  a  été  l'occasion  d'une  véritable  ova- 
tion pour  l'honorable  président  du  conseil.  L'inténH  na- 
tional a<lomiuécette  fois  les  vulgaires  intérêts  débattus 
dans  ces  sortes  de  réunion''.  Le  succès  avec  lequel  se 
poursuivent  les  travaux  en  dépit  de  la  malveillance  du 
gouvernement  anglais,  a  surtout  excité  les  applaudisse- 
ments de  l'auditoire. 

»  Quoi  qu'il  en  soit  du  désintéressement  des  action- 
naires, ils  ont  appris  avec  plaisir  qu'il  ne  serait  pas 
fait  d'appe!  de  fonds  cette  année,  en  raison  des  sommes 
encore  disjionihles  et  de  la  convention  financière  signée 
par  le  gouvernement  égyptien,  qui  s'engage  à  ac- 
quitter, par  versements  mensuels  de  1,500,000  francs,  ce 
qu'il  reste  devoir  pour  compléter  les  300  francs  ap- 
pelés sur  les  m,()42  actions  souscrites  par  l'ancien  vice- 
roi  Mohammed-Saïd.  » 

GAZETTE    DE   FRANCE. 

•  L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  canal  ma- 
ritime de  Suez  a  eu  lieu  mercredi  dernier.  Il  s'était 
fait  tant  de  bruit  dans  ces  derniers  temps  à  l'endroit 
de  cette  immense  entreprise,  que  l'assemblée  annuelle 
était,  cette  fois,  attendue  avec  la  plus  vive  impatience 
et  par  le  public,  qui  s'intéresse  tant  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  œuvre  si  populaire,  et  par  les  action- 
naires, qui  étaient  anxieux  d'entendre  les  explications 
de  M.  de  Lesseps  à  l'endroit  de  l'achèveuient  du 
canal. 

»  Hàtons-nous  de  dire  que  le  tableau  soumis  à  l'as- 
semblée est  des  plus  encourageants. 

»  On  £vait  craint  un  moment  que  la  mort  de  Sa'id- 
Pacha,  si  dévoué  à  l'entreprise,  n'amenât  des  difficultés 
pour  la  rentrée  des  sommes  dues  par  le  gouvernement 
égyptien. 

»  Cette  crainte  n'.ltait  nullement  fondée.  Grâce  à  la 
bienveillance  d'Ismaïl  Pacha,  la  mort  de  SaïJ-Pacha 
n'aura  eu  d'autres  résultats  que  de  hâter  le  paiement 
de  35  millions  non  encore  réglés. 

•  Par  suite  de  la  nouvelle  convention  faite  avec  le 
gouvernement  égyptien,  —  qui  stipule  le  paiement  de 
ces  35  millions  par  fractions  mensuelles  de  1  million 
500,000  francs,  —  il  no  sera  pas  fait  d'appel  de  fon-ls 
cette  année. 

.  L'annonce  de  ce  retard  dans  les  appels  de  fonJs  a 
été  favorablement  accueillie  par  l'assemblée,  qui  a 
paru  aussi  très-satisfaite  d'apprendre  que  le  canal  à 
petite  section  entre  Port-Sa'id  et  Suez,  c'est-à-dire  entre 
la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge,  serait  terminé  au 
plus  tard  en  novembre  prochain.  Il  est  bon  d'ajouter 
que  l'achèvement  de  ce  canal  ne  sera  rien  moins  qu'une 
communication  des  deux  mers. 


»  La  partie  politique  du  rapport,  dont  M.  de  Lesseps 
s'était  réservé  la  lecture,  a  vivement  impressionné  l'as- 
semblée. M.  de  Lesseps  avait  îi  raconter  les  nombreux 
ob.stacles  suscités  par  le  gouvernement  anglais  à  l'ac- 
complissement de  cette  œuvre  si  populaire  ;  il  l'a  fait 
avec  une  certaine  retenue  qui  lui  a  valu  de  nombreux 
applaudissements. 

»  M.  de  Lesseps  a  rencontré  une  vive  opposition  en 
Angleterre  ;  mais  il  a,  par  contre,  reçu  de  nombreuses 
marques  de  sympathie,  qui  l'ont  amplement  dédom- 
magé des  ennuis  qu'il  a  éprouvés.  C'est  ainsi  qu'il  a 
reçu  la  visite  de  M.  le  comte  de  Chambord,  du  duc  de 
Brabant,  d'Abd-el-Kader  et  d'autres  illustres  person- 
nages au  milieu  des  travaux  mêmes  exécutés  dans 
l'isthme. 

»  Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que  les  comptes  ont 
été  approuvés  à  l'unanimité,  ainsi  que  les  deux  con- 
ventions faites  avec  le  gouvernement  égyptien,  l'une 
pour  le  règlement  des  sommes  dues,  l'autre  pour  l'aban- 
don, par  la  Compagnie,  d'une  section  du  canal  d'eau 
douce,  abandon  fait  à  des  conditions  très-équitables. 

»  Des  remerctments  ont  été  votés  avec  enthousiasme 
par  les  actionnaires,  qui  attachent  au  succès  de  l'entre- 
prise plutôt  encore  uu  intérêt  d'honueur  national  qu'un 
intérêt  financier. 

•  Aubry-Foicault.  » 

la  france. 

«  L'affaire  du  percement  de  l'isthme  de  Suez  est  une 
des  créations  vraiment  grandioses  de  notre  temps  et 
une  des  mieux  marquées  du  cachet  d'une  époque  à 
nulle  autre  pareille.  Avez-vous  lu  le  rapport  que,  dans 
la  séance  du  15  juillet,  M.  de  Lesseps  a  présenté  à  ses 
actionnaires?  Les  documents  de  cette  nature,  hérissés 
de  chiffres  et  de  détails  spéciaux,  n'offrent,  en  général, 
d'intérêt  qu'à  un  petit  nombre  de  personnes  compé- 
tentes et  sont  so'gneusement  évités  par  le  commun 
des  lecteurs  lorsqu'il  les  rencontre  dans  les  journaux; 
tout  au  contraire,  l'exposé  de  situation  que  M.  de 
Lesseps  vient  de  faire  devant  ses  actionnaires,  sans 
rien  perdre  de  son  caractère  positif,  a  presque  l'intérêt 
d'un  roman.  Rien  n'y  manque  :  ni  la  vertu  persécutée 
et  inébranlable  dans  le  dessein  qu'elle  s'est  proposé, 
ni  les  obstacles  multipliés  sur  les  pas  d'une  entreprise 
qui  sort  cependant  triomphante  des  embûches  qu'on  lui 
tendait  à  chaque  pas  ;  joignez  à  tous  ces  éléments 
d'intérêt  la  poésie  du  paysage  qui  encadre  l'action,  le 
brillant  et  le  chaud  de  la  couleur  locale  égyptienne 
répandue  sur  l'ensemble,  et  vous  aurez  la  physionomie 
de  cette  affaire  unique  dont  notre  siècle  seul  était  ca- 
pable, et  du  rapport  sérieux  et  séduisant  auquel  el'e 
vient  de  donner  lieu. 

«  Ou  voit  mieux  à  distance  la  grandeur  des  monu- 
ments que  lorsqu'on  se  promène  â  leurs  pieds.  Il  faut 
se  rappeler  cette  vérité  lorsqu'il  s'agit  des  hommes  et 
des  choses  de  son  siècle.  Je  crois  que,  de  nos  jours,  de 
peur  de  se  trouver  dupe  de  grandeurs  apocryphes,  on 
est  trop  souvent  porté  à  ne  plus  sentir  les  proportions 
réellement  grandioses  de  ce  qui  nous  entoure.  M.  de 
Lesseps,   qui   n'est   pour    nous    autres    qu'un    homme 
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Irès-modeste  d'allures,  prodigieusement  consciencieux, 
honorable  et  intelligent,  pourrait  bien,  dans  la  pos- 
térité, quand  le  succès  aura  couronné  son  œuvre,  quand 
le  temps  l'aura  consacrée,  être  regardé  comme  plus 
qu'un  homme 

»     H.   DE    PÊNE.    » 
MOXITCUR   DE    LA    FLOTTE. 

«  L'assemblée  générale  de  la  Compagnie  universelle 
du  canal  de  Suez  a  eu  lieu  le  lô. 

>  M.  Ferdinand  de  Lesseps  y  a  été  accueilli  avec  un 
véritable  enthousiasme,  et,  à  l'attitude  de  ces  nom- 
breux actionnaires  qui  applaudissaient  aux  paroles  de 
cet  homme  courageux  et  persévérant,  on  voj'ait  qu'ils 
représentaient  moins  une  opération  financière  qu'une 
œuvre  nationale. 

»  Nous  revipudrons  sur  cette  affaire,  à  laquelle  les 
dernières  communications  donnent  un  intérêt  croissant. 
Nous  l'apprécierons  au  point  de  vue  de  nos  relations 
maritimes,  tout  eu  examinant  le  rapport,  auquel  nous 
réservons  une  place.  » 

MONITEUR    INDUSTRIEL. 

•  Nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport  présenté  le  15 
de  ce  mois  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président-fon- 
dateur de  la  Compagnie  universelle,  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  sur  l'état  financier  et  politique 
ainsi  que  sur  les  progrès  des  travaux  du  canal  de  Suez. 
Ce  rapport  est  considérable  par  son  étendue.  Il  mérite 
une  lecture  attentive  ,  car  il  expose  et  discute  toutes 
les  questions  relatives  à  ce  gran  1  ouvrage.  En  voici 
l'analyse  : 

»  Au  point  de  vue  financier,  les  ressources  disponibles 
de  la  Compagnie  se  montent  actuellement  à  plus  de 
68  millions,  plus  les  deux  cinquièmes  restant  à  appeler 
sur  les  actions  de  ZOO  franc?,  et  qui  s'élèvent  à  80  mil- 
lions,  total  148  millions,  qui,  d'après  le  rapport,  éta- 
hlissent  pour  la  Compagnie  la  position  la  plus  satisfai- 
sante. 

>.  Pour  les  travaux,  les  progrès  ne  cessent  de  se  ma- 
nifester. Les  deux  principaux  obstacles  à  la  réunion  des 
deux  mers  étaient  le  percement  du  seuil  d'El-Guisr  et 
du  seuil  du  Serapeum.  Pendant  le  cours  de  cet  exercice, 
le  seuil  d'El-Guisr  ,  dont  la  plus  grande  élévation  est 
de  20  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer ,  a  été 
creusé  sur  une  largeur  de  15  mètres  et  à  une  profon- 
deur de  1",50  à  2  mètres  au-dessous  du  niveau  de  la 
mer.  Ce  travail  gigantesque  a  nécessité  un  déblai  de 
terre  de  4,350,000  mètres  cubes  représeutant  à  peu  près 
la  moitié  du  cube  total  des  terres  à  enlever  à  sec  pour 
le  creusement  du  canal  dans  toute  sa  largeur  (58  mè- 
tres )  à  travers  ce  seuil.  Ce  travail  a  coûté  environ 
2,150,000  francs.  11  a  été  exécuté  en  dix  mois  par  18,000 
ouvriers  indigènes.  Malgré  les  difii  ultés  exceptionnelles 
de  cette  opération  qui,  sur  certains  points,  a  nécessité 
des  transports  de  terre  à  21  mètres  de  hauteur,  le  prix 
de  revient  du  mètre  cube  à  déblayer  est  resté  inférieur 
au  devis  primitif. 

«  Le  seuil  du  Serapeum  est  percé  sur  la  moitié  de  son 
parcours.  Les  travaux  dans  cette  portion  du  canal  ma- 
ritime s'exécutent  sur   la   largeur  définitive  du  canal, 


c'est  à-dire  sur  une  largeur  de  58  mètres  et  sur  une 
profondeur  d'eau  de  2  mètres.  Des  appréhensions  avaient 
été  exprimées  que  sur  cette-ligne  on  ne  rencontrât  des 
bancs  de  pierre  qui  rendraient  le  travail  moins  facile 
et  plus  coûteux.  Jusqu'ici,  rien  n'a  justifié  ces  appré- 
hensions, et  tout  porte  à  croire  que  le  seuil  du  Sera- 
peum sera  entièrement  percé  dans  des  conditions  tout 
aussi  favorables  que  celles  qu'a  présentées  le  percement 
de  sa  première  moitié. 

»  Le  canal  maritime  se  prolonge  ainsi  par  une  ligne 
continue  jusqu'à  une  courte  distance  des  lacs  Amers, 
qu'il  rejoindra  bientôt  et  d'où  il  ne  sera  plus  séparé  de 
la  mer  Rouge  que  parla  plaine  de  Suez,  d'une  longueur 
de  24  kilomètres,  partout  presque  au  niveau  de  la  mer, 
et  qui,  par  ce  fait  comme  par  la  nature  du  terrain, 
sera  la  partie  du  percement  la  plus  facile  à  exécuter. 

»  Selon  toutes  les  probabilités,  les  deux  mers  seront 
directement  réunies  sur  la  ligne  du  canal  maritime 
dans  le  courant  de  l'année  prochaine.  Elles  le  seront, 
d'après  le  rapport,  par  le  moj^en  du  canal  d'eau  douce, 
dans  le  mois  de  novembre  prochain  au  plus  tard. 

»  Le  canal  d'eau  douce,  comme  on  le  sait,  est  destiné 
à  relier  au  canal  maritime  toute  la  vallée  du  Nil  et  l'in- 
térieur de  l'Egypte  jusqu'à  Alexandrie.  Ce  canal,  qui  est 
appelé  à  féconder  le  désert  par  l'irrigation,  se  compose 
de  trois  parties  :  1°  le  canal  partant  du  Caire  et  allant 
rejoindre  le  canal  de  l'Ouady,  qui  borne  un  grand  do- 
maine, propriété  de  la  Compagnie;  2*  le  canal  partant 
de  l'Ouady  et  aboutissant  au  lac  Timsah,  centre  de 
l'isthme  ;  3"  un  débranchement  de  ce  canal  sur  Suez, 
destiné  à  porter  dans  cette  ville  l'eau  qui  lui  manque  de- 
puis qu'elle  existe  et  à  fertiliser  tout  son  désert. 

»  Dès  à  présent  la  communication  par  eau  entre  le 
Caire  et  le  lac  Timsah  existe  au  moyen  de  deux  ca- 
naux, le  Cherkaouieh  et  le  canal  de  Moes,  qui  viennent 
rejoindre  le  canal  de  l'Ouady.  Mais,  en  été,  les  basses 
eaux  du  Nil  et  les  emprunts  faits  à  ces  deux  dérivations 
du  fleuve,  pour  l'irrigation  des  terres  avoisinantes,  ne 
donnent  pas  aux  transports  par  cette  voie  toute  la  sé- 
curiié  désirable.  En  conséquence,  un  canal  direct  va 
être  creusé  pour  le  service  de  la  Compagnie,  entre  le 
Caire  et  l'Ouady.  Le  gouvernement  égyptien  a  pris 
pour  son  compte  l'exécution  de  ce  canal,  et  cet  arran- 
gement offre  à  la  Compagnie  une  écouomie  que  l'on 
évalue  entre  6  et  8  millions. 

t  Le  canal  d'eau  douce  est  achevé  entre  rOuady  et 
le  lac  Timsah.  La  partie  de  ce  canal  dirigée  vers  Suez 
est  déjà  exécutée  sur  un  parcours  d'environ  40  kilo- 
mètres. On  compte  qu'il  arrivera  à  Suez,  comme  nous 
l'avons  dit,  dans  le  courant  de  novembre  prochain. 
Alors,  par  la  communication  de  ce  canal  de  Suez  à 
Timsah  avec  le  canal  maritime  de  Timsah  à  Port-Saïd, 
les  deux  mers  seront  en  rapport  l'une  avec  l'autre,  et 
on  pourra  utilement  commencer  l'exploitation  des  iné- 
puisables carrières  de  Dgebel-GenefTé,  situées  au-delà  du 
Serapeum,  pour  construire  à  des  prix  modérés  les  deux 
grandes  jetées  de  Port-Said. 

»  En  retour  ,  les  chalands  pourront  transporter  à 
Suez  les  charbons  qui  n'arrivent  actuellement  dans 
cette  ville  qu'avec  des  frais  considérables. 
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•  Entre  autres  sujets  dignes  d'jiitérèt,  le  rapport 
nous  entretient  de  la  culture  des  terres  concédées  à  la 
Compagnie  et  fertilisées  par  ses  travaux.  Grâce  à  lu 
facilité  des  irrigations,  les  terrains  du  désert  se  peuplent 
et  se  fécondent.  Les  tribus  nomades  ainsi  que  les  fellahs 
viennent  s'y  établir.  Les  sables ,  sur  ;plusieurs  points, 
ont  déjii  fait  place  à  de  riches  récoltes.  Dans  le  domaine 
de  rOuady,  vingt  mois  ont  suffi  pour  doubler  la  popu- 
lation. Elle  était  de  5,350  habitants  au  moment  où  ce 
domaine  devint  la  propriété  de  la  Compagnie.  Elle  est 
maintenant  de  10,129  habitants.  La  seule  culture  du 
coton  n'a  pas  donné  cette  année  à  ses  cultivateurs  un 
revenu  moindre  de  3  millions  de  francs. 

»  A  côté  de  ce  progrès  nous  devons  en  signaler  un 
autre  qui  n'est  pas  moins  important  pour  nos  industries 
manufacturières:  c'est  l'avenir  que  présente  dans  ce 
pays  l'élevage  des  vers  à  soie,  et  là-dessus  il  nous 
sufdra  de  reproduire  les  termes  du  rapport  : 

t  Le  climat  de  l'Ouady  convient  aux  versa  soie.  Pas 
»  un  n'a  été   malade.  La  Compagnie  aura  bientôt  des 

•  magnaneries  qui  compteront   parmi  les  plus  impor- 

•  tantes.  La  sauté  do  ses  élèves  doit  attirer  l'at- 
»  tention  des  sociétés  séricicolcs,  qui  trouveront  dans 
»  l'Ouady  une  semence  promettant  d'être  à  l'abri  des 
■•  maladies.  Aujourd'hui  le  nombre  des  mtiriers  plantés 

•  autour  de  Tell-el-Kébir  est  de  quaraute-si,\  mille. 

»  Les  plantations  continueront  chaque  hiver,  non- 
■■  seulemeut  h  l'Ouady,  mais  dans  les  bassins  situés 
'  l'ius  loin  près  du  canal  d'eau  douce.  Nous  en  avons 
"  fait  planter  au  désert  dans  un  sol  sablonneux,  et  les 
«  jeunes  arbres  montrent  des  feuilles  qui  assurent  leur 
»  réussite.  » 

»  Mais  la  partie  de  ce  document  qui  nous  touche  le 
plus  est  sans  contredit  celle  où  M.  F.  de  Lesseps  expose 
toute  la  série  des  intrigues  que  depuis  1855  le  cabinet 
anglais  n'a  cefsé  d'opposer  à  l'exécution  du  canal  et 
qui  démontre  comment  l'Angleterre  entend  la  liberté 
commerciale  et  la  lo.yauté  de  la  concurrence.  C'est  à 
propos  de  la  ri-cente  note  anglo-turque  que  M.  de  Les- 
seps  entreprend  cet  historique  en  l'accompagnant  d'une 
réfutation  de  la  note  à  laquelle  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  y  ait  rien  il  répondre.  L'Angleterre,  qui  se  vante 
tant  de  son  libéralisme  commercial,  est  prise  ici  eu  llu- 
grant  délit  de  contradiction.  Elle  est  atteinte  et  cou- 
vaincue  de  n'avoir  rien  négligé  pourîconscrver  une  bar- 
rière qui  interdit  aux  marines  européennes  ini  accès 
plus  facile,  plus  économique  et  plus  sûr,  vers  les  mers 
d'Asie.  Elle  est  atteinte  et  convaincue  d'avoir  voulu  en- 
traîner la  Turquie  ou  à  su()primor  le  passage,  ou  à  le 
livrer  à  une  Compagnie  anglaise  qui  l'exploiterait  seule, 
en  l'enlevant  à  la  Compagnie  universelle  qui  entend 
l'exploiter  avec  la  participation  et  au  profit  de  tous  ks 
peuples. 

•  Pourquoi  cependant  le  cabinet  anglais  ne  veut-il 
pas  le  canal  de  Suez?  Il  en  a  donné  une  raison  :  il 
aflfecte  de  craindre  que  ce  projet  ne  soit  un  complot 
conçu  par  la  France  pour  s'emparer  de  l'Egyiite. 
Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  assertion  '.'  qu'y  a-t-il 
de  sincère  dans  cette  défiance  ?  Le  rapport,  là-des- 
sus,   entre  dans    des   explications    qui  sont  de  nature 


à  bien  déterminer  l'esprit  de  la  politique  française  et 
celui  de  la  politique  anglaise,  et  desquelles  il  résulte 
qu'en  combattant  le  canal  de  Suez,  l'administration  an- 
glaise ne  fait  pas  autre  chose  que  combattre  l'objet  le 
plus  efficace  qui  puisse  déjouer  ses  propres  vues  am- 
bitieuses, ses  propres  pensées  sur  la  prise  de  posses- 
sion de  l'Egypte.  Forcé  de  choisir  entre  les  différents 
sujets  traités  dans  la  partie  politique  du  rapport  avec 
une  lucidité  et  une  vigueur  remarquables,  c'est  à  cette 
discussion  que  nous  donnons  la  préférence,  et  voici  en 
quels  termes  il  s'exprime.  » 

Le  Moniteur  industriel  cite  ici  le  paspage  du  rap- 
port où  est  exposée  la  politique  suivie  par  l'Ang-le- 
terre  envers  l'Eg-ypte  depuis  1840.  Il  conclut  ensuite 
en  ces  termes? 

"  Au  surplus,  nous  pouvons  ajouttr  avec  Jle  témoi- 
gnage de  toute  la  presse  que  ce  rapport  a  été.accueilli 
par  l'assemblée  à  laquelle  il  s'adressait  avec  une  una- 
nimité d'approbation,  avec  une  chaleur  de  sympathie 
et  même  d'enthousiasme  qui  retentiront  sur  les  bords 
du  Bosphore  et  de  l'autre  côté  de  la  Manche.  En  met- 
tant à  découvert  tous  les  ressorts  souterrains  que  l'on 
a  l'ait  jouer  contre  cette  entreprise,  nous  croyons  que 
l'honorable  orateur  a  fait  preuve  d'habileté  autant  que 
de  résolution,  car  ces  intrigues  n'étaient  à  craindre 
qu'autant  qu'elles  restaient  ténébreuses.  11  est  presque 
inutile  de  dire  que  toutes  les  propositions  soumises  à 
l'assemblée  ont  été  adoptées  à  l'unanimité;  et  avec  l'ap- 
pui que  lui  donne  ouvertement  le  gouvernement  fran- 
çais ainsi  que  l'opinion  universelle,  il  nous  paraît  peu 
douteux  que  le  canal  de  Suez  ne  marche  désormais 
sans  entraves  vers  les  destinées  qui  lui  sont  promises. 
"  P.  B-s  Darms.  » 

MESSAGER   DE  PARIS. 

«  Cette  assemblés  n'a  pas  démenti  les  précédentes. 
La  Compagnie  de  Suez  est  un  véritable  modèle  de  con- 
fiance et  de  sympathie  à  l'égard  de  son  émineut  fon- 
dateur. Il  semble  que  les  actionnaires  attachent  au 
succès  plutôt  encore  un  intérêt  d'honneur  national 
qu'un  intérêt  financier.  Eu  voyant  leur  enthousiasme, 
on  reconnaît  que  c'est  plutôt,  pour  eux,  un  intérêt  hu- 
manitaire qu'une  spéculation  financière  et^industrielle. 

»  11  est  vrai  que  le  tableau  soumis  ii  l'assemblée  est 
des  plus  encourageants,  2T  millions  ont  élé  dépensés 
pendant  les  quinze  mois  qui  se  sont  écoulés  entre  les 
deux  assemblées.  La  mort  de  Sa'id-Pacha,  qui  aurait 
pu  amener  des  difficultés  pour  la  rentrée  des  somme 
dues  par  le  gouvernement  égyptien  pour  raison  de 
sa  souscription  de  1T7,612  actions,  n'aura,  grâce  à  la 
bienveillance  de  son  successeur,  Isma'il-Pacha,  d'autres 
résultats  que  de  hâter  le  paiement  des  35  millions  non 
encore  réglés 

•  Mais  c'est  surtout  le  lang/ïge  énergique  et  imagé 
de  M.  de  Le.sseps,  qui  s'était  réservé  la  lecture  de  la 
partie  politique  du  rapport,  qui  a  vivement  impres- 
sion l'assemblée.  Nous  doutons  que  la  salle  Herz  ait 
souvent  retenti  d'applaudissements  aussi  chaleureux. 
C'était  cependant  avec  une  certaine  retenue  que  M.  de 
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Lesseps  racontait  les  nombreux  obstacles  suscités  par 
le  gouvernement  anglais  à  l'accomplissement  de  son 
œuvre  si  populaire. 

»  Si  M.  de  Lesseps  a  rencontré  une  vive  opposition 
en  Angleterre,  il  a,  par  contre,  reçu  de  nombreuses 
marques  de  sympathie  de  personnages  haut  placés 
d'opinion  et  de  position  bien  différentes.  C'est  ainsi 
qu'il  a  reçu  la  visite  du  comte  de  Chambord,  du  duc 
de  Brabant,  d'Abd-el-Kader  et  du  prince  Napoléon,  au 
milieu  des  travaux  mêmes,  exécutés  dans  l'isthme. 

»  M.  de  Lesseps  s'est  borné  à  répéter  les  paroles  du 
prince  Napoléon,  qu'on  a  pu  lire  dans  les  journaux, 
paroles  qui,  bien  que  déjà  connues,  ont  été  couvertes 
d'applaudissements. 

»  Il  est  inutile  de  dire  que  les  comptes  ont  été  ap- 
prouvés à  l'unanimité  ;  que  les  deux  conventions 
faites  avec  le  gouvernement  égyptien,  l'une  pour  le 
règlement  des  sommes  dues,  l'autre  pour  l'abandon 
par  la  Compagnie  d'une  section  du  canal  d'eau  douce, 
h  des  conditions  équitables,  ont  été  également  ap- 
prouvées. 

•  Nous  ajouterons  que  des  remerciments  ont  été  votés 
avec  enthousiasme. 

•'    J.    Hl'ARD.    » 
$EM.\IKE   FINANCIÈRE. 

«  La  réunion  annoncée  pour  le  15  juillet  courant 
lirait  des  derniers  incidents  que  la  politique  est  venue 
mêler  aux  questions  d'administration  et  de  travaux, 
aux  soins  intérieurs  de  la  Compagnie,  un  intérêt  qui 
en  a  fait  la  réunion  la  plus  nombreuse  et  la  plus  ani- 
mée que  nous  ayons  vue.  L'exposé  de  la  situation, 
telle  qu'elle  résulte  des  progrès  matériels  de  l'exécu- 
tion et  des  rapports  moraux  de  la  Compagnie  avec 
l'Egypte  et  la  Porte- Ottomane,  fait  l'objet  d'un  volu- 
mineux rapport  dont  les  deux  tiers  embrassent  la  par- 
tie technique  des  explications  sur  la  marche  financière 
et  les  efforts  de  la  construction  eu  1862  ;  la  troisième 
partie,  qui  a  été  lue  par  M.  de  Lesseps,  comprend  les 
considérations  d'ordre  général  qui  se  rattachent  à  la 
note  turque  du  6  avriL  L'honorable  président  fait  un 
retour  sur  le  passé,  sur  l'origine  et  sur  les  droits  de 
la  Compagnie,  sur  les  intrigues  qui  ont  semé  sa  route 
de  difficultés  et  n'ont  réussi  jusque-là  qu'à  rendre 
plus  éclatant  l'échec  de  ses  adversaires.  Malgré  toutes 
les  luttes  qu'elle  a  eu  a  soutenir,  l'entreprise  est  debout, 
pleine  de  confiance  en  elle-même  et  dans  l'avenir;  l'u- 
nion de  ses  actionnaires  est  plus  entière  que  jamais. 
Les  conclusions  du  rapport  ont  reçu,  disons-le,  de  l'at- 
titude de  l'assemblée  nue  confirmation  énergique,  et 
les  applaudifsements  n'ont  point  manqué  aux  espé- 
rances formulées  pour  le  triomphe  d'une  cause  qui  est 
celle  du  progrès  et  de  la  civilisation. 

■•  Nous  allons  résumer  brièvement  les  principaux 
faits  qui  ont  marqué  le  cours  du  dernier  exercice.  Une 
des  premières  révélations  de  la  situation  financière, 
c'est  que  les  ressources  réalisées  sufQsent  à  tous  les 
besoins  prévus,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  nouvel  appel  de 
fonds  à  craindre  d'ici  au  mois  de  juillet  1864.  Le  gou- 
vernement égyptien  a,  comme  on  le  sait,  réglé  défini- 


tivement le  montant  de  sa  dette  vis-à  vis  de  la  Com- 
pagnie ;  il  résulte  de  ce  chef  une  ressource  disponible 
d'environ  15  millions;  le  surplus  sera  versé  par  le  Tré- 
sor égyptien  à  raison  de  1,500,000  francs  par  mois. 

»;En  ce  qui  touche  les  travaux,  l'activité  déployée  as- 
sure avant  peu  d'importants  résultats.  Les  travailleurs 
sont  recrutés  avec  une  facilité  qui  assure  la  régularité 
de  tous  les  services  ;  la  Compagnie  perfectionne  de 
jour  en  jour  sou  outillage  et  ses  moyens  de  transports; 
ses  domaines  ont  reçu  un  commencement  d'exploita- 
tion fructueuse  ;  des  pays  naguère  abandonnes  se  peu- 
plent et  se  transforment  à  vue  d'oeil;  Pord-Saïd  possède 
aujourd'hui  des  ateliers  en  pleine  activité,  d'immenses 
magasins;  on  y  creuse  un  vaste  port.  En  novembre 
prochain,  le  canal  qui  déjà  amène  l'eau  douce  jusqu'au 
milieu  du  désert,  arrivera  jusqu'à  Suez,  et  le  rapport 
de  M.  Hawkshaw,  le  président  de  la  Société  des  ingé- 
nieurs civils  de  Londres,  chargé  par  l'ancien  vice-roi 
d'une  enquête  sur  les  travaux  de  l'isthme,  consacre 
d'une  façon  définitive,  on  peut  le  dire,  dans  ses  con- 
clusions, l'espoir  de  voir  le  grand  canal  maritime 
achevé  sans  autres  difficultés  que  celles  qui  figurent 
déjà  dans  les  prévisions. 

»  La  Société  a  résilié  son  traité  avec  l'entrepreneur 
général,  M.  Hardon,  et  l'on  procède  actuellement  à  la 
liquidation  de  l'ancienne  entreprise.  Des  traités  impor- 
tants ont  été  passés  provisoirement  avec  les  forges  et 
chantiers  de  la  Méditerranée  et  avec  la  maison  Gouin 
pour  les  fournitures  de  matériel  ;  les  travaux  s  exécu- 
tent sous  la  surveillance  directe  des  ingénieurs  de  la 
Compagnie. 

»  Enfin,  une  convention  antérieure  aux  difficultés 
soulevées  par  la  note  turque  du  6  avril  met  à  la 
charge  du  vice-roi  la  construction  du  canal  d'eau 
douce  du  Caire  à  l'Ouady,  et  substitue  certaines  com- 
pensations aux  avantages  particuliers  que  cette  partie 
des  anciennes  concessions  assurait  à  la  Compagnie. 

»  E.  Baras.  a 

JOURNAL   DES   TRAVAIIX  PUBLICS. 

0  L'assemblée  générale  des  actionnaires  a  eu  lieu 
mercredi  dernier. 

»  L'entrée  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps  a  été  le  signal 
d'applaudissements  très-vil's,  partis  de  tous  les  points 
de  la  salle. 

j  _  Je  vous  remercie.  Messieurs,  a  dit  le  pré.-ident- 
>i  fondateur,  d'une  confiance  qui  m'honore  et  qui  fait 
»  le  secret  de  votre  force  aussi  bien  que  de  la 
»  mienne.  • 

»  Un  pareil  début  nous  annonçait  que  notre  tâche  se 
bornerait  à  indiquer  simplement,  comme  l'année  der- 
nière, comme  les  années  précédentes,  la  foi  profonde  et 
inaltérable  qui  anime  les  actionnaires  de  cette  Compa- 
gnie, la  communauté  de  vues  et  d'intentions  qui  existe 
entre  ces  derniers  et  le  Conseil  d'administration. 

..  On  avait  conseillé  aux  incrédules  de  parti  pris,  et 
aux  malveillants,  d'aller  dans  l'isthme  afin  d'eu  reve- 
nir convaincus.  Une  année  s'est  écoulée  depuis  cette 
époque;  l'œuvre  a  marché  et  tous  les  doutes  ont  été 
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levés.  Le  canal  de  Suez  u  suffi  pour  iininortaliàer  deux 
règnes:  ce  u'est  plus  dans  un  avenir  vague  et  éloigné, 
c'est  dans  trois  ans  tout  au  plus  que  notre  génération 
aura  la  gloire  d'assister  à  son  inauguration,  et,  tout 
en  disputant  aux  sables  du  désert  un  territoire  pour  la 
possession  duquel  les  peuples  de  l'antiquité  ont  si  sou- 
vent versé  leur  sang,  la  civilisation  française  aura 
accompli  le  plus  beau  travail  des  temps  modernes. 

»  Des  savants,  venus  de  tous  les  points  du  globe, 
envoyés  par  toutes  les  puissances  jalouses  de  faire  étu- 
dier la  question  sur  les  lieux  mêmes,  ont  quitté  les 
chantiers  de  l'entreprise  en  proclamant  leur  admiration 
et  leur  confiance  dans  le  résultat  définitif  de  cette 
grande  conception. 

>  Parmi  les  plus  célèbres  visiteurs,  nous  pouvons 
citer  l'émir  Abd-el-Kader ,  le  comte  de  ,  Cbambord ,  le 
prince  Napoléon,  M.  Béhic,  récemment  honoré  d'un  por- 
tefeuille, et  qui  disait  après  cette  intéressante  excur- 
sion :  «  —  Toute  personne  qui  ne  croit  pas  au  canal 
»  Je  Suez  a  une  cataracte  dans  les  yeux  dont  elle  sera 
•  radicalement  guérie  en  allant  voir  le  canal.  » 

•  Il  était  facile  à  M.  de  Lesseps  Je  réfuter  victorieu- 
sement, dans  son  exposé  de  la  situation  générale, 
toutes  les  allégations  contenues  dans  une  note  anglo- 
turque  que  nos  lecteurs  ont  pu  lire  dans  nos  colonnes 
il  y  a  quelques  semaines.  Le  bon  sens  public  et  la 
ferme  attitude  du  gouvernement  impérial  en  ont  fait 
immédiatement  justice  ;  mais  il  était  impossible  de  ne 
pas  revenir  sur  un  incident  provoqué  par  l'envie  et  la 
mauvaise  foi  ?  Comment  s'imaginer,  en  effet,  que  le 
gouvernement  ottoman  ait  eu  l'idée  de  protester  con- 
tre une  entreprise  aussi  importante  pour  le  monde  en- 
tier, pour  lui-même  tout  d'abord,  et  comment  expliquer  les 
huit  années  qu'il  aurait  employées  à  réfléchir  aux  pré- 
tendus dangers  que  le  percement  de  l'islhme  de  Suez 
lui  ferait  courir  ? 

•  Nous  n'y  avons  jamais  vu  qu'un  dernier  effort,  une 
tentative  désespérée  de  la  vieille  opposition  britanni- 
que, venant  aboutir  à  cette  conclusion  étrange  :  le  ra- 
chat à  tout  prix  des  travaux  faits  pour  substituer  à  la 
Société  actuelle  une  Compagnie  formée  de  capitaux  an 
glaisl  —  La  France,  qui  en  a  eu  la  première  idée,  qui 
l'a  fécondée  par  ses  capitaux  et  par  ses  travailleurs,  ne 
veut  céder  à  personne  l'achèvement  d'une  entreprise 
aussi  productive  que  glorieuse. 

»  Le  rapport  présenté  par  le  président-fondateur,  au 
nom  du  Conseil  d'administration,  sera  prochainement 
inséré  dans  nos  colonnes.  L'assemblée  a  voté  à  l'unani- 
mité toutes  les  résolutions  mises  à  l'ordre  du  jour  ; 
elle  a  approuvé  les  conventions  passées  avec  S.  A.  le 
vice-roi  d'Egypte,  et  elle  s'est  séparée  en  adressant  à 
M.  de  Lesseps  des  félicitations  unanimes. 

»  0.    BORDEAtJ.    » 
CRÉDIT     PUBLIC. 

«  L'assemblée  était  nombreuse  et  plus  que  jamais 
bienveillante  et  sympathique.  Il  semble  que  les  ac- 
tionnaires de  la  Compagnie  de  Suez  sont  plus  préoc- 
cupés (les  questions  humanitaires  et  d'orgueil  national 
que  de  la  question    d'intérêt    financier  et    industriel. 


Aussi,  applaudissent-ils  chaleureusement  à  chaque  pa- 
role qui  vient  les  rassurer,  en  leur  démontrant  que  la 
malveillance  du  gouvernement  anglais  est  impuissant» 
à  retarder  l'exécution  du  canal  de  Suez.  • 

A  la  suite  de  ce  préambule  et  après  l'analyse  des 
deux  ])remières  parties  du  rapport,  le  Crédit  public 
continue  ainsi  : 

i  Les  renseignements  donnés  sur  les  travaux  du 
canal ,  sur  les  constructions  de  Port-Saïd  et  sur  l'ex- 
ploitation du  grand  domaine  de  l'Ouady,  sont  tous  des 
plus  satisfaisants.  Les  terrains  appartenant  à  la  Com- 
pagnie sont  retenus  par  les  Arabes  avant  qu'elle  ait  pu 
y  faire  arriver  l'eau  douce.  Chaque  jour  voit  s'accom- 
plir un  progrès  nouveau,  le  passé  doit  d'ailleurs  ré- 
pondre suffisamment  de  l'avenir. 

»  Après  la  lecture  de  la  première  partie  du  rapport 
concernant  la  situation  financière  de  la  Compagnie,  et 
de  la  seconde  partie  relative  aux  travaux,  M.  de  Les- 
seps, qui  s'était  réservé  la  troisième  partie  se  rappor  • 
tant  plus  particulièrement  à  la  situation  politique, 
prend  la  parole. 

»  M.  de  Lesseps  parle  sans  amertume ,  mais  avec 
une  piquante  ironie  du  mauvais  vouloir  du  gouverne- 
ment anglais  et  d'une  partie  de  ses  nationaux  ;  il  les 
excuse,  en  disant  qu'il  y  avait  de  leur  part  plus  d'igno^ 
rance  encore  que  de  malveillance.  Ceux  de  ces  dé- 
tracteurs qui  sont  venus  visiter  les  travaux,  ont  re- 
connu qu'ils  s'étaient  trompés;  o  leur  cataracte  est  tom- 
bée »  et,  comme  saint  Thomas,  ils  ont  cru  après  avoir 
vu. 

"  M.  de  Lesseps  a  reçu  aussi  la  visite  de  personnages 
illustres ,  portant  un  intérêt  plus  ou  moins  direct  au 
succès  de  l'entreprise.  Il  cite  les  noms  du  comte  de 
Chambord,  du  duc  de  Brabant,  d' Abd-el-Kader  et  du 
prince  Napoléon. 

>>  La  lecture  de  la  troisième  partie  du  rapport,  faite 
par  M.  de  Lesseps  avec  conviction  et  animation,  a  été 
fréquemment  interrompue  par  des  applaudissements 
enthousiastes;  nous  doutons  que  la  salle  Herz,  où  a 
eu  lieu  la  réunion,  se  trouve  souvent,  même  les  jours 
de  concert,  k  pareille  fête.  » 

JOUR.WL   DES   ACTIOlVNAlnES. 

«  Félicitons  tout  d'abord  les  administrateurs  de  la 
Compagnie  d'avoir  pris  une  initiative  que  toutes  les 
grandes  Compagnies  feraient  bien  d'imiter.  Ils  ont 
adressé  à  tous  les  rédacteurs  en  chef  des  journaux  po- 
litiques et  financiers  de  Paris  une  lettre  signée  par 
M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président-fondateur  de  la 
Compagnie,  pour  les  inviter  à  assister  à  cette  assem- 
blée. Eu  allant  aussi  hardiment  au  devant  de  la  cri- 
tique, une  Compagnie  prouve  qu'elle  n'a  rien  à  redou- 
ter du  grand  jour  de  la  publicité. 

»  Nous  parlerons  aujourd'hui  brièvement  des  faits 
intéressants  que  nous  a  signalés  la  lecture  des  divers 
rapports  faits  sur  l'ensemble  des  comptes  des  exercices 
écoulés,  sur  les  travaux  exécutés  jusqu'à  ce  jour  et  sur 
la  situation  générale  de  l'entreprise.  Nous  publierons 
ces  rapports  dans  notre  prochain  numéro. 
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»  Nous  nous  bornerons  à  annoncer  que  les  comptes 
présentés  et  iles  propositions  soumises  par  M.  de  Les- 
seps,  ont  été  votés  d'enthousiasme  et  par  acclamation 
unanime 

«  L'exposé  fait  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Compa- 
gnie, M. Voisin,  sur  tous  les  services  de  l'entreprise,  offre 
le  plus  vif  intérêt.  On  se  rend  compte  de  la  grandeur 
de  la  lâche'par  le  nombre  et  la  grandeur  des  difîBcul- 
tés  qui  ont  dû  être  surmontées.  Tout  était  ii  créer  et  à 
prévoir  dans  la  conduite  de  cette  vaste  entreprise  dans 
le  désert,  au  milieu  des  sables  arides,  sans  eau,  sans 
habitants,  sans  aucunes  ressources  locales,  organisa- 
tion de  tous  les  services,  transports  par  terre  et  par 
eau,  forges,  fonderies  et  chantiers,  approvisionnements 
et  outillage,  intendauc3,  postes,  exercice  du  culte, 
maisons  hospitalières,  industries  pour  tous  les  besoins 
et  pour  toutes  les  subsistances.  Aujourd'hui,  tous  les 
services,  toutes  les  industries  sont  en  pleine  acti- 
vité... 

1)  Le  service  médical  a  constaté  les  résultats  les  plus 
satisfaisants  dans  la  santé  des  travailleurs  européens 
et  indigènes.  Au  milieu  des  énormes  mouvements  de 
terre  opérés  par  le  creusement  des  lacs  et  des  canaux, 
il  ne  s'est  déclaré  ni  fièvre  intermittente,  ni  maladies. 
La  salubrité  est  telle  que  la  mortalité  est  de  beaucoup 
inférieure  à  celle  de  l'armée  française  et  des  ouvriers 
habitant  le  continent  européen. 

»  Sous  l'empire  de  tant  de  causes  favorables,  la  po- 
pulation indigène  se  fixe  sur  les  bords  du  canal,  sans 
même  attendre  qu'il  soit  achevé,  se  livre,  avec  suci;ès 
et  sur  une  étendue  de  jour  en  jour  plus  considérable, 
à  la  culture  des  terres;  elle  grandit  rapidement  eu 
nombre  et  en  richesses. 

"  L'assemblée,  qui  avait  écouté  avec  un  grand  in- 
térêt tous  les  renseignements,  s'est  passionnée  au  récit 
pittoresque  et  plein  de  verve  que  lui  a  fait  M.  de  Les- 
seps,  de  toutes  les  phases  par  lesquelles  a  passé  l'en- 
treprise jusqu'à  ce  jour.  Nos  lecteurs  liront  avec  une 
satisfaction  patriotique  l'historique  vraiment  curieux 
et  dramatique  des  intrigues  et  des  manœuvres  diplo- 
matiques auxquelles  s'est  livré  le  gouvernement  an- 
glais pour  faire  échouer  cette  grande  entreprise  ;  mais 
les  mensonges  misérables  devant  lesquels  n'ont  pas 
reculé  les  passions  rétrogrades  et  la  vieille  rancune  de 
lord  Palmerston  et  de  ses  agents,  les  manœuvres  et  les 
intrigues,  tout  a  échoué  contre  l'ardeur  toute  juvénile, 
contre  la  résistance  intelligente,  élevée  et  courageuse 
de  M.  de  Lesseps.  La  fermeté  et  la  flère  attitude  du 
gouvernement  de  l'Empereur,  en  défendant  les  grands 
intérêts  français  engagés  dans  cette  entreprise,  ont 
fait  un  double  contraste  avec  la  politique  mesquine  et 
tracassière  autant  qu'impuissante  de  l'Angleterre. 

»  L'assemblée,  électrisée  par  ce  récit,  a  interrompu 
plusieurs  fois  M.  de  Lesseps  par  ses  bruyants  et  cha- 
leureux applaudissements,  et  lui  a  voté  des  remercî- 
ments  ainsi  qu'à  la  commission  d'admiuistration. 

»  Les  réunions  de  cette  Compagnie  ont  un  aspect 
de  confiance  affectueuse  et  vraiment  touchante ,  on 
peut  le  dire,  pour  son  président-fondateur;  elles  ont 


bien  plutôt  le  caractère  d'un  congrès  national  que  ce- 
lui d'une  assemblée  de  capitalistes.  Chacun  oublie 
complètement  l'intérêt  financier  qu'il  représente,  pour 
s'identifier  aux  généreuses  inspirations,  à  la  grande 
idée  humanitaire  qui  dominent  cette  œuvre.  Courage  et 
marchez  toujours  !  s'écrient-ils  ensemble.  Nous  combat- 
trons avec  vous,  contre  ces  représentants  attardés  des 
fourberies  usées  d'une  diplomatie  aux  abois,  contre  ces 
ministres  cherchant  dans  leur  égo'iste  et  honteux 
calcul  à  réveiller  les  vieilles  haines  nationales,  les 
sauvages  préjugés  qui  s'éteignaient  à  la  vivifiante 
clarté  du  progrès.  Marchez!  nous  sommes  les  petits-fils 
des  croisés  ;  nous  sommes  les  enfants  de  ces  héroïques 
bataillons  contre  lesquels  venaient  se  briser  et  mourir 
les  noirs  enfants  du  désert.  Ces  races  indomptées  et 
qu'on  disait  rebelles  fe  notre  civilisation  vous  offrent 
aujourd'hui  leurs  bras,  déposent  le  mousquet  pour  ou- 
vrir avec  le  soc  de  la  charrue  la  terre  de  Ramsès  sur 
laquelle  vous  amenez  l'eau  dont  elle  avait  soif  depuis 
quarante  siècles,  la  fécondité  et  la  vie.  Marchez  !  l'ar- 
gent et  le  cœur  de  la  France  sont  toujours  prêts  pour 
une  noble  cause.  Les  derniers  efforts  des  vieilles  pas- 
sions de  marchands  de  la  vieille  Angleterre  viendront, 
comme  un  noi-r  essaim  de  sauterelles,  s'abattre  et 
mourir  dans  leur  impuissance  sur  la  grande  route 
marine  que  nous  ouvrons,  généreusement  et  sans  dis- 
tinction, au  commerce  et  à  la  pacification  du  monde 
entier. 

«  M.  Mo.Mjoux.  » 
l'industrie. 

«  Cette  assemblée,  toujours  si  intéressante,  aussi 
bien  par  le  sujet  qu'on  y  traite  que  par  le  langage  é- 
mouvant  et  lumineux  du  fondateur  de  cette  entreprise, 
recevait,  cette  fois,  des  circonstances  un  attrait  parti- 
culier. Le  rapport  qu'on  y  a  lu  n'est  pas  seulement  un 
exposé  industriel  et  financier ,  c'est  un  véritable  mé- 
moire diplomatique,  une  réponse  complète  et  péremp- 
toire,  la  seule  réponse  publique  qui  sera  probablement 
faite  à  la  malencontreuse  note  de  la  Porte  Ottomane , 
écrite  évidemment  sous  la  dictée  de  la  diplomatie  an- 
glaise. 

»  M.  de  Lesseps  a  démasqué  sans  ménagement  et 
abordé  corps  à  corps  cette  politique  arriérée  de  quel- 
ques hommes  d'Etat ,  répudiés  heureusement  en  cela 
par  le  sentiment  général  du  peuple  anglais.  Il  nous  la 
montré,  depuis  l'origine  de  la  Compagnie  de  Suez,  con- 
centrant ses  efforts  pour  créer  à  celle-ci  toutes  sortes 
d'obstacles;  réduisant  par  l'intimidation  le  gouverne- 
ment de  Constantinople  ;i  n'exprimer  qu'indirectement 
son  approbation  ;  évoquant  la  fantasmagorie  aussi  ab- 
surde que  calomnieuse  d'une  conquête  française,  tan^ 
dis  que  l'Angleterre  seule  peut  être  soupçonnée  de 
rêver  la  conquête  de  l'Egypte  au  moyen  de  la  dés- 
organisation qu'elle  s'efforce  d'y  introduire  ;  con- 
testant à  la  Compagnie  le  secours  du  travail  obliga- 
toire, mais  largement  rétribué,  lorsqu'elle  a  abusé  pour 
ses  entreprises  du  même  travail,  non  rétribué  ;  condam- 
nant pour  les  autres  les  concessions  de  terres  dont  ses 
nationaux  profitent  parfaitement  et  qui  sont,  d'ailleurs, 
conformes   à  la  loi  musulmane;  allant  même  jusqu'à 
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supposer,  pour  le  besoiu  de  su  cause,  des  lois  turques 
contre  la  corvée  qui  n'ont  jamais  existé  et  qui  seraient 
contredites  par  les  fails  ;  enfin  visant  clairement  à  dé- 
posséder la  Compagnie  ,universelle  pour  lui  substituer 
une  Compagnie  purement  anglaise. 

»  Dans  une  discussion  à  laquelle  il  a  dû  donner  une 
certaine  étendue  pour  la  rendre  complète  de  tout  point, 
M.  de  Lespeps  établit  victorieusement,  on  peut  le  dire,  le 
néant  de  toutes  les  objections  soulevées  par  une  malveil- 
lance ambitieuse,  le  droit  parfait  et  incontestable  de  la 
Compagnie  résultant  de  sescontrats  avec  le  gouvernement 
égyptien,  et  les  droits  de  ce  gouvernement  lui-même, 
tels  qu'ils  ont  été  obtenus  par  la  France  en  1811  sous 
la  menace  d'uu  cnsus  bdli.  Peut-être,  voyant  la  France 
en  délicatesse  avec  la  Russie  et  se  figurant  qu'ils  pour- 
raient la  compromettre  à  fond  de  ce  côté,  sans  se  com- 
promettre eux-mêmes,  les  gallophobes  de  Londres  out- 
ils cru  le  moment  propice  pour  frapper  uu  coup  au 
profit  du  monopole  maritime  et  commercial  auquel  ils 
aspirent.  Mais,  ainsi  que  l'a  annoncé  positivement  M.  de 
Lesseps,  la  protection  du  gouvernement  français  est  as- 
surée, en  tout  cas,  aux  intérêts  si  légitimement  engagés 
dans  cette  glorieuse  et  bienfaisante  entreprise. 

»  Le  succès  en  est  d'ailleurs  certain  désormais.  ■> 

(A  l'appui  de  cette  assertion  l'Industrie  termine  par 
une  analyse  des  divers  faits  contenus  dans  le  rap  - 
port.  ) 

LE   MONDE    I^DUSTlllEL. 

"  L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie universelle  du  canal  maritime  de  Suez  a  eu 
lieu,  mercredi  15  juillet,  salle  Herz,  sous  la  présidence 
de  M.  Ferdinand  do  Lesseps,  président-fondateur  de  la 
Compagnie. 

•  Jamais,  dans  Tordre  des  entreprises  industrielles, 
nous  n'avions  assisté  à  une  manifestation  aussi  gran- 
diose et  aussi  significative. 

»  Pusieurs  communications  importantes,  relatives  à 
la  situation  financière,  aux  traités  récemment  conclus 
avec  le  vice-roi  actuel  d'Egypte,  à  la  marche  des  di- 
vers services  du  dernier  exercice  et  à  l'état  actuel  des 
travaux,  ont  été  tout  d'abord  présentées  au  nom  du 
Conseil  d'administration  et  ont,  à  diverses  reprises,  pro- 
voqué les   applaudissements  unanimes  de  l'assemblée. 

»  M.  Ferdinand  de  Lesseps  s'est  levé  ensuite,  et, 
dans  un  rapport  étincelant  de  verve  et  de  logique,  il 
a  fait  bonue  et  exemplaire  justice  de  cette  fameuse 
note  anglo-turque,  lancée,  il  y  a  quelques  mois,  comme 
une  grosse  machine  de  guerre  destinée  à  tout  arrêter, 
mais  qui,  par  le  fait,  ne  restera  que  comme  une  nou- 
velle et  impuissante  manifestation  de  ces  intrigues  sou- 
terraines que  la  grande  entreprise  du  canal  maritime 
de  Suez  est  depuis  longtemps  habituée  à  déjouer.  Il 
serait  difficile  de  rendre  la  puissance  de  dialectique  et 
de  raisonnement,  l'ironie  et  la  causticité  d'esprit,  que 
M.  Ferdinand  de  Lesseps  a  mises  au  service  d'une  cause 
sans  cesse  attaquée,  mais  toujours  victorieusement  dé- 
fendue. L'assemblée  tout  entière  a  répondu  à  son  dis- 
cours par  d'enthousiastes  acclamations.  Nous  regret- 
tons (jue  les  grands  coryphées  de  l'opposition  britan- 


nique n'aient  pas  assisté  h  cette  éclatante  manifesta- 
tion de  la  confiance  française  dans  une  œuvre  qui  ne 
périra  pas.  Il  est  à  croire  qu'ils  auraient  rapporté 
d'un  pareil  spectacle  le  principe  d'un  découragement 
définitif 

»  Après  avoir  voté  par  acclamation  des  remercî- 
ments  à  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président-fondateur 
de  la  Compagnie,  et  au  Conseil  d'administration,  l'as- 
semblée s'est  séparée  plus  inébranlable  que  jamais 
dans  sa  foi  ii  une  œuvre,  si  éminemment  utile  aux  in- 
térêts du  monde  entier,  et  qui  peut  invoquer  avec  con- 
fiance la  protection  toute-puissante  du  gouvernement 
de  l'Empereur. 

»  JtNQUA.    » 

Journal  des  Mines. —  Ce  recueil  a  commencé  la  pu- 
blication du  compte  rendu  complet  de  la  séance  du 
15  juillet. 

Le  Courrier  de  l'Industrie  publie  un  ré?umé  du 
rapport  qu'il  accompagne  de  réflexions  favorables. 

Départements. 

Les  journaux  des  départements  n'ont  pas  failli,  en 
cette  occasion ,  au  concours  si  ardent  et  si  intel- 
ligent qu'ils  prêtent  au  canal  de  Suez  et  qui  les  a 
placés  au  rang  des  plus  utiles  coopérateurs  de  l'œu- 
vre. Nous  avons  tout  uu  dossier  plein  d'extraits  des 
feuilles  départementales  sur  l'assemblée  générale  du 
15  juillet.  Ces  renseignements  leur  ont  été  transmis 
par  des  correspondants  témoins  oculaires  de  la  séance, 
et  dont  les  appréciations  s'accordent  parfaitement 
avec  celles  que  nous  venons  de  recueillir  dans  les 
journaux  parisiens.  Quelques-unes  de  ces  correspon- 
dances sont  identiques  ;  d'autres  proviennent  de 
sources  diverses.  Parmi  les  journaux  que  nous  aurions 
à  citer,  nous  nommerons  les  feuilles  de  Marseille  et 
de  Lyon,  L'Opinion  du  Midi,  l'Union  de  l'Ouest,  le  Mes- 
sager de  Bayonnc:  l'Armorique,  de  Brest;  l'Emancipa- 
teiir,  de  Cambrai  ;  le  Journal  de  la  Nièvre;  le  Moniteur 
du  Calvados;  l'Ordre  et  la  Liberté,  de  Caen  ;  le  Conci- 
liateur, de  TâTâscon;  le  Journal  du  Loiret;  l'Observa- 
teur, de  Valencieones  ;  le  Var,  le  Courrier  du  Centre, 
de  Limoges,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  correspondances,  tous  ces  journaux,  sans 
compter  ceux  qui  ne  sont  point  parvenus  jusqu'à 
nous,  sont  unanimes  dans  cette  double  pensée  :  la 
profonde  sensation  produite  sur  l'auditoire  par  le 
rapport  et  le  vif  sentiment  d'indignation  contre  les 
intrigues  de  la  diplomatie  anglaise. 

Ne  pouvant  tout  citer,  uous  nous  bornerons  à  re- 
produire, comme  le  résumé  le  plus  complet  des  opi- 
nions exprimées  à  ce  propos  par  la  presse  départe- 
mentale, deux  correspondances,  dont  l'une  est  em- 
pruHtée  au  Messager  de  Bayonne,  et  l'autre  à  l'Ordre 
et  la  Liberté,  de  Caen,  c'est-à-dire  à  deux  journaux 
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placés  presque  aux  deux  extrémités  du  territoire 
français,  et  un  article  de  la  rédaction  liabituelle  de 
VEmancipatcur  de  Cambrai. 

ÉMA.NCIPATEUR   DE  CAMBnAI. 

<i  11  y  a  peu  de  jours  que  se  dénouait  à  Madagascar 
une  horrible  tragédie  résultant  d'intrigues  anglaises, 
aujourd'hui  nous  trouvons  groupés,  dans  le  remarqua- 
ble rapport  du  président  de  la  Compagnie  de  Suez,  les 
efforts  tentés  par  lord  Palmerston  et  consorts  pour 
ruiner  une  entreprise  contre  laquelle  les  adversaires 
aigris  de  la  France  ont  cherché  à  soulever  toutes  les 
passions  ;  contre  laquelle  ils  eussent  voulu  ameuter 
l'univers  entier,  en  la  faisant  dénigrer,  calomnier  par 
leurs  organes. 

»  knx  abois  de  n'avoir  pu  entraver  cette  grande 
œuvre  par  la  note  anglaise  de  1855,  ils  ont,  en  1863, 
essayé  d'un  replâtrage  de  cette  même  note  habillée 
cette  fois  à  la  turque,  et  destinée  à  jeter  l'inquiétude 
parmi  les  actionnaires.  Ce  qu'ils  voulaient,  faut-il  le 
demander  à  leur  agent  sir  H.  Bulwer,  qui,  lors  de  sa 
visite  au  travaux  du  canal  touvait  le  m.oyen  de  parler 
de  tout  excepté  de  ce  qu'il  venait  de  voir,  puis,  de  re- 
tour à  Constantinople,  assurait  le  divan  qu'il  serait 
facile  de  trouver  à,  la  Bourse  de  Londres  les  fonds  né- 
cessaires au  rachat  de  l'afïaire.  Là  est  l'explication  de 
toutes  les  manœuvres  employées  contre  la  Compagnie 
de  Suez.  S'emparer  de  l'entreprise,  tel  a  été  le  but  que 
n'ont  cessé  de  se  proposer  nos"  bons  voisins.  Voilà  ce 
que  voulaient  les  ministres  de  la  Grande-Bretagne. 
Ajoutons,  avec  M.  de  Lesseps,  qu'il  y  a  en  Angleterre, 
comme  ailleurs,  des  esprits  à  vues  élevées,  aj^ant  le 
sentiment  de  la  justice  ;  ceux-là  ont  témoigné  une 
vive  sympathie  au  président  de  la  Compagnie  ;  ceux-là 
comprennent  qu'une  nation  civilisée  doit,  pour  ne  pas 
déchoir  dans  l'estime  des  autres  peuples,  laisser  de 
côté  cet  égo'isme  mesquin,  plus  dangereux  pour  elle- 
même  que  pour  ceux  contre  qui  il  est  dirigé. 

»  Il  est  curieux  d'étudier  les  contradictions  conte- 
nues dans  les  réclamations  du  gouvernement  ot- 
toman soufflé  par  la  politique  anglaise.  Cette  en- 
treprise, présentée  comme  si  préjudiciable  aux  in- 
térêts de  la  Turquie,  la  Porte  se  charge  de  la  mener 
à  bonne  fin.  Cette  affaire  si  mauvaise  au  point  de  vue 
financier,  la  Porte  la  pfendra  à  son  compte,  c'est-à-dire 
que  des  fonds  anglais  prendront  la  place  des  capitaux 
français.  11  y  a  quelques  années,  on  avait  déjà  conçu 
cette  heureuse  combinaison;  on  avait  expédié  Mouktar- 
Bey  pour  faire  arrêter  les  travaux.  Seulement  on  avait 
compté  sans  l'Empereur  des  Français,  dont  une  dépêche 
renvoya  au  plus  vite  sur  les  rives  enchantées  du  Bos- 
phore cet  ambassadeur  inutile.  Nos  chers  alliés  ont  beau 
faire,  l'isthmesera  percé  sans  eux  et  malgré  eux.  Il 
faut  bien  qu'ils  s'habituent  à  ne  pas  être  partout  et 
toujours  les  maîtres.  11  faut  qu'ils  sachent  qu'on  peut 
tolérer  leur  alliance,  mais  non  leur  domination. 

»  L'honorable  président  de  la  Compagnie  a  payé  un 
juste  tribut  à  la  mémoire  de  Mohammed-Sa'id,  reçu  en 
France,  l'an  dernier,  avec  tant  de  sympathie.  Il  a  rap- 


pelé ce  que  l'entreprise  devait  ii  son  intelligente  pro 
tection.  Le  vice-roi  actuel  n'est  pas  moins  bien  disposé 
en  faveur  d'un  travail  qui  contribuera  largement  à  la 
prospérité  que  le  règne  d'Isma'il  promet  à  l'Egypte.  En- 
fin le  sultan ,  lors  de  son  récent  voyage,  a  évité  avec 
sagesse  tout  acte  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'indé- 
pendance intérieure  du  gouvernement  égyptien.  Or  la 
Compagnie  n'a  jamais  traité  qu'avec  le  pouvoir  résidant 
au  Caire;  elle  peut  donc  se  rassurer  et  attendre  avec 
confiance  le  moment  où  la  nouvelle  route  maritime 
ouverte  à  toutes  les  nations  viendra  augmenter  leur  bien 
être  matériel,  en  même  temps  qu'elle  facilitera  la  dif- 
fusion de  la  divine  morale  du  Christ  dans  cet  extrême 
Orient  où  déjà  elle  avait  précédé  la  vaillance  de  nos 
soldats.  Alors  on  saura  à  qui  est  due  la  reconnaissance 
du  monde  ;  à  celui  qui,  aidé  d'hommes  dévoués,  a  su 
vaincre  mille  obstacles  de  nature  à  faire  reculer  un 
cœur  moins  brave,  ou  à  ces  lords  enivrés  d'orgueil 
dont  l'impuissante  jalousie  voudrait  arrêter  à  son  pro  fi  If- 
la  marche  de  l'humanité.  »  «Cii.  de  Vendegies.» 

MESSAGER    DE  BAYO^.XE. 

0  Je' viens  vous  rendre  compte  de  l'assemblée  générale 
de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  ,  qui  s'est  prolongée 
jusqu'à  six  heures  et  demie  du  soir,  et  qui  a  offert 
cette  année,  un  caractère  tout  particulier,  à  cause  des 
intrigues  du  gouvernement  britannique,  que  M.  Ferdi- 
nand de  Lesseps  a,  dans  son  rapport,  percées  à  jour, 
aux  grands  applaudissements  de  l'auditoire. 

;>  Il  m'est  impossible  de  faire  un  résumé  complet  de 
cet  important  travail,  où  toutes  les  forces  d'un  sujet  si 
complexe  sont  successivement  envisagées,  où  tous  les 
doutes  sont  levés  dans  une  dissertation  que  personne 
ne  pouvait  aborder  avec  plus  d'autorité.  Je  me  borne 
aux  principaux  traits  qu'une  première  audition  m'a 
permis  de  saisir.  Le  président  de  la  Compagnie  de  Suez 
fait  l'historique  des  négociations  qui  ont  amené  la  cens. 
titution  de  la  Compagnie  et  le  commencement  des 
travaux. 

»  Il  résulte  des  faits  et  des  pièces  cités  que  la  Porte- 
Ottomane  a  toujours  été  favorable  au  percement  de 
l'isthme  de  Suez  ;  qu'elle  a  parfaitement  connu  par  la 
communication  officielle  du  vice-roi  la  concession  ac- 
cordée par  Mohammed-Said  ;  qu'elle  l'a  approuvée  sans 
restriction,  et  que  cette  approbation  eiit  reçu  une  con- 
sécration écrite  et  solennelle  si  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre n'était  intervenu  pour  l'empêcher.  Il  ressort  éga- 
lement de  l'exposé  de  M.  de  Lesseps  que  la  Porte  Otto- 
mane a  formellement  consenti  à  ce  que  la  concession 
fût  suivie  de  la  formation  de  la  Compagnie  et  de  l'exé- 
cution des  travaux.  En  effet,  le  rapport  montre  qu'au 
moment  de  prendre  ces  mesures  décisives,  M.  de  Les- 
seps a  remis  aux  ministres  de  la  Porte  et  à  tous  les 
agents  des  puissances  copie  de  l'instruction  écrite  qu'il 
adressait  à  ses  agents,  et  où  il  était  dit  que  la  Com- 
pagnie allait  exécuter  les  travaux,  mais  que,  par  ména- 
gement pour  la  Porte  Ottomane  et  pour  sa  situation 
vis-à-vis  de  l'Angleterre,  elle  n'insisterait  pas  pour  ob- 
tenir le  témoignage  écrit  de  l'adhésion  qu'elle  donnait 
par  le  fait  aux  opérations  que  la  Compagnie  allait  ac; 
complir. 
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.  C'est  seuleraeut  plus  tard  que  la  Turquie,  profitant 
de  ce  que  la  parole  donnée  ;i  M.  de  Lesseps  n'avait  pas 
été  formulée  par  écrit ,  envoya,  sous  la  pression  de 
l'Angleterre,  un  agent  en  Egypte  pour  suspendre  les 
travaux  eu  évoquant  la  question  ;i  Constantinople. 
Mais  alors  une  simple  manifestation  de  la  protection  du 
gouvernement  français  suffit  pour  ruiner  tout  l'écha- 
faudage de  cette  combinaison.  Les  travaux  furent  con- 
tinués, et  l'envoyé  de  la  Porte  Mouktar-Bey  quitta 
l'Egypte  et  s'en  revint  comme  il  était  venu. 

■  Le  président  de  la  Compagnie  définit  ensuite  les 
droits  de  la  Porte  sur  l'Egypte  tels  qu'ils  résultent 
des  traités  de  1841.  H  indique  quel  est  le  but  final 
que  poursuit  l'Angleterre  en  cliercliant  à  entraver  les 
travaux  du  canal  de  Suez.  Les  conditions  de  la  vassalité 
qui  est  imposée  au  vice-roi  d'Egypte  sont  déterminées 
par  les  traités,  et  elles  laissent  aux  héritiers  de  Mehe- 
met-Ali  l'indépendance  en  dehors  de  ces  conditions. 
En  ce  qui  touche  les  questions  d'administration  in- 
térieure, cette  indépendance  est  complète,  et  quand 
le  Divan  de  Constantinople,  poussé  par  l'Angleterre, 
cherche  à  faire  acte  de  pouvoir  dans  les  questions  de 
cet  ordre,  il  commet  une  usurpation  que  le  consen- 
tement même  du  vice  roi  ne  saurait  légitimer,  car  le 
traité  international  de  1811  a  été  rédigé  non-seule- 
lement  en  vue  des  intérêts  réciproques  de  Constan- 
tinople et  du  Caire,  mais  aussi  pour  sauvegarder  les 
intérêts  des  puissances  cosignataires;  de  telle  sorte 
qu'il  ne  peut  être  modifié  sans  le  consentement  de  ces 
puissances. 

»  De  toutes  les  objections  soulevées  h  l'excitation 
de  l'Angleterre,  M.  de  Lesseps  n'en  a  pas  laissé  une 
seule  debout  ;  il  les  a  foudroyées  non-seulement  par 
la  puissance  de  sa  logique,  mais  encore  par  l'autorité 
irrécusable  des  faits  :  aussi  son  lumineux  rapport , 
semé  de  traits  d'esprit  pleins  de  finesse,  a-t-il  eu  un 
prodigieux  succès  et  lui  a-t-il  valu  une  ovation  véri- 
tablement triomphale.  Quand  il  a  dit,  en  terminant, 
que  le  canal  s'achèverait  parce  que  la  France  le  veut, 
parce  que  les  autres  puissances  intéressées  à  cette 
œuvre  civilisatrice  l'appuient  de  leur  concours,  sa  voix 
a  été  couverte  par  une  triple  salve  de  bravos  et  d'ap- 
plaudissements. 

»  Pour  compléter  ce  compte  rendu  sommaire,  il  me 
reste  à  vous  dire  que  la  situation  financière  de  la  Com- 
pagnie est  des  plus  satisfaisantes.  En  comprenant  tou- 
tes les  ressources  dont  elle  dispose,  il  lui  reste  encore 
148  millions  qui  suffiront  au  delà  pour  terminer  son 
œuvre,  et  les  travaux  sont  poussés  avec  une  telle 
vigueur,  que  toutes  les  promesses  faites  dans  l'origine 
pour  l'union  des  deux  mers  recevront  leur  accomplis- 
sent avant  le  terme  qu'elles  assignaient. 

»  Après  avoir  voté  à  l'unanimité  toutes  les  proposi- 
tions du  bureau  pour  la  ratilication  des  conventions 
conclues  entre  M.  le  président  de  la  Compagnie  et  le 
vice-roi  d'Egypte  et  l'approbation  des  comptes,  l'as- 
semblée s'est  retirée  plus  ferme  et  plus  confiante  que 
jamais  dans  l'avenir  de  l'entreprise.  C'était  la  meil- 
leure réponse  que  les  actionnaires  pussent  faire  aux 
méprisables  intrigues  de  la  Grande-Bretagne.  » 


L  ORDRE    ET    LA  LIBERTE. 

«  Ce  serait  mal  faire  la  chronique  du  moment  présent 
que  de  ne  pas  vous  dire  à  quel  point  la  question  de 
l'isthme  de  Suez  a  occupé  Paris  ces  jours-ci.  Le  15  de 
ce  mois,  M.  de  Lesseps,  revenu  tout  dernièrement 
d'Egypte,  a  présidé  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  l'entreprise  qu'il  dirige.  M.  Elle  de  Beaumont, 
membre  de  l'Institut,  sénateur,  et  M.  le  duc  d'Albuféra 
siégeaient  près  de  lui.  L'assemblée  était  nombreuse  et 
sympathique,  on  pourrait  dire  enthousiaste.  Elle  a  en- 
tendu avec  émotion  la  lecture  d'un  rapport  ou  plutôt 
de  trois  rapports  successifs  stir  la  situation  financière, 
la  situation  matérielle  et  la  situation  générale  de  la 
Compagnie.  Ces  documents  empruntaient  aux  circons- 
tances actuelles  un  intérêt  tout  particulier. 

"  Le  percement  du  seuil  d'El-Guisr,  qui  est  la  partie  la 
plus  difficile  du  parcours;  la  fondation  et  le  développe- 
ment de  la  ville  d'Ismaïlia  sur  le  lac  Timsah,  au  centre 
de  l'isthme  ;  la  continuation  du  canal  maritime  de 
Timsah  à  Suez,  les  progrès  du  canal  d'eau  douce  vers 
Suez,  les  modifications  introduites  dans  l'organisation 
des  travaux ,  le  voyage  de  sir  Henry  Bulwer  dans 
l'isthme,  le  rapport  si  favorable  de  l'ingénieur  anglais 
Hawkshaw,  la  note  anglo-turque  du  6  avril,  l'attitude 
du  gouvernement  français  ;  la  visite  de  M.  Béhic,  alors 
directeur  des  paquebots  des  Messageries  impériales,  et 
plus  tard  celle  du  prince  Napoléon  ;  enfin  la  promesse 
positive  de  l'ouverture,  au  mois  de  novembre  prochain, 
d'une  jonction  provisoire  entre  les  deux  mers,  tout  con- 
tribuait à  donner  à  ce  compte  rendu  une  importance 
exceptionnelle. 

»  La  situation  financière  est  bonne  :  68  millions  sont 
en  caisse;  1,651,242  fr.  50  c,  montant  des  intérêts 
acquis  jusqu'ici  aux  actions  et  qui  pouvaient  être  mis 
il  la  charge  du  capital  social,  ont  été  couverts  aux 
deux  tiers  par  les  produits  du  placement  des  fonds  dis- 
ponibles. Le  Trésor  égyptien  s'est  engagé  à  s'acquitter 
par  annuités  du  solde  de  sou  compte-courant  de  35  mil- 
lions et  demi.  Enfin,  il  n'y  aura  pas  d'appels  de  fonds 
avant  l'année  prochaine.  Le  gouvernement  égyptien 
a  repris  la  concession  faite  à  la  Compagnie  pour  la 
construction  d'un  canal  d'eau  douce  du  Caire  jusqu'au 
territoire  d'Ouady,  et  va  exécuter  lui-même  ce  canal. 

»  Quant  aux  travaux,  la  situation  est  celle-ci  :  le 
seuil  d'El-Guisr,  c'est-à-dire  la  section  de  terre  ferme, 
longue  de  13  kilomètres,  comprise  entre  les  lacs  Men- 
zaleh  et  Ballah  et  le  lac  Timsah,  a  été  creusé  à  15  mè- 
tres de  largeur  et  2  mètres  de  profondeur,  au  moyen 
de  18,000  travailleurs  qui  ont  travaillé  pendant  10  mois. 
Dans  les  premiers  jours  de  novembre  dernier,  l'eau  de 
la  Méditerranée  arrivait  au  lac  Timsah,  au  centre  de 
l'isthme.  D'un  autre  côté,  une  ville  nouvelle,  un  port 
se  fondait  sur  ce  même  lac  de  Timsah,  à  l'embouchure 
du  canal  d'eau  douce  venant  de  la  terre  d'Ouady  (de- 
vant plus  tard  aller  jusqu'au  Caire),  et  prenait  le  nom 
d'Ismaïlia,  rn  l'honneur  du  vice-roi  actuel,  Ismaïl-Pacha. 
Un  canal  de  service  de  2,500  mètres  de  long  était  creusé 
le  long  du  lac  [pour  relier  à  la  rigole  maritime  déjà 
faite  Isma'ilia  et  le  canal  d'eau  douce  de  l'Ouady.  Et 
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comme  ce  canal  d'eau  douce  se  rattache,  un  peu  en  ar- 
rièi-e  d'Ismaïlia  (à  Nefîche),  à  un  embranchement  navi- 
gable d'eau  douce  qui  est  poussé  activement  jusqu'à 
Suez  et  qui  y  arrivera  dans  quelques  mois,  on  a  le  droit 
d'annoncer  qu'à  cette  époque  les  deux  mers  se  relieront 
entr'elles,  au  moins  indirectement. 

B  Ce  dernier  canal  d'eau  douce,  qui  doit  en  même 
temps  alimenter  Suez  et  épargner  aux  habitants  de  ces 
contrées  la  dure  nécessité  d'aller  chercher  l'eau  au  Caire, 
à  1-15  kilomètres  de  chez  eux,  est  déjà  arrivé  à  38  kilo- 
mètres de  Nefiche  ;  8  kilomètres  de  plus,  et  il  aura  atteint 
la  montagne  calcaire  de  Dgebel-GenefiFé,  qui  doit  fournir 
les  empierrements  des  jetées  de  Port-Sa'id.  Mais  la  Com- 
pagnie, obligée  de  diviser  ses  travaux  à  cause  de  la 
difficulié  des  transports  et  des  approvisionnements,  con- 
tinue en  même  temps  le  creusement  du  canal  maritime 
de  Timsah  ii  Suez.  Elle  a  attaqué  le  seuil  du  Serapeum, 
qui  sépare  le  lac  Timsah  des  lacs  Amers,  et  donne,  dès 
à  présent,  au  canal  la  largeur  définitive  de  58  mètres 
qu'il  doit  avoir. 

•  Voilà  où  en  est  aujourd'hui  l'œuvre  de  M.  de  Lesscps. 
Cinquante  millions  ont  été  dépensés  jusqu'ici,  non  pas 
seulement  à  creuser,  à  sillonner  ce  désert,  berceau  lé- 
gendaire des  races  primitives  dont  les  vestiges  se  ren- 
contrent à  chaque  pas,  mais  encore  à  le  peupler  et  à  le 
civiliser.  Cent  cinquante  millions  (que  la  Compagnie  tient 
en  réserve)  et  quatre  ans  de  travaux  seront  plus  que  suf- 
fisants pour  mener  à  bonne  un  cette  entreprise  gigan- 
tesque, qu'aucune  espèce  d'obstacles  ne  peut  maintenant 
arrêter.  En  attendant,  la  solitude  se  peuple,  le  sable  se 
fertilise,  grâce  aux  efforts  de  nos  infatigables  pionniers. 
Partout  les  villes  ont  remplacé  les  tentes  ;  les  cultures, 
le  désert.  Port-Said,  tête  du  canal  dans  la  Méditerranée, 
est,  à  l'heure  qu'il  est,  une  cité  importante,  avec  ses 
magasins,  ses  hôpitaux,  ses  établissements,  ses  édifi- 
ces religieux;  Port-Sa'id  était  une  bourgade!  Ismaïlia, 
sur  le  lac  Timsah  ,  va  devenir  un  port  et  un  entrepôt 
considérables. 

'  Tellel-Kébir  est  un  centre  agricole  et  industriel.  Le 
territoire  de  l'Ouady,  dont  Tell-el-Kébir  est  le  chef-lieu, 
acquis  depuis  vingt  mois  par  la  Compagnie,  offre  des 
milliers  d'hectares  plantés  ou  cultivés.  Le  riz,  le  trèfle, 
le  ma'is,  le  sorgho,  le  blé,  l'orge,  le  sésame,  les  fèves, 
le  lin,  sur  une  terre  qui  arrive  à  donner  trois  récoltes 
en  quatorze  mois,  feraient  déjà  la  fortune  des  onze  mille 
habitants  de  l'Ouady.  Et  il  fauty  joindre  le  coton,  quia 
rapporté  3  millions  de  francs  l'année  dernière,  et  le 
mûrier,  dont  les  feuilles  admirablement  saines  et  vi- 
goureuse, peuvent  nourrir  des  quantités  énormes  de 
vers  à  soie. 

»  Un  voyageur  intelligent,  en  même  temps  artiste 
distingué,  M.  N.  Berchère,  a'consigné,  dans  un  intéres- 
sant volume  (I),  les  prodigieux  effets  du  génie  de  M.  de 
Lesseps.  La  relation  élégante  de  M.  Berchère,  «  ces 
»  lettres  adressées  à  un  ami,  écrites  un  peu  au  hasard 
»  sous  la  tente,  au  pied  des  dunes  ou  sous  le  toit  hospi. 
•  talier  des  maisons  de  l'isthme,  »  arrivent  fort  à  pro- 

(1)  Le  Désert  de  Suez,  cinq  mois  dans  l'isthme,  par  M.  N.  Ber- 
chère ;  1  vol.  iQ-12  avec  une  carte.^ —  HeUel,  rue  Jacob,  18. 


pos  pour  certifier  le  compte-rendu  qui,  l'autre  jour,  à  la 
salle  Herz,  a  excité  un  enthousiasme  si  légitime.  Elles 
en  sont  le  complément  et,  en  quelque  sorte,  la  contre- 
épreuve. 

»  Nous  en  dirons  autant  du  rapport  de  M.  J.  Hawks- 
haw  1^1),  qui  fait  partie  des  documents  publiés  au  com- 
mencementde  cette  année  par  M.  deLesseps.  M.  Hawks- 
haw,  émule  du  célèbre  Stophenson  et  son  successeur 
à  la  présidence  de  la  Société  des  ingénieurs  civils  de  Lon- 
dres, avait  été  chargé  par  le  feu  vice-roi  MohammeJ-Said 
d'étudier  minutieusement  la  question  du  percement  de 
l'isthme  et  de  formuler  son  opinion  à  ce  sujet.  M.  Hawks- 
haw  a  consacré  deux  mois,  les  mois  de  novembre  et  de 
décembre  derniers,  à  se  rendre  un  compte  exact  de  ce 
que  la  Compagnie  a  fait  et  de  ce  qui  lui  reste  à  faire. 
Il  a  examiné  le  terrain  ,  vérifié  les  sondages,  contrôlé 
les  calculs.  Il  a  comparé  le  rapport  de  la  commission 
internationale  avec  les  travaux  d'ofiiciers  de  la  marine 
anglaise,  et  ses  conclusions,  nettement  formulées  à  la 
fin  de  sa  brochure,  sont  que  le  canal  de  Suez  peut  être 
fait  et  doit  être  fait  dans  un  délai  et  avec  des  frais  qui 
ne  dépassent  pas  sensiblement  les  chiffres  annoncés 
par  M.  de  Lesseps.  Les  objections  de  détail  présentées 
par  M.  Uawkshaw  et  réfutées  par  M.  Voisin,  directeur 
général  des  travaux  de  la  Compagnie,  donnent  encore 
plus  de  poids  à  l'avis  du  célèbre  ingénieur  anglais. 

»  Quelques  mois  après  M.  Hawkshaw ,  un  ancien 
membre  du  parlement  d'Angleterre,  M.  Benjamin  d'O- 
liveira,  a  visité  les  travaux  de  l'isthme,  et  Mme  d'Oli- 
veira,  émue  et  enthousiasmée,  a  voulu  porter  elle- 
même  un  des  paniers  de  sable  de  la  tranchée  du  Sera- 
peum, pour  avoir  l'honneur,  a-t-elle  dit,  d'être  comptée 
au  nombre  des  ouvriers  ayant  participé  à  ce  grand 
ouvrage.  De  son  côté,  M.  d'Oliveira,  dans  la  relation 
qu'il  vient  de  publier,  «  ne  peut  s'empêcher  d'espérer 
.  que  tant  d'énergie  infatigable  de  la  part  de  M.  de 
n  Lesseps,  et  ainsi  que  tout  le  monde  l'admet,  tant  de 
B  pureté  et  d'honnêteté  de  motifs  ne  commandent  un 
»  plein  succès.  » 

»  Après  cela,  qu'importe  que  le  grand  vizir  Palmers- 
ton,  comme  dit  Vactionnaire  français  Jacques  Bonhomme, 
cherche  à  mordre  avec  ses  vieilles  et  longues  dents  sur 
le  canal  de  Suez;  qu'importe  que  «  son  exécuteur  des 
»  basses-œuvres,  l'illustre  sir  Henry  Bul-wer,  »  prenne 
le  nom  d'Aali-Pacha  pour  chercher  à  évincer  la  France, 
sous  les  plus  ridicules  prétextes,  de  ses  droits  acquis 
sur  le  territoire  de  Suez?  Qu'importe  que  le  gouverne- 
ment anglais,  suivant  la  plaisante  remarque  d'un  ac- 
tionnaire de  l'assemblée  du  15  juillet,  mette,  de  nos 
jours,  à  reconnaître  le  canal  de  Suez  les  cent  soixante- 
dix  ans  qu'il  a  mis  autrefois  à  se  rallier  au  calendrier 
grégorien?  Le  peuple  anglais,  dans  l'affaire  de  l'isthme, 
n'épouse  pas  les  vieilles  passions  de  ses  gouvernants, 
ne  s'égare  pas  dans  les  arguties  puériles  de  cette  ques- 
tion égyptienne  dont  M.  de  Lesseps  a  donné,  le  15  juil- 
let, un  historique  si  clair,  si  complet  et  si  impartial.  11 


(1)  Rapport  de  M.  Hawksliaw  sur  les  travaux  du  canal  de  Suez, 
suivi  des  observations  de  M.  Voisin.  —  Brochure  in-8°  avec  cartes 
et  plans  ;  Henri  Pion  ;  2  francs. 
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ge  rallie,  comme  tout  les  peuples  livilisés,  à  la  devise 
biblique:  Aperire  lerram  gentibus,  que  notre  illustre  com- 
patriote a  inscrite  sur  sa  bannière,  et  dont  rien  au 
monde,  à  l'heure  qu'il  est,  ne  pourra  contrarier  l'essor. 
i>  De  Saint-Ouen.   » 


PUBLICATIONS  RELATIVES  AD  CANAL  DE  SDEZ- 

On    lit  dans  ri'nion  du  28  juin  : 

«  La  déptk'lie  turque  contre  le  canal  de  Suez,  et  dont 
nous  avons  fait  justice,  a  soulevé  une  tempête  qui  dure 
encore  :  ce  coup,  parti  des  mains  britanniques,  n'a  pas 
réussi.  Le  gouvernement  de  la  Porte  s'en  est  mal  trouvé, 
et  le  gouvernement  anglais  y  a  gagné  du  ridicule. 
Nous  avons  sous  les  yeux  une  licpon^e  de  Jacques  Bon- 
homme, actionnaire  français  du  canal  de  Suez,  à  la  note  du 
grand-vizir  Palmersion.  On  y  dit,  eu  riant,  de  bonnes  vé- 
rités à  l'Angleterre,  et  Jacques  Bonhomme  s'arme  de 
tout  son  gros  sel.  La  brochure  a  raison  sur  tous  les 
points,  excepté  quand  elle  fait  marché  des  trois  vieilles 
influences  de  nos  voisins,  là  même  où  ils  nous  laissent  la 
part  de  l'action  et  des  sacrifices.  Leurs  objections  contre 
l'entreprise  de  M.  de  Lesseps  trouvent  des  réponses 
même  chez  eux.  La  Compagnie  vient  de  publier  le 
rapport  de  M.  J.  Hawkshaw,  président  de  la  Société  des 
ingénieurs  civils  de  Londres  ;  ce  rapport,  fait  d'après 
des  études  sur  place,  par  un  homme  si  compétent  et 
si  impartial,  conclut  non-seulement  à  la  possibilité, 
mais  encore  à  la  facilité  de  l'exécution  du  canal.  Les 
dissidences  sur  des  points  secondaires  out  donné  lieu  à 
de  très-bonnes  observations  de  M.  Voisin,  directeur  gé- 
néral des  travaux  de  l'isthme  de  Suez. 

»  Cette  question,  qui  est  vivement  revenue  dans  les 
conversations,  la  presse  et  les  brochures,  avait  déjà 
inspiré  un  charmant  volume  intitulé  :  le  Désert  de  Suez, 
cinq  mois  dans  l'isthme,  par  M.  Berchère.  Le  volume  se 
compose  de  lettres  qui  peignent  le  pays  et  racontent 
les  travaux.  Les  observations  se  mêlent  aux  aventures, 
les  descriptions  aux  anecdotes,  et  l'esprit  voyage  sans 
ennuis  dans  des  récits  sans  prétention.  Le  style  est  à 
la  fois  naturel,  familier  et  coloré.  On  peut,  en  prenant 
pour  g^uide  M.  Berchère,  faire  son  tour  dans  l'isthme 
de  Suez,  et  se  mettre  au  courant  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  ancien  et  de  plus  nouveau  dans  cette  merveil- 
leuse Égj'pte.  Le  premier  venu,  après  avoir  lu  ce  petit 
livre,  est  en  mesure  de  parler  des  Pharaons,  des  .ara- 
bes et  de  l'œuvre  de  M.  de  Lesseps. 

•    POUJOULAT.    » 


LE  TODR  DU  MONDE. 

Voj.-t^e    dans   l'isthme. 

A  côté  du  livre  de  M.  Berchère,  nous  devons 
placer  une  excellente  relation  d'une  excursion  au 
canal  de  Sue/,  écrite  jar  M.  Paul  .Merruau,  pour  le 
Tour  du  monde,  publié  par  M.  Hachette  et  C".  M.  Paul 


Merruau  a  retracé  avec  bonheur  l'itinéraire  de  son 
voyage  de  Marseille  à  l'isthme  de  Suez  II  avait  déjà 
publié  dans  le  Constitutionnel  un  résumé  de  ce 
voyage,  résumé  que  nous  avons  reproduit  dans  notre 
numéro  du  15  janvier.  Nos  lecteurs  se  rappellent 
certainement  que  M.  Merruau  faisait  partie  de  la 
caravane  qui  accompagnait  il.  Bulwer  sur  le  par- 
cours des  travaux  du  canal.  Dans  le  Tour  du  monde 
il  retrace  tous  les  épisodes  de  cette  excursion,  et  il  a 
su  mêler  avec  grâce  et  esprit  l'anecdote  et  la  descrip- 
tion aux  pensées  plus  graves  que  lui  inspirait 
l'exécution  de  travaux  qui  ont  eu  l'honneur  de 
s'attirer  les  colères  de  l'Ang-leterre. 

Le  travail  de  M.  Merruau  est  accompagné  de  déli- 
cieux dessins  tirés  de  l'album  de  M.  Berchère,  et 
qui  nous  initient  de  visu  à  l'œuvre  elle-même.  Ces 
dessins  représentent  entre  autres  le  portrait  de 
M.  Ferd.  de  Lesseps,  une  vue  de  Zagazig,  le  village 
et  le  château  de  Tell-el-Kebir,  une  tranchée  du 
canal,  une  vue  prise  près  du  lac  Timsah,  le  campe- 
ment d'El-Guisr,  les  carrières  de  Dgebel-Geueiïé,  la 
ville  de  Suez,  les  dunes  d'El-Ferdane,  le  village 
arabe  près  de  Port-Saïd,  les  chantiers  et  la  vue  de 
Port-Saïd,  etc. 

E.  D. 


Lo  numéro  de  juillet  de  laREviE  du  Mom>e  (xh.omai... 
par  .M  A.  Noirot,  vient  de  paraître. 

il  contient  les  articles  suivants  :  I.  Au  lecteur.  — 
II.  L'isthme  de  Suez,  par  M.  A.  Noirot.  —  UL  Les  États- 
Unis  d'Amérique,  en  1863,  par  M.  Melvil-Bloncourt.  — 
IV.  L'exposition  générale  d'agriculture  de  Constau- 
tine,  par  M.  W.  de  Fonvielle.  —  V.  Le  percement  de 
l'isthme  de  Darien  (suite  et  fm),  par  M.  Jules  de  La- 
marque.  —  VL  Note  sur  l'organisation  militaire,  admi- 
nistrative et  territoriale  des  trois  provinces  de  la  Co- 
chinchine  française,  par  M.  Henry  Bineteau.  —  VIL  La 
Hollande  et  ses  Colonies  (suite),  par  M.  Emile  Cardon.  — 
VIII.  M.  Béhic,  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  par  M.  A.  Noirot.  —  IX.  Cour- 
rier de  l'Algérie.  —  Lettres  africaines,  IV"-,  par  M.  Henri 
Blaucho.  —  Chronique  agricole,  par  M.  Hippolyte 
Rousse.  —  X.  Courrier  de  la  Guadeloupe.  —  Lettres  de 
M.  H.  H.  —  XI.  Courrier  de  l'île  de  la  Réunion.  -Lettres 
de  M.  Crémazy.  —  XII.  Courrier  de  l'île  Maurice.  — 
LettresdeM.  A.  ou  A'"  Parait  d'Esmery.— XIII.  Chronique 
du  Monde  colonial,  par  MM.  W.  de  Fonvielle  et  A.  Noi- 
rot.—  XIV.  Chronique  de  l'Amérique  latine,  par  M.  L.- 
F.  Clavairoz.  —  XV.  Chronique  des  Colonies  étrangères, 
par  Mme  G.  Colmache.  —  XVI.  Bibliographie,  par 
MM.  Maurice  La  Chesnais,  Ricardo  et  A.  Noirot.  — 
XVIi.  Dernières  nouvelles.  —  Madagascar,  insurrection  du 
12  mai  1863,  et  mort  de  Radama  II,  par  M.  Crémazy.  — 
Chronique  aliicrienne,  par  M.  Léon  Clément.  —  XVIII.  Le 
salou  de  1863  (suite),  M.  Castaguary.  —  XIX.  Chroniques 
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parisiennes,  par  M.  Jean  Leblanc.  —  XX.  Bulletin 
d'annonces. 

La  Revue  du  Monde  colonial  parait  le  15  de  chaque 
mois. 

Les  prix  d'abonnement  sont  ainsi  fixés  :  Paris,  un 
an,  30  fr.;  six  mois,  16  fr.  —  Départements,  un  an, 
35  fr.;  six  mois,  18  fr.  —  Algérie,  un  au,  30  fr.;  six 
mois,  16  fr.  (prix  exceptionnel).— Colonies,  à  port  double 
et  par  la  voie  anglaise,  un  an,  40  fr.;  six  mois,  22  fr. — 
Etranger,  un  an,  45  fr.;  six  mois,  23  fr. 

Il  suffit,  pour  s'abonner,  d'adresser  un  mandat  du 
montant  de  l'abonnement  à  M.  Noirot,  3,  rue  Christine, 
à  Paris.  —  Les  huit  premiers  volumes  de  la  Revue  du 
Monde  colonial  sont  en  vente  au  pris  total  de  100  fr.  — 
Les  abonnés  peuvent  se  procurer  à  moitié  prix  les  vo- 
lumes parus. 


MACHINES  A  COUDRE  FRANÇAISES 

système  JOURNAUX  -  LEBLOND  ,  récompensées  à 
Londres  pour  leur  bonne  construction  et  combinai- 
son mécanique;  machines  de  famille  et  d'atelier,  de 
125  à  650  francs.  Vente  à  garantie  et  facilité  de 
paiement. 

-// ,  rue  d'Arcole,  Paria. 

Nota.  — ■  Pour  cause  de  démolition ,  les  magasins 
boulevard  de  Sébastopol,  42,  ont  été  tranférés  et 
réunis  à  la  maison  principale,  rue  d'Arcole,    1. 


chez  DENTU,  libraire-éditeur  [Palais-Rojjnl), 

RÉPONSE  DE  JACOUES  BOi^HOME 

ACTIONN.UKE    FRANÇAIS    1)U    CANAL   DE    SUEZ, 

à  la  note  anglaise  du 

Grand  Vizir  Lord  Palmerston. 

Brochure    in-8°.  —  Pri.t  :   1   fraur. 

EN   VENTE 
Aux   bureaux   du   journal, 

38,  rue  Xeuve-dcs-Mathurim:, 

LE   DÉSERT  DE  SUEZ 

CINQ  MOIS  DANS  L'LSTHME 

Par  M.  BERCHÈRE. 

Collection  Hetzel,  éditeur   à  Paris,  13,   rue  Jacob. 
Un  volume  in-18,  avec  carte. 

Prix  :  3  francs. 

Pour  recevoir  ce  volume  franco,  MM.  les  abonnés 
peuvent  en  adresser  le  montant  (3  francs)  au  gérant 
du  journal,  en  timbres-poste  ou  eu  un  mandat  de  poste. 


AVIS. 
Los  personnes  dont  rabonnement  expire  A 
la  lin  decenioiN,  «ont  priées  de  le  renoureler 
de  suite,    si  elles  ne  veulent  éprouver  de  re- 
tard dans  l'envoi  fia  Journal. 


EN  VENTE 

Aux  bureaux  du  journal  L'ISTHME  DE  SUEZ,  rue  INeuve-des-Mathurins,  38. 


COIiORIEE 


DE  ITOIflE  ET  m  Cill 


Quatrième   tirage. 


Prix  de  la  carte  :  —  en  feuille,  10  francs;  —  sur  toile,  12  francs. 

EN  PRIME  : 

4  francs  la  carte  en  feuille  et  6  francs  sur  toile  pour  tous   les   abonnés   actuels   du  journal  l'Isthme    de  Suez 

et  pour  tous  les  abonnés  nouveaux   qui   souscriront  un  abonnement   d'un  an. 

Total,  14  francs  pour  l'abonnement  de  Vannée  et  le  prix  de  la  carte  en  feuille. 

Le  prix  de  4  fraucs  réservé  pour  les  souscripteurs  du  journal  est  à  peine  l'équivalent  des  seuls  frais  d'impression  et  de  tirage  déboursés 

par  notre  administration. 

Port  pour  renvoi  à  domicile  dans  les  départements  par  les  Messageries  Impériales, 
sauf  la  Corse  et  l'Algérie,  I  fr,  50  c.  en  sus  pour  la  carte  en  feuille,  franco  par  la  poste  pour  la  carte  sur  loile. 
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Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez 

'io«s;  SOO  franc/:.]  Du  15  au  31  juillet  1863.  (500  francs  vencs.j 
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BiLLETiN.  —  La  renie  et  toute  les  valeurs  industriel- 
les ont  subi  dans  la  quinzaine  qui  vient  de  s'écouler 
une  baisse  sensible.  Les  nouvelles  de  la  politique  géné- 
rale, qui  font  craindre  des  complications  pour  un  avenir 
prochain,  ont  eu  leur  f;\cheuse  influence  sur  le  marché 
parisien.  Dans  plusieurs  bourses  la  baisse  a  pris  les 
proportions  d'une  véritable  panique. 

Les  actions  de  la  Compagnie  universelle  du  canal 
maritime  de  Suez  ont  un  subir  naturellement  le  con- 
tre-coup de  la  pesanteur  du  marché.  Nous  pouvons  ce- 
pendant constater  qu'elles  ont  éprouvé  une  baisse  moins 
considérable  que  la  plupart  des  autres  valeurs.  Elles 
avaient  fermé  le  14  à  525.  elles  ferment  le  31  à  515, 
aprcs  avoir  fait  .520. 

Après  l'assemblée  du  15,  ainsi  que  nous  l'annoncions 
dans  le  post-scriptum  de  notre  bulletin  de  Bourse  der- 
nier, les  actions  avaient  obtenu  une  légère  hausse. 
Elles  se  cotaient  les  16  et  17  au  taux  de  527  .50  et  528  75; 
le  18,  elles  retombaient  à  525  et  522  50;  le  20  et  les 
jours  suivants,  la  baisse  a  fait  des  progrès  plus  réels  ; 
le  21,  les  cours  se  tenaient  entre  515  et  520  ;  le  22,  entre 


517  50  et  51250;  le  23,  entre  510  et  512  50;  le  24,  les  actions 
fermaient  à  .507  '60;  et  enfin,  dans  la  journée  du  25,  la 
plus  mauvaise  de  la  quinzaine,  elles  ont  lait  successive- 
ment 500,  497  50,  495,  .505,  502  50  et  500,  cours  de  fer- 
meture. A  partir  de  ce  moment  la  baisse  s'est  arrêtée. 
Les  bas  cours  ont  sollicité  les  acheteurs,  et  depuis  cette 
époque,  les  titres  ont  repris  un  mouvement  ascensionnel 
bien  que  les  nouvelles  de  la  politique  laissassent  le 
marché  parisien  dans  les  mêmes  incertitudes. 

Le 25,  les  cours  étaient  de  505  et  510;  le  28,  512.50, 
515,  .520  ;  le  29,  51.5,  517  50,  .515,  512  50  ;  le  30,  515  et 

518  75;  enfin,  le  31,  515,  520  et  515. 

La  baisse  n'a  lieu  ni  d'étonner  ni  d'inquiéter  les  por- 
teurs d'actions  du  canal  de  Suez.  Elle  est  le  résultat' 
nous  l'avons  dit,  de  nouvelles  extérieures,  et  nullement 
de  nouvelles  personnelles  à  l'affaire.  Nous  sommes  par- 
faitement convaincu  que  la  première  émotion  passée, 
le  mouvement  reprendra  sa  marche  ascensionnelle. 

Fleluï. 

Le  Gérant  .  Ernest  Desplaces. 
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SO.MMAIPiE.   —  Départ  de  M.  deLesseps  poin  l'Écïpte.'—  l'Al 

TRICUE  ET  LE  C.4îi.\L  DE  SuEZ.    —  Le3    CHAMBRES   DE   COMMF.RtE   d'I- 

TALiE.  —_  Le   Prince  Napoléon  au  mont  Cenis.  —  l'opinion  es- 
pagnole   ET    l'iNTRIGLE     anglaise.    —  ClIROMIJtE   DE   l'IsTHME,    — 

Encore  lne  intricde.  —  Le  COySTITUTWNXEL  sir  h  mèsie 
QIESTIO-; —  La  presse  anglaise.  —  La  conversion  de    TIMES  et 

I  A     PRESSE    FHANÇ.4I3E.    —     L'iNTRIClE      ANGLAISE     ET     l'OPINION    CO- 
LONIALE.   —  NÉCROLOGIE.    —    POSTSCRIPIIM.    —  CONGRÈS   SCiENTI- 

FiQEE  DE  France.  —  Eoirse  de  P.vris. 

DÉPART  DE  M.  F.  DE  LESSEPS  PODR  L'EGYPTE. 

il.  Ferdinand  de  Lesseps,  président-fondateur  de 
la  Compagnie  universelle,  est  parti  de  Paris  le  11 
de  ce  mois,  pour  se  rendre  par  Turin  h  Trieste,  où 
il  va   s'embarquer  pour  Alexandrie. 

M.  F.  de  Lesseps  est  accompagné  de  ses  deux  fîk 
et  de  sa  jeune  belle-fille,  Mme  Charles  de  Lesseps. 


L'ADTRICHE  ET  LE  CANAL  DE  SUEZ. 

Nous  avons  reçu  le  11  août  la  dépêche  télégra- 
phique suivante  : 

«  Les  actions  du  canal  de  Suez  sont  cotées  officiel- 
)>  lement  depuis  le  8  courant  à  la  Bourse  de  Vienne. 
«  Les  cours  ont  été  230  florins  (environ  515  francs.)  » 

En  accordant  son  autorisation  à  la  Compagnie  par 
la  cote  de  ses  actions  dans  sou  empire,  le  gouverne- 
ment autrichien  a  donné  un  nouveau  témoignage 
de  sa  sollicitude  et  de  sa  sympathie  à  l'entreprise  du 
canal. 

Un  journal  semi-officiel,  la  Gabelle  comfitution- 
7ic!le  d'Autriche,  vient  en  outre  de  publier  eu  ces 
termes  l'analyse  du  compte  rendu  de  l'assemblée 
générale  du  15  juillet  : 

Kr-\est  Despuces. 

»  Le  compte  rcnlu  de  l'assemblée  générale  de.s  action- 
naires du  canal  de  Suez  qui  a  eu  lieu  le  15  juillet  à 
Paris,  sous  la  présidence  de  M.  F.  de  Lesseps,  doit 
k  bon   droit  iutéresser  le  public  dans  un  plus  vaste 
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rayon,  et  il  ne  nous  est  pas  permis  d'en  négliger  les 
principaux  résultats. 

»  Nous  apprenons,  par  exemple,  que  la  Société  dispose 
d'un  capital  acluellementréalisédcOS  millions  de  francs 
pour  continuer  son  œuvre,  de  telle  sorte  que  les  action- 
naires n'auront  à  opérer  Tannée  prochaine  aucun  verse- 
ment nouveau.  Les  dépenses  s'élèvent  jusqu'à  ce  jour  à 
67  millions,  dont  il  faut  déduire  12  millions  rentrés  en 
caisse.  Lo  canal  d'eau  douce  sera  ouvert  en  novembre 
jusqu'à  Suez,  et  formera  ainsi  la  première  voie  navi- 
gable entre  la  mer  Rouge  et  la  Méditerranée.  Les  tra- 
vaux de  Port-Saïd  avancent  régulièrement.  Même  à 
Suez,  où  les  travaux  semblent  pourtant  avoir  moins 
d'importance,  les  études  préliminaires  sont  déjà  faites. 
La  prochaine  campagne  sera  très-riche  en  résultats,  car 
le  matériel  sera  alors  considérablement  augmenté,  et 
le  nombre  des  travailleurs  s'élève  dès  à  présent  à 
20,000.  Les  travaux  exécutés  ou  en  voie  d'exécution 
excitent  partout  le  plus  vif  intérêt  ;  ils  ont  été  pendant 
la  campagne  actuelle  l'objet  de  l'examen  de  plusieurs 
personnages  marquants,  entre  autres,  du  ministre  des 
travaux  publics  de  France,  M.  Béhic,  quia  même  été 
jusqu'à  exprimer  l'opinion  qu'on  n'avait  qu'à  visiter  de 
ses  propres  yeux  les  travaux  du  canal  four  se  convaincre 
do  leur  succès. 

»  Le  président  de  la  Société  des  ingénieurs  de  Lon- 
dres, M.  HawkshaAV,  a  déclaré  que  l'entreprise  ne  pré- 
senterait à  d'habiles  ingénieurs  aucun  obstacle  ni  quant 
à  l'exécution  ni  quant  à  l'entretien.  M.  de  Lesseps  a 
terminé  sou  compte  rendu  en  assurant  que  les  intérêts 
des  actionnaires  seraient  parfaitement  sauvegardés  sous 
l'égide  du  gouvernement  de  l'Empereur  des  Français.  En 
ttendant,  et  avant  la  fin  de  l'année,  une  voie  serait 
ouverte  qui  relierait  la  mer  Rouge  et  la  mer  Méditer- 
ranée, et  les  ingénieurs  pensent  que  l'ouverture  défini- 
tive du  canal  maritime  aura  lieu  dans  trois  ans.  » 


LES  CHAMBRES  DE  COMMERCE  D'ITALIE. 

Nous  avons  signalé  le  mouvement  qui  se  propage 
en  Italie  parmi  les  classes  commerciales  de  ce  pays, 
et  les  adresses  que,  comme  expression  de  ce  mouve- 
ment, ont  présentées  plusieurs  des  principales  cham- 
bres de  commerce  du  royaume  au  cabinet  du  roi  Victor- 
Emmanuel.  Nous  annoncions  en  même  temps  que 
d'autres  chambres  de  la  Péninsule  so  disposaient  h 
suivre  cet  exemple.  Cette  nouvelle  nous  est  confirmée 
par  le  journal  l'Italie  nouvelle  du  9  août,  qui  ajoute  : 
«  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cette  intervention 
intelligente  qui  est  d'un  bon  augure  pour  l'avenir.  » 

Aujourd'hui  le  Journal  de  la  chambre  du  commerce  et  arts 
de  Syracuse,  nous  apporte  le  texte  d'une  nouvelle 
adresse  délibérée  par  la  chambre  de  commerce  de 
cette  ville,  dans  sa  séance  du  5  juillet.  La  Sicile 
donc  entre  aussi  dans  le  mouvement.  Nous  disions 
dans  notre  dernier  numéro  que  ces  manifestations 
étaient  en  grandep  artie  provoquées  par  le  méconten- 
teii^«iTt^:-eit-^jlânia  que  n'avait  pas  seulement  suscités 
^  .ï?i'àn~oe^  si^lcment   la   note    du    C   avril,   et    les 


intrigues  anglaises  qui  l'ont  inspirée.  Nous  pouvons 
trouver  une  nouvelle  preuve  de  cette  assertion  dans  la 
déclaration  même  de  la  chambre  de  Syracuse,  où  cette 
note  est  spécialement  recommandée  à  l'attention  et  ù 
la  résistance  du  gouvernement  italien. 

En  présence  de  l'intérêt  qu'excite  cette  entreprise  ;ï 
la  fois  en  Autriche  et  en  Italie,  il  serait  difficile  aux 
journaux  anglais  de  persister  dans  leurs  accusations 
relativement  aux  prétendus  projets  ambitieux  de  la  France 
sur  l'Egypte,  si  ces  journaux  n'étaient  pas  réduits  à  se 
faire  arme  de  tout  argument  pour  soutenir  la  plus 
mauvaise  des  causes,  et  surtout  pour  cacher  leur  désap- 
pointement en  voyant  la  politique  envahissante  de  l'An- 
gleterre dans  ces  parages  déjouée  par  cette  œuvre  que 
son  universalité  même  rend  l'adversaire  naturel  de 
toute  prépondérance  exclusive  eu  Egypte. 

Le  canal  de  Suez  assure  l'indépendance  de  ce  riche 
pays  qui  sera  le  domaine  commun  du  progrès  et  du  dé- 
veloppement commercial  de  tous  les  peuples,  et  voilà 
pourquoi  tous  les  peuples,  malgré  les  clameurs  bri- 
tanniques, se  rangent  à  côté  de  la  France  pour  me- 
ner à  son  terme  cette  grande  œuvre  de  civilisation  ! 

Voici  au  surplus  l'adresse  très-fortement  motivée  et 
très-ferme  de  la  chambre  de  commerce  de  Syracuse  au 
gouvernement  d'Italie. 

Ernest  Desplaces. 

A«Iresse  île  la  Chambre  île  comuici-cc  «le  Sfracusc. 

«  Les  faits  les  plus  féconds  en  conséquences  écouo- 
miques  sur  lesquels  se  porte  aujourd'hui  l'attention  de 
l'Italie  sont  certainement  l'ouverture  de  l'isthme  de 
Suez  et  le  percement  du  mont  Ceuis.  Le  premier 
de  ces  travaux  est  un  de  ces  miracles  très  rares  de 
l'activité  humaine,  qui  dans  le  cours  des  siècles  opère 
d'immenses  rcvolutious  économiques.  C'est  un  véri- 
table véhicule  de  civilisation  universelle,  un  bien- 
fait, non  pas  seulemeutpour  une  ou  plusieurs  nations, 
mais  pour  l'humanité  tout  entière,  puisqu'il  rap- 
prochera les  échaug-es  directs  entre  les  cinq  parties 
du  monde.  Le  second,  assurant  à  l'Italie  un  débou- 
ché sur  l'Europe  centrale,  est  d'un  intérêt  pkis  es- 
sentiellement national.  Le  premier  concentre  le 
commerce  du  monde  dans  la  Méditerranée,  qui, 
géographiquement  parlant,  peut  s'appeler  un  lac  ita- 
lien; le  second  constitue  l'Italie  à  l'état  d'intermé- 
diaire important  pour  rendre  accessibles  à  tout  le 
coniinent  central  les  avantages  du  premier.  Ainsi 
les  deux  plus  grands  faits  contemporains  se  ratta- 
chent à  l'intérêt  économique  de  l'Europe,  et  tous 
doux  sont  l'expression  du  génie  de  ce  siècle,  ins- 
tigateur puissant  du  commerce,  principale  source  de 
bien-être  et  de  civilisation. 

»  Les  avantages  de  ces  deux  ouvrages  pour  l'Ita- 
lie sont  incalculables.  Il  n'y  a  point  de  province  ita- 
lienne qui,  plus  ou  moins,  ne  se  promette  les  résul- 
tats les  plus  bienfaisants  du  mouvement  qui  ramènera 
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le  commerce  daus  ses  anciennes  voies,  enrichi  de 
ces  movens  et  de  ces  capitaux  immenses  dont  jadis 
il  ne  disposait  pas. 

»  Rien  n'est  donc  plus  naturel  que  la  faveur  avec 
laquelle  oa  accueille  parmi  nous  les  nouvelles  favo- 
vaWes  h  la  mise  en  action  de  ces  g-rands  travaux,  et 
le  déplaisir  avec  lequel  on  ressent  les  obstacles  na- 
turels ou  factices  qui  s'y  opposent. 

»  La  presse  de  ces  derniers  jours  a  reproduit  une 
note  du  sultan  au  vice-roi  d'Egypte  tendant  à  dis- 
créditer tout  au  moins  les  expectatives  relatives  à 
raccomplissement  du  canal  de  Suez,  fondant  ses 
protestations  sur  ce  que  l'approbation  préalable  du 
projet  n'avait  pas  été  accordée,  et  même  en  soumet- 
tant à  des  conditions  l'examen  du  projet  lui-même. 

»  Les  préte.^tes  mis  eu  avant  dans  ce  document 
font  plus  que  douter  si  l'on  n'y  doit  pas  voir  une 
influence  diplomatique  plutôt  qu'une  initiative  sin- 
cère et  un  intérêt  réel  du  gouvernement  turc. 

'-  De  là  pour  nous  une  plus  forte  raison  de  regret 
et  un  sentiment  plus  vif  de  la  nécessité,  pour  la 
diplomatie,  de  mettre  en  œuvre  des  influences  con- 
ciliatrices entre  le  bien  général  et  les  intérêts  po- 
litiques légitimes  des  peuples,  pour  que  ces  travaux 
continuent  activement  et  atteignent  bientôt  leur  ac- 
complissement. 

»  C'est  pour  cette  chambre  une  conviction  que  le 
gouvernement  italien  ne  doit  rester  eu  arrière  d'au- 
cun autre  pour  favoriser  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles l'exécution  de  cette  grande  œuvre  dans  la- 
quefle  le  plus  grand  intérêt  national  est  évidemment 
engagé.  Cette  chambre  comprend  néanmoins  que  la 
tutelle  des  chambres  de  commerce  ne  doit  pas  tou- 
jours attendre  les  faits  accomplis  pour  se  manifester 
utilement,  que  cette  intervention  est  plus  bienfai- 
sante quand  elle  les  devance,  et  que  parmi  ses  attri- 
butions, la  plus  efficace  n'est  pas  de  faire  des  re- 
présentations ,  mais  de  donner  l'impulsion  à  des 
bienfaits  commerciaux  el  industriels  encore  éloignés  ; 
et  que,  en  sa  qualité  de  sentinelle  chargée  de  signaler 
les  vœux  des  provinces,  elle  ne  doit  laisser  échapper 
aucuns  occasion  de  les  soumettre  aux  lumières  et  à 
la  sagesse  du  gouvernement,  pour  que  dans  peu  il 
puisse  s'en  faire  avec  utilité  l'agent  et  l'interprète. 
n  C'est  dans  cet  esprit  que  la  chambre  se  fait  hon- 
neur de  soumettre  au  gouvernement  du  roi  le  vœu 
que  l'ouverture  du  canal  de  Suez  soit  continuée 
sans  obstacle  jusqu'à  son  accomplissement,  dans  la 
confiance  et  avec  la  conviction  d'être  en  cela  con- 
forme aux  idées  gouvernementales,  comme  au  devoir 
de  bien  représenter  l'influence  des  intérêts  écono- 
miques italiens  dans  une  œuvre  si  grande. 

»  Il  est  décidé  que  la  présente  délibération  sera 
soumise  au  jugement  dos  chambres  de  commerce  et 
arts  du  royaume.  » 


lE  PRINCE  NAPOLÉON  AU  MONT  CENIS. 

Le  document  que  l'on  vient  de  lire  donne  de  l'à- 
propos  à  la  correspondance  suivante  que  nous 
empruntons  au  journal  le  Temps,  et  qui  atteste  que 
l'on  pense  à  Turin  comme  à  Syracuse  : 

E.  D. 

«Turin,  IS  août. 

»  Le  prince  Napoléon,  qui  se  reposait  en  Suisse,  dans 
sa  propriété  de  Nyons,  de  son  excursion  en  Egypte,  a 
voulu  visiter  les  travaux  du  mont  Cenis,  du  côté  de 
la  France.  L'intérêt  qui  s'attache  à  cette  grande  entre- 
prise du  tunnel  des  A.lpes,  le  désir  de  voir  fonctionner 
la  machine  qui  opère  le  forage  des  trous  de  mine,  de 
voir  manœuvrer  l'air  comprimé  qui  chasse  au  dehors 
du  tunnel  la  fumée  produite  par  les  explosions,  et 
permet  aux  ouvriers  de  reprendre  promptement  leur 
travail,  expliquent  assez  cette  course  au  fond  de  la 
Savoie. 

»  M.  Menabrea,  ministre  des  travaux  piiblics  d'Italie, 
qui  a  dans  sou  département  l'entreprise  du  percement 
des  Alpes,  prévenu  de  l'arrivée  du  prince,  a  tenu  à 
visiter  avec  lui  le  chantier  de  cette  grande  opération  ; 
il  e.it  parti  de  Turin  avec  deux  ingénieurs,  et  a  rejoint 
les  Français  à  Modane.  La  machine  qui  comprime  l'air, 
le  canal,  la  turbine  qui  élève  les  eaux,  l'engin  à  forer 
le  rocher,  ont  été  examinés  eu  détail  avec  un  vif  in- 
térêt. 

»  Aucune  idée  politique  n'est  attachée  par  nous  ;i 
ce  voyage  ;  toutefois,  on  a  fait  remarquer  hier,  dans 
une  réunion  où  l'on  en  causait,  que  le  prince  revient 
a  peine  d'Egypte,  où  le  canal  de  Suez  ouvrira  bientôt 
à  l'Europe  une  route  directe  vers  l'Inde  ;  que  l'Italie  a 
tout  à  gagner  à  l'union  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer 
indienne,  au  point  de  vue  commercial  particulièrement, 
et  qu'enfin  le  jour  où  les  Alpes  percées  par  un  tunnel 
no  mettront  plus  d'obstacle  h  la  rapidité  de  la  loco- 
motion, l'Italie  pourrait  devenir  la  route  la  plus  courte 
entre  l'Orient  et  l'Europe  occidentale.  C'est  ainsi  que, 
de  déductions  en  déductions,  on  est  arrivé  à  chercher 
une  pensée  dans  ce  qui  n'est  très-probablement  qu'ui;e 
excursion  de  plaisir. 

»  L.  Legallt.  » 


L'OPINION  ESPAGNOLE  ET  L'INTRIGDE  ANGLAISE. 

L'intrigue  angiaise  et  les  arguments  anglais  ne 
trouvent  pas  un  meilleur  accueil  en  Espagne  qu'en 
Italie  et  en  Autriche.  Ils  n'y  rencontrent  également 
que  de  vigoureux  adversaires,  parmi  lesquels  nous 
devons  placer  au  premier  rang'  le  Diario  de  Barce- 
lone. A  propos  du  rapport  de  M.  F.  de  Lesseps  et  de 
la  note  du  6  avril,  ce  journal,  sous  la  date  du 
2  août,  contient  sur  la  politique  et  les  actes  du  gou- 
vernement britannique  un  article  qui,  nous  osons  le 
dire,  est  dans  son   argumentation   l'expression  du 
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seuliment   public   iKHi-seulciuent  eu  Esptiyne,  uiaid 
encore  dans  toute  l'Europe. 

Nous  avons  eu  plus  d'une  occasion  de  signaler  le 
talent  d'écrivain  et  la  vig-ueur  de  dialectique  do 
son  rédacteur,  SI.  Maué  y  Flaquer,  et  en  ce  mo- 
ment sa  discussion  devient  d'autant  plus  opportune 
(ju'elle  était  une  réponse  anticipée  à  une  recrudes- 
cence de  clameurs  poussées  au-delà  du  détroit  et; 
dont  nous  parlerons  plus  loin. 

.1.    Mo.NGI.N. 

On  lit  dans  le  Diurio  de  Barcelone  : 

fi>e  ciiiinl  lie  Muez, 

■  Les  lecteurs  du  Viario  connaissent  déjii  le  r&pport 
lu  à  la  dernière  assemblée  générale  des  actionnaires 
(lu  canal  de  Suez.  De  tous  les  documents  publiés  sur 
cette  affaire,  ce  rapport  est,  à  notre  avis,  le  plus  in- 
téressant, celui  qui  expose  le  mieux  les  antécédents, 
l'état  présent  et  les  résultats  futurs  de  cette  grande" 
entreprise.  Inquelle  n'a  point  de  rivale  dans  l'bistoire 
contemporaine,  soit  pour  sa  grandeur,  soit  pour  i'im- 
mcuse  influence  qu'elle  peut  avoir  sur  l'avenir  des 
peuples  modernes. 

>i  Cette  idée,  éminemment  civilisatrice,  personni- 
fiée eu  un  homme  véritablement  extraordinaire,  a  sup- 
porté la  double  épreuve  du  fer  et  du  feu  à  laquelle  se 
soumettaient  les  anciens  paladins,  et  est  sortie  triom- 
phante de  ce  jugement  de  Dieu.  Toutes  les  âmes  gé- 
néreuses, tous  les  esprits  élevés  saluent  cordialement 
l'heureux  vainqueur,  et  honorent  en  lui  le  courageux 
champion  de  l'idée  civilisatrice,  celui  qui  a  su  déclarer  la 
guerre  à  l'inertie  do  la  nature  et  la  dominer,  tout  en 
déjouant  les  artifices  et  le  mauvais  vouloir  des  hom- 
mes animés  de  misérables  et  étroites  passions. 

»  En  voyant  déjà  surmontées  les  plus  graves  difii- 
cultés  qui  s'opposaient  à  la  réalisation  Ue  l'cutreprise 
dans  l'ordre  moral  ainsi  que  dans  l'ordre  matériel,  Irau- 
quillisés  que  nous  sommes  par  la  sécurité  que  les  faits 
consommés  donnent  aux  espérances  de  l'avenir,  tous 
doutes  étant  désormais  écartés  sur  la  promesse  qu'a- 
vant i.l'expiration  de  la  présente  année,  il  existera 
«  une  voie  navigable  non  interrompue  entre  la  Médi- 
erranée  et  la  mer  Rouge  »,  nous  avons  à  nous  réjouir, 
à  nous  féliciter,  à  rendre  grAce  à  la  Providence  à 
raison  des  contrariétés  de  toutes  sortes  dont  la  réali- 
sation du  projet  a  eu  à  triompher.  Toute  idée  liumaui- 
taire,  toute  conquête  de  l'intelligence  contre  la  ma- 
tière, de  la  civilisation  contre  la  barbarie,  dans  les 
temps  présents  comme  dans  les  siècles  passés,  est  la 
récompense  d'une  lutte  proportionnelle  à  sa  grandeur, 
lutte  qui  a  ses  héros,   ses  martyrs  et  ses  traîtres. 

"  Que  serait  l'homme  sans  cette  lutte?  Comment 
l'âme  et  le  corps  humains  se  tremperaient-ils,  s'ils 
n'avaient  pas  ii  dompter  cette  inertie  de  la  matière  et 
de  l'esprit  de  routine?  Comment  s'élèveraient  les  grands 
caractères?  Comment  s'afl'ranchirait-on  tles  passions 
mesquines?  Comment  l'homme  pourrait-il  estimer  des 
biens  qu'il  acquerrait  sans  peine?  Comment  distin- 
guerait-on la  vérité  du  mensonge,  une  idée  vraie  d'une 


iilée  fausse,  sans  ces  épreuves  qui  en  sont  comme  la 
pierre  de  touche?  Qui  mettra  en  doute  que  les  con- 
trariétés par  lesquelles  a  passé  l'entreprise  du  canal, 
lui  ont  valu  les  sympathies  des  indiflféreuts,  le  respect 
de  ses  adversaires,  et  ont  donné  à  sou  infatigable  pro- 
moteur une  force  morale  irrésistible  2 

"  Comment  ue  pas  reconnaître  dans  tous  ces  événe- 
ments la  main  visible  de  la  Providence  qui  marque 
d'un  sceau  caractéristique  et  ineffaçable  toutes  les 
grandes  œuvres  qu'elle  confie  à  l'activité  humaine  et 
qu'elle  couvre  de  sa  protection  paternelle  !  Si  étrange 
que  paraisse  notre  idée,  quelque  téméraire  que  semble 
notre  assertion,  nous  n'hésitons  pas  à  atfirmer  que 
sans  l'insidieuse  opposition  des  hommes  d'État  de  la 
Grande-Bretagne,  l'entreprise  du  canal  de  Suez  courait 
le  danger  de  faire  naufrage  ou  de  voir  ses  résultats  in- 
définiment ajournés.  La  grandeur  de  cette  pensée  ne 
pouvait  être  à  la  portée  de  l'intelligence  du  vulgaire  ; 
pour  que  l'idée  devînt  populaire,  il  fallait  qu'elle  souf- 
frit le  martyre  de  l'injustice,  et  c'est  ce  qu'a  gagné  la 
diplomatie  anglaise  en  éveillant  dans  le  cœur  des 
peuples  cette  indignation  généreuse,  cet  instinct  cheva- 
leresque qui  furent  toujours  le  rempart  où  se  sont 
brisées  toutes  les  tyraïuiies  individuelles  oiS  nationales- 
Sans  les  malheureux  efforts  de  la  diplomatie  anglaise' 
la  construction  du  canal  aurait  été  pour  le  grand 
nombre  une  pensée  plus  ou  moins  réalisable,  son  pro- 
moteur un  homme  d'entreprise  plus  ou  moins  heureux; 
mais  aujourd'hui  le  projet  et  le  canal  sont  devenus  po 
pulaires,  grâce  â  la  rare  habileté  de  lord  Palmerstou, 
auquel  il  faudra  élever  une  statue  ii  côté  de  celle  de 
M.  de  Lesseps. 

"  Et  cette  habileté  du  chef  du  cabmet  anglais  a  été 
si  extraordinaire,  il  a  déployé  tant  de  talent  pour  écha 
fauder  contre  le  canal  ses  objections  se  détruisant  les 
unes  les  autres,  que  par  monrents  nous  en  venons  à  i 
nous  demander  si  lord  Palmerstou  n'était  pas  uu  agent 
déguisé  de  M.  de  Lesseps .  D'abord  il  tenta  de  discré- 
diter la  pensée  du  projet,  sous  prétexte  qu'il  n'était 
pas  réalisable,  et  sans  que  personne  lui  demandât  son 
avis,  s'appuyant  sur  l'opinion  un  peu  suspecte  de 
Stepheuson,  méprisant  le  jugement  si  compétent  des 
premiers  ingénieurs  hydrauliques  de  l'Europe,  il  fit  eu- 
tendre  un  cri  d'alarme  aux  capitalistes  anglais  pour  les 
empêcher  d'entrer  dans  une  entreprise  ruineuse  sous 
tous  les  rapports. 

"C'était  en  vérité  une  étrange  attitude  chez  un  minis- 
tre anglais,  converti  en  tuteur  des  hommes  de  la  Cité, 
et  c'est  d'ailleurs  quelque  chose  d'incompréhensible  que 
ce  zèle  officiel  dans  uu  pays  oii  le  gouvernement  ne  se 
môle  eu  rien  des  aflfaires  entreprises  par  les  citoj-ens, 
si  absurdes  ou  si  ruineuses  qu'elles  puissent  paraître. 

0  Mais  lord  Palmerstou  semble  n'avoir  pas  beaucoup 
compté  sur  les  assertions  de. son  conseiller  scientifique, 
car  immédiatement  après  il  commença  ses  travaux 
de  sape  à  Constantinople,  toujours  dans  la  prévision 
que  dans  un  délai  plus  ou  moins  court  le  canal  no 
manquerait  pas  de  fonctionner.  Toute  la  conduite  de 
lord  Palmerstou  se  résume  en  une  contradiction  :  «  Le 
i>  canal  ne  se  fera  pas,  parce  que  scientifiquement  il  est 
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Il  impossible,  et  commercialemeut  il  est  ruiueux.  Le 
>i  canal  une  fois  ouvert,  l'Augleterre  perd  sa  prépou- 
»  dérauce  dans  les  mers  de  l'Orient,  et  l'Egypte  devient 
»  désormais  la  propriété  de  la  France.  »  —  S'il  est 
impossible,  comment  peut-il  être  dangereux  pour  l'An- 
gleterre ou  pour  qui  que  ce  soit  ?  c'est  la  question  nue 
f;iit  le  bon  sens. 

»  L'entreprise  du  canal  est  uue  spéculation  de  mau- 
vais aloi,  c'est  un  piège  tendu  aux  pauvres  action- 
naires ;  que  le  sultan  exproprie  les  concessionnaires, 
et,  si  pour  cela  l'argent  lui  manque,  dit  sir  Henry 
Bulwer,  il  en  trouvera  de  reste  à  la  Bourse  de 
Londres  ! 

»  Ni  les  générations  présentes  ni  celles  de  l'avenir 
ne  verront  terminer  cette  œuvre  impossible  ;  mais  avant 
d'entreprendre  les  travaux  il  est  urgent  de  régler  la 
question  diplomatique  pour  garantir  la  neutralité  du 
canal.  —  Ainsi  continue  la  diplomatie  anglaise,  entas- 
sant ses  flagrantes  contradictions  jusqu'il  eu  venir  à  la 
célèbre  note  du  6  avril,  qui  a  été  le  bouquet  de  cette 
représentation  tragi-comique. 

i>  Ce  document,  qui  est  le  résumé  de  toutes  les  contra- 
dictions et  de  toutes"  les  taquineries  de  la  défiance 
anglaise  contre  le  canal  de  Suez,  ce  chef-d'œuvre  de 
l'habileté  diplomatique  de  sir  H.  Buhver,  auquel  le  sultan 
donne  sa  signature  comme  éditeur  responsable,  attaque 
deux  points  capitaux  qui  sout  les  conditions  d'existence 
de  l'entreprise.  Le  -premier  c'est  la  proiiriété  des  ter- 
rains de  culture  avoisinant  le  canal  et  cédés  par  le 
vice-roi  d'Egypte  à  la  Compagnie  ;  le  second  c'est  le 
travail  forcé  pour  l'achèvement  et  la  conservation  de 
l'œuvre. 

"  A  la  première  de  ces  objections  M.  de  Les&ci)s  ré- 
pond d'une  manière  incontestable,  eu  s'appuyaut  sur 
la  loi  turque,  sur  le  droit  qu'a  le  vice-roi  de  céder  les 
terrains  qui  lui  appartiennent,  et  sur  des  faits  anté- 
rieurs et  analogues.  Parmi  ces  faits  il  y  en  a  quelques- 
uns  de  très-significatifs  contre  lesquels  la  diplomatie 
anglaise,  si  jalouse  des  droits  de  souveraineté  et  de  la 
dignité  du  sultan,  n'a  pas  élevé  la  moindre  protestation; 
ces  faits  sout  la  concession  à  des  compagnies  anglaises 
de  deux  chemins  de  fer  et  d'un  canal,  avec  dmUa  sur 
les  terres,  bois,  etc.,  appartenant  à  l'État,  à  une  cer- 
taine distance  desdites  voies. 

"  Ou  craint  que  les  terrains  accordés  à  l'entreprise 
du  canal  ne  servent  pouv  fonder  des  colonies  françai-' 
ses,  espèces  d'avant-garda  d'une  armée  conquérante. 
Mais  cette  appréhension  ue  peut  pas  être  sérieuse 
puisque  personne  n'ignore  que  les  Européens  ue  ré- 
sistent qu'avec  difficulté  aux  travaux  agricoles  dans 
un  climat  énervant  comme  celui  de  l'Egypte,  et  la 
meilleure  preuve  en  est  que  les  concessions  de  terrains 
faites  jusqu'à  présent  par  la  Compagnie  out  été  faites 
;i  des  indigènes. 

»  Quant  à  la  prùtention  de  sui)primer  le  travail  forcé 
dans  les  opérations  du  canal,  nous  avouons  que  cette 
prétention  produit  un  certain  effet,  envisagée  au  point 
de  vue  de  nos  mœurs  et  de  nos  idées  sur  cette  ma- 
tière, bleu  que  la  prestation  personnelle  se  trouve  en- 


core en  vigueur  chez  quelques  nations  de  l'Europe 
continentale  ;  mais,  considéré  à  la  lumière  de  la  raison 
et  de  la  philosophie  sociales,  si  l'on  tient  compte  de 
l'état  respectif  de  civilisation  des  peuples  divers,  et  si 
l'on  se  rappelle  que  l'Angleterre  elle-même  conserve 
encore  les  levées  en  masse  pour  sa  marine,  tout  cet 
appareil  humanitaire  est  renversé  d'un  souffle  et  tombe 
il  plat. 

i>  Un  publieiste  moderne,  qui  jouit  d'une  grande  auto  . 
rite  eu  Angleterre,  M.  J.  Stuart-Mill,  a  dit  récemment  ; 

«  Les  races  non  civilisées,  et  particulièrement  les  plus 
«  braves  et  les  plus  énergiques ,  montrent  de  la  répu- 
»  guance  pour  un  travail  continu  et  monotone  ;  néan- 
"  moins,  uu  tel  travail  est  la  condition  de  la  véritable 
«  civilisation  ;  sans  lui  les  intelligences  ne  peuvent  s'a- 
«  dapter  aux  habitudes  que  requiert  une  société  civilisée, 
"  ni  préparer  le  monde  matériel  à  la  recevoir.— Il  faut 
»  nécessairement  uaerare combinaison  de  circonstances, 
)i  et,  pour  cette  raison  même,  un  temps  considérable  pour 
»  réconcilier  un  tel  peuple  avec  le  travail,  à  moins  que, 
i>  momentanément,  ou  ne  lui  en  fasse  uue  obligation. 
»  Par  ce  motif,  l'esclavage  lui-même,  donnant  uu  premier 
I)  mouvement  ti  la  vie  industrielle  et  l'imposant  comme 
»  une  occupation  exclusive  pour  la  partie  la  plus  nom- 
B  breuse  de  la  communauté,  peut  hâter  la  transition  h 
»  une  liberté  qui  vaut  mieux  que  celle  de  se  combattre 
»  et  de  se  piller  les  uns  les  autres.  » 

«  C'est  sans  doute  pour  appliquer  ce  principe  de  philo- 
sophie sociale  pratique,  recommandé  par  le  plus  auto- 
risé de  leurs  écrivains  modernes,  que  les  Anglais  ont  eu 
recours  aux  contingents  de  travailleurs  qiie  leur  procu- 
rait le  gouvernement  égyptien  pour  leurs  entreprises 
dans  ces  contrées,  et  qu'aujourd'hui  encore,  avant  et 
depuis  leurs  réclamations,  sans  aucun  scrupule  humani- 
taire, ils  profitent  du  travail  forcé  pour  charger  et  dé- 
charger leurs  bâtiments  faisant  le  service  de  l'Inde. 

»  Et  qu'on  se  rappelle  bien  que  la  Compagnie  du  canal 
loin  de  traiter  ses  travailleurs  comme  des  esclaves,  loin 
de  leur  imposer  un  travail  non  rémunéré,  comme  d'au- 
tres font,  leur  paie  leur  salaire  journalier,  les  approvi- 
sionne, les  soigne  dans  leurs  maladies,  fait  l'éducation 
de  leurs  enfants,  les  loge  eus  et  leurs  familles,  leur 
construit  des  temples  pour  leur  culte,  et  assure  leur 
bien-être  à  ce  point  que  leur  mortalité  est  inférieure  à 
celle  des  journaliers  européens. 

«Voilà  à  quoi  se  réduisent,  contre  le  canal  de  Suez, 
les  réclamations  et  les  aberrations  des  vieux  représen- 
tants de  la  vieille  Angleterrre,  mais  non  du  peuple  an- 
glais. 

i>  Quant  à  nous,  nous  nous  félicitons  de  cette  série  de 
bévuesdelapolitique  anglaise  en  Orient,  qui,  si  elleavait 
été  plus  prudente,  aurait  pu  élever  des  embarras  sérieux 
le  jour  oii  aurait  été  soulevée  la  question  diplomatique. 
Mais  aujourd'hui,  après  que  sou  mauvais  vouloir  s'est 
manifesté,  ses  exigences  n'auront  aucune  valeur  de- 
vant l'opinion  publique  de  l'Europe,  indignée  de  son 
iujustiiiable  conduite. 

n  J.  Ma\k  y  Fl.AQVEn.  » 
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Les  travaux  du  canal  suivent  leur  cours  régulier 
pur  toute  la  lig-ne.  Les  rlrag'ues  fonclionnent 
comme  d'habitude.  Celles  d'une  force  supérieure,  dont 
la  construction  était  confiée  aux  Forges  et  Chantiers 
de  la  Méditerranée,  commencent  h  arriver  à  Port- 
Saïd.  Les  contingents  habituels  sont  répartis  sur  le 
seuil  du  Sérapéum  et  sur  la  tranchée  du  canal  d'eau 
douce  qui  s'avance  vers  Suez,  et  aura,  selon  toute 
probabilité,  atteint  cette  dernière  ville  en  novembre. 
La  crue  du  Nil  a  commencé,  et  les  eaux  qui  avaient 
baissé,  dans  le  canal  pendant  l'étiage  y  reviennent 
abondamment.  La  présence  de  M.  F.  de  Lesseps, 
dont  nous  annonçons  plus  haut  le  départ  pour  l'E- 
gypte, donnera  aux  travaux  une  impulsion  plus  vive 
encore. 

Une  lettre  de  Tel-el-Kebir,  en  date  du  27  juillet, 
nous  annonce  que  tout  va  bien  dans  l'Ouady,  Les 
courses  hippiques  sont  naturalisées  dans  le  désert. 
Déjà,  l'année  dernière,  une  cour.se  de  cette  espèce 
avait  été  inaugurée  pour  la  première  fois  à  propos 
de  la  fête  d'Abou-Nichab,  qui  est  la  fête  de  l'Ouady. 
Celte  année,  cette  solennité  réunissait  encore  toute 
la  population  du  domaine  et  de  ses  environs.  Il  s'a- 
gissait de  disputer  un  prix  de  500  francs  institué 
par  la  Compagnie. 

La  piste  était  de  3,0i0  mètres  en  ligne  directe 
tracée  par  des  poteaux  surmontés  de  pavillons.  La 
course  était  réglée  en  partie  liée  pour  pallier  les 
surprises  du  départ,  et  éviter  les  réclamations  que 
l'ardeur  des  concurrents  aurait  pu  provoquer. 

Les  meilleurs  chevaux  des  Arabes  sont  entrés  eu 
lice.  C'est  un  cheval  de  Bagdad,  de  race  seglaoui, 
appartenant  au  cheik  des  Anadis  Omer-Tahaoai , 
qui  a  remporté  le  prix  avec  une  supériorité  de  vi- 
tesse marquée. 

La  première  raimche  a  été  gagnée  en  3  minutes 
et  15  secondes.  Le  vainqueur  avait  150  mètres  d'a- 
vance sur  un  groupe  serré  de  dix-sept  autres  cou- 
reurs, en  tête  desquels  se  trouvait  une  jument  du 
domaine  provenant  des  Anadis. 

A  la  seconde  épreuve,  le  même  cheval  est  arrivé 
le  premier ,  cette  fois  avec  une  avance  de  près  de 
300  mètres.  La  jument  dont  nous  venons  de  par- 
ler, montée  par  M.  Ed.  de  Carné,  était  troisième. 
La  grande  supériorité  du  vainqueur  a  été  trè.s- 
remarquable. 

Parmi  les  spectateurs,  on  distinguait  une  jeune 
dame  anglaise  mor.tée  sur  un  cheval  très-ardent,  et 
qui  était  vniued'Aloxandde  tout  exprès  pour  assister 


à  cette  fête.  Son  intrépidité  d'amazone  a  produit  beau- 
coup d'impression  sur  les  Arabes.  Excité  par  les 
autres,  son  coursier  n'était  pas  facile  à  maintenir  ; 
mais  ses  bonds  pour  elle  n'étaient  qu'un  jeu,  ce  qui 
lui  a  valu  des  témoignages  très-admiratifs  de  la 
part  des  cheiks,  peu  habitués  à  un  tel  spectacle. 

La  môme  correspondance  nous  fournit  la  meilleure 
réponse  que  nous  puissions  opposer  aux  lamenta- 
tions dos  journaux  anglais  sur  le  sort  des  fellahs 
employés  à  la  Compagnie.  Ils  sont  si  malheureux  à 
son  service  qu'ils  quittent  leurs  villages  pour  venir 
s'établir  sur  ses  terres.  Des  instructions  ont  été  de- 
mandées au  divan  de  Son  Altesse  par  les  autorités 
locales,  pour  savoir  s'il  fallait  arrêter  ce  mouvement. 
11  a  été  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  .s'oppo- 
ser à  ces  déplacements,  que  les  terres  de  la  Compa- 
g'nie  étaient  égyptiennes,  dépendantes  d'une  province 
égyptienne,  et  que  chacun  était  libre  d'y  fixer  sa  ré 
sidencc. 

Ce  sont  \h,  en  efifet,  les  termes  de  la  concession. 
Les  terres  de  la  Compagnie  sont  sujettes  à  tous  les 
impôts,  à  toutes  les  charges  des  autres  terres  de 
l'Eg-ypte.  Elles  sont  sous  la  juridiction  et  la  souve- 
raineté égyptiennes.  Les  fonctionnaires  égyptiens  y 
maintiennent  l'ordre.  Le  seul  domaine  de  l'Ouady 
paie  50,000  francs  de  contributions  au  Trésor  du  vice- 
roi.  Il  n'y  a  qu'à  Londres  et  à  Constantinople  que, 
pour  les  besoins  de  la  cause  et  en  dépit  de  l'évi- 
dence des  faits,  on  soutient  que  ces  terres  sont  fran- 
çaises ou  étrangères.  Elles  ne  le  sont  pas  plus  que 
les  propriétés  possédées  par  des  Anglaisa  Alexandrie, 
au  Caire  et  à  Suez  ne  sont  des  propriétés  anglaises, 
en  ce  sens  qu'elles  relèveraient  de  la  souvera  ineté 
de  l'Angleterre. 

EnîiEST  Despt.aces. 


ENCORE  DNE  INTRIGUE. 

Co  n'est  pas  sans  surprise  que  nous  avons  trouvé 
dans  le  Times  du  4  août  les  nouvelles  que  l'on  va 
lire  : 

(Correspondance  particulière  da  Times.) 

«  Constantinople,  lo  23  juillet. 

»  J'ai  des  raisons  do  savoir  que  la  diificilc  question  du 
canal  de  Suez  est  sur  le  point  d'être  résolue.  Elle  finit 
de  la  seule  manière  dont  elle  pouvait  finir.  Le  ton 
adopté  par  le  gouvernement  français  et  ses  agents 
ainsi  que  par  l'agitation  de  la  presse  française  considé- 
rant cette  affaire  comme  une  question  nationale,  avait 
rendu  évident  que  ricu  ne  pourrait  décider  les  Français 
à  abandonner  l'entreprise.  En  réalité,  il  était  absurde  de 
supposer  que  M.  de  Lesseps  et  son  parti,  après  s'être  ex- 
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posés  h  ce  qu'ils  regardent  comme  le  martyre  pour  la 
cause  de  la  science,  pussent  consentir  à  recevoir  une 
compensation  pécuniaire  et  à  livrer  l'œuvre  dans  les 
mains  du  vice-roi  d'Egypte,  qui,  on  le  savait  bien,  ne 
l'aurait  jamais  achevée.  La  question  donc  était  celle  de 
savoir  jusqu'à  quel  degré  le  gouvernement  français 
accepterait  les  trois  points  posés  dans  la  note  do  la 
Porte,  c'est-à-dire  l'abandon  du  travail  forcé,  la  sup- 
pression de  la  clause  relative  à  la  possession  des  terres 
sur  les  rives  du  canal,  et  l'accord  international  concer- 
nant sa  neutralité. 

»  Quant  au  premier  point,  il  était  reconnu  que,  s'il 
était  accepté,  il  deviendrait  impossible  d'exécuter  les 
travaux.  La  proclamation  du  vice-roi  abolissant  le  sys- 
tème des  corvées  reste  une  lettre  morte.  Le  canal  sera 
creusé  par  le  même  mode  de  travail  que  celui  employé 
jusqu'ici.  Il  y  a,  il  est  vrai,  une  entente  que  la  paie 
des  fellahs  doit  être  accrue  et  le  nombre  des  hommes 
diminué,  mais  ce  subterfuge  est  trop  transparent  pour 
tromper  personne.  L'Egypte  est  donc  condamnée,  jus- 
qu'à ce  que  les  travaux  soient  terminés,  à  se  sou- 
mettre à  ce  système  flétrissant  et  démoralisant  qui,  ;"i 
un  certain  degré,  porte  préjudice  aux  intérêts  agricoles 
du  pays. 

»  Sur  le  point  suivant,  on  est  arrivé  à  un  arrange- 
ment plus  satisfaisant.  Le  vice-roi  doit  s'entendre  avec 
le  concessionnaire,  qui  recevra  une  compensation  pécu- 
niaire à  décider  par  la  suite,  en  place  de  la  concession 
des  terres.  Quelques  petits  points  délicats  de  discus- 
sion s'élèveront  sans  doute  quant  au  chiflfre  de  cette 
compensation,  et  on  n'aperçoit  pas  la  raison  pour  la- 
quelle une  compensation  quelconque  pourrait  être 
donnée  pour  la  suppression  d'une  clause  qui  était  illé- 
gale et  n'a  jamais  été  sanctionnée  par  le  pouvoir  su- 
zerain. Ce  point  toutefois  dégage  le  canal  de  quel- 
ques-uns des  dangers  politiques  et  des  empiétements 
auxquels  la  possession  de  ces  terrains  aurait  infaillible- 
ment donné  naissance;  il  peut  donc  être  considéré 
comme  une  cunceasion  satisfaisante  et  importante. 

»  Le  troisième  point  n'a  jamais  été  sérieusement 
contesté,  et  il  peut  être  considéré  comme  adopté. 

»  Après  une  entente  claire  entre  le  vice-roi  et  la 
Compagnie  sur  ces  divers  points,  la  Porte  ratifiera  la 
convention  et  reconnaîtra  l'entreprise. 

»  Ainsi  finit  une  question  pleine  d'embarras.  Le  gou- 
vernement français  est  satisfait  du  résultat;  mais  il  ne 
semble  point  que  les  Turcs  partagent  cette  satisfaction. 
On  a  agité  la  question  de  savoir  jusqu'où  le  gouverne- 
ment anglais  soutiendrait  la  Porte.  Lorsqu'il  a  été 
évident  que  cet  appui  ne  s'étendrait  pas  au-delà  d'une 
certaine  mesure,  la  meilleure  chose  était  de  capituler 
de  bonne  grâce.  La  réouverture  de  la  question  néan- 
moins ne  peut  être  regardée  comme  n'ayant  rien  pro- 
duit, puisqu'elle  a  réussi  à  écarter  au  moins  une  des 
fortes  causes  d'objection  par  rapport  à  ce  grand  projet.» 

Connaissant  l'inexactitude  de  ces  assertions  nous  ne 
leur  avons  d'abord  accordé  qu'une  médiocre  impor- 
tance. Elles  étaient  si  loin  de  la  vérité  que  nous  ne  les 
regardions  que  comme  tant  d'autres  nouvelles.vivant 


un  jour  et  ensevelies  le  lendemain.  Il  ne  fallait,  en 
effet,  qu'un  peu  de  réflexion  pour  comprendre  que  cet 
arrangement  prétendu  ne  pouvait  être  tout  au  plus 
que  le  rêve  d'un  esprit  chimérique.  Comment,  en  effet, 
aurait-on  pu  disposer  des  contrats  acquis  à  la  Com- 
pagnie pour  elle,  sans  elle  et  contre  elle?  Elle  possède 
une  convention  eu  vertu  de  laquelle  le  gouvernement 
égyptien  doit  lui  fournir,  à  un  prix  déterminé ,  les 
ouvriers  nécessaires  à  ses  travaux.  Et  on  modifierait 
un  tel  acte,  on  lé  bouleverserait,  on  en  aggraverait  ' 
les  charges ,  on  augmenterait  vaguement  ses  dé- 
penses sans  l'entendre',  sans  la  consulter  et  même 
sans  l'avertir!  En  vertu  de  l'acte  de  concession,  elle  a 
été  mise  eu  possession  des  terrains  de  l'isthme  ;  elle  y  a 
dépensé  des  sommes  énormes  ;  elle  y  a  fondé  de  vastes 
établissements  ;  elle  y  a  créé  des  cultures  ;  elle  y  a 
attiré  de  libres  travailleurs;  elle  a  pour  elle  la  loi 
musulmane  et  la  loi  internationale  ;  et  toujours,  sans 
sa  participation,  on  lui  aurait  imposé  la  rétrocession 
de  ses  terres  ;  le  gouvernement  français,  qui  l'a  en- 
tourée de  sa  sollicitude  et  de  son  appui,  serait  partie 
consentante  dans  dételles  exigences;  il  aurait  par  cela 
même  reconnu  le  droit  d'immixtion  de  la  Turquie 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'Egypte  ;  il  aurait 
sanctionné  tous  les  principes  de  la  note  du  6  avril, 
qu'il  a  si  nettement  repoussée  et  qui  est  morte  sous 
le  coup  de  l'indignation  de  l'Europe  !  En  un  mot,  la 
France  aurait  abdiqué  h  la  fois  les  traditions  de  sa 
politique  et  les  intérêts  considérables  de  ceux  de  ses 
capitalistes  nationaux  qui  sont  engagés  dans  cette 
affaire?  Nous  le  répétons,  !a  plus  légère  réflexion  suffi- 
sait pour  apercevoir  l'invraisemblance  et  l'impossibi- 
lité d'une  semblable  résignation. 

Cependant  ces  nouvelles,  si  peu  croyables,  ont  passé 
comme  une  étincelle  électrique  dans  toute  la  presse 
anglaise;  elles  y  ont  été  embrassées  avec  ardeur: 
elles  y  ont  créé  une  émotion  universelle.  Les  uns  n'y 
ont  vu  que  la  fin  d'une  misérable  et  déplorable  que- 
relle, l'Angleterre  affranchie  d'une  responsabilité  et 
d'un  rôle  également  odieux;  les  autres,  plus  avisés, 
ont  compris  qu'au  total  cette  prétendue  négociation 
n'était  autre  chose  que  le  triomphe  de  la  note  du 
6  avril,  et  dans  leur  espérance,  le  premier  acte  de  l'é- 
viction complète  de  la  Compagnie  par  suite  des  dif- 
flcultés  sans  nombre  qu'elle  semait  dans  son  avenir. 
Nous  devons  d'un  seul  mot  détruire  ces  joies  et  ces 
espérances,  il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  la  version  du 
correspondant  du  Times. 

Nous  nous  trompons,  une  seule  circonstance  en  est 
probablement  exacte.  C'est  celle  à  propos  de  laquelle 
le  correspondant  raconte  que  la  Porte,  inquiète  du 
fardeau  qu'on  fait  peser  sur  elle,  de  l'état  d'opposition 
où  on  la  place  en  face  des  vœux  et  des  intérêts  du 
monde  civilisé ,  aurait  demandé  à  la  diplomatie  an- 
glaise si  elle  serait  soutenue  par  le  gouvernement 
britannique  dans  cette  lutte  formidable  et  désas- 
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treuse.  A  quoi  il  aurait  été  répondu  que  «  cet  appui 
ne  s'étendrait  pas  au-delà  d'une  certaine  mesure.  ■ 
Le  correspondant  donne  rcxidication  la  plus  nette  de 
cette  déclaration  en  ajoutant  que,  dès  lors,  «le mieux 
à  faire  était  de  capituler  de  bonne  g-riice.  » 

Yoil.'i  tout  le  secret.  La  diplomatie  ang-laise  vou- 
lait bien  compromettre  la  Porte, mais  elle  n'entendait 
ni  se  compromettre  ni  se  découvrir  pour  son  comptr. 
Elle  ne  le  voulait  pas,  elle  ne  le  pouvait  pas  ;  car 
elle  eût  été  désavouée  dans  son  propre  pays. 

Il  n'y  avait  donc  plus  d'autre  ressource  que  de 
recommencer  la  manœuvre  dont  on  avait  espéré 
tant  de  .succès,  par  la  publication  savante  de  la  note 
du  6  avril,  publication,  comme  on  le  sait,  destinée  à 
dissimuler  l'échec  essuyé  par  la  diplomatie  an- 
g-laise dans  le  voyage  du  sultan  en  Eg-ypte,  et  i\ 
faire  croire  que  cette  note  était  le  résultat  du  voyage 
au  lieu  d'être  le  monument  en  ruines  d'un  complot 
avorté.  Cette  fois,  il  n'y  a  plus  de  noie  à  publier,  mais 
on  pouvait  la  raviver  en  faisant  circuler  une  fausse 
relation  du  triomphe  de  ses  principes.  On  met  donc 
en  avant  l'histoire  d'un  compromis,  et  ce  compromis 
est  tout  simplement  une  variante  des  combinaisons 
conçues  pour  porter  indirectement,  mais  sûrement, 
le  coup  de  g-rûce  au  canal  de  Suez. 

C'est  certainement  un  fait  étrange  que  cet  em- 
pressement et  cette  unanimité  de  la  presse  anglaise 
à  adopter,  sans  hésitation,  comme  article  de  foi, 
cette  annonce  du  Times.  Parmi  ces  journaux  cré- 
dules, il  en  est  qui  sont  dans  les  confidences  du 
comte  Russell,  ministre  des  affaires  étrangères,  de 
ord  Palmerston,  premier  ministre,  et  ces  hommes 
d'Etat,  qui  savent  bien  à  quoi  s'en  tenir,  n'ont- 
Is  donc  rien  fait  pour  les  éclairer  sur  l'erreur  dans 
laquelle  on  les  jetait  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  presse  anglaise,  comme  un 
seul  homme,  a  salué  l'arrangement  supposé  comme 
un  fait  réel  et  accompli  ;  mais  sur  le  fait  lui-même, 
elle  s'est  divisée  en  deux  camps:  d'un  côté  les  jour- 
naux qui,  vraiment  satisfaits,  se  rallieraient  franche- 
ment désormais  à  l'exécution  du  canal;  de  l'autre 
côté,  les  journaux  qui,  fidèles  à  leurs  préjugés  et  à 
leurs  jalousies,  continuent  ii  le  combattre  et  à  le 
dénoncer  aux  défiances  de  leur  pays  par  tous  ces 
moyens  de  mensonge,  de  diffamation  des  pensées,  de 
falsification  des  faits  qui  ont  été  depuis  le  commen- 
cement les  seules  armes  des  adversaires  de  cette 
grande  œuvre.  Il  est  évident  pour  nous  qu'à  leurs 
yeux  l'entreprise  aujourd'hui  n'a  plus  qu'un  tort, 
c'est  celui  de  n'être  pas  exécutée  par  une  compagnie 
anglaise  et  par  des  capitaux  anglais,  au  profit 
exclusif  de  l'Angleterre.  Alors  elle  serait  aussi  belle, 
aussi  morale,  aussi  vertueuse,  aussi  irréjjrochable 
qu'elle  est  souillée  en  d'autres  mains  des  vices  d'am- 


bition, d'intrigue,  cle  perfidie,  de  conspiration  et 
d'imjiur  agiotage.  Nous  concevons  qu'après  avoir 
espéré  ce  résultat  de  la  note  d'Aali-Pacha,  proposant 
de  prendre  l'affaire  pour  le  compte  de  la  Turquie, 
c'est-à-dire  pour  le  compte  de  l'Angleterre,  la  presse 
britannique,  désappointée,  exhale  sa  mauvaise  hu- 
meur; mais  pourtant  à  tout  il  y  a  une  mesure,  et 
nous  verrons  tout  à  l'heure  que  dans  la  plupart  de 
ces  journaux  toute  mesure  est  excédée. 

Toutefois,  il  est  un  point  sur  lequel  nous  avons  ù 
relever,  dans  ces  manifestations  la  plupart  irritées,  un 
accord  très-remarquable.  Toute  la  pi-esse  anglaise 
proclame  que  le  canal  étant  achevé  et  livré  à  la  na- 
vigation, c'est  l'Angleterre  qui  en  retirera  le  plus 
grand  avantage.  Nous  l'avons  dit  souvent  et  nous 
sommes  heureux  de  trouver  nos  confrères  d'outre- 
Manclie  convertis  du  moins  à  cet  égard.  Avec  ce 
premier  pas  important  et  l'abandon  signifié  à  la 
Turquie,  il  nous  est  impossible  de  dése.spérer  de  voir 
la  presse  anglaise  se  laissant  aller  au  courant  de 
l'opinion  qui  se  manifeste  autour  d'elle,  se  rallier 
prochainement  au  canal  de  Suez  en  vue  du  bien 
qu'en  retirera  son  pays,  en  se  préoccupant  moins 
de  celui  qu'en  recueilleront  les  autres. 

Era'est  Desplaces. 


lE  CONSTITUTIONNEL  SUR  LA  MEME  QUESTION. 

A  l'appui  des  considérations  qui  précèdent,  nous 
sommes  heureux  de  citer  l'article  suivant  du  Con- 
stilutionneh  en  position  d'être  très-bien  informé  sur 
la  politique  française. 

E.  D. 

0  La  télégraphie  privée  a  transmis  à  tous  les  journaux 
le  résumé  d'un  article  du  Times  où  il  était  dit  qu'un  ar- 
rangement, conclu  ù  Constantinople,  faisait  enfin  sortir 
le  canal  de  Suez  «  du  domaine  de  la  politique.  »  Le 
Timex  était  nssez  bon  pour  se  réjouir  de  ce  dénoùment 
et  pour  en  féliciter  toutes  "  les  parties  intéressées.  » 

"  Cette  joie  seule  et  ces  félicitations  du  journal  an- 
glais auront,  sans  doute,  suscité  la  défiance  des  «  par- 
ties intéressées.  » 

»  Et  ce  n'est  pas  sans  raison,  car  l'arrangemeut  pré- 
tendu n'est  qu'une  nouvelle  manœuvre  ayant  pour  but 
de  faire  revivre  les  propositions,  bien  et  dûment  enter- 
rées, de  la  fameuse  note  turque  qui  a  fait  tant  de  bruit 
il  y  a  deux  mois. 

»  On  se  souvient  que,  dans  cette  note,  le  ministre 
ottoman  promettait  de  donne"r  au  canal  de  Suez  uns 
adhésion  nouvelle  et  formelle  à  deux  conditions  prin- 
cipales : 

«  Par  la  première,  la  Compagnie  eût  renoncé  à  l'em- 
ploi du  travail  des  ouvriers  égyptiens,  requis  selon  la 
coutume  et  les  lois  du  pays. 
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»  Par  la  seconde,  elle  aurait  fait  ahandou,  moyen- 
nant indemnité,  des  terres  dont  sa  coucessiou  lui  assure 
Ja  propriété. 

»  Ainsi,  on  promettait  de  consentir  au  percement  de 
l'isthme,  à  la  condition  que  la  Compagnie  se  priverait 
des  moyens  de  le  percer. 

»  Ces  propositions  furent  considérées  par  la  diplo- 
matie comme  une  ingérence  abusive  de  la  Porte  Otto- 
mane dans  les  affaires  intérieures  de  l'Egypte.  La  note 
resta  donc  sans  effet. 

n  II  s'agirait,  aujourd'hui,  de  reprendre  en  sous-nni- 
vre  ce  travail  avorté  et  de  faire  croire  à  un  arrange- 
ment dans  lequel  les  «  parties  intéressées  «  auraient 
adopté  les  combinaisons  que  la  politique  anglaise  avait 
fait  consigner  dans  la  note  turque. 

»  L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  canal  de 
Suez  vient  d'avoir  lieu  ;  M.  de  I.esseps  a  fait  connaître 
que  le  nouveau  vice-roi,  sur  la  complaisance  duquel 
l'opposition  britannique  avait  compté  à  tort,  accomplis- 
sait les  engagements  de  son  prédécesseur  envers  la 
Compagnie  du  canal  et  n'était  pas  moins  favorable 
que  lui  à  Pexécution  d'un  projet  si  utile  à  l'Egypte. 

"  Il  s'est  exprimé  Irès-nettemcnt  sur  la  question 
des  contingents  d'ouvriers  et  sur  les  concessions  de 
terrains.  Il  a  donné  les  preuves  les  plus  convaincantes 
du  bon  droit  de  la  Compagnie  et  de  la  bonne  foi  du 
vice-roi.  Les  contrats  primitifs  ne  pourraient  être  mo- 
difiés que  du  consentement  de  ces  deux  paiiic$  inié- 
ressées. 

»  Non-seulement  ce  consentement  n'existe  pas,  mais 
encore  aucune  négociation  n'est  entamée  entre  elles  à 
ce  sujet. 

'•  Il  est  bien  possible  que  l'ambassadeur  d'Angleterre 
à  Constantinople  ait  de  nouveau  pesé  sur  'a  Porte,  et 
quo  le  divan  soit  disposé  à  commettre  encore  quelque 
acte  dans  lequel  il  ne  peut  compromettre  que  sa  dignité 
sans  pouvoir  nuire  aujourd'hui  aux  intérêts  de  la  Com- 
pagnie égyptienne  de  Suez. 

■>  Lorsqu'on  1841,  sur  l'insistance  de  la  France,  l'Eu- 
rope décida  que  les  membres  de  la  famille  de  Mehemet. 
Ali  posséderaient  héréditairement  l'administration  inté- 
rieure de  n-'gypte,  sous  la  suzeraineté  du  sultan,  elle 
n'était  pas  seulement  préoccupée  des  avantages  de 
cette  combinaison  pour  la  Turquie  et  pour  l'égypte,  elle 
y  cherchait  aussi  un  gage  pour  la  tranquillité  du 
monde.  Elle  voulut  assurer  à  l'Egypte  un  gouverne- 
ment qui  la  préservât  de  l'anarchie  ;  car  elle  savait  que 
l'anarchie  conduit  toujours  à  la  conquête  ,  et  que  l'E- 
gypte, étant  placée  entre  les  deux  hémisphères,  si  elle 
restait  livrée  aux  troubles  et  aux  compétitions,  ne  man- 
querait pas  d'exciter  des  convoitises  propres  à  porter 
une  grave  atteinte  à  l'équilibre  du  monde. 

»  La  pensée  de  la  France  et  de  l'Europe,  dans  cette 
conception,  a  parfaitement  réussi.  A  part  quelques  fâ- 
cheuses intermittences,  l'Egypte,  sous  le  gouvernement 
de  ses  vice-rois,  s'est  élevée  à  un  haut  degré  de  paix 


et  de  prospérité.  Elle  a  grandi  ;  elle  a  réalisé  des  ré- 
formes importantes;  elle  présente  ,  en  un  mot,  ii  l'Eii- 
rcpe,  toutes  les  garanties  que  l'on  attendait  de  l'ar- 
rangement de  1841. 

>>  Le  projet  du  canal  de  Suez  a  ajouté,  dans  l'opinion 
des  nations  et  des  gouvernements ,  à  la  popularité  de 
l'Égv^pte,  à  celle  de  l'administration  des  princes  de  la 
dynastie  de  Mehemet-Ali.  On  voit  dans  l'exécution  de 
ce  projet  un  complément  des  garanties  des  conventions 
de  1841,  qui  n'étaient  pas  seulement  un  arrangement 
turco-égyptien,  mais,  avant  tout,  un  arrangement  eu- 
ropéen conçu  pour  le  maintien  du  statu  quo  en  Orient 
C'est  pour  cela  que  les  puissances  se  sont  rendues  ga- 
rantes du  traite  intervenu. 

»  La  division  des  pouvoirs  entre  le  Caire  et  Constan- 
tinople est  sous  leur  haute  surveillance.  Les  pouvoirs 
du  vice-roi  d'Egypte  sont  une  sorte  de  substitution  dont 
le  dépôt  lui  est  conlié,  et  qu'il  doit  toujours  représenter 
intact  à  l'Europe  et  transmettre  intact  à  son  succes- 
seur. 

»  11  n'appartiendrait  doue  pas  ii  1' .'Angleterre  seule, 
fût-elle  d'accord  avec  la  Porte,  et  même  avec  le  vice- 
roi,  de  dénaturer  ce  dépôt. 

0  Or,  comme  la  concession  accordée  par  Mohammed- 
Saïd,  pour  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  est  un 
acte  d'administration  intérieure,  comme  la  sanction  du 
sultan  n'a  jamais  été  relative  qu'à  la  question  exté- 
rieure et  internationale  ;  par  exemple,  à  l'acte  à  établir 
pour  la  neutralité  du  canal  ;  comme  la  Compagnie  est 
restée  en  dehors  des  tentatives  signalées  par  le  Times, 
nous  pouvons  considérer  comme  une  intrigue,  destinée 
il  avorter  comme  la  précédente,  ce  qui  a  pu  encore  se 
passer  à  Constantinople  au  sujet  de  l'opposition  anglaise 
contre  le  travail  des  contingents  et  la  possession  des 
terres  fertilisées  par  la  Compagnie. 

>.  Il  n'eu  résulte  pas  moms  que  l'ingérence  de  la  po- 
litique anglaise  dans  l'affaire  du  canal  de  Suez  eu  est 
réduite  aux  plus  mesquins  expédients  avant  d'abdiquer 
tout  à  fait. 

»  Cette  abdication  évidente,  le  Timcs  la  constate  lui- 
même  quand  il  avoue,  dans  son  article,  qu'aucun  peuple 
ne  tirera  plus  de  prolits  du  canal  de  Suez  que  la  na- 
tion anglaise. 

»    L.    BONIFACE.    » 


LA  PRESSE  ANGLAISE. 

Il  est  des  gouvenirs  et  des  faits  qu'il  faut  recueil- 
lir et  conserver  dans  l'histoire  du  canal  de  Suez. 
Dans  cette  catégorie  nous  plaçons  le  rôle  que  joue 
la  presse  anglaise  à  propos  des  circonstances  dont  nous 
tracions  tout  à  l'heure  le  récit.  H  est  en  outre  des 
excès  qu'il  suffit  de  montrer  pour  en  faire  justice, 
et  nous  n'oublions  jamais  que  la  meilleure  arme  de 
uoire  cause  est  la  publicité,  c'est-à-dire  l'invocation 
;iu  jugement  de  l'opinion. 
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Malgré  leur  étendue  nous  allons  reproduire 
en  conséquence  les  articles  publiés  dans  cette  quin- 
zaine par  les  journaux  anglais  relativement  à 
la  nouvelle  inlrig-ue  de  Constantiuople.  Nos  lec- 
teurs, au  courant  de  la  question ,  y  découvri-- 
ront  sans  peine  un  grand  fond  d'ignorance.  Il 
faudrait  plus  d'espace  que  nous  n'en  avons,  môme 
avec  notre  supplcmcnt,  pour  en  réunir  tous  les  traits; 
mais  l'ignorance  n'est  malheureusement  pas  le  prin- 
cipal défa:;t  de  ces  attaques.  Elles  pèchent  surtout 
l)ar  le  parti  pris  de  falsifier  les  faits,  d'altérer  la  vé- 
rité, d'égarer  l'opinion  des  Anglais  sincères. 

En  effet,  le  rapport  de  M.  F.  de  Lesseps  à  l'as- 
semblée générale ,  le  rapport  de  M.  HawkshaAv 
sur  les  conditions  du  canal  ont  assez  amplement 
circulé  en  Angleterre,  et  si  cependant  dans  la  dis- 
cussion de  la  presse  ces  deux  documents  sont  cons- 
tamment altérés,  dénaturés,  si  l'on  persévère  dans 
des  assertions  dont  ils  sont  la  négation  et  la  réfuta- 
tion formelles,  ce  n'est  plus,  quoique  avec  regret, 
l'ignorance  qu'il  faut  accuser,  mais  la  mauvaise  foi. 

Les  deux  documents  dont  nous  venons  de  parler 
avaient  produit  dans  l'opinion  britannique  une  heu- 
reuse et  vive  sensation.  C'est  cette  sensation  qu'il 
s'agit  de  détruire,  et  pour  cela  rien  n'est  épargné. 
Nos  lecteurs  connaissent  le  rapport  de  M.  Hawkshaw; 
nous  leur  en  avons  soumis  le  texte  tout  entier;  nous 
leur  demanderons  si  ce  rapport  ressemble  en  rien  aux 
commentaires  qu'ils  en  vont  lire.  Après  la  publica- 
tion de  ce  travail,  il  semblait  impossible  qu'on  put 
contester  encore  la  praticabilité  de  l'exécution  du 
canal.  Il  est  pourtant  des  écrivains  qui  persévèrent 
dans  cette  thèse,  et  il  en  est  d'autres  qui,  en  sentant 
la  vanité,  se  rabattent  maintenant  sur  une  autre 
question,  et  cherchent  à  efl'rayer  leur  public  en  tâ- 
chant de  lui  prouver  que  l'entreprise  achevée  n'en 
sera  pas  moins  une  aifaire  ruineuse.  On  veut  par 
là  empêcher  les  capitalistes  anglais  de  s'associer  h 
l'affaire.  Peu  nous  imporle.  Mais  nous  n'en  devons 
pas  moins  signaler  dans  cette  tactique  le  but  d'iso- 
ler les  intérêts  anglais  de  ceux  de  la  Compagnie, 
afin  de  pouvoir  avec  moins  de  gêne  continuer  à 
entretenir  les  préventions  et  les  préjugés. 

On  trouvera  dans  cette  longue  revue  des  décla- 
mations et  des  objurgations  de  toute  espèce  à  l'en- 
droit du  travail  obligatoire.  On  y  verra  que  l'on  va 
jusqu'à  dire  que  l'honneur  de  la  France  est  compro- 
mis par  l'emploi  de  ce  travail,  et  que  l'on  persiste  à 
soutenir  qu'il  est  aboli  dans  le  reste  de  l'empire.  Mais 
quand  on  demande  à  ces  philanthropes  si  l'hoimeur 
de  l'Aiigieterre  a  été  compromis  en  imposant  de  1852 
même  système  de  travail  au  gouverne- 
ment èg^  pî^^n,  pour  fournir  à  l'Angleterre  des  moyens 
trahit  'avec  l'Inde;  quand  on  leur  demande 
:times  dont  oui  été  jonchés  les  deux  che- 


mins de  fer  d'Alexandrie  au  Caire  et  du  Caire  à 
Suez;  quand  on  leur  demande  pourquoi  à  cette  heure 
même  la  Compagnie  péninsulaire  emploie  le  travail 
forcé  à  Suez  pour  le  débarquement  et  le  chargement 
de  ses  navires,  ils  gardent  le  silence  et  escamotent 
la  question.  Elle  est  embarrassante,  donc  elle  est  non 
avenue.  C'est  au  moyen  de  la  même  tactique  qu'ils  se 
tirent  de  la  difficulté  de  citer  cette  loi  qu'ils  invo- 
quent sans  cesse,  et  en  vertu  de  laquelle  le  travail 
obligatoire  aurait  été  aboli  dans  l'empire  ottoman. 
Ou  a  beau  leur  déclarer  que  cette  loi  n'existe  pas; 
ils  n'en  tiennent  pas  de  compte  et  ont  des  oreilles 
pour  ne  pas  entendre.  On  a  beau  leur  dire  que  la 
Compagnie  de  Suez  n'est  pas  une  compagnie  fran- 
çaise, qu'elle  est  formée  avec  les  capitaux  de  tous 
les  pays,  que  tous  les  pays  ont  été  appelés  h  y  par- 
ticiper, l'Angleterre  la  première  ;  ils  se  détournent  et 
ils  répètent  :  «  La  Compagnie  de  Suez  est  une  compa- 
gnie française  et  rien  que  française.  »  On  a  beau  leur 
prouver  que  les  terres  concédées  sont  et  restent  des 
terres  égyptiennes,  soumises  à  la  police  et  à  l'auto- 
i-ité  ég-yptiennes,  cultivées  par  des  sujets  égyptiens; 
ils  n'en  répétant  pas  moins  à  leurs  lecteurs  :  «  Les  ter- 
res concédées  sont  des  terres  françaises  ;  les  droits  de 
la  Compagnie  sur  ces  terres  sont  des  droits  souve- 
rains. Les  ouvriers  employés  aux  travaux  sont  des 
corps  d'armée  destinés  à  être  commandés  par  des 
officiers  français.»  On  a  beau  leur  montrer  les  progrès 
des  travaux,  les  cinquante  millions  qui  y  sont  déjà 
dépensés  ;  ils  tournent  le  dos  et  redisent  :  «  Ce 
n'est  pas  le  canal  que  la  Compagnie  veut  faire,  c'est 
l'Egypte  qu'elle  veut  livrer  aux  Français.  » 
Naturellement  le  promoteur  de  l'œuvre  doit  avoir  sa 
part  dans  ce  débordement  systématique  de  la  calom- 
nie et  du  mensonge.  Aussi  n'est-il  épargné  ni  dans 
sa  personne,  ni  dans  ses  intentions,  ni  dans  sou  carac- 
tère. S'il  était  Cljde  ou  Hastings,  c'est  à-dire  l'un  de 
ces  hommes  qui  ont  donné  un  empire  à  l'Angleterre 
par  la  rapine,  le  supplice  et  le  crime,  il  aurait  des 
statues  comme  eux. 

La  vérité  ne  craint  ni  l'erreur,  ni  l'astuce ,  nous 
allons  le  prouver  une  fois  de  plus  en  reproduisant, 
sans  en  rien  retrancher,  toutes  les  attaques  dont  le 
canal  de  Suez  vient  d'être  l'objet  dans  son  présent , 
dans  sou  avenir,  dans  sa  moralité,  et,  nous  pourrions 
le  dire,  dans  toutes  les  conditions  de  son  existence. 
Nous  ne  nous  donnerons  même  pas  la  peine  de  les 
réfuter.  Elles  se  réfutent  d'elles-mêmes,  et  la  plupart 
du  temps,  les  unes  se  contredisent  par  les  autres. 
Nous  sommes  convaincus  au  contraire  que  cette  re- 
production ne  sera  pour  l'opinion  française  et  l'opi- 
nion européenne  qu'un  nouveau  stimulant  à  con- 
fondre ces  dernières  et  impuissantes  colères  par  un 
concours  plus  ferme  et  plus  éclatant  encore  à  l'œu- 
vre si  calomniée. 
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Dans  les  citatious  que  nous  allons  faire,  il  eu  est 
qui,  malgré  beaucoup  d'erreurs  (on  dirait  que  l'er- 
l'eur,  dans  toute  cette  question,  est  inséparable  de 
toute  plume  ang-laisa),  il  en  est  qui  se  distinguent  et 
que  l'on  saura  distinguer  par  leur  modération,  leur 
discussion  calme  et  même  leur  bienveillante  sympa- 
thie. Dans  ce  nombre  nous  nommerons  entre  au- 
tres deux  organes  sérieux  de  deux  villes  importantes, 
V Examiner  and  Times,  de  Manchester,  et  \e  Dai/j/ 
Journal,  de  Newcastle.  Leur  attitude  atteste  lespro- 
giés  qu'a  fait  faire  aux  classes  commerciales  d'An- 
gleterre relativement  à  l'entreprise  du  canal  la  pu- 
blication du  rapport  de  M.  de  Lesseps  et  celle  du 
rapport  de  M.  Hawksliaw. 

Après  ces  rapides  réflexions,  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  les  justifier  par  les  reproductions  que  nous 
avons  promises. 

Ernest  Desplaces. 


«  Il  y  a  pins  de  dix  ans  que  rattentiou  du  monde  a 
été  appelée  d'une  manière  pratique  sur  im  projet  qui  a 
été  le  rêve  d'au  moins  les  quatre  derniers  siècles.  Dans 
les  premiers  jours  de  la  spéculation  commerciale  qui 
succéda  au  coup  d'État  de  1851,  un  Français,  M.  de  Les- 
seps, annonça  qu'une  Compagnie  allait  être  formée  pour 
percer  l'isthme  de  Suez  par  un  canal  navigable  aux 
plus  forts  navires,  et  rendant  ainsi  à  la  vieille  route 
d'Orient  plus  que  tout  son  ancien  trafic  et  son  ancienne 
réputation.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  projet  ait  été 
accueilli  d'abord  avec  une  grande  faveur  commerciale. 
A  la  première  vue  il  avait  contre  lui  les  opinions  que 
l'on  s'était  formées  sur  le  désert  Arabique  et  sur  la  mer 
Eouge.  Couper  une  immense  tranchée  à  travers  90railles 
(lôO  Idlomètres)  de  sables,  élever  des  môles  au  sein  de 
la  Méditerranée,  approfondir  les  eaux  basses  aux  deux 
extrémités  du  canal,  de  façon  à  créer  des  ports,  al3n  de 
recevoir  les  gros  navires  effectuant  maintenant  les 
voyages  de  l'Inde  et  de  l'Australie,  et  les  navires  plus 
gros  encore  que  l'on  peut  supposer  devoir  être  produits 
dans  les  vingt  prochaines  années;  enfin,  tenir  ce  grand 
ouvrage  en  bon  état  et  ouvert  au  trafic  semble  être  une 
entreprise  plus  convenable  pour  quelque  tout-puissant 
prince  disposant  du  travail  tt  de  la  richesse  de  toute 
une  race,  que  pour  une  Compagnie  industrielle  devant 
cheter  tout  ce  dont  elle  avait  besoin,  payer  un  salaire  à 
chacun  de  ceux  qu'elle  emploierait,  et  penser  en  même 
temps  à  s'assurer  une  rémunération  satisfaisante  de  son 
capital.  Néanmoins,  par  degrés,  l'entreprise  acquit  forme 
et  consistance  ;  son  objet  fut  déclaré  digne  d'éloges 
quelles  que  fussent  les  chances  de  succès.  .\prè3  peu 
de  temps  elle  devint  un  sujet  favori  dans  la  presse 
française;  elle  donna  lieu  à  de  nombreuses  diseussions 
sur  le  continent  et  en  Angleterre,  et  quoiqu'elle  n'atti- 
rât pas  les  grands  capitalistes,  elle  enûamma  l'imagina- 
tion de  ceux  qui  désirent  voir  de  grandes  expériences 
faites  avec  les  capitaux  des  autres. 

>'  M.  de  Lesiseps  était  un  homme  d'énergie  ,  et  taudis 
'!ue  l'Europe  était   attentive  à  la  grande  querelle  qu 


avait  éclaté  enire  la  Russie  et  les  puissances  occiden- 
tales, et  pensait  peu  à  des  entreprises  pacifiques  en 
Orient,  11  obtint  du  vice-roi  en  Egypte  la  concession 
d'un  canal  navigable  aux  gros  navires,  de  Suez  à 
Péluse.  On  s'entendit  dans  une  certaine  mesure  sur 
les  détails  de  l'entreprise.  L'ouvrage  devait  être  com- 
plété en  six  ans  ;  les  quatre  cinquièmes  des  ou- 
vriers devaient  être  des  Égyptiens  que  devait  fournir  la 
pacha  et  payer  la  Compagnie.  Une  autre  entreprise  de 
moindre  importance,  c'est-à-dire  un  canal  dérivé  du  Nil 
pour  l'irrigation  et  le  passage  de  l'eau  douce  à  travers  le 
désert  étant  comprise  dans  la  concession  ,  il  arriva 
qu'une  étendue  [considérable  de  terres  était  embras- 
sée dans  les  opérations  de  la  Compagnie,  et  sur  ces 
terres  elle  obtint  des  droits  qui  lui  donnaient  presque 
la  souveraineté  d'une  ligne  du  territoire  s'étendant  entre 
l'Egypte  et  le  reste  de  l'empire  turc.  En  retour  de  ces 
concessions  extraordinaires,  M.  de  Le?seps,  au  nom  de  la 
future  compagnie,  prit  rengagement  d'exécuter  l'ou- 
vrage d'une  façon  supérieure  et  complète.  Le  lac  de 
Timsali  devait  être  converti  en  un  port  intérieur,  pou- 
vant recevoir  les  navires  du  plus  grand  tonnage  ;  un 
port  de  refuge  devait  être  construit  sur  la  Méditer- 
ranée; le  port  de  Suez  devait  être  amélioré;  enfin,  par 
la  combinaison  du  génie  français  et  de  la  libéralité 
égyptienne,  la  plus  grande  œuvre  du  siècle  devait  être 
accomplie.  Mais  il  se  trouva  qu'à  cette  époque  la  Porte 
était  plus  que  jamais  jalouse  de  ses  droits,  particulière- 
ment en  ce  qui  concernait  ses  provinces  semi-indé- 
pendantes. Déjà  l'Europe  était  eu  guerre  ;  le  sultan 
appelait  des  troupes  des  plus  lointaines  extrémités  de 
son  empire  pour  repousser  l'invasion  d'une  de  ses  pro- 
vinces frontières  ;  elle  n'avait  aucune  inclination  à 
accorder  à  une  puissance  comme  la  France,  quelque 
bonne  alliée  qu'elle  se  montrât  en  ce  moment,  des 
droits  dont  elle  pouvait  se  servir  tout  autant  au  dé- 
triment des  Turcs  que  l'avait  fait  l'empereur  Nicolas 
de  ses  droits  sur  la  Moldo-'Valachie.  Cette  nouvelle 
association  entre  les  Français  et  la  famille  dernière- 
ment rebelle  d'Egypte,  pour  exécuter  une  entreprise 
singulière,  fut  examinée  avec  le  plus  grand  soin  par  la 
Porte ,  et  elle  en  vint  ii  cette  conclusion  qu'il  y  avait 
dans  ce  projet  des  circonstances  qui  rendaient  plus 
prudent  le  refus  d'un  firman. 

»  En  disant  que  l'ambassadeur  anglais  à  Conslantinople 
partagea  cette  opinion, et  que  l'on  prétend  même  qu'il 
y  a  fortement  insisté  auprès  de  la  Porte  ;  en  rappelant 
aussi  que  lord  Palmerston  a  porté  presque  de  la  véhé- 
mence dans  son  opposition  au  projet,  on  peut  supposer 
qu'il  y  avait  contre  lui  des  raisons  valides. 

»  Les  principales  de  ces  raisons  étaient  eu  fait  l'im- 
prudence de  concéder  des  droits  territoriaux  ù  une 
compagnie  appartenant  à  une  nation  qui  avait  toujours 
été  très-stricte  à  maintenir  l'indépendance  de  ses  ci- 
toyens dans  l'empire  turc,  aux  termes  des  capitula- 
tions, et  de  laquelle  on  pouvait  attendre  qu'elle  pren- 
drait cette  Compagnie,  avec  ses  00  milles  de  terrains, 
sous  sa  protection  spéciale. 

!,  Il  y  avait  aussi  la  croyance  que  le  canal  ne  serait 
pas  réellement  exécuté,  et  que  les  travaux  de  la  Com- 
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pngnie,  quoique  insufllsants  pour  donnor  passngc  à  un 
paquebot  ausiralicn  ou  ii  un  bateau  ;"i  vapeur  de  lu 
Coniiiagnic  pi'^uinsulaire  orientale,  pourraient  être  trans- 
formés en]  une  excellente  barrière  entre  l'Egypte  et  la 
Syrie,  toutes  les  fois  qu'il  plairait  à  un  descendant  de 
Meheraet-Ali  de  renouveler  la  politique  audacieuse  de 
son  ancêtre. 

»  L'issue  de  la  ni^gociafion  fut  qu'en  dépit  de  tontes 
les  instances  de  M.  de  Lesseps ,  aucun  firman  ne  fut 
accordé  ii  son  entreprise,  et  cet  événement,  que  Ton 
pouvait  supposer  devoir  être  fatal  à  l'affaire,  fut  en 
clTct  la  cause  de  son  premier  succès  réel.  Ce  qui  lui 
manquait,  c'était  des  actionnaire.^,  des  liommcs  ne  lui 
accordant  pas  cette  approbation  languissante  qu'on  prête 
il  une  chose  bonne  à  l'humanité,  mais  y  prenant  une 
part  active  et  attestant  leur  zèle  par  une  souscription 
libérale.  L'entreprise  obtint  ces  actionnaires  par  les 
vives  discussions  qui  suirirent  le  refus  du  firman  et 
qui  continuèrent  pendant  deu.x  ou  trois  années.  Il  fut 
dit  avec  une  vérité  cou.sidérablc  que  l'Angleterre  avait 
été  la  principale  cause  de  l'insuccès  de  M.  de  Lesseps, 
et  sans  vérité  que  la  raison  en  était  dans  une  jalousie 
envers  le  commerce  français,  de  l'influence  française 
s'ouvrantune  voie  dans  l'extrême  Orient  et  supplantant 
ainsi  la  nôtre.  Le  percement  de  l'isthme  de  Suez  de- 
vint une  thèse  permanente  de  déclamation  dans  les 
journaux  français,  et  le  sentiment  public  était  si  sur- 
excité ù  ce  sujet  que  lorsque  le  rocher  de  Périm  fut 
occupé  dans  le  but  d'y  placer  un  phare,  le  continent 
couvrit  d'invectives  la  nation  qui  avait  ainsi  barré 
la  mer  Rouge,  de  crainte  du  prompt  percement  de 
l'isthme  jiar  ses  rivaux. 

•  La  conséquence  de  ces  discussions  politiques  fut 
que,  lorsqu'à  la  fîn  de  1858  on  se  décida  à  marclier 
sans  le  firman  et  à  ouvrir  la  souscription,  tout  le  ca- 
pital de  200  millions  do  francs  fut  formé  en  moins  d'un 
mois.  Dès  ce  moment,  M.  de  Lesseps  et  ses  amis  ont 
eu  en  pratique  leurs  coudées  franches.  La  Porte  avait 
réservé  ses  droits,  et  comme  le  seul  désir  du  gouverne- 
ment anglais  était  de  maintenir  ces  droits,  il  n'y  avait 
plus  motif  il  intervenir.  Comme  question  politique,  le 
canal  de  Suez  cessa  d'être  discuté  pendant  quelques 
années,  ii  notre  grand  avantage  et  à  celui  de  nos  voi- 
sms.  L'intérêt  général  a  été  ravivé  il  y  a  peu  de  mois 
par  une  note  de  la  Porte  qui  suivit  la  visite  du  sultan 
en  Egypte  et  qui  avait  trait  aux  questions  du  travail 
forcé,  par  lequel  le  canal  est  construit,  la  possession 
des  terres  sur  ses  rives  et  l'accord  relatif  ii  sa  neutra- 
lité. Cette  communication  de  la  Porte,  quoique  tout  à 
fait  conséquente  ii  sa  politique  intérieure  qui  lui  avait 
fait  refuser  le  firman,  la  mis  naturellement  eu  collision 
avec  la  France,  et  a  produit  des  discussions  d'un  ca- 
ractère assez  vif,  la  France  étant  aussi  impérieuse  que 
d  ordinaire,  et  le  sultan  se  montra.it  plus  résolu  qu-on 
ne  l'attendait  de  lui. 

"  Tout  cela,  d'après  ce  que  nous  apprenons,  finit  par 
un  compromis.  Sur  le  premier  point  il  est  eiitendu  que 
les  fellahs  seront  mieux  payés  ;  .1  est  promis  qu'il. 
seront  cns.gés  loyalement,  ijuoique  cette  subsiituiiou 
'lu  travail  forcé  ne  soit  pas,  selon  les  vraisemblance^ 


lileinement  observée.  Mais  la  plus  importante  question 
porte  sur  les  terres  de  la  Compagnie,  et  sur  ce  sujet 
il  est  exprimé  que  le  vice-roi  doit  s'entendre  avec  la 
Compagnie,  qui  recevra  une  compensation  pécuniaire 
il  décider  plus  tard  en  place  de  la  concession  des  ter- 
res. La  troisième  question,  celle  de  la  neutralité  du 
canal,  est  également  arrangée  d'une  manière  satisfai- 
sante. Lorsque  tout  sera  d'accord  entre  le  vice-roi  et  la 
Compagnie  sur  les  bases  déjà,  convenues,  la  Porte  rati- 
fiera la  convention  et  reconnaîtra  l'entreprise. 

I)  Nous  pouvons  féliciter  toutes  les  parties  intéres- 
sées de  cette  conclusion,  qui  doit  entièrement  écarter 
le  canal  de  Suez  du  domaine  de  la  poliiique  et  mettre 
un  terme  à  tout  le  malaise  qui  peut  avoir  été  ressent 
;\  Constantinople  et,  dans  un  moindre  degré,  à  Londres. 
La  Porte  a  en  fait  établi  le  principe  pour  lequel  elle  a 
combattu  en  1855,  lorsqu'elle  refusa  de  reconnaître  la 
concession  du  feu  vice-roi.  Maintenant  l'entreprise  du 
la  Compagnie  est  simplement  un  travail  ordinaire  d'in- 
dustrie, et  comme  tel,  il  sera  regardé  avec  bienveil- 
lance par  toute  l'Europe,  et  nulle  part  plus  que  par  le 
peuple  anglais  qui,  s'il  réussit,  en  tirera  le  plus  grand 
profit.  Sur  ce  succès  nous  désirons  ne  point  donner  une 
o[)inion.  M.  Hawkshaw  a,  après  un  long  examen  des 
travaux  en  cours  d'exécution,  renversé  le  jugement  do 
Robert  Stephenson  et  del'iugénieur  français  qui,  avec  lui, 
se  prononça  contre  le  projet.  M.  Hawkshaw  est  d'opi- 
nion que  l'ouvrage  peut  être  aclievé  et  entretenu  pour 
une  somme  qui  n'est  pas  beaucoup  plus  considérable 
que  l'estimation  primitive.  Que  celte  opinion  soit  juste, 
c'est  ce  que  nous  désirons  sincèrement,  car  un  canal 
de  Suez,  ne  ramenât-il  pas  même  le  trafic  avec  l'Asie 
orientale  vers  son  ancienne  route,  serait  certainement 
très-utile  pour  civiliser  les  régions  cjui  bordent  la  mer 
Rouge.   » 

DAII.V-NEWS. 

«  Nous  pouvons  enfin  espérer  maintenant  avec  raison 
que  nous  n'entendrons  plus  parler  du  canal  de  Suez, 
excepté  comme  d'une  grande  entreprise  commerciale  et 
scientifique,  dont  le  succès  doit  être  cordialement  dé- 
siré par  tous  les  amis  du  progrès  et  de  la  civilisation, 
pps  autorités  sufBsantes  assurent  que  les  traits  non 
essentiels  du  projet,  qui  ont  été  généralement  condam- 
nés par  l'opinion  publique  et  ont  été  dénoncés  dans  la 
dépêche  d'Aali-Pacha,  en  date  du  G  avril,  ont  été  mitigés 
ou  effacés.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  fatiguer  nos 
lecteurs  de  la  longue  histoire  du  canal  de  Suez.  Comme 
c'est  bien  connu ,  le  grand  travail  de  réunir  la  Médi- 
terranée et  la  mer  Rouge  par  un  canal  assez  large  et 
assez  profond  pour  être  navigable  aux  gros  navires, 
conducteurs  du  trafic  de  l'Inde  et  de  l'Australie,  a  été 
Iivojeté  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  qui  obtint  du  vice- 
roi  d'Egypte  nue  concession  de  privilège  et  forma  une 
Compagnie  dans  ce  but.  La  concession  donne  à  la  Com- 
liaguie  de  très-grands  pouvoirs  eu  Egypte.  Eu  vertu  de 
cet  acte,  la  Compagnie  acquérait  un  territoire  considé- 
rable. Elle  avait  droit  à  la  possession  de  toutes  les 
terres,  sur  une  longueur  de  80  milles,  le  long  du  canal 
d'eau  douce  t.ubsidiuire,  avec  les  villes  importantes  de 
Suez,  de  Timsuli  et  de  t'ort-Said.  Cette  aliénation  fut 
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cause  que  le  projet  tle  l:i  Compagnie  fut  regardé  avec 
tant  (le  jalousie  en  Angleterre  et  à  Constautinopie.  Elle 
n'était  pas  nécessaire  pour  les  objets  légitimes  de  la 
Compagnie;  et  considérant  les  prétentions  de  tous  les 
étrangers  résidant  dans  l'empire  turc  d'être  régis  par 
les  capitulations  contre  l'autorité  locale,  sous  la  protec- 
tion de  leurs  propres  gouvernements,  elle  était  do  na- 
ture à  amener  inévitablement  des  difficultés  interna- 
tionales. Une  autre  clause  de  la  concession  obligeait  le 
pacha  à  fournir  des  travailleurs  égyptiens  et  à  les  metire 
à  la  disposition  de  la  Compagnie  qui  devait  les  payer. 
Ceci  était  rétablir  et  étendre  énormément  le  système  du 
travail  forcé  qui  a  été  aboli  dans  tout  l'empire. 

»  La  concession  nécessitait  le  firman  du  sultan  pour 
sa  validité;  ruais  ce  firman,  la  Porte  a,  jusqu'ici,  refusé 
(le  l'accorder,  alléguant  qu'elle  ne  pouvait  le  faire  jus- 
qu'à ce  que  la  France  et  l'Angleterre  fussent  arrivées 
il  quelque  entente  de  nature  à  assurer  la  neutralité  du 
canal.  Les  travaux  commencèrent  malgré  cela,  M.  de 
Lesseps  étant  favorisé  par  le  vice-roi  et  sachant  qu'il 
pouvait  compter  sur  l'énergique  appui  de  l'Empereur. 
En  fait,  l'opposition  du  sultan  rendit,  dans  une  certaine 
mesure,  le  travail  populaire  en  France,  du  moment 
qu'il  fut  entendu  que  la  Compagnie  poursuivrait  son 
travail  en  dépit  des  objections  de  ce  prince.  La  visite 
du  sultan  en  Egypte  poussa  les  choses  à  un  certain 
point.  Cette  visite  fut  immédiatement  suivie  par  un 
recours,  ii  la  Porte,  d'Isma'il-Pacha,  le  nouveau  vice-roi 
•d'Egypte ,  la  requérant  de  lui  donner  des  instruetions 
claires  et  définies  relativement  aux  travaux  que  la  Com- 
pagnie française  exécutait  sans  la  sanction  nécessaire 
(lu  sultan.  La  réponse  d'Aali-Pacha  ,  datée  du  (î  avril, 
déclara  que  l'entreprise  ne  recevrait  l'autorisation  du 
sultan  qu'k  trois  conditions  :  la  complète  neutralité  du 
canal,  garantie  par  des  stipulations  internationales;  la 
cessation  de  l'emploi  du  travail  forcé  dans  l'exécution 
des  travaux,  et  enfin  l'abandon  par  la  Compagnie  de 
ses  droits  sur  les  terres  bordant  le  canal  d'eau  douce. 
Ces  exigences  du  sultan  furent  formellement  soumises, 
le  printemps  dernier,  à  la  considération  des  gouverne- 
ments anglais  et  français.  Depuis,  des  négociations  ont 
eu  lieu,  et  un  accord  a  fini  par  s'établir  entre  toutes 
les  parties.  Sur  le  point  auquel  nous  avons  toujours 
attaché  le  plus  d'importance,  l'emploi  du  travail  forcé, 
l'arrangement  n'est  pas  satisfaisant.  La  plainte  du  sul- 
tan était,  qu'en  opposition  avec  les  règles  de  l'adminis. 
tration  turque  et  le  décret  du  vice-roi  contre  le  travail 
forcé,  les  opérations  du  canal  étaient  exécutées  unique 
ment  par  le  travail  forcé.  Nous  regrettons  que  le  non. 
vel  arrangement  n'ait  pas  mis  fin  à  ce  mal.  Les  fellahs 
continueront  à  être  enlevés  de  leurs  demeures;  mais 
comme  mitigatiou  de  l'injustice  qu'ils  subissent,  ils  re- 
cevront des  salaires  plus  forts.  Il  est  à  présumer  qu'en 
conséquence  de  l'engagement  dont  Lsmaïl-Pacha  a  hé- 
rité des  vice-rois  précédents ,  cette  amélioration  était 
tout  ce  qu'il  pouvait  stipuler  en  faveur  de  ses  sujets. 
Mais  nous  désirerions  pour  l'honneur  de  la  nation  fran- 
çaise qui  aime  tant  la  liberté,  qu'elle  ne  se  fiit  pas 
mise  eu  avant  pour  forcer  deux  princes  mahométans  à 
mettre  en  vigueur,  contrairement  à  leurs  plus  hautes 


convictions,  un  système  d'esclavage.  Les  Français  ré- 
clament justement  une  première  place  parmi  les  so- 
ciétés civilisées  du  monde,  et  ce  sera  un  triste  jour 
que  c  elui  où  ils  réussiront  à  se  persuader  que  les  canaux 
et  les  chemins  de  fer  sont  plus  nécessaires  à  la  civilisa- 
tion que  le  simple  droit  commun. 

»  L'autre  point,  la  neutralité  du  canal,  a  été  accepté 
par  le  gouvernement  français  à  la  satisfaction  du  sultan. 
La  dernière  question,  celle  relative  à  la  possession  des 
terres  le  long  du  canal  d'eau  douce,  offrait  le  plus  de 
difficultés,  le  sultan  ayant  publiquement  déclaré  qu'il 
oublierait  tout  respect  de  lui-môme  et  perdrait  la  con- 
sidération de  ses  voisins  s'il  permettait  à  une  Compagnie 
d'actionnaires  étrangers  de  créer  des  colonies  presque 
indépendantes  et  sujettes  à  la  juridiction  étrangère  sur 
des  points  importants  de  l'empire.  Cette  difficulté,  néan- 
moins, est  maintenant  surmontée,  et  la  Compagnie 
abandonnera  les  terres  en  question,  en  recevant  en  ar- 
gent leur  valeur  du  vice-roi. 

»  Maintenant  que  le  projet  du  canal  de  Suez  a  été 
ainsi  purgé  de  ses  traits  les  plus  susceptibles  d'objec- 
tions, les  Anglais,  généralement,  lui  souhaiteront  toute 
espèce  de  bien.  Personne  ne  voudra  ravir  aux  Français 
l'honneur  d'avoir  été  les  premiers,  dans  les  temps  mo- 
dernes, à  se  résoudre  d'exécuter  ce  dessein  bienfaisant 
résolution  dans  laquelle  ils  ont  persévéré  en  face  de 
difficultés  matérielles,  économiques  et  politiques  qui 
n'étaient  pas  minces.  Les  obstacles  politiques  ont  dis- 
paru, et  après  le  rapport  de  M.  Hawkshaw,  les  objections 
élevées  sur  le  terrain  scientifique  se  sont  également 
évanouies.  Nous  n'avons  plus  qu'à  exprimer  l'espoir  que 
la  persévérance  des  actionnaires  recevra  au  moment 
venu  la  récompense  qu'ils  méritent  en  amples  divi' 
dendes.  » 

STANDART. 

»  La  bande  de  terre  d'environ  90  milles  d'étendue 
qui  unit  l'Afrique  à  l'Asie  et  interdit  au  commerce  eu- 
ropéen les  moyens  d'un  transit  direct  maritime  avec 
l'hide  et  l'extrême  Orieut,  a  pendant  des  années  été  une 
cause  d'irritation  et  un  stimulant  pour  l'ambition  des 
esprits  impatients  s'indignant  de  l'interposition  de  cet 
obstacle  gênant,  comme  autrefois  le  conquérant  voyant 
apparaître  le  mont  Athos  sur  la  ligne  de  sa  marche.  L'idée 
d'ouvrir  un  canal  ii  travers  l'isthme  de  Suez  n'a  rien  de 
nouveau.  Elle  faisait  partie  des  projets  de  Napoléon  ]"-, 
qui  voulait  faire  passer  l'empire  de  l'Orient  des  mains  de 
l'Angleterre  dans  celles  de  la  France.  Cette  pensée  fut 
abandonuée  après  la  défaite  des  Français  en  Egypte. 
Dernièrement,  elle  a  été  reprise  par  un  ingénieur  fran- 
çais doué  de  beaucoup  d'habileté  et  d'audace,  dont  les 
procédés  ont  déjà  causé  une  incalculable  misère  parmi 
les  classes  les  plus  pauvres  de  l'Egypte,  et  finiront  pro- 
bablement par  amener  la  ruine  de  milliers  de  ses  com- 
patriotes, ceux-ci  ayant  engagé  leurs  épargnes 
dans  une  aventure  qui  ne  peut  que  leur  être  désas- 
treuse, quels  qu'en  soient  les  résultats  pour  le  monde. 

»  Nous  croyons  que  les  travaux  du  canal  sont  en  ce 
moment  suspendus.  Pendant  près  de  quatre  ans ,  il3 
ont  été  poursuivis  en  dépit  de  la  loi  qui  exige  un  fir- 
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innn  du  suHnn.  Cette  autorisation  a  non-seulement  été 
refusée ,  mais  encore  le  sultan  a  opposé  un  vélo  for- 
mel à  l'emploi  rtu  système  de  travail  lorcé,  le  seul 
par  lequel  les  excavations  ont  été  effectuées,  et  il  a 
déclaré  nulles  et  non  avenues  les  concessions  de  terres 
faites  par  le  pacha  d'Egypte  à  la  compagnie  française. 
Le  pacha  n'a  donc  maintenant  d'autre  choix  que  d'exé- 
cuter la  volonté  de  son  suzerain  dans  une  all'aire  qui 
est  très  justement  considérée  comme  d'importance  gou- 
vernementale. M.  de  I.esseps  est  maintenant  en  Egypte 
fans  raison  d'iHre;  les  fellahs  qui  ont  travaillé  sous  le 
fouet  à  creuser  son  fossé,  sont  renvoyés  à  leurs  fermes, 
et,  dans  peu  d'années,  quand  les  sables  mouvants  du 
désert  auront  fait  leur  œuvre ,  il  ne  restera  pas  plus 
de  trace  de  son  canal  que  de  celui  creusé  par  les  Pha- 
raons. Le  destin  de  .M.  de  Lesseps  est  encore  meilleur 
que  celui  qu'il  aurait  mérité.  Il  sera  plaint  comme  un 
martyr.  Il  sera  placé  à  côté  de  Galilée  murmurant  : 
/i  ]iur  si  muove.  Il  aurait  pu  arriver  à  la  même  exécra- 
tion que  Law,  et  ù,  faire  classer  son  projet  favori  au 
même  niveau  que  la  chimère  de  la  mer  du  .Sud. 

»  Cependant  il  vaut  la  peine  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  l'entreprise  eût  été  possible  ou  avantageuse,  si 
ses  progrès  n'avaient  éli  arrêtés  par  le  sultan.  Cette 
œuvre  avait  été  proclamée  absolument  impraticable 
par  les  deux  Stephenson  ;  mais  un  rapport  récemment 
publié  par  un  autre  ingénieur  anglais  éminent,  M.Haw- 
kshaw,  qui,  ii  la  requête  du  dernier  pacha  d'Egypte, 
a  fait  une  visite  attentive  du  terrain  et  a  estimé  les 
travaux,  semble  nous  conduire  à  cette  conclusion,  que 
son  achfivement  final  n'offre  aucun  obstacle  imprati- 
cable h  l'habileté  do  l'ingénieur  moderne.  Le  niveau 
de  la  Méditerranée  est  à  peu  près  le  même  que  celui 
de  la  mer  Rouge.  Entre  ces  deux  mers,  de  Port-Sa'id, 
au  nord,  ;i  Suez,  au  sud  de  l'isthme,  se  trouve  une 
chaîne  de  lacs  salés  peu  profonds,  que  séparent  de 
vastes  déserts  de  sable.  Surtout  ce  parcours  il  n'existe 
ni  colline  ni  montagne  d'une  certaine  élévation. 

0  La  construction  du  canal  est  une  question  de  tra- 
vail. Elle  doit  être  opérée  à  travers  la  partie  sèche  du 
sol,  en  enlevant  un  aussi  grand  nombre  de  mètres 
cubes  de  terre  que  s'il  s'agissait  de  creuser  une  tran- 
chée de  chemin  de  fer.  Après  que  cette  tranchée  aura 
été  fait3  de  la  mer  au  lac,  puis  d'un  lac  à  l'autre,  et 
que  le  canal  k  travers  le  lac  aura  été  approfondi  h 
l'aide  de  dragues,  l'œuvre  pourra  être  considérée  comme 
achevée.  Il  n'est  pas  besoin  de  gravir  des  pentes,  d'a- 
voir recours  ii  un  système  d'écluses  pour  racheter  la 
différence  des  niveaux,  comme  dans  les  grands  canaux 
traversant  la  Suède,  l'Ecosse  et  une  partie  de  l'Améri- 
que du  Nord.  Il  ne  faut  qu'un  simple  travail  d'exca- 
vation, mais  la  somme  de  ce  travail  est  gigantesque. 
Non-seulement  il  s'agit  d'un  canal  maritime,  mais  ou 
doit  aussi  établir  un  aqueduc  tout  le  long  de  la  route, 
depuis  le  Caire  ,  pour  fournir  aux  travailleurs  l'eau 
douce  du  Nil,  qu'on  ne  trouve  pas  à  Suez.  En  1859, 
M.  de  Lesseps  promit  de  livrer  en  I8G5,  d'une  mer  à 
l'autre,  un  canal  navigable  de  vingt-sept  pieds  do 
profondeur,  au  prix  do  200  millions  de  francs,  et  de- 
vant rapporter  aux  actionnaires  40  millions  de  revenus 


annuels.  Sur  ces  représentations,  une  grande  partie  du 
capital  demandé  a  été  souscrit  en  actions  individuelles, 
la  plupart  de  500  francs,  par  des  personnes  de  peu  de 
fortune,  habitant  les  provinces  maritimes  de  la  France 
et  ailleurs.  Un  enthousiasme  général  s'éleva  en  faveur 
d'un  projet  qu'on  exaltait,  non-seulement  comme  ré- 
munératoire,  mais  encore  comme  devant  détruire  pour 
jamais  la  prépondérance  de  l'Angleterre  en  Orient.  Ce- 
pendant il  y  eut  quelques  hommes  plus  prudents  que 
les  autres  qui  le  tournèrent  en  dérision,  et  écrivirent 
des  brochures  contre  lui.  M.  de  Coninks,  au  Havre,  le 
condamna  comme  une  spéculation  chimérique.  M.  de 
Sémoncourt,  à  Paris,  manifesta  la  grave  appréhension 
qu'un  canal  maritime  à  travers  l'isthme  n'enlevùt  le 
commerce  de  l'Orient  à  la  France  et  à  l'Angleterre 
pour  le  faire  passer  ù  l'Europe  orientale,  plus  favorable- 
ment située  à  l'égard  de  ce  canal.  Nous  ne  partageons 
pas  les  appréhensions  de  ce  monsieur,  et  personne  ne 
peut  être  bien  effrayé  par  l'épouvantail  d'uue  commu- 
nication directe  entre  la  France  et  l'Inde,  de  laquelle 
l'Angleterre  serait  exclue.  Cette  question  ne  devien. 
drait  importante  que  pour  les  temps  de  guerre,  et  en 
temps  de  guerre  la  puissance  maîtresse  de  lamer  s'em 
parerait  du  canal  maritime  et  le  garderait. 

»  Dans  les  trois  années  ou  plus  pendant  lesquelles  il 
a  travaillé,  M.  de  Lesseps  a  creusé  une  sorte  de  canal 
de  30  milles  de  long  à  travers  un  lac  peu  profond  et 
une  tranchée  peu  profonde,  à  travers  le  sable  sur  une 
longueur  de  20  milles  de  plus.  Ce  canal,  dans  sa  pro- 
fondeur actuelle,  ne  peut  faire  flotter  que  des  barques 
d'un  faible  tirant  d'eau.  M.  Hawkshaw  estime  que  pour 
obtenir  un  canal  maritime,  il  faut  déblayer  cinq  fois  au- 
tant de  terres  qu'il  en  a  été  déjà  remué.  De  plus,  envi- 
ron un  tiers  de  la  distance  n'a  pas  encore  été  attaqué. 
C'est  la  partie  la  plus  difficile  :  c'est  le  désert  sablon- 
neux entre  Suez  et  le  lac  qui  l'avoisine. 

»  Jusqu'en  ce  moment,  M.  de  Lesseps,  d'après  ses 
propres  comptes,  a  dépensé  30  millions  de  francs.  Il  a 
enlevé  7,848,000  mètres  cubes  de  terres  ;  il  en  reste 
34,000  à  enlever.  M.  Hawkshaw  estime,  et  son  estima- 
tion nous  semble  très-tavorable  à  1\I.  de  Lesseps,  qu'il 
faudra  une  dépense  en  plus  de  250  millions  et  cinq  an- 
nées de  travail  pour  établir  à  travers  l'isthme  un  canal 
maritime  praticable.  Mais  cette  estimation  est  fondée 
sur  le  prix  du  travail  au  même  taux  que  celui  fcmrni 
jusqu'ici  par  les  fellahs  réunis  par  la  force.  Ce  n'est  plus 
possible:  cela  a  été  défendu.  Le  travail,  qui,  jusqu'ici,  a 
été  exécuté  presque  pour  rien,  ne  pourrait  être  obtenu 
dans  l'avenir  qu'au  moyen  de  dépenses  énormes.  Les  tra 
vailleurs  venant  d'Europe  élèveraient  rapidement  le 
capital  nécessaire  de  250  millions  à  trois  ou  quatre  fois 
cette  somme.  Que  diraient  alors  les  actionnaires,  ces  pau- 
vres spéculateurs  en  France,  eu  Egypte  et  en  Turquie, 
desquels  il  a  été  à  peine  possible  d'obtenir  des  souscrip- 
tions pour  200  millions  de  francs,  par  la  promesse  d'uu 
dividende  annuel  de  20  0/0  ?  Plusieurs  d'entre  eux  se- 
ront ruinés  lorsqu'ils  seront  appelés  ii  payer  leurs 
parts. 

»  Lorsque  les  200  millions  auront  été  dépensée  et 
qu'aucun  résultat  n'aura  été  acquis,  l'entreprise  tom- 
bera d'elle-même  faute  de  fonds. 
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■'  Mais,  même  le  canal  fini,  qui  peut  dire  qu'il  ne  sera 
pas  exposé  à  être  envasé  quelque  jour  par  les  courants 
constamment  chargés  de  matières  de  la  mer  Rouge  ou 
comblé  par  les  tempêtes  de  sables  qui  ont  recouvert 
tant  de  colonnes,  tant  de  capitales  et  tant  de  temples  en 
Egypte  et  en  Nubie?  Que  d'eflForts  ne  faudra-t-il  pas  pour 
maintenir  le  canal  à  travers  des  lacs  sans  profondeur, 
dont  l'un  a  30  milles  de  longueur  1  En  supposant  que 
le  canal  soit  achevé,  qu'il  reste  intact,  qui  assurera  les 
actionnaires  que  les  armateurs  seront  disposés  à  payer 
les  gros  péages  sur  lesquels  leurs  dividendes  sont  cal- 
culés, et  quel  droit  avons-nous  de  présumer  que  le 
commerce  d'Orient,  s'étant  déjà  arrangé  d'autres  routes 
convenables,  en  sera  détourné  au  profit  de  la  nouvelle 
route'?  Si  la  rapidité  est  le  seul  objet  du  transit  avec 
rinde,  il  y  est  pourvu  par  le  chemin  de  fer  d'Alexandrie 
il  Suez  ;  si  le  temps  importe  peu,  nous  avons  le  voyage 
autour  du  Cap.  Les  voyageurs  continueront  à  préférer 
la  route  de  terre  ;  les  capitaines  et  les  négociants  trou- 
veront le  plus  long  voyage  moins  dangereux  pour  les 
navires  et  les  cargaisons,  et  plus  favorable  à  la  santé 
de  leurs  matelots  qu'une  traversée  sur  un  canal  sta- 
gnant et  sur  une  quantité  de  marécages  bourbeux,  fu- 
mant sous  le  soleil  de  l'Egypte. 

"  En  un  mot,  M.  de  Lesseps  et  les  aventuriers  qui 
l'ont  soutenu  de  leur  argent  feront  bien  de  se  tirer 
promptement  d'une  mauvaise  affaire  et  de  faire  le  meil- 
leur marché  qu'ils  pourront  avec  la  Porte  et  le  pacha. 
Le  sultan  ne  leur  permettra  pas  de  continuer  leur  tra- 
vail ;  il  les  a  sauvés  de  la  mortification  de  découvrir 
trop  tard  que  son  accomplissement  excède  leur  puis- 
sance, ou  que,  lorsqu'elle  sera  achevée,  l'entreprise  sur 
laquelle  ils  ont  fondé  tant  d'espérances  se  trouvera  aussi 
vide  de  résultats  économiques  que  le  tunnel  de  la 
Tamise.  » 

SPECTATOR. 

Triomphe  de  SI.  de  liesseps. 

<■  Ce  gentleman  a  arraché  à  la  Porte  la  permission 
de  dépenser  250,000,000  de  francs  pour  essayer  de  com- 
pléter la  moitié  la  plus  difficile  d'un  plan  impraticable. 
Tel  est  le  résultat  de  la  lutte  récente  qui  a  eu  lieu  à 
Constantinople,  résultat  qui  a  rempli  la  France  de  joie 
et  a  poussé  des  journalistes  anglais,  qui  pendant  huit 
ans  avaient  fait  leur  devoir  en  exposant  les  mensonges 
du  brillant  auteur  du  projet,  à  accepter  le  canal  de 
Suez  comme  si  déjà  il  était  un  fait  accompli. 

»  M.  de  Lesseps  a  eu  dès  le  début  deux  objets  en 
vue,  l'un  qui  lui  est  cher  comme  auteur  du  projet,  et 
l'autre  comme  intrigant  politique  :  percer  l'isthme  , 
ainsi  détourner  vers  la  Méditerranée  le  courant  du 
grand  trafic  asiatique  duquel,  dans  sa  pensée,  dépend 
la  richesse  de  l'Angleterre ,  ou,  échouant  de  ce  côté, 
transformer  l'Egypte  en  une  dépendance  française  au 
moyen  de  colonies  de  travailleurs.  Une  fois  investie 
de  droits  souverains  sur  une  section  quelconque  du 
territoire,  la  Compagnie,  à  la  plus  légère  infraction  de 
ses  énormes  privilèges,  aurait  appelé  la  France  à  son 
aide  ;  ou,  confiant  en  ses  forts  et  dans  le  commande- 
ment de  milliers  d'artisans  exercés,  munie  d'ailleurs 


de  moyens  suffisants  pour  corrompre  tout  fonctionnai- 
re local  et  diriger  avec  facilité  une  révolution  inté- 
rieure. Il  est  indispensable  à  un  ministère  britannique 
de  résister  à  cette  dernière  partie  du  plan,  et,  accep- 
tant la  marche  la  plus  aisée,  quoique  la  pins  mala- 
droite ,  le  cabinet  attaqua  le  projet  tout  entier.  Lord 
Palmerston  se  transforma  en  engineer  dans  cette  cir- 
constance comme,  dans  d'autres  occasions,  il  s'était 
transformé  en  maître  d'école  et  eh  théologien,  et  à  peu 
près  avec  un  égal  succès.  Les  doutes  de  la  Porte,  qui, 
dans  la  décadence  de  sa  puissance,  confond  souvent 
ses  soupçons  avec  son  orgueil ,  furent  soigneusement 
entretenus,  et  le  sultan  frappa  vigoureusement  sur  les 
deux  sections  du  projet.  Le  travail  forcé  doit  cesser, 
ce  qui  est  la  prohibition  du  canal,  et  les  terres  doivent 
être  rendues ,  ce  qui  est  un  veto  sur  la  souveraineté 
française.  La  suzeraineté  de  la  Porte  et,  par  consé- 
quent, les  droits  du  sultau  ne  pouvaient  faire  question, 
et  le  projet  semblait  être  perdu.  Mais  une  vive  exci- 
tation se  manifesta  dans  toute  la  France.  M.  de  Lesseps 
présenta  un  rapport  foudroyant  dans  lequel  il  dénonça 
la  perfidie  anglaise  et  maintint  l'indépendance  du  pa- 
cha; un  prince  impérial  déclara  à  Alexandrie  que  le 
canal  devait  être  exécuté  et  qu'il  le  serait,  quelle  que 
fût  l'opposition  faite  par  l'allié  de  son  cousin;  l'am- 
bassade française  à  Constantinople  prit  un  ton  qu'il 
n'était  pas  facile  de  distinguer  de  la  menace;  l'alliance 
anglo-française  fut  considérée  comme  étant  en  danger, 
et  le  ministère  britannique  et  le  sultan  consentirent  à 
la  fois  à  un  compromis  raisonnable,  mais  dépourvu  de 
tout  principe.  Les  Egyptiens  furent  immolés  sur  «l'au- 
tel de  la  civilisation.  »  Les  Français  consentirent  à  aban- 
donner leurs  droits  sur  les  terres,  violant  visiblement 
l'indépendance  du  sultan,  et  l'Angleterre  consentit  à 
accorder  que  les  Egyptiens  fussent  condamnés  à  une 
mort  lente  sur  les  travaux. 

»  Le  canal  doit  se  poursuivre  et  20,000  fellahs  doivent 
être  arrachés  mois  par  mois  à  leurs  demeures,  entre- 
prendre sous  le  fouet  un  voyage  d'un  mois  afin  de 
travailler  pendant  un  autre  mois  à  creuser  les  marais 
pestilentiels  du  Delta  et  être  ensuite  renvoyés  en  dé- 
pensant, pendant  un  troisième  mois,  leurs  misérables 
salaires  et  le  peu  de  vigueur  qu'a  pu  laisser  à  des 
Arabes  à  demi  nourris  l'air  des  marécages,  et  aller  re- 
joindre, en  frayant  leur  chemin  à  travers  les  autorités 
ofEicielles,  leurs  pauvres  petits  enfants  mourant  de 
faim  à  la  maison.  Le  principe  de  la  traite  des  esclaves 
va  être  appliqué  dans  toute  la  vallée  du  Nil,  de  façon 
à  s'étendre  en  cinq  ans  à  toute  la  population  mâle  et 
adulte,  et  tous  les  fellahs  égyptiens  passeront  ainsi  des 
mois  de  leur  vie  dans  un  esclavage  virtuel,  pour  que 
la  marche  de  la  civilisation  ne  soit  pas  arrêtée  ou  que 
la  France  ne  subisse  pas  à  la  face  du  monde  une  dé- 
faite diplomatique. 

»  L'échec  éprouvé  par  les  idées  européennes  n'est  pas 
moindre  que  l'échec  infligé  au  jjrcsliçie  britannique,  et 
nous  pouvons  à  peine  nous  étonner  que  des  échecs  si 
grands  et  si  violateurs  des  principes  aient-  étourdi  des 
Anglais  au  point  de  leur  inspirer  la  conviction  que  ce 
canal  pour  lequel  la  justice,  la  loi  internationale  et 
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mie  iillhiuce  (uropt-onue  ont  ô{ù  mises  eu  danger,  ne 
l.uisse  ùlre  combattu  heiireiisfnient  i>:ir  les  seules  forces 
de  la  nature. 

.  Ces  Anglais  eut  oublié  que  la  diijlomatie,  toute  puis- 
sante qu'elle  semble,  n'altère  pas  le  niveau  des  mers  ; 
que  le  sultan  peut  se  soumettre,  sans  pour  cela  per- 
suader à  la  mer  Rouge  de  faire  des  concessions  ;  que 
la  vase  g-arde  la  pcr.sévérance  qu'a  perdue  sir  Henri 
Bulwer. 

•>  Cette  erreur  n'est  pas  extraordinaire;  car  les  au- 
teurs du  projet  ont  enfin,  après  des  années  de  recher- 
ches, trouvé  un  grand  ingénieur  anglais  pour  donner 
h.  leur  entreprise  une  approbation  très-réservée.  Saïd- 
Pacha,  effrayé  des  demandes  incessantes  qui  lui  étaient 
adressées  pour  un  concours  plus  actif  et,  pendant  qu'il 
était  en  Angleterre,  blessé  par  le  défaut  mal  avisé  d'at- 
tention dont  il  fut  l'objet  de  la  part  de  nos  autorités 
oflicielles,  invita  M.  Hawkshaw,  l'ingénieur  anglais, 
à  lui  adresser  un  rapport  impartial;  et  ce  gentleman, 
non  sans  être  induencé  peut-être  par  l'espérance  do 
corrifior  Robert  Stephenson,  en  présenta  un  prudemment 
favorable.  Prenant  en_considération  le  peu  de  travail 
déjà  exécuté  et  la  possibilité  de  l'existence  d'un  rocher 
à  l'embouchure  de  Suez,  il  ne  vit  aucune  diiQculté  in- 
surmontable il  compléter  le  canal  pour  2ô0  millions 
de  francs.  Nous  n'en  voyons  pas  non  plus.  Nous  avons 
toujours  admis  que,  pourvu  que  la  question  orientale 
restât  eu  repos,  pourvu  que  les  Égyptiens  ne  se  révol- 
tissent  pas,  que  la  population  ne  fût  pas  épuisée,  que 
le  pacha  voulût  risquer  une  quantité  suffisante  de  ses 
récoltes,  et  que  M.  de  Lesseps  vécût,  11  serait  possible 
de  creuser,  de  draguer  et  de  pratiquer  par  la  mine  un 
fossé  profond  à  travers  80  milles  de  boues,  de  sabèes, 
de  rocs  et  d'infiltrations  superficielles.  Alexandre  a 
navigué  dans  l'isthme,  et  M.  de  Lesseps  a  déji  une 
tranchée  qui,  sur  un  espace  de  30  milles,  peut  porter 
un  bateau  plat.  La  question  n'est  pas  de  savoir  .si  le 
canal  peut  être  creusé,  mais  si,  élant  creusé,  il  pourra 
servir  comme  canal  maritime  Le  niveau  des  deux 
mers  est  identique,  le  mouvement  des  marées  est  à 
peine  perceptible,  et  le  sable  à  cliaque  entrée  forme  de 
longs  et  dangereux  écueils.  11  n'y  a  pas  do  courants 
possibles,  même  pour  des  ingénieurs  français.  Il  n'y  a 
pas  de  résistance  possible  à  l'accunmlation  des  sables 
.s'agglomérant  sans  cesse  au  point  que  les  dragueurs 
abandonnent.  La  tendance  du  fossé  stagnant  sera  et 
doit  être  un  atterrissement  perpétuel,  et  le  labeur  de 
le  tenir  ouvert  sera  en  fait  l'équivalent  d'une  recons- 
truction annuelle  du  canal  lui-môme,  ne  laissant  aux 
actionnaires  d'autre  clioi.x  que  lu  délaissement  de  leur 
œuvre  ou  son  éternel  renouvellement.  Qu'on  se  rappelle 
qu'une  interruption,  quelque  courte  qu'elle  soit,  telle 
par  exemple  ,  que  l'échouement  d'un  steamer  de  la 
Compagnie  péninsulaire  et  orientale, pesant  5,000  tonnes 
suffirait  pour  détourner  le  cours  du  trafic,  qui  en  lui. 
môme  sera  toujours  limité  au  très-petit  nombre  de 
produits  pouvant  supporter  les  dépenses  du  fret  pur  la 
voie  de  vapeur,  et  pour  lesquels,  par  conséquent,  les 
frais  de  rompre  charge,  la  seule  opération  économisée, 
sont  imperceptibles.  Les  droits  de  passage  représenteront 
cinq  fois  cette  écoi;omie. 


..  Quant  aux  navires  :i  voiles,  le  rapport  hollandais 
est  au=si  concluant  maintenant  qu'il  l'était  avant  que 
M.  Hawkshaw  eût  fait  son  rapport  ou  que  sir  Henry 
Bul-n-er  eût  rendu  les  armes.  Les  patrons  hollandais 
perdront  plus  de  temps  et  dépenseront  plus  d'argent  h 
battre  le  golfe  dangereux  qu3  nous  appelons  la  mer 
Rouge  qu'à  naviguer  autour  du  cap. 

i>  Les  critiques  français  attribuent  notre  opposition 
simplement  à  la  jalousie  anglaise,  et  eu  un  point  ils  ont 
raison.  Pas  un  ministère  entendant  que  l'Angleterre 
conserve  sa  domination  sur  les  Indes,  ne  voudrait  per- 
mettre à  la  France  ou  à  toute  autre  grande  puissance  de 
s'emparer  de  l'Egypte.  La  dépense  de  l'armée  de  dé- 
fense de  l'Inde  dans  de  telles  circonstances,  rendrait 
notre  possession  sans  valeur,  ne  fût-ce  que  parce  qu'un 
maître  européen  de  l'Egypte  pourrait  toujours  être 
maître  de  la  Mecque.  Mais,  ce  danger  ime  fois  écarté, 
en  fait  aussi  bien  que  dans  les  relations  diplomatiques, 
le  canal  n'est  pas  une  menace  et  il  est  un  avantage  po- 
litique pour  la  Grande-Bretagne.  S'il  échoue,  comme 
beaucoup  d'observateurs  le  pensent,  le  projet  n'a  d'au- 
tres conséquences  que  la  perte  pour  la  France  de  quel- 
ques 250  millions  d'argent  et  d'une  énergie  qui,  dans  ce 
même  temps,  aurait  pu  faire  de  Paris  un  port  de  mer, 
et  pour  l'Egypte,  le  sacrifice  d'une  vingtaine  de  mille 
vies.  S'il  réussit  pleinement,  le  gouvernement  anglais 
aura  un  droit  permanent  de  passage  à  travers  l'isthme, 
et  pourra  dès  lors  remanier  tout  sou  système  de  trans- 
ports. De  toutes  les  marchandises,  les  soldats  sont  ceux 
qui  peuvent  supporter  le  plus  haut  fret,  et  nous  ne  pou- 
vons concevoir  de  changement  tendant  plus  directe- 
ment à  consolider  notre  empire  en  Asie,  que  celui  qui 
nous  donnerait  le  pouvoir  d'expédier  des  troupes  par  la 
vapeur,  à  Bombay,  eu  trente  jours.  Si  nous  avions  eu 
ce  pouvoir  en  1857,  la  moitié  des  désastres  de  la  révolte 
aurait  été  évitée.  La  môme  faculté,  il  est  vrai,  appar- 
tiendrait à  la  France  ;  mais  jusqu'à  ce  que  la  France  ait 
gagné  la  domination  de  la  mer,  elle  ne  pourra  mena- 
cer le  détroit  de  Bab-el-Mandeb  sans  la  permission  de 
l'Angleterre.  Si  l'une  des  entrées  du  canal  est  commandée 
par  ceux  qui  construisent  Port-Sa'id,  l'autre  peut  être 
serrée  de  près  par  ceux  qui  peuvent  dormir  tranquilles 
sous  la  protection  d'Aden.  Soeotora  nous  appartient, 
quoique  les  géograplies  aient  presque  oublié  ce  fait,  et 
l'amirauté  néglige  une  île  qui  pourrait  être  à  Aden  ce 
qu'Alderney  est  à  Cherbourg;  quant  aux  stations  en  de- 
dans de  la  mer  Ronge,  elles  ne  valent  pas  leurs  frais  de 
garde. 

»  L'argument  français,  en  outre,  qui  autrefois  épou- 
vantait les  hommes  d'Etat  anglais,  est  un  argument  à 
deux  cornes.  Si  la  Méditerranée  est  rapprochée  de  l'Inde, 
l'Inde  est  également  rapprochée  de  la  Méditerranée,  et 
l'énorme  pouvoir  concentré  dans  les  mains  de  notre  vicc- 
rni  n'en  sera  que  plus  profitable  le  jour  de  la  grande 
querelle  qui,  à  moins  que  l'humanité  ne  devienne  plus 
sage,  doit  se  vider  dans  le  Levant.  Un  allié  qui  ne  peut 
jamais  être  perfide  ou  impo.-feur,  avec  un  revenu  de 
■r)  millions  sterling?,  une  armée  anglaise  de  70,000  hom- 
mes, une  armée  sicl<e  de  (50,000  hommes,  un  champ 
de  recrutement  illimité  et  des  moyens  proportionnels 
de  tran.=;ports  sera  au  moins  un  contre-poids  pour  toute 
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influence  ég-j-plieune  que,  à  part  la  souveraiueté,  pour- 
rait acquérir  M.  de  Lesseps. 

"  Il  n'i'  a  pas  de  danger  pour  rAugleterre  daus  le  ca- 
nal de  Suez,  à  moins  que  les  Anglais  ne  soient  assez  sim- 
ples pour  croire  que,  parce  que  sir  Henry  Bidwer  a  été 
baltu  à  Constautiuople,  le  sable,  l'eau  et  les  rochers  out 
dès  lors  perdu  leur  puissance  naturelle.  » 

SATIRDAY's    IlEWIEV. 

«  Le  projet  ambitieux  de  M.  de  Lesseps,  qui  a  été  sur 
le  point  d'être  rompu  brusquement  par  l'intervention 
de  la  Porte  ,  vient  d'être  remis  en  discussion  par  le 
comi^romis  que  l'on  dit  avoir  été  conclu  entre  la  Porte 
Ottomane  et  le  gouvernement  français.  Cette  transac- 
tion a  fait  disparaître  quelques-unes  des  objections  po- 
litiques qui  s'opposaient ;i  l'entreprise;  mais,  en  même 
temps,  elle  a  confirmé  les  appréhensions  que  nous  n'a- 
vions cessé  d'entretenir,  à  savoir  que  celte  entreprise, 
.sous  des  apparences  purement  commerciales ,  permet- 
trait à  la  France  d'exercer  une  influence  dangereuse 
sur  les  gouvernements  faibles  de  la  Turquie  et  de 
l'Egypte.  Depuis  le  premier  jour  de  son  e.xistence, 
elle  n'a  cessé  d'être  traitée  en  France  comme  ime 
œuvre  purement  politique.  La  concession  elle-même 
a  été  arrachée  au  pacha  d'Egypte  par  la  pression 
de  la  France;  et,  quoique  la  conveniion  réservât  le 
droit  de  suzeraineté  du  sultan  et  fût  accompagnée 
d'une  clause  d'après  laquelle  les  travaux  ne  devaient 
pas  être  commencés  avant  la  ratification  de  la  Porte , 
M.  de  Lesseps,  se  sentant  appuyé  par  toute  la  puissance 
de  la  France  ,  n'hésita  pas  à  réunir  ses  bataillons  d'es- 
claves ,  et  môme  à  acquérir  de  vastes  domaines  sans 
attendre  l'autorisation  du  sultan.  Aussi  longtemps 
que  le  vice-roi  d'Egypte  se  contenta  de  la  simple 
réserve  verbale  des  droits  du  suzerain,  il  fut  facile  à 
la  Compagnie  d'enfreindre  l'autorité  du  sultan.  C'est  à 
peine  si  l'on  pensait  que  la  Porte  pût  se  mettre  en 
opposition  avec  sou  puissant  vassal,  et  le  canal,  comme 
conséquence,  aurait  pu  être  terminé  ou  abandonné,  en 
suivant  le  cours  naturel  des  choses ,  sans  courir  grand 
risque  d'être  entravé  par  le  suzerain  nominal  du  pays. 

»  Mais  c'était  un  mauvais  précédent  que  de  mécon- 
naître l'autorité  d'une  puissance  que  la  France  avait 
concouru  à  garantir  avec  le  reste  de  l'Europe.  Aussi 
vint-il  un  jour  où  le  peu  d'inclination  du  pacha  actuel  à 
suivre  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  donna  une  im- 
portance sérieuse  à  la  ratification  du  sultan. 

»  La  nouvelle  que  la  Porte  était  décidée  à  ue  plus  per- 
mettre l'usage  du  travail  forcé,  qui  déji  devait  être  dé- 
fendu dans  tout  l'empire,  fut  comprise,  en  somme, 
beuucoup  plus  comme  l'acte  du  pacha  que  comme  celui 
du  sultan.  Les  concessions  imprévoyantes  qui  avaient 
été  faites  ù  la  Compagnie  furent  des  griefs  que  le  vice- 
roi,  sans  doute,  ressentit  beaucoup  plus  vivement  que 
l'oppression  à  laquelle  étaient  soumis  ses  sujets,  et  la 
conduite  du  sultan  en  cette  occasion  fut  considérée  beau- 
coup plus  comme  inspirée  par  le  désir  de  préserver  le 
territoire  ottoman  des  empiétements  iijjustifiables  d'une 
Compagnie  française,  que  des  intérêts  des  fellahs  mal- 
traités. 


»  Personne  ne  supposa  que  le  gouvernement  du  sul- 
tan fût  assez  fort  pour  résister  à  la  pression  qui,  c'était 
certain  d'avance,  devait  être  exercée  sur  lui;  et  le  rôle 
de  la  France  fut  si  bien  apprécié  à  la  Bourse  de  Paris, 
que  c'est  à  peine  si  les  actions  de  la  Compagnie  subirent 
une  dépréciation  visible  d'une  déclaration  qui,  si  elle 
avait  été  mise  en  vigueur,  comme  le  sultan  en  avait 
parfaitement  le  droit,  aurait  fini  par  ruiner  M.  de  Les- 
seps et  son  projet.  L'intervention  de  la  Porte  devint  im- 
médiatement le  sigual  d'une  de  ces  luttes  à  l'aide  des- 
quelles les  ambassadeurs  des  puissances  européennes 
out  l'habitude  de  maintenir  l'indépendance  du  gouver- 
nement du  sultau.  La  France  insista  pour  que  la  rati- 
fication refusée  par  le  sultau  fût  accordée  immédiate- 
ment; et  la  seule  ressource  du  souverain  absolu  de  l'em- 
pire ottoman  fut  de  s'assurer  jusqu'à  quel  point  il 
pouvait  compter  sur  l'appui  des  autres  puissances,  s'il 
prenait  le  parti  d'user  des  droits  naturels  qui  l'autori- 
sent à  défendre  l'intégrité  de  son  territoire  et  à  protéger 
les  habitants  de  l'Egypte  contre  la  rapacité  d'une  Com- 
pagnie française.  Bientôt  il  devint  évident  qu'un  com- 
promis était  le  seul  moyen  de  sortir  de  cette  situation 
embarrassante.  La  France  ne  semblait  pas  disposée  à 
laisser  prématurément  détruire,  sans  opposition,  un  pro- 
jet manifestement  destiné  à  accroître  sa  puissance  et  la 
renommée  de  son  nom  en  Orient,  simplement  parce  que 
le  sultan  ne  voulait  pas  laisser  envahir  sou  territoire 
et  infliger  à  ses  sujets  des  traitements  entraînant  la 
mort  et  la  maladie ,  par  une  troupe  d'aventuriers 
étrangers. 

«  Jusqu'à  un  certain  point,  il  est  vrai,  on  pouvait 
compter  sur  l'influence  de  l'Angleterre  pour  sauver  le 
sultan  des  conséquences  d'une  ofl'euse  envers  la  France; 
mais  on  sut  que  les  principales  objections  de  l'Angle- 
terre seraient  écartées  si  la  Compag-nie  était  obligée  de 
rendre  les  terres  qu'elle  avait  acquises  sans  le  consen- 
tement de  la  Porte.  C'est  pourquoi  la  lutte  tourna 
presque  entièrement  sur  ce  seul  point. 

'>  La  seule  autre  stipulation  qui  intéressât  immédiate- 
ment les  hommes  d'État  anglais  fut  la  neutralité  du 
canal  dans  le  cas  où  il  serait  achevé.  Mais  ce  point  n'a- 
vait jamais  été  refusé  par  la  France,  et  il  était  impos- 
sible qu'il  fût  fait  aucune  objection  avouée  à  la  simple 
ratification  d'une  clause  qu'avait  toujours  reconnue  la 
Compagnie  elle-même. 

»  Le  troisième  point  sur  lequel  le  sultan  insista,  l'a- 
bandon du  travail  forcé,  n'allait  à  rien  moins  qu'à  la 
défense  absolue  du  travail,  et  aurait  pu  amener  une 
rupture  sérieuse  avec  l'empereur  des  Français. 

»  Le  compromis  qui  vient  d'être  conclu  peut  donc  être 
considéré  comme  une  victoire  solide  pour  la  Turquie.  A 
la  vérité,  les  30  ou  40,000  fellahs  absorbés  par  M.  de 
Lesseps  continueront  à  être  arrachés  par  la  force  à  leurs 
occupations  pour  travailler,  daus  l'intérêt  de  la  France 
et  de  la  civilisation,  avec  l'ardeur  que  M.  de  Lesseps  leur 
a  attribuée  généreusement;  mais,  d'un  autre  côté,  les 
droits  de  toutes  les  puissances  qui  devront  profiter  du 
canal  seront  conservés,  et  la  colonie  que  la  France  a 
réussi  de  fonder  en  Egypte  sera  abandonnée  moyen- 
nant une  indemnité  pécuniaire.  Si  cette  dernière  clause 
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est  misera  cx^'cution,  le  but  de  la  Porie  nura  Hé  atteint, 
et  uu  (les  dangers  les  plus  importants  de  Tentreprise 
aura  été  prévenu.  Cependant  il  faudra  encore  un  peu 
do  vigilance  pour  empêcher  que  cette  convention  ne  soit 
éludée ,  sous  prétexte  de  ne  pouvoir  s'entendre  sur  le 
règlement  de  la  question  pécuniaire. 

»  Quelle  que  soit  la  manière  dont  cette  affaire  puisse 
t^tre  réglée  ,  l'abandon ,  par  la  (lompagnie ,  des  pri- 
vilèges qu'elle  a  acquis,  dans  la  mesure  où  pouvait  les 
lui  assurer  le  vice-roi,  sera  un  coup  sérieux  porté  aux 
vues  commerciales  du  projet,  aussi  bien  qu'aux  calculs 
politiques   fondés  sur   lui.   M.  de   Lesseps  a   toujours 
compté  sur  les  profits  devant  résulter  pour  laCompaguie 
de  la  culture  des  terres  comme  d'un  large  élément  dans 
les  revenus  probables  de  la  Compagnie,  et  si  les  divi- 
dendes doivent  seulement  être  puisés  dans  les  péages 
perçus  sur  la  navigation,  il  est  impossible  de  découvrir 
aucun  motif  qui  puisse  pousser  le  commerce  à  s'engager 
dans  cette  entreprise.  Les  actions,  cependant,  sont  sous- 
crites, et  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  fonds  dans 
la  caisse  de  la  Compagnie,  nous  supposons  qu'elle  per- 
sévérera dans  son  œuvre.  Pendant  dix  ans,  en  partant 
de  cette  année,  M.  de  Lesseps  aura  l'honneur  de  com- 
mander une  armée  de  conscrits  égyptiens,  forcés  de 
travailler  pour  la  gloire  de  la  France.  La  diplomatie 
trouvera  sans  doute  bon  nombre  d'occasions  d'exercer 
sou  action,  et  si  la  Porte  se  montre  disposée  à  laisser 
empiéter  sur  ses  droits,  la  France  ne  manquera  pas,  as- 
surément, l'occasion  de  faire  du  canal  un  moyen  d'a- 
grandissement politique.  S'il  ne  s'agissait  que  de  la  po- 
.'^itiou  menaçante  d'une  Compagnie  en  rapport  si  direct 
avec  le  gouvernement  français,  il  n'y  aurait  rien  dans  le 
projet  qui  puisse  éveiller  la  jalousie  de  l'Angleterre  ou 
de  toute  autre  puissance.  La  crainle  qu'un  canal  qui 
mettrait  l'Inde  plus  près  des  arsenaux  de  la  France  que 
de  nos  ports,  puisse  porter  atteinte  à  la  suprématie  ma- 
ritime de  la  Grande-Bretagne,  est,  nous  le  croyons,  éga- 
lement fantastique.  Quand  bien  même  le  canal  ne  serait 
pas  fermé  aux  vaisseaux  de  guerre,   la  puissance  qui 
possède  Malle  puiserait  dans  cette  œuvre  sa  pleine  part 
des  bénéfices,  et  rien  n'est  plus  facile  à  comprendre 
que  la  puissance  qui  est  maîtresse  de  l'Inde  doit  gagner, 
autant  que  toute  autre,  ;i  voir  s'établir  des  facilités  de 
communication  entre  l'Europe  et  l'Inde,  Quels  que  soient 
les  motifs  qui  puissent  nous  faire  douter  du  succès  de 
l'entreprise,  nous  n'en  avons  aucun  qui  puisse  nous 
faire  désirer  sa  ruine.  Rn  fait,  l'Angleterre  aurait  encore 
plus  à  gagner  que  la  France  à  sa  rapide  exécution. 

»  Ce  n'est  pas  le  canal  mais  la  compagnie  qui  est 
un  péril  pour  l'Egypte,  et  quand  sa  tâche  sera  accom- 
plie, la  compagnie  de  M.  de  Lesseps  cessera  presque 
d'être  un  sujet  d'intervention  politique ,  taudis  qu'il 
s'en  présentera  continuellement,  tant  que  les  ingé- 
nieurs français  resteront  en  possession  de  l'isthme 
et  auront  sous  leur  contrôle  la  destinée  de  la  popula- 
tion ouvrière  de  l'Egypte.  Actuellement,  cependant,  la 
controverse  a  cessé.  Les  prétentions  des  i)ionniors  fran 
çais  ont  reçu  un  échec  sérieux,  grâce  à  la  fermeté  de 
la  Porle,  et  quoique  les  travaux  du  canal  puissent  être 
poursuivis  sans    temps  d'arrêt ,  eu  admettant  que  ce 


canal  soit  possible,  les  dangers  qui  menacent  l'Egypte 
pendant  la  période  qui  nous  sépare  do  son  achève  • 
ment ,  sont  sensiblement  diminués.  Aussi  longtemps 
que  les  choses  peuvent  en  rester  à  ce  point,  l'Angle- 
terre peut  ces.=er  de  concevoir  toute  inquiétude  sur 
l'issue  d'une  entreprise  dans  laquelle  elle  a  été  trop 
prudente  pour  engager  ses  économies.  « 

ECOX05IIST. 

a  La  faveur  soudaine  dont  le  canal  de  Suez  est  l'ob 
jet  de  la  part  de  quelques  personnes  en  Angleterre,  fa- 
veur d'autant  plus  remarquable  à  cause  du  dédain  pré- 
cédemment exprime  h  l'égard  de  ce  grand  projet,  ne 
nous  paraît  pas  entièrement  justifiée  par  les  faits.  Il  est 
vrai  qu'un  très-sérieux  obstacle  aux  travaux  vient  d'être 
écarté  ;  il  est  vrai  qu'une  très-importante  opinion  en  sa 
faveur  vient  d'être  publiée  ;  mais  au  point  de  vue  mer- 
cantile, les  vieilles  raisons  de  réserve  n'en  existent  pas 
moins. 

»  Il  y  a  quelques  semaines,  une  partie  de  la  presse 
anglaise  annon(:ait,  non  sans  une  satisfaction  marquée, 
que  les  travaux  étaient  arrêtés.  Une  dépêche  du  mi- 
nistre turc,  publiée  dans  te  Moniteur,  déclarait  que  le 
sultan,  comme  suzerain,  avait  refusé  sa  sanction  à  la 
concession  faite  par  le  pacha,  à  moins  que  le  travail 
forcé  ne  fût  discontinué,  le  canal  déclaré  neutre  et  qu'il 
ne  fût  renoncé  aux  droits  souverains  de  la  Compa- 
gnie sur  certaines  terres  s'étendant  de  chaque  côté  à 
1  mille  de  distance  sur  chaque  bord  du  canal  d'eau 
douce  du  Caire  à  Saïd.  Comme  aucun  grand  ouvrage 
n'a  jamais  été  exécuté  en  Egyi>te  sans  le  travail  forcé, 
un  salaire  ne  tentant  pas  le  paysan  égyptien  ii  s'expo- 
ser au  risque  qu'encourt  dans  uu  tel  pays  une  maison 
abandonnée  par  son  chef,  cette  dépèche  sembla  fatale 
à  l'entreprise.  M.  de  Lesseps,  dont  nous  désirons  ne 
parler  qu'avec  le  plus  grand  respect  comme  d'un  homme 
d'entreprise  très-brillant,  très-persévérant  en  même  temps 
qu'audacieux,  ne  perdit  pas  toutefois  confiance.  Il  écrivit 
un  très-pauvre  essai  sur  les  limites  de  l'indépendance  du 
pacha,  mais  il  fit  une  chose  très-sensée  :  il  s'adressa  au 
gouvernement  français;  et  comme  le  canal  de  Suez  est 
une  idie  napoléonienne,  une  pression  fut  exercée  à 
Constantinople,!i  laquelle,  dans  les  intérêts  généraux  de 
l'Europe,  la  Porte  et  sir  Henry  Bulwer  se  crurent  obligés 
de  céder.  Un  compromisfut  effectué  el  souslaconditionde 
rendre  les  terres  moyennant  compensation  ,  la  Compa- 
gnie fut  autorisée  à  s'assurer  la  quantité  des  ouvriers 
qui  lui  étaient  nécessaires.  Comme  la  famille  gouver- 
nante d'Egypte  est  fortement  intéressée  dans  l'entre- 
prise, comme  les  travailleurs  égyptiens  sont  dans  l'im- 
puissance complète  de  résister  à  un  système  qui  dure 
depuis  le  temps  des  Pharaons,  et  comme  le  gouverne- 
ment britannique  répugnerait  à  s'exposer  à  une  autre 
défaite,  on  peut  considérer  conjrae  assuré  le  contingent 
indispensable  des  travailleurs.  Naturellement  la  tran- 
saction est  regardée  en  France  et  en  Egypte  comme 
im  grand  triomphe  pour  M.  de  Lesseps  :  c'est  un  très- 
grand  obstacle  écarté  de  son  chemin  ;  mais  cette  vic- 
toire diplomatique  n'assure  nullement  à  l'entreprise  uu 
revenu  profitable.  Les  vieilles  questions:  le  canal 
peut-il  être  exécuté?  coùtera-t-il  plus  ou  moins  que  la 


JOURNAL  DE  L'UNION  DEB  DEUX  MERS. 


347 


somme  spécifiée'?  s'il  est  exécuté,  pourra-t-il  être  tenu 
ouvert,  et  s'il  est  exécuté  et  teuu  ouvert,  pourra-t-il 
remplir  son  but?  restent  encore  aussi  contestables  que 
jamais. 

"  M.  de  Lesseps.  qui,  quoiqu'il  fût  d'abord  un  homme 
politique,  croit  encore  en  sa  capacité  pour  une  entre- 
prise commerciale,  a  senti  lui-même  cette  diflSculté,  et  il 
a  mis  en  circulation  un  rapport  sur  les  travaux,  rédigé 
par  M.  Haivkshaw,  le  très-éminent  ingénieur  anglais. 
Saïd-Pacha,  dernier  vice-roi  de  l'Egypte,  et,  dans  son 
enfance,  pupille  de  M.  de  Lesseps ,  commençait  ii  res- 
sentir quelque  inquiétude  sur  l'intérêt  considérable  qu'il 
avait  pris  dans  l'entreprise.  Pendant  son  séjour  en  An- 
gleterre, il  invita  M. Havvkshaw  à  visiter  les  travaux  et 
à  lui  adresser  un  rapport  sur  son  examen.  C'est  ce  que 
fit  cet  ingénieur,  et  sa  conclusion  au  total  est  favorable 
Il  l'entreprise  comme  affaire  d'art.  Il  n'aperçut  aucune 
difHculté  insurmontable  dan?  la  question,  soit  d'exécu- 
ter le  canal,  soit  de  le  tenir  ouvert  après  son  exécu- 
tion. Comme  l'opinion  de  M.  Hawkshaw  est  de  la  plus 
haute  valeur,  il  aurait  dû,  s'il  avait  étudié  l'entreprise 
comme  il  aurait  étudié  une  entreprise  anglaise,  être 
tout  à  fait  concluant,  et  comme  tel  il  aurait  été  très  gé- 
néralement accepté  ;  malheureusement  il  n'avait  ni  le 
temps  ni  la  connaissance  de  l'Orient  nécessaires  pour 
décider  définitivement  sur  quelques  points  très  impor- 
tants. 

»  Les  difficultés  réelles  du  canal  sont  ses  deux  en- 
trées, l'une  sur  la  Méditerranée  à  Péluse,  l'autre  sur  la 
mer  Rouge  à  Port-Sa'id  (sk\  Toutes  les  deux  ont  été 
pendant  des  siècles  comblées  de  masses  de  sable,  cou- 
vertes d'une  eau  basse  mais  inamovible,  et  il  y  a  des 
raisons  de  suspecter  que,  à  Peluse  au  moins,  ces  sables 
sont  entraînés  dans  une  direction  permanente  et  définie 
précisément  à  travers  le  canal.  M.  Hawkshaw  n'a  pas 
écarté  d'une  manière  définitive  ce  soupçon,  qui,  s'il  est 
bien  fondé,  est  absolument  fatal,  car  aucune  dépense 
raisonnable  ne  peut  en  mer  arrêter  un  sable  aussi 
mouvant.  D'un  antre  côté,  il  subsiste  un  autre  soupron 
admis  par  M.  Hawkshaw  lui-même,  c'est  celui  que  le 
sable  à  Port-Sa'id  repose  sur  des  rochers  qu'on  ne 
pourra  faire  disparaître  que  par  des  mines  sous-marines. 
L'étendue  de  ces  rochers  et  leur  profondeur  sont  encore 
inconnues,  et  le  premier  élément  du  calcul  reste  par 
conséquent  indéfini.  M.  Ha-wkshaw  lui-même  ressent  si 
éuergiquement  cette  incertitude,  qu'il  ajoute  2,000,000 
]/2  de  livres  sterling  à  l'estimation  des  ingénieurs 
franijais,  et  évalue  la  dépense  totale  à  10,000,000  de  1.  st. 
(250,000,000  de  francs)  au  lieu  de  1,000,000  de  liv.  st. 
(l'7.ô,000,000  de  francs).  Les  résultats  du  rapport  rendent 
donc  probable  qae  Robert  Stephenson,  en  maintenant 
confusément  l'impossibilité  de  l'ouvrage,  portait  un  ju- 
gement quelque  peu  précipité,  mais  ils  en  laissent  la 
possibilité  encore  très-douteuse  par  défaut  de  donnée, 
et  ils  accroissent  l'estimation  de   la  dépense  de  33  0/0. 

»  Ces  conclusions  ne  frapperont  pas  les  esprits  mer- 
cantiles comme  des  motifs  de  redoubler  de  confiance, 
et  les  grandes  raisons  d'hésitation  subsistent  tout  en- 
tières. Mais  le  canal  fût-il  exécuté  pour  le  prix  de 
M.  Hawkshaw,  sera-t-il  rémunératoire?  Il   peut   être 


très-important  pour  les  relations  politiques  ;  il  peut 
mettre  la  France  ii  même  d'attaquer  l'Inde;  il  peut 
fournir  à  l'Inde  les  moyens  de  jeter  son  énorme  poids 
dans  les  luttes  méditerranéennes,  quoique  ces  deux 
derniers  résultats  soient  invraisemblables  ;  toutefois  ce 
ne  sont  pas  là  les  questions  dont  les  actionnaires  ont 
à  s'occuper.  La  véritable  question  est  celle-ci  :  un  nom-- 
bre  suffisant  de  navires  traverseront-ils  le  canal  pour  le 
rendre  rémunératoire  à  ses  constructeurs?  Examinons 
un  peu  ce  point.  Il  est  presque  aiissi  certain  qu'une 
proposition  commerciale  peut  l'être  que  les  navires  à 
voiles  n'y  passeront  pas  La  navigation  de  la  mer  Rouge 
est  si  longue,  si  dangereuse  et  si  coûteuse  que  la  route 
autour  du  cnp  sera  toujours  préférée.  Nous  sommes 
presque  effrayé  de  mentionner  le  prix  auquel  la  Com- 
pagnie péninsulaire  et  orientale  évalue  le  transport  de 
la  houille  par  cette  mer  jusqu'à  Suez;  mais  le  chiffre 
ajouté  à  la  dépense  par  le  seul  trajet  de  la  mer  Rouge 
excède  de  beaucoup  le  prix  par  tonne  du  voyage  aux 
Indes.  Il  est  presque  aussi  certain  que  la  vapeur  auxi- 
liaire ne  pourra  pas  être  utilisée  dans  ce  trajet.  Si  l'on 
y  pourvoit  par  des  remorqueurs,  la  dépense  par  suite 
de  la  distance  sera  trop  grande.  Si  on  la  transporte  par 
navires  marchands,  la  houille  nécessaire  pour  ce  long- 
voyage  absorberait  une  trop  grande  quantité  de  l'es- 
pace réservé  au  fret.  Le  simple  trafic  à  vapeur  est  donc 
le  seul  trafic  sur  lequel  les  actionnaires  puissent  comp- 
ter avec  confiance  pour  leur  revenu.  Mais  la  dépense 
est  estimée  à  10,000,000  de  livres  sterling,  et  la  dépense 
d'entretien  pour  d'aussi  grandes  entreprises  est  tou- 
jours de  50  0/0  de  la  recette.  Elle  peut  être  beaucoup 
plus  considérab'ie  ;  car  personne  n'a  calculé  les  frais 
d'un  éternel  dragage  contre  le  sable  le  long  de  tra- 
vaux si  étendus  et  exposés  à  des  accidents  si  formida- 
bles et  si  dispendieux,  tels,  par  exemple,  que  l'échoue- 
ment  d'un  gros  navire  dans  le  canal.  Mais  nous  nous 
contentons  de  prendre  le  taux  ordinaire. 

»  Pour  produire  donc  un  dividende  de  10  0/0,  la  Com- 
pagnie doit  avoir  un  revenu  de  50,000,000  de  francs  par 
an,  au  moyen  d'un  péage  exclusivement  perçu  sur  la 
navigation  à  vapeur  employée  au  commerce  asiatique. 
Le  tarif  par  tonne  doit  naturellement  dépendre  du 
nombre  des  steamers  ;  mais  dans  tous  les  cas  il  doit 
être  énormément  lourd.  En  supposant  le  trafic  égal  au 
tonnage  à  vapeur  de  la  Grande-Bretagne,  supposition 
absurdement  généreuse,  le  tarif  devrait  encore  être 
équivalant  à  4  livres  sterling  (100  francs)  par  tonne,  et 
nous  nous  en  rapportons  aux  propriétaires  de  navires 
pour  décider  s'il  est  aucunement  probable  que  l'on  se 
soumette  à  un  tel  péage. 

»  Le  canal  donc  nous  samble  sous  ces  circonstances 
présentes  et  exceptionnellement  favorables,  contenir 
beaucoup  d'éléments  qui  rendent  une  spéculation  in- 
dustrielle hasardeuse  ou  peu  sûre.  C'est  un  travail  si 
vaste  qu'aucun  précédent  n'y  peut  servir  de  guide.  Il 
est  sujet  à  être  affecté  par  des  considérations  politiques; 
la  dépense  en  est  tout  à  fait  incertaine  ;  les  frais  de 
son  entretien  sont  très-indéfinis;  il  ne  présente  aucune 
donnée  pour  le  calcul  du  revenu  probable,  et  il  est  en- 
tièrement dans  des  mains  étrangères.  Le  minimum  de 
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ce  qu'il  coAtern  sera  10,000,000  de  livres  sfcrlins' ;  l<' 
maxinnim  do  en  qn'W  rapportera  sera  au-dessous  de  la 
somnic  qu'il  économisera  aux  actionnaires  engagés  dans 
lo  commerce  asiatique,  en  leur  évitant  de  ne  pas  rom- 
pre charge  pour  un  transbordement  sur  un  chemin  do 
fer  d'une  longueur  d'environ  lôO  milles  (environ  230  ki- 
lomètres). » 

L'Iùram  incr  écrit  de  son  coté  uu  article  dans  le 
môme  se^^,  et  pour  soutenir  la  même  thèse  que  VL'- 
(onomisl  sur  l'improductibilité  du  canal  lorsqu'il 
sera  exploité.  Pour  abrég-cr,  et  pour  ne  point  nous 
livrer  à  la  reproduction  trop  fréquente  des  mêmes 
ari^uments,  nous  nous  bornerons  h  citer,  comme 
suit,  les  conduisions  de  l'Examiner  : 

»  En  somme,  nous  devons  conclure  que,  quoiqu'il 
soit  possible  de  creuser  un  canal  à  travers  l'isthme  de 
Suez,  il  doit  eu  être  de  ce  canal  comme  des  Pyramides 
qui  attestent  l'action  d'une  grande  puissance  et  l'em- 
ploi de  grands  moyens,  mais  qui  ne  révèlent  aucun 
résultat  utile.  » 

Ce  môme  journal  publie  sur  le  même  sujet  une 
correspondance  de  Paris  où  la  question  est  euvisag-ée 
tantôt  avec  un  bon  sens  et  tantôt  avec  un  esprit 
d'erreur  et  d'excentricité  qu'il  est  bien  difficile  de 
concilier.  Nos  lecteurs  en  jug-erout  d'ailleurs  ;  la 
voici  : 

K  Paris,  6  août  1863. 

»  Il  est  grandemeut  à  regretter  que  l'opinion  professée 
et  l'altitude  prise  par  le  gouvernement  britannique  et 
les  principaux  organes  de  notre  presse  au  sujet  du  canal 
de  Suez,  n'aient  pas  été  lixéesetdéterniinées  dèsledéluit. 
Cette  conduite  aurait  prévenu  un  grand  et  triste  sujet 
d'auiraosité,  non  seulement  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, mais  encore  entre  le  public  des  deux  nations. 
V.n  Angleterre,  le  public  reste  très-indifférent  à  cette 
affaire,  tandis  qu'en  France,  les  classes  commerciales  et 
politiques  ont  pris  uu  vif  intérêt  au  projet  de  M.  de 
Lesseps.  Ce  sentiment  a  été  plutôt  national  qu'inté- 
ressé. Les  Français  ne  peuvent  faire  autrement  que  de 
voir  avec  peine  le  faible  rôle  qu'ils  jouent  dans  la 
grande  tâche  de  peupler  et  d'ouvrir  le  globe,  comparé 
avec  celui  de  la  race  anglaise,  maîtresse  de  deux 
grandes  contrées  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  L'ouver- 
ture de  l'isthme  de  Suez,  que  l'Angleterre  s'est  abste- 
nue d'exécuter  sans  doute  pour  des  raisons  politiques, 
a  semblé  ii  la  France  un  grand  fait  géographique,  de 
môme  que  c'en  était  un  non  moins  grand  au  point  de 
vue  politique,  d'unir  les  eaux  de  la  mer  Rouge  et  de  la 
Méditerranée  par  uu  canal  ouvert  ii  la  navigation. 

»  Quelle  que  puisse  avoir  été  la  contrariété  naturelle 
que  nous  ayons  pu  éprouver  en  voyant  uu  Français 
entreprendre  et  exécuter  un  projet  sur  notre  grande 
route  de  l'Iude,  où  passent  quelques  centaines  de  voya- 
geurs anglais  et  des  milliers  de  colis  anglais  pour  un 
voyageur  français  avec  sou  seul  portemanteau,  main- 
tenant que  nous  avons  permis  h  M.  de  Lesseps  d'exé- 
cuter son  entreprise,  il  est  de  bonne  justice  que  nous 
lui  accordions  franc  jeu.  Et  si  après  avoir  examiné  ce 


jirnjet,  il  avait  été  trouvé  praticable,  notre  devoir  était 
d'y  engager  des  capitaux  anglais.  Il  aurait  été  exécuté 
par  des  capitaux  anglais  au  lieu  de  l'être  par  des  ca- 
pitaux français,  et  nous  aurions  recueilli  une  bonne 
part  d'honneur,  do  profit  et  d'influence.  Au  lieu  de  cela 
nous  avons  essayéde  discréditer  par  de  mauvais  moyens 
cette  entreprise.  Nos  ingénieurs  nous  l'ont  déclarée 
impossible.  Nos  revues  whigs  en  ont  donné  la  preuve. 
L'ambassade  d'Angleterre  à  Constantinople  a  mis  eu 
œuvre  tout  son  crédit  pour  empêcher  la  délivrance  du 
firman  du  sultau  et  pour  nuire  au  projet  de  toutes  les 
manières.  Maintenant  il  arrive  que  toute  cette  tacti- 
que a  échoué,  que  le  canal  avance,  qu'un  ingénieur 
éminent  lui  donne  son  approbation,  et,  finalement,  que 
le  sultan  s'est  engagé  h  donner  son  firman  à  certaines 
conditions  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  entraver  la 
mise  à  exécution  de  ce  grand  ouvrage. 

»  Tout  cela  nous  semble  révéler  une  défaite  ou  quel- 
que chose  d'approchant.  Les  journaux  français  montrent 
autant  de  sati.sfaction  qu'en  montraient  quelques-uns 
de  nos  confrères  quand  fut  publiée  la  fameuse  note 
du  sultan.  Il  fut  alors  déclaré  que  le  canal  était  mort, 
et  que  M.  de  Lesseps  ne  se  portait  pas  mieux.  Le 
voilà  qui  ressuscite  lui  et  son  projet.  Napoléon  III  a 
été  obligé  de  lui  donner  son  appui  par  le  motif  qu'il 
est  fort  prisé  de  cette  sorte  de  gens  qu'il  aime  à  favo- 
riser, et  qui  marient  la  spéclaution  la  à  vanité  nationale. 

K  Pour  ce  qui  est  des  conditions  auxquelles  le  sultan 
a  accordé  son  firman  à  la  Compagnie  du  canal  de  Suez, 
nous  sommes  fort  peu  renseignés.  Ce  qui  nous  paraît 
le  plus  clair,  c'est  que  tous  les  moyens  dont  elle  a  be- 
soin lui  sont  donnés  pour  achever  son  œuvre.  Dans  ce 
but  le  système  de  travail  forcé  qui,  jusqu'ici,  a  pré- 
valu, est  de  nouveau  toléré.  Les  efforts  de  notre  di- 
plomatie, sous  ce  rapport,  sont  restés  sans  résultats. 
Seulemeut  la  Compagnie  est  forcée  d'abandonner  les 
terres  adjacentes  à  son  canal,  qu'elle  réclame  en  vertu 
de  la  i)Ossibilité  qu'elle  a  de  les  rendre  à  la  culture.  En 
outre,  le  canal  est  déclaré  neutre.  Si  neutralité  veut 
dire  qu'aucun  vaisseau  de  guerre  ne  devra  traversej 
le  canal,  c'est  un  coup  porté  aux  desseins  de  la  France. 
Si  neutralité  signifie  qu'eu  temps  de  guerre,  tous  les 
vaisseaux  doivent  être  protégés  non-seulemeut  pendant 
leur  passage  à  travers  le  canal,  mais  encore  jusqu'à  une 
certaine  distance  de  son  ouverture,  ce  mot  neutralité 
peut  être  considéré  comme  un  grand  bénéfice  pour  la 
France.  Reste  la  question  des  forts  et  de  la  garde  du 
canal.  Les  Turcs  ont  réclamé  ce  droit,  puis  ont  renoncé 
il  leur  demande.  Le  gouvernement  égyptien  a-t-il  le 
droit  d'y  mettre  des  soldats  commandés  par  des  offi- 
ciers français?  Ces  questions  et  d'autres  ont  besoin 
d'une  réponse  avant  que  l'on  puisse  se  faire  une  idée 
du  compromis  que  l'on  nous  assure  avoir  eu  lieu. 
Dans  tous  les  cas,  je  suis  très-satisfait  de  ce  compro- 
mis, et  je  regrette  qu'il  n'ait  pas  été  conclu  et  ses  con- 
ilitious  fixées  il  y  a  quelques  années.  C.  » 

LIMITED    I.IABILITY   <:OMPAMES'   JOl'RXAL. 

{Jounuil  des  Compagnies  anonymes.) 
«  Combien  u'est-il  pas  à  regretter  que  notre  premier 
ministre  se  soit  mis  à  la  tète  de  l'opposition  contre  le 
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grand  projet  du  canal  de  Suez  et  l'ait  si  obstiuément 
soutenue  !  Ou  n'a  pas  oublié  sans  doute  avec  quelle 
confiance  on  le  dénonçait  comme  une  idée  utopiennc, 
avec  quelle  ardeur  implacable  il  était  mis  en  pièces  de 
ce  côté  du  détroit  et  signalé  au  public  comme  une  opé- 
ration d'agiotag-e  destinée  à  porter  dans  les  siècles  futurs 
le  stigmate  indélébile  de  sa  folie  par  les  ruines  des 
travaux  entrepris  et  par  les  dcbrh  de  Targent  dépensé. 
On  le  disait  la  conception  monstrueuse  d'un  cerveau 
enfiévré;  une  impossibilité,  et  spécialement  une  impos- 
sibilité pour  un  ingénieur  français;  et  le  malheureux 
M.  Ferdinand  de  Lesseps  était  placé  parmi  les  plus  vi- 
sionnaires des  faiseurs  de  projets. 

»  Chaque  pas  qu'il  faisait  était  signalé  comme  celui 
d'un  fou  ou  d'un  coquin,  et  les  observations  faites  à 
propos  des  renseignements  fournis  à  Paris  dans  cha- 
cune des  assemblées  générales  des  actionnaires  n'étaient 
littéralement  rien  moins  que  l'accusation  que  les  pro- 
moteurs de  l'entreprise  travaillaient  de  propos  délibéré 
il  duper  le  public  du  monde.  Mais  on  ne  s'arrêta  point 
là:  l'empereur  des  Français  était  placé  parmi  les  dé- 
linquants, et  on  insinuait  en  termes  assez  peu  mesurés 
que  Sa  Majesté  avait  la  parfaite  conviction  que  la  me- 
sure ne  réussirait  jamais  et  qu'elle  accordait  son  appui 
à  des  intrigues  de  favoritisme.  Enfin  ,  on  n'a  rien  né- 
gligé pour  faire  croire  au  monde  que  le  canal  de  Suez 
était  un  des  projets  les  plus  immoraux  qui  eussent  ja- 
mais été  soumis  au  public. 

D  Maintenant  quel  était  le  fondement  de  tout  cela  ? 
C'était  simplement  ,  nous  le  croyons  ,  que  certains 
hommes  politiques  regardaient  comme  politiquement 
dangereux  l'exécution  par  la  France  d'une  route  aussi 
courte  vers  l'Inde.  La  chose  étant  ainsi,  la  possibilité 
de  l'entreprise  elle-même  fut  combattue  dans  l'espoir 
de  l'atteindre  à  la  tête  juste  de  la  même  manière  que 
tant  d'entreprises  sages  et  avantageuses  ontétcétoufifées 
par  le  dédain  do  quelques  individus  influents,  qui,  par 
jalousie  ou  quelque  autre  sentiment  personuei,  ne  dé- 
sirent pas  les  voir  réussir. 

»  Quel  est  cependant  dans  la  circonstance  présente, 
le  résultat  obtenu  opri's  tout  ce  que  l'on  a  fait?  Juste 
ce  que  nous  avons  prédit  à  nos  lecteurs  il  y  a  près  de 
trois  ans.  La  possibilité  de  l'ouvrage  a  été  pleinement 
reconnue,  sans  parler  de  sa  grande  utilité  générale,  et 
la  constatation  du  fait  est  émané  enfin  de  notre  pre- 
mier ingénieur,  dont  le  rapport  vient  d'être  publié  et 
tranche  toute  la  question. 

"  La  supposition  a  circulé  longtemps  que  M.  Hawk- 
sha-n"  avait  été  envoyé  spécialement  par  notre  premier 
ministre  pour  faire  son  rapport  sur  la  praticabilité  de 
l'œuvre.  La  réalité  est  que  lorsque,  l'année  dernière,  le 
feu  vice-roi  d'Egypte  étaît  à  Londres  il  invita  M.  Ha\\-k- 
shaw  il  visiter  l'Egypte ,  à  examiner  la  ligne  du  canal 
projeté  et  à  lui  donuer  ensuite  sou  opinion.  En  cons(> 
quence,  notre  iugénieur  se  rendit  en  Egypte  en  octobre 
dernier,  et  employa  vingt-sept  jours  à  parcourir  la 
contrée  traversée  par  le  canal  ou  qui  lui  était  adjacente, 
ainsi  que  les  parties  de  la  basse  Egypte  inopres  h 
éclairer  les  questions  à  résoudre.  "  (Ici  le  journaliste  re- 
produit   textuellement  les  couclusions  du   rap['ort  de 


M.  Hawkshaw  sur  la  possibilité  du  canal  et  les  condi- 
tions de  son  entretien  ;  après  quoi  il  reprend  :  )  »  Nous 
trouvons  ainsi  que  toutes  nos  montagnes  idéales  n'é- 
taient que  des  taupinières  en  réalité,  et  que  chacuue  de 
nos  accusations  contre  .M.  de  Lesseps  et  son  collègue 
l'empereur  n'avaient  pas  d'autre  fondement  que  l'ima- 
gination ou  le  désir  d'anéantir  par  tous  les  moyens  une 
œuvre  que  les  faits  ont  prouvé  devoir  être  d'un  avan- 
tage incalculable  au  monde  tout  entier,  et  qui,  malgré 
toutes  les  peurs  de  nos  politiques  de  la  vieille  école,  sera 
pour  nous  du  plus  grand  bénéfice.» 

EXAMINER    AND     TIMES   OF  MANCIIESTEK . 

«  M.  Ilawkshaw,  par  sou  rapport  sur  le  canal  de 
Suez  ,  a  rendu  un  important  service  non  moins  aux 
intérêts  du  commerce  qu'à  ceux  de  la  concorde  inter- 
nationale. L'opposition  que  le  gouvernement  britan- 
nique entretenait  contre  ce  projet  reposait  sur  deux 
ordres  d'idées.  D'abord  on  nous  dit  que  le  canal  était 
impraticable  ;  il  ne  pouvait  pas  être  exécuté;  les  deu.x 
mers  adjacentes  avaient  déclaré  une  éternelle  inimitié 
au  projet.  La  Méditerranée  devait  promptement  com- 
bler son  entrée  septentrionale  ;  et  si  cette  difficulté 
pouvait  être  vaincue  par  un  dragage  incessant,  il  restait 
encore  le  niveau  plus  élevé  des  eaux  de  la  mer  Rouge, 
menaçant  M.  de  Lesseps  et  son  entreprise  du  sort  do 
Pharaon.  Mais  si  la  nature  se  rangeait  cordialement 
du  côté  du  projet ,  alors  lord  Palmersion  ,  plus  grand 
que  nature,  enveloppé  dans  l'ample  robe  des  intérêts 
britanniques,  se  montrait  pour  empêcher  les  bans  de 
mariage  entre  les  deux  mers  fiancées. 

»  Lorsqu'il  faut  combattre  toute  vérité,  résister  à  uu 
projet  utile,  il  u'y  a  rien  de  tel  que  de  prendre  à  sa 
solde  un  couple  de  sophismes.  On  peut  facilement  en 
vaincre  un,  mais  lorsque  comme  un  acteur  du  cirque, 
un  homme  en  a  deux  à  la  fois,  il  peut,  quand  cela  lui 
convient,  porter  ses  jambes  de  l'un  à  l'autre,  et  alors 
il  n'y  a  pas  moyen  de  le  saisir.  Le  moyen  le  plus  sage 
pour  aboutir,  est  de  ne  pas  se  laisser  tromper  par  la 
tactique  de  l'acteur,  de  prendre  chaque  sophisme  à 
part  et  de  ne  pas  le  quitter  rpi'il  n'ait  été  mis  en  piè- 
ces. Évidemment,  la  première  question  à  résoudre,  re- 
lativement au  canal  de  Suez,  est  sa  possibilité;  peut-il 
être  fait  ?  Mettons  ce  point  hors  de  toute  espèce  de 
doute,  autant  qu'en  peut  décider  un  froid  exameu, 
et  lorsque  cette  question  préliminaire  sera  vidée  ,  il 
sera  temps  de  prendre  eu  considération  les  objections 
politiques. 

»  Si  le  canal  ne  peut  pas  être  exécuté  il  u'y  a  plus 
de  débats,  et  on  évite  une  querelle  éternelle  sur  son 
côté  politique.  Lord  Palmerston  a  toujours  eu  une  ex- 
trême répugnance  ii  traiter  séparément  ces  deux  élé- 
ments. Il  a  discouru  tantôt  sur  l'aspect  commercial, 
tantôt  sur  l'aspect  politique  de  l'entreprise  ;  mais  au 
lieu  de  leur  garder  leur  état  distinct,  il  les  a  ingénieu- 
.'îement  mêlés  ensemble,  sans  doute  pour  embrouiller 
l'intelligence  britannique  et  recruter  l'appui  de  la 
classe  industrielle  de  noire  pays,  au  iiroflt  de  sa  tac- 
tique politique  ,  en  lui  assurant  qu'eu  épousant  sa 
cause,  elle  échapperait  îi  une  spéculation  ruineuse. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


I  A  coup  sûr,  eu  discutaut  le  canal  de  Suez ,  il  était 
iiupossiblc  de  négliger  entièrement  le  devoir  de  s'en- 
quérir de  sa  possibilité,  et  dans  ce  but  dos  ingénieurs 
d'une  haute  autorité  ont  été  chargés  d'examiner  les 
faits  et  de  présenter  des  rapports.  Mais  jusqu'ici  les 
travaux  de  ces  messieurs  ont  abouti  à  un  phénomi'ne 
remarquable,  les  conclusions  auxquelles  ils  sont  arri- 
vés ont  été  parfaitement  en  harmonie  avec  les  opi- 
nions antérieures  de  ceux  qui  les  employaient.  Les 
savants  engagés  par  M.  de  Lesseps  ont  terminé  leurs 
investigations,  complètement  convaincus  que  le  canal 
pouvait  être  construit  moyennant  une  dépense  modérée 
de  temps  et  de  capital  ;  tandis  que  ceux  qui  recevaient 
leur  inspiration  et  leur  salaire  des  sources  britan- 
niques, revenaient  du  voisinage  de  la  mer  Rouge  avec 
un  dédain  arrêté  pour  toute  l'entreprise.  Le  pacha  d'E- 
gypte fut  naturellement  perplexe  devant  ces  contra- 
dictions. Il  avait  risqué  beaucoup  dans  le  canal;  il  avait 
non-seulement  concédé  des  privilèges  dangereux  à  une 
Compagnie  étrangère  et  soumis  ses  sujets  à  des  charges 
fâcheuses,  mais  il  s'était  encore  engagé  dans  un  em- 
barrassant désaccord  avec  son  suzerain  le  sultan.  Après 
tout,  l'entreprise  était-elle  digue  de  ce  trouble  et  de  ce 
risque?  La  France  et  l'Angleterre  pouvaient  se  cha- 
mailler éternellement  sur  ce  projet  et  ne  point  s'en 
porter  plus  mal  ;  mais  il  y  allait  pour  le  pacha  d'inté- 
rêts sérieux,  et  il  lui  importait  de  connaître  l'exacte 
vérité.  Des  quatre  potentats  impliqués  dans  la  chose,  il 
était  le  seul  dont  les  intérêts  fussent  absolument  et 
complètement  du  côté  de  cette  vérité.  Pour  déterminer 
la  question  ii  sa  satisfactiou,  le  feu  pacha  étant  à  Lon- 
dres eut  recours  à  M.  Ha\vksha^v,  l'éminent  ingénieur 
dout  le  rapport  vient  d'être  publié. 

»  Quoique  ce  document  n'ait  été  que  tout  dernière- 
ment placé  sous  les  yeux  du  public,  il  existait  depuis 
plusieurs  mois  certains  personnages  occupant  de  hautes 
positions,  qui  ont  le  plus  parlé  sur  ce  sujet,  qui  connais- 
saient sans  doute  son  contenu  longtemps  avant  nous, 
et  cette  connaissance  a  probablement  contribué  à  pré- 
cipiter certains  arrangenients  d'un  caractère  politique 
qui  vraisemblablement  écarteront  tous  les  obstacles 
dans  la  future  poursuite  de  l'entreprise.  Le  récit  de 
M.  Hawkshaw  sur  les  progrès  obtenus  ne  sont  pas 
aussi  formels  que  ceux  présentés  par  M.  de  Lesseps.  Un 
canal  navigable  a  été  ouvert  allant  à  peu  près  Ji  la 
moitié  de  la  distance  qui  sépare  les  deux  mers.  Sur 
30  milles,  les  travaux  ont  consisté  simplement  en  dra- 
gages dans  le  lac  Menzaleh.  Le  Surplus  se  compose 
d'une  tranchée  de  20  milles  dans  le  désert.  Le  travail 
exécuté  jusqu'ici  n'est  pas  le  canal  tel  qu'il  doit  être, 
mais  un  chenal  étroit  et  peu  profond  où  ne  peuvent 
naviguer  que  des  bateaux  plats  d'un  faible  tirant  d'eau. 
M.  Ilawkshaw  estime  aussi  la  dépense  probable  de 
toute  l'entreprise  îi  un  chiffre  plus  élevé  que  M.  de 
Lesseps.  Mettant  en  compte  la  probabililé  de  rencontrer 
une  masse  de  rochers  près  de  l'entrée  par  la  mer 
Rouge,  il  juge  que  cette  dépense  doit  être  évaluée  à 
dix  millions  sterling.  Quant  à  la  principale  question 
du  débat,  la  praticabilité  du  projet,  il  se  prononce  d'une 
façon  décisive  ;  M.  Hawkshaw  dit  qu'il  ue  prévoit 
aucune  difficulté  extraordinaire  dans  l'exccutiou  du  plan, 


et  qu'il  ne  conçoit  aucune  éventualité  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  surmontée  par  l'habileté  de  l'art  moderne. 
Il  ajoute  ({ue  lorsque  le  canal  sera  achevé,  il  pourra 
être  entretenu  sans  aucune  dépense  annuelle  extra- 
ordinaire. 

«  Cette  opinion  peut  être  regardée  comme  tranchant 
un  des  principaux  points  qui  a  fourni  tant  de  matériaux 
aune  discussion  ardente.  —  Un  des  chevaux  du  cirque 
sur  lesquels  lord  Palmerston  a  jusqu'ici  exécuté  ses  re- 
présentations de  Suez,  s'est  échappé  dans  le  désert ,  et 
Sa  Seigneurie,  dans  l'avenir  ,  sera  obligée  de  chevau- 
cher comme  un  chrétien.  Probablement  cette  appré- 
hension l'a  poussée  à  conclure  qu'il  vaudrait  mieux  re- 
noncer à  ces  sortes  de  représentations,  et  laisser  l'ou- 
vrage marcher  sans  plus  de  tricherie  hostile.  Les  faits 
révélés  par  M.  Hawkshaw  ont  été  connus  depuis  assez 
de  temps  pour  exercer  de  l'influence  sur  la  diplomatie, 
et,  en  conséquence,  nous  apprenons  maintenant  que 
l'affaire  a  été  définitivement  arrangée. 

La  difficulté  politique  était  que  le  sultan  refusait  sa 
sanction.  Il  n'y  avait  pas  de  concession  de  la  part  de 
la  Porte,  et,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  obtenue,  le  pacha 
dépassait  ses  pouvoirs,  en  permettant  qu'il  Mt  procédé 
aux  travaux.  Si,  au  lieu  du  sultan,  nous  nommions 
lord  Palmerston,  nous  exposerions  exactement  les  cho- 
ses telles  qu'elles  étaient.  Le  sultan  avait  barres  sur 
le  pacha ,  et  lord  Palmerston  avait  barres  sur  le  sul- 
tan. M.  de  Lesseps  ne  pouvait  rien  faire  sans  le  pacha, 
le  pacha  ne  pouvait  rien  faire  sans  le  sultan,  et  le  sul- 
tau  ne  pouvait  rien  faire  sans  lord  Palmerston.  Voici 
maintenant  enfin,  et  nous  sommes  heureux  de  l'ap- 
prendre, une  solution  de  continuité.  Le  sultan  refusait 
son  consentement  pour  troia  raisons  :  d'abord- l'ouvrage 
ne  pouvait  se  faire  que  par  le  travail  forcé,  en  se  sai- 
sissant de  soixante  mille  pauvres  Égyptiens  et  en  les 
faisant  travailler  bon  gré  mal  gré  pour  un  terme  et  à 
des  salaires  fixés  par  leurs  maîtres  ;  ensuite,  la  con- 
cession du  droit  de  creuser  le  canal  implique  la  con- 
cession d'une  bonne  quantité  de  terres  sur  ses  deux  ri- 
ves et  à  chacune  de  ses  extrémités.  La  Compagnie  vou- 
drait absolument  retenir  ces  terres ,  et  ainsi  les  sujets 
d'une  puissance  étrangère  s'implanteraient  entre  les 
territoires  africains  et  les  territoires  asiatiques  du  sul- 
tan. Enfin,  le  canal  achevé  pourrait  tomber  sous  l'in- 
lluence  prépondérante  d'une  seule  puissance  et  servir 
ainsi  à  un  but  politique.  Tels  sont  les  arguments  que 
nous  avons  mis  dans  la  bouche  du  sultan,  quoi  qu'il  y 
ait  vu  ou  imaginàty  voir  lui-même  quelque  poids.  Tant 
que  la  praticabilité  du  projet  était  douteuse,  ces  argu- 
ments ont  tenu  bon  ;  mais  le  rapport  de  M.  Ha^vksha^v 
les  a  mis  en  déroute.  Il  est  conforme  à  la  raison  que 
si  les  deux  mers  peuvent  être  jointes  moyennant  une 
dépense  qu'une  société  industrielle  consent  à  risquer, 
il  n'y  a  pas  d'arguties  sur  la  poliliquo  et  la  juridiction 
auxquelles  on  puisse  longtemps  permettre  do  retarder 
une  telle  entreprise.  En  conséquence ,  il  a  été  tenu  à 
Constantinople  un  palavcr  définitif,  dout  voici ,  dit-on  , 
le  résultat  :  le  travail  forcé  sera  toléré ,  puisque  sans 
lui  il  faudrait  abandonner  le  canal  ;  la  concession  des 
terres  adjacentes  au  canal  sera  retirée,  le  pacha  s'enga- 
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géant  ii  paj'er  un  équivalent  pécuniaire;  enfin,  il  est 
convenu  que  des  arrangements  diplomatiques  seront 
pris  pour  assurer  la  sécurité  permanente  du  canal. 

»  Nous  nous  réjouissons  cordialement  que  la  ditliculté 
soit  arrangée  et  que  rien  n'empêche  le  canal  de  s'aclie- 
ver.  Notre  dernière  espérance  est  qu'il  rapportera  de 
bons  revenus.  » 

.\EAVCASTLE   DAlr.Y  JOURNAL. 

«  Il  y  a  à  Newcastle  bou  nombre  de  personnes  qui 
portent  un  yi(  intérêt  au  canal  de  Suez.  Indépendam- 
ment de  ses  rapports  avec  l'Orient  et  aussi  de  ses  ca- 
ractères commerciaux  ,  politiques  et  scientiflques ,  le 
projet  offre  un  intérêt  particulier  pour  Newcastle,  grâce 
h  cette  circonstance  qu'un  des  citoyens  de  cette  ville, 
M.  D.-A.  Lange,  a  été  intimement  mêlé  à  ce  projet 
dès  son  origine  ,  et  a  considérablement  travaillé  à  en 
assurer  le  succès.  Comme  membre  de  la  Société  royale 
de  géographie,  M.  Lange  était  naturellement  propre  à 
se  mêler  de  cette  entreprise,  et  beaucoup  de  nos  lec- 
teurs se  rappellent  le  meeting  de  Guildhall,  il  y  a  en- 
viron six  ans,  dans  lequel  les  traits  principaux  de  ce 
grand  projet  furent  exposés  par  lui  et  approuvés  par 
la  nombreuse  et  influente  assemblée  de  négociants  et 
d'armateurs,  réunie  pour  cette  séance. 

»  Le  projet  avait  été  produit  un  an  ou  deux  aupara- 
vant en  France  par  M.  de  Lesseps,  homme  d'un  esprit 
entreprenant  et  d'une  énergie  supérieure,  et  le  princi- 
pal objet  du  plan  était  l'ouverture  d'un  canal  à  travers 
l'isthme  de  Suez  entre  la  ville  de  ce  nom  sur  la  mer 
Rouge,  et  Saïd,  dans  le  golfe  de  Péluse,  sur  la  Médi- 
terranée; une  œuvre  subsidiaire  comprise  dans  le  pro- 
jet, était  le  creusement  d'un  autre  canal  destiné  à 
amener  l'eau  douce  du  Nil  prise  au  Caire,  dans  «  ces 
»  lieux  déserts  oii  il  n'y  a  pas  d'eau  »,  mais  où  elle 
était  indispensable  pour  l'accomplissement  du  travail 
principal. 

"  Le  plus  vif  intérêt  ne  pouvait  manquer  de  se  por- 
ter sur  ce  grand  projet,  digne,  selon  le  langage  de 
M.  Lange,  de  l'ambition  des  hommes.  L'imagination 
du  savant  bercé  dans  l'étude  biblique,  était  émue  par 
la  pensée  d'un  ouvrage  conduit  tout  auprès  des  ruines 
de  l'ancienne  llemphis,  des  Pyramides,  à  travers  le 
pays  de  Gessen,  longeant  Gaza  et  la  mer  Kouge,  et 
passant  à  travers  le  lac  Timsah.  Les  politiques,  en 
Angleterre  et  en  France,  l'envisageaient  de  dill'érents 
points  de  vue ,  et ,  pendant  plusieurs  années ,  ils  se 
sont  livrés  de  vifs  combats  sur  ce  sujet.  Les  hommes 
de  commerce,  principalement  dans  la  Grande-Bretagne, 
envisageaient  le  projet  avec  une  grande  faveur.  Il 
était  de  la  plus  grande  importance  d'abréger  la  route 
pour  le  transit  des  produits  entre  l'Europe  occidentale 
et  l'Orient ,  et  on  voyait  s'offrir  le  moyeu  d'efl'ectuer 
une  innovation  si  désirable  ;  le  long  circuit  autour  du 
cap  de  Bonne-Espérance  cesserait  d'être  nécessaire,  et 
des  navires  du  plus  grand  tonnage  passeraient  sans 
transbordement  des  mers  de  l'Inde  dans  la  Méditerra- 
née. Il  était  impossible  de  prédire  l'étendue  des  bien- 
faits qu'amènerait  à  sa  suite  ce  raccourcissement  de  la 
distance  entre  les  continents  de  l'Europe  et  de  l'Asie. 


Mais  la  Grande-Bretagne  avait  un  intérêt  spécial  à 
voir  ce  vaste  ouvrage  heureusemeit  mis  à  fin.  Il  était 
impossible  d'exagérer  l'avantage  qui  résulterait  pour 
notre  pays  de  voir  sa  navigation  et  son  commerce, 
grâce  à  un  passage  ouvert  par  un  canal  égyptien,  pré- 
servés des  chauces  de  capture  durant  la  longue  courbe 
d'un  voyage  de  10,000  milles  autour  du  cap,  par  les 
corsaires  de  toute  nation  avec  laquelle  nous  pourrions 
être  en  guerre.  Le  grand  risque  que  nous  avons  ré- 
cemment couru  d'une  guerre  avec  l'Union  fédérale 
américaine,  a  fait  ressortir  mieux  que  jamais  l'intérêt 
qui  s'attache  pour  notre  pays  à  avoir  une  route  d'aller 
et  de  retour  vers  l'Orient  qui  soit  comparativement 
exempte  des  possibilités  d'interruption  par  les  croiseurs 
américains ,  et  il  se  peut  faire  malheureusement  que 
nous  éprouvions  le  besoin  de  cette  nouvelle  route  vers 
l'Orient  à  travers  l'Egypte,  avant  qu'elle  ne  puisse  être 
terminée. 

»  11  était  étrange  qu'un  projet  si  évidemment  profi- 
table aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne,  n'eût-il 
d'autre  résultat  que  d'ouvrir  un  grand  chemin  nou- 
veau et  sûr  vers  son  empire  indien,  pût  rencontrer 
l'opposition  du  gouvernement  britannique.  Il  eu  a 
pourtant  été  ainsi  :  le  présent  chef  du  ministère  l'a 
combattu  avec  une  violence  qu'on  lui  a  rarement  vu 
manifester,  et  a  prédit  que  cette  entreprise  était  des- 
tinée à  échouer  soit  comme  projet  commercial  soit 
comme  œuvre  d'art.  Le  capital  à  dépenser,  disait-on, 
serait  si  énorme  qu'aucun  droit,  si  élevé  qu'il  fût,  à 
imposer* au  commerce,  pour  le  transit  des  navires  à 
travers  le  canal,  ne  pourrait  rapporter  un  dividende. 
Ensuite  un  éminent  ingénieur  anglais,  qui  n'était  rien 
moins  que  feu  Robert  Stephenson,  déclara  que,  au 
point  de  vue  de  l'art,  le  projet  était  impraticable  ; 
qu'il  n'y  avait  pas  de  possibilité  d'empêcher  )e  canal, 
eu  supposant  qu'il  pût  être  fait,  d'être  comblé  par  la 
chute  de  ses  berges,  pratiquées  ii  travers  un  sable  sans 
solidité  ;  que  les  ports  à  construire  à  chaque  extrémité 
du  canal  ne  pourraient  manquer  de  se  combler  ;  et 
par-dessus  tout  qu'une  différence  de  niveau  entre  la 
mer  Rouge  et  la  Méditerranée  devait  faire  entièrement 
désespérer  de  l'exécution  du  projet.  —  M.  de  Lesseps, 
toutefois,  ne  se  laissa  pas  décourager  ;  il  forma  une 
compagnie  avec  un  capital  de  8,000,000  de  livres  sterling, 
et  parvint  à  obtenir  du  vice -roi  d'Egypte  la  concession 
des  terrains  que  devait  traverser  le  canal.  Malheureu- 
sement les  conditions  de  cette  concession  étaient  de 
nature  à  provoquer  l'opposition  de  certaines  haute.s 
puissances  contre  le  projet  du  canal.  Ces  conditions 
attribuaient  effectivement  aux  propriétaires  quels  qu'ils 
fussent  de  la  bande  de  terrain  traversée  par  le  canal 
un  pouvoir  souverain,  et  M.  de  Lesseps  rendit  l'opposi- 
tion plus  ardente  eu  déclarant  que  ce  territoire,  bien 
qu'il  ne  fût  pas  nécessaire  pour  les  travaux  du  canal, 
était  indispensable  aux  divers  objets  que  l'entreprise 
SG  proposait.  Le  résultat  fut  que  le  sultan,  inspiré  par 
les  puissances  européennes  à  la  tête  desquelles  était 
la  Grande-Bretagne,  refusa  sa  sanction  à  la  concession 
faite  par  sou  vassal  le  vice-roi  d'Egypte.  M.  de  Lesseps 
passa  outre,  et  quelque  chose  comme  un  cinquième  de 
l'œuvre  est  aujourd'hui  exécuté. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


•  On  ue  peut  pas  dire  que  ce  qu'il  y  a  de  fait  soit 
encore  suffisant  pour  donner  une  lieureuso  solution  an 
probli-me  d'art  relatif  -.m  canal,  do  manière  à  ce  qu'il 
n'y  ait  plus  do  doutes  à  consrrver  ;  le  résultat  net  de 
ca  qui  a  été  commencé  pour  l'exécution  du  grand 
canal,  c'est  que  des  bateaux  plats  d'un  faible  tirant 
peuvent  pénétrer  dans  l'isthme  du  nord  au  sud  sur 
une  distance  de  50  milles  à  partir  de  la  mer,  et  sur 
cette  longueur  30  milles  ont  été  obtenus  par  le  mojcn 
du  dragage  à  travers  les  eaux  peu  profondes  du  lac 
Mcnzaleh.  Néanmoins,  ce  qui  a  été  accompli  suffit  pour 
confirmer  la  confiance  des  auteurs  du  projet  dans  la  ré> 
lisation  définitive  de  l'ouvrage.  Les  avis  profession- 
nels ont  également  cessé  d'être  contraires  au  plan. 
M.  Hawkshaw,  ingénieur  civil  anglais,  a  fait,  à  la 
demande  du  dernier  vice-roi  d'Egypte,  un  examen  de.s 
travaux  suivi  d'un  rapport.  Après  avoir  visité  person- 
nellement l'isthme,  cet  ingénieur  affirme  qu'il  ne  voit 
aucune  difficulté  extraordinaire  dans  l'exécution  du 
plan,  qu'il  no  conçoit  aucune  éventualité  qui  ue  puisse 
être  surmontée  par  les  ressources  de  l'art  des  ingé- 
nieurs, et  que,  une  fois  complété,  le  canal  peut  être 
entretenu  sans  aucune  dépense  annuelle  extraordinaire, 
11  (lensc  toutefois  que  le  capital  de  la  Compagnie  doit 
être  accru  et  porté  à  dix  millions  sterling,  et  que,  quoi- 
que la  période  primitivement  fixée  pour  l'achèvement 
des  travaux  soit  déjà  cxpirre,  il  faut  encore  cinq  armées 
avant  que  la  première  cargaison  puisse  être  remorquée 
il  travers  le  canal.  M.  Hawkshaw  donne  par  là  à  M.  de 
Lesseps  et  à  sa  Compagnie  un  grand  encouragement,  et 
en  même  temps  que  sont  écartées  les  difficultés  de 
l'art,  on  se  trouve  également  débarrassé  des  difficultés 
politiques  Les  ouvriers  sur  les  chantiers  seront  mieux 
payés  et  amiablement  pris  à  gages  au  lieu  d'être  forcés 
au  travail.  La  Compagnie  recevra  une  indemnité  pé- 
cuniaire pour  la  restitution  des  tei'res  concédées,  et,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  important,  on  est  d'accord  sur  la 
neutralité  du  canal.  La  voie  est  donc  aujourd'hui  dé- 
gagée vers  un  succès  complet  comme  œuvre  d'art  et 
comme  projet  commercial  pour  cette  grande  entreprise, 
et  nous  espérons  qu'aucune  circonstance  nouvelle  ne 
viendra  l'entraver  ou  la  retarder,  o 


Ik  CONVERSION  DD  TIMES  ET  lA  PRESSE  FRANÇAISE. 

Il  ne  sera  point  sans  intérêt  pour  ncs  lecteurs  de 
conuaitre  comment  la  presse  de  notre  pays  apprécie 
les  déclarations  du  Times  en  faveur  du  canal  des 
deux  mers.  Nous  leur  soumettons,  par  conséquent, 
les  extraits  de  plusieurs  de  nos  journaux  sur  ce 
sujet. 

.lOUKNAI.   DrS  DÉBATS. 

■i  Le  Times,  dans  un  article  que  nous  signalons  ;i  la 
curiosité  de  nos  lecteurs,  fait  ouvertement  amende  ho- 
norable an  canal  de  Suez,  qu'il  a  poursuivi  pendant  si 
longtemps  de  ses  chicanes  et  de  ses  clameurs  puériles. 
l'ar  quelle  illumination  soudaine  le  journal  anglais 
est-il  revenu  de  ses  inquiétudes  et  de  ses  frayeurs  à 
l'égard  de  cette  grande   entreprise  européenne  '?  Il  eu 


donne  deux  motifs  qui  nous  paraissent  aussi  sérieux 
l'un  que  l'autre  r>e  premier,  c'est  que ,  par  suite  d'un 
nouvel  arrangement  que  nous  ne  connaissons  pas',  les 
difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  la  France  et  la 
Porte  auraient  été  levées  à  la  satisfaction  de  toutes  les 
parties  intéressées,  de  telle  façon  que  le  canal  de  Suez, 
«  en  sortant  du  domaine  de  la  politique ,  serait  exclu- 
t  sivcment  considéré  désormais  comme  une  entreprise 
»  industrielle.  ■  Comme  si  le  canal  de  Suez,  dans  la 
pensée  de  la  Compagnie ,  aussi  bien  que  dans  celle 
des  gouvernements  qui  l'ont  pris  sous  leur  patro- 
nage, avait  jamais  pu  être,  comme  s'il  avait  jamais 
été  quelque  chose  de  plus  qu'une  entreprise  indus- 
trielle !  Nous  n'avons  besoin  de  rappeler  à  personne 
que  ce  sont  les  prétentions  égo'istes  et  les  intrigues 
de  la  diplomatie  anglaise  à  Constantinople  qui  a- 
vaient  dénaturé  l'entreprise  et  fait  d'une  question  pu- 
rement industrielle  une  question  politique.  Le  second 
fait  qui  a  dessillé  les  yeux  du  Times,  c'est  qu'un  habile 
ingénieur  anglais ,  M.  Hawkshaw,  qui  a  visité  les  tra- 
van.x  du  canal ,  dans  uu  rapport  qu'il  vient  d'adresser 
au  vice-roi  d'Egypte,  conclut  en  déclarant,  contraire- 
ment à  l'opinion  de  M.  Stephenson,  qu'aucun  obstacle 
sérieux  ne  peut  empêcher  l'exécution  de  l'œuvre  com- 
mencée pour  le  percement  de  l'isthme.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  Times  est  converti  sans  réserve,  et  il  promet 
pour  l'avenir  au  canal  de  Suez  toute  la  faveur  et  toute 
la  sympathie  de  l'Angleterre ,  attendu  que ,  selon  lui, 
le  peuple  anglais  est  celui  qui  profitera  le  plus  de  cette 
voie  nouvelle  ouverte  au  commerce  du  monde.  A  la 
bonne  heure  ;  ce  n'est  pas  nous  qui  contredirons  sur  ce 
point  le  journal  anglais.  Nous  félicitons  sincèrement  le 
T.mes  de  cette  conversion  et  de  cet  aveu  qui  ne  lais- 
sent plus  rien  à  désirer.  Mieux  vaut  tard  que  jamais. 
Maiutenant  que  le  Times  est  converti,  nous  comptons 
sur  lui  pour  convertir  lord  Palmerston  à  sa  foi  nou- 
velle. Lovis  Alloury.  » 

NOUVELLISTE    DE    ROUKN. 

«  On  a  pu  voir  dans  un  de  nos  derniers  numéros  que 
le  Times  a  brusquement  changé  d'attitude  à  l'égard  du 
canal  de  Suez.  Nous  félicitons  ce  journal  de  cette  volte- 
face  qui  est,  en  somme,  favorable  à  l'œuvre  que  dirige 
M.  de  Lesseps  ;  mais  nous  ne  comprenons  pas  bien  les 
raisons  à  l'aide  desquelles  il  cherche  à  expliquer  sa 
nouvelle  attitude.  Il  prétend  que  les  conditions  accep- 
tées récemment  par  la  Compagnie  sont  de  nature  à 
calmer  toutes  les  craintes  qu'avait  d'abord  inspirées  le 
percement  de  l'isthme  ;  la  Compagnie  n'a  pas  accepté 
de  conditions  nouvelles  ;  elle  poursuit  ses  travaux  sans 
engagements  autres  que  ceux  qu'elle  avait  contractés 
tout  d'abord.  11  est  donc  parfaitement  ridicule  de  ve- 
nir insinuer  aujourd'hui  que  si  l'Angleterre  consent 
dans  la  personne  du  Times  «  à  envisager  avec  bon  vou- 
i>  loir  1'  l'entreprise  de  la  Compagnie,  c'est  parce  que 
cette  entreprise  affectera  désormais  le  caractère  «  d'une 
«œuvre  industrielle  ordinaire.  ■>  Ce  caractère  n'a  été 
mis  en  doute  par  l'Angleterre,  qu'afin  de  pouvoir 
mieux  entraver  les  travaux  en  cours  d'exécution  ;  elle 
reconnaît  maintenant  que  ses  manœuvres  n'aboutiront 
pas,  et  elle  cherche  à  expliquer  sa  déconvenue  eu  allé- 
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guant  de  prétendus  compromis  qui  changeraient  la  si- 
tuation. Mieux  eût  valu,  dans  le  principe,  ne  point 
obéir  à  ce  sentiment  de  jalousie  qui  anime  l'Angleterre 
contre  toutes  les  entreprises  dont  elle  n'a  pas  la  direc- 
tion ;  celte  puissance  aurait  ainsi  épargné  au  Times  la 
peine  de  venir  dire  aujourd'hui  avec  force  circonlocu- 
tions, qu'il  ne  conteste  plus  la  possibilité  «  d'achever 
les  travaux  commencés  ",  et  que  le  canal  de  Suez  «  alors 
l' même  qu'il  ne  ramènerait  pas  le  commerce  avec  l'Asie 
»oriei:tale  à  la  route  du  moyen  âge,  contribuera  puis- 
»  samment  à  civiliser  les  contrées  qui  bordent  la  mer 
"Rouge.  » 

»    G.    AUDEMARD,    » 

AIGLE    (Touhusc). 

«  Le  Times,  qui  se  montre  de  si  bonne  composition  dans 
la  question  polonaise,  vient  de  nous  donner  le  plus 
agréable  spectacle,  en  ce  qui  concerne  la  canalisation 
de  Suez.  Cet  organe,  après  avoir  servi  si  longtemps 
les  rancunes  de  lord  Stratford  de.  RedclilTe  contre  l'ho  • 
norable  promoteur  du  percement  de  l'isthme,  se  résigne 
maintenant  à.  accepter  la  construction  du  canal  des 
deux  mers,  qu'il  considère  comme  un  fait  inévitable, 
éminemment  utile  à  la  marine  anglaise.  Cet  aveu  pré- 
cieux mérite  d'être  signalé.  Pour  expliquer  sa  conver- 
sion inattendue,  le  Times  se  fonde  sur  les  débats  ré- 
cemment élevés  entre  nous  et  la  Porte,  et  qui  ont 
abouti,  dit-il,  à  une  transaction. 

»  Lorsque  tout  aura  été  réglé  entre  le  vice-roi  et  la 
»  Compagnie  sur  les  bases  qui  sont  déjà  adoptées,  la 
»  Porte,  dit  le  Times,  ratifiera  la  convention  et  recon- 
»  naîtra  l'entreprise.  Nous  félicitons  tout  le  monde  do 
»  cette  conclusion  qui  écartera  entièrement  le  canal  de 
>>  Suez  du  domaine  de  la  politique,  et  mettra  un  terme 
.  à  toute  inquiétude  qui  pouvait  avoir  été  conçue  à  Cons- 
»  tantinoplc,  ou,  dans  un  moindre  degré,  à  Londres.  » 

Le  Times,  évidemment,  cherche  à  colorer  les  motifs 
de  sa  subite  volte-face  ;  car  s'il  voulait  rester  dans  les 
limites  de  la  vérité,  il  reconnaîtrait  que  l'entreprise  de 
M,  de  Lesseps  a  été  inaugurée  sous  les  auspices  de  l'in- 
dustrie, à  l'exclusion  de  tous  intérêts  politiques  mis  en 
jeu  par  un  antagonisme  sur  lequel  il  est  inutile  de  re- 
venir. Il  n'est  donc  pas  exact  de  prétendre  que  la  ca- 
nalisation de  l'isthme  soit  aujourd'hui  d'un  intérêt  plus 
général  qu'hier  ;  mais  puisque  c'est  à  ce  genre  d'ap- 
préciation que  nous  devons  la  conversion  du  Times, 
nous  devons  nous  empresser  de  l'accepter  comme  une 
révélation  dont  le  caractère  tardif  n'ôte  rien  à  la  réalité 
des  faits  et  au  mérite  d'une  soudaine  et  précieuse  illu- 
mination. 

»  La  suite  de  l'article  du  Times  nous  fournit  quelques 
indications  plus  précises  qui  servent  à  expliquer  le  re- 
virement de  la  feuille  anglaise.  Après  un  mur  examen 
des  travaux  commencés  sur  toute  la  longueur  de 
l'isthme,  un  habile  ingénieur  anglais,  M.  Hawkshaw, 
a  rétorqué  l'opinion  de  M.  Stephenson,  qui  avait  con- 
clu, comme  on  sait,  contre  la  possibilité  de  la  canali- 
sation. 0  Le  nouvel  ingénieur,  dit  le  Times,  est  d'avis 
»  que  le  travail  peut  être  complété  et  entretenu  pour 
'  une  somme  ne  dépassant  pas  de  beaucoup  les  prévision  s 


»  du  devis  primitif.  »  Il  est  évident  que  les  conclusions 
de  JI.  Ha-wkshaw  ont  motivé  le  changement  qui  s'est 
opéré  dans  l'opinion  de  la  feuille  anglaise,  relativement 
aux  inappréciables  avantages  de  la  canalisation  de 
Suez.  » 

MÉMORIAL   DE   LA  LOIRE. 

«  Qui  disait  donc  que  la  question  du  canal  de  Suez 
nous  brouillerait  avec  les  Anglais  f  Nos  bons  voisins 
n'ont  garde  de  crier  contre  »  un  fait  inévitable  et 
..  même  utile  à  la  marine  anglaise.  »  Cet  aveu,  d'au- 
tant plus  précieux  qu'il  était  inattendu ,  mérite  bien 
qu'on  le  signale  ;  nous  le  devons  au  Times. 

»  Nous  avons  aujourd'hui,  sous  les  yeux,  le  texte  des 
déclarations  de  la  principale  feuille  de  la  Cité,  et  il  no 
dément  en  rien  l'analyse  du  télégraphe. 

0  La  conversion  du  Times  se  fonde  sur  les  débats  ré- 
cemment élevés  entre  nous  et  la  Porte  au  sujet  du  ca- 
nal, débats  ciui  ont  abouti  à  une  transaction.  «  Lorsque 
»  tout  aura  été  réglé  entre  le  vice-roi  et  la  Compagnie 
»  sur  les  bases  qui  sont  déjà  adoptées,  la  Porte ,  dit  le 
»  Times,  ratifiera  la  convention  et  reconnaîtra  l'entre- 
»  prise.  Nous  félicitons  tout  le  monde  de  cette  conclu- 
»  sion  qui  écartera  entièrement  le  canal  de  Suez  du  do- 
»  mainede  lapolitique,  et  mettra  un  terme  à  toute  in- 
»  quiétude  qui  pouvait  avoir  été  conçue  à  Constantino- 
»  pie,  ou,  dans  un  moindre  degré,  à  Londres.  » 

«  Nous  pourrions  bien  nous  demander  sur  quoi  la 
feuille  anglaise  établit  que  le  canal  est  aujourd'hui 
d'un  intérêt  plus  général  qu'hier;  mais  puisque  cette 
appréciation  la  décide  à  cesser  son  opposition  ,  nous 
l'acceptons  volontiers  comme  une  illumination  d'eu 
haut  on  ne  peut  plus  précieuse.  Le  Ti7nes  est  peut-être 
spirite.  » 

COlRRILR   DU  AOUD. 

«  Les  nouvelles  conventions  relatives  au  canal  de 
Suez  ont  l'approbation  du  Times.  Le  journal  anglais  fé- 
licite les  parties  intéressées  d'un  arrangement  qui  fait 
sortir  la  question  de  ce  canal  du  domaine  de  la  poli- 
tique et  met  fin  à  toutes  les  inquiétudes  à  Constantino- 
ple  et  à  Londres.  L'œuvre  de  la  Compagnie  est  main- 
tenant, dit-il,  une  entreprise  vraiment  commerciale, 
et  comme  telle  elle  ne  sera  nulle  part  envisagée  avec 
plus  de  bienveillance  qu'en  Angleterre. 

»  Il  désire  que  l'événement  confirme  les  prévisions 
de  M.  Havvksha'w,  qui  a  déclaré  la  réussite  possible, 
parce  que  suivant  lui  c'est  la  Grande-Bretagne  qui  y 
gagnera  le  plus. 

■>  Nous  enregistrons  avec  plaisir  ces  déclarations  du 
Times,  qu'elles  soient  ou  non  sincères.  Quoi  que  fasse 
l'Angleterre,  l'isthme  de  Suez  sera  perc^  ;  elle  fait  bien 
d'en  prendre  sou  parti.  » 

JOtRTiAL   DE   LOT  ET-G\RONNE. 

0  Le  Times  dit  à  propos  de  la  nouvelle  convention  re- 
lative au  canal  de  Suez  : 

»  Nous  féliciterons  toutes  les  parties  intéressées  d'un 
u  arrangement  qui  fait  sortir  le  canal  de  Suez  du  domaine 
»  de  la  politique  et  met  fin  à  toutes  les  inquiétudes  à 
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I  Coustantiuoplc  et  à  Lonilre.^.  L'œuvre  de  la  Compagnie 
»  est  uiaintenaut  une  entreprise  purement  commerciale, 
i>  et  comme  telle  elle  ne  sera  nulle  part  envisagée  avec 
«plus  de  bienveillance  qu'eu  Angleterre.  En  cas  de  suc- 
»  ces  c'est  nous  qui  y  gagnerons  le  plus.  M.  Hawkshaw 
»  a  déclaré  que  la  réussite  était  possible;  nous  désirons 
»  que  l'événement  couûrmc  ses  prévisions.  » 

»  Cet  aveu,  d'autant  plus  précieux  qu'il  était  moins 
attendu,  mérite  qu'on  le  signale.  Le  texte  des  déclara- 
tions du  Times  est  arrive;  il  ne  dément  en  rien  l'ana- 
I.vse  du  télégramme  que  nous  venons  de  rapporter.  » 


L'INTRIGUE  ANGl&ISE  ET  L'OPINION  COLONIALE. 

Comme  moralité  de  presque  tout  le  contenu  de  ce 
numéro,  nous  ne  pouvons  mieux  le  terminer  que  j^ar 
la  citation  de  deux  articles  du  Moniteur  de  la  Réu- 
)iio)i.  Ils  prouveront  au  g-ouvernement  et  à  la  presse 
britanniques  qu'une  trop  longue  persistance  dans  les 
défiances,  dans  les  jalousies,  dans  les  procédés  dé- 
loyaux dont  l'entente  cordiale  sait  si  peu  nous  pré- 
server chez  DOS  vois'n«.  finira  par  provoquer  en 
France ,  même  parmi  les  esprits  les  plus  modérés, 
une  explosion  dont  la  conduite  de  l'Angleterre  of- 
ficielle envers  le  canal  de  Suez  n'aura  pas  été  un 
des  moindres  éléments. 

La  Turquie  pourra  voir  aussi  dans  ces  extraits  à 
quel  point  elle  indispose  l'opinion  française  par  sa 
docilité  dé.sastreuse  envers  la  politique  anglaise,  et 
son  opposition  à  une  entreprise  d'où  l'empire  otto- 
man a  tant  d'avantages  h  retirer. 

J.   MOXGIN. 

Ei'Eafjpte, 

«  La  Porte  Ottomane,  à  l'instigation  de  la  jalouse  et 
astucieuse  Angleterre,  vient  de  donner  au  monde  en- 
tier une  preuve  nouvelle  de  sa  faiblesse  et  de  sa  du- 
plicité, en  ajoutant  un  embarras  de  plus  à  toutes  les 
graves  questions  qui  agitent  eu  ce  mom.ent  la  politique 
générale  des  nations. 

»  Nous  parlons  de  l'opposition  que  le  gox;vememeut 
turc  a  aujourd'hui  la  prétention  de  vouloir  élever  con- 
tre l'achèvement  par  un  Français  et  sous  la  protection 
de  la  France,  des  grands  travaux  delà  canalisation  de 
l'isthme  de  Suez,  commencés  depuis  plusieurs  années 
avec  tant  de  succès. 

»  Nous  appelons,  à  cet  égard,  l'attention  publique 
sur  un  remarquable  article  du  Coitsiiiuiiotinel,  journal 
semi-officiel,  que  nous  reproduisons.  Cet  incident  dé- 
plorable, nous  l'espérons  bien,  tournera  à  la  honte  du 
cabinet  britannique  et  ii  la  confusion  du  Divan. 

»  Des  symptômes  significatifs  de  cette  détermination 
de  la  Sublime-Porte,  poussée  par  l'Angleterre,  s'étaient 


manifestés  tacitement  par  l'abstention  du  sultan,  pen- 
dant son  voyage  en  Egypte,  à  visiter  les  travaux 
poursuivis  avec  tant  de  courage  et  de  persévérance  par 
notre  honorable  compatriote  M.  de  Lesseps.  La  récente 
visite  du  prince  Napoléon  sur  les  lieux  témoins  de 
cette  entreprise  a  dû  ajouter  au  mécontentement  de 
la  Turquie  et  surtout  h  celui  du  cabinet  britannique, 
qui  suivait  d'un  œil  inquiet  l'avancement  de  ces  tra- 
vaux gigantesques. 

»  Depuis  qu'il  n'existe  plus  de  doutes  sur  la  possi- 
bilité de  l'accomplissement  du  grand  œuvre  du  xw 
siècle  par  l'influence  de  la  France,  nos  rivaux  en  toutes 
choses  ne  négligeaient  aucun  des  moyens  propres  à 
empocher  l'achèvement  du  canal  qui  devra  prochaine- 
ment unir  les  eaux  de  la  Méditerranée  à  celles  de  la 
mer  Rouge.  L'Angleterre  voudrait  se  réserver  le  mo- 
nopole du  commerce  maritime  dans  cette  partie  du 
moude. 

»  L'occupation  de  l'île  de  Périm  et  d'autres  points 
importants  sur  les  côtes  d'Arabie  par  la  prévoyante 
Angleterre,  n'a  pas  eu  d'autre  cause  que  l'inquiétude 
que  lui  inspirait  la  canalisation  de  l'isthme  de  Suez 
qu'elle  voudrait  maintenant  faire  remettre  aux  mains 
de  l'inepte  Turquie,  instrument  trop  docile  de  la  poli- 
tique britannique.  Heureusement  la  France,  ainsi  que 
toutes  les  nations  du  continent  eiu'opéen,  veillent  sur 
l'avenir  de  cet  admirable  ouvrage,  qui  se  terminera 
avant  peu  par  les  soins  de  son  auteur,  en  dépit  de 
l'Angleterre  et  do  la  Turquie. 

»  Cette  absurde  et  tardive  intention  de  la  Turquie  à 
finir  elle-même  cet  important  travail  entrepris  par 
M.  de  Lesseps,  avec  l'assentiment  des  nations  mariti- 
mes, à  l'exception  de  l'Angleterre,  mais  avec  l'encou- 
ragement du  commerce  britannique,  fait  naître  des  ré- 
flexions graves  sur  l'état  politique  d'Egypte,  encore 
vassale  de  l'empire  turc.  Cet  empire  décrépit  et  ver- 
moulu serait  tombé  depuis  longtemps  sous  les  coups 
de  Méhémet-Ali,  sans  l'intervention  des  puissances  oc- 
cidentales. 

»  La  situation  politique  actuelle  de  l'Egypte  consti- 
tue une  véritable  anomalie  dans  l'équilibre  des  nations, 
et  elle  forme  un  contre-sens  choquant  vis-à-vis  du 
sultan,  qui  ne  conserve  qu'un  semblant  d'autorité  sur 
un  pacha  véritablement  plus  puissant  que  lui.  Le  pa- 
cha régnerait  aujourd'hui  à  Constantinople  si  l'Europe 
le  permettait.  Cette  situation  constitue  un  danger  réel 
pour  le  développement  du  commerce  maritime  et  pour 
le  progrès  de  la  civilisation  dans  l'extrême  Orient.  A 
cet  égard  surtout,  elle  mérite  la  sérieuse  attention  de-: 
grandes  puissances. 

»  A  toutes  les  époques  de  sou  histoire,  la  France  a 
exercé  une  légitime  influence  en  Egypte,  qu'elle  a 
même  dominée  pendant  un  temps,  malheureusement 
trop  court  pour  l'avancement  de  la  civilisation.  Les 
Anglais,  toujours  jaloux  de  l'influence  française  en 
Egypte,  nous  y  ont  suscité  des  embarras  autrefois 
comme  aujourd'hui.  En  effet,  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  leur  tortueuse  diplomatie  dans  les  der- 
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iiiers  actes  de  la  Porte  Ottomane  au  sujet  de  la  ques- 
tion du  percement  de  l'isthme  de  Suez. 

9  Le  moment  où  l'Europe  et  l'Amérique  sont  enga- 
gées dans  de  graves  complications  politiques  a  paru 
favoraLle  au  cabinet  anglais  pour  ag'ir  secrètement 
auprès  du  gouvernement  turc.  H  a  réussi  à  réveiller 
chez  lui  l'esprit  d'hostilité  qui  n'a  cessé  de  l'animer 
contre  notre  patrie,  même  depuis  que  la  France,  bien 
plus  que  l'Angleterre,  a  arraché  la  Turquie  au  joug 
moscovite  pendant  la  glorieuse  guerre  de  Crimée  dont 
la  prise  de  Sébastopol  a  été  le  couronnement.  L'-4.ngle- 
terre  a  su  profiter  avec  habileté  d'un  instant  qui  lui  a 
semblé  propice  pour  l'exécution  de  ses  desseins,  et 
elle  a  exercé  sa  pression  ordinaire  sur  la  faiblesse  cUi 
sultan. 

"  Mais  la  France  ne  permettra  certainement  pas  l'ac- 
complissement de  projets  si  contraires  à  sa  politique,  ;\ 
son  commerce,  h  sa  marine  militaire  et  ii  la  propa- 
gation des  idées  progressives  qui  accompagnent  par- 
tout son  glorieux  drapeaux.  Notre  puissante  métropole 
n'aura  pas  ouvert  en  Chine  et  en  Cochinchiue  de  nou- 
veaux horiz.ns  à  la  civilisation  pour  se  laisser  ravir 
les  avantages  qu'elle  devra  retirer,  conjointement  avec 
les  autres  nations  européennes,  de  la  canalisation  de 
Suez  par  l'esprit  entreprenant  d'un  de  se.5  plus  coura- 
geux enfants.  Ayons  donc  la  certitude  que  le  monde 
commercial  et  maritime  devra  bientôt  à  M.  de  Lesseps 
l'achèvement  de  ses  magnifiques  travaux  commencés 
sous  la  protection  de  la  F  rnce. 

s  Que  si,  par  impossible,  le  Divan,  qui  se  croit  sur 
de  l'appui  de  l'Angleterre,  persévérait  dans  ses  résolu- 
tions aussi  tardives  qu'inopportunes,  ne  serait-il  pas 
alors  du  devoir  et  du  droit  légitime  de  la  France  d'ap- 
puyer h  fcon  tour  l'indépendance  do  l'Egypte  et  la  sou- 
veraineté réelle  du  vice-roi?  Le  temps  ne  serait-il  pas 
venu  d'affranchir  l'Egypte  d'un  simulacre  de  vasse- 
lage  vis-à-vis  un  pouvoir  impuissant  à  la  contenir  dans 
l'obéissance  sans  le  secours  des  puissances  étrangères  "? 
Cette  question  est  assez  grave  pour  être  envisagée 
sous  tous  ses  aspects  ;  par  le  temps  de  liberté  qui 
court,  elle  formerait  le  pendant  naturel  de  la  cause 
de  l'indépendance  en  Europe. 

1)  A  notre  avis,  une  nouvelle  question  pleine  d'éven- 
tualités pour  l'avenir  des  nations,  vient  de  surgir  eu 
Egypte,  ce  pays  si  près  des  Indes  et  de  la  Syrie,  et 
qui,  peut-être,  deviendra  bientôt  le  théâtre  d'événe- 
ments imprévus.  L'Egypte  a  fait  ses  preuves  dans  les 
voies  fécondes  du  progrès,  et  l'heure  de  la  délivrance 
doit  sonner  pour  elle  comme  pour  tous  les  peuples  op- 
primés. Il  y  a  longtemps,  d'ailleurs,  que  l'on  a  dit  que 
la  civilisation  devra  retourner  à  son  berceau.  Dieu 
veuille  que  ce  soit  sous  l'égide  tutélaire  de  la  France 
impériale,  fatiguée  des  intrigues  incessantes  de  l'An- 
gleterre, partout  où  triomphe  l'influence  française!  » 

AugrleteiTC   et  ï'urquie. 

«  Au  risque  d'être  taxé  de  chauvinisme,  nous  rendons 
aujourd'hui  à  la  perfide  Albion  'son  véritable  nom, 
qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  mériter  et  qu'elle  méritera 


toujours  par  la  duplicité  de  sa  politique,  particulière- 
ment vis-à-vis  de  la  France. 

»  Qu'on  qualifie  tant  qu'on  le  voudra  d'haUkté  cette 
diplomatie  tortueuse  qui  préside  à  tous  les  actes  de 
l'Angleterre,  principalement  en  ce  qui  regarde  notre 
glorieuse  mère  patrie  :  nous  qui  ne  sommes  pas  tenus 
à  ces  étranges  ménagements  dont  on  use  trop  com- 
mimément  envers  la  Grande-Bretagne,  notre  implacable 
ennemie,  nous  dirons  que  cette  odieuse  politique  est 
du  plus  pur  machiavélismi'. 

»  Quant  fi  la  fourbe  et  ingrate  Turquie,  l'ennemie 
jurée  de  toutes  les  nations  chrétiennes  —  à  l'exception 
peut-être  de  la  protestante  Angleterre,  qui  la  soutient 
même  contre  ses  coreligionnaires  —  nous  ne  pouvons 
parler  de  sa  faible  et  lâche  politique  que  dans  les  ter- 
mes du  plus  profond  mépris. 

»  Il  est  facile  de  voir  que  c'est  à  l'occasion  des  ré- 
cents événements  relatifs  au  canal  de  Suez,  qui  ont 
fait  le  sujet  de  notre  dernier  article,  que  nous  confon- 
dons dans  le  même  anathême  l'alliance  monstrueuse 
de  ces  deux  nations  contre  l'achèvement  —  par  les 
soins  d'un  Français  et  sous  l'influence  de  la  France  — 
des  grands  et  magnifiques  travaux  entrepris  depuis 
iilus  de  deuï  ans  eu  Egypte. 

»  Quoi!  c'est  au  moment  où  l'œuvre  admirable  do 
notre  courageux  compatriote,  M.  de  Lesseps ,  touche  h 
sa  fin  ;  c'est  au  moment  où  l'ancien  projet  du  jeune 
général  Bonaparte,  l'illustre  vainqueur  de  l'Italie  et  de 
l'L'gypte,  est  sur  le  point  de  recevoir  sa  complète  exé- 
cution par  les  mains  de  la  France,  que  l'inepte  sultan 
Abdul-Azis,  d'après  les  conseils  intéressés  de  l'Angle- 
terre, prétend  contraindre  le  nouveau  pacha  d'achever 
lui-même  les  travaux  de  la  canalisation  de  l'isthme  de 
Suez,  entrepris  sous  les  auspices  de  tous  les  gouverne- 
ments européens,  à  l'exception  de  celui  de  l'Angle- 
terre ! 

»  Cependant  le  commerce  anglais,  mieux  inspiré  et 
moins  jaloux  de  la  France  que  le  cabinet  britannique, 
avait  encouragé  ces  travaux  par  de  larges  souscrip- 
tions que  le  gouvernement  n'avait  pu  empêcher.  De 
semblables  souscriptions  avaient  été  recueillies  dans 
toute  l'Europe. 

»  Pour  qu'il  ne  reste  plus  de  doute  dans  l'esprit  pu- 
blic sur  la  participation  du  cabinet  anglais  dans  la  dé- 
loyale résolution  dernièrement  adoptée  par  la  Porte 
Ottomane  au  sujet  des  travaux  du  canal  de  Suez,  il 
importe  de  relater  les  paroles  du  premier  ministre,  lord 
Palmerston,  en  réponse  à  M.  GrifiBth ,  à  propos  de  ces 
travaux  : 

«  Tout  le  monde  sait  —  a  dit  lord  Palmerston  —  que 
1  l'Egypte  fait  partie  de  l'empire  turc  et  est  placée 
)'  sous  la  souveraineté  du  sultan.  La  loi  turque  est 
»  telle,  depuis  longtemps,  que  l'on  ne  peut  pas  impo- 
))  ser  le  travail.  Mais,  en  Egypte,  le  système  du  tra- 
»  vail  forcé  a  prévalu  depuis  une  époque  très-récente. 

!>  Le  sultan  et  le  pacha  sont  maintenant  résolus  à 
»  faire  cesser  le  travail  forcé  en  Egypte.  Cela-  s'appli- 
«  que  au  canal  ou  à  tout  autre  ouvrage  en  train.  Le 
»  gouvernement  de  Sa  Majesté  approuve  entièrement 
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»  cette  détermination.  Il  a  donné  an  sultan  l'assurance 
I  qu'il  recevra,  ainsi  que  le  pacba,  l'appui  le  plus  éner- 
»  gique  de  la  part  do  l'Augleterre,  pour  mettre  à  exé- 
..  cation  une  loi  qui  est  une  loi  juste  pour  tout  l'em- 
»  pire.  » 

•  Le  ministre  a  ajouté,  avec  Vliabilafc  qu'on  lui  con- 
naît :  «  Que  la  France  et  l'Angleterre  étaient  engagées 

•  h  soutenir  l'empire  ottoman,  et  qu'il  ne   voyait  pas 

•  d'où  pourrait  venir  une  opposition  à  une  mesure  aussi 
»  sage.  »  Ainsi  —  pour  nous  servir  ici  des  propres  ex- 
pressions du  journal  auquel  nous  empruntons  ces  dé- 
tails —  voilà  une  des  plus  grandes  entreprises  du 
monde,  qui  est  destinée  à  porter  au  plus  haut  point 
l'honneur  du  nom  français,  à  favoriser  nos  intérêts,  à 
grandir  notre  inQuence  dans  l'Orient ,  qui  vient  se 
heurter,  après  plus  de  deux  années  de  travaux,  à  una 
question  de  règlement  intérieur  que  provoque  le  sultan 
et  que  l'Angleterre  soutient  de  toutes  ses  forces  ! 

»  Kspérons  que  l'Angleterre  en  sera  pour  ses  avan- 
ces insidieuses,  pour  ses  avis  si  désintéressés ,  et  que 
la  Turquie  n'aura  qu'à  inscrire  une  page  honteuse  de 
plus  dans  son  histoire.  Dans  cette  circonstance  comme 
dans  les  affaires  de  Crimée,  la  Turquie  u'a-t-elle  pas 
oublié  que  c'est  surtout  la  France  qui  l'a  sauvée  de  la 
domination  moscovite? 

"  Si  nous  voulons  bien  nous  rendre  comte  de  ce  que 
lord  Palmerston,  dans  son  langage  ulfra-diplomatique, 
appelle  une  mesure  aussi  sngs,  tout  en  mettant  la  Porto 
en  avant  et  en  se  donnant  l'apparence  du  désintéres- 
sement dans  cette  grave  question,  examinons  avec  at- 
tention les  propositions  de  la  Turquie  contenues  dans 
une  note  qui  a  été  communiquée  au  cabinet  des  Tui- 
leries, et  sans  doute  aux  autres  puissances. 

><  Dans  cette  note,  le  cabinet  ottoman  reconnaît  l'u- 
tilité du  canal  pour  le  commerce,  et  déclare  que  la 
Porte  n'a  aucune  objection  à  faire  à  ce  travail,  mais 
que,  dans  sa  forme  actuelle,  cette  œuvre  constitue  évi- 
demment un  danger  menaçant  pour  la  paix  du  monde, 
et  qu'il  faut  par  conséquent  la  soumettre  à  des  règle- 
ments et  à  un  contrôle  particuliers.  Dans  ce  but,  la 
note  demande  que,  comme  il  n'est  plus  possible  d'in- 
terrompre ce  travail,  le  canal  et  tous  les  attenants,  ttls 
que  ports,  docks  et  ateliers,  soient  remis  exclusivement 
aux  mains  du  gouvernement  égyptien  et  soient  admi- 
nistrés et  surveillés  par  ce  gouvernement. 

•  Mais  cela  ne  suffit  pas  à  ce  débonnaire  gouverne- 
ment turc,  si  bien  conseillé  par  le  gouvernement  an- 
glais, éminemment  jaloux  do  la  prépondérance  de  la 
France  dans  des  parages  qui  touchent  aux  Indes  bri- 
tanniques et  à  la  Syrie.  La  Porte  demande  en  outre  que 
le  canal  reste  fermé  aux  bâtiments  de  guerre,  à  l'ex- 
ception des  navires  ottomans,  et  sans  doute  aussi  des 
navires  de  guerre  anglais,  lorsque  l'occasion  s'en  pré- 
sentera. Il  propose  ensuite  la  construction  de  forte- 
resses capables  d'assurer  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion, et  il  revendique  le  droit  de  garnison  sur  le  côté 
oriental  du  canal.  —  Excusez  du  peu. 

»  Comment  la  Turquie  a-t-elle  pu  croire  que  la 
France  consentirait  à  une  pareille  proposition?   11  faut 


qu'elle  compte  bien  sur  l'appui  de  l'Angleterre  pour 
avoir  osé  adresser  une  note  semblable  au  gouvernement 
français,  qui  protège  ouvertement  l'admirable  entreprise 
de  M.  de  Lesseps  !  Le  sultan  qui  vient  d'accomplir  cet 
acte  d'inqualifiable  faiblesse  envers  le  gouvernement 
anglais,  ne  sait  donc  pas  que  toute  l'intervention  de 
lord  Palmerston  dans  cette  grave  affaire  se  bornera  à 
de  stériles  conseils?  De  simples  notes  confidentielles 
seront  impuissantes  contre  la  ferme  volonté  de  la  France 
de  faire  achever  par  celui  qui  l'a  commencée,  cette 
(l'uvre  de  civilisation  au  profit  de  toutes  les  nation.^ 
maritimes. 

»  Et  l'Egypte  elle-même,  qui  attend  sa  régénération 
politique  do  l'ouverture  de  l'isthme  de  Suez  par  des 
mains  indépendantes,  ne  se  souviendra-t-elle  pas  qu'Ali- 
Pacha  et  que  Méhémet-Ali,  les  glorieux  prédécesseurs 
du  vice-roi  actuel,  ont  été  sur  le  point  de  planter  leur 
étendard  sur  les  murs  de  Constantinople  dont  ils  se 
seraient  rendus  maîtres  sans  un  mot  du  maréchal 
Soult,  alors  [président  du  conseil  des  ministres  en 
France?  L'Eg-ypte,  forte  et  guerrière,  n'est-elle  pas 
lasse  de  subir  le  joug  d'un  souverain  incapable  de  dé- 
fendre ses  propres  Etats?  Jusques  à,  quand  durera  ce 
vasselage  anormal  du  plus  fort  vis-à-vis  du  plus  faible? 
Et  l'Europe  tout  entière  —  excepté  l'Angleterre  que  l'on 
trouve  toujours  opposée  aux  intérêts  généraux  —  n'est- 
elle  pas  intéressée  au  renversement  d'un  ordre  de  choses 
si  contraire  à  la  cause  de  la  civilisation  et  de  la  liberté.^ 

»  Que  la  Turquie  et  que  l'Angleterre  elle-même,  avec 
ses  coups  h  la  sourdine,  veuillent  donc  se  rappeler  que 
la  France  a  le  bonheur  de  vivre  aujourd'hui  à  l'ombre 
du  glorieux  drapeau  de  l'Empire,  et  que  les  temps  sont 
à  jamais  passés  où  l'ancien  cabinet  Thiers  donnait  hon- 
teusement l'ordre  au  brave  amiral  Hugon  de  ramener 
la  flotte  française  de  Beyrouth  à  Toulon.  Le  pavillon 
de  la  France  impériale  Hotte  glorieusement  d'un  bout 
du  monde  i'i  l'autre,  et  il  est  assez  redouté  sur  tous  les 
points  du  globe  pour  se  lasser  d'actes  occultes  de  pré- 
tendus allié.s  qui,  sous  le  masque  trompeur  de  l'amitié, 
travaillent,  sourdement  à  sa  ruine  et  rêvent  sa  déca- 
dence. Quand  donc  notre  chevaleresque  mère  patrie  ces- 
sera-t-elle  de  croire  à  la  sincérité  de  la  prétendue  en- 
tente cordiale  qui  partout  lui  suscite  des  embarras  et 
des  difHcultés?  I.e  rôle  de  dupe  ne  peut  plus  convenir 
à  présent  à  la  France  régénérée,  qui,  à  l'exemple  de  sa 
rivale,  ne  doit  s'inspirer  que  des  intérêts  nationaux. 

»  Les  derniers  événements  de  l'Egypte  et  de  Mada- 
gascar ne  suffiraient  ils  pas  à  ouvrir  les  yeux  de  la 
France  sur  les  sourdes  menées  de  l'Angleterre  qui 
d'ailleurs  a  nettement  prouvé  son  mauvais  vouloir  dans 
la  question  de  l'Italie?  Dans  ce  moment  même,  la 
Grande-Bretagne  ne  joue-t-elle  pas  double  jeu,  comme 
à  son  ordinaire,  dans  la  noble  question  polonaise  ?  Il  en 
sera  de  même  tant  que  Carthoge  restera  Carthage.  On 
se  souvient  ici,  malgré  soi,  des  paroles  de  Catou  l'an- 
cien, au  sujet  de  l'éternelle  ennemie  de  Rome!  « 

Fj-eihy, 
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NÉCROLOGIE. 

Notre  courrier  de  la  lléiuiiou  nous  apporte  la  \.o\\- 
velle  de  la  mort  de  M.  Charles  Desbassyus,  prési- 
diiit  du  conseil  général  et  de  la  chambre  d'agri- 
culture de  Saint-Denis. 

Doué  d'uu  caractère  et  d'une  énergie  très-remar- 
quables, M.  Desbassyns  a,  pendantbien  des  années, 
encouragé  toutes  les  entreprises  qui  pouvaient  dé- 
velopper le  commerce  de  cette  île.  Il  suivait  avec  un 
intérêt  profond  les  travaux  du  percement  de  l'isthme 
de  Suez,  et  prévoyait  tous  les  avantages  que  la  Réu- 
nion retirera  de  cette  grande  entreprise. 

(i  M.  Desbassyns,  dit  le  journal  le  Temps,  était  un 
homme  d'une  incontestable  valeur,  et,  sur  im  théâ- 
tre plus  vaste,  il  est  probable  qu'il  aurait,  joué  un 
plus  grand  rôle.  »  Sa  mort  est  pour  la  Réunion  ur.e 
jierte  des  plus  sensibles. 

M.  Desbassyns,  qui  était  octogénaire,  avait  depuis 
uue  ou  deux  années  cessé  de  présider  les  conseils 
de  l'île,  sur  lesquels  il  exerçait  la  plus  haute  et  la 
plus  juste  influence. 

J.   MOAGI.N. 


POST-SCRIPTOM. 

AîouToIIcs  manifestatious  de  l'Iustitut  scientiliquu 
des  provinces. 

A  l'instant  où  nous  allions  mettre  notre  journal 
ECUS  presse ,  nous  recevons  la  correspondance  sui- 
vante, et  nous  arrêtons  notre  tirage  pour  communiquer 
à  nos  lecteurs  les  détails  pleins  d'intérêt  qu'elle  con- 
tient. 

Cli.imbéry,  le  12  août  1863, 

"iiousieur,  le  coug-rès  scientifique  de  France,  qui  sié- 
geait cette  année  à  Chambéry,  ayant  appris  que  M.  Fer- 
dinand de  Lesseps,  qui  se  rend  en  Egypte  par  hi  voie 
de  Trieste,  était  retenu  quelques  instants  à  la  gare  de 
Chambéry  pai*  un  de  ces  incidents  de  chemins;  de  fer 
tout  à  fait  imprévus,  s'empressa  d'envoyer  vers  lui  une 
députation  composée  de  M.  C.  E.  David,  ancien  pléni- 
potentiaire, et  de  M.  l'abbé  Le  Petit,  doyen  de  Tilly- 
sur-Suelles,  pour  le  prier  de  lui  accorder  quelques  mo- 
ments et  d'honorer  de  sa  présence  l'assemblée  générale 
de  ce  jour. 

»  M.  de  Lesseps,  étant  attendu  sur  toute  la  route  du 
mont  Cenis  à  des  heures  fixes,  fut  obligé,  pour  se  ren- 
dre à  la  gracieuse  invitation  du  Congrès  ,  d'expédier 
immédiatement  plusieurs  dépèches  télégraphiques,  de 
faire  descendre   précipitamment  sa  famille    du  wagon 

où  elle  était  déjà  installée C'était  assurément  faire 

preuve  d'uu  bien  bon   vouloir;  mais  aussi  comme   on 


lui  eu  sut  gré,  et  avec  quel  sympathique  empressement 
je  dirai  quel  enthousiasme,  il  a  été  reçu  dans  la  grande 
salle  du  congrès,  oii  se  trouvaient  réunis,  non-seule- 
ment tous  ses  membres  ,  mais  encore  plusieurs  des 
principaux  habitants  de  Chambéry  et ,  à  leur  tète, 
M.  le  marquis  Coste  de  Beauregard,  ainsi  que  mon- 
seigneur le  cardinal-archevêque  de  la  Savoie. 

»  L'entrée  de  l'illustre  et  courageux  fondateur  d'une 
des  plus  grandes,  des  plus  utiles  entreprises  de  ce  siè- 
cle, fut  un  véritable  triomijhe  ,  une  des  plus  éclatantes 
ovations  que  puisse  obtenir  un  homme  d'esprit,  de  cœur 
et  d'acliou,  qui  a  voué  sa  vie  à  l'accomplissement  d'une 
reuvre  difficile,  longtemps  combattue,  mais  féconde  en 
résultats  dont  profitera  l'humanité  tout  entière.  Trois 
salves  d'applaudissements  accueillirent  tout  d'abord 
l'hôte  si  désiré  du  congrès  scientifique  de  Chambéry, 
qui  fut  immédiatement  appelé  ;i  siéger  au  bureau  en- 
tre l'archevèque-cardinal  et  le  président  de  la  savante 
assemblée,  qui  était  heureuse  de  le  posséder  dans  son 
sein.—  Alors  le  vice-président,  M.  Chable  (de  l'Yonne), 
lui  adressa,  au  nom  de  tous  ses  collègues,  un  discours 
de  bienvenue  dont  voici  le  texte  : 

«  Nous  sommes  honorés  anjourd'htii  de  la  présence 
de  M.  le  comte  Ferdinand  de  Lesseps.  Ce  nom  dit  tout, 
Messieurs.  Celui  qui  le  porte  a  accompli  l'œuvre  la 
plus  difficile,  la  plus  grande  et  la  plus  féconde  de 
uotre  siècle.  L'histoire  dira  ce  qu'il  a  fallu  à  l'hôte 
illustre  que  nous  sommes  fiers  de  posséder  en  ce 
moment,  de  glorieuse  audace,  de  sublime  énergie 
de  patience  courageuse  et  de  persévérance  inébranla- 
ble pour  triompher,  dans  cette  grande  entreprise,  de 
l'ignorance,  de  l'inertie,  Ide  la  défiance,  du  soupçon 
et  de  l'envie.  Nous,  ses  contemporains,  nous  avons 
déjà  inscrit  son  nom  au  premier  rang  des  conquérants 
pacifiques  de  la  science  et  de  la  civilisation. 

I)  Le  congrès  scientifique  est  fier  des  sympathies 
qu'il  n'a  cessé  d'exprimer  pour  le  triomphe  de  la  grande 
pensée  à  laquelle  M.  de  Lesseps  avait  voué  sa  vie_ 
Pendant  chacune  des  sessions  qu'il  a  tenues  depuis  que 
cette  magnifique  idée  a  été  rendue  publique,  il  n'a 
cessé,  sur  l'initiative  de  notre  savant  collègue,  M.  le 
professeur  Baruffl,  de  consigner  dans  des  délibéra- 
tions successives  les  vœux  ardents  pour  le  succès  de 
cette  amvre   si  grande  et  si  généreuse. 

»  Aujourd'hui  l'inertie  est  vaincue  ,  l'ignorance  a 
confessé  son  erreur,  la  défiance  a  rendu  les  armes,  le 
soupçon  et  l'envie  ont  mordu  la  poussière,  et  ce  matin 
encore,  sur  la  proposition  de  M.  David,  l'un  des  collè- 
gues les  plus  éminents  de  M.  de  Lesseps  dans  la  car- 
rière diplomatique,  le  congrès  prenait  une  délibération 
formelle  pour  offrir  à  ce  bienfaiteur  de  la  civilisation 
un  témoignage  nouveau  do  sa  reconnaissance  et  de  son 
admiration. 

1)  M.  de  Lesseps,  appelé  au  -  delà  des  Alpes  par  des 
devoirs  pressants,  traversait  rapidement  cette  ville, 
lorsqu'il  a  appris  que  le  congrès  y  était  assemblé.  11  a 
pensé  sans  doute  que,  comme  Pétendard  de  Jeanne 
d'Arc,  le  congrès  ayant  été  à  la  guerre,  il  était  juste 
qu'il  fût  à  Phouneur,  et  il  a   consenti  à  honorer  de  sa 
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prcaeuce  cette  séance,  où  il  uous  est  permis  de  glori- 
fier eucoi-e  sa  grande  entreprise.  Exprimons-lui  cha- 
leureusement  ici,  Messieurs,  notre  reconnaissance  pour 
i-ette  gracieuse  courtoisie. 

D  Au  commencement  de  cette  année  ,  l'Institut  des 
provinces  de  France  ayant  fondé  une  médaille  pour 
honorer  les  hommes  qui,  dans  l'ordre  de  la  science,  se 
sont  distingués  en  tout  par  leur  dévouement  et  leurs 
sévices,  a  voulu  en  quelque  sorte  placer  cette  institution 
sous  le  patronage  glorieux  de  M.  de  Lesseps,  en  lui 
décernant  la  première  des  trois  médailles  dont  il  avait 
il  disposer.  Je  ressens  vivement  en  ce  moment  l'hon- 
neur qui  m'a  été  dc'iï'ré  d'offrir,  au  nom  de  l'Institut 
des  provinces,  et  devant  le  congrès  scientifique  qui  est 
une  de  ses  plus  nobles  émanations,  ce  modeste  tribut 
de  notre  admiration  pour  les  services  si  grands  et  si 
dévoués  qu'a  rendus  M.  de  Lesseps  h  la  science  ,  à 
l'industrie,  au  commerce  et  à  la  civilisation  du  monde.» 

Ce  discours,  émut  à  la  fois  et  enthousiasma  l'assem- 
blée, dont  les  chaleureux  applaudissements  sanction- 
uèrcnt  aussitôt  les  nobles  paroles  de  son  digue  et  élo- 
quent interprète. 

»  On  lut  aussi,  dans  cette  assemblée  publique,  la  mo- 
tion acclamée  le  matin  môme  dans  la  deuxième  sec- 
lion  du  congrès,  et  par  laquelle  M.  le  vice-président 
C.  E.  David  demandait  que  le  congrès  déclarât  que 
M.  Ferdinand  de  Lesseps  avait  bien  mérité  du  monde 
civilisé,  et  que  son  œuvre  serait  une  des  gloires  du 
xix'=  siècle. 

»  Je  vous  transmets  ci-joiut  l'extrait  du  procès-ver- 
bal relatif  il  cette  motion. 

»  Enfin,  M.  de  Lesseps  prit  la  parole,  remercia  le 
congrès  et  les  habitants  île  Chambéry  de  l'accueil  si 
ilatteur ,  si  cordial  surtout ,  qu'ils  voulaient  bien  lui 
faire,  et  leur  donna,  sur  la  grande  entreprise  qu'il 
jioursuit  avec  une  si  admirable  persévérance ,  des  dé- 
tails qui  l'intéressèrent  vivement  et  furent  couronnés, 
si  je  puis  parler  ainsi,  d'unanimes  applaudissements. 

«  Dans  l'après-midi,  il  y  eut  visite  en  corps  au  vieux 
château  des  ducs  de  Savoie,  au  Jardin  botanique  et  à 
l'exposition  des  beaux-arts.  Puis  un  graud  banquet  à 
l'hôtel  de  la  poste,  où  des  toasts  nombreux  résumè- 
rent, pour  ainsi  dire,  toutes  les  nobles  et  sympathi- 
ques émotions  d'une  si  belle  journée. 

»  iM.  Ferdinand  de  Lesseps  part  demain  matin  pour 
visiter,  s'il  le  peut,  le  graud  tunnel  des  Alpes,  et  con- 
tinuer son  voyage  vers  l'Egypte. 

Pour  extrait  :  Ernest  Desplaces. 


C'ougrès  scientifique  de  Fraiicei 

XXX'^   SESSIOX.  CU.V.MLÉRY. 

//<:  section.  —  Aijricullurc.  —  Industrie.  —  Commerce. 
lixlrait  du  proci;5-\ci-bal  du  la  séance  du  12  août  1S63. 

Pcrsoimc  ne  présentant  d'observations  sur  la  commu- 


nicatiou  précédente,  la  parole  est  donnée  à  M.  C.-L. 
David,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  qui  s'exprim.^ 
eu  ces  termes  : 

»  Messieurs, 

u  Permettez  à  un  des  fondateurs  du  canal  de  Suez, 
qui  fut  toujours  uu  des  collègues  les  plus  convaincus 
de  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  de  vous  proposer  une  me 
tion  qui  sera  accueillie,  je  n'en  doute  pas,  avec  un 
chaleureux  empressement  par  le  congrès  Eclentiûque 
de  France  siégeant  à  Chambéry. 

»  Nous  sommes,  Messieurs,  au  pied  de  cette  grandf 
chaîne  de  montagnes  historiques  qu'Anuibal  et  le  gé- 
néral Bonaparte  franchirent  avec  tant  de  peine...  et  do 
gloire,  à  la  tète  de  leurs  immortelles  légions.  Bientôt 
vous  allez  visiter  l'admirable  voie  souterraine  qui  va 
réunir  deux  grands  États,  que  la  nature  semblait  vou- 
loir séparer,  mais  que  tant  d'intérêts  et  de  sympathies 
tloiveut  rapprocher  à  jamais. 

»  Eh  bien!  Messieurs,  souvenez-vous,  en  admirant  cette 
œuvre  gigantesque,  qu'un  de  nos  compatriotes ,  déjà 
célèbre  par  sa  courageuse  initiative,  accomplit,  en  co 
moment  même,  ù  travers  les  .sables  de  l'Egypte,  une 
œuvre  non  moins  remarquable,  qui  bientôt  va  réunir, 
par  un  canal  de  25  ii  30  lieues  seulement,  deux  mers  qu 
sout  encore  aujourd'hui  à  plus  de  3,000  lieues  l'une  de 
l'autre  I 

»  Je  propose  donc,  Messieurs,  que  le  congrès  déclar 
que  M.  Ferdinand  de  Lesseps  a  bien  mérité  du  monde 
civilisé,  et  que  son  œuvre,  si  utile  à  tous,  sera  une  dc^- 
gloires  du  xix'  siècle.  » 

Cette  motion  de  M.  C.  L.  David  est  accueillie  par  de 
chaleureux  applaudissements  et  adoptée  à  l'unanimi  t . 
Il  est  décidé  qu'elle  sera  transmise  immédiatement  au 
bureau  général  du  congrès. 

Pour  copie  conforme: 

Les  Secrétaires  de  la  section, 

II.  Deloche, 
A.  Deromez. 


AVIS. 
liCisi  pcr&onncs  iioiit  rabouaeiueat  expire  a 
la  Cn  ttecemoiis,  sont  priées  «le  le  renouTCler 
<Ic  snlte,   si  elles  ne  veulent  épronvcr  de  re- 
tardtlaus  l'eu  vol  da  Journal. 


Le  Gérant  .  Ernest  Despl.\ces. 
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-YoHS  recommandons  à  nos  lecteurs 


LE  CRÉDIT  COMMERCIAL 


Quatrième 
année. 


JOUnXAL  FrXAXCIER,   COMMERCIAL   BT   INDUSTIUEI., 

Publiant  chaque  dimanche  la  situation  exacte  et  rai- 
sonnée  des  affaires  en  générai,  le  résumé  fidèle  de  tous 
les  faits  qui  se  sont  produits  dans  la  semaine,  les  docu- 
ments et  études  pour  les  porteurs  de  titres  et  déten- 
teurs de  capitaux,  le  hulletin  financier,  les  bilans  des 
principales  banques  et  institutions  de  crédit,  les  recettes 
des  chemins  de  fer,  les  rapports  des  compagnies,  les 
comptes  rendus  des  assemblées  d'actionnaires,  les  tirages 
ofliciels  de  toutes  actions  et  obligations,  les  appels  de 
fonds,  les  avis  de  paiement  d'intérêts  et  de  dividendes, 
les  cotes  de  toutes  les  valeurs  de  Bourse,  les  changes 
et  escomptes  de  toutes  les  places  commerciales,  la  revue 
commerciale  de  tous  les  produits  sur  les  marchés  de 
France  et  de  l'étranger,  la  jurisprudence  des  tribunaux 
eu  matière  commerciale  et  industrielle,  etc. 

PRIX  DE  l'aiîoxxejiest  :  Paris,  10  fr.;  département,  12  fr.; 
étranger,  18  fr.  Envoyer  un  mandat  de  poste  ou  des 
timbres. 

Âdminisiration ,  rue  du  Sentier,  8,  à  Paris. 

Un  Teute 

chez  DENTU,  libraire-édifeur  {Pulais-Roijdl), 

RÉPONSE  DE  JAOODES  BONHOIIE 

ACTIOX>;URE   FRANÇAIS    DU    OJVAI.   DE    SUEZ, 

à  la  note  anglaise  du 

Grand  Vizir  Lord  Palmerstoji. 

Brochure   in-S°.  —  Prix  :  1.  frauc. 


MACHINES  A  COUDRE  FRANÇAISES 

système  JOURNAUX  -  LEBLOND  ,  récompensées  h 
Londres  pour  leur  bonne  construction  et  combinai- 
son mécanique  ;  machines  de  famille  et  d'atelier,  de 
125  à  650  francs.  Vente  à  garantie  et  facilité  de 
paiement. 

//,  rue  d'Arcok,  Paris. 

Nota.  —  Pour  cause  de  démolition ,  les  magasin.^ 
boulevard  de  Sébastopol,  42,  ont  été  tranférés  et 
réunis  à  la  maison  principale,  rue  d'Arcole,  1. 

SONNETTES  ÉLECTRIQUES 

Cordons  acoustiques  et  fournitures  de  télégraphie  élec- 
trique. Fabrication  et  pose. 

AIVDSÉ  MERMASr 

67,  rue  Sainle-Anne,  Paris,  anc.  8,  rue  Neuve  St-Augustui. 


EN  YENTE 

Aux  bureaux  clu  journal, 

38,  rue  Neuve-des-Mathurins, 

LE  DÉSERT  DE  SUEZ 

CINQ  MOIS  DANS  L'ISTHME 

Par  M.  BERCHÈRE. 

Collection  Hetzel,  éditeur   à  Pa?is,  13,  r»e  Jacob. 
Un  volume  in-18,  avec  carte. 

S°ri.ic  :  3  fraucs. 

Pour  recevoir  ce  volume  franco,  MM.  les  abonnés 
deuvent  en  adresser  le  montant  (3  francs)  au  gérant 
du  journal,  eu  timbres-poste  ou  en  un  mandat  de  poste. 


EN  VENTE 
Aux  bureaux  du  journal  L'ISTHME  DE  SUEZ,  rue  Keuve~des-Malliurins,  58. 


cfôîiOams 


DE  l'ISTiii  1 


Quatrième  tirage. 


Prix  de  la  carte  :  —  en  feuille,  îô  francs;  —  sur  toile,  12  francs. 

EN  PRIME  : 

'8  francs  la  carie  en  feuille  et  ©  francs  sur  toile  pour  tous  les  abonnés   actuels  du  journal  l'Isthme    de  Suez 

et  pour  tous  les  abonnés  nouveaux  qui  souscriront  un  abonnement  dhtn  an. 

Total,  fi4  francs  pour  l'abonnement  de  l'année  et  le  prix  de  la  carte  en  feuille. 

Lo  prix  do  4  francs  réscrviî  pour  les  £oiiscriplour.>  clu  journal  est  à  peine  l'équivalent  des  seuls  frais  d'impression  et  de  tiraso  dùboarsés 

par  noire  administration. 

Porl  pour  l'envoi  à  domicile  dans  les  départements  par  les  Messageries  Impériales, 
sauf  la  Corse  et  l'Algérie,  1  fr,  50  c.  en  sus  pour  la  carie  en  feuille,  franco  par  la  poste  pour  la  carte  sur  loile. 
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BOURSE  DE  PARIS 

Conrs  des  actions  de  la  Cîompagme  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez 


I  Actions  :  oOO  franc 


Du  1'''  au  14  août  ISG3. 


(300  francs  cvrses.) 


A  TERME 

REPORTS 

1 

1 

COMPTANT 

Fin  du  mois. 

Fin  prochain. 

U'une  liqui-  Ducoiiiplunl 
dHtiou               .1  la        i 
:i  l'iiulre.        iKULidahciii.  j 

51Ô    513  Ib 

510     512  50 

,, 

,.            -         . 

2 

(Bourse  fermiJ'c.) 

» 

3 

ôlô 

510    520 

" 

50  b.  1  75 

50   . 

,  » 

4 

515    5n  50 

520 

" 

" 

5 

522  ôO    025    52(5  25    527  50    ,">23  'h 

527  50    522  50 

„ 

» 

i; 

525    523  75    522  50    521  25    522  50 

523  75    520    522  50          j 

» 

' 

1 

522  50    520    517  50 

518  75    520 

•         '   ■■ 

" 

»      , 

8 

520    517  50 

517    50 

t 

"      i 

9 

(Bourse  fermée.) 

■■ 

': 

10 

520    517  50    515 

520    515 

» 

» 

11 

520    515    517  50 

513  75    517  50 

• 

» 

•12 

515    516  25    517  50 

» 

» 

1 

13 

517  50    520 

517  50 

" 

» 

» 

14 

520    517  50    520 

" 

lîULLETiN.— 13  floii/.— Malgré  les  fluctuations  causées  à 
la  Bourse  par  les  iucertiturles  politiques,  les  actions  du 
canal  de  Suez  n'ont  éprouvé  cette  quinzaine  que  de 
faibles  variations. 

Elles  soutiennent  avec  une  inébranlable  fermeté  ré- 
preuve des  difficultés  extérieures  du  moment.  Ainsi, 
l3  31  du  mois  dernier  elles  finisaient  au  cours  de  515. 
lilles  ont  fermé  le  13  de  ce  mois  au  cours  de  520.' 

Le  cours  le  plus  bas  de  la  quinzaine  a  été,  le  l'^  du 
mois,  313,75,  et  le  cours  le  plus  haut  a  été,  le  5,  527,50; 
mais  eu  général  les  actions  se  sont  constamment 
maintenues  entre  515  et  520. 

On  sait  déjà  qu'un  nouveau  marché  s'est  ouvert  pour 
les  actions  du  canal  maritime.  Le  gouvernement  au- 
trichien a  autorisé  la  cote  de  ces  valeurs  à  la  Bourse 
do  Vieuue.  Ce  n'est  pas  seulement  un  avantage  pour 
le  mouvement  des  ventes  et  des  achats  ;  c'est  aussi  un 
témoignage  de  l'intérêt  qu'attache  le  gouvernement 
autricbich  à  la  prospérité  de  la  Compagnie,  c'est-à- 
dire  ù  l'exécution  do   son  œuvre ,  d'où  dépendent  la 


renaissance  de  Venise  et  le  développement  de  Trieste. 

L'exemple  du  gouvernement  autrichien  sera  bientôt, 
nous  n'en  doutons  pas,  imité  par  d'autres  puissances, 
et  spécialement  par  l'Italie,  où  l'opinion  pousse  le  gou- 
veruemeut  à  employer  toute  son  influence  politique  et 
diplomatique  à  écarter,  s'il  y  a  lieu,  les  obstacles  que 
l'on  voudrait  opposer  à  l'achèvement  aussi  rapide  que 
possible  du  percement  de  l'isthme. 

14  août.  —  Les  cours  sont  restés  au  même  prix  que 
la  veille  avec  une  grande  fermeté.  Nous  appelons  l'al- 
teution  de  nos  lecteurs  sur  le  récit  de  l'ovation  dont 
M.  F.  de  Lesseps  vient  d'être  l'objet,  à  Chambéry,  de 
la  part  du  congrès  scientifique,  et  des  hommes  les 
plus  éminents  de  la  Savoie,  en  sa  qualité  do  promoteiu' 
du  canal  des  deux  mers. 

Flklry. 


l'VBIi,    —   IIIPHIIKCIE  CE\THAU:   DE    NAI'Otlil.V   tlillX    t'    C,   EVt    UUFCI  KE, 


8«  ANNEE. 


N"  173. 


1"  SEPTEMBRE  1863 


IDUISISIRATIOB 

s'adresser  à 

;  M.EntestDespIaccs 

Géront, 


'^^  ON  S'ABONNE  RUE  fIFUVE-DES-MATHUniNS,  38, 

)  l'Iace    Vcnrtùinc,    tt,  ^, 

El  ciicz  tous  los  libr.iiics  des  d('|)iirlciiicnls 
et  de  i'élraawr. 


ON    PEUT    PAYER    L'ABONNEMENT 

^!y  F.n  «dressant  an  Cirrnnl 

''  lu  mandai  sur  la  posle  ou  un  elTcl  à 

sur  Pans. 


Bureaux  :  rne  IVeuve-des-SIatliuriiis ,  3fit,  ù  Paris, 


SOMMAIRE.  — AnniviîE  de  M.  Ferdinand  de  Lesseds  en  Egypte. 
—  Le  mouvement  italien  en  faveir  du  canai,  de  Suez.  — 
Adresse  de  la  chambre  pdovinciale  de  commerce  et  d'arts  de 
CuNÉo  A  M.  F.  de  Lesseps,  a  l'occasion  de  son  passage  a  Tu- 
rin. —  Adresse  de  la  chambre  provinciale  de  commerce  et 
d'arts  de  Chiavenna  a  M.  F.  de  Lesseps.  —  La  municipalité 
DP.  LA  ville  de  Spalato  (Dalmatie)  a  m.  F.  DE  Lesseps.  —  La 
presse  anglaise  jugée  a  Turin.  —  Chronique  de  l'isthme.  — 
Le  travail  ocligatoire  en  Egypte.  —  Nouvelle  attitude  du 
TLMES.  —  Les  justifications  du  TIMES.  —  Annonces.  — 
Bourse  de  Paris. 


ARRIVÉE  DE  M.  FERDINAND  DE  lESSEPS  EN  EGYPTE. 

Un  télégramme  daté  du  25  ao'jt  iiou.s  a  annoncé 
l'arrivée  de  M.  Ferd.  de  Lesseps  h  Ale.xandrie  dans 
cette  même  journée. 

D'après  cette  dépûche,  naturellement  trè3-.?ora- 
maire,  tout  allait  bien  dans  l'isthme. 

Le  Spcttutorc  Eyiziano  du  15  août  nous  apprend  que 
levice-rbi  était  parti  pour  faire«  une  ci  urteexcursion» 


à  Minieli  dans  la  haute  Eg-ypte,  oîi  Son  Altesse  pos- 
sède de  très-importants  établissements  agTicoles. 
C'est  sans  doute  ce  voyage  qui,  dans  un  télégramme 
d'Alexandrie  à  la  date  du  2G,  est  indiqué  comme  un 
fait  plus  récent. 

Eu.MîST  Desplaces, 


lE  MOUVEMENT  ITALIEN  EN  FAVEUR  DU  CANAL  DE  SUEZ. 

Ou  sait  que  M.  F.  de  Lesseps  est  parti  le  12  aotit 
de  Paris  pour  s'embarquer  à  Trieste  en  traversant 
l'Italie  ;  il  s'est  en  effet  embarqué  dans  ce  port  le  20, 
et  nous  venons  d'annoncer  son  arrivée  en  Egypte. 

Le  post-scriptum  de  notre  dernier  numéro  donnait 
à  nos  lecteurs  le  récit  de  l'accueil  fait  au  président 
fondateur  de  la  Compagnie  universelle  par  le  con- 
grus scientifique  assemblé  cette  année  à  Chambéry. 
La  presse  française  a  également  mentionné  cet  épi- 
sode remarquable,  et  dans  sa  correspondance  pari- 
i-ienne  le  77wr.s  du  29  août  le  signale  aussi  eu  ce.-^ 
termes  ■ 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


<r  Le  congrès  sciontifique  de  Chambrry  a  tenu,  ces 
jours  deiniers,  une  séance  ù  laquelle  assistait 
M.  F.  de  Les?eps  en  route  pour  l'Eg-ypte  par  Turin 
et  T.-iesle.  Son  entrée  dans  la  salle  a  été  le  signal 
d'une  bruyante  explosion  d'applaudissements.  Sur 
Tinvitation  du  président,  M.  de  Lesseps  s'est  adressé 
à  rassemblée ,  lui  a  rendu  compte  de  la  manière 
dont  étaient  poursuivis  les  travaux  du  canal  de  Suez, 
ainsi  que  du  développement  qu'ils  avaient  dés  î; 
présent  acquis.  11  a  indiqué  particulièrement  l'appui 
énerg-ique  que  le  gouvernement  français  avait  tou- 
jours donné  à  l'entreprise,  et  les  tentatives  qu'il  affirme 
avoir  été  faites  par  l'Angleterre  pour  entraîner  la 
Turquie  h  s'y  opposer.  Le  président  ensuite  a  pré- 
senté à  il.  de  Lesseps  une  médaille  d'or  qui  lui  était 
offerte  par  le  congrès,  comme  à  l'un  des  hommes 
qui  avaient  le  mieux  mérité  de  l'humanité  en  exé- 
cutant un<^  œuvre  aussi  utile,  » 

Après  avoir  ainsi  constaté  l'opinion  unanime  et 
éclatante  d'une  réunion  composée  des  savants  de 
tontes  les  nationalités,  le  Times  voudra-t-il  essayer 
plus  longtemps  de  faire  croire  à  son  pays  que  l'en- 
treprise du  canal  de  Suez  n'est  qu'une  conspiration 
politique,  et  que  cette  réunion  impartiale,  exclusi- 
vement préoccupée  de  la  science,  est  conjurée  tout 
bas  avec  M.  F.  de  Lesseps  dans  le  fameux  objet  de 
«  perforer  la  cuirasse  de  l'Angleterre?  » 

Cependant,  les  énergiques  sympatiiies  que  le  pro- 
moteur du  canal  a  rencontrées  par  accident  à  Cham- 
béry,  il  les  a  recueillies  en  Italie  sur  tous  les  points 
où  il  s'est  arrêté  le  long  de  sa  route  jusqu'à  Trieste. 
A  Turin,  il  a  été  reçu  avec  les  témoig-nages  les  plus 
affectueux  et  les  plus  encourageants  dans  les  régions 
politiques  aussi  bien  que  dans  les  classes  commer- 
ciales. La  chambre  de  commerce  et  des  arts  de  Cu- 
neo,  représentant  la  province  de  ce  nom,  lui  a  fait 
parvenir  dans  cette  ville  une  adresse  de  félicitations 
et  une  déclaration  de  son  ferme  concours  à  l'œuvre 
du  canal.  Une  adresse  analogue  a  été  votée  par 
la  chambre  du  commerce  et  des  arts  de  Chiavenna 
représentant  la  province  de  la  Valleliue.  î^ous  pu- 
blions plus  bas  le  texte  dfe  ces  deux  documents 
ûtticiels. 

Dans  son  rapide  passtige  à  Venise,  M.  P.  de  Les- 
seps a  reçu  la  visite  en  corps  de  la  chambre  de 
commerce  de  cette  grande  cité.  Pendant  cette  en- 
trevue, il  a  pu  lui  tracer  un  rapide  exposé  de  l'af- 
faire et  de  sa  situation,  dont  la  chambre  l'a  chaleu- 
reusement remercié  en  lui  exprimant  combien  elle 
s'associait  à  ses  efforts  et  à   ses  succès. 

Ensuite  "SI.  le  gouverneur  impérial  de  Venise  a 
hiSDxVoulu  inviter  M.  de  Lesseps  à  visiter  avec  lui  les 
Iravamt  de  Malamocco.  Cette  inspection  devait  avoir 
et  a  eu  f^our  le  voyageur  le  plus  vif  intérêt.  Nos  lec- 
nt  certainement  pas  oublié  la  similitude  qui 


a  été  signalée  entre  les  travaux  projetés  à  Port-Saïd 
et  ceux  qui  ont  été  exécutés  dans  le  port  vénitien, 
formé  de  deux  jetées  dont  la  plus  grande  longueur 
est  de  3,800  mètres.  On  n'a  certainement  pas  oublié  les 
conséquences  tirées  par  l'illustre  M.  Paléocapa  de  l'a- 
nalogie existante  entre  ces  deux  ouvrages,  soit  au 
point  de  vue  de  la  construction,  soit  au  point  de  vue 
des  ensablements.  M.  de  Lesseps  a  pu  s'assurer  de 
ses  jTux  que  les  prévisions  de  M,  Paléocapa  s'étaient 
entièrement  réalisées,  et  que  le  port  de  Malamocco 
était  en  quelque  sorte  la  démonstration  matérielle  de 
la  réussite  des  plans  dressés  pour  Port-Saïd. 

Le  19  ,  M.  F.  de  Lesseps  était  à  Trieste.  Dès  que 
sa  présence  dans  cette  ville  a  été  connue,  les  princi- 
paux habitants,  des  membres  de  la  chambre  de  com- 
merce, les  directeurs  du  Lloyd  sont  venus  le  compli- 
menter et  s'informer  avec  le  plus  vif  intérêt  de  l'état 
des  travaux.  Une  conférence  lui  a  été  demandée  et  a 
été  tenue  le  même  jour  dans  les  appartements  de 
l'hôtel  de  ville.  Un  nombreux  auditoire  s'y  pressait, 
composé  des  notabilités  commerciales  et  sociales  de 
la  cité.  Nous  allons  emprunter  le  compte  rendu  de 
cette  conférence  au  journal  officiel  de  Trieste,  VOsser- 
va/orc  Ti  iesfino  : 

('  M.  de  Lesseps  a  commencé  pur  exposer  les  avan- 
tages que  le  percement  de  l'isthme  présente  au 
commerce  et  à  l'agriculture.  11  a  mis  en  rehef  la 
grande  utiUté  qui  en  rejaillira  aussi  pour  le  petit 
commerce,  et  quant  à  l'agriculture,  il  fait  observer 
entre  autres  l'opportunité  et  la  facilité  du  terrain 
qui,  par-dessus  tout,  s'adapte  admirablement  à  la 
culture  du  coton,  et  qui  après  tant  de  siècles  est 
devenu  accessible  à  l'irrigation  au  moyen  du  canal 
d'eau  douce. 

»  La  situation  financière  est  dans  les  meilleures 
conditions. 

»  Quant  à  la  partie  technique,  M.  F.  de  Lesseps 
présente  une  exposition  succincte  et  claire  de  toutes 
les  mesures  prises  pour  pousser  le  travail  avec  ra- 
pidité et  succès.  Il  indique  les  ateliers,  les  magasins, 
les  machines,  et  jusqu'au  télégraphe  électriqr.e  qu'il 
u  fallu  établir,  et  auxquels  il  faut  avoir  recours  pour 
atteindre  le  but.  ïln  ce  qui  concerne  les  ensablements 
que  l'on  a  craints,  il  compare  les  travaux  de  l'isthme 
et  ceux  des  jetées  de  Malamocco,  qu'il  vient  d'avoir 
l'occasion  de  visiter,  en  ajoutant  que  les  faits  cons- 
tatés à  Venise  lui  iouinissent  la  meilleure  garantie 
du  succès  complet  de  l'œuvre. 

L'état  sanitaire  du  personnel  employé  dans  l'islhme 
est  excellent.  La  salubrité  du  climat  est  hors  de 
toute  espèce  de  doute.  Comme  preuve  de  cette  asser- 
tion, M.  de  Lesseps  cite  cette  circonstance  que  dans 
ce  voyage  il  prend  avec  lui  ses  fils  pour  leur  faire 
passer  les  mois  de  vacances  dans  l'isthme. 

»  Relativement  aux  objections  opposées  à.  l'entre- 
pi  ise,  M.  de  Lesseps  fait  remarquer  avec  justesse  que 


JOURNAL  DE  L'UNION  DES  DEUX  MRKS. 


363 


ramertume  des  attaques  et  des  sarcasmes  de  certains 
journaux  est  la  meilleure  preuve  du  tort  de  ses  ad- 
versaires et  de  la  réussite  de  l'opération. 

»  L'ouverture  d'une  communication  provisoire 
entre  les  deux  mers  aura  lieu  avant  l'expiration  de 
l'année  courante.  A  cette  époque,  M.  de  Lesseps  se 
réserve  d'inviter  les  représentants  du  commerce  de 
Trieste  à  assister  à  cette  grande  solennité  d'une 
importance  historique.  » 

Après  cette  analyse,  la  feuille  officielle  termine  eu 
ces  termes  : 

«  Ces  explications  ont  été  accueillies  par  la  réunion 
avec  des  marques  évidentes  de  satisfaction,  et  elle  a 
exprimé  à  M.  de  Lesseps  sa  pleine  confiance  dans  la 
réussite  de  l'entreprise. 

»  Er.fin,  le  célèbre  voyageur  africain,  M.  Miani, 
qui  assistait  à  la  séance,  a  manifesté  son  opinion  de 
manière  h  confirmer  les  prévisions  de  M.  de  Lesseps 
et  à  confirmer  la  confiance  de  l'assemblée.  » 

Après  la  séance,  une  députation  de  la  chambre  de 
commerce  de  Trieste,  conduite  par  son  président,  à 
laquelle  s'étaient  joints  plusieurs  membres  du  corps 
municipal,  le  podestat  étant  empêché  par  un  deuil 
de  famille,  s'est  rendue  chez  M.  de  Lesseps  pour  lui 
témoigner  les  sentiments  que  lui  porte  le  commerce 
de  Trieste,  et  le  remercier  de  l'immense  service  qu'il 
rendra  à  la  prospérité  de  cette  ville  par  l'accomplis- 
sement du  canal  des  deux  mers. 

Le  même  jour,  .M.  Brainovich  déposait  entre  les 
mains  de  M.  de  Lesseps  une  adresse  de  la  municipa- 
lité de  Spalato  (Dalmatie),  que  nous  reproduisons  à 
la  suite  de  celles  des  chambres  de  commerce  de  Cuneo 
et  de  Chiavonne,  et  qui  a  pour  objet  de  solliciter  le 
patronage  du  président  de  la  Compagnie  universelle 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  partant  de 
Spalato  et  allant  rejoindre  la  vallée  du  Danube, 
comme  un  des  corollaires  naturels  du  percement 
de  l'isthme  de  Suez.  Cette  manifestation  est  encore 
un  des  signes  de  cette  agitation  féconde  que  suscite 
de  toutes  parts  dans  les  esprits  l'attente  des  résultats 
qui  doivent  sortir  de  la  création  de  la  route  maritime 
la  plus  directe  et  la  plus  courte  entre  l'Orient  et 
l'Occident. 

Certes,  nous  pouvons  dès  à  présent  affirmer  que 
l'Italie  n'est  ni  moins  impatiente  ni  moins  ardente 
que  la  France  à  voir  réaliser  les  espérances  que  le 
commerce  et  la  civilisation  fondent  sur  le  canal  de 
Suez.  Aux  témoignages  de  concours,  aux  appels  aux 
gouvernements  exprimés  par  les  chambres  de  com- 
merce de  Gênes,  de  Milan,  de  Bergame,  de  Pise,  de 
Florence,  nous  pouvons  ajouter  ceux  des  chambres 
de  Cuneo  et  de  Chiaveuna,  de  Venise  et  de  Trieste. 
La  Sicile,  par  la  chambre  de  commerce  de  Syracuse, 
unit  sa  voix  à  celle  des  populations  de  la  Dalmatie. 


L'intérêt  autrichien,  l'intérêt  italien  s'accordent  à 
réclamer  l'appui  actif  de  leurs  gouvernements  en 
faveur  de  l'œuvre  qui  a  conquis  d'un  autre  côté  les 
sympathies  du  monde  entier,  et  nous  ne  pouvons 
mieux  terminer  ce  résumé  qu'en  citant  ces  paroles 
d'une  lettre  qui  nous  est  adressée  de  Trieste  à  propos 
du  voyage  de  M,  de  Lesseps. 

«  Les  dernières  tentatives  anglaises  n''ont  fait  que 
raviver  partout  l'opinion  et  le  sentiment  publics.  Il 
est  pour  nous  d'un  grand  encouragement  et  d'une 
grande  force  de  voir  avec  quelle  sollicitude  crois- 
sante chacun  suit  le  progrès  de  notre  travail  et  en 
attend  le  terme.  Ce  n'est  qu'en  redoublant  d'efforts 
que  nous  pourrons  répondre  à  tant  d'intérêt  et  h  tant 
de  sympathies,  et  M.  de  Lesseps  s'embarque  pour 
l'Egypte  profondément  pénétré  de  cette  nécessité.  « 
Ernest  Desplaces. 


ADRESSE 

de  la  Chambre  pi-ovinciale  de  couimerce  et  d'uris 

de  Cuneo, 

à  M.  F.  de  Lesseps,  a  ^occasion  de  son  passage  à  Turin. 

<:  Monsieur, 

»  La  chambre  provinciale  de  commerce  et  d'arts 
de  Cunjo  est  heureuse  de  féliciter,  par  l'intermédiaire 
de  son  président,  l'initiateur  et  le  promoteur  d'un 
ouvrage  qui  rappelle  les  temps  glorieux  des  Romains 
et  fera  époque  dans  les  annales  du  monde. 

»  Les  obstacles  ont  été  grands  contre  lesquels  vous 
avez  dû  lutter;  mais  avec  l'ampleur  de  vos  principes 
et  votre  persévérance,  vous  les  avez  définitivement 
surmontés. 

»  L  histoire,  cet  ange  de  la  vérité,  enregistre  votre 
nom  dans  ses  pages  éternelles,  et  notre  Italie,  qui  fut  la 
reine  du  monde,  vous  conservera  la  plus  grande  recon- 
naissance, soit  comme  diplomate  pour  avoir  défendu 
ses  droits,  soit  comme  savant  pour  lui  rouvrir  par  la 
jonction  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Rouge  ces 
portes  de  l'Orient  d'oil  sont  venues  tant  de  merveil- 
leuses richesses  aux  républiques  italiennes  du  moyen 
âge. 

»  La  chambre  de   commerce   et   d'arts  de  Cuneo 

vous  salue  comme  un  des  apôtres  les  plus  méritants 

de  l'humanité. 

»  Le  Président, 

»  Géd,  BaioLO.  " 


ADRESSE 

(le  lit  Ciiambre  i>roTiiicia!e  de  commerce  et  d'arts  de 
Cliiavciiua 

à  M.  Ferdinand  de  Lesseps. 
u  Monsieur  le  Président, 
0  La  chambre  de  commerce  et  daits  de  la  pro- 
vi!;ce  de  la  Yalteline,  province  qui,  quoique  peu  im- 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


portante  par  sa  population  et  l'étendue  de  son  .com- 
merce ,  l'est  pourtant  beaucoup  par  sa  position  géo- 
graphique, veut  aussi  mêler  sa  voix  à  celles  des  au- 
tres clianibres  de  commerce  plus  en  vue,  qui  ont 
réclamé  de  notre  gouvernement  sa  protection  pour 
cette  œuvre  gigantesque  et  imiverselle,  le  percement 
di'  l'isthme  de  Suez  que  vous  avez  promu,  et  que 
comme  président  do  la  Société  qui  l'exécute  vous 
poursuivez  au  bénéfice  de  tous  avec  une  activité  in- 
fatigable. 

,  iq  ooiLirri 

)i  Le  siège  de  notre  chamure  de  commerce  se  trouve 

précisémeut  sur  un  des  passages  les  plus  fréquentés 
dans  le  moyen  Age,  conduisant  le  commerce  de  tran- 
sit d'Italie  en  Allemagne,  et  elle  ne  perd  pas  l'es- 
pérance de  lai  voir  rendre  cette  destination. 

)'  Par  votre  admirable  entreprise,  cette  grande  voie 
commerciale  serait  en  grande  partie  augmentée  du 
transit  vers  l'Orient.  Quelque  temps  qu'il  fallût  pour 
accomplir  un  ouvrage  aussi  gigantesque  que  Celui 
d'établir  un  chemin  de  fer  à  travers  nos  Alpes,  ce 
temps  serait  toujours  bref  comparativement  à  l'éter- 
nel avantage  que  ce  chemin  retirerait  de  votre 
grande  entreprise. 

"  Donc  avec  cette  espérance,  veuillez  accueillir  les 
vœux  les  plus  sincères  de  notre  chambre  de  com- 
merce, ])our  que  vous  puissiez  surmonter  sans  retard 
toutes  les  difficultés  que  l'on  soulève  contre  l'œuvre 
qui  doit  vous  immortaliser,  et  vous  placera  parmi 
les  plus  grands  bienfaiteurs  du  genre  humain,  parce 
qu'elle  est  uou-seuleniont  utile  au  commerce,  mais 
encore  civilisatrice  et  bienfaisante  au'degré'leplus 
émineut.  -■;:;i':t    3'<:i 

n  Le  Vice-Frésident','-  '  "^  ^"■'Le  Secréta&e, 
»  G'"  Doi.zii\o'.  ''^'''^"^-  '^F'^»  PoGLiAGiïi.  » 

:•"  IjJûîi  /ibû/I 

LA  MUNICIPALITÉ 

tic  lii    TiUc  (le  ï^palato  (Uuliua(ic) 

à  il.  F.  de  Lct^seps, 

V  î\otre  corps  municipal  s'incline  devant  votre  nom 
qui  personnifie  la  plus  grande  œuvre  du  siècle,  et  se 
hasarde  à  vous  présenter  uu  mémoire  relatil  au  pro- 
jet d'un  chemin  de  fer  de  Belgrade  à  Spalato. 

>•  A  la  grande  entreprise  dont  vous  êtes  l'initiateur 
se  rattacliu  la  renaissance  de  la  côte  orientale  de 
l'Adriatique  (]uc  nous  habitons.  Cette  côte,  très-riche 
d'anses  et  de  ports,  est  capable  d'une  prospérité  ex- 
traordinaire, à  la  condition  d'être  mise  eu  relations 
commerciales  avec  les  provinces  qui  l'avoisinent. 

»  Nous  osons  donc  recourir  à  vous,  b.  vos  conseils, 
et  invoquer  votre  puissant  patronage. 

»  Nous  avons  formé  une  commission  pour  so  liciter 
le  privilège  de  ce  chemin  de  fer  et  eu  faire  en  môme 
temps  les  études  préparatoires. 

')  Le  chemin  de  fer  de  Belgrade  à  Spalato  paraît 
devoir  être  une  nécessité  inévitable  pour  la  véritable 


direction  du  commerce  de  l'Europe  orientale,  et  il 
serait  une  sourcede  grands  bénéfices  pour  le  Cré- 
dit mobilier,  qui,  mieux  que  toute  autre  société,  pour- 
rait l'entreprendre;  car  il  n'aurait  qu'à  continuer  son 
tronçon  de  Hongrie,  qui  maintenant  s'arrête  au  Da- 
nube à  Basiasch. 

»  Veuillez  être  le  protec'eur  de  celte  œuvre.  Plus 
qu'aucun  autre  votre  patronage  encouragera  nos  ef- 
forts, et  vos  almirateurs  sur  ce  coin  de  terre  peut- 
être  peu  connu  de  vous,  mais  contenant  les  semences 
d'uu  grand  avenir,  vous  béniront  de  l'y  avoir  initié. 
»  Le  Podestat,  Le  Secrétaire, 

»    A.    D'  BOJOMARTI.  GlAXA. 

»  /-es  membres  du  conseil, 

y    D'  PlETUO  ILLICII. 

n    D"'  GlOIlGIO  GlOVAAM 

»  D''  Agosmio  Ci^Diio.» 


LA  PRESSE  ANGLAISE  JUGÉE  A  TURIN. 
V Italie  nouvelle  analyse  eu  ces  termes  piquants  l'opi- 
nion de  la  politique  anglaise  sur  le  canal  de  Suez  : 

liC  caual  de  Suez  et  la  presse  anglaise. 

«  ai  ï'oiiédfit  Jamais,  le  sujet  en  vaut  la  peine,  l'his- 
toire delà  presse  aiiglaisè,  il  devra  y  avoir  un  chapitre 
intitulé  :  U'  canal  de  Suez,  et  ce  chapitre  ne  sera  pas,  à 
coup  sûr,  le  moins  édifiant  de  l'ouvrage.  M.  de  Lesseps 
avait  à  peine  parlé  de  percer  l'islhme  et  de  rappeler 
le  commerce  de  l'Orient  dans  la  Méditerranée,  que  les 
journaux  anglais  se  liguaient  contre  son  projet.  Les 
intérêts  de  la  marine  britannique  leur  semblaient  me- 
nacés :  il  n'eu  fallait  pas  davaritage  pour  les  soulever 
contre  une  outreprise  qui  doit  faire  l'honneur  de  notre 
siècle. 

•»  Rien  de  plus  touchaut  en  apparence  que  îes  argu- 
ments invoqués  à  cette  occasion  par  les  feuilles  d'outre- 
Mancbe.  Il  y  en  avait  pour  tous  les  g-oùts  et  pour  tous 
les  esprits.  Nous  voudrions  pouvoir  les  reproduire  dans 
toute  leur  étendue  ;  mais  ils  occuperaient  trop  d'espace. 
Eu  voici  à  peu  près  la  substance. 

tK   JOUR.\AL   IMPORTANT    DE  LONDRES. 

«  L'entreprise  de  M.  de  Lesseps,  qui  n'est  qu'un  uto- 
piste à  la  façon  de  Lavv,  nous  inspire  surtout  un  re- 
gret ;  c'est  de  voir  jeter  des  capitaux  considérables 
dans  les  sables  de  l'Egypte,  qui  ne  les  rendront  ja- 
mais. Que  de  belles  choses  auraient  pu  faire  les  Fran- 
çais avec  ces  200  millions,  qui  vont  être  engloutis  dans 
le  désert!  11  ne  leur  en  aurait  pas  coûté  davantage 
pour  amener  la  mer  à  Paiis,  et  faire  de  leur  capitale 
le  premier  port  de  la  France.  » 

r.N    AUTRE    JOURNAI.    NON   MOINS  SÉRIELS. 

II  II  est  évident  pour  nous  que  le  canal  est  une  œuvre 
impossible.  Notre  immortel  Stephenson  l'a  démontré, 
et  Palmerston  lui-même,  qui  s'avise  parfois  d'être  in- 
génieur, l'a  prouvé  sans  réplique  à  la  Chambre  des 
conununes.  Nous  ne  pouvons  que  plaindre  les  action- 
naires qui  se  laissent  séduire  par  une  pareille  utopie.  » 

I  N    JOLR.NAL    PHILANTHROPE. 

«  On  ne   peut  songer  sans  émotion  au  sort  de  tous 


JOURNAL  DE  L'UNION  DES  DEUX  MERS. 


365 


ces  travailleurs  dont  on  use  les  forces  à  creuser  le  ca- 
ual.Il  y  a  là  de  vingt  à  trente  mille  fellahs  que  l'on  ar- 
racha à  leurs  villages  et  à  leurs  familles,  et  que  l'on 
mène  au  travail  comme  des  esclaves,  pour  la  plus 
grande  gloire  de  M.  de  Lesseps.  Que  deviennent,  eu 
attendant,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ?  Qui  pour- 
voit à  leurs  besoins  ?  Qui  les  empêche  de  mourir  do 
faim?  » 

UN   JOURNAL   DÉFENSEUR   DES    I.OIS. 

u  Le  gouvernement  turc  a  promulgué  une  loi  qui 
interdit  le  travail  forcé.  Pourquoi  ne  l'applique-t-ou 
pas  en  Egypte?  On  mettrait  ainsi  un  terme  à  l'exploi- 
tation de  ces  milliers  de  parias  dont  ou  a  fait  des  bêtes 
de  somme.  » 

PLUSIEURS    JOURNAUX     DE    TOUTE    COULEUR. 

"  Si  l'entreprise  de  M.  de  Lesseps  se  poursuit,  l'iu. 
dépendance  de  l'Egypte  est  compromise.  La  compagnie 
fondée  par  l'aventurier  français  est  maîtresse  de  vastes 
terrains  qui  échapperont  à  l'autorité  du  pacha,  et  où  la 
France  pourra  recruter  quelque  jour  une  armée  pour 
la  jeter  sur  les  Indes.  Il  est  temps  de  mettre  un  terme 
à  une  usurpation  dont  les  conséquences  ne  peuvent 
que  nous  être  funestes.  »  )i;ii     - 

«  Ces  clameurs  hypocrites  n'ont  cessé  de  retentir  en 
Angleterre  depuis  quelques  années.  Elles  se., sont  rei 
nouvelées  naturellement  à  la  suite  de  cette  note ,  qite 
l'ambassadeur  anglais  dictait  au  sultan  dans  1^  pre- 
miers jours  d'avril,  et  qui  n'était  qu'une  sor.^e  ;(i'éç.h,ci. 
de  toutes  ces  mauvaises  passions.  "imaico  ■■! 

"  M.  de  Lesseps  aurait  pu  s'effrayer  de  tout  ealïrnitif 
Mais  il  n'a  pas  seulement  le  génie  des  grandes  entre- 
prises :  il  en  a  aussi  le  courage.  Il  a  donc  poursuivi 
son  œuvre  malgré  tous  les  obstacles,  et,  comme  nous 
le  disions  il  y  a  quelques  jours,  les  travaux  du  canal 
sont  poussés  avec  la  plus  grande  énergie.  L'isthme  sera 
percé  ;  les  deux  mers  seront  unies,  et  le  commerce  de 
l'Orient  reprendra  la  route  de  la  iVIéditerranée.    ik      ;|. 

»  1!  faut  que  la  presse  anglaise  en  prenne  sèïi'îpârtf;' 
elle  semble  s'y  préparer  depuis  l'échec  de  l'a  iabte  tur- 
que, et  son  ton  a  visiblement  baissé.  Elle  ne  croit 
plus  à  l'impossibilité  du  canal.  Un  ingénieur  qui  a  pris 
la  place  de  Stephenson,  M.  Havvkshaw,  a  fait  justice 
des  calculs  et  des  raisonnements  de  son  prédécesseur. 
Il  n'est  plus  guère  question  de  la  loi  turque  sur  le  tra- 
vail forcé,  qui  n'a  jamais  existé  que  dans  l'imagina- 
tion des  Anglais.  On  répand  aussi  moins  de  larmes 
sur  ces  pauvres  fellahs  dont  l'Angleterre  s'est  servie 
pendant  plusieurs  années  et  dont  elle  se  sert  encore 
pour  le  déchargement  de  la  malle  des  Indes,  sans  leur 
donner  un  shilling-,  tandis  que  la  compagnie  française 
leur  assure  un  salaire  convenable.  Quant  h  l'indépen- 
dance du  pacha  d'Egypte,  la  presse  anglaise  n'y  son- 
gera bientôt  plus ,  parce  qu'elle  sait  parfaitement  que 
le  percement  de  l'isthme  est  une  entreprise  purement 
industrielle  et  commerciale. 

"  Les  Anglais  ne  tarderont  pas,  comma  on  le  voit, 
à  se  réconcilier  avec  le  canal  de  Suez  ;  ils  voulaient 
l'empêcher,  ils  n'ont  pas  réussi  ;  ils  commencent  à  re- 
chercher maintenant  le  parti  qu'ils  pourront  en  tirer. 


Ces  mêmes  journaux,  dont  nous  venons  de  reproduire, 
eu  l'adoucissant,  le  langage  violent  et  passionné,  se 
livrent  à  des  calculs  pour  montrer  que  l'Angleterre 
aura  sa  part  des  bénéfices  que  doit  assurer  au  monde 
la  nouvelle  route  commerciale,  et  qu'elle  en  profitera 
même  plus  que  la  France.  AU  right. 

»  Tartufes  d'humanité,  bâtards  de  "Wilbeforce,  voilà 
donc  le  motif  de  toutes  ces  déclamations  !  Il  ne  s'agis- 
sait pour  vous  que  d'une  question  d'intérêt.  Maintenant 
que  cette  question  n'existe  plus  ou  qu'elle  n'a  plus  la 
même  portée,  votre  émotion  s'affaiblit,  et  elle  ne  tar- 
dera pas,  sans  doute,  à  disparaître.  Qui  sait  même  si 
vous  ne  vous  vanterez  pas  quelque  jour  d'avoir  percé 
l'isthme  de  Suez,  comme  vous  avez  délivré  l'Italie  ?  » 


,    ...,.,_      CHRONIQUE  DE  L'ISTHME 

.(ioç  iùUiii 

Un  de  nos  correspondants  nous  rend  compte  d'une 
visite  qu'il  vient  de  faire  sur  la  lig-ne  du  canal  d'eau 
douce  d'Lçma'ilia  h  Suez,  et  de  divers  autres  incident-^ 
qui  nous  paraissent  de  nature  à  intéresser  nos  lec- 
teurs. 

•[  'îilIlOI/OOfi  S9iui!'  «  Boulaq,  le  13  août  1863. 

»  J'ai  quitté  le  désert  pour  venir  habiter  le  Caire,  et 
me  voici  installé  à  Boulaq,  sur  les  bords  du  Nil,  où  la 
Compagnie  possède  ces  superbes  et  vastes  magasins 
dont  vous  avez  déjà  entretenu vo3  leiteurs.  De  mes  fe- 
nêtres ouvertes  je  découvre  un  admirable  panorama. 
Le  Nil  d'abord ,  roulant  ses  flots  grossis  par  les 
pluies  équatoriales  et  sillonné  de  barques  aux  voiles 
blanches ,  chargées  de  produits  de  sa  riche  vallée,  de 
ceux  du  Soudan  et  de  l'Abyssinie  ;  au-delà  du  fleuve 
devenu  rapide,  le  palais  du  vice -roi,  dans  l'île  de 
Roda  Boulaq,  avec  ses  beaux  jardins  dont  les  parfums 
arrivent  jusqu'à  moi;  plus. Loin,  un  vaste  tapis  de  ver- 
dure, qui  sera  une  moisson, couvrant  les  champs  de  l'île, 
et  enfin,  à  l'horizon,  les  pyramides,  dont  le  soleil  cou- 
chant caresse  le  faîte.  C'est,  en  quelque  sorte,  au  sein 
de  ce  paysage  d'Orient  que  je  vous  écris  cette  relation 
de  ma  récente  visite  dans  l'isthme. 

»  Venu  à  Isma'ilia  par  le  canal  de  Zagazig,  j'avais  mis 
dans  mes  projets  de  retourner  au  Caire  par  le  canal 
d'eau  douce  qui ,  de  Neflche,  se  dirige  sur  Suez.  Je  dé- 
sirais revoir  cette  ligne,  afin  de  me  rendre  compte  des 
progrès  du  travail. 

«  Parti  d'Ismailia  le  25  juillet  au  matin,  j'ai  suivi  le 
canal  Neliche  qui  devait  me  conduire  jusqu'au  pied  du 
Chebrewet,  d'où,  il  y  a  c^uelque  temps,  je  vous  ai 
adressé  une  lettre.  J'ai  pu  constater  que  ses  berges 
n'avaient  rien  à  redouter  des  grands  vents  du  désert, 
et  que  toutes  les  précautions  ont  été  prises  contre  les 
ruptures  possibles  pendant  que  règne  le  kamsin.  Le  long- 
dès  deux  berges,  il  a  été  semé  du  bcrrim  (trèfle  blanc) 
et  ces  semences,  fréiuemmeut  arrosées,  ont,  depuis  ma 
dernière  visite,  poussé  avec  assez  de  rapidité  pour 
donner  aujourd'hui  une  verdure  abondante  d'un  effet 
charmant   à   ra?il,   indépendamment  de  leur   utilité. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


Ces  deux  larges  bandes  vertes,  de  chaque  côté  du 
canal,  reposent  agréablement  la  vue,  et  leur  fraîcheur 
est  rehaussée  par  le  contraste  de  l'aridité  qui  les  en- 
veloppe de  toutes  parts. 

»  Le  bcrcim  a  des  racines  très-fortes  qui  relient  et 
consolident  le  sol  à  la  manière  des  graines  de  pins  dans 
les  landes  de  Bordeaux. 

»  A  0  heures  j'étais  à  Chebrewet.  J'ai  trouvé  les  opé- 
rations bien  au-<lelii  de  ce  point,  et  les  premières  tentes 
sont  plantées  ù  l'extrémité  de  la  montagne  de  Geneffé, 
au  lieu  marqué  sur  la  carte  «  carrières.  »  Le  chef  de 
campement,  M.  Levasseur,  voulut  bien,  avec  M.  le  chef  de 
section,  m'accompagner  sur  les  travaux.  Dix  mille  hom- 
mes étaient  distribués  sur  cette  ligne;  c'est  toujours  avec 
lapiochefrançaisequR,  vu  la  nature  du  sol  plus  compacte 
sur  ce  point,  les  excavations  s'exécutent,  et  les  Arabes 
manient  cet  instrument  aussi  bien  que  nos  ouvriers 
français.  On  compte,  le  mois  prochain,  augmenter  en- 
core le  chiffre  des  travailleurs,  et  l'heure  est  très-pro- 
chaine ou  Suez,  abreuvé  à  discrétion  des  eaux  du  Nil , 
verra  naître  ^  la  culture  et  à  la  vie  les  solitudes  sécu- 
laires dans  lesquelles  il  est  comme  bloqué. 

»  Les  ouvriers,  je  viens  de  le  dire,sonten  face  de  l'ex- 
trémité de  Geneffé  ;  au-delà  de  ce  point  s'ouvre  la 
plaine  qui  s'étend  jusqu'à  Suez  ;  là  le  déblai  est  facile; 
le  coufEn  et  la  pioche  arabe  suffiront  à  cette  besogne. 
Je  ne  suis  donc  pas  un  prophète  téméraire,  en  vous 
annonçant  l'approche  du  moment  où  le  Nil  mêlera  ses 
ondes  bienfaisantes  aux  flots  de  la  mer  Rouge. 

»  A  3  heures  j'étais  à  Awebet,  station  du  chemin  de 
fer  de  Suez  au  Caire,  où  me  prenait  le  train  de  passage. 
Parti  d'Ismaïlia  le  matin,  à  3  heures,  j'étais  le  soir,  à 
7  heures,  au  Caire. 

•  Lel"  de  ce  mois  a  eu  lieu,  au  Caire,  la  fête  duKallig 
ou  du  Nil.  C'est  une  réjouissance  publique  qui  se  cé- 
lèbre tous  les  ans  à  l'époque  de  la  coupure  de  l'une  des 
digues  du  Nil.  Cette  époque  est  généralement  du  10  au 
12  août;  mais,  cette  année,  le  Nil  était  très-élevé,  et 
il  avait  atteint  le  point  marqué  aunilimètre  pour  que 
la  digue  qui  le  retient  soit  coupée  afin  de  le  laisser  se 
répandre  dans  les  campagnes  qu'il  va  féconder  de  son 
limon.  Le  vice-roi  assiste  en  personne  à  cette  fête. 
Son  Altesse  arrive  le  matin  :  pendant  toute  la  nuit,  des 
Arabes  sont  employés  à  amincir  la  digue  qui  retient 
les  eaux,  et  il  suffit  de  quelques  coups  de  pioche  pour 
enlever  le  dernier  obstacle  qui  s'oppose  encore  à  l'ex- 
pansion du  fleuve.  Au  moment  ou  le  Nil  se  précipite 
par  cette  brèche,  le  vice-roi  se  lève  et  jette  parmi  la 
foule  des  pièces  de  monnaie  qu'elle  se  dispute,  comme 
vous  le  pensez  bien.  C'est  le  cri  «large.'^se  »  des  anciens 
jours.  Les  Arabes  sont  contents  ;  la  campagne  ressemble 
à  un  immense  lac;  tout  promet  une  bonne  récolte  pour 
cette  année. 

»  Apri;s  la  fête  du  Nil,  nous  en  avons  une  autre,  mais 
fe  Slicz.  Avez-vous  ouï  parler  de  la  formidable  miae  que 
MM.  Dussaud  et  Tissot,  entrepreneurs  du  bsssn  de  ra- 
doub, préparaient  depuis  déjà  près  d'ui.e  i.nnée?  Elle 
était  (leatiiiée  à  déterminer  l'écroulement  d'une  des 
parties  de  l'Atiaka.  Tout  était  prêt  pour  cette  opération 


grandiose  ;  le  jour  était  fixé,  et  j'ai  eu  l'honneur  d'être 
du  nombre  des  invités.  J'ai  été  exact  au  rendez  vous. 
»  Le  canal  de  Suez  se  rattache  trop  étroitement  aux 
Messageries  impériales  pour  que  nous  ne  suivions  pas 
avec  une  vive  sympathie  tous  les  travaux  exécutés  par 
ou  pour  cette  Compagnie.  M.  Voisin,  directeur  général 
des  travaux,  M. Sciama,  ingénieur  en  chef,  M.Larousse, 
ingénieur  hydrographe,  et  la  plupart  des  employés  su- 
périeurs de  la  Compagnie  universelle  s'étaient  rendus  à 
l'invitation  gracieuse  qui  leur  avait  été  adressée.  Les 
résultats  de  ce  grand  travail  touchaient  aussi  aux  inté- 
rêts de  notre  Compagnie,  puisqu'il  s'agissait  d'obtenir 
un  vaste  approvisionnement  de  pierres  disponibles  pour 
les  constructions  qu'il  y  aurait  lieu  de  réaliser  dans  la 
rade.— M.  le  capitaine  de  vaisseau  Fisquet,  le  comman- 
dant si  modeste  et  si  distingué  de  notre  station  mari- 
time d'Alexandrie;  M.  Darieu,  capitaine  de  frégate,  et 
M.  Desgratz,  agent  principal  desMessageries  impériales; 
M.  Émerat,  consul  de  France;  M.  Steklin,  ingénieur  en 
chef  du  bassin;  M.  Linant-Bey,  ingénieur  de  S.  A.  le 
vice-roi;  le  gouverneur  de  Suez  ;  le  consul  d'Angleterre; 
les  officiers  anglais  et  français  des  navires  en  rade  de 
Suez;  les  employés  de  la  Compagnie  péninsulaire,  etc., 
s'étaient  [aussi  rendus  à  l'appel  de  M.  Bussaud.  Et 
comme  nulle  fête  n'est  belle  sans  les  dames,  toutes 
celles  de  Suez,  .Mme  Émerat  à  Isur  tête,  étaient  venues 
animer  de  leur  présence  cette  solennité  un  peu  grave. 

»  "Un  vapeur  nous  conduisit  en  face  du  point  de  la 
montagne  où  la  mine  avait  été  pratiquée,  c'est  à-dire  à 
cette  extrémité  de  l'Attaka  qui,  comme  vous  le  savez, 
se  termine  en  pointe  taillée  presque  à  pic.  Une  musique 
anglaise  nous  fit  la  galanterie  de  nous  accueillir  au  dé 
part  par  l'air  de  la  Reine  Ilortensc. 

»  Nous  apercevons  en  passant  les  travaux  du  bassin  : 
ici  une  drague  qui  fonctionne  ;  plus  loin  est  la  jetée 
construite  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  et 
s'avançant,  à  4  kilomètres  en  mer,  sur  le  banc  de  sable 
qui  sépare  la  ville  do  la  mer.  Parvenus  au  point  de  débar- 
quement, nous  trouvons  des  wagons  destinés  au  trans- 
port des  matériaux  extraits  de  l'Attaka,  wagons 
que  M.  Dussaud  avait  fait  disposer  et  orner  pour  nous 
recevoir  et  nous  conduire  à  la  tente  où  était  monté  l'ap- 
pareil électrique  qui  devait  allumer  la  mine.  Les  dames 
montent  sur  les  wagons  transformés  en  véritables  cor- 
beilles de  fleurs  ;  chacun  se  place  de  son  mieux^  et  nous 
voilà  lancés  dans  le  désert  s'étonnant  de  nos  cris,  et 
faisant  retentir  les  échos  de  la  montagne,  non  moins 
étonnée  de  tous  les  bruits  de  notre  joie.  Nous  arrivons 
sur  le  lieu  de  l'exécution.  M.  le  gouverneur  est  prié  par 
M.  Dussaud  de  vouloir  bien  tourner  le  bouton  qui  devait 
mettre  les  deux  pôles  en  communication,  et  l'invite  à 
diriger  ses  regards  vers  lamontague.  Nous  sommes  grou- 
pés, silencieux,  nitenaut  notre  respiration,  intensi  ora, 
et  les  yeux  fixés  sur  l'Attiika  qui  n'était  plus  qu'à  1  ki- 
lomètre de  nous.  Tout  d'un  coup  nous  vimes  sa  masse 
inerte  se  soulever  et  puis  retomber  surs?  base,  comme 
si  rien  ne  se  fût  passé.  La  fumée  s'échappait  de  toutes 
parts,  et  le  bruit  de  l'explosion  alla  se  répéter  dans  les 
échos  de  la  montagne  qui  avait  tremblé  jusque  dans  ses 
fondements.  Pour  les  spectateurs  superficiels,  la  mine 
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n'avait  pas  produit  son  effet,  car  ils  s'attendaient  à 
voir  la  cime  du  mont  rouler  de  roche  eu  roche  et 
venir  s'abattre  à  nos  pieds.  C'eût  été  certes  fort  émou- 
vant; mais  pour  les  entrepreneurs,  comme  pour  les 
hommes  de  l'art,  l'effet  désiré  était  obtenu,  et,  moyen- 
nant quelques  travaux  partiels,  plus  de  100,000  mètres 
cubes  de  pierres  sont  désormais  détachés  de  cette  masse 
magnifique. 

»  Nous  revînmes  à  Suez,  en  suivant  le  môme  chemin  : 
un  déjeuner  noua  attendait  à  bord  du  bateau  à  vapeur 
qui  nous  avait  amenés;  la  musique  n'a  cessé  de  jouer  ses 
airs  les  plus  joyeux  pendant  tout  le  trajet,  et  comme 
nous  étions  sortis  de  Suez  au  sou  du  chaut  de  la  Reine 
Horlewe,  nous  y  rentrions  au  chant  du  Godsave  thc  queen, 
applaudi  et  acclamé  par  tous  les  Français  présents. 

»  Cette  réunion  m'a  fait  entrevoir  ce  que  sera 
celle  qui  marquera  le  jour  de  l'entrée  des  eaux  du  Nil 
dans  la  mer  Rouge.  Ce  n'est  que  lorsqu'on  est  à  Suez  que 
l'on  peut  se  rendre  un  compte  exact  de  l'immense  bien- 
fait que  produira  pour  cette  ville,  cette  eau  douce, 
qu'aujourd'hui  il  faut  transporter  du  Caire,  et  qui,  sous 
peu,  répandra  sur  les  bords  de  la  mer  Rouge  les  splen- 
deurs inconnues  de  la  végétation. 

i>  Suez,  la  porte  des  Indes,  deviendra  l'un  des  jardins 
de  l'Egypte.  Or,  ce  sera  bientôt  ;  l'heure  eu  pourrait 
être  presque  fixée.  Je  serai  îi  cette  fête  pour  vous 
en  rendre  compte,  et  pour  applaudir  avec  tous  ceux 
qui  ont  le  sentiment  et  l'aspiration  de  l'avenir  à  l'avé- 
nement  de  ce  graud  fait  accompli. 

»  Veuillez  agréer,  etc.  » 

La  lettre  que  nous  venons  de  citer  est  du  13,  et 
nos  nouvelles  les  plus  récentes  d'Alexandrie  vont 
jusqu'au  19.  A  cette  époque  tous  les  avis  transmis 
.sur  la  marche  des  travaux  qui  s'exécutent  au  seuil 
du  Sérapéura  et  au  canal  d'eau  douce  étaient  de  la 
nature  la  plus  satisfaisante.  La  tranchée  du  canal 
maritime  du  lac  Timsah  au  Sérapéum  effectuée  sur 
toute  sa  larg-eur  paraît  être,  d'après  le  témoignage 
de  ceux  qui  l'ont  vue,  d'un  aspect  des  plus  magni- 
fiques. Le  percement  du  Séi'apéum  s'avance  de  plus 
en  plus.  La  crue  du  Nil  a  rendu  à  la  navigation  des 
barques  toute  son  activité  jusqu'au  sein  du  désert. 
Nos  derniers  avis  d'Alexandrie  confirment  pour  le 
canal  d'eau  douce  ce  que  notre  correspondant  nous 
faisait  ci-dessus  pressentir.  Huit  mille  travailleurs 
distribués  dans  la  plaine  de  Suez,  attaquaient  la 
tranchée  qui,  en  reliant  Buez  et  Dgebel  Geueffé,  doit 
amener  les  eaux  du  Nil  dans  la  mer  Rouge,  et  doter 
l'Egypte  d'une  nouvelle  merveille,  celle  d'un  fleuve 
ayant  deux  embouchures  opposées,  l'une  au  nord, 
l'autre  au  midi,  l'une  dans  l'Océan,  l'autre  dans  la 
Méditerranée. 

Ernest  Desplaces. 


lE  TRAVAIL  OBLIGATOIRE  EN  EGYPTE. 

Un  télégramme  d'Alexandrie,  en  date  du  26  août, 
transmis  à  toute  la  presse  parisienne,  nous  apprend 
que  S.  A.  le  vice  roi  d'Egypte  a  envoyé  neuf  cents 
ouvriers  à  Suez  pour  travailler  au  bassin  de  radoub 
que  construit  maintenant,  dans  cette  rade,  la  Com- 
pagnie des  Messageries  impériales.  Nous  avons,  de 
notre  côté,  la  confirmation  de  cette  nouvelle. 

Naturellement  ces  travailleurs  ont  été  recrutés  selon 
le  mode  adopté  pour  ceux  du  canal  de  Suez,  et,  si  nous 
sommes  bien  informé,  en  vertu  d'un  contrat  anaiog'ue 
à  celui  qui  lie  le  gouvernement  égyptien  envers  la 
Compagnie  universelle  pour  les  ouvriers  nécessaires 
à  l'exécution  de  ses  travaux. 

Ce  nouveau  fait  rend  encore  plus  évident  pour  tout  le 
monde  que,  comme  nous  l'avons  toujours  affirmé,  le 
vice-roi  n'a  jamais  pensé  à  la  suppression  du  travail 
obligatoire  en  Egypte,  ce  qui  serait  un  acte  de  sui- 
cide, puisqu'il  aboutirait  à  la  ruine  et  à  la  stérilité  de 
l'Egypte.  Il  prouve  encore  que  la  prétendue  loi  in- 
ventée par  la  note  du  6  avril,  relativement  à  l'aboli- 
tion de  ce  mode  de  travail  dans  l'empire  ottoman, 
n'est  pas  plus  connue  du  gouvernement  égyptien  que 
de  nous-méme,  et  que  même,  en  supposant  la  réalité 
de  son  existence,  le  vice-roi  ne  la  regarde  pas  comme 
applicable  à  l'administration  de  l'Ég-ypte. 

Le  gouvernement  anglais  le  sait  bien,  et  que  de- 
main, comme  en  1862,  une  tempête  vienne  ravager  le 
chemin  de  fer  de  Suez,  on  verra  ses  agents  mettre  dans 
leurs  poches  leur  drapeau  philanthropique  et  obséder 
le  vice-roi  jusqu'à  l'intimidation  inclusivement,  pour 
qu'il  enlève  à  leurs  foyers  et  à  leurs  champs  les  mil- 
liers de  fellahs  qui  anrunt  à  rétablir,  toute  afl'aire 
cessante,  la  circulation  du  transit  britannique  entre 
Londres  et  les  Indes. 

Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  entendu  dire  que  la 
Compagnie  péninsulaire  et  orientale  ait  renoncé  «  au 
travail  forcé  «  des  portefaix  que  le  gouvernement 
égyptien  lui  expédie  tous  les  mois  à  Suez  pour  le 
chargement  et  le  décharg-ement  de  ses  navires. 

J.   Mo\GIN. 


NOUVELLE  ATTITUDE  DU  TIBES. 

Le  Jimes,  après  un  premier  refus,  et  probablement 
aiguillonné  par  l'exemple  plus  libéral  que  lui  ont 
donné  plusieurs  de  ses  confrères  de  Londres,  et 
entre  autres  le  Morning-Post,  s'est  décidé  à  insérer 
dans  son  numéro  du  14  août  le  compte  rendu  de  la 
dernière  assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez,  contenant 
le  texte  du  rapport  que  M.  Ferd.  de  Lesseps  a  présenté 
à  cette  assemblée.  Le  lendemain  ce  Journal  a  cru  devoir 
accompagner  cette  publication  des  considérations  sui- 
vantes, que,  fidèle  h  nos  habitudes   de  discussion 
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loyale  et  siucère,  nous  nous  faisons  un  devoir  de 
communiquer  à  nos  lecteurs.  Le  public  est  notre  juge, 
et  nous  pensons  qu'il  nous  rendra  cette  justice,  que 
jamais  nous  n'avons  cherché  à  lui  dissimuler  les  ar- 
g-uments  de  nos  adversaires;  que  nous  nous  sommes 
au  contraire  toujours  attaché  à  les  lui  soumettre  dans 
leur  entier,  sans  réserve  d'aucun  autre  droit  que  la 

faculté  de  répondre. 

E.  D. 
On  lit  dans  le  Times  du  15  août  : 

•  Si  par  la  lecture  on  peut  apprendre  quelque  chose, 
le  public  doit  certainement  aujourd'hui  avoir  fait  con- 
naissance suffisante  avec  M.  Ferdinand  de  Lesseps  et 
le  canal  de  Suez.  Nagurre  M.  Ilawkshaw,  l'un  de  nos 
ingénieurs,  a  (ait  pour  son  compte  l'histoire  de  sa  visite 
sur  les  lieux  mêmes,  celle  des  travaux  qu'il  y  a  trouvés 
et  des  opiuious  qu'il  s'est  faites.  Son  rapport  vient  à 
peine  d'être  rendu  public,  et  voilà  que  M.  de  Lesseps 
lui-mômo  apparaît  dans  nos  colouncs  avec  un  autre 
rapport,  et  dans  l'une  des  communications  les  plus  com- 
plètes qu'on  ait  jamais  composées,  s'adresse  directement 
au  public  anglais,  par  l'intermédiaire  des  pages  du 
Times.  Tout  ce  que  nous  appréhendons,  c'est  que  cet 
exposé,  très-élaboré,  n'ait  paru  trop  long  pour  être  lu  : 
mais,  comme  nous  avons  un  sincère  désir  de  seconder 
son  auteur  dans  la  publicité  qu'il  désire,  nous  allons 
condenser  ses  principaux  arguments  à  l'usage  du  grand 
nombre. 

»  M.  de  Lesseps,  qui  est  nominalement  le  président, 
mais  en  réalité  l'ilme  de  la  «  Compagnie  universelle  de 
l'isthme  de  Suez  »,  se  montre  parfaitement  satisfait  de 
l'état  présent  des  finances  et  des  travaux  de  la  Compa- 
gnie. Le  canal  est  en  bonne  voie,  et  il  y  a  assez  d'ar- 
gent en  réserve  pour  tout  ce  qui  reste  à  faire. 

•  Mais  M.  de  Lesseps  est  moins  satisfiit  de  «  la 
situation  générale  »,  et  c'est  à  l'exposé  de  ce  dernier 
point  qu'il  consacre  plus  de  la  moitié  du  rapport  adiessé 
à  une  assemblée  d'actionnaires  le  lô  du  mois  dernier. 
Peut-être  nos  lecteurs  comprennent-ils  déjà  ce  que  cela 
signifie,  et  comment  il  arrive  qu'une  Compaguie,  as- 
surée d'une  balance  favorable  chez  ses  banquiers,  et 
imprimant  à  ses  travaux  des  iirogrès  si  satisfaisants, 
puisse  avoir  tant  :ï  se  plaindre.  La  vérité  est  que  le 
cours  des  événements  a  transporté  cette  remarquable 
entreprise  à  une  hauteur  cousidérable  dans  la  région 
de  la  politique  internationale,  et  que  des  cabinets  et 
des  nations  se  sont  combinés  pour  paralyser  par  leur 
intervention  les  procédés  d'un  aventureux  propriétaire. 
Le  hou  qui  s'est  mis  en  travers  du  chemin,  est  la  poli- 
tique anglaise.  Cette  insidieuse  et  mystérieuse  politique 
dWnjlctene  a  conçu  toutes  sortes  de  jalousies,  et  a 
réussi  à  les  faire  prévaloir.  Nous  avons  pour  nous  en 
servir  un  assez  bon  levier.  M.  de  Lesseps  et  sa  Compa- 
gnie avaient  uégocié  avec  le  vice-roi  d'Egypte,  étaient 
tombé  d'accord  avec  lui,  avaient  obtenu  les  concessions 
dAjirables  et  s'éiaient  mis  à  l'œuvre  en  conséquence, 
pleinement  satisfaits  pour  leur  propre  compte.  Quel 
besom  avait  une  tierce  partie  de  s'immiscer  dans  cette 
affaire?  Quand  le  pacha  et  la  Compa-uie  s'étaient  en- 
tendus sur  le  projet,  pourquoi  et  comment  l'Angleterre 


s'avisait-elle  d'intervenir?  —  Voici  comment  la  chose  se 
passa  :  L'Ég^'pte  n'est  pas  exactement  un  État  in- 
dépendant. Sou  vice-roi  a  au-dessus  de  lui  un  souve- 
rain, et  ce  souverain  a  toujours  cru  avoir  de  bonnes 
raisons  pour  prêter  l'oreille  aux  conseils  de  l'Angleterre. 
De  li\  vint  que  l'ambassadeur  britannique  parla  au 
sultan,  que  le  sultan  parla  aux  pachas  d'Egypte  suc- 
cessifs, et  que  M.  de  Lesseps  rencontra  par  occasion  des 
obstacles  sur  son  chemin.  Tel  est  le  récit  qu'il  nous 
donne,  et,  en  rabattant  de  ce  récit  un  peu  d'exagéra- 
tion, il  est  dans  la  vérité.  Nous  ne  demanderons  pas  à 
nos  lecteurs  de  nous  suivre  ii  travers  l'analyse  de  M.  de 
Lesseps  ,  par  rapport  aux  relations  légitimement 
subsistantes  entre  la  Porte  et  son  vassal,  et  nous  ne 
rechercherons  point  si  les  sultans  avaient  le  droit  de 
faire  tout  ce  qu'ils  ont  fait.  Nous  avons  mieux  à  faire  en 
expliquant  à  la  «  Compagnie  universelle  »  les  méprises 
qu'elle  commet  dans  l'appréciation  de  la  ■<  politique 
anglaise  »,  et  en  lui  disant  la  vérité  pure  et  simple  re- 
lativement à  l'opiuion^anglaise. 

»  Qui  pouvait  nous  porter  à  chercher  querelle  à  ce 
projet?  «  La  politique  anglaise  »,  déclare  M.  de  Lesseps 
à  ses  actionnaires,  «  est  tellement  convaincue  des  avau- 
»  tages  qui  vous  sont  réservés,  que,  se  sentant  inca- 
»  pable  d'arrêter^les  travaux,  elle  a  conçu  l'idée  de 
»  jeter  le  trouble  et  la  désorganisation  dans  vos 
»  rangs,  dans  l'espoir  d'effectuer  le  rachat  de  votre 
»  Société  et  de  lui  en  substituer  une  autre,  formée  tout 
»  naturellement  avec  des  capitaux  anglais.  >>  Cela  se 
réduit  k  dire  que  le  désir  de  l'Angleterre  est  de  faire 
un  .tort  irréparable  à  l'entreprise,  puis  de  l'acheter  au 
rabais,  et  eulin  de  l'exécuter  à  sou  propre  profit.  Nous 
pouvons  donner  à  nos  amis  les  Français  l'assurance 
qu'aucun  désir  semblable  ne  prévaut  dans  ce  pays.  Il 
n'est,  nous  le  craignons,  que  trop  «  naturel  »  que  des 
sociétés  soient  «  formées  avec  un  capital  anglais  », 
mais  puisque  la  Compagnie-de  Suez  se  fait  précisément 
honneur  de  son  «  imiversalité  »,  et  que  ses  actions  res- 
semblent il  toutes  les  autres  aciions  du  monde,  il  serait 
assurément  plus  '  simple  pour  nous ,  si  nous  avions 
quelqu'ambitiou  semblable,  d'acquérir  la  propriété  par 
les  procédés  ordinaires;  et  cela  d'autant  plus,  que 
dans  cette  hypothèse ,  certainement  nous  n'aurions 
pas  vu  la  diplomatie  intervenir  dans  la  question.  Il  y 
avait  un  élément  politique  dans  l'affaire,  ainsi  que  le 
comprend  bien  M.  de  Lesseps;  mais,  quoiqu'il  s'en  pré- 
vale contre  nous  en  bien  des  endroits,  il  omet  de  dire 
que  ce  sont  ses  propres  compatriotes  qui  ont  donné  le 
signal  d'alarme.  C'est  la  France  qui  nous  a  déclaré  que 
l'isthme  de  Suez  devait  devenir  la  ruine  de  l'Angleterre 
Eu  ouvrant  ce  canal  d'une  mer  à  l'autre,  M.  de  Les- 
seps devait  i<  percer  notre  cuirasse.  »  Il  est  bien  vrai 
que  nous  ne  pouvions  pas  nettement  apercevoir  comment 
ce  coup  mortel  devait  nous  atteindre,  mais  les  Français 
persistaient  dans  cette  assertion,  et  ce  qui  lui  prêtait 
une  valeur  un  peu  plausible,  c'était  qu'il  était  fort  dit- 
licile  de  découvrir  ;i  l'entreprise  quelqu'autre  but  ordi- 
naire et  susceptible  d'être  atteint. 

1  Nos  adversaires  »,  dit  .M.  de  Lesseps,  «  iulluencés  par 
■I  des  vues  purement  égoïstes,  tenus  par  leur  position 
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»  insulaire  en  dehors  de  la  marche  des  idées  coutinen- 
»  taies,  n'ont  jamais  pu  concevoir  que  pour  les  hommes 
»  qui  sont  à  votre  tête  et  pour  chacun  de  vous  sans 
»  exception,  le  grand  motif  de  notre  entreprise  c'est  le 
»  bien  qui  est  à  faire,  et  que  nul  d'entre  nous  n'est  dis- 
»  posé  à  reculer  dans  la  mission  qu'il  s'est  donnée  d'ac- 
«  complir.  »  —  Sur  ce  reproche  nous  passons  condam- 
nation ;  sur  ce  point,  nous  nous  reconnaissons  coupa- 
bles. Certainement  nous  n'avons  jamais  envisagé  la 
c.  Compagnie  universelle  »  comme  une  société  de  pure 
bienfaisance.  Nous  pensions  que  c'était  une  association 
commerciale  ayant  un  peu  le  caractère  de  spéculation, 
mais,  du  reste,  entièrement  inoffensive  :  toutefois,  quand 
nous  avons  entendu  proclamer  qu'elle  avait  un  butpo' 
litique  directement  hostile  à  notre  pays,  quand  nous 
avons  reconnu,  après  un  attentif  calcul,  que,  comme 
aventure  commerciale,  elle  ne  pouvait  en  aucune  façon 
devenir  rémunératoire,  nous  en  sommes  venus  natu- 
rellement à  donner  créance  à  ce  dessein  ultérieurâdont 
on  avait  fait  parade  devant  nos  yeux.  Aujourd'hui 
M.  de  Lesseps  cite  l'opinion  d'un  ingénieur  anglais,  pour 
prouver  que  l'ouvrage  peut  en  effet  être  exécuté  ;  mais 
ce  n'est  pas  là  la  question.  La  question  est  de  savoir 
si,  accomplie,  l'œuvre  rapportera  un  profit  à  la  mise  de 
fonds. 

»  Les  ingénieurs  modernes  depuis  'longtemps  ont  re- 
jeté de  leur  dictionnaire  le  mot  «  impossible;  o  toute 
entreprise  est  devenue  aujourd'hui  une  questionfd'ar- 
gent.  Nul  doute  qu'avec  des  fonds  suffisants  nous 
ne  puissions  percer  non-seulement  l'isthme  de  Suez, 
mais  le  continent  de  l'Arabie.  La  question  que  .nous 
nous  sommes  posée  se  réduit  à  savoir  si  les  revenus 
probables  de  cette  œuvre  suffiraient  à  expliquer  rai- 
sonnablement ce  placement  de  fonds,  et  cette  question, 
le  rapport  de  M.  Hawkshaw  la  laisse  précisément  au 
point  où  elle  était. 

L'intervention  récente  de  la  Porte,  nous  dit-on,  obli- 
gera la  Compagnie  à  renoncer  à  son  établissement  ter- 
ritorial en  échange  d'une  compensation  pécuniaire,  à 
abandonner  ses  demandes  de  travail  forcé,  et  à  consentir 
à  des  arrangements  devant  assurer  la  neutralité  du  canal. 
M.  de  Lesseps  s'étend  sur  tous  ces  points  avec  un  cer- 
tain ton  de  mécontentement.  Et  pourquoi  la  Compagnie 
ne  pourrait-elle  pas  devenir  propriétaire?»  Pourl'érection 
«  d'une  église  anglicane,  «  répond-il  »,  le  vice-roi  a  ac- 
»  cordé  un  terrain  magnifique  et  d'une  très-grande  valeur 
»  dans  l'intérieur  d'Ale.xandrie  à  la  colonie  britannique 
»  de  cette  ville.  Nous  n'avons  pas  entendu  dire  que  le 
»  gouvernement  anglais  ou  ses  agents  aient  jamais  ré- 
»  voqué  en  doute  la  validité  de  cette  concession,  ou  jugé 
»  nécessaire  de  la  faire  ratifier  à  Constantinople.  »  — 
C'est  bien  possible;  mais  nous  présumons  que  notre 
église,  si  magnifique  qu'elle  puisse  être,  ne  couvre  pas 
90  milles  de  terrain,  comme  doivent  le  faire  les  travaux 
de  la  Compagnie.  Quant  à  la  neutralité  du  canal,  M.  de 
Lesseps  déclare  lui-même  que  c'est  un  point  auquel 
tous  les  gouvernements  sont  également  intéressés,  et 
nous  nous  permettons  de  lui  dire  qu'il  conçoit  une  alarme 
inutile  en  appréhendant  que  nous  ne  fassions,  de  nos 
demandes  à  ce  sujet,  un  moyen  d'ajourner  l'entreprise. 


En  réalité,  après  l'exécution  du  compromis  proposé,  il 
ne  nous  resterait  plus  la  moindre  raison  de  nous  préoc- 
cuper de  l'affaire.  Loin  de  nous  la  prétention  d'affirmer 
que  les  Français  avaient  réellement  en  vue  de  prendre 
sur  le  sol  de  l'Egypte  un  pied  de  nature  à  faire  tort  aux 
droits  de  sou  souverain.  Nous  n'irons  pas  même  jus- 
qu'à soutenir,  malgré  leurs  propres  déclarations,  qu'ils 
eussent  réellement  en  vue  une  attaque  contre  l'Angle- 
terre. Mais  ce  que  nous  pouvons  dire  c'est  que,  si  de  tels 
projets  ont  été  jamais  conçus,  les  nouveaux  arrangements 
les  ont  rendus  désormais  impraticables;  et  comme  ces 
précautions,  nécessaires  ou  non,  ne  doivent  en  aucune 
manière  intervenir  dans  l'excavation  de  l'isthme  et  dans 
la  jonction  des  deux  mers,  nous  pensons  que  toutes  les 
parties  doivent  se  trouver  satisfaites.  Si  les  susceptibi- 
lités de  nos  voisins  se  sont  irritées  des  garanties  qui 
ont  été  prises  contre  ces  projets  possibles,  ils  doivent 
se  rappeler  que  ces  projets  ont  été  d'abord  avoués  par 
eux-mêmes.  S'ils  se  trouvent  contrariés  de  nos  doutes 
sur  le  succès  de  leur  œuvre  d'ingénieur,  ils  ont  un  e.v- 
cellent  moyen  de  nous  répondre  :  qu'ils  ouvrent  le  canal 
maritime  aux  navires  du  monde,  et  la  «  politique  au- 
"  glaise  »  recevra  ainsi  la  réfutation  la  plus  péremp- 
toire.  » 


lES  JDSTiriCATIONS  DD  TIMES. 

Au  début  de  notre  réponse  à  l'article  ci-dessus,  de-- 
Tons-nous  nos  félicitations  au  Times  pour  la  bonne 
volonté  qu'il  exprime?  A  l'entendre,  son  intention  a 
été  de  venir  au  secours  de  M.  de  Lesseps,  d'épar- 
gner au  public  une  volumineu.se  lecture,  et  de  «  cod- 
denser  les  principaux  arguments  «  du  rapport  de 
façon  à  les  rendre  accessibles  à  l'usage  populaire. 

A  tant  de  bienveillance  inattendue  et  qui  n'en  a 
que  plus  de  prix,  nous  sommes  tenté  de  répondre 
comme  la  fille  d'Orgon  : 

«  Je  suis  fort  obligée  ii  cet  amour  de  père.  » 
Malheureusement  nous  avons  à  regretter  que  par 
une  défaillance  involontaire  l'exécution  ait  trahi 
l'intention,  et  qu'au  lieu  de  la  «  condensation  » 
qui  nous  était  promise,  «  les  principaux  arguments  » 
de  M.  de  Lesseps  se  trouvent,  dans  cet  article,  ou 
supprimés  ou  altérés,  ou  mutilés. 

Nous  sommes  dans  la  pénible  nécessité  de  protes- 
ter que  ceux  des  lecteurs  anglais  qui  ne  connaî- 
traient le  rapport  que  par  l'analyse  que  leur  en  ofifre 
le  Times  dans  le  double  but  gracieux  de  leur 
épargner  de  la  peine  et  de  propager  les  idées  qu'il 
contient,  n'auraient  sur  ce  document  que  les  plus  il- 
lusoires et  les  plus  incomplètes  notions. 

Voici,  pour  notre  part  comment,  si  nous  avions 
voulu  analyser  «  les  principaux  arguments  »  du 
rapport  dans  les  considérations  politiques  qu'il  expose, 
nous  aurions  effectué  cette  analyse  en  traits  ra- 
pides : 
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Les  priDcipales  questions  traitées  dans  ce  rapport 
sont  : 

Le  défaut  allégué  d'autorisation  de  la  Porte  pour 
l'exécution  des  travaux  ; 

La  question  du  travail  oblig-atoire  ; 

L'examen  des  accusations  qui  voudraient  faire 
croire  que  l'eritreprise  a  pour  but  d'attenter  à  l'in- 
dérendacce  de  l'Egypte,  et  à  en  préparer  sa  con- 
quête pour  le  compte  du  gouvernement  français. 

En  ce  qui  concerne   l'autorisation  : 

M.  de  Lesseps  prétend  prouver  par  des  faits  nom- 
breux et  des  pièces  authentiques  qu'elle  a  été  donnée 
à  diverses  reprises  de  la  seule  manière  compatible 
avec  la  situation,  la  Porte  elle-même  demandant  à 
l'envelopper  de  formes  qui  ne  fussent  pas  de  nature 
à  attirer  sur  elle  les  foudres  de  l'Angleterre. 

51,  de  Lesseps  prétend  prouver  que  la  Porte,  dans 
cette  affaire,  a  toujours  exprimé  un  bon  vouloir  qui 
n'a  été  contenu,  contrarié  ou  suspendu  que  par  la 
pression  directs  et  permanente  de  la  diplomatie  bri- 
tannique. 

Il  soutient  qu'en  vertu  des  traités   et  des  droits 
resj  eclifs  qu'ils  ont  réservés  à  la  Turquie  et  à  l'E- 
gypte l'acte  de  concession  est  régulier  et   définitif, 
et  que  la  Porte  n'a  à  y  intervenir  que  pour  le  rè 
glement  des  questions  relatives  à  la  neutralité. 

11  soutient,  enfin ,  que  le  vice  -  roi  seul  s'était 
chargé  d'obtenir  l'autorisatiou  de  la  Porte ,  que  la 
Compagnie  a  dû  rester  toujours  et  est  toujours  restée 
étrangère  aux  négociations  suivies  à  ce  sujet  entre 
les  deux  gouvernements;  que,  quanta  elle,  le  vice- 
roi  seul  était  juge  de  la  valeur  et  de  la  nature  de 
cette  autorisation ,  et  que  du  monjent  qu'il  avait 
lui-môme  autorisé  les  travaux,  participé  par  ses  ac- 
tes directement  et  pendant  plusieurs  années  h  leur 
exécution,  la  Compagnie  était  pleinement  dans  les 
termes  de  son  contrat,  et  qu'elle  avait  à  la  fois  pour 
elle  le  fait  légal  et  le  fait  accompli. 

En  ce  qui  concerne   le  travail  obligatoire  : 

M.  de  Le.-seps  objecte  d'abord  que  toute  la  récla- 
mation turque  repose  sur  la  base  d'une  loi  qui  aurait 
supprimé  ce  mode  de  travail  dans  tout  l'empire  otto- 
man. Ur  M.  de  Lesseps  conteste  l'existence  de  cette 
loi.  11  demande  qu'on  la  lui  produise,  qu'on  lui  en 
indique  la  date,  et  notre  loyauté  nous  oblige  à  dire 
que  jusqu'ici,  en  Angleterre  comme  en  Turquie,  on  a 
gardé  le  plus  profond  silence  sur  ces  interrogations. 

Le  rapport  présente  un  autre  argument  sérieux 
contre  l'existence  de  cette  loi,  et  surtout  contre  son 
application  en  Egypte,  Il  atteste  que  seulement  de- 
puis 1823  jusqu'en  ISrjO,  tous  les  travaux  considé- 
rables et  utiles  de  l'Egypte  ont  été  ellectués  par  le 
système  qu'on  veut  proscrire;  que  depuis  1850  jus- 
qu'à l'année  dernière,  le  travail  obligatoire  sous  la 


Ijression  et  les  exigences  des  agents  britanniques  a  été 
appliqué  aux  fellahs  dans  ses  conditions  les  plus 
onéreuses  et  souvent  les  plus  inhumaines,  pour  la 
construction  ou  la  réparation  des  chemins  de  fer  de 
Suez  et  du  Caire  agréables  à  l'Angleterre.  Que  si 
cette  loi  eût  existé,  l'Angleterre  était  trop  scrupu- 
leuse pour  en  imposer  la  violation,  et  la  Turquie 
trop  peu  complaisante  pour  la  permettre. 

On  a  dit  aussi  qu'à  son  avènement,  le  vice-roi  ac- 
tuel avait  fait  connaître  ses  intentions  d'abolir  la 
corvée.  M.  de  Lesseps  rappelle  qu'en  même  temps 
le  vice-roi  déclarait  officiellement  que  le  mode  de 
travail  adopté  pour  les  travaux  de  l'isthme  n'avait 
rien  de  commun  avec  la  corvée. 

Au  surplus,  d'après  M.  de  Lesseps,  par  un  contrat 
régulier,  dès  1856,  au  moment  où  le  travail  obliga- 
toire était  en  pleine  vigueur  en  Egypte  au  profit  et 
à  la  sollicitation  de  l'Angleterre  avec  le  consentement 
de  la  Porte,  le  gouvernement  égyptien  s'est  engagé 
à  fournir  à  la  Compagnie  tous  les  ouvriers  qui  lui 
seraient  nécessaires  à  l'accomplissement  de  son  œu- 
vre. Ce  contrat  est  la  garantie  de  la  Compagnie,  en 
quelque  sorte  la  clause  et  la  cause  déterminante  de 
sa  constitution,  et  M.  de  Lesseps  soutient  qu'au  point 
de  vue  de  la  législation  intérieure  comme  du  droit 
international,  il  n'est  pas  possible  de  détruire  un  tel 
contrat  par  un  fait  de  rétroactivité  qui  ne  serait  que 
de  la  violence. 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  point,  c'est-à-dire 
les  arrière-pensées  prêtées  à  la  France  et  à  la  Com- 
pagnie : 

M.  de  Lesseps  répond  en  invoquant  les  faits.  Selon 
lui,  ceux  qui  convoitent  l'Egypte  et  veulent  s'en  em- 
parer sont  ceux  qui  ont  tout  tenté  pour  lui  donner  un 
gouvernement  précaire  et  troublé,  faible  et  anarchi- 
(]ue,  livré  à  toutes  les  intrigues  et  à  toutes  les  com- 
pétitions personnelles.  Ceux  qui  veulent  le  maintien 
de  l'indépendance  de  l'Egypte,  sont  ceux  qui  n'ont 
rien  négligé  pour  lui  assurer  un  gouvernea^.ent  sta- 
ble, régulier  et  fort,  (ir,  c'est  l'Angleterre  qui  aurait 
joué  le  premier  de  ces  deux  rôles,  et  la  France  qui 
se  serait  constamment  montrée  fidèle  au  second. 
C'est  la  France  qui,  en  1841,  a  exigé  la  constitution 
actuelle  de  l'Egypte  contre  les  répugnances  et  les 
résistances  de  l'Angleterre;  c'est  la  France  qui  a 
soutenu  les  g'ouveraements  progressifs  et  organisa- 
teurs de  Mehemet-Ali,  d'Ibrahim,  de  Mohammed-Saïd, 
c'est  l'Angleterre  qui  n'a  cessé  de  les  contrecarrer  et 
de  les  combattre.  C'est  au  contraire  l'Angleterre  qui  a 
comblé  de  ses  sympathies  et  de  ses  caresses  le  pouvoir 
barbare  et  désorganisateur  d'Abbas-Pacha,  qui  l'a  ap- 
plaudi, qui  l'a  soutenu,  tandis  que  laFrance  s'éloignait 
do  lui.  C'est  l'Angleterre  qui,  depuis  un  quart  de  siècle, 
travaille  systématiquement  à  bloquer  l'Egypte  au  nord 
et  au  sud,  qui  l'enveloppe  de  ses  établissements. 
C'est  l'Angleterre  qui  prétend  Que  la  mer  Rouge  est 
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une  mer  ang-laise,  et  c'est  un  pair  d'Angleterre  qui  a 
formulé  ce  programme  :  «  Avec  un  pied  aux  Indes 
et  l'autre  en  Egypte,  l'Angleterre  est  la  maîtresse 
du  monde. 

Voilà  à  peu  près ,  si  nous  avions  voulu  résumer 
les  traits  les  plus  saillants  du  rapport  de  M.  de  Les- 
seps,  comment  nous  nous  y  serions  pris.  Le  Times, 
dans  sa  distraction,  a  emploj'é  un  procédé  tout  con- 
traire. Les  questions  que  nous  venons  d'indiquer  sont 
justement  celles  dont  il  se  garde  de  parler.  Lui  ont- 
elles  semblé  trop  embarrassantes  ou  trop  dangereu- 
ses ?  Nous  nu  voudrions  pas  avoir  l'air  de  faire  un 
jeu  de  mots,  mais  eu  vérité  il  s'en  tient  dans  sa 
discussion  aux  bagatelles  de  la  porte.  Il  va  glaner 
dans  l'ensemble  du  document  quelques  phrases  dé- 
tachées. Il  les  isole;  il  les  dénature  au  besoin  par 
d'habiles   coupures 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  cité  cette  assertion  de 
M.  de  Lesseps,  qu'eu  inspirant  la  note  du  6  avril  la 
diplomatie  anglaise  nourrissait  la  pensée  de  substi- 
tuer une  compagnie  britannique  à  la  Compagnie  uni- 
verselle, notre  confrère  se  réci  ie  et  proteste  contre  une 
telle  allégation  ;  mais  il  oublie  d'ajouter  ces  autres 
paroles  du  rapport.  «  L'affaire  avait  paru  assez  ré- 
munératrice à  sir  Henry  Bulwer  depuis  sa  visite 
dans  l'isthme  pour  qu'il  assurât  au  divan  qu'il  trou- 
verait à  la  Bourse  de  Londres  tous  les  capitaux  né- 
cessaires au  rachat  de  la  concession.  » 

C'est  ainsi  encore  qu'à  propos  de  la  validité  de  la 
possession  des  terres  concédées  et  du  droit  démontré 
du  gouvernement  égyptien  à  faire  ces  concessions,  il 
extrait  du  rapport  la  phrase  qui  rappelle  la  conces- 
sion d'un  terrain  accordé  par  le  feu  vice-roi  à  Alexan- 
drie pour  l'érection  d'une  ég'lise  ang'licane,  sans  que 
les  agents  anglais  eussent  soupçonné  qu'elle  eût  be- 
soin d'être  légitimée  par  une  sanction  de  la  Porte. 
«  Quoi,  s'écrie  le  Times,  quelque  magnifique  que  fût 
ce  terrain,  il  n'absorbait  pas  sans  doute  90  milles  du 
sol  de  l'Egypte  !  »  L'argument  n'est  pas  péremp- 
toire.  D'abord  cette  surface  prétendue  «  du  sol 
égyptien  »  n'était  dans  sa  presque  totalité  qu'un 
désert  aride,  abandonné,  sans  valeur  et  sans  ave- 
nir, et  s'il  fallait  mesurer  non  l'étendue  ,  mais  le 
prix  intrinsèque  de  l'une  et  de  l'autre  concession, 
au  moment  où  elles  furent  faites,  les  calculateurs 
positifs  et  pratiques  du  Times  auraient  certainement 
préféré  la  concession  substantielle  et  réalisable  d'A- 
lexandrie à  la  concession  beaucoup  plus  aléatoire  de 
tous  les  sables  du  désert.  Ensuite  le  droit  ne  se 
scinde  pas.  On  l'a  ou  on  ne  l'a  pas,  et  si  les  vice- 
rois  n'out  pas  la  faculté  de  disposer  du  domaine  égyp- 
tien pour  la  Compagnie  de  Suez ,  ils  ne  l'ont  pas 
davantage  pour  l'entreprise  pieuse  d'une  société  plus 
ou  moins  évangélique. 

Toutefois  nous  pouvons  accepter  l'objection  pour 
sérieuse,  mais  le  Times  n'y  gagnera  rien.  L'argu- 


ment du  rapport  était  beaucoup  plus  large  et  beau- 
coup plus  général.  Il  ne  se  bornait  pas  à  ce  seul  et 
unique  exemple.  Le  journal  de  la  Cité  a  coupé  en  deux 
pour  le  besoin  de  son  efl'et  oratoire  le  passage  qu'il 
cite.  Rétablissons-le  dans  son  entier  en  marquant  d'ita- 
liques la  partie  supprimée,  et  eu  indiquant  par  les 
caractères  ordinaires  la  seule  partie  conservée  :  «  Pour 
»  les  concessions  de  terrains  du  domaine  public,  31e- 
»  hemet-Ali  en  a  [ait  de  considérables  h  des  Anglais  et 
»  autres  étrangers  autour  d'Alexandrie ^  et  sur  un  par- 
»  cours  de  20  lieues  le  long  du,  canal  du  Mahmoudié. 
»  Abbas-Pacha  lui-même  a  imité  cet  exemple.  Des  con- 
»  cessions  semblables  ont  été  faites  à  des  corporations 
0  religieuses  de  toutes  les  croyances.  Nous  n'en  citerons 
»  qu'une  seule,  parce  qu'elle  a  été  l'objet  d'un  brillant 
»  éloge  de  la  part  de  la  presse  anglaise.  Pour  l'érection 
»  d'une  église  anglicane,  le  vice-roi  a  fait  don  d'un 
»  magnifiqueterrain  d'une  grande  valeur  dans  Tinté-- 
1)  rieur  d'Alexandrie,  à  la  colonie  britannique  de  cette 
»  ville.  Nousn'avonspasentendudireque  legouverue- 
»  ment  anglais  ou  ses  agents  aient  élevé  le  moindre  dou- 
»  te  sur  la  validité  de  cette  concesFion,  et  qu'ils  aient 
»  pensé  qu'il  fallût  la  faire  ratifier  par  Constanlinople.» 

Maintenant  les  pièces  sont  sous  les  yeux  du  lec- 
teur. Nous  comprenons  facilement  que  dans  la  rapi- 
dité de  la  polémique  on  puisse  se  croire  autorisé  à 
ne  citor  qu'une  simple  phrase  de  la  discussion  que 
l'on  veut  contredire,  mais  c'est  à  condition  que  la 
phrase  précédente  que  l'on  supprime  ne  contienne 
pas  la  réfutation  la  plus  complète  de  l'argument 
qu'on  va  opposer  à  cette  seule  phrase  citée.  Or,  ici 
que  trouvons-nous  ?  Il  s'agit  pour  l'écrivain  de  dé- 
montrer qu'entre  les  deux  exemples  invoqués,  la 
concession  d'Alexandrie  d'un  côté,  la  concession  de 
l'isthme  de  l'autre,  il  n'y  a  rien  de  semblable  par  la 
raison  de  leur  étendue  respective.  Mais,  cinq  lignes 
auparavant,  M.  de  Lesseps  mentionnait  des  concessions 
faites  par  la  seule  prérogative  du  gouvernement 
égyptien  sur  des  étendues  de  20  lieues  le  long  du 
canal  le  pli;s  beau  et  le  plus  fréquenté  de  l'Egypte, 
au  sein  de  l'opulent  Delta,  et  non  dans  des  solitudes 
arides  et  désolées.  Le  Times  supprime  cette  partie  de 
la  démonstration  qui  est  décisive,  sans  réplique  dans 
la  question,  et  c'est  par  cette  suppression  qu'il  se 
procure  une  espèce  d'avantage  apparent  contre  le  fait 
corollaire  sur  lequel  il  était  bien  aise  de  se  ménager 
un  petit  triomphe  national. 

Au  fond,  l'article  du  Times  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  aveu  et  un  essai  de  justification  de  l'oppositioa 
anglaise  au  canal.  Comme  essai  de  justification,  nous 
l'en  félicitons;  c'^st  un  hommage  que  nous  aimons 
ù  lui  voir  rendre  au  sentiment  universel.  Quant  à 
l'aveu,  il  est  aussi  net  et  aussi  plein  de  candeur  que 
possible.  Voici  comment,  d'après  la  déclaration  véri- 
dique  du  Times,  les  choses  se  sont  passées  : 

«  Le  vice  roi  est  au-dessous  du  sultan;  le  sultan 
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a  ton  l'ours  eu  de  bonnes  raisons  pour  écouter  les 
conseils  de  l'Angleterre.  L'ambassadeur  ang-lais  a 
parlé  au  sultan  ;  le  sultan  a  parlé  aux  pacbas  suc- 
cessifs d'Eg-ypte,  et  par  occasion  M.  de  Lesseps  n 
rencontré  des  obstacles  sur  ses  pas.  » 

Cette  fois  nous  n'hésitons  pas  à  décerner  h  notre 
confrère  un  brevet  de  l'exactitude  la  plus  historique. 
Les  choses  se  sont  exactement  passées  comme  il  le 
raconte.  Mais  jusqu'ici,  c'est  ce  qu'il  avait  nié  et  ce 
qu'on  avait  nié  avec  lui  au  Parlement.  L'ambassade 
anglaise  n'était  pour  rien  dans  tout  ce  tracas.  Elle 
en  était  innocente  comme  l'enfant  qui  vient  de  naître. 
I,a  Turquie  agissait  proprio  motii,  et  l'Angleterre  ne 
faisait  que  l'aider.  Aujourd'hui,  chacun  reprend  son 
véritable  caractère.  L'ambassadeur  auglaia  jetait  la 
voix,  et  le  sultan  le  porte-voix^^^^j^,^  ^  ,^  ^ , 

Passons  maintenant  à  l'essai  de  ju.stification.  La 
pensée  en  est  honorable,  mais  l'e.Yécution  n'en  est  pas 
heureuse.  A  vrai  dire,  elle  se  borne  à  deux  simples 
allégations.  La  première,  c'est  que  la  diplomatie  an- 
glaise n'aurait  pas  été  la  seule  dans  ses  résistances 
et  ses  intrigues,  c  Des  cabinets  et  des  nations  se  sont 
ligués  pour  entraver  les  procédés  d'un  aventureux 
propriétaire  »,ce  senties  expressions  du  Timcs.Lase- 
conde,  c'est  que  l'Angleterre  ne  demandait  pas  mieu:^. 
que  de  rester  tranquille;  mais  la  France  est  venue  faire, 
danser  des  fantômes  devant  ses  yeux;  elle  a  sonné  à 
ses  oreilles  la  trompette  d'alarme;  la  France  lui  a 
signifié  que  la  coupure  de  l'isthme  n'était  rien  moins 
qu'une  lance  dont  s'armait  M.  de  Lesseps  pour  la 
percer  d'outre  en  outre  h  travers  sa  cuirasse.  L'An- 
gleterre bénigne  ne  voulait  pas  le  croire.  L'Angle- 
terre ne  voyait  pas  comment  cette  lance  pouvait  s'y 
prendre,  et  le  Times  était  fort  embarrassé  d'apercevoir 
un  défaut  h  la  cuirasse.  Mais  «  la  France  a  persisté.  » 
L'Angleterre  crédule  a  iini  par  se  laisser  convaincre, 
ou  du  moins  elle  a  cherché  une  raison  plausible  pour 
être  convaincue,  et  par  la  puissance  de  ses  calculs 
le  Times  la  lui  a  fournie. 

La  preuve  que  M.  de  Lesseps  n'a  pensé  en  conce- 
vant son  projet  qu'à  tuer  l'Ang-leterre,  c'est  que,  selon 
le  Times,  l'affaire  comme  industrielle  ne  peut  pas  être 
rémunératoire.  Il  nous  semble  que  le  Timus  ne  man- 
querait pas  de  fortes  raisons  pour  être  moin.s  affir- 
matif  dans  ses  assertions.  Il  s'est  assez  trompé  sur 
le  canal  de  Suez  pour  avoir  de  graves  motifs  de 
craindre  de  se  tromper  encore.  Il  a  dit  que  le  projet 
était  une  chimère,  et  le  projet  est  une  réalité.  11  a 
dit  que  la  Compagnie  ne  se  formerait  point  par  la  fuite 
des  capitaux,  et  les  capitaux  sont  accourus  et  la 
Compagnie  a  été  constituée.  Il  a  dit  que  la  coupure 
de  l'isthme  était  une  œuvre  inexécutable,  et  l'œuvre 
s'exécute.  Il  a  dit,  sur  la  foi  de  M.  Stephenson,  que 
le  canal  ne  serait  qu'un  fossé  stagnant,  et  un  ingé- 
nieur anglais   des  plus  éminents,  qui  n'a  pas  imité 


M.  Stephenson,  et  qui,  pour  se  former  une  opinion, 
est  allé  étudier  les  lieux,  lui  déclare  que  le  canal  sera 
parfaitement  alimenté,  parfaitement  praticable.  Il  a  dit 
que  si  le  canal  se  construisait,  il  coûterait  le  double,  le 
triple,  le  quadruple  du  capital  .social  de  200  millions,  et 
le  même  M.  Hawkshaw  lui  apprend  qu'en  mettant 
tout  au  pis,  il  coûtera  250  millions.  Il  a  dit  que  les 
atterrissements  du  Nil,  que  les  apports  des  courants 
de  la  côte  ensableraient  incessamment  et  combleraient 
l'entrée  du  canal  à  Port-Sa'id,  et  M.  Haukshaw  lui 
oppose  une  opinion  directement  contraire,  d'accord 
dans  chacune  de  ces  opinions  avec  celles  de  toute  la 
science  européenne.  Il  a  dit  que  s'il  pouvait  être 
achevé,  l'entretien  du  canal  coûterait  des  sommes 
incalculables,  et  M.  Hawkshaw,  conformément  à 
l'avis  de  la  commission  internationale,  avis  signé  pnr 
l'élite  des  ingénieurs  du  continent,  par  un  marin 
anglais,  le  capitaine  Harris,  par  deux  autres  ingé- 
nieurs anglais,  MM.  Charles  Manby  et  Mac  Clean, 
lui  répond  que  le  canal  pourra  être  entretenu 
moyennant  des  dépenses  qui  n'ont  rien  de  dispropor- 
tionné avec  les  entreprises  de  la  même  nature. 

N'est-ce  point  assez  de  déconvenues,  et  le  Times 
n'est-il  point  quelque  peu  dégoûté  de  son  métier  de 
prophète  ?  Cependant  le  terrain  du  présent  s'éboulant 
sous  lui  de  toutes  parts,  il  persiste  à  se  réfugier  sur 
le  tel  raia  de  l'avenir.  Que  pourrons-nous  lui  dire  à 
cet  égard  ,  sinon  que  déjà  l'avenir  commence  à  té- 
moigner contre  lui.  En  effet  il  faisait  entrer  dans  ses 
comptes  fantastiques  sur  la  ruine  du  canal  les  frais 
énormes  que  selon  lui  devait  coûter  son  curage  per- 
pétuel, les  sables  coulants  qui  devaient  l'engloutir,  les 
ravages  des  vents  du  désert,  sans  parler  de  mille  au- 
tres accidents.  C'est  encore  un  article  qu'il  faut  qu'il 
raye  de  ses  prévisions  de  par  le  jugement  deM.  Hawk- 
shaw. Quant  aux  revenus  du  canal,  entre  îe  Times 
et  nous  la  controverse  est  impossible,  puisque  c'est 
une  question  de  fait  et  que  le  fait  seul  peut  prononcer. 
Nous  lui  ferons  observer  seulement  que  jusqu'ici  le 
fait  nous  a  toujours  donné  raison  et  qu'il  lui  a  toujours 
donné  tort.  Nous  .sommes  donc  autorisé  à  avoir  plus 
de  confiance  dans  notre  opinion  et  dans  l'opi- 
nion générale  que  dans  la  sienne,  et  nous  pourrions 
même  lui  représenter  avec  M.  F.  de  Lesseps  que  puis- 
qu'il considère  l'Angleterre  comme  le  conseiller  le 
plus  sage  et  le  plus  écouté  de  la  Porte  ,  l'ambassa- 
deur de  la  reine  à  Constantinople  n'aurait  point  poussé 
le  divan  à  proposer  de  se  charger  de  l'affaire  pour  sou 
compte  ou  plutôt  pour  le  compte  des  capitalistes 
anglais,  si  elle  était  si  désastreuse. 

Toutefois  nous  ne  comprenons  pas  bien  ce  que 
veut  dire  le  Times  en  parlant  d'une  ligue  qui  aurait 
été  faite  entre  des  cabinets  ou  des  nations  à  l'encontro 
du  canal  de  Suez.  Nous  ne  connaissons  rien  de  sem- 
blable, nous  ne  connaissons  rien  que  de  contraire.  L'Eu- 
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rope,  le  monde  font  entier  ont  donné  leur  adhésion 
éclatante  au  projet  du  percement  de  l'isthme.  Il  y  a 
longtemps  que  la  Porte  se  serait  associée  au  vœu  gé- 
néral de  rhumanité,  si  l'ambassadeor  anglais  n'avait 
pas  parlé,  et  encore  à  l'heure  qu'il  est  elle  s'y  asso- 
cierait avec  empressement  si  l'ambassadeur  anglais 
ne  parlait  pas. 

Nous  concevons  que  le  Times2chevche  autour  de  lui 
d'autres  épaules  pour  partager  le  poids  de  Timpopu- 
larité  de  la  politique  anglaise  dans  cette  circonstance; 
mais  ses  tentatives  sont  vaines.  Le  monde  sait  que 
si  le  canal  de  Suez  a  éprouvé  et  éprouve  des  obs- 
tacles, c'est  à  la  politique  anglaise,  et  à  la  politique 
anglaise  seule  et  isolée  qu'il  les  doit. 

Quant  à  la  fameuse  perforation  de  la'cuirasse,  nous 
sommes  affligé  de  voir  le  Thnes  persévérer  dans 
cette  vieille  rhétorique,  et  vraiment,  malgré  tout 
notre  bon  vouloir,  il  nous  est  impossible  de  croire 
ici  à  sa  sincérité.  Nous  lui  avons  répondu  plusieurs 
fois  et  péremptoirement  à  ce  sujet,  et  nous  pensions 
que  cette  pitoyable  querelle  était  plus  que  vidée. 
Nous  lui  avons  représenté  qu'il  faisait  parler  la 
France  comme  elle  n'avait  jamais  parlé;  qu'il  était 
allé  exhumer  dans  une  brochure  consacrée  à  de  tout 
autres  sujets,  deux  seules  lignes  incidentes,  mal  in- 
terprétées par  lui,  et  qui,  danc  aucun  oas,  «o  sont 
que  l'expression  du  sentiment  d'une  seule  personne 
et  non  du  sentiment  de  la  France  et  encore  moins 
de  la  Compagnie.  Nous  lui  avons  fait  observer  que 
même  cette  explication  de  son  opposition  ne  pouvait 
être  prise  au  sérieux,  par  la  raison  mathématique 
que  cette  brochure  date  des  derniers  jours  du  der- 
nier mois  de  1859,  et  que  l'oppositiou  anglaise  date 
de  1854.  Ce  n'est  donc  pas  la  brochure  de  1859  qui 
a  pu  motiver  l'opposition  de  1854,  1855,  1856, 1857, 
1858  et  des  onze  premiers  mois  de  1859.  Les  deux 
lignes  de  la  brochure  ont  pu  être  une  bonne  fortune 
que  Ton  a  essayé  d'exploiter  pour  colorer  des  réso- 
lutions arrêtées  et  des  actes  accomplis;  mais,  comm.e 
Ta  toujours  déclaré  et  comme  le  déclare  de  nouveau 
le  Tunes,  l'Angleterre  a  eu  beau  se  tàter,  elle  n'a  ja- 
mais pu  découvrir  comment  ce  coup  terrible,  ou 
pour  nous  servir  des  termes  un  peu  emphatiques  de 
notre  confrère,  ce  coup  mortel  pouvait  atteindre  ou 
entamer  son  armure. 

Laissons  donc  ces  prétextes,  notre  courtoisie  nous 
interdit  de  dire  ces  puérilités.  Accordons  que  le 
Times  a  voulu  justifier  sa  politique  passée;  mais  la 
justification  est  si  difficile  que  tout  son  talent  et 
toutes  les  ressources  de  son  grand  esprit  y  ont 
échoué.  Il  est  certainement  le  premier  à  sentir  la 
faiblesse  de  son  plaidoyer.  Tout  ce  que  nous  lui  de- 
mandons c'est  d'oublier  avec  nous  le  passé,  et  d'en- 
visager franchement  l'avenir    sans   jalousie  comme 


sans  préjugé.  Nous  le  lui  répétons  :  la  Compagnie 
universelle  a  voulu  et  veut  faire  une  œuvre  univer- 
.selle.  Malgré  les  sarcasmes  dont  il  accueille  cette  pro- 
fession de  foi  du  rapport,  nous  lui  affirmons  encore  que 
l'entreprise  est  inspirée  par  le  désir  de  rendre  un 
grand  service,  par  la  conviction  profonde  de  l'utilité 
dont  elle  sera  pour  tout  le  genre  humain.  Elle  n'est 
pas  pour  cela,  comme  le  suppose  ironiquement  le 
Times,  une  société  de  bienfaisance  ;  elle  croit  aussi 
à  une  généreuse  rémunération  de  ses  capitaux;  elle 
ne  perd  pas  de  vue  son  caractère  industriel.  Mais 
elle  a  aussi  la  conscience  du  but  élevé  qu'elle  pour- 
suit, et  nous  en  appelons  comme  témoignage  à  l'ap- 
plaudissement unanime  qui  a  salué  dans  l'assemblée 
générale  ces  paroles  de  son  président  que  le  Times 
ne  trouve  que  plaisantes. 

Le  Times  nous  a  maintes  fois  redit,  et  il  est  en  cela 
dans  le  vrai,  que  le  canal  de  Suez  achevé  serait  sur- 
tout profitable  à  la  nation  anglaise.  Nous  le  savons, 
el  nous  nous  en  réjouissons.  Le  canal  de  Suez  n'est, 
ne  peut  ni  ne  doit  être  un  instrument  de  monopole 
pour  aucuu  peuple.  Là  dessus,  nous  ne  saurions  trop 
réitérer  nos  protestations.  Il  ouvrira  une  nouvelle 
carrière  à  tous,  et  chaque  peuple  y  fera  sa  part  dans 
la  mesure  de  sa  grandeur,  de  ses  ressources,  de  son 
activité  et  de  son  génie.  Que  pourrait  craindre  l'An- 
gleterre dans  de  pareilles  conditions  ?  Le  Times  pa- 
rait reconnaître  ces  vérités.  Il  nous  invite  à  achever 
de  le  convertir,  en  complétant  le  plus  rapidement 
possible  ce  passage  qu'attendent  les  flottes  commer- 
ciales de  la  Grande-Bretagne;  la  Compagnie  ne  sera 
certes  point  sourde  à  cet  appel.  Mais  sa  franchise 
doit  être  payée  de  franchise.  Que  la  politique  anglaise 
ue  suscite  plus  les  entraves  qu'elle  a  trop  longtemps 
opposées  à  l'ouvrage,  et  lesyeux  du  r/z/ics  ne  tarderont 
pas  à  être  dessillés  par  l'événemeut;  seulement  il 
s'agit  de  s'entendre. 

Le  journal  de  la  Cité  nous  parle  encore  du  fameux 
compromis  inventé  par  nous  ne  savons  quel  rêveur 
deConstantinople;  or,  il  n'y  a  point  lieu  à  compromis. 
La  Compagnie  est  armée  d'un  contrat  régulier  et 
définitif.  Le  compromis  prétendu  n'est  pas  autre  chose 
que  la  prohibition  des  moyens  sous  apparence  de 
l'acceptation  de  la  fin.  Toutes  les  garanties  néces- 
saires à  l'Egypte ,  elles  sont  amplement  et  pleinement 
réservées  dans  l'acte  de  concession.  Il  n'y  manque 
que  l'accord  de  l'Europe  pour  faire  passer  dans  le 
droit  public  la  neutralité  perpétuelle  du  canal  et 
l'inviolabilité  de  l'Egypte  dans  son  statu  guo  actuel. 
Moyennant  cet  accord,  les  droits  de  l'Egypte  et  de  la 
Turquie  seront  préservés  de  toute  atteinte  sous  la 
sauvegarde  de  toutes  les  puissances,  et  cette  solen- 
nelle et  universelle  consécration  de  la  neutralité  du 
canal,  ce  n'est  ni  la  France,  ni  l'Europe,  ni  k  Com- 
pagnie qui  la  retarderont  d'un  jour.  Depuis  longtemps 
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l'Kurope,  la  France  et  la  Coinpag-nie  attendent  que 
l'Aug-leterre  se  réunisse  à  elles  dans  cet  acte  de 
conservation  et  de  paix. 

Eu.m;st  Desi'l.vces. 


COMPAGNIE  IMMOBILIÈRE  DE  PARIS. 
Rapport 

PHÉSESTÉ  l'Ail   U:  CO\SEII.   d'aDMIMSTUATION 

Pons  l'assemblée  générale  exlraordinaire  du  fi  août 

IS6Ô. 

Présidence  de  M.  Emile  Pcreire, 

Mcssieuis, 
La  fusion  en  une  seule  Société  de  la  Compagnie  immobilière  de 
Paris,  de  la  Société  des  Ports  de  Marseille  et  de  V Entreprise 
de  la  rue  Imiiéiiale  de  Mai.scille.  a  été  définilivcmont  réalisée 
par  l'approbaiion  qu'a  donnée  ù  nos  statuts  le  décret  impérial  du 
13  juin  dernier;  nous  vous  avons  léuiiis  en  assemblée  générale 
pour  vous  exposer  la  situation  de  notre  Société,  soumettre  i 
votre  ratiticatiou  Ii^s  pouvoirs  conférés  au  Conseil  par  l'article  24 
des  staïuis,  et  vous  proposer  les  mesures  financières  qui  sont 
nécessaires  au  développement  de  nos  opérations. 

Les  conventions  qui  ont  servi  de  base  à  la  fusion  ont  été  conclues 
au  mois  d'août  1H63.  Vous  les  avez  approuvées,  les  25  octobre 
et  19  novembre,  dans  les  assemblées  générales  de  la  Compagnie 
imniobilitre   de  Paris  et  de  la  Société  des  Ports  de  Marseille. 

DÈS  les  premiers  jours  de  décembre,  nous  avons  fait  la  remise 
au  ministère  d"  commerce,  do  l'agriculture  et  des  travaux  pu- 
blics, du  projet  de  statuis  de  la  nonvi-lle  Société.  Le  13  juin  seu- 
lement l'homologation  a  été  prononcée. 

La  lenteur  avec  laquelle  s'est  ac  omplie  l'instruction  de  cette 
alVaire   a   tenu    à   diverses    causes,   au  nombre   desquelles    figure 

d'abord    l'opposition     do  plusicurî    .ictionnuiior.    do     U    Sociùtii    dos 

Ports  de  Marseille,  qui,  par  des  mémoires  distribués  à  l'adminis- 
tration et  au  Conseil  d'Ktat  et  par  une  instance  devant  les  tribu- 
naux, ont  mis  obstacle  à  sa  prompte  expédition  ;  elle  a  tenu  sur- 
tout au  nombre  et  à  la  nature  des  formalités  que  nous  avons  eu 
à  remplir. 

Le  gouvernement  a  voulu  que  la  valeur  de  l'apport  de  chacune 
des  Sociétés  contractantes  Sût  soumise  à  un  examen  approfondi. 

Dos  experts  nommés  A  Paris  et  ik  Marseille  par  le  gouverne- 
mont  ont  évalué,  dans  le  plus  grand  détail,  chacun  des  im- 
meubles des  deux  Sociétés;  un  expert  comptable  a  constaté  leur 
actif  et  leur  passif,  et  l'ensemble  des  chiffres  de  ces  évaluations  et 
de  CCS  constatations  a  constitué  l'expertise  tout  entière. 

Quant  aux  éléments  de  prospérité  de  chacune  des  Sociétés, 
aux  conditions  de  crédit  dont  elles  faisaient  l'apport  ;ï  la  Société 
nouvelle,  à  leurs  relations,  .1  leur  clientèle,  rien  dans  une  exper- 
tise purement  matérielle  ne  pouvait  en  tenir  compte. 

C'est  d'après  le  groupement  de  chiffres  établis  isolément  et  né- 
cessairemeul  incomplets  qu'on  a  modilié  la  part  faite  à  chaque 
Société,  dans  nos  arrangements  primitifs,  pour  cotnpenser  une 
iuéiîiiliié  plutôt  apparente  que  réelle,  car  des  terrains  ont  une 
valeur  réalisable  plus  ou  moins  grande  en  r;ison  des  capitaux 
ou  des  moyens  de  crédit  à  l'aide  desquels  ils  peuvent  Être  uti- 
lisés ;  c'est  aitisi  qu'une  somme  lO  deux  millions  a  été  attribuée 
aux  actionnaires  des  Ports  de  Blarseille,  en  sus  des  avantages  que 
leur  assuraient  les  conventions  premières  ;  cette  somme  leur  est 
payée  au  moment  do  l'échaugo  de  leurs  anciens  tili'es  contre  les 
actions  nouvelles. 

Âfiu  de  ne  pas  retarder  l'homologation  de  nos  statuts,  nous  avons 
accepté  d'autres  modifications. 

Ainsi  la  Société  des  Enircpûts  et  Magasins  généraux  de  Paris, 
qui  devait  Sire  comprise  dans  la  fusion,  en  a  été  écartée,  par  ce 
motif  que  l'exploitation  du  privilège  de  l'entrepût  no  pouvait  être 
accordée  à  une  Société  spécialement  créée  en  vue  d'opérations 
immobilières. 

Le  projet  de  statuts  primitif  portait,  en  outre,  que  la  Société 
pourrait  étendre  ses  opérations   dans  toute   la  France. 

Le  conseil  d'Etal  les  a  limitées  aux  villes  de  Paris  et  de  Marseille. 

Par  suite,  la  Société  a  pour  objet  : 

1"  L'oxploiialion  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  do  la  Compa- 
gnie immobilière  do  Paris  et  de  la  Compagnie  dis  Ports  de  Mar- 
seille, tel   qu'il   est  iudiqué  dans  les  précédents  statuts  ; 

2°  L'acquisition  de  tous  terrains  et  imuieubles  néces>aircs  pour 
le  percement  de  la  rue  Impériale  de  Marseille  et  des  rues  adja- 
centes, ainsi  (|uc  l'acquisition  de  tous  terrains  el  immeubles  daus 
le  quartier    des  Oualans; 

3*"  L'acquisitioll  de  terrains  et  immeubles  appartenant   à    l'Etat 


ou  à  la  ville  de  Paris  sur  les  voies  publiques  à  établir  en  vertu 
de  la  lui  du  28  mai  1858; 

ii°  Toute  construction  i  élever  sur  les  terrains  mentionnés  dans 
les  paragraphes  qui  précèdent  et  sur  ceux  reçus  en  échange  ; 

5°  l.a  location,  l'échange,  et  généralement  la  mise  en  valeur, 
l'exploiiaiion  et  la  vente  de  tous  terrains,  immeubles  et  b.Mi- 
ments  dépendant  du  fonds  social  ou  pris  en  échange. 

Notre  capital  social  a  été  fixé  i  50  millions  de  francs,  représenté 
par  100,000  actions  de  500  francs,  dont  : 

87,2  ""2  ont  été  attribués  aux  actionnaires  de  la  Compagnie  Im- 
mobilière de  Paris  ; 

30,000  i  la  Société  des  Ports  de  Marseille  ; 

30,002  à  l'entreprise  de  la  rue  Impériale,  contre  l'apport  de  ses 
traités  avec  la  ville  de  Marseille  et  le  versement  d'une  somme  de 
18,031,000  francs. 

0,OôG  formant  le  complément  du  capital  seront  négociées  parle 
ministère  du  syndic  des  agents  de  change  de  la  Bourse  de  Paris, 
au  profit  de  la  Compagnie. 

L'article  2^1  des  statuts  détermine  la  composition  du  conseil, 
sauf  confirmation  par  l'assemblée  générale. 

Quant  aux  autres  dispositions,  elles  sont  généralement  la  re- 
production de  celles  de  la  Compagnie  immobilière  de  Paris. 

L'actif  formé  par  les  apports  des  Sociétés  fusionnées  et  de  l'en- 
treprise de  la  rue  Impériale  de  Marseille  au  1"  janvier  dernier, 
date  et  point  de  départ  de  la  fusion,  était  en  partie  cotnposé  de 
terrains  qui  n'étaient  pas  tous  dans  une  situation  identique  ;  les 
uns  pouvaient  être  immédiatement  employés  ou  vendus;  les  au- 
tres, notamment  ceux  de  Marseille,  ne  pouvaient  être  utilisés  dans 
leur  éiat  actuel. 

En  effet,  sur  les  ,151,021  mètres  de  terrains  de  la  Jolietle  et 
d'Arenc  vendus  par  .la  ville  à  la  Société  des  Ports,  217,132  lui 
avaient  été  livrés,  mais  133,889  étaient  encore  sous  leau,  et 
la  totalité,  séparée  du  centre  de  Marseille  par  les  quartiers  mon- 
tueux  et  impraticables  de  la  vieille  ville,  ne  pouvaient  acquérir  de 
véritable  valeur  qu'après   l'ouverture  de  la  rue  Impériale. 

Les  terrains  de  la  rue  Impériale  eux-mêmes  ne  pouvaient  devenir 
accessibles  que  par  le  percement  de  cette  voie.  Il  était  dès  lors  de 
la  plus  haute  importance,  tant  pour  les  terrains  des  Ports  de  Mar- 
seille que  pour  ceux  dépendant  de  la  rue  Impériale,  que  les  tra- 
vaux de  déblaiement  et  de  viamiiie  Uc  cette  rue  et  de  ses  abords 
fussent  promptemecit  exécutés.  Aussi,  et  bien  que  le  traité  passé 
avec  la  ville  de  Marseille  pour  cette  rue,  signé  le  lu  aniit  1862, 
n'ait  été,  en  rai-^on  de  lenteurs  judiciaires  et  administratives,  ap- 
prouvé que  le  30  juillet  1803,  nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés 
devant  cette  difficulté.  Nous  avons  versé  à  la  ville  de  Marseille, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  les  sommes  fixées  par  le  traité 
passé  avec  elle,  et  nous  avons  immédiatement  entrepris  les  tra- 
vaux de  terrassement.  L'activité  qui  leur  a  été  imprimée  a 
été  telle  que,  jusqu'à  ce  moment,  nous  avons  enlevé  i00,000  mè- 
tres cubes,  entrepris  les  travaux  d'égouts,  de  murs  de  soutène- 
ment, etc.,  et  que  la  rue  Impéri»le  est  ouverte,  dans  toute  sa  lon- 
gueur, depuis  le  15  juillet  dernier,  non-seulement  sur  la  largeur 
qu'elle  doit  avoir,  mais  encore  sur  celle  nécessaire  à  la  construc- 
tion de  maisons  sur  ses  deux  côtés.  Une  communication  courte  et 
commode  existe  désormais  entre  l'ancien  port,  la  Bourse,  la  Canne- 
bière  et  les  terrains  de  la  Juliette  et  d'Arenc,  et  il  est  facile  de 
voir  quelle  valeur  prendra  bientôt  ce  quartier,  si  rapproché  d? 
tons  les  éléments  de  la  prospérité  de  Marseille,  des  ports  et  du 
centre  de  l'activité  commerciale. 

Ci"s  travaux  ont  eu  un  autre  résultat  important  :  les  déblais 
provenant  de  nos  terrassements,  portés  sur  la  portion  des  espaces 
vendus  par  la  ville  de  Marseille  à  l'ancienne  Société  des  Ports, 
qui  n'avait  pas  encore  été  conquise  sur  la  mer,  ont  permis  do  hâ- 
ter le  moment  où  ce  nouveau  quartier  pourra  être  définitivement 
constitué,  otj  ses  rues  pourront  être  ouvertes,  oii  enfin  la  livrai- 
son par  la  ville  pourra  en  être  faite  ;  nous  serons  ainsi  bientôt  en 
possession  de  la  totalité  de  cette  partie  de  notre  actif. 

Nous  avons  donc  atteint  ce  premier  résultat,  qu'à  Marseille 
tous  nos  terrains  pourront  bientôt  être  mis  en  état  d'être  vendus 
ou  utilisés. 

Les  ventes  de  terrains  présentent  de  grands  avantages,  et  à  Pa- 
ris les  opérations  de  ce  genre  ont  donné  de  très-beaux  résultats; 
mais  elles  ne  se  réalisent  qu'avec  beaucoup  de  temps,  et  seraient 
même  compromises  par  les  pertes  d'intérêts  si  on  n'employait  des 
moyens  puissants  et  rapides  pour  attirer  les  populations,  si  on  ne 
vivifiait  les  quartiers  nouvellement  créés  en  élevant  des  constructions 
qui  donnent  de  la  valeur  aux  terrains  voisins. 

C'est  en  combinant  la  vente  d'une  partie  do  ces  terrains  avec 
la  construction  successive  du  surplus  que  la  Compagnie  immobi- 
lière de  Paris  a  donné  à  tout  son  actif  une  grande  valeur,  et 
que,  tout  en  distribuant  à  ses  actionnaires  des  dividendes  élevés, 
elle  a  constitué  une  forte  réserve  par  raccuinulation  d'une  partie 
lie  ses  bénéfices  et  de  la  plus-value  acquise  par  sus  placements 
immobiliers. 

A  Marseille  comme  ù,  Paris,  la  reconstruction  est  le  complémeut 
indispensable  de  toutes  les  spéculations  de  terrains. 

A  M:ir6oille,  lui  locations  se  font  avec  facilicé,  à  des  conditions 
au  UTOins  aussi   bonnes ,  peut-être  rfelativement  ineilleareB  (ju'à 
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Paris,  tes  maisons  en  plein  rapport  se  vendait  aisément  et 
constituent  un  placement  recherché  ;  mais  les  capitaux  libres, 
attirés  par  le  commerce,  ne  se  portent  pas  encore  sur  l'industrie  de 
la  consiruclion  ;  de  toile  sorte,  que  pour  tirer  des  terrains  que  nous 
possédons  dans  cette  ville  le  parti  avantageux  que  comportent  leur 
situation  et  leur  avenir,  nous  devons  nous  mettre  en  mesure 
de   les   utiliser  nous-mêmes. 

C'est  ce  que  dous  avons  fait  à  Paris  pour  ne  pas  retarder  la 
mise  en  valeur  de  notice  actif.  Aidés  du  concours  de  la  Société 
générale  de  Crédit  mobilier,  nous  avons  imprimé  une  exIrCme  acti- 
vité à  tous  nos  travaux  dans  cette  ville,  et  poursuivi  résolument  la 
transformation  de  nos  terrains  improductifs  en  immeubles  en  plein 
rapport;  mais  à  Jlarseilie,  les  retards  apportés  à  l'homologation 
de  nos  statuts,  les  contestations  judiciaires,  les  délais  nécessités 
par  la  mise  en  possession  régulière  de  l'actif  mobilier  et  immobilier 
de  la  Société  des  Ports,  ne  nous  ont  permis  encore  de  rien  en- 
treprendre de  définitif;  nous  devions  d'ailleurs  ne  rien  engager 
avant  la  confirmation  de  nos   pouvoirs. 

La  situation  comparative  de  notre  actif  au  1"  janvier  dernier  et 
au  15  du  mois  d'août  courant  vous  permettra  d'apprécier  les  résul- 
tats obtenus  et  les  travaux  accomplis  dans  cette  période. 
1'^'  janvier  15  août 

1863.  1863. 

Immeubles  à  Paris.  fr.    c.  fr.    c. 

Grand-Hôtel  du  Louvre,  20 

Grand-Hûtel,  30 

Immeubles  rue  de  Ri- 
voli, 

Immeubles  boulevard 
des  Capucines,  19 

Immeubles  rue  de  Ma- 
rignan,  G 

Immeubles  boulevard 
Malesherbes,  3, 

Terrains  en  construc- 
tion, rue  de  Mari- 
gnan, 

Terrains  en  construc- 
tion boulevard  Males- 
herbes, 9. 

Terrains  en  construc- 
tion plaine  de  Mon- 
ceau, Il . 

Terrains  en  construc- 
tion boulevard  du 
Prince  Eugène,  0. 

Immeubles  à  Mar- 
seille. 

Terrains  et  construc- 
tions de  la  Joliette 
et  d'Arenc,  29.214.533    » 

Terrains  et  construc- 
tions de  la  rue  Im- 
périale, 18.031.000     " 

Terrains  et  construc- 
tions boulevard  des 
Dames,  » 

Terrains  et  construc- 
tions du  quartier  des 
Catalans,  >i 

Valeurs    mobilières    et 

créances,  17.054.532  69 

Actions  à  placer,  3.333.000    » 


000.000     - 

20.000.000      ; 

000.000     " 

30.000.000     ') 

760.000     ' 

» 

125.000     1) 

19.125.000     .) 

435.250     » 

6.130.000     n 

900.000     " 

3.900.000     » 

117.500     > 

320.100     i. 

125. 8i2     .. 

10.528.260  70 

nu.iiito    ■ 

4.915.183     » 

799.043     .. 

11.644.063  69 

29,244.533     » 

18.276.814  70 

2.100.000    .) 

5.500.000     » 

25.163.821  61 
3.333.000     •> 


Totaux, 


171.840.149  69  190.180  776  76 
La  plupart  des  immeubles  constituant  l'apport  de  la  Compagnie 
immobilière  de  Paris  :  l'hôtel  du  Louvre,  le  Grand-Hûiel,  les  im- 
meubles du  buulevard  dis  Capucines  et  du  boulevard  Malesherbes, 
figurent  pour  des  sommes  exactement  semblables  dans  les  deux  in- 
ventaires que  nous  venons  de  vuus  soumettre. 

Leur  situation  vous  est  connue  par  le  rapport  récent  de  la  Coni- 
psgnie  immobilière  de  Paris;  nous  n'entrerons  donc  pas  à  cet  égard 
dans  des  développements  et  des  explications  qui  ne  seraient  que  la 
reproduction  de  nos  communications  antérieures. 

Quant  aux  antres  parties  du  même  apport  de  la  Compagnie  im- 
moi^ilière  de  Paris,  comprenant  les  immeutiles  de  la  rue  do  Rivoli, 
les  terrains  en  construction  de  la  rue  de  Marignan  et  du  boulevard 
Malesherbes,  ceux  du  boulevard  du  Prince-Eugène,  les  différences 
qui  existent  entre  les  sommes  portées  au  1"^'  janvier  et  au  15  aoilt 
tiemient  à  la  vente,  effectuée  depuis  le  1'"'  janvier  dernier,  du  der- 
nier immeuble  que  nous  avions  conservé  dans  la  rue  de  Rivoli, 
en  dehors  de  l'hôtel  du  Louvre,  et  à  celle  de  divers  teriains  sur 
le  boulevard  Maleshefbes,  ainsi  qu'à  la  marche  des  travaux  de 
construction. 

Tous  les  terrains  achetés  à  la  ville  par  la  Compagnie  immobi- 
lière de  Paris,  avec  façades  sur  le  boulevard  Malesherbes,  sont  en 
coustruction,  à  l'exception  de  trois  lots  que  nous  avons  vendus 
et  sur  lesquels  les  acquéreurs,  ooiil'orniémeut  aux  condition.-;  de 
leurcontiat,  devront  biiir  dans  lo  délai  très-prochain  que  nous  a 
imp'os'é  l'administration  municipale. 


Ces  constructions  coinprennent  23  maisons,  dont  16  élevées  p  r 
nos  ac(|uéreurs  et  7  sont  bàtirs  pour  notre  compte.  Ces  dernières 
sont  à  peu  près  achevées  ;  on  termine  les  travaux  d  ornementation, 
et  dans  ptu  de  jours  elles  pour.-ont  être  mises  en  location. 

Le  boulevard  Malesherbes  se  trouve  ainsi  entièrement  complété, 
et  présente  une  ligne  de  maisons  monumentales  interrompues  sur 
un  seul  point,  entre  la  rue  de  Miroménil  et  la  rue  de  Valois. 

Les  terrains  sur  lesquels  existe  cette  lacune  nous  ont  été  cédés 
en  échange  d'un  immeuble  de  la  rue  de  Rivoli  ;  mais,  en  raison 
d'une  affectation  dotale,  la  réalisation  de  ce  traité  est  subordonnée 
à  de  longues  formalités  judiciaires,  et  avant  leur  accomplissement 
nous  n'avons  rien  pu  entreprendre. 

Au  boulevard  du  Prince-Eugène,  l'activité  imprimée  aux  travaux, 
tant  par  nous  que  par  nos  acquéreurs  et  nos  voisin?,  a  produit 
nu  résultat  qui,  même  à  Paris,  n'avait  pas  eu  de  précédent  :  ce 
boulevard  a  été  ouvert  le  7  décembre  dernier  seulement,  et  déj.'i 
du  Chàteai-d'Eau  à  la  place  du  Trône,  sur  une  longueur  de  2,850 
mètres,  il  se  couvre  de  constructions  exécutées  avec  un  tel  eusem- 
ble  et  une  telle  rapidité,  qu'il  est  facile  de  prévoir  le  moment  ap- 
proché   oii  il  sera   habité   presque  d'une  extrémité  à  l'autre. 

Xotre  Compagnie,  pour  sa  part,  fait  élever  cent  maisons,  dont 
quatre-vingt-une  sont  déjà  fort  avancées,  et  dix-neuf  ont  été  en- 
treprises récemment  ;  bientôt  ces  constructions ,  bâties,  sur  des 
types  variés,  dans  les  conditions  de  la  plus  grande  économie,  of- 
friront à  l'industrie  et  au  commerce,  si  actifs  dans  les  quartiers 
populeux  que  traverse  cette  grande  voie,  des  dispositions  et  des 
loyers  adaptés  à  tous  les  besoins. 

Le  mouvement  qui  s'est  déjà  développé  sur  ce  boulevard  a  dé- 
passé nos  prévisions,  et  tout  antionce  qu'il  se  fermera  là  incessam- 
ment un  centre  de  population  dont  l'existence  permettra  de  don- 
ner un  etiiploi  avantageux  à  ceux  de  nos  terrains  avoisinants  non 
encore  utilisés. 

A  IMarseille,  nous  vous  avons  déjà  fait  connaître  l'importance 
des  travaux  exécutés  pour  le  percement  de  la  rue  Impériale  ;  en 
même  temps  que  nous  pressions  l'ouverture  de  cette  grande  ar- 
tère, nos  architectes  étudiaient  les  projets  des  constructions  à  éle- 
ver sur  ses  deux  façades;  aujourd'hui,  les  plans  d'un  hôtel  et  ceux 
de  trente  maisons  sont  préparés,  les  fouilles  en  sont  failes,  et 
nous  allons  remettre  aux  entrepreneurs  les  cahiers  des  charges 
sur  lesquels  ils  pourront  ba^er  leurs  propositions. 

Nous  suivrons,  pour  l'exécution  de  ces  travaux ,  la  marche 
qtio  depuis  longtemps  la  Comnaenie  immobilière  de  Paris  a  adoptée, 
celle    des   adjudications  sur  soumissions  cachetées. 

{La  suite  à  un  prochain  numéro.) 


En  vente  chez  DUNOD,  quai  des  Augustins,  49,  à  Paris. 

CONSTRUCTIONS  EN  FER.  f.^z'oTès 

ou  application  des  fers  spéciaux  aux  planchers,  char 
pentes,  ponts  et  viitducs  métallicpies,  navires  de  guerre 
et    de    commerce,   grand  in-folio,  avec  lo    planches 
parfaitement  imprimées  eu   couleur.  Pri.K  :  25  francs, 
et  rendu  franco  dans  toute  la  France,  30  francs. 


MACHINES  A  COUDRE  FRANÇAISES 

système  JOURNAUX- LEBLO^'D  ,  récompensées  à 
Londres  pour  leur  bonne  construction  et  combinai- 
son mécanique;  machines  de  famille  et  d'atelier,  de 
123  à  650  francs.  Vente  à  garantie  et  facilité  de 
paiement. 

//,  rue  d  Arcole ,  Paris. 

Nota.  —  Pour  cause  de  démolition ,  les  mag-asins 
boulevard  de  Sébastopol,  42,  ont  été  transférés  et 
réunis  à  la  maison  principale,  rue  d'Arcole,  1. 


SONNETTES  ÉLECTRIQUES  Squ^J^rù!: 

tures  de  télégraphie  électrique.  — -  Fabricalion  et  pose. 
Q1,ruj  Sainte-Anne,  Paris,  anc.  8,  rue  Neuve  ?t-Augustin. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ. 


BOURSE  DE  PARIS 


Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez 

(Arlioiis  :  500  francs.)  Du  15  au  :31  août  18(53.  (300  francs  versés.) 
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Bulletin.  —  Nous  avons  peu  d'observations  à  présen- 
ter sur  le  cours  des  actions  de  la  Compagnie  de  Suez 
pendant  la  seconde  quinzaine  du  mois  d'août.  Les  fluc- 
tuations ont  été  légères  et  sans  importance  réelle.  La 
valeur  a  été  cotée,  en  général,  aux  mêmes  taux  que 
pendant  la  quinzaine  ;précédente,  c'est-à-dire  entre 
.520  et  515. 

Toutes  les  affaires  de  la  Bourse  éprouvent  eu  ce  mo- 
ment une  sorte  de  stagnation.  Les  incertitudes  politi- 
ques d'une  part ,  l'absence  de  Paris  d'un  grand  nombre 
de  rentiers  ou  de  spéculateurs  d'autre  part,  rendent  les 
acheteurs  plus  rares;  et  la  pesanteur  du  marché  doit 
nécessairement  avoir  son  contre-coup  sur  les  actions  de 
Suez  comme  sur  toutes  les  autres  valeurs  industrielles. 

Malgré  un  tel  état  de  choses,  nous  pouvons  consta- 
ter que  si  la  hausse  ne  fait  pas  de  progrès  sensibles, 
que  si  le  mouvement  en  avant  que  nous  avons  pu  si- 
gnaler presque  sans  interruption  dans  chacun  de  nos 


bulletins  de  Bourse  depuis  une  année,  se  ralentit  un 
moment,  sous  la  pression  de  circonstances  étrangères 
il  l'aiTaire,  nous  pouvons  constater,  disons-nous,  que 
la  coufiauce  du  public  ne  s'est  pas  démentie  un  instant, 
et  que  l'entreprise  est,  comme  elle  a  toujours  été,  en- 
tourée des  sympathies  Jles  plus  profondes  et  les  plus 
vivaces  dans  toutes  les  couches  de  la  société. 

Le  plus  bas  cours  de  la  quinzaine  a  été  celui  de 
512  50,  le  26;  le  plus  haut,  celui  de  520,  qui  s'est  pro- 
duit dans  les  Bourses  des  17,  18,  24  et  29.  Dans  quatre 
Doui'ses  seulement  les  cours  sont  descendus  au-dessous 
de  515,  à  513  75  et  512  .'iO. 

Fleury, 


Le  Gérant  .  Ernest  Desplaces. 


■tll.lllE   d.MUALt    IIE    X\POLL 


8«  ANNEE. 


15  SEPTEMBRE  1863 


Place    Vendôme,    12, 

£t  chez  tous  les  libraiiPs  des  déparlcmenls 
et  de  l'élraniîer. 


ON     PEUT    PAYER    L'fl  B  0  N  N  EWEN  T 

En  adressant  an  Gérant 

l'fl  mandat  sur  la  poste  ou  un  effet  à  vue 
sur  Paris. 


Bnreans  :  rue  IVenve-âc.«j-Sg»Jburîiis,  38,  à  Paris. 


SOMMAIIU:.  —  Commission  D'I^sPECTlo^■  des  travaix.  —  Ocsèqies 

D      LA    ^OTE   Dr     G    AVF.IU    —  Le    TEAVAIL    obligatoire   en    lÎGÏPTn. 

L'i;cïPTE  ET  LA  Tir.QiiE.  —  L'esclavage  it  le  travail  oeliga- 
Toii;E.  —  L'oriMox  Et:r.olÉE^■^E.  —  Le  port  de  BnisDisi.  — 
L'Algérie  r.i  le  canal  de  Siez.  —  Mocvement  de  L'oiiMON 
A>cLAisE.  —  IsipREssioxs  de  VOYAGE  DANS  l'isthhe.  —  L'ISTfl.VE 
DE  Sl'EZ,  PAR  M.  NoiROT.  —  Boirse  de  Paris. 


COMMISSION  D'INSPECTION  DES  TRAVADX. 

Une  commi>sion  corapo?ée  de  trois  membres  du 
conseil  d'administration  de  la  Compagnie  universelle 
et  de  quatre  membres  de  son  comité  consultatif  des 
travaux  est  partie  de  Marseille  le  9  de  ce  mois  pour 
l'Egypte,  où  elle  rejoindra  M.  F.  de  Lesfeps. 

Cette  commission  va  inspecter  les  travaux  de 
l'istbme  et  donner  st.n  avis  sur  les  lieux ,  relative- 
ment à  toutes  le»  mesures  à  prendre,  d'accord  avec 
le  président-fondateur,  pour  imprimer  aux  opérations 


l'impulsion  la  plus  énergique  possible.  Elle  est  com- 
posée comme  suit  : 

Membres  appartenant  au  conseil  d'administration  - 

MM.  le  duc  d'Albuféra,  député,    vice-président   du 
conseil  ; 
Le  comte  Excelmans,  capitaine  de  vaisseau; 
Le  comte  de  France,  capitaine  de  frégate; 

Membres  appartenant  au  comité  consultalif  des  travaux: 

MM.  Tostain,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées; 
de  Fourcy,    ingénieur  en  chef  des   ponts   et 

chaussées  : 
Pascal,  ingénieur  en  chef,  chargé  des  travaux 

des  ports  de  Marseille  ; 
Hanet-Cléry,  ingénieur  des  mines. 
Cet  exposé  de  la  mission  et  du  but  de  cette  com- 
mission suffit  pour  rectifier  les  erreurs  involontaires 
qu'ont   faites  quelques  journaux ,  en  annonçant  sa 
formation  et  son  départ. 

Eft.NEST    DliSPLACES. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


OBSÈQUES  DE  LA  NOTE  M  6  AVRIL- 

On  lit  dans  le  Pays,  journal  de  l'Empire  (7  sep- 
tembre) : 

«  Nous  avons  annoucé  l'arrivée  de  Nubar-Pacha  h 
Paris.  Ci't  agent  de  la  Porte,  dont  le  voyage  se  rat- 
tache spécialement  à  la  question  du  canal  de  Suez, 
apporte  les  conditions  de  son  gouvernement  h  l'ap- 
probation de  cette  œuvre.  Ces  conditions  seraient  à 
peu  près  inacceptables. 

»  Nous  croj-ons  savoir  que  S.  Exe.  le  ministre  des 
affiiires  étrangères  réclame  l'exécution  pure  et  simple 
du  programme  arrêté  entre  le  dernier  vice-roi  et  la 
Compagnie. 

»  J.  Baratok.  » 

On  lit  dans  la  Pairie  (10  septembre)  : 

«  Le  séjour  t\  Paris  de  Nubar-Pacba,  dont  le  voyage, 
comme  on  le  sait,  se  rattachait  à  la  question  du  ca- 
nal de  Suez,  ne  doit  pas  se  prolonger. 

»  L'envoyé  du  vice-roi  aurait  été  informé  que  si 
le  gouvernement  français  n'avait  pas  à  intervenir 
dans  les  détails  d'une  convention  librement  passée  entre 
le  gouvernement  d'Egypte  et  le  fondateur  de  la  Com- 
pagnie du  canal  maritime  de  Suez,  il  n'eu  devait  pas 
moins  exprimer  le  désir  que  cette  convention,  qui 
intéresse  au  plus  haut  degré  nos  nationaux,  reçoive 
sa  complète  exécution.  Des  instructions  dans  le  même 
sens  auraient  été  transmises  à  M.  Tastu,  consul  gé- 
néral de  France  à  Alexandrie. 

»  Au  surplus,  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président 
du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie,  qui  se 
trouve  en  ce  moment  en  Egypte,  réglerait  directe- 
ment avec  le  vice-roi  les  questions  en  litige. 

(I  Louis  Bellet.  » 


LE  TRAVAIL  OBLIGATOIRE  EN  EGYPTE. 

L'Opinion  nationale  publie,  sous  la  signature  de 
M.  E.  Pauchet,  la  communication  suivante  qu'elle 
annonce  lui  avoir  été  adressée  par  uûe  des  personnes 
intéressées  au  canal  de  Suez  : 

«  Après  avoir  pris  le  soin  de  réserver  son  opinion  et 
son  jugement,  VOinnion  nalionalc,  dans  sou  impartialité, 
a  cru  devoir  publier  une  note  émanée  d'une  maison  de 
commerce,  et  destinée  à  expliquer  ou  rectifier  des  allé- 
gations dirigées  contre  l'administration  de  l'Egypte.  Il 
est  à  regretter  qu'absolument  étrangère  à  cette  polé- 
mique, comme  aux  faits  qui  l'ont  amenée,  la  Compa- 
gnie universelle  du  canal  de  Suez  s'y  trouve  môlée 
sans  aucune  nécessité. 

»  Dans  cette  note,  en  effet,  se  trouve  le  paragraphe 
suivant  : 

»  Il  est  peut-être  triste,  pour  l'intérôt  de  ces  grandes 
»  entreprises,  de  voir  la  France  se  faire  l'avocat  des  cor- 


B  vécs,  et  nous  avons  l'espoir  que  la  sagesse  de  S.  Exe 
"  Nubar-Pacha,  actuellement  à  Paris  pour  l'affaire  du 
»  canal  de  Suez  (toujours  selon  la /'o^r|■(•),  saura  trouver 
»  avec  M.  de  Lesseps  les  moyens  de  ne  pas  nuire  à  ces 
»  travaux  gigantesques,  et  d'éviter  des  corvées  qui  ne 
»  devraient  plus  exister  dans  notre  siècle  et  sous  un 
»  prince  éclairé.  » 

»  La  France  n'est  pas  «  l'avocat  de  la  corvée.  »  Il  fal- 
lait laisser  cette  incrimination  U  la  presse  anglaise,  qui 
eu  a  usé  et  abusé.  Elle  a  plus  que  mauvaise  grâce  sous 
une  plume  française. 

»  La  France,  en  maintenant  le  mode  de  travail  adopté 
pour  l'exécution  du  canal  de  Suez,  ne  soutient  pas  la 
corvée. 

»  Il  n'est  guère  qu'un  lieu  où  la  corvée  n'existe 
pas,  plus  ou  moins,  en  Egypte  :  c'est  sur  les  travaux 
du  canal  et  de  la  rade  de  Suez. 

0  Le  mode  de  travail  pratiqué  dans  l'isthmô  n'est  pas 
la  corvée  :  la  déclaration  publique  et  officielle  en  a  été 
faite  par  S.  A.  le  vice-roi  lui-même. 

»  Le  mode  de  travail  pratiqué  dans  l'isthme,  c'est  le 
travail  salarié. 

"  Le  20  juillet  1856,  S.  A.Mohammed-Sa'id,  «voulant  as- 
»  surer  l'exécution  des  travaux  du  canal  maritime  de 
»  Suez  »  (termes  du  préambule),  signait  avec  M.  Fer- 
dinand de  Lesseps  un  contrat  dont  voici  les  disposi- 
tions principales  : 

»  Par  l'article  1"',  le  gouvernement  égyptien  s'est 
obligé  de  fournir  ii  la  Compagnie  «  les  ouvriers  qui 
i>  seront  employés  îi  ses  travaux,  d'après  les  demandes 
).  des  ingénieurs  en  chef  et  suivant  les  besoins.  » 

»  L'article  2  détermine  le  salaire  alloué  à  chaque 
ouvrier. 

»  Ce  salaire  était  fixé  à  un  taux  supérieur  au  prix  ha- 
bituel de  la  journée  de  travail  en  Egypte. 

»  L'alimentation  en  eau  potable  dans  le  désert  est, 
eu  outre,  Ji  la  charge  exclusive  de  la  Compagnie. 

»  L'article  3  règle  la  tâche  qui  sera  imposée  à  cha- 
que ouvrier. 

->  Par  l'article  6,  la  Compagnie  est  tenue  d'abriter 
convenablement  les  travailleurs,  d'entretenir  des  hôpi- 
taux et  des  ambulances  avec  tout  le  personnel  et  le 
matériel  nécessaires  pour  traiter  les  malades  a  ses  frais. 

»  Outre  ces  soins  gratuits ,  l'articie  suivant  stipule 
liom-  Foiivrier  malade  le  paiement  de  la  moitié  de  sou 
salaire  quotidien. 

»  Enfin,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  égyptien 
voudrait  employer  des  soldats  à  ces  travaux,  l'article  9 
leur  assure  la  même  paie  qu'aux  ouvriers  civils. 

»  Cet  acte  a  donc  constitué  le  travail  de  l'isthme  dans 
des  conditions  inou'ies  parmi  les  ateliers  égyptiens, 
très-rares  même  parmi  les  ateliers  grands  ou  petits  de 
l'Europe. 

»  Le  contrat  ainsi  établi  est  en  voie  d'exécution 
pleine,  fidèle  et  continue  par  les  deux  parties  depuis 
trois  ans. 

»  Il  est,  dans  l'avenir  comme  dans  le  présent,  la  ga- 
rantie et  la  sécurité  de  la  Compagnie  pour  l'accomplis- 
sement de  son  oeuvre. 


JOURNAL  DE  L'UNION  DES  DEUX  MRES. 
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0  Aus?i,  lorsqu'une  intrigue  contrainte  de  dissimuler 
son  véritable  caractère,  inspira  à  Constantinople  la  fa- 
meuse note  du  6  avril  dernier,  qui  n'était  qu'une  ten- 
tative de  paralyser  l'entreprise  et  do. lui  retirer  ses 
moyens  d'exécution,  les  inspirateurs  de  cette  note  ne 
manquèrent-ils  pas  de  faire  placer  au  premier  rang  de 
ses  griefs  et  de  ses  prohibitions  l'observation  du  con- 
trat du  20  juillet  1856. 

t  S'il  eût  pu  réussir,  le  procédé  était  péremptoire. 

»  îs^ous  avons  sur  ce  point  le  flagrant  témoignage  de 
la  presse  anglaise.  Après  la  publication  de  la  note  du 
6  avril,  elle  proclama  à  l'unanimité  que  la  Turquie  in- 
terdisant au  vice-roi  de  fournir  des  ouvriers  ,  le  canal 
devenait  impossible. 

»  C'est  pour  arriver  à  ce  résultat  qu'en  se  couvrant 
sous  de  fausses  couleurs,  on  faisait  retentir  aux  oreilles 
de  l'Europe  les  mots  de  «  corvée,  »  de  «  travail  forcé  », 
et  qu'on  se  permettait  d'inventer  pour  l'empire  ottoman 
ime  loi  que  personne  n'y  a  jamais  connue. 

»  Il  était  essentiel  de  rectifier  les  faits.  Comme  ou 
vient  de  le  voir,  le  travail  de  l'isthme  n'est  pas  la  cor- 
vée, qui  est  le  travail  gratuit;  il  est  le  travail  salarié, 
le  travail  débattu  avec  le  gouvernement  égyptien  à 
d'honorables  et  loyales  conditions  inconnues  jusqu'ici 
en  Egypte. 

B  Loin  d'être  la  corvée,  il  en  est  la  suppression  ;  11  a 
rendu  presque  impossible  le  maintien  du  travail  gra- 
tuit; il  a  haussé  le  cours  des  salaires,  et  comme  M.  Fer- 
dinand de  Lesseps  l'a  dit  dans  son  dernier  rapport,  le 
régime  du  travail  dans  l'isthme  n'a  d'autres  adversai- 
res en  Egypte  que  ceux  qui  voudraient  y  conserver  à 
leur  profit  le  régime  de  la  corvée. 

»  Mais  s'il  n'est  pas  gratuit,  s'il  est  constitué  dans 
de  bonnes  garanties  de  rémunération,  de  sollicitude  et 
d'humanité,  ce  travail  est  pourtant  obligatoire  I 

»  La  question  est  simple  :  en  vertu  de  son  contrat,  le 
gouvernement  ég}'ptien  doit  à  la  Compagnie,  aux  con- 
ditions qui  y  sont  stipulées,  les  ouvriers  qu'elle  lui  de- 
mandera en  raison  des  besoins  de  ses  travaux.  La  Com- 
pagnie n'a  qu'un  seul  droit,  celui  de  réclamer  et  d'ob- 
tenir exactement  et  sans  interruption  ces  ouvriers  aux 
conditions  écrites  et  convenues.  Ce  droit,  elle  ne  peut 
ni  ne  veut  s'en  dessaisir,  car  il  iutéresse  directement 
le  succès  de  son  œuvre. 

»  Mais  quelle  modification  lui  proposerait-on,  ou  pro- 
poserait-elle? 

)>  Il  n'y  en  a  plus  qu'une.  Après  la  substitution  du 
travail  salarié  à  la  corvée,  l'abrogation  du  travail  obli- 
gatoire ;  c'est-à-dire,  en  réalité,  l'abrogation  de  tout 
travail  public  dans  l'Egypte,  la  ruine  de  ses  routes,  le 
délabrement  continu  de  ses  chemins  de  fer,  l'oblitéra- 
tion prochaine  de  ses  canaux,  la  stérilité  et  la  mort. 
Il  n'est  pas  en  effet  un  seul  homme,  ayant  la  plus  lé- 
gère notion  du  caractère  et  des  mœurs  actuelles  des 
fellahs,  auquel  il  ne  soit  démontré  que  la  suppression 
du  travail  obligatoire  serait  en  Egypte  la  suppression 
du  travail  lui-même.  Personne  ne  le  sait  mieux  que  le 
vice-roi. 


»  11  faut  donc  que  le  public  et  la  presse  soient  bien 
avertis.  Sous  ce  drapeau  levé  contre  la  corvée  \h  où 
elle  n'existe  pas,  avec  les  meilleures  intentions  on  ne 
peut  les  conduire  qu'à  une  réouverture  de  la  campagne 
manquée  par  la  note  du  6  avril,  à  l'annulation  rétro- 
active de  l'acte  réformateur  du  20  juillet  1856,  au 
trouble  et  à  la  désorganisation  des  travaux  du  canal. 
Le  travail  obligatoire  rétribué,  aujourd'hui  c'est  pour 
l'Egypte  le  seul  progrès  vrai  et  qui  n'est  encore  réa- 
lisé que  dans  l'isthme.  Le  reste,  c'est  l'impossible  ou 
le  suicide. 

»  C'est  ici  l'occasion  de  prémunir  le  public  contre  les 
vaines  rumeurs  qu'on  jette  dans  la  circulation  pour  ra- 
nimer des  intrigues  défaillantes.  C'est  ainsi  qu'on  a 
répandu  qu'un  compromis  modifiant  les  actes  de  con- 
cession de  la  Compagnie  universelle  avait  été  arrangé 
à  Constantinople  ;  il  n'y  a  eu  aucun  compromis  ni  à 
Constantinople  ni_ailleurs. 

»  C'est  ainsi  qu'on  parle  de  négociations  analogues 
pendantes  ou  projetées  à  Paris.  A  Paris,  la  Compagnie 
n'a  à  entrer  dans  aucune  négociation  ;  M.  de  Lesseps 
étant  en  Egypte,  est  en  mesure  à  tout  moment  de  se 
mettre  en  communication  avec  Son  Altesse  le  vice-roi 
en  personne.   » 


L'EGYPTE  ET  LA  TURQUIE. 

Nous  nous  associons  pleinement  aux  considéra- 
tions de  la  note  que  l'eu  vient  de  lire.  De  plus,  puis- 
que nous  y  sommes  provoqués,  nous  dirons  sur  le 
grave  sujet  qu'elle  traite  tout  notre  sentiment. 

Comme  le  fait  très-justement  observer  l'auteur  de 
la  note,  la  prétendue  pensée  de  supprimer  en  Egypte 
toute  espèce  de  travail  obligatoire  n'est  qu'un  leurre 
offert  à  l'opinion  publique.  Dans  l'état  actuel  des 
usages  et  des  mœurs  du  pays  cette  suppression 
sérieuse  et  permanente  est  tout  simplement  impos- 
sible. 

Il  n'est  pas  un  homme  sincère  connaissant  les  po- 
pulations égyptiennes  qui  ne  reconnaisse  que  cette 
mesure  serait  l'anéantissement  de  la  vie  nationale 
elle-même.  C'est  ce  qu'ont  avoué  et  proclamé  ,  à 
leur  retour  d'Eg'ypte,  deux  témoins  non  suspects, 
deux  personnages  anglais  considérables  dans  leur 
pays,  lord  Scott  et  M.  Benjamin  d'Oliveira. 

La  querelle  que  l'on  suscite  à  la  Compagnie  n'a  et 
ne  peut  avoir  qu'un  but  ;  celui  d'entraver  les  tra- 
vaux du  canal  en  cherchant  à  lui  enlever  le  concours 
des  ouvriers  indigènes. 

Si  l'intrigue  réussissait,  et  à  cet  égard  nous  n'a- 
vons pas  la  plus  légère  crainte,  l'œuvre  du  perce- 
ment étant  arrêtée  ou  embarrassée,  il  ne  serait  pas 
difficile  de  démontrer  qu'il  est  indispensable  de  re- 
venir aux  anciens  us,  et  l'Angleterre  ayant  atteint 
sou   objet  ne  serait  pas   la    dernière  à  reconnaître 
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cette  évidence.  On  verra  plu?  loin  dans  un  article 
du  Timen  que  les  raisons  ne  lui  manqueraient  point 
pour  motiver  cette  conver.-ion. 

Nous  n'hésitons  pas  ;\  déclarer  qu'au  moyeu  du 
travail  volontaire  le  gouvernement  ég-yptien  serait 
liors  d'état  de  l'assembler  la  quantité  d'ouvriers  né- 
cessaire pour  l'entretien  de  tes  canaux,  qui  sont 
l'ftme  de  son  ag-riculture,  pour  la  construction  et  la 
réparation  de  ses  chemins  de  fer  et  de  ces  routes, 
pour  l'exécution  de  ses  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique, qui,  depuis  Mehcmct-Ali  jusqu'à  nos  jours, 
ont  transformé  la  face  de  l'Egypte. 

Nous  n'hésitons  pas  h  déclarer  que  si  l'hiver  pro- 
chain une  tempête  venait,  comme  en  1862,  démolir 
une  partie  du  chemin  de  fer  de  Suez,  les  Anglais  se- 
raient réduits  de  nouveau  à  réclamer  l'emploi  du 
travail  obligatoire,  sous  peine  de  voir  pour  longtemps 
couper  leurs  communications  commerciales  et  pos- 
tales avec  l'Inde. 

Nous  n'hésitons  pas  h  déclarer  que  le  travail  obli- 
gatoire dans  ses  conditions  les  plus  rigourenses 
est  à  cette  heure  même  en  plein  exercice  en  Egypte, 
et  qu'il  n'est  nulle  part  l'objet  d'une  réclamation  ni 
de  la  ])art  de  la  Turquie,  ni  de  la  part  de  l'Angle- 
terre, si  ce  n'est  sur  la  ligne  de  l'isthme.      '■^'^^  " 

Cette  expérience  du  travail  volontaire  a  d'ailleurs 
été  faite  par  l'entreprise  elle-même  ;  c'est  par  là 
qu'elle  a  commencé,  Au  début  des  travaux  des  pu- 
blications ont  été  effectuées,  des  agents  ont  été  expé- 
diés dans  tous  les  villages  pour  faire  appel  aux 
ouvriers  de  bonne  volonté,  et  ce  n'est  qu'après  l'in- 
suffisance constatée  de  ce  mode  de  recrutement  que 
la  Compagnie  a  invoqué  l'observation  des  clauses  de 
son  contrat  du  20  juillet  1856  avec  le  gouvernement 
égyptien. 

Le  travail  volontaire  ne  serait  donc  possible  qu'en 
recourant  aux  ou\Tiers  européens,  et  les  conditions 
du  climat  le  leur  interdiraient  pendant  une  moitié  de 
l'année. 

Nous  ne  parlons  pas  des  difficultés  et  des  frais  énor- 
mes que  produirait  une  telle  combinaison;  nous  rap- 
pelons seulement  qu'en  vertu  des  conventions  ils  se- 
raient à  la  charge  du  trésor  de  l'Egypte. 

Ren.ontons  cependant  aux  origines  de  cette  affaire. 
Quoique  nous  les  ayons  déjà  portées  à  la  connaissance 
de  nos  lecteurs,  ils  nous  permettront  de  les  leur 
rappeler. 

Le  premier  acte  de  la  concession  faite  à  M.  F.  de 
Lesseps  est  du  20  novembre  1854.  Dès  les  premiers 
mois  de  1855,  l'opposition  de  la  diplomatie  anglaise 
éclatait.  La  presse  de  Londres  suivait  ce  mouvement, 
et  l'un  des  principaux  motifs  par  lesquels  elle  cher- 
chait à  justifier  .sa  résistance,  c'était  cpie,  sous  pré- 
texte de  traviuix,  la  France  enverrait  sur  la  frontière 


de  l'Egypte  des  corps  militaires  déguisés  en  ouvriers, 
pour  intimider  le  gouvernement,  et,  au  besoin,  pour 
envahir  le  pays.  C'est  afin  de  dissiper  cette  terreur 
plus  ou  moin;-,  sincère,  pour  la  guérir  par  les  gages 
les  moins  équivoques  que,  d'accord  avec  M.  F.  de  Les- 
seps, le  vice-roi  Mohammed-Sa'id  inséra  dans  l'acte  dé- 
finitif de  concession,  article  2,  à  la  date  du  3  janvier 
1856,  une  clause  par  laquelle  les  quatre  cinquièmes 
au  moins  des  ouvriers  employés  au  canal  devaient 
être  pris  parmi  les  indigènes. 

C'est,  on  ne  l'ignore  pas,  en  exécution  de  cette 
clause  et  pour  la  rendre  praticable,  que  fut  passé, 
six  mois  après,  le  contrat  du  20  juillet  1856. 

Sur  ce  point  au  moins  l'opposition  anglaise  était 
réduite  au  silence. 

Elle  se  retourna.  Après  avoir  proscrit  le  travail 
volontaire  elle  voulut  interdire  le  travail  obligatoire. 
C'était  en  réalité  le  travail  sous  tous  les  formes  qu'il 
lui  fallait  empêcher. 

Pour  ces  occasions  la  politique  tient  toujours  en 
réserve,  chez  n;.is  voisins,  ou  un  verset  de  la  Bible 
ou  une  théorie  philanthropique.  On  ferma  donc  les 
Yi'us  ;i  Londrts  sur  tous  les  abus  du  travail  forcé  et 
delà  corvée  que  pendant  douze  ans,  de  1851  à 
1862,  les  agents  anglais  n'avaient  cessé  de  faire 
au  profit  des  intérêts  anglais,  et  il  fut  con- 
venu que  si  le  travail  forcé  et  la  corvée  étaient 
supportables  quand  ils  étaient  employés  au  service 
de  l'Angleterre,  le  travail  obligatoire  et  salarié  était 
inexcusable  et  monstrueux  quand  il  s'agissait  d'une 
œuvre  d'utilité  universelle,  comme  le  percement  de 
l'isthme  de  Suez. 

Les  interpellations  alors  se  succédèrent  au  Parle- 
ment, et  ce  fut  au  sein  de  la  Chambre  des  communes 
que  fut  inventée  cette  fameuse  loi  abolissant  la  cor- 
vée sur  toute  la  surface  de  l'empire  ottoman,  et  dont 
il  a  été  fait  un  usage  si  commode  et  si  abondant 
dans  la  note  du  G  avril. 

Seulement  le  ministère  turc  et  les  orateurs  du 
Parlement  ont  toujours  oublié  d'en  citer  le  teste  ou 
d'en  trahir  la  date. 

Dès  lors,  le  gouvernement  égyptien,  pour  super 
foute  cette  intrigue  par  sa  base,  n'a  qu'un  mot  à 
dire:«  Montrez-moi  cette  prétendue  loi»,  et  il  est  bien 
certain  qu'on  ne  la  lui  montrera  pas.  Ceci,  bien  en- 
tendu, est  indépendant  des  raisons  pour  lesquelles, 
conformément  au  traité,  la  Turquie  n'a  pas  le  droit 
d'intervenir  dans  l'administratiou  intérieure  de  l'E- 
gypte, et  certes,  cette  question  du  travail  est  essen- 
tiellement d'ordre  intérieur. 

Après  ce  court  historique,  nous  pensons  qu'il  reste 
démontré  que  l'opposition  anglaise  ne  veut  pas  plus 
dans  l'isthme  du  travail  volontaire  que  du  travail 
obligatoire,    qu'elle  s'^st  accommodée   même  de  la 
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corvée,  c'est  à-dire  du  travail  forcé  et  gratuit  sur  la 
plus  large  échelle,  toutes  les  fois  qu'elle  a  jugé  utile 
de  s'en  servir;  que  le  travail  obligatoire  ne  lui  est 
odieux  qu'eu  tant  qu'il  creuse  le  canal  de  Suez;  que 
la  Turquie  n'y  a  rien  objecté  tout  le  temps  pendant 
lequel  il  a  été  agréable  à  l'Angleterre,  et  qu'enfin,  pour 
donner  une  apparence  de  fondement  à  ces  prohibi- 
tions plus  que  tardives,  le  ministère  ottomau  a  dû 
avoir  recours  à  l'incroyable  expédient  de  l'invoca- 
tion d'une  loi  qui  n'a  jamais  eu  d'existence  que  dans 
les  imaginations  britanniques. 

Certes,  il  serait  difficile  de  découvrir  dans  les  an- 
nales de  la  diplomatie  un  procédé  semblable  à  celui 
que  s'est  permis  le  ministre  Aali-Pacha,  et  ce  serait 
le  cas  peut  être  de  lui  rappeler  cette  vieille  anecdote 
judiciaire.  Un  avocat,  pour  le  besoin  de  sa  cause 
mauvaise,  s'était  mis  à  citer  une  loi  de  sa  façon. 
Son  adversaire  lui  répondit  par  une  autre  loi,  qui 
abrogeait  la  première.  — Où  avez-vous  pris  ce  texte? 
lui  répliqua  le  citateur.  —  Juste  au-dessous  de  celui 
dont  vous  venez  de  vous  prévaloir.        -oa^^    _a': 

Nous  pourrions  de  notre  côté  répondre'''â' Aali-P^a- 
cha  que  nous  avons  pris  l'abrogation  de  sa  loi  ima- 
ginaire juste  dans  tout  ce  qu'a  fait  en  Egypte  de 
18Ô1  à  1862  cette  même  diplomatie  anglaise  qui  la 
lui  a  révélée. 

Non, ce  n'est  pas  la  pensée  de  supprimer  en  Egypte 
ni  le  travail  obligatoire  ni  même  la  corvée  qui  ins- 
pire cette  petite  guerre.  Si  les  ministres  turcs  sont 
animés  de  sentiments  philanthropiques,  ils  n'ont  pas 
besoin  de  passer  la  mer  pour  les  exercer.  Qu'ils  re- 
gardent autour  d'eux,  qu'ils  jettent  les  yeux  sur  les 
populations  placées  directement  sous  leur  tutelle. 
Puisque  l'on  nous  y  oblige,  nous  allons  retracer 
quelques-unes  des  profondes  misères  ,  des  avanies 
et  des  exactions  auxquelles  ces  populations  sont  en 
butte.  L'opinion  publique  pourra  comparer  le  sort 
des  fellahs  de  l'Egypte  et  celui  des  travailleurs  in- 
digènes de  l'isthme  à  la  situation  où  se  trouvent  les 
classes  laborieuses  musulmanes  ou  chrétiennes  de  la 
Turquie,  et  elle  prononcera  ensuite  sur  la  sincérité 
de  l'intérêt  que  l'on  afTecte  en  faveur  des  travailleurs 
égyptiens,  lorsque  l'on  reste  impassible  devant  tant 
de  maux  et  de  plaies  qui  affligent  le  reste  de  l'em- 
pire ottoman. 

Les  faits  que  nous  allons  citer  sont  authentiques; 
ils  sont  puisés  dans  les  documents  officiels  distribués 
cette  année  au  parlement  d'Angleterre.  Ils  sont  ex- 
traits des  rapports  des  agents  britanniques  dans  les 
diverses  provinces  delà  Turquie.  Ces  rapports  ont  été 
rédigés  par  l'ordre  de  sir  H.  Bulweretlui  ont  été  din-c- 
tement  adressés.  C'est  lui  qui  les  a  transmis  à  son 
ministère.  Ilsout  forpié  le  sujet  d'un  débat  très-grave 
et  trè.-:-animé  dans  la  Chambre  des  communes ,  dé- 
bat que  nous  avons  déjà  signalé  dans  notre  numro 


du  1"  juin  dernier.  Sir  H.  Buhver  lui-même  a  été  cité 
en  cette  occasion.  Citons-le  donc  d'abord,  et  nous  ci- 
terons ensuite  les  rapports  de  ses  consuls. 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait  ce  diplomate  dans 
une  dépêche  communiquée  et  lue  au  Parlement, 
sous   la  date  de  Constantinople,  le  24  avril  1860  : 

«  Partout  où  le  Turc  prédomine  suffisamment  pour 
être  exactement  obéi,  la  fainéantise,  la  corruption, 
l'extravagance  et  la  misère  sont  la  marque  de  sa  do- 
mination ;  et  partout  où  il  est  trop  faible  pour  exercer 
plus  qu'une  autorité  douteuse  et  nominale,  le  système 
de  gouvernement  qui  prévaut  est  celui  du  voleur  arabe 
et  de  l'effréné  chef  do  clans  des  montagnes  d'Ecosse.  » 

Naturellement  nous  n'acceptons  point  la  respon- 
sabilité des  opinions  de  sir  Henry  Buhver.  Mais 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'observer  que 
cette  citation  fait  honneur  au  peu  de  susceptibilité 
du  gouvernement  ottoman,  qui  se  prête  avec  une  do- 
cilité si  pleine  d'abnégation  à  être  l'instrument  de 
l'homme  qui  l'a  défini  d'une  façon  aussi  rude  et 
aussi  insultante. 

Avant  d'arriver  aux  rapports  des  consuls  britanni- 
ques, produisons  encore  la  courte  analyse  qu'en  a 
présentée  lord  Scott  à  la  Chambre  des  communes. 

«  Tous  nos  consuls,  au  nombre  de  quatorze,  dont  les 
rapports  sont  sous  nos  yeux ,  s'accordent  à  déclarer 
que  les  provinces  turques  sont  toujours  en  très-mau- 
vais état,  que  les  terres  sont  en  friche,  que  le  bri- 
gandage y  conserve  une  extension  déplorable,  et  que 
l'administration  générale  est  excessivement  mauvaise  .. 
En  même  temps  je  prie  la  Chambre  de  considérer  que 
ces  rapports  ont  été  écrits  dans  des  circonstances  tou- 
tes particulières,  et  que  l'objet  Je  leurs  rédacteurs  était 
de  donner  l'impression  la  moins  défavorable  possible  du 
gouvernement  turc.  « 

Interrogeons  maintenant  ces  documents. 

De  la  Syrie,  le  consul  anglais  d'Alep  trace  le  ta- 
bleau suivant  : 

0  Les  grains  du  cultivateur  sont  battus  et  prêts  pour 
la  vente;  mais  il  ne  peut  les  enlever  avant  que  la  dime 
n'ait  été  perçue  par  le  fermier  des  impôts.  Les  prix 
tombent  sur  le  marché  par  suite  de  l'abondance  jour- 
nellement croissante  de  la  denrée.  Le  cultivateur  im- 
p'ore  la  permission  de  vendre.  Il  ne  la  reçoit  qu'après 
avoir  consenti  à  doubler  ou  tripler  la  taxe.  Au  lieu  de 
10  0/0  on  lui  arrache  ainsi  jusqu'à  40  0/0  lorsque  le 
manque  des  choses  nécessaires  iv  lui  et  à  sa  famille  ne 
lui  permet  plus  d'attendre. 

"  Le  paysan  est  ensuite  forcé  de  porter  en  ville  sans 
rémunération  la  part  du  collecteur,  de  nourrir  ses 
nombreux  satellites,  de  lui  ofifrir  des  présents  de  volail- 
les, d'agneaux  et  de  fourrages ,  quoique  ce  dernier  ar- 
ticle ne  soit  pas  sujet  à  la  dime.  Il  n'a  aucun  moyen 
de  redressement.  Car  la  voix  du  tout -puissant  conseil 
étouffe  toute  plainte.  Si  l'on  s'adresse  au  pacha  il  haus.'^e 
les  épaules.  Dans  les  villes,  il  y  a  quelque   temps  eu- 
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core,  le  commerce  et  les  manufactures  étaient  daus  uu 
état  florissant.  Le  d6faut  de  confiance  dans  l'avenir 
retire  les  capitaux  de  la  circulation;  l'industrie  est 
stagnante,  et  la  moitié  des  métiers  de  tisserand  précé- 
demment employés  est  aujourd'hui  abandonnée.  Les 
chrétiens  sont  dans  un  état  de  terreur  abjecte.  Ils 
n'osent  acquérir  de  propriétés  territoriales  de  crainte 
d'en  être  dépouillés.  • 

Le  consul  aiig-lais  de  ^fouastir  nous  dépeint 
comme  suit  l'état  de  l'Albanie. 

>  Les  membres  chrétiens  des  conseils  locaux  n'osent 
différer  d'opinion  avec  les  membres  musulmans.  Uu 
membre  chrétien  du  conseil  de  Monastir  a  été  empoi- 
sonné pour  s'être  opposé  à  ses  collègues  musulmans. 
Les  paysans  sont  réduits  à  la  plus  grande  misère,  ayant 
à  payer  trois  et  quatre  fois  au  fermier  du  revenu  ce 
qui  lui  est  dû  légalement.  Un  chrétien  n'ose  jamais  se 
présenter  dans  un  procès  pour  témoigner  en  faveur  de 
ses  coreligionnaires.  C'est  la  coutume  de  plaideurs 
sans  foi  de  produire  de  faux  témoins  musulmans  dont 
le  témoignage  annule  la  validité  d'un  titre  dressé  par 
un  officier  public.  Ce  mode  illégal  est  souvent  adopté 
pour  dépouiller  un  légitime  propriétaire.  Les  Turcs 
font  volontiers  des  conversions  soit  par  contrainte,  soit 
par  intimidation.  » 

Le  consul  anglais  de  Salonique  s'exprime  en  ces 
termes  sur  la  situation  de  la  Rouraélie  : 

«  Il  est  malheureusement  vrai  que  depuis  plusieurs 
siècles  les  chrétiens  sont  cruellement  opprimés.  Leur 
dégradation  morale  après  cette  longue  période  d'oppres- 
sion étant  devenue  héréditaire  ils  ne  pourront  être  élevés 
successivement  à  un  plus  haut  degré  de  dignité  po- 
litique et  sociale  qu'après  avoir  été  affranchis  de  cette 
oppression.  Toutes  les  ressources  de  l'Etat  sont  accu- 
mulées dans  la  capitale  et  y  sont  follement  dépensées. 
La  moitié  des  sommes  que  l'on  a  l'habitude  de  dissi- 
per aurait  suffi  daus  les  vingt  dernières  années  pour 
faire  de  bonnes  routes  daus  toutes  les  provinces.  L'Etat 
paraît  ne  point  se  soucier  de  la  façon  dont  les  revenus 
sont  perçus  pourvu  qu'il  les  reçoive. 

»  Par  un  récent  décret  la  population  chrétienne  a  été 
appelée  à  fournir  un  état  des  contributions  arbitraires 
levées  sur  elle ,  dans  l'objet  ostensible  de  réparer  cette 
injustice.  Lorsque  ce  document  a  été  dans  ses  mains, 
le  gouvernement  a  établi  l'impôt  d'après  le  chiffre 
entier  de  ces  exactions,  sur  la  présomption  que  la  popu- 
lation l'ayant  payé  une  fois  pouvait  le  payer  toujours. 
C'est  ce  qui  s'exécute  en  ce  moment.  Plusieurs  des  fa- 
milles chrétiennes  ont  été  réduites  à  l'état  de  servage 
par  leurs  maîtres  musulmans.  » 

S'jr  la  Bulgarie  nous  extrayons  ces  incroj^ables 
détails  des  rapports  du  major  Cox,  consul  à  IJucha- 
rcst  : 

"  Le  témoignage  du  chrétien,  môme  le  plus  riche  et 
le  plus  intelligent  de  la  Bulgarie,  est  rejeté,  tandis 
qu'on  prend  celui  d'une  mendiante.  Il  n'est  rien  que  la 
police  ne  puisse  faire  avec  impunité  dans  les  villages. 
Les  femmes  n'oseraieut  opposer  de  résistance  ù  uu  uia- 


houiétan.  Lorsqu'un  musulman  entre  chez  un  paysan 
bulgare  celui-ci  va  coucher  daus  son  étable  et  laisse  son 
hùte  faire  tout  ce  qu'il  veut  de  sa  femme  et  de  sa  fille.» 

Citons  enfin  un  dernier  fait  rapporté  par  M.  Cob- 
deu  dans  cette  discussion. 

<i  Les  chrétiens  sont  souveat  tués  par  les  voleurs 
parce  qu'ils  n'osent  porter  des  armes.  L'un  d'eux  ayant 
ainsi  perdu  plusieurs  montons  finit  par  charger  un 
fusil  et  le  garda  avec  lui.  Bientôt  les  voleurs  se  pré- 
sentèrent de  nouveau.  Il  tira  et  en  tua  un.  Ce  chré- 
tien fut  publiquement  exécuté  pour  avoir  tiré  sur  un 
musulman.  » 

Certes,  parmi  toutes  ces  malheureuses  populations 
dont  la  condition  est  ainsi  dépeinte  par  les  représen- 
tants britanniques,  il  n'est  pas  un  seul  individu  qui 
ne  regardât  comme  le  suprême  bonheur  le  sort  de 
la  classe  des  travailleurs  de  l'Egypte.  Il  n'en  est 
certes  pas  un  qui  n'enviât  le  sort  des  ouvriers  de 
l'islhme,  et  pourtant  c'est  sur  l'isthme  que  se  fixent 
toutes  les  préoccupations  du  ministère  turc. 

Un  autre  document  publié  tout  récemment  par  le 
Temps  Ytourva  encore  ajouter  un  trait  à  ce  tableau. 
C'est  une  plainte  touchante  adressée  au  gouverne- 
ment ottoman  par  les  Nogha'is,  tribu  musulmane  du 
Caucase,  plainte  que  les  journaux  de  Gonstantinople 
n'ont  pas  osé  reproduire,  et  que  nous  allons  essayer 
d'analyser  brièvement. 

Cette  tribu  habitait  la  Circassie.  Sur  la  déclaration 
du  gouverneur  du  Caucase  que  tout  musulman  était 
libre  de  se  rendre  à  la  Mecque,  elle  prit  ses  passeports 
pour  entreprendre  le  saint  pèlerinage.  A  Coustanti- 
nople  ou  leur  aurait  tenu  ce  langage  :  «  Soyez  les 
bienvenus,  ne  rentrez  plus  dans  votre  patrie.  Nous 
vous  donnerons  de  bonnes  maisons,  de  la  terre  et  de 
l'eau.  »  Ils  crurent  à  ces  promesses.  Ils  livrèrent 
leurs  passeports.  On  les  transporta  en  Anatolie  oii, 
abandonnés,  ils  dépensèrent  leur  argent.  Ils  en- 
voyèrent une  députation  à  Gonstantinople  pour  obte- 
nir la  réalisation  des  promesses  faites  ou  leur  rapa- 
triement en  Russie.  On  les  retint  en  les  berçant  de 
nouvelles  espérances.  Ici  laissons-les  parler  eux- 
mêmes  : 

(f  Ajoutant  foi  à  ces  paroles,  nous  demeurions  et 
nous  attendio'ns.  Mais  tout  ce  temps  ils  n'ont  fait  que 
renouveler  leurs  promesses.  Cela  a  duré  trois  ans. 
Pendant  ce  temps,  à  cause  du  mauvais  climat,  de 
la  mauvaise  eau  et  de  la  misère,  beaucoup  de  nous 
ont  péri.  Nous  sommes  sortis  de  Russie  au  nombre 
de  mille  cinq  ceuts  familles  et  nous  ne  sommes  plus 
que  six  cents.  Nous  nous  trouvons  campés  mainte- 
nant près  do  Samsoun,  sans  maisons,  sans  abri.  Notre 
lit,  c'est  la  terre,  notre  toit,  c'est  le  ciel.  En  Russie 
nous  étions  de  riches  agriculteurs^  et  pasteurs.  Ici 
nous  sommes  deveaus  de  malheureux  mendiants.. . . 
Les  Turcs  ne  font  rien  pour  nous.   I!s  nous  laissent 
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périr  et  se  fcichent  quand  nous  disons  :  «  Nous  vou- 
»  drions  retourner  en  Russie.  »  Ils  nous  répondent  : 
«  Ce  serait  une  honte  éternelle  pour  les  musulmans, 
ce  serait  une  apostasie  »,  et  ne  nous  rendent  pas  nos 
passeports. 

))  Nous  vous  prions,  bienveillant  monsieur,  d'in- 
sérer cette  lettre.  Que  le  monde  sache  et  voie  de 
quelle  manière  périt  la  tribu  des  Nog-haïs.  Que  les 
autres  nations  et  tribus  s'édifient  par  notre  exemple.  » 

Cependant  le  Temps  affirme  que  le  ministère  turc, 
si  sensible  quand  il  s'ag-it  des  fellahs  de  l'islhme,  bien 
traités,  bien  nourris  et  bien  payés,  reste  sourd  à  ces 
cris  de  détresse.  Nous  pouvons  donc  le  répéter  :  ce 
n'est  point  même  un  excès  de  philanthropie  mal  en- 
tendue qui  dirig-e  toutes  ces  tentatives  contre  le 
mode  de  travail  adopté  pour  l'exécution  du  canal 
de  Suez,  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'une  tactique 
destinée  à  empêcher  ou  entraver  l'achèvement  de 
cette  entreprise. 

Quant  au  fond  de  la  question,  la  voici  en  deux 
mots.  L'organisation  du  travail  en  Egypte  telle  qu'elle 
a  été  établie  par  le  contrat  du  20  juillet  1856  dans 
les  limites  incontestables  des  attributions  du  vice-roi 
qui  l'a  signé,  réalise  deux  progrès  à  la  fois.  D'un 
côté  elle  assure  et  garantit  l'exécution  d'une  œuvre 
dont  l'accomplissement  est  le  vœu  et  le  besoin  du 
monde  entier,derautre  elle  modifie  profondément  dans 
un  sens  hbéral  la  condition  du  travailleur  indigène, 
elledétruit  le  régime  du  travail  gratuit,elleproc!ame  le 
principe  obligé  du  salaire,  elle  assure  l'observation  de 
ce  principe,  elle  pourvoit  au  bon  traitement  des  tra- 
vailleurs, aux  soins  médicaux,  aux  secours  en  nu- 
méraire qui  sont  stipulés  pour  les  malades.  Ce  sont 
là  des  améliorations  sans  exemple  jusqu'à  présent  en 
Kgypte.  Il  est  démontré  que  l'on  ne  peut  aller  plus 
loin  sans  bouleverser  toute  la  vie  intérieure  du  pays, 
et  le  travail  obligatoire  ne  cesserait  d'y  exister  un 
jour  que  pour  y  faire  revenir  le  lendemain  le  régime 
intérieur  avec  tous  ses  a'->us. 

Au  nom  de  l'intérêt  universel,  au  nom  du  bien- 
être  de  l'Egypte,  au  nom  de  ses  devoirs  envers  elle- 
même  et  de  la  nature  des  choses ,  la  Compagnie  ne 
peut  pas  se  départir  du  traité  du  20  juillet  1856,  et 
c'est  une  obligation  à  laquelle  nous  sommes  con- 
vaincu qu'elle  ne  faillira  pas. 

Erxf.st  Desplaces, 


LISCLAVAGE  ET  lE  TRAVAIL  OBLIGATOIRE. 

Tandis  que  les  journaux  anglais  s'élèvent  avec  une 
ardeur  de  si  bon  aloi  contre  le  travail  obligatoire  eu 
Egypte,  il  est  curieux  de  constater  comment  le  Times 
envisage  maintenant  la  question  elle-même  de  l'es- 
clavage. 


Après  avoir,  dans  un  de  ses  derniers  numéros- 
tracé  le  plus  sinistre  tableau  de  l'état  intérieur  de 
l'Afrique  : 

«  L'esclavage,  dit-il,  est  à  coup  sûr  un  perfectioa- 
nement  dans  un  pareil  état  de  société,  parce  que  sim- 
plement, quels  qu'en  soient  les  maux,  il  n'est  pas  le 
règne  de  la  loi  du  sang.  Rien  ne  peut  justifier  la  traite 
des  esclaves,  et  cependant,  lorsque  nous  considérons 
l'histoire  mystérieuse  d'une  race  dont  la  carrière  n'est 
encore  sous  les  yeux  du  monde  que  par  fragments, 
nous  devons  reconnaître  qu'une  providence  qui  tire  le 
bien  même  du  mal  s'est  servie  eu  cette  circonstance  de 
la  méchanceté  de  l'homme  pour  l'améhoratiou  ulté 
rieure  du  nègre. 

»  Quel  que  soit  l'esclavage  américain,  le  nègre  sous 
sa  loi  est  un  être  plus  moral  qu'il  ne  fut  jamais  en 
Afrique;  il  a  des  idées,  des  sensations,  des  sentiments 
qu'il  n'avait  jamais  eus  jusqu'alors.  Il  n'est  plus  une 
brute,  il  distingue  le  bien  du  mal  ;  il  a  quelque  tein- 
ture de  la  vie  civilisée  ;  il  a  été  placé  en  contact  avec 
l'esprit  européen,  il  en  a  reçu  une  sorte  de  greffe.  Tout 
cela  humainement  parlant  n'aurait  pu  lui  être  donné 
en  Afrique.  La  transplantation,  toute  choquante  qu'elle 
soit,  est  la  condition  au  moyen  de  laquelle  il  prend 
part  à  la  civilisation.  11  n'a  peut-être  pas  été  tenu  suf- 
fisamment compte  de  ces  faits  dans  notre  estimation 
de  l'esclavage.  L'esclavage  est  mauvais  sans  doute  ; 
mais  considérons-le  comparativement  avec  l'état  na- 
turel et  sauvage  du  nègre,  état  auquel  11  l'enlève. 
L'esclavage  est  une  amélioration  de  cet  état.  Ceux  qui 
espèrent  l'afiFranchissement  ultérieur  de  l'Africain,  et 
son  incorporation  complète  dans  la  société  civilisée, 
doivent  encore  reconnaître  une  loi  agissant  en  ce  sens 
dans  ce  que  nous  pourrions  appeler  la  distribution  in- 
termédiaire de  l'esclavage. 

i>  En  général  on  ne  peut  pas  douter  que  le  nègre 
est  plus  heureux  comme  esclave  qu'il  ne  l'était  comme 
sauvage  naturel.  Il  peut  exister  des  établissements 
particuliers  où  il  a  été  victime  de  cruautés  extraordi- 
naires, mais  généralement  il  a  été  traité  par  le  planteur 
avec  plus  de  douceur  que  par  son  chef  indigène,  et  sa 
vie  sur  la  plantation  a  été  beaucoup  plus  confortable 
que  dans  les  déserts  et  les  jungles  de  l'Afrique.  Il  a 
été  mieux  nourri  et  mieux  logé.  Il  a  eu  un  travail 
régulier  et  méthodique,  et  sa  façon  de  vivre  s'est  rap- 
prochée des  habitudes  domestiques  de  l'Europe  beau- 
coup plus  qu'elle  ne  l'était  dans  son  état  sauvage.  Il 
est  très-vrai  que  son  aisance  et  sa  condition  ph3'sique 
ont  été  beaucoup  plus  soignées  que  son  perfectionne- 
nement  moral  et  religieux;  cela  naturellement  dépend 
de  son  propriétaire.  La  grande  tendance  du  jour  a  été 
de  regarder  les  esclaves  comme  des  instruments  à  pro- 
duire le  coton.  Néanmoins  les  récils  les  plus  défavora- 
bles à  l'esclavage  attestent  que,  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  une  forme  de  croyance  chrétienne,  sauvage  et 
rude,  mais  forte  encore,  &'est  implantée  dans  l'esprit 
du  nègre.  » 

Quelle  est  cependant  la  conclusion  que  tire  le 
Tinips  de  ces  prolégomènes  assez  hasardés  d'après 
ses  autécédeut.s  ? 
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L'ISTHJIE  DE  SUEZ, 


•  Quelle  que  soit  lu  fortune  future  du  nègres  il  ne 
faut  lias  cntièremeut  oublier  que  son  état  présent  d'es- 
clnvag-e  est  un  progrès,  un  grand  progrès  svu'  sa  con- 
dition antérieure.  Les  choses  ne  marclient  pas  rapule- 
meut  eu  ce  monde  dans  les  situations  où  toute  une 
race  est  impliquée.  L'u  peuple  ne  peut  pas  changer  de 
longtemps,  d'après  les  lois  de  la  nature  humaine,  un 
état  de  ténèbres  sauvages  et  d'ignorance  et  de  stu- 
peur morale,  semblable  h.  celui  où  nous  voyons  la  race 
africaine.  11  doit  intervenir  une  très-longue  période 
dans  le  procédé  de  la  transition.  Pour  le  nègre,  cette 
période  intermédiaire  a  été  celle  de  l'esclavage. 

»  L'esclavage  peut  être  en  lui-même  une  anomalie 
et  un  mal.  Il  peut  être  abstractivement  un  état  relatif 
dans  lequel  un  homme  ne  devrait  pas  appartenir  à  un 
autre  homme  ;  mais  comme  un  pas  dans  l'histoire 
d'une  race,  il  peut  encore  correspondre  à  une  grande 
pensée.  Sans  doute  il  est  pour  le  nègre  un  état  moral 
inférieur;  mais  il  faut  se  rappeler  que.  d'une  manière 
ou  d'une  autre,  il  faut  passer  par  un  état  moral  in- 
férieur avant  qu'une  race  complètement  brutale  et  sau- 
vage puisse  s'élever  au  christianisme  et  à  la  civilisa- 
tion. Combien  cet  état  de  choses  durera-t-il  pour  le 
nègre,  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  point  prévoir.  » 

Et  pourtant,  tandis  que  dans  l'état  actuel  de  la 
société  universelle,  le  Times  recommande  ou  an 
moins  accepte  l'esclavag-e  comme  une  transition 
d'une  durée  loug-ue  mais  nécessaire  ,  il  pré- 
tend imposer  à  l'Egypte  une  réforme  radicale  et 
immédiate  de  l'organisation  de  sou  travail,  org-ani- 
sation  qui  a  ses  racines  dans  les  traditions  les  plus 
reculées,  dans  les  habitudes  du  pays,  organisation 
incomparablement  supérieure  à  celle  du  travail  es- 
clave, organi^^atiou,  enfin,  que  modifie  profondément 
et  lieureusement,  dans  le  sens  du  progrès,  le  ^sy§- 
tème  employé  dans  les  travaux  de  l'istlinie.'     '■'^''  ^" 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  tout  ce 
qu'il  y  a  de  partialité  et  de  contradiction  flagrante 
dans  cette  double  façon  de  jug-er.  C'est  encore  une 
preuve  que  le  Times  trouverait  tout  bien  eu  Egypte 
si  le  canal  do  Suess  ne  troublait  pas  son  optimisme. 

J.    MONCIN. 


vamm  européenne. 


Nous  avons  dans  ces  derniers  tjmps  accumulé  les 
preuves  du  concours  actif  et  unanime  que  rencontre- 
rait la  France  parmi  les  populations  de  l'Italie  et  de 
l'Autriche  et  au  sein  de  ces  gouvernements  eux- 
mêmes,  dans  l'appui  qu'elle  prête  à  l'œuvre  univer- 
selle du  canal  de  Suez.  Le  récent  voyage  de  M.  F.  de 
Lcsseps,  se  rendant  de  Paris  à  Triesle,  afin  de  s'em- 
barquer dans  ce  dernier  j  ort  pour  Alexandrie,  nous 
a  fourni  une  nouvelle  occasion  de  constater  la  vivacité 
et  la  P€^eVfrfîh«^  de  ces  sentiments.  Nous  n'avons 
pay^soiû  do  raj^ler  toutes  les  mauif 'i-tationsqu'a 


suscitées  dans  lescbambresde  commerce  italiennes  lu 
publication  delà  note  du  6  avril,  et  les  sollicitations 
(lu'elles  ont  adressées  à  leur  gouvernement  pour 
lui  recommander  cette  grande  affaire  et  lui  rappeler 
les  avantages  considérables  qu'en  attendent  les  po- 
l)ulationsdeces  contrées.  Les  démonstrations  de  Ctiam- 
bér3%  de  Turin,  de  Venise,  de  Triestc,  de  Dalmatie, 
oii  les  intérêts  italiens  et  autrichiens  se  sont  exprimés 
avec  le  même  élan  et  le  même  accord,  sont  à  coup 
sûr  présentes  à  la  mémoire  de  nos  lecteurs.  Ils  savent 
aussi  que  l'Espagne  a  suivi  le  même  mouvement,  et 
nous  avons  placé  sous  leurs  yeux  les  articles  remar- 
quables par  lesquels  le  Diario ,  de  Barcelone,  a  si- 
gnalé à  la  réprobation  de  son  pays  les  intrigues  an- 
glaises dont  Constantinople  a  été  le  théâtre,  et  nous 
avons  eu  de  nombreuses  opportunités  de  signaler 
l'expression  de  ces  mêmes  sentiments  dans  l'ensemble 
de  la  presse  espagnole. 

Nous  avons  encore  h  enregistrer  un  témoignage 
grave  de  ces  adhésions.  Il  émane  de  la  Coucorclin, 
revue  hebdomadaire  publiée  à  Madrid,  sous  la  direc- 
tion de  M.  de  la  Puente,  et  avec  la  collaboration  de 
plusieurs  écrivains  très-distingués  et  hommes  d'État 
émineuts  de  l'Espagne.  La  Concordia  du  23  août  a 
publié  sur  le  canal  de  Suez  un  travail  remarquable 
et  par  sa  valeur  intrinsèque  et  par  le  nom  de  son 
auteur,  M.  Miguel  Lobo,  capitaine  de  frégate,  et  l'un 
des  officiers  les  plus  estimés  de  la  marine  royale. 
Nous  sommes  heureux  d'en  pouvoir  citer  comme  suit 
les  principales  parties. 

«  Nous  trouvons  eii  voie  d'exécution  et  très  avancée 
une  œuvre  colossale  d'une  grande  transcendance 
pour  le  monde  :  nous  voulons  parler  du  canal 
qui  doit  mettre  en  communication  directe  l'Europe 
avec  l'Asie.  A  l'achèvement  de  cette  œuvre  les  portes 
de  la  civilisation  européenne  seront  ouvertes  à  l'A- 
sie, en  même  temps  que  l'Europe  aura  conquis  une 
route  beaucoup  plus  sfire,  beaucoup  plus  courte  et 
bciaucoup  plus  économique  pour  le  transport  des  ri- 
chesses de  l'Orient.  Jamais  un  lien  plus  étroit  ne  fut 
conçu  au  profit  des  relations  mutuelles  des  races 
composant  l'humanité  ;  jamais  aucune  entreprise  ne 
mérita  les  sympathies  et  la  protection  du  globe  entier 
autant  que  celle  dont  l'objet  est  de  percer  l'isthme  de 
Suez.  Et  si,  comme  on  peut  le  supposer,  le  succès  in- 
dubitable de  l'œuvre  qu'exécute  M.  de  Lesseps  avec 
tant  d'habileté  et  de  gloire  est  un  stimulant  pour 
mettre  en  communication  l'Atlantique  et  le  grand 
Océan,  moyennant  un  canal  traversant  l'un  des  dif- 
férents isthmes  qui  invitent  à  cet  ouvrage  sur  le 
nouveau  continent,  nous  pourrons  nous  glorifier  de 
vivre  dans  le  siècle  qui  aura  rendu  le  plus  de  services 
à  l'humanité. 

>)  C'est  à  des  époques  très-reculées  que  remontent 
les  premières  tentatives   jiour  franchir  par  eau  la 
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langue  de  terre  unissant  l'Afrique  et  l'Asie.  Si  l'on 
en  croit  plusieurs  écrivains  de  l'antiquité,  le  fameux 
Sésostris  fut  uu  des  premiers  qui  commença  à  ouvrir 
un  canal  joig-naut  le  Nil  et  la  mer  Koug-e  et  qu'au- 
rait eu  la  gloire  de  terminer  Ptolémée-PiiilaU-lphe. 
L'incurie  qui  agil  lentement,  mais  détruit  sûrement, 
finit  par  couper  cette  artère  si  utile  et  si  importante. 
On  en  voit  pourtant  encore  les  vestiges.  Le  vainqueur 
des  Pyramides  projeta  un  canal  à  travers  l'isthme 
sablonneux;  mais  il  était  écrit  que  de  sa  courte  rési- 
dence dans  ces  régions,  patrie  de  la  civilisation  la 
plus  antique  du  monde,  il  ne  devait  survivre  que  la 
gloire  des  armes  françaises  et  le  monument  scienti- 
fique formé  par  cette  réunion  de  savants  qui  accom- 
pagnèrent le  jeune  général  à  travers  la  Méditerranée 
jusqu'aux  rives  embrasées  du  Nil. 

1)  Il  était  réservé  à  notre  époque  de  produire  un 
homme  de  science  et  de  persévérance  infinie  qui 
conçût  le  projet  de  réaliser  l'idée  du  premier  capitaine 
du  siècle.  Le  non  moindre  honneur  était  réservé  à 
la  France  que  cet  homme  fût  uu  de  ses  enfants, 
et  qu'en  même  temps  un  descendant  du  héros 
d'Aboukir,  César  actuel  des  destinées  de  cette  na- 
tion, secondât  et  patronnât  puissamment  la  réalisa- 
tion de  cette  entreprise  qui  daus  l'histoire  associera 
son  nom  à  l'une  des  œuvres  les  plus  avantageuses  au 
genre  humain,  aspiration  admirable  des  eflbrts  de  la 
science  et  du  législateur  d'un  graud  peuple.  Mais 
tout  en  constatant  la  reconnaissance  due  à  ces  deux 
hommes,  nous  serions  injuste  de  ne  point  nommer  le 
vice-roi  Moliammed-Saïd,  qui  accueillit  et  s'appropria 
les  plans  grandioses  d'un  si  bel  ouvrage,  et  de  qui 
M.  F.  de  Lesseps  disait  devant  l'assemblée  des  ac- 
tionnaires, le  1^''  mai  1862  :  «  Si  Mohammed-Saïd 
»  n'eût  pas  vécu ,  s'il  n'eût  pas  régné  en  Eg-ypte, 
»  jamais  le  canal  de  Suez  n'aurait  été  entrepris.  Un 
»  si  grand  service  rendu  à  l'humanité  afait  coiUrac- 
))  ter  au  monde  une  dette  envers  ce  prince;  cette 
»  dette  est  aussi  la  nôtre,  et  nous  nous  eUbrcerons 
»  de  l'acquitter.  » 

•>)  Nous  devons  aussi  une  mention  à  son  successeur 
Ismad,  qui  saura  résister  heureusement  aux  intrigues 
que,  dans  l'objet  d'empêcher  une  entreprise  si  bien- 
faisante, a  ourdies  la  diplomatie  anglaise,  en  prenant 
pour  instrument  le  gouvernement  décrépit  de  l'empire 
du  Croissant.  Tous  deux,  descendants  de  l'illustre 
Mehemet-Ali,  ont  pris  un  rang  glorieux  dans  le  ca- 
talogue des  souverains  de  l'Afrique,  et  se  sont  faits 
les  dignes  émules  des  monarques  qui  dans  l'antijuité 
ont  contribué  à  élever  si  haut  le  nom  de  la  patrie 
des  Pharaons. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  ces  intri- 
gues. Le  plus  grand  châtiment  que  puisse  leur  in- 
fliger l'écrivain  portant  un  véritable  intérêt  au 
profi^rès  de  l'humanité   c'est  de   les  coudamuer  à 


l'oubli,  afin  qu'elles  ne  souillent  pas  le  tableau  que 
représente  un  des  plus  grands  pas  réalisés  dans  la 
voie  de  ce  progrès.  » 

Ici  l'auteur  retrace  à  grands  traits,  depuis  la  date 
du  premier  acte  de  concession  (1854),  tout  l'histo- 
rique du  canal  et  analyse  la  concession.  Il  men- 
tionne le  succès  de  la  souscription  et  la  formation  de 
la  Compagnie  universelle.  11  décrit  l'isthme  et  le  ter- 
rain des  travaux.  Il  raconte  les  difficultés  matérielles 
qu'il  a  fallu  surmonter  et  le  degré  d'avancement  où 
sont  arrivés  ces  travaux  eux-mêmes,  toutes  questions 
trop  familières  aujourd'hui  à  nos  lecteurs  pour  que 
nous  ayons  à  leur  soumettre  ces  diverses  parties  de 
l'article  qui  se  termine  par  cette  conclusion  : 

«  Si  l'on  veut  examiner  attentivement  le  bénéfice 
qu'apportera  au  monde  entier  l'ouverture  de  ce  ca- 
nal, il  suffit  de  considérer  le  nombre  de  mille  lieues 
qu'il  supprime  dans  la  distance  qui  nous  sépare  des 
immenses,  opulentes  et  populeuses  régions  de  l'Asie, 
comme  aussi  le  rapprochement  qu'il  établit  entre 
ces  régions  et  l'Europe  civilisée.  Les  expéditions  com- 
merciales s'opéreront  mutuellement  sans  interruption, 
et  par  cette  route  abrégée  les  produits,  âmes  de  ces 
expéditions,  diminueront  sensiblement  de  prix,  en 
accroissant  par  conséquent  le  bien-être  des  classes 
les  plus  pauvres.  Ces  résultats  suffisent  par  eux- 
mêmes  pour  donner  une  idée  de  ce  que  le  monde 
gagnera  à  cette  œuvre  qui  marche  vers  son  achève- 
ment. 

»  Que  si  maintenant  nous  les  examinons  au  point 
de  vue  des  localités,  nous  voyons  que  la  Méditerra- 
née sera  nécessairement  le  passage  de  tous  les  na- 
vires qui  par  le  canal  se  dirigeront  vers  l'Orient,  et 
que  par  conséquent  ses  rives  seront  le  théâtre  de 
transactions  multiples  qui  produiront  les  plus  abon- 
dants bénéfices.  Dès  à  présent  l'Egypte,  par  la  seule 
introduction  des  eaux  du  Nil  dans  l'isthme,  voit 
convertir  en  campagnes  fertiles  toutes  ces  terres 
abandonnées  depuis  la  fuite  du  peuple  hébreu,  et 
compte  la  population  qui  commence  à  couvrir  ces 
plaines  bibliques  vers  lesquelles  accourent  ces  mêmes 
Arabes  bédouins  qui  jusqu'à  présent  n'avaient  connu 
d'autre  demeure  que  la  face  brûlante  des  déserts. 
Que  sera  pour  la  patrie  des  Ptolémées  le  jour  où  la 
grande  artère,  en  pénétrant  dans  son  cœur,  portera 
la  vie  à  l'une  des  extrémités  et  une  nouvelle  force 
à  l'extrémité  opposée  eu  se  couvrant  de  tous  les  na- 
vires du  monde  connu. 

»  Eu  ce  qui  nous  touche  le  plus  particulièrement; 
reconnaissons  qu'une  partie  de  ce  littoral  de  la  Mé- 
diterranée est  l'Espagne,  et  que  sur  la  route  de  l'ex- 
trême Orient  se  trouve  une  magnifique  possession 
insulaire  (les  Philippines),  providentiellement  située 
et  immensément  riche,  quoique  peu  connue  de  nous- 
mêmes,  appartenant  à  cette  même  Espagne.  Nous 
sommes  donc  doublement  obligés  pour  la  part  que 
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nous  preuons  dans  le  mouvement  du  mondH  et  pour 
l'intérêt  spécial  de  notre  propre  position,  à  nous 
montrer  extrêmemeot  reconnaissants  envers  l'initia- 
teur et  l'exécuteur  à  la  fois  de  l'idée  d'ouvrir  une 
communicatiou  directe  entre  la  Méditerranée  et  la 
mer  Rouge  au  moyen  d'nu  canal  maritime. 

1)  Qu'il  nous  soit  donc  permis  à  nous,  humble  ap- 
préciateur et  faible  apolog-iste  de  sou  œuvre,  de  lui 
exprimer  nos  remercimeuts  les  plus  sincères  au  nom 
de  la  grande  nation  à  laquelle  nous  appartenons.  Le 
nom  de  M.  de  Lesseps  sera  bientôt  celui  d'un  des 
hommes  qui  auront  rendu  les  plus  grands  services 
à  l'Espagne.  Comment  serait-il  possible  que  l'Espagne 
ne  manifestai  passa  reconnaissance' 

»  Le  capilaine  de  fràjalc, 

»  MlGtliL  LOBO.    » 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  nous  même  d'ac- 
compagner l'ensemble  de  ces  pensées  de  quelques 
courtes  réflexions.  Ne  devons-nous  pas  faire  remar- 
quer en  effet  la  faveur,  la  popularité  qui  viennent 
si  spontanément  au-devant  de  tous  les  hommes  dont 
les  efforts,  la  puissance  ou  l'influence^contribuent  à 
l'accomplissement  de  cette  entreprise  d'utilité  univer- 
selle? N'est-il  pas  remarquable  que  leur  association 
à  cette  œuvre  rehausse  encore  les  noms  les  plus 
hauts,  comme  il  élève  ceux  qui  étaient  restés  jusqu'a- 
lors dans  une  sphère  beaucoup  moins  éclatante  ? 
Ce  n'est  pas  seulement  l'opinion  française  qui  in- 
voque pour  le  canal  de  Suez  l'appui  de  l'empereur 
Napoléon,  et  qui  l'honore,  pour  le  lui  accorder,  c'est 
l'opinion  espagnole,  l'opinion  italienne,  l'opinion 
autrichienne.  Ce  n'est  pas  seulement  l'opinion  fran- 
çaise qui  inscrit  comme  un  titre  d'immortalité  ce 
grand  acte  de  sou  rùgne  sur  la  tombe  de  Mohammed- 
Saïi  ;  c'est  l'opinion  de  tous  les  peuples  de  l'Europe, 
c'est  l'opinion  du  monde  civilisé;  et  c'est  encore  cette 
même  opinion  qui  appelle  le  vice-roi  actuel  Ismaïl 
à  activer  et  seconder  l'achèvement  de  l'entreprise 
comme  l'élément  le  plus  puissant  de  force  morale 
pour  son  gouvernement  et  pour  sa  personne,  comme 
le  premier  des  titres  par  lesquels  il  s'imposera  à  la 
reconnaissance  de  ses  contemporains  et  à  la  mémoire 
de  la  postérité. 

Nous  ne  connaissons  pas  de  plus  triomphante  et 
plus  imposante  réfutation  des  vains  prétextes  percés 
à  jour  dont  se  couvre  la  diplomatie  anglaise  dans 
son  opposition  au  canal  de  Suez,  que  cette  popularité 
universelle  des  exécuteurs  et  protecteurs  de  l'œuvre 
en  face  de  l'impopularité  non  moins  universelle  de 
ses  persécuteurs. 

Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  la  France^seule, 
et  si  lord  Palmerston  veut  persister  dans  ses  accu- 
sations, il  ne  lui  reste  d'autres  ressources  que  de 
soutenir  que  le  monde  entier  conspire  contre  l'Angle- 
terre, ce  qui  au  total  ne  signilierait  pas  autre  chose, 


sinon  qu'en  voulant  fermer  ce  passage  aux  pavillons 
de  tous  les  peuples,  c'est  l'Angleterre  qui  conspire 
contre  le  monde  entier. 

Ernest  Desplaces. 


LE  PORT  DE  BRINDI3I. 


Nous  avons  encore  à  tignaler,  en  Italie,  un  évé- 
nement important  au  point  de  vue  du  mouvement 
suscité  par  le  percement  de  l'isthme  de  Suez.  Après 
une  discussion  qui  n  occupé  ses  deux  séances 
des  22  et  23  juillet,  la  Chambre  des  députés 
italiens  a  voté  une  somme  de  6  millions,  imputables 
par  somme  égale  de  1  million  sur  les  exercices  de 
1864  h  1869,  î>our  la  restauration  du  port  de  Brin- 
di.-;i. 

Brindisi  est  placé  à  la  pointe  méridionale  de  l'I- 
talie, près  de  l'entrée  de  la  mer  Adriatique,  et  à  la 
même  distance  que  Malte  des  côtes  égyptiennes, 
c'est-à-dire  à  1,311  kilomètres  d'Alexandrie. 

Un  chemin  de  fer  reliant  ce  port  au  réseau  italien, 
le  fera  communiquer  avec  le  reste  du  continent. 

Un  peu  plus  de  trois  jours  de  navigation  suffiront 
pour  faire  correspondre  ce  port  avec  l'Égjpte. 

Le  projet  a  été  soutenu  avec  beaucoup  de  force 
et  de  talent,  à  la  Chambre,  par  le  général  Bixio  et  le 
gt^néral  Menabrea,  ministre  des  travaux  publics. 
Voici  un  extrait  du  discours  du  général  Bixio  qui  a 
été  marin  avant  d'être  soldat  : 

«  Mon  opinion  sur  le  projet  de  loi  en  discussion  est 
parfaitement  conforme  à  celle  du  ministère  et  de  la 
commission.  L'un  des  orateurs  précédents  a  traité  la 
question  à  un  point  de  vue  que  l'on  pourrait  dire 
maritime,  mais  seulement  au  point  de  vue  de  la  ma- 
rine à  voiles.  C'est  une  façon  trop  étroite  de  l'envi- 
sager; c'est  le  point  de  vue  du  passé;  car  Brindisi 
sera,  plus  que  tout  autre,  un  port  d'abordage  pour  les 
nombreux  navires  à  vapeur  qui  viennent  de  l'Orient 
et  de  l'extrême  Orient  en  Europe,  surtout  quand  le 
bospliore  de  Suez  sera  ouvert  à  la  navigation  de  l'ex- 
trême Orient  qui,  aujourd'hui,  expire  aux  frontières 
ég'vptiennes  de  la  mer  Rouge.  Je  crois  que  le  port  de 
Brindisi  est  destiné  à  former  les  communications  à 
vapeur  qui,  du  bassin  oriental  de  la  Méditerranée, 
voudront ,  par  la  voie  la  plus  courte  ,  gagner 
Londres  et  Amsterdam,  métropoles  des  immenses  co- 
lonies que  les  Anglais  et  les  Hollandais  possèdent 
dans  les  régions  indo-chinoises.  Je  crois  que  la  navi- 
gation de  la  mer  Rouge  sera,  eu  grande  partie  au 
moins,  uue  navigation  h  vapeur  et  une  navigation 
mixte.  La  longueur  de  cette  mer,  son  peu  de  largeur 
et  les  vents  réguliers  qui  y  dominent  me  font  incli- 
ner vers  cette  opinion.  Brindisi  est  le  premier  port 
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naturel  que  l'ou  rencontre  sur  la  cùte  d'Italie,  et  les 
chemins  de  fer  en  peuvent  emporter  les  marchandises 
de  prix,  les  passagers  et  les  lettres.  Brindisi  recevra 
donc  les  navires  à  vapeur  qui,  jusqu'à  présent,  ont 
transmis  les  hommes  et  les  choses  des  confins  oppo- 
sés de  l'Egypte.  Son  chemin  de  fer  les  transportera  à 
leur  destination  finale. 

»  Je  n'entends  pas  dire  qii3  Brindisi  sera  exclusi- 
vement le  port  de  la  marine  à  vapeur,  mais  je  dis 
qu'elle  formera  la  plus  grande  part  des  navires  qui 
s'y  dirigeront.  En  d'autres  termes,  Brindisi  sera  un 
grand  port  pour  la  marine  à  vapeur  et  un  port  se- 
condaire pour  la  marine  à  voiles.  Telle  est  la  ma- 
nière dont  je  crois  que  la  Chambre  doit  concevoir  le 
port  de  Brindisi.  » 

L'assemblés  a  fort  applaudi  le  discours  vif  et  bril- 
lant du  général  Bixio,  dont  nous  ne  ci'ons  qu'un 
léger  fragment,  et  en  a  sanctionné  la  pensée  par  son 
vote. 

Prétendra-t-on  encore,  en  Angleterre,  que  le  per- 
cement de  l'isthme  n'est  qu'une  chimère  à  laquelle  on 
ne  croit  qu'en  France? 

J.    MONC.I.\. 

L'ALGÉRIE  ET  LE  CANAL  DE  JÏÏEZ. 

Nous  continuons  à  recueillir  les  symptômes  de  tout 
le  mouvement  qui  s'opère  dans  le  circuit  de  la 
Méditerranée,  en  prévision  du  percement  de  l'isthme 
de  Suez.  L'Algérie  ne  veut  pas  rester  en  dehors  de 
l'activité  qui  se  manifeste  à  cet  égard  sur  les  côtes 
de  l'Europe  méridionale,  et  en  rendant  compte  de 
l'as.^emblée  générale  du  15  juillet  dernier  l'Africain,  ' 
de  Constantine,  signale  aux  colons  et  à  l'adminis- 
tration supérieure,  l'importance  des  mesures  à  pren- 
dre pour  que  l'Algérie  ne  soit  cas  des  dernières 
en   état  de  profiter  de  ce  grand  événement. 

On  lit  dans  ce  journal,  qui  est  en  accord  habituel 
avec  la  politique  de  l'autorité  coloniale  : 

Fleurv. 

«  Aucune  des  populations  du  littoral  méditerranéen 
ne  doit  être  indifférente  au  gigantesque  travail  de 
l'isthme  de  Suez.  Dans  des  proportions  variables  tous 
les  ports  assis  sur  la  Méditerranée  bénéficieront  de  la 
révolution  considérable  que  subiront  le  commerce  et 
l'industrie  de  i'ouveiture  de  cette  voie  de  communica- 
tion. 

»  Nous  avons  insisté  particulièrement  dans  notre 
numéro  du  16  janvier  dernier  sur  l'intérêt  que  notre 
colonie  devait  retirer  de  l'immense  va-et-vient  de  na- 
vires de  toutes  nations  qui  sera  la  conséquence  de  ce 
canal  de  jonction  entre  des  mers  que  séparent  de  lon- 
gues et  périlleuses  navigations  ;  nous  en  avons  fait  un 
argument,  dont  nous  constatons  encore  aujourd'hui 
l'importance,  dans  les  considérations  si  nombreuses 
déjà  en  faveur  de  l'agrandissement  et  de  l'améliora- 
tion de  nos  ports  qui,  presque  tous,  sont  dans  un  état 
rudimentaire. 


»  Le  temps  presse  ;  c'est  ce  que  nous  ne  cesserons 
de  répéter  à  ceu.-c  qui  ont  mission  de  préparer  un  tra- 
vail dont  la  réalisation  touche  dune  manière  flagrante 
à  l'avenir  de  l'Algérie.  Ajouter  aux  éléments  de  gran- 
deur et  de  richesse  que  le  génie  et  les  efforts  de 
l'homme  parviennent  à  féconder,  c'est  faire  œuvre  de 
prévoyance.  La  nature  n'a  pas  été  parcimonieuse  envers 
ce  beau  paj^s,  oii  la  France  est  venue  implanter  son 
drapeau  ;  ce  n'est  pas  assez  de  se  contenter  des  lar- 
gesses de  la  nature  ;  il  faut  utiliser  les  dons  qu'on  a 
reçus  d'elle,  et  suppléer  à  l'exiguïté  ou  à  la  défectuo- 
sité de  ceux  qui  ne  sont  pas  à  la  hauteur  des  desti- 
nées que  les  événements  nous  tiennent  en  réserve. 

»  Nous  avons  donc  signalé  à  nos  lecteurs  l'impor- 
tance da  percement  du  canal  de  Suez  ;  leur  dire  où  en 
sont  les  travaux  de  cette  immense  entreprise,  dont  la 
France  a  le  droit  de  se  faire  honneur,  c'est,  nous  le 
répétons,  leur  signaler  l'urgence  de  se  mettre  en  me- 
sure de  bénéficier  des  avantages  qu'il  en  faut  attendre 
un  jour  pour  notre  colonie. 

>'  L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  canal  de 
Suez  a  eu  lieu  dans  le  courant  du  mois  dernier.  Le  rap- 1 
port  lu  devant  cette  assemblée  par   U.  Ferdinand  de 
Lesseps  s'élève  à  la  hauteur  d'un  document  d'histoire.» 

(Ces  premières  considérations  sont  suivies  d'une 
très-su btautielle  analyse  du  rapport  dans  ses  trois 
parties  financière,  technique  et  politique.  L'honora- 
ble écrivain  conclut  en  ces  termes)  : 

«  La  situation  de  l'entreprise,  malgré  les  tracasseries 
jusqu'alors  impuissantes  de  l'Angleterre  ,  se  trouve 
donc  aujourd'hui  aussi  satisfaisante  que  possible. 

»  C'est  avec  orgueil  que  nous  applaudissons  au  suc- 
cès de  cette  œuvre  toute  française  ;  c'est  avec  une  satis  ■ 
faction  profonde  que  nous  constatons  que  notre  colonie 
est  placée  de  manière  à  en  recueillir  les  premiers  béné- 
fices. Nos  ports  sont  là  comme  des  auberges  sur  cette 
nouvelle  grande  route  qui  s'ouvre  dans  le  monde.  La 
loi  du  28  mai  1863 ,  en  modifiant  avantageusement 
déjà,  comparativement  à  l'ancien  état  de  choses,  la  base 
de  perception  du  droit  de  tonnage,  y  appellera  un  plus 
grand  nombre  de  navires  étrangers  déjà  exemptés  de 
droit,  dans  certains  cas,  comme  vient  à  propos  de  le 
rappeler  une  circulaire  de  M.  le  ministre  des  finances. 
Notre  haute  administration  a  .pour  devoir  de  favoriser 
le  mouvement  qui  se  produira  prochainement  dans  nos 
ports.  Cette  obligation  lui  incombe  à  elle  la  première. 
C'est  aussi  à  l'initiative  privée  de  la  colonisation  elle- 
même  qu'il  appartient  de  suppléer  à  l'insuffisance  des 
mesures  qui  pourraient  être  prises. 

5)  Ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire,  nous 
sommes  loin  d'être  préparés  à  l'heureux  événement  qui 
nous  touche  déjà  presque.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  riva- 
lités de  partis,  mais  du  bien,  de  la  prospérité,  de  la 
grandeur  du  pays  lui-même.  Du  reste,  nous  avons  la 
conviction  que,  devant  l'essor  que  doit  prendre  bientôt 
la  navigation  méditerranéenne,  les  efforts  de  tous  se 
multiplieront,  et  que  le  génie  français,  qui  se  révèle  sur- 
tout dans  l'imprévu,  ne  se  contentera  pas  de  voir  pas- 
ser tranquillement  le  long  da  nos  côtes  le»  riches  na- 
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vries  :i  destination  du  golfe  l'cr?iquL'  et   des  Indes,   et 
qu'il  saura  les  attirer  dans  nos  ports. 

»  Nous  avons  donc  foi  en  l'avenir  et  surtout  foi  en 
cous  auU-es  colons  ;  mais  il  n'y  aurait  certainement 
pas  de  mal  à  nous  tenir  prêts  à  l'avance.  Nous  y  gagne- 
rions le  temps  perdu  qui  ne  se  retrouve  jamais. 

•  J.  GUENDE.  » 


MOUVEMENT  DE  L'OPINION  ANGLilSE. 

Nos  nouvelles  de  Londres  nous  confirment  la  pro- 
fonde impression  produite  en  Angleterre  par  la  pu- 
blication du  rapport  de  M.  Hawkshaw  ;  elles  vont 
même  jusqu'à  prétendre  qu'elle  a  amené  dans  l'opinion 
publique  à  l'endroit  du  canal  de  Saez  une  véritable 
révolution.  D'un  autre  côté  nos  lecteurs  ont  pu  voir 
des  symptômes  expressifs  de  ce  revirement  dans  plu- 
sieurs articles  de  la  presse  anglaise  que  nous  avons 
reproduits  en  les  leur  signalant  dans  notre  numéro  du 
15  août,  et  nous  croyons  que  la  lecture  du  rapport 
de  M.  de  Lesseps  à  l'assemblée  générale,  inséré  daus 
plusieurs  feuilles  de  Londres,  n'a  pas  été  étranger  à 
ce  résultat.  Nous  avons  fait  remarquer,  entre  autres, 
les  sentiments  exprimés  par  des  organes  de  deux  des 
plus  grandes  cités  industrielles  de  l'Angleterre,  VExa- 
ininer  and  Times,  de  Manchester  et  le  Daily  Journul, 
de  Newcastle.  Voici  à  son  tour  comment  s'explique 
sur  la  même  question  l'Observer  du  Gateshead,  localité 
considérable  et  centre  aussi  d'une  grande  activité  in- 
dustrielle placé  aux  portes  de  Newcastle. 

J.   Mo\GI\. 

»  Plusieurs  de  nos  lecteurs  se  souvicndrout  qu'il  n'y 
a  pas  très-longtemps  un  meeting  public  fut  tenu  ii 
l'hùlel  de  ville  de  Newcastle,  sur  le  projet  du  canal  de 
Suez.  M.  de  Lesseps  y  donna  de  pleines  explications  sur 
l'entreprise  ,  signalant  sa  praticabilité ,  les  avantages 
qu'elle  conférerait  au  moude  entier  et  à  l'Angleterre 
en  particulier  en  raccourcissant  la  route  de  l'Inde.  Des 
résolutions  en  faveur  du  projet  furent  votées  par  le 
meeting,  sur  le  motif  qu'uu  tel  ouvrage,  s'il  était  exé- 
cuté, serait  un  grand  bienfait  public. 

«Lord  Palmerston,  toutefois,  déclara  que,  quoique  le  gou- 
vernement n'j'  fût  pas  opposé  eu  tant  que  projet  commer- 
cial, les  actionnaires  seraient  entièrement  ruinés  s'ils  y 
persévéraient.  M.  Robert  Stepbensou  soutint  à  la  Chambre 
des  communes  qu'un  canal  tel  que  celui  conçu  par  M.  do 
Lesseps  était  impraticable,  et  le  Times,  voyaut^d'où  souf. 
fiait  le  vent  des  influences,  seconda  les  coups  du  lourd 
marteau  du  lord  et  de  l'ingénieur,  et  ridiculisa  le  projet 
ainsi  que  toutes  les  personnes  qui  y  étaient  associées. 

>  Pour  notre  part  nous  n'avons  jamais  cessé  de  con- 
server et  nous  n'avons  jamais  hésité  h  exprimer  l'o- 
pinion que  l'affaire  de  rémunération  regardait  les  ac- 
tionnaires, et  qu'uu  pareil  moyen  de  faciliter  les  com- 
munications entre  l'Europe  et  l'extrême  Orient  serait 
d'un  avantage  incalculable  pour  tous  les  peuples;  que 
nous  Anglais,  surtout,  au  lieu  de  les  condamner,  de- 


vions être  extrêmement  obligés  à  toute  personne  ou  à 
tout  corps  de  personnes  qui  voudraient  bien  nous  don- 
ner une  route  maritime  à  travers  le  canal  de  Suez. 

»  Le  temps  s'est  écoulé  rapidement.  Avec  lui  ont  dis- 
paru presque  tous  les  obstacles  à  la  marche  du  trava.l. 
Les  scrupule?  de  la  Porte  ont  été  écartés.  Les  travailleurs 
au  lieu  d'être  forcés,  recevront  des  gages  raisonnables, 
et  M.  Hawkshaw,  ingénieur  d'une  éminence  reconnue, 
différant  d'opinion  avec  M.  Robert  Stephenson  ,  a  ex- 
primé sa  confiance  dans  la  praticabilité  du  projet. 

»  Une  telle  saute  de  vent  d'un  point  du  compas  au 
point  diamétralement  opposé  a  eu  naturellement  son 
effet  habituel  sur  notre  colossal  mais  encore  souple 
confrère.  Le  Times  avoue  maintenant  qu'uu  semblable 
canal  serait  d'un  grand  avantage,  que  sa  praticabilité 
n'est  plus  douteuse,  et  que  par  une  conséquence  toute 
simple  nous  devons  être  très-obligés  à  M.  de  Lesseps 
ou  ù  toute  autre  personne  qui  voudra  être  assez  bon 
pour  l'exécUjtfr,;,».  ,      j, 

IMPRESSIONS  DE  VOYAGE  DANS  L'ISTHME. 

Un  journal  de  Lyon,  le  Moniteur  des  soies,  auquel 
nous  avons  eu  plus  d'une  occasion  d'emprunter  des 
travaux  remarquables,  publie,  dans  son  numéro  du 
5  septembre,  une  lettre  qui  contient  sur  l'isthme  des 
détails  qui,  nous  croyons,  auront  uu  vif  attrait  pour 
nos  lecteurs.  Les  voici  : 

E.  D. 

«  Partis  d'Alexandrie  par  le  chemin  de  fer  à  1  heures 
du  matin ,  nous  arrivions  le  soir  k  Zagazig  trop  tard 
pour  nous  rendre  à  Tell-el-Kebir.  Le  lendemain,  au 
point  du  jour,  nous  montions  en  voiture.  La  route  qui 
mène  de  Zagazig  à  Tell-el-Kebir  est  parallèle  au  canal 
d'eau  douce  par  lequel  s'efiectuent  tous  les  transports 
de  la  Compagnie.  Aussi,  cette  petite  branche  du  Nil  re- 
çoit-elle une  grande  animation  de  nombreuses  barques 
qui  vont  et  viennent  d'Isma'ilia.  J'aurai,  une  autre  fois, 
à  vous  en  parler  plus  au  long. 

»  Une  heure  avant  d'arriver  à  l'Ouady,  nous  ren- 
contrâmes sur  notre  chemin  des  contingents  de  tra- 
vailleurs fellahs  qui  venaient  du  canal .  Ils  cheminaient 
gaiement,  et  tous  étaient  porteurs  d'un  petit  pécule  soi- 
gneusement serré  dans  un  coin  du  burnous.  J'en  in- 
terrogeai plusieurs,  fort  empressé  de  savoir  s'il  y  avait 
quelque  chose  de  vrai  dans  l'horreur  que  la  diplomatie 
anglaise  leur  prête  pour  le  travail  qu'on  leur  fait  faire. 
Beaucoup  ine  répondirent  que  souveut  ils  restaient  vo- 
lontairement quarante-quatre  jours  au  lieu  de  vingt- 
deux  ;  j'ai  pu  me  convaincre  postéripurement  du  fait, 
car  j'ai  retrouvé  sur  les  chantiers  un  assez  bon  nombre 
de  ceux  que  j'avais  vus  dans  ma  première  visite.  La 
manière  dont  on  ordonne  et  dispose  le  travail  leur  con- 
vient extrêmement,  en  ce  sens  c^u'elle  les  laisse  pour 
ainsi  dire  libres  de  ne  travailler  qu'a  leurs  heures.  On 
leur  assigne  tant  de  mètres  cubes  de  terre  à  enlever; 
une  fois  celte  tâche  terminée,  ils  peuvent  partir,  et 
cette  tâche  étant  toujours  minime,  il  en  résulte  que  leurs 
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forces  ne  sont  janinis  excédées,  et  qu'ils  se  reposent  à 
leur  gré  et  suivant  le  besoin  qu'ils  ea  éprouvent.  Un 
d'entre  eux  m'ayaut  demandé  d'où  je  venais  :  «  Do 
»  France,  lui  répondis-je.  —  Alors  tu  as  vii  M.  de 
»  Lesseps?  —  Non.  —  Comment?  Ici  nous  le  voyons 
»  tous,  et  toi  qui  viens  de  .sou  pays,  tu  ne  l'as  pas 
»  vu  !.. .  »  —  Ce  brave  fellah  ne  pouvait  compren- 
dre, dans  sa  naïve  simplicité,  qu'il  y  eût  en  France 
un  lieu  quelconque  dont  un  habitant  pût  dire  n'avoir 
lias  vu  M.  de  Lesseps.  Je  regagnai  heureusement  ce 
que  je  venais  de  perdre  eu  considération  auprès  de  lui 
et  le  rendis  on  ne  peut  plus  joyeux,  en  lui  apprenant 
le  retour  du  président  pour  la  fin  du  mois  d'août. 

»  Revenons  à  notre  marche  sur  Tell-el-Kebir.  Pendant 
plus  de  deux  heures  de  route,  nous  eûmes  à  côtoyer 
les  beaux  champs  de  coton  du  riche  domaine  de  l'Oua- 
dy  :  on  eût  dit  une  couche  de  neige  sur  un  tapis  de 
verdure.  A  9  heures  du  matin  nous  arrivâmes  au  châ- 
teau, où  nous  fûmes  reçus  par  M.  Guichard,  chef  des 
services  agricoles,  véritable  gentleman  arabisé  dans 
toute  l'acception  du  mot,  et  l'une  des  rares  intelligences 
capables  de  dominer  et  de  conduire  une  population 
aussi  hétérogène.  Vous  savez  que  les  Arabes  ne  consi- 
dèrent un  homme  —  et  surtout  un  étranger  —  que  s'il 
monte  bien  à  cheval,  tire  bien  la  gazelle  et  se  montre 
leur  Ogal ,  sinon  leur  supérieur,  dans  les  exercices  du 
corps  où  ils  aiment  à  produire  leur  adresse.  M.  Guichard 
réunit  merveilleusement  toutes  ces  qualités.  Vous  en 
jugerez  lorsque  je  vous  axirai  dit  que,  tout  dernière- 
ment, en  venant  nous  rejoindre  h  ïimsah,  il  acheva,  au 
galop  de  son  cheval,  d'un  coup  de  revolver,  une  gazelle 
à  laquelle  un  Bédouin  venait  de  casser  une  patte  de 
devant.  Beaucoup  de  Nemrods  me  diront  :  «  L'avez- 
»  vous  vu?»  J'ai  mieux  fait,  j'ai  mangé  de  la  gazelle. .M.  Gui- 
chard est  de  plus  régulièrement  juste,  ce  qui  a  singu- 
lièrement contribué  à  lui  concilier  l'estime  et  h  lui  mé- 
riter la  conflance  des  Arabes.  A  première  vue,  le 
voyageur  ne  voit  dans  la  position  du  chef  agricole 
qu'une  véritable  vie  de  châtelain;'m"ais  ou  est  bientôt  re- 
venu de  cette  fausse  appréciation  lorsque,  comme  moi, 
l'on  vit  quinze  jours  des  réalités  de  cette  vie,  et  non 
de  ses  illusions.  Tous  les  jours  à  cheval,  aux  premières 
lueurs  de  l'aurore,  le  chef  agricole  ne  rentre  bien  sou- 
vent qu'à  8  heures  du  soir.  Et  ne  croyez  pas  que  ce 
soit  le  repos  qui  l'attend  au  logis  :  il  ne  pourra  y 
songer  qu'après  avoir  mis  à  jour  une  comptabilité  des 
plus  minutieuses,  et  avoir  satisfait  aux  exigences  mul- 
tipliées d'une  volumineuse  correspondance.  N'oubliez 
pas  que  la  propriété  a  21  kilomètres  de  longueur,  et 
que 

S' il  n'est  i>our  voir  que  Cœil  du  maitre, 

sou  regard  ici  ne  pouvant  tout  atteindre  d'ensemble, 
la  surveillance  ne  peut  s'y  exercer  avec  fruit  qu'au  prix 
d'une  continuité  non  interrompue  et  d'une  fatigue  sans 
cesse  renaissante.  Par  les  soins  de  M.  Guichard,  40,000 
mûriers,  d'une  réussite  assurée,  ont  été  plantés  dansune 
terre  conquise  sur  le  désert.  30,000  acacias  (niUiticos),  en 
pleine  venue,  attestent  qu'avec  de  l'eau  ces  immenses 
solitudes  redeviendront  ce  qu'elles  étaient  sous  les  Pha- 
raons. Aujourd'hui,  le  domaine  compte  plusieurs  belles 


magnaneries  et  148,000  mûriers  environ  pour  nourrir 
ses  vers  à  soie  :  ce  qui  rapporte  à  la  Compagnie 
150,000  francs.  J'ai  assisté  k  la  rentrée  en  un  jour  de 
53,000  francs  prix  de  fermages.  Une  partie  de  cette 
somme  était  apportée  par  des  Bédouins  du  désert,  sur 
lesquels  aucune  action  n'est  possible,  même  de  la  part 
du  gouvernement,  et  qui  n'ont  cessé  de  détrousser  les 
caravanes  venant  de  Syrie,  qu'en  devenant  les  voisin;? 
et  les  tenanciers  de  la  Compagnie.  Sur  une  simple 
lettre  adressée  au  cheik  par  M.  Guichard,  tous  étaient 
prêts  à  venir  s'acquitter  le  lendemain. 

»  Je  tiens  à  vous  citer  un  fait  qui  vous  donnera  la 
mesure  du  changement  opéré  dans  les  mœurs  de  ce.^ 
hommes-là  depuis  que  le  voisinage  de  la  Compagnie  u 
fait  rayonner  son  influence  jusqu'à  eus.  Un  matin  nous 
étions  allé  chasser  la  gazelle  au  désert,  accompagné.? 
d'un  Bédouin,  excellent  chasseur.  Tout"  à  coup  le  che- 
val de  M.  de  Carné  (fils  de  l'éminent  publiciste  acadé- 
micien de  ce  nom)  débusqua  un  lièvre ,  et  prenant 
peur,  emporta  son  cavalier,  tout  intrépide  et  adroit 
écuyer  qu'il  soit.  M.  de  Carné  avait  son  revolver  à  la 
main  et  voulut  le  remettre  dans  l'étui  pendu  à  s;i 
ceinture;  mais,  tout  occupé  de  dominer  son  cheval,  il 
oublia  de  s'assurer  si  l'arme  était  bien  rentrée  en 
place.  11  n'y  songea  que  longtemps  après  et  alors  que 
nous  étions  en  route  pour  revenir  au  château.  La  main 
avait  manqué  l'étui,  et  le  revolver  était  tombé  dans  les 
sables.  M.  de  Carné,  par  des  raisons  particulières,  te- 
nait beaucoup  à  cette  arme,  et  il  commençait  k  re- 
gretter cette  partie  de  plaisir  qui  se  changeait  en  vrai 
chagrin  pour  lui,  quand  Solem  (c'est  le  nom  du  Bé- 
douin), sortit  majestueusement  le  revolver  de  dessous 
son  burnous  et  le  remit  ii  son  propriétaire  en  lui  di- 
sant :  «  C'est  moi  qui  ai  conduit  cette  chasse,  je  ne 
»  voudrais  pas  qu'elle  fût  marquée  d'un  signe  du  mau- 
»  vais  œil.  »  —  Ceux  qui  connaissent  la  passion  du 
Bédouin  pour  les  armes,  apprécieront  cette  petite 
aventure  dans  sa  véritable  portée.  Aucun  de  nous  na 
s'était  aperçu  que  Solem  eût  ramassé  un  objet  quel- 
conque. L'Arabe  n'eût  pas  excité  le  moindre  soupçon 
de  notre  part  en  gardant  sa  trouvaille,  et  il  eût  pu 
s'en  défaire  avantageusement  sur  l'un  des  nombreux 
marchés  qui  existent  sur  la  concession  de  la  Comiia- 
gnie. 

»  J'ai  commencé  cette  lettre  sur  la  limite  du  désert; 
je  viens  de  la  finir  eu  barque  par  une  nuit  délicieuse 
qui  reporte  mes  pensées  et  mes  souvenirs  au-delà  de 
léquateur  ..  A  bientôt. 

»  li*"^  Bernard.  » 


L'ISTHME  DE  SDEZ 

l'AK    11.    .\OIUOT. 


M.  A.  Noirot,  directeur  de  la  Revue  cJu  inonde  co- 
lonud,  vient  de  réunir  en  une  petite  brochure  iu-8" 
(le  150  pages,  publiée  chez  Dentu  sous-  le  titre 
l'Iftlunc  de  Suez,  une  série  d'articles  qu'il  avait  fait 
paraître  dans  sa  revue,  et  qui  ensemble  contienntnt 
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uue  étutle  complète  des  diverses  questions  qui  se 
rattachent  à  la  réunion  de  la  mer  Rouge  h  la  Médi- 
terranée. 

M.  Noirot  s'est  appliqué  à  donner  un  apeiru  des 
travaux  exécutés  et  à  exécuter.  Il  a  discuté  les  ob- 
jections soulevées  par  les  adversaires  du  canal,  ex- 
posé les  intrigues  anglaises,  et  enfin,  se  posant  à 
un  point  de  vue  plus  général,  il  s'est  appliqué  à  in- 
diquer l'influence  que  rétablissement  du  canal  de 
Suez  doit  avoir  sur  le  commerce  universel,  en  même 
temps  qu'il  a  montré  à  grands  traits  les  bénéfices 
que  l'entreprise  semble  appelée  à  donner  à  ses  asso- 
ciés dans  un  prochain  avenir. 

Le  travail  de  M.  Noirot  est  du  nombre  de  ceux 
que  doivent  lire  et  étudier  toutes  les  personnes  qui 
veulent  se  familiariser  avec  cette  grande  question  du 
bosphore  de  Suez. 

'"  '  ■  I'leiry. 


COMPAGNIE  IMMOBILIERE  DE  PARIS. 

Rap!)ort 

MitSEXTi;  PAU  LE  CON.SEIL  d"adm!nisxr;vtio\  ; 
Dans  l'assemblée  générale  extraordinaire  dit  22  uoiit 

ms. 

Présidence  de  M.  Emile  Pereire. 
(Suite.  —  Voir  lo  n°  du  1"  septembre.) 

Outre  les  conditions  de  bon  marclié  et  de  bonne  exécution  obte- 
nues ninsi  par  cet  appel  à  la  concurrence  libre,  la  Comp.ignie 
immobilière  a  cet  autre  avantage,  qu'elle  s'est  formé  une  clientèle 
d'entrepreneurs  très-désireux  de  travailler  pour  elle  en  consentant 
dans  leni-s  soumissions  des  rabais  importants.        ■  ,  •  .     ,  ,  , , .-. 

Nous  avons  lait  enfin  à  Marseille  deux  acquisitions  importàtitès'en 
vue  do  donner  un  complément  utile  aux  opérations  déjK  engagées, 
et  de  satisfaire  A  l'accroissement  incessant  do  cette  grande  ville. 

L'acquisition  faite  en  vue  de  compléter  les  opérations  engagées 
est  celle  d'un  terrain  de  17,000  mètres,  à  l'issoe  de  la  rue  Im- 
périale et  du  boulevard  des  Dames,  à  un  point  qui  relie  nos  ter- 
rains sur  cette  voie  i  ceux  de  la  Joliette  et  d'Arenc,  moyennant 
lo  prix  total  de  a,100,00O  francs,  soit  t  raison  de  123  fr.  53  c. 
lo  mètre. 

L'autre  acquisition,  beaucoup  pins  importante,  est  celle  de 
150,00  I  mètres  de  terrain  situés  dans  le  quartier  des  Catalans,  à 
raison  do  34  fr.  50  c.  le  mètre  ;  cette  dernière  opération;  promet 
d'être    très -avantageuse. 

L'accroissement  du  commerce  maritinic  de  Marseille  est  tel  que 
les  ports  nouveaux  ne  tarderont  pas  h  devenir  insuffisants  ;  le 
bassin  de  radoub  qui  va  être  établi  à  leur  extrémité  limite  leur 
développement  et  met  obstacle  à  leur  prolongement,  aussi  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  s'occupent-ils  de  fairii  l'étude 
d'un  nouveau  port  à  établir  aux  Catalans;  ce  port,  dont  lo  projet 
est  ponctué  sur  le  plan  que  nous  vous  avons  fait  distribuer,  ré- 
pond aux  besoins  du  couunerce  et  aux  intérêts  bien  entendus  de  la 
ville  de  Marseille.  Le  nouveau  bassin  des  Catalans  maintiendra  un 
juste  équilibre  dans  les  développements  de  la  ville;  le  mouvement 
d'expansion  s'effectuera  ainsi  au  prolit   de  tous  les  quartiers. 

Les  emplacements  que  nous  avons  acbetés  dans  le  quartier  des 
Catalans  sont  sur  les  bords  mêmes  des  nouveaux  ports  projetés; 
ils  préienteiont,  au  sud  de  Marseille,  des  avantages  analogues 
à  ceux  dont  jouissent  au  nord  les  terrains  de  la  Joliette. 

Quant  à  ceux  ci,  il  est  présumable  qu'une  partie  sera  affectée  à 
l'élablitsement  de  la  gare  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

L'établissement  de  cette  gare  donnera  aux  terrains  voisins  une 
valeur  nouvelle,  et  en  rendra  l'utilisation  facile  pour  la  création 
de  magasins,  ainsi  que  de  tous  les  établissements  qui  vivent  du 
commerce  et  facilitent  ses  développements. 

Pour  avoir  la  mesure  de  rimporlanco  du  mouvement  commercial 
de  Marseille  et  de  l'accroissement  que  peut  prendre  le  mag,%sinage 
dan»  les  nouveaux  quartiers,  nous  pouvons  vous  citer  des  tliifl'res 
empruntés  aux  documents  officiels  do  l'administration  des  douanes. 


Voici  le  relevé  des  marchandises  autres  que  la  houille  importées, 
en  1862,  dans  les  divers  ports  de  France: 

Marseille 1,025,861  tonnes  de  1,000  kilogr. 

Le  H.ivre 495,750                — 

liordeaux 3û5,fi20                — 

Nantes 13/i,fl00               — 

Total 2,022,191  tonnes. 

Autres  ports  ....     1,019,449  — 

Total  général.   .   .   .     3,041,040  tonnes. 

Marseille  représente  la  moitié  du  poids  des  marchandises  entrées 
par  les  quatre  premiers  ports,  et  le  tiers  de  l'importation  p.ar  l'en- 
semblo  des  ports  français.  Sur  le  million  de  tonnes  entrées  à  Mar- 
seille, plus  des  trois  quarts  s'appliquent  i.  des  marchandises  af- 
franchies de  droits  de  douane  par  les  dernières  lois;  les  garanties 
y  figurent  notamment  pour  367,833  (11.  Ainsi,  les  trois  quarts 
des  marchandises  importées  ne  sont  pas  soumises  à  l'entrepôt 
réel,  et  peuvent  être  emmagasinées  dans  des  entrepôts  libres. 

En  prévision  des  négociations  à  intervenir  avec  la  Compagnie 
des  cKcmins  de  fer  du  Midi  pour  la  fixation  du  prix  et  dos  con- 
ditions auxquels  les  terrains  de  sa  gare  lui  seront  cédés,  votre 
Conseil  d'administration  a  choisi  dans  son  sein  une  commission 
coiiiposéD  de  trois  membres  complètement  étrangers  à  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  et  lui  a  donné  mission  de  pré- 
parer les  bases  de  cette  négociation. 

Nos  commissaires  n'ont  pas  encore  pu  remplir  leur  mandat 
parce  que  les  lois  qui  ont  réglé  les  nouvelles  concessions  du  che- 
min de  fer  votées  par  le  Corps  législatif  le  6  mai  dernier,  n'ont 
pas  encore  été  promulguées.  Dès  que  cette  formalité  aura  été  rem- 
plie, la  commission  se  mettra  en  rapport  avec  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  les  agents  du  gouvernement  représentant 
l'Etat,  et  si  les  conditions  re  pouvaient  être  fixées  d'un  commun 
accord,  ce  serait  le  jury,  souverain  juge  en  pareille  matière,  qui 
aurait  à  apprécier  les  droits  de  chacun. 

Voici  la  situation    comparée  du  passif  au  1"  janvier  dernier  et 
.  au  13  août  courant  : 

—  1"  janvier  15  août 

-id£il   ^.at)  oJHBe   annoo  ,  , 

fr.     c.  fr.     c. 

Capital  social,  80. 000. 000    »      80.000.000    » 

Créanciers  divers  : 

Emprunts  au  Crédit 
foncier,  28. 058. 370  10       27.358.009  90 

Emprunts  en  obli- 
gations à  3  0/0,        16. 961. 803  32       16. 901.808  32 

Emprunts  en  obli- 
gations à  6  0/0,  9.770.500     »         9.770.000     » 

Immeubles      restant 

il  payer,  16.317.853  62       27.553.462  62 

Intérêts  à  payer,  2.S07.100  64        2.223.3',9  91 

Compte  d'achève- 
ment de  divers 
iiumcubles,  5.065.051  89         2.701.767  07 

Société    générale  de 

Crédit  mobiUer,  0.650.4.'>8  09       17.342.537  51 

Contentieux,  2  059.886  43        2.059.886  43 

IJivers,  4.149.610     »        4.144.985     » 


Totaux, 


171.840.149  69     190.180.776  76 


Nous  vous  avons  fait  connaître  la  situation  exacte  dj3  noire  .So- 
ciété ,  il  nous  reste  à  vous  exposer  les  moyens  financiers  à  l'aide 
desquels  nous  comptons  donner  une  grande  impulsion  à  nos  tra- 
vaux. 

Par  nos  soins,  et  à  l'aide  du  crédit,  des  capitaux  importants  vont 
pouvoir  êiro  consacrés  aux  constructions  que  nous  nous  proposons 
d'élever  à  Paris  et  à  Marseille,  celles  des  villes  de  France  dans  les- 
quelles le  développement  immobilier  a  été  le  plus  rapide,  la  plus- 
value  des  terrains  et  des  immeubles  la  plus  consitl érable  ,  celles 
enfin  qui  ,  par  l'extension  des  cliemins  de  fer  et  des  voies  de 
communication  de  toute  nature  ,  appellent  incessamment  une  po- 
pulation nouvelle,  et  concentrent  de  plus  en  plus  dans  leur  sein 
ios   progrès   industriels    et    commerciaux  du  pays. 

Ces  constructions  ne  seront  pas  immobilisées  dans  nos  mains  ; 
nous  les  aliénerons  successivement  lorsque  les  conditions  nous 
paraîtront  favorables  ,  et  leur  produit  servira  à  de  nouvelles  opé- 
rations. Avec  des  surfaces  de  terrain  aussi  considérables  que  celles 
que  nous  possédons,  on  ne  peut  songer  en  effet  à  tout  entreprendre 
à  la  fois:  la  prudence  commande  d'opérer  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  ,  dans  les  limites  du  bon  emploi  des  capitaux  ;  ces  cons- 
tructions et  ces  ventes  successives  constituent  un  mouvement 
constant  de  création   et  de  réalisation  ;  c'est  l'application  des  pro- 


(1)  L'importation  des  grains  à  Marseille  s'est  élevée  à  437,000 
tonnes  en  1861.  L'importation  moyenne  pendant  les  six  années  de 
1857;'!  1862  s'est  élevéeà  320,000  tonnes  par  an. 
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cédés  de  l'industrie  qui  transforme  les  matiôres  premières  et  vend 
ensuite  les  produits  fabrir|ués.  Mais  l'industrie  du  bâtiment  nt^ces- 
lite  à  la  fois  de  plus  grands  capitaux,  des  moyens  de  crédit  plus 
étendus  et  plus  stables  que  toute  autre  industrie,  parce  que  la 
transformation  successive  des  terrains  en  maisons  et  la  mise  en 
plein  rapport  de  ces  maisons  sont  des  opérations  do  longue  ba- 
leine. Taudis  que  l'industrie  ordinaire  opère  généralement  son  mou- 
vement de  transformation,  sa  conversion  des  produits  bruts  en 
produits  manufacturés  dans  une  période  de  quelques  mois,  l'indus- 
trie du  bâtiment  doit  attendre  deux  ou  trois  ans ,  souvent  da- 
vantage. 

Notre  Société  possède  au  plus  haut  degré  la  possibilité  d'atten- 
dre, en  raison  de  l'importance  des  capitaux  et  du  crédit  dont  elle 
dispose  ;  c'est  li  un  des  grands  éléments  de  son  succès,  des  profits 
qu'elle  peut  réaliser,  des  services  qu'elle  est  dans  le  cas  de  rendre. 
En  fait  de  commerce,  d'industrie,  et  principalement  dans  les  opé- 
rations immobilières,  on  le  sait,  il  ne  suffit  pas  de  savoir  attendre, 
il  faut  le  pouvoir;   c'est  le  crédit  seul  qui  en  fournit  les  moyens. 

L'industrie  du  bâtiment  est  féconde  à  tous  les  points  de  vue  ; 
elle  est,  pour  ceux  qui  s'y  livrent  avec  prudence,  avec  intelligence  , 
et  avec  des  moyens  suffisants ,  une  source  assurée  de  profits  ; 
elle  est  aussi  un  des  plus  grands  stimulants  de  presque  toutes 
les  branches  d'industrie. 

En  regardant  autour  de  soi ,  en  voyant  les  échelons  successifs 
que  parcourt  l'industrie  du  bâtiment  depuis  le  moment  où  l'on 
creuse  les  fondations  jusqu'au  moment  oii  le  terrain  est  devenu 
maison  ,  et  où  la  maison  est  meublée  et  habitée,  on  voit  de  com- 
bien de  salaires,  de  profits  industriels  et  commerciaux  cette  indus- 
trie est  la  source. 

A  aucune  époque,  le  développement  do  cette  industrie  n'a  été 
plus  utile,  plus  désirable.  Le  progrès  de  l'épargne  publique  ,  les 
transformations  qui  s'opèrent  partout  en  France,  mais  plus  parti- 
culièrement à  Paris  et  à  Marseille,  ont  fait  naître  des  besoins  nou- 
veaux de  bien-Ètre,  de  confortable,  et  même  de  luxe,  qui  ne  peu- 
vent que  s'accroître  ;  car  plus  on  aura  détruit  de  maisons  malsaines, 
sombres,  mal  distribuées ,  plus  on  aura  fait  disparaître  de  rues 
étroites  où  l'air  et  la  lumière  dispensés  avec  parcimonie  engen- 
drent des  maladies  et  diminuent  la  durée  moyenne  de  la  vie,  et  plus 
on  recherchera  les  nouvelles  constructions,  les  boulevards,  les  pla- 
ces, les  larges  rues  dans  lesquelles  les  égouts ,  les  eaux  abondam- 
ment distribuées,  la  lumière,  la  propreté  sous  tous  ses  aspects, 
concourent  à  la  fois  à  l'agrément  et  à  la  bonne  santé  des  habi- 
tants. 

Plus  cette  transformation  s'étendra ,  plus  elle  devra  s'étendre, 
car  c'est  dans  cet  ordre  de  faits  principalement  que  le  besoin  de 
rimitation  se  fait  le  plus  sentir,  parce  que  les  points  de  compa- 
raison sont  palpables,  permanents  et  facilement  appréciables  jKir 
tous. 

C'est  le  concours  donné  à  cette  transformation  qui  a  été  un  des 
principaux  éléments  du  succès  du  Crédit  foncier,  et  qui  a  permis  à 
la  Société  immobilière  de  Paris  de  réaliser,  avec  des  moyens  res- 
treints, des  bénéfices  importants. 

La  longueur  des  crédits,  la  durée  et  la  lenteur  forcées  des  réa- 
lisations étaient  pour  l'industrie  du  bâtiment  telle  qu'elle  était  et 
telle  qu'elle  est  encore  généi-alement  constituée,  une  cause  de 
frais  accessoires  et  une  source  de  sacrifices  considérables.  Entre  les 
achats  au  comptant  et  les  achats  à  long  terme  des  matériaux  de 
construction,  il  y  a  des  différ-ences  de  prix  qui  représentent  moyen- 
nement un  intérêt  de  12  à  15  0/0  et  souvent  davantage;  pour  la 
vente  c'est  la  même  chose  ;  le  constructeur,  en  d'autres  termes  le 
fabricant  de  maisons,  pressé  par  ses  échéances,  est,  dans  la  plu- 
part des  cas  ,  obligé  de  subir  des  sacrifices  ;  il  ne  peut  pas  atten- 
dre, et  l'opération  la  mieux  conçue  et  souvent  réalisée  en  perte, 
par  suite  des  charges ,  dos  emprunts  hypothécaires  ordinaires  et 
des  frais  d'enregistrement  auxquels  dorment  lieu  les  ventes  forcées 
qui  font  passer  les  immeubles  dans  plusieurs  mains  avant  d'ar- 
river dans  celles  des  propriétaires  définitifs. 

Le  Crédit  foncier,  en  procurant  des  capitaux  aux  entreprcneui-s 
à  peu  de  frais  et  à  des  conditions  d'intérêt  modérées,  remédie  en 
partie  à  ces  inconvénients.  Notre  Société  développe  directement  par 
ses  commandes  et  par  ses  adjudications  le  travail  de  toutes  les  in- 
dustries du  bâtiment,  et  par  l'exactitude  de  ses  règlements  simpli- 
fie leurs  opérations  de  crédit. 

Nos  moyens  d'action  ne  peuvent  que  se  développer  dans  la  phase 
nouvelle  dans  laquelle  nous  allons  entrer,  car  indépendamment  du 
crédit  dont  nous  jouissons,  l'accroissement  de  notre  capital  nous 
permet  d'offrir  des  garanties  nouvelles. 

Notre  capital  est  en  effet  aujourd'hui  de  80  millions,  représenté 
par  des  actions  entièrement  libérées;  aucune  autre  société  finan- 
cière, excepté  la  Banque  de  France,  n'en  possède  d'aussi  considé- 
rable ;  il  constitue  un  fonds  de  garantie  au-dessus  de  toute  discus- 
sion. 

Ce  capital  est  placé. en  immeubles  de  premier  ordre  et  en  ter- 
rains susceptibles  d'acquérir  directement  et  promptement  uire 
grande  plus-value  par  le  fait  des  constructions  que  nous  y  éle- 
vons. La  totalité  de  nos  immeubles  ou  terrains  représente  un 
chiffre  de  plus  de  150  millions,  d'après  les  dernières  évaluations, 
évaluations  au-dt'ssous  de  la  réalité  et  que  nos  nouvelles  construc- 
tions doivent  constamment  accroître,  et  nos  emprunts  au  Crédit 


foncier  ou  constitués  en  obligations  et  ceux  en  comptes  courants» 
ne  s'élèvent  qu'à  la  somme  totale  de  71  millions. 

La  base  sur  laquelle  nous  opérons  déjà  est  donc  incontestable- 
ment très-large  ;  elle  est  de  plus  susceptible  d'extension  et  de 
progrès,  en  même  temps  qrt'elle  est  palpable  et  facilement  appré- 
ciable par  la  masse  des  capitalistes  qui  ne  veulent  courir  ni  les 
chances  de  l'industrie  et  du  commerce,  ni  l'aléa  des  spéculations. 

Los  capitaux  que  nous  serons  dans  le  c.is  d'appeler  par  suite 
des  développements  de  notre  Société  ne  pouvant  être  employés 
qu'en  imineubles,  on  voit  que  c'est  toujours  dans  le  même  ordre 
de  garanties  immobilières  que  nos  opérations  doivent  s'étendre  et 
qu'à  chaque  emprunt  nouveau  correspondra  toujours  une  garantie 
nouvelle. 

En  raison  de  la  nature  de  nos  opérations,  nos  moyens  de  crédit 
doivent  être  de  plusieurs  sortes  : 

Nos  statuts,  article  38,  nous  permettent  de  recourir  à  trois  modes 
d'emprunts  :  les  emprunts  courants  ordinaires ,  ceux  avec  afl'ec- 
tation  hypothécaire,  ceux  enfin  sous  forme  d'obligations  nominati- 
ves ou  au  porteur,  et  le  chiffre  de  ces  dernier-s  ne  doit  pas  dé- 
passer 50  millions,  à  moins  d'autorisation  spéciale  des  ministres 
des  finances  et  do  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

Ces   trois  modes  peuvent  se  réaliser  de  la   manière  suivante  : 

1'  Par  des  crédits  à  court  terme; 

2°  Par  des  emprunts  au  Crédit  foncier; 

3"  Par  des  obligations. 

La  Société   immobilière  de  Paris  les  a  employés  tous  les  trois. 
{La  suite  à  un  prochain  numéro.) 


;i['  aaai.iisorŒi  md^mai. 


(  feuille 
hebdomadaire]. 


LE  MONITEUR  DES  SOIES 

AboMiement  :  Lyon,  25  francs;  département,  30  francs; 
étranger,  40  francs,  Indc-Cbine,  50  francs.— S'adresser 
à  M.  K.  FoccA€LT,  D''  {râlais  du  Commerce),  à  Lyon. 

En  vente  chez  DUNOD,  quai  des  Augustins,  A9,  à  Paris. 

CONSTRUCTIONS  EN  FER    f.^z'orès 

ou  application  des  fers  spéciaux  aux  planchers,  char- 
pentes, ponts  et  viaducs  métalliques,  navires  de  guerre 
et  de  comiuerce,  grand  in-folio,  avec  16  planches 
parfaitement  imprimées  en  couleur.  Prix  :  25  francs, 
et  rendu  franco  dans  toute  la  France,  30  francs. 

SONNETTES  ÉLECTRIQUES  f^rfoum!: 

tures  de  télégraphie  électrique.  —  Fahrication  et  pose. 
AIVDRÉ  I8EKIIIA]V 

67,  rue  Sainte-Anne,  Paris,  anc.  8,  rue  Neuve  St-Augustin. 


MACHINES  A  COUDRE  FRANÇAISES 

s,y.stème  JOURNAUX  -  LEBLOND  ,  récompensées  à 
Londres  pour  leur  bonne  construction  et  combinai- 
.*on  mécanique  ;  machines  de  famille  et  d'atelier,  de 
125  à  650  francs.  Vente  à  garantie  et  facilité  de 
paiement. 

//,  rue  d'Arcole,  Paris. 

Nota.  —  Pour  cause  de  démolition ,  les  magasins 
boulevard  de  Sébastopol,  42,  ont  été  transférés  et 
réunis  à  la  mai.son  principale,  rue  d'Arcoie,  11. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ. 


BOURSE  DE 

Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez 

(ictious:  'MO  francs.)  IHi  l"'  au  14  septembre  1863.  (500  francs  versés.) 


— 

A   TERME 

REPORTS            j 

1 

COMPTANT 

Fin  du  mois. 

Fin  prochain. 

U'une  liqui- 
dation 

Du  compUuil 
liquidalion. 

520    on  iO 
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p.    1    b. 

. 
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Bulletin.  —  Les  actions  de  la  Compagnie  du  canal 
maritime  de  Suez  ont,  pendant  la  première  quinzaine 
de  septembre,  éprouvé  peu  de  variations.  Elles  se  sont 
constamment  maintenues,  comme,  au  surplus,  pendant 
tout  le  courant  du  mois  d'aoïlt,  eutre  515  et  .520.  Deux 
fois  seulement  elles  ont  été  cotées  au-dessous  du  cours 
de  515  :  le  8,  h  513  75  ;  le  12,  à  512  50.  Le  8,  elles  ont 
débuté  il  515  et  fermé  au  même  prix,  après  avoir  touché 
seulement  513  75.  Le  12,  elles  ont  fermé  ;i  512  50,  après 
avoir  débuté  il  51.5. 

Dans  la  quinzaine  précédente,  les  cours  étaient  des- 
cendus, dans  quatre  bourses,  au-dessous  de  515.  Dans 
la  quinzaine  qui  vient  do  s'écouler,  ils  ne  sont  descen- 
dus que  deux  fois  au-dessous  de  ce  taux.  Le  marché 
a  donc  été  un  peu  plus  ferme. 

Nous  touchons  à  la  campagne  d'hiver  de  1803-18)1. 
Nous  pensons  qu'elle  sera  féconde  eu  résultats.  Lo 
canal    d'eau    douce    qui   se  termine    et  va  aboutir  ^ 


Suez,  la  coupure  du  seuil  du  Sérapéum,  sur  sa  largeur 
définitive,  qui,  chaque  jour,  fait  de  nouveaux  progrès, 
l'impulsion  que  la  présence  de  M.  Ferdinand  de  Les- 
seps  en  Egypte  va  donner  à.  l'ensemble  de  l'organisa- 
tion des  travaux  sur  l'isthme,  et  le  concours  de  la 
commission  dont  nous  annonçons  le  départ,  réveilleront 
bientôt,  nous  Tespérous,  l'activité  du  marché,  que  les 
complications  de  la  politique  générale  ont  un  moment 
paralysée. 

Poursuivant  son  but  avec  calme,  ne  se  préoccupant 
point  des  difficultés  qu'une  politique  surannée  a  cherché 
à  semer  sur  ses  pas,  forte  de  l'appui  du  gouvernement 
français,  forte  aussi  des  sympathies  qui  l'entourent 
dans  le  monde  entier,  la  Compagnie  de  Suez  n'a  qu'à 
laisser  parler  les  faits. 

Fleuri. 


Le  Gérant  .  Ernest  Desplacks. 
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LA  COMMISSION  D'INSPECTION  EN  EGYPTE. 

Nous  avons  annoncé,  dans  uotre  dernier  ni;méro, 
qu'une  commis.'îion  composée  d'ingénieurs  émiueuts 
attachés  à  la  Compag-nie  universelle  et  de  membres 
du  Conseil  d'administration  s'était  embarquée  à  Mar- 
seille le  9  de  ce  mois  pour  Alexanarie,  afin  d'aller 
de  cette  ville  inspecter  les  travaux  de  l'isthme,  et 
déterminer  les  mesure.s  les  plus  propres  à  imprimer 
à  ces  travaux  la  plus  énergique  impulsion.  A  son 
arrivée,  un  traiu  spécial  préparé  par  l'ordre  gra- 
cieux du  vice-roi,  l'a  conduite  au  Caire,  où  elle  est 


arrivée  le  16  septembre,  et  où  elle  a  rejoint  M.  Fer- 
dinand de  Lesseps  qui  l'attendait.  Le  surlendemain 
18  septembre  elle  a  été  reçue  par  Sou  Altesse,  et  uu 
télégramme  d'Alexandrie  donne  en  ces  termes  uu 
compte  sommaire  de  cette  réception. 

K  Alexandrie,  la  septembre. 

»  La  commission  du  percement  de  l'isthme  a  été 
reçue  hier  par  Isnaail-Pacha,  qui  lui  a  fait  l'accueil 
le  plus  affable  et  le  plus  cordial.  Cette  audience  a 
produit  sur  tous  les  membres  de  la  commission  une 
impression  excellente.  M.  de  Lesseps  partira  pour 
la  France  le  2'9.  » 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  aujourd'hui 
sur  cette  intéressante  réception  des  renseignements 
plus  détaillés.  Mais  nos  correspondances  du  Caire 
étant  d'une  date  antérieure,  ne  pouvaient  naturel  > 
lement  nous  parler  des  circon.«tauces  de  cette  solen- 
nité, et  pour  des  informations  plus  complètes  que 
celles  du  télégramme  ci-dessus,  nous  devons  atten- 
dre le  courrier  anglais  qui,  partant  le  26  d'Alexuu- 
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drie,  qe  parviendra  à  Marseille  que  le  2  ou  le  3  oc- 
tobre. 

D'uu  autre  côté,  M.  F.  de  Lessops  a  dû  s'embar- 
quer le  29  septembre  à  Alexandrie,  et  nous  espérons 
par  conséquent  pouvoir,  dans  notre  prochaine  feuille, 
porter  h  la  connaissance  de  nus  lecteurs  les  résul- 
tats de  son  voyag-e. 

Mais  dès  à  présent  nous  pouvons  constater  l'ac- 
cueil tout  cordial  fait  à  la  commission  par  S.  A.  le 
vice-roi  Ismaï!,  et  cet  accueil  est  une  première  ré- 
ponse aux  rumeurs  hasardées  qui  ont  été  mises  en 

circulation. 

EkjiEst  Desplaces. 


H.  CONRAD. 

M.  Conrad,  inspecteur  du  Waterstaat  des  Pays- 
Bas,  ancien  président  de  la  commission  internatio- 
nale pour  le  canal  de  Suez,  commissaire  du  gou- 
vernement ég-yptien  auprès  de  la  Oompag'uie  uni- 
verselle et  membre  de  la  commission  consultative 
des  travaux,  est  en  mission  dans  le  Danemark  pour 
examiner  le  projet  d'un  canal  de  grande  naviga- 
tion par  le  Holsteiu,  ayant  pour  objet  de  réunir  la 
mer  du  Nord  avec  la  mer  Baltique. 

Cette  mission  importante,  et  qui  prouve  les  efforts 
qui  se  font  dans  ce  moment  sur  les  divers  points  du 
monde  pour  faciliter  et  abrég-er  les  communications 
maritimes,  mission  qui  ne  pouvait  être  confiée  à  un 
ingénieur  plus  compétent,  a  seule  empêché  M.  Con- 
rad de  se  réunir  à  ses  collègues  dans  l'inspection 
qu'ils  sont  allés  effectuer  sur  l'isthme. 

Ernest  Desplaces. 


LA  COMMISSION  D'INSPECTION  ET  SON  OBJET. 

Nous  empruntons  à  l'Aigle,  de  Toulouse,  du  14  ."sep- 
tembre, une  note  sur  la  commission  d'inspection, 
parfaitement  conforme  à  la  réalité  des  faits,  et  qui 
par  conséquent  est  de  nature  à  rectifier  pleinement 
les  fausses  notions  qui  ont  été  répandues  sur  divers 
pointa  qui  la  concernenl. 

Voici  cette  note,  à  laquelle  nous  donnons  toute 
notre  adhésion  : 

«  iNous  annoncions,  hier,  que  la  commission  nommée 
sur  la  demande  da  M.  de  Lesseps,  et  composée  de 
MM.  les  ing'énieurs  Ilauet-Cléry,  de  Fourcy,  Tostain, 
Pascal,  et  de  MM.  les  capitaines  de  vaisseau  Excelmaus 
et  de  France,  s'était  embarquée,  ces  jours  derniers,  sur 
le  paquebot  des  Messageries  impériales  la  Neva.  Cette 
commission,  comme  nous  l'avons  dit,  se  rend  en  Egypte 
pour  y  examiner  les  travaux  déjà  exécutés  du  perce- 
ment de  l'isthme  do  Suez.  Elle  n'a  point ,  ainsi  qu'on 
pourrait  le  .supposer,  de  mission  officielle  du  gouverne- 


ment, qui  n'a  fait  autre  chose  qu'accorder  des  congés 
aux  personnes  dont  elle  se  compose  sur  leur  propre 
demande.  Les  études  de  cette  commission  seront  donc 
faites  seulement  au  point  de  vue  des  intérêts  de  lu 
Compagnie  du  canal  do  Suez;  mais  confiées  .i  des 
hommes  spéciaux  que  leurs  connaissances  mettent  à 
même  d'apprécier  justement,  selon  leur  mérite,  les  tra  - 
vaux  déjà  exécutés,  et  d'émettre  de  précieux  avis  sur 
ceux  qui  restent  à  faire,  elles  ne  peuvent  manquer  de 
jeter  un  grand  jour  sur  cette  grande  création.  Marseille 
suivra  avec  un  vif  intérêt  le  résultat  de  ces  études,  et, 
en  ce  qui  nous  concerne,  nous  aurons  soin  de  tenir  nos 
concitoyens  au  courant  de  tout  ce  que  nous  pourrons 
eu  apprendre.  » 

D'un  autre  côté,  le  Constitutionnel  contient  sur  le 
même  sujet  une  correspondance  qui  ne  peut  pas 
manquer  d'intéresser  nos  lecteurs  : 

(Conesponduncv  particulière  du  ÛOKSTmjTioNNEL.) 
«  Alexandrie,  4  septembre. 
»  Les  dernières  correspondances  que  nous  avons  re- 
çues d'Europe,  nous  ont  annoncé  la  prochaine  arrivée 
d'une  commission  formée  par  le  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Compagnie  de  Suez,  et  qui  se  compose  de 
sept  membres.  Trois  d'entre  eux  sont  des  administra- 
teurs de  la  Compagnie  :  ce  sont  MM.  Suchet  d'Albufeira, 
vice-président  du  Conseil,  ancien  élève  de  l'École  poly- 
technique, ancien  officier  d'artillerie,  député  au  Corps 
législatif;  le  comte  de  France,  capitaine  de  frégate;  le 
vicomte  Excelmaus,  capitaine  de  vaisseau.  Les  quatre 
autres  membres  de  la  commission  sont  des  Ingénieurs  : 
MM.  Tostain,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
de  Fourcy,  ingénieur  en  chef;  Pascal,  ingénieur  des 
ports  de  Marseille;  Hauet-Cléry,  ingénieur  des  mines. 

»  Le  départ  de  ces  messieurs  a  fait  naître  beaucoup 
de  conjectures.  On  a  prétendu  que  phisieurs  de  ces  voya- 
geurs étaient  délégués  par  le  gouvernement  pour  lui 
rendre  compte  des  opérations  de  la  Compagnie  dans 
l'isthme.  Cette  supposition  n'est  pas.  La  Compagnie 
étant  une  société  purement  industrielle,  le  gouverne- 
ment ne  s'occupe  que  de  sauvegarder  à  l'étranger  les 
intérêts  français  qui  y  sont  engagés.  Le  reste  ne  le 
concerne  point.  De  miniims  non  curai  prœlor. 

»  Si  les  idées  simples  n'étaient  pas  toujours  les  der- 
nières qu'on  adopte  en  ce  monde,  on  se  serait  dit  qu'uuc 
réunion  d'hommes  spéciaux  comme  ceux  que  nous 
avons  nommés  plus  haut,  ne  pouvait  avoir  d'autre  but 
en  faisant  le  voyage  d'Egypte  que  d'y  utiliser  leurs 
connaissances  spéciales  au  profit  de  la  Compagnie.  Ces 
hommes  éminents  se  sont  toujours  occupés  d'adminis- 
tration, de  travaux  hydrauliques  et  de  constructions  : 
d'où  il  suit  tout  naturellement  qu'ils  vont  dans  l'isthme 
pour  administrer,  pour  construire  et  pour  surveiller 
l'exécution  des  travaux  à  la  mer. 

»  L'opportunité  de  leur  départ  a  été  déterminée  par 
l'état  d'avancement  des  travaux.  Ce  départ  était 
prévu  depuis  longtemps,  et  l'inspection  que  la  Com- 
pagnie leur  demande  avait,  en  quelque  sorte,  toujours 
fait  partie  de  son  programme  de  travaux. 

»  Pour  ouvrir  l'isthme  de  Suez  à  la  navigation ,  il  y 
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faut  simplement,  et  comme  l'a  dit  II.  Stephenson, 
creuser  un  fossé,  mais  un  fossé  gigantesque  qui,  s'éten- 
dant  sur  un  espace  de  150  kilomètres  en  longueur, 
ayant  5  à  6  mètres  de  profondeur  et  de  06  à  58  mètres 
de  largeur,  exige  le  déplacement  d'une  quantité  tnorme 
de  terre  ;  ces  travaux  de  terrassement  comprennent  : 
les  déblais  à  sec  et  les  déblais  sous  l'eau. 

»  Les  déblais  à  sec,  c'est-à-dire  l'enlèvement  des  terres 
jusqu'au  niveau  des  infiltrations  souterraines,  se  font  en 
Egypte  à  mains  d'hommes.  Les  ouvriers  indigènes  en- 
lèvent la  terre  avec  la  pelle  et  la  pioche ,  la  chargent 
dans  des  paniers  qu'on  appelle  couffcs,  et  continuent  l'ex- 
cavation jusqu'à  ce  qu'ils  rencontrent  l'eau  ;  toute  la 
partie  du  sol  qui  s'étend  de  la  Méditerranée  au  lac 
Timsah  est  sujette  aux  infiltrations  qui  proviennent 
soit  de  la  mer,  soit  des  bouches  du  Kil. 

»  L'eau  se  rencontre  dans  toute  cette  partie  de  l'is- 
thme, à  2  mètres  environ  de  profondeur.  Le  reste  de 
l'excavation  en  profondeur  et  eu  largeur  doit  être  fait  à 
la  drague,  les  hommes  ne  pouvant  travailler  sous  l'eau. 

0  Du  lac  Timsah  à  Suez,  le  sol  ne  reçoit  point  d'infil- 
trations, ou  du  moins  on  a  tout  lieu  de  le  croire,  d'après 
l'aspect  de  la  dépression  des  terrains  des  lacs  Amers, 
dont  le  fond  est  sec,  quoiqu'il  soit  à  8  mètres  au-des- 
sous du  niveau  moyen  de  la  Méditerranée.  Il  est  doue 
possible  que,  de  ce  coté  du  moins,  le  canal  puisse  être 
creusé  à  sec  dans  presque  toute  sa  profondeur. 

»  Il  n'en  est  pas  moins  %'rai  que  le  moment  est  venu 
de  s'occuper  très-sérieusement  d'organiser  le  travail  des 
déblais  sous  l'eau.  Le  dragage  est  un  procédé  dont 
une  expérience  complète  n'a  encore  été  faite  nulle  part 
sur  une  pareille  échelle.  Les  dragues  sont  en  général 
commandées  pour  faire  1,000  mètres  cubes  de  terrasse- 
ment par  jour,  mais  il  est  rare  qu'elles  donnent  ce  pro- 
duit pendant  longtemps  sans  avoir  besoin  de  répara- 
tions. 

•>  Combien  de  dragues  seront  nécessaires  à  la  Com- 
pagnie? Quelle  sera  la  force  de  ces  instruments,  qui 
coûtent  généralement  plus  de  150,000  francs  l'un  ?  Quelle 
sera  la  nature  du  terrain  qu'elles  rencontreront?  Quels 
moyens  emploiera-t-on  pour  enlever  les  terres  lors- 
qu'elles auront  été  extraites  du  fond  du  canalV  Où  por- 
tera-t-on  ces  terres?  Par  quelle  combinaison  assurera- 
t-on  le  travail  régulier  de  toutes  ces  lourdes  machines 
qui  seront  échelonnées  dans  le  canal,  tout  en  y  main- 
tenant une  navigation  active,  nécessaire  pour  le  trans- 
port des  approvisionnements  ou  des  blocs  de  pierre  des- 
tinés aux  jetées  ? 

»  Toutes  ces  questions  ont  été  étudiées  par  les  ingé- 
nieurs de  la  Compagnie.  Elles  ont  donné  naissance, 
non  seulement  h  des  rapports  et  à  des  projets,  mais, 
mieux  encore,  à  des  propositions  émanées  d'industriels 
du  premier  ordre.  L'urgence  d'une  résolution  définitive 
se  fait  sentir.  La  commission  fixera  tous  les  doutes  s'il 
en  existe,  et  son  avis  éclairera  la  Compagnie  dans  les 
choix  qui  lui  restent  à  faire.  Cette  mission  est  donc 
assez  importante  pour  motiver  le  voyage  d'hommes 
même  aussi  distingués  que  ceux  que  nous  avons  nom- 
més ;  il  est  superflu  de  leur  prêter  un  but  différent; 
celui-là  sufiBt,  il  n'y  eu  a  pas  d'autre. 


»  Il  est  vrai  que  le  champ  de  leur  inspection  n'est  pas 
limité  et  qu'ils  pourront  l'étendre,  dans  le  domaine  des 
travaux,  à  tous  les  objets  qui  leur  paraîtront  dignes 
d'examen  ;  la  Compagnie  ne  pourra  que  leur  savoir  gré 
de  leur  initiative,  et  ne  manquera  pas  de  profiter  de 
leurs  conseils,  parce  qu'elle  est  assurée  d'avance  qu'ils 
seront  donnés  avec  une  sympathique  impartialité,  et 
surtout  après  ime  étude  sérieuse  et  approfondie  :  c'est 
une  condition  rigoureuse  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  au- 
torité ni  compétence. 

f  Sous  ce  rapport,  la  commission  donne  à  la  Com- 
pagnie comme  au  public  toutes  les  garanties  imagina- 
bles. Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  sa  mission  se 
concentre  dans  les  travaux  à  entreprendre  et  non  dans 
ceux  qui  ont  déjà  été  exécutés,  car  cette  exécution  a 
pleinement  répondu  à  l'attente  de  la  Compagnie.  S'il 
en  fallait  un  témoignage  irrécusable,  on  citerait  celui 
de  cet  ingénieur  anglais  qui  a  visité  le  canal  et  l'isthme 
de  Suez  au  commencement  de  cette  année.  Certes,  si 
quelque  critique  sévère  pouvait  être  attendue  d'un  in- 
génieur, on  l'eût  trouvée  excusable  sous  la  plume  d'un 
Anglais  qui  agissait  dans  sa  pleine  indépendance  et  en 
dehors  de  toute  action  de  la  Compagnie.  Mais  le  pré- 
sident des  ingénieurs  civils  de  Londres,  M.  Hawkshaw, 
en  homme  loyal,  n'a  pas  hésité,  dans  un  rapport  public, 
à  rendre  justice  aux  ingénieurs  de  la  Compagnie,  et  à 
reconnaître  que  leurs  travaux  étaient  poussés  avec  cette 
habileté  qui  distingue  le  corps  impérial  des  ponts  et 
chaussées. 

»  Dès  que  la  commission  nouvelle  se  sera  mise  en 
mesure  de  formuler  ses  impressions,  je  ne  manquerai 
pas  de  vous  les  faire  connaître,  d'autant  plus  volontiers 
que  M.  Ferdinand  de  Lesseps ,  j'en  ai  l'assurance ,  n'a 
rien  de  plus  à  cœur  que  d'initier  le  monde  entier  aux 
opérations  et  aux  progrès  d'une  œuvre  entreprise  dans 
un  intérêt  universel. 

»  Pour  extrait  :  E.  Vieum;.  " 


lE  CANAL  DE  SUEZ  ET  L'ASSOCIATION  BRITANNIQUE 

pour  l'avancement  des  science». 

Nous  avons  dit  souvent  que  l'opinion  anglaise,  dans 
tout  ce  qu'elle  a  d'éclairé  et  de  généreux,  était  loin 
de  partager  les  préjugés  et  les  répugnances  de  lord 
Palmerston  envers  l'œuvre  de  la  Compagnie  universelle. 
Nous  allons  en  recueillir  une  nouvelle  preuve  dans  une 
manifestation  faite  dernièrement  par  une  des  associa- 
tions les  plus  considérables  et  les  plus  respectées  de 
l'Angleterre.  L'Association  britannique  pour  l'avance- 
ment des  sciences  est  composée  de  l'élite  des  hommes 
politiques,  des  savants,  des  écrivains,  des  grands  in- 
dustriels de  ce  pays.  Elle  a  tenu  dernièrement  une  de 
ses  sessions  à  Newcastle,  et,  dans  une  lettre  adressée 
au  Daily  Xews,  M.  Lange,  représentant  de  la  Compa- 
gnie universelle,  à  Londres,  signale  eu  ces  termes  le 
haut  témoignage  de  sympathie  décerné  à  l'entreprise 
du  percement  de  l'isthme  par  cette  brillante  et  libérale 
réunion  : 
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.(  .1  l'cdilcur  (lu  Dama  News. 

»  Monsieur, 

»  Il  peut  être  intéressant  pour  vos  lecteurs  de 
connaître  comment,  à  la  clôture  des  délibérations,  il 
a  été  parlé,  la  semaine  dernière,  du  projet  du  canal 
de  Suez,  par  le  président  de  l'Association  Tjritannique 
réunie  à  Ne\vcastle-on-Tyne.  Je  puise  cette  citation 
dans  les  journaux  de  la  localité. 

»  Faisant  allusion  à  la  réunion  future  de  l'Asso- 
ciation, sir  "William  Armstrong  s'est  exprimé  en  ces 
termes  : 

«  J'envie  le  président  qui  alors  aura  à  passer  en 
»  revue  les  prog-rès  de  la  science  accomplis  depuis 
»  notre  session  actuelle;  j'envie  l'homme  qui  aura  à 
»  vous  entretenir  d'anssi  grands  ouvrages  que  ceux 
»  du  canal  de  Suez  et  autres  du  même  caractère, 
»  comme  ayant  été  accomplis.  Selon  toute  probabi- 
»  lilé  il  y  a  un  grand  nombre  de  choses  que  nous 
»  rêvons  à  peine  aujourd'hui,  et  qui  seront  alors 
»  l'objet  d'un  puissant  intérêt  et  seront  traitées  dans 
»  le  discours  d'ouverture  de  ce  président.  Que  Dieu 
»  nous  accorde  que  des  guerres  ou  tout  autre  éclat 
»  de  la  folie  ou  de  la  perversité  humaine  ne  s'élèvent 
«  pour  troubler  l'admirable  perspective  de  progrès 
)'  que  nous  avons  maintenant  devant  nous.  » 

»  Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  des  sentiments  aussi 
éclairés  aient  rencontré  un  éclio  général  dans  la 
salle  où  ils  ont  été  prononcés,  et  il  n'est  pas  probable 
que  le  retentissement  s'en  efface  avant  que  toute 
l'Europe  ne  ks  ait  partagés  en  y  applaudissant. 

»  Je  suis,  etc. 

»  1).  A.  L. 

0  Londres,  7  seplcnibre.  b 

Pour  notre  part,  nous  Recueillons  ces  belles  et  noble 
paroles  avec  sympathie  et  respect.  C'est  par  l'expres- 
sion de  ces  sentiments,  c'est  par  cet  esprit  de  justice 
et  de  sincérité  que  la  paix  et  l'union  cordiale  et  saua 
nuages  s'établiront  entre  les  deux  nations  placées  à  la 
tète  de  la  civilisation  occidentale.  L'iiomuie  qui  les  a 
prononcées  est  un  des  ingénieurs  les  plus  éminents  do 
l'Angleterre.  C'est  lui  qui  a  inventé  les  canons  célèbres 
qui  portent  son  nom,  et  qui  l'ont  placé  au  premier  rang 
pafmi  les  représentants  de  la  science  moderne.  C'est 
im  bel  et  rassurant  spectacle  que  celui  de  l'inventeur 
d'un  des  plus  terribles  strumeuts  de  destruction  invo- 
quant la  pai.v,  et  faisant  des  vœux  pour  que  la  création 
de  son  génie  reste  inutile.  Sir  W.  Arnistrong,  comme 
M.  Hawkshavv,  croit  donc  au  succès  du  canal  de  Suez. 
Il  l'appelle  de  tous  ses  vœux,  et  il  exp.ùine  sa  géné- 
reuse envie  ti  l'égard  de  celui  qui  aura  le  privilège  de 
le  constater  devant  l'Association.  L'assemblée  tout  en- 
tière s'est  associée  par  ses  applaudissements  ii  cotte 
grave  et  solennelle  manifestation.  C'est  là  un  fait  con- 
sidérable que  nous  ne  pouvions  laisser  passer  inaperçu, 


t_t  qui,  par  le  milieu  d'où  il  éraaue,  ne  peut  manquer, 
selon  nous,  d'exercer  son  influence  et  sur  l'opinion  et 
sur  le  gouvernement. 

J.   M0NGI.\. 


CHRONIQUE  ÉGYPTIENNE  DD  TIMES. 

I.c  ïimes  du  28  septembre  public  la  correspon- 
dance suivante  : 

(Correspondance  ordinaire  da  Timts.) 

0  Alexandrie,  seplcmbi-e. 

»  Je  vous  donne  quelques  détails  de  plus  sur  le 
voyage  du  vice-roi  dans  l'Egypte  centrale. 

»  Il  a  trouvé  le  coton  tout  le  long  des  hords  du  Nil 
en  petites  parties  d'un  demi-acre  ou  d'un  acre  chacune, 
cultivées  aussi  soigneusement  que  des  jardins  par  les 
fellahs  qui  n'ont  pas  perdu  de  temps  à  diriger  leur 
attention  sur  un  produit  si  avantageux,  et  qui  con- 
naissent si  parfaiteinent  leur  intérêt  qu'ils  ont  péti- 
tionné auprès  de  Son  Altesse  pour  obtenir  que  des 
terres  leur  fussent  régulièrement  réparties,  afin  qu'ils 
puissent  cultiver  le  coton  sur  une  large  échelle.  Pour 
cela,  de  grands  travaux  sont  nécessaires,  tels  que  des 
digues  et  des  canaux  pour  recevoir  le  Nil  quand  il  est 
haut,  et  retenir  et  resserrer  ses  eaux  quand  elles  sont 
basses.  Maintenant  les  terres  de  chaque  -village  sont  te- 
nues en  commim.  Le  Nil  monte  au-dessus  de  ses  rives  et 
inonde  tout  le  pays,  de  façon  que  les  seules  communi- 
cations entre  ces  villages  sout  des  bateaux.  Lorsque 
les  eaux  redescendent  dans  la  rivière  qui  baisse,  la  terre, 
à  mesure  qu'elle  sèche,  est  labourée  et  semée  de  grains 
et  de  légumes.  Cet  état  de  choses  n'est  pas  bon  pour 
le  coton  ;  car  la  plante  submergée  pourrirait.  Pour  de- 
venir un  pays  cotonnier,  l'Egypte  moyenne  doit  être 
traitée  comme  la  basse  Egypte  ;  il  faut  endiguer  le 
fleuve,  creuser  de  larges  canaux  avec  des  ramifications 
de  branches  affluentes,  le  tout  pourvu  d'écluses,  afin  de 
laisser  passer  les  eaux  du  Nil  dans  sa  crue  et  de  les 
retenir  dans  sa  décroissance. 

»  Une  grande  quantité  de  bras  sera  nécessaire  pour 
ce  travail  que  le  peuple  donnera  avec  joie,  parce  qu'il 
est  pour  son  bien ,  mais  qui  rendra  tout  à  fait  insup- 
portable le  fardeau  du  canal  de  Suez,  et  il  faut  espérer 
que  cette  question  sera  bientôt  arrangée  de  manière 
h  soulager  les  paysans.  On  dit  que  le  vice-roi  dé- 
sire réduire  immédiatement  le  nombre  des  hommes  à 
neuf  mille  au  lieu  de  vingt-cinq  mille,  et  aiderait  au- 
tant que  possible  la  Compagnie  à  se  procurer  des  tra- 
vailleurs étrangers,  soit  coolies,  soit  européens.  Il  ré- 
clame aussi  la  restitution  des  terres  contre  une  cora- 
pcusation  équitable. 

»  Que  dans  ces  résolutions  Son  Altesse  soit  inspirée 
simplement  par  la  considération  du  bien-être  de  son 
pays  et  de  son  peuple,  et  non,  comme  quelques  per- 
sonnes voudraient  le  faire  croire,  par  l'influence  d'une 
pression  étrangère,  c'est  ce  que  démontre  ce  fait  qu'elle 
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a  accordé  une  somme  de  3,500,000  francs  à  l'entrepre- 
ueur  du  bassin  de  radoub  des  Messageries  impériales 
à  Suez,  afin  qu'il  se  procurât  douze  cents  ouvriers  eu- 
ropéens ou  indigènes  au  lieu  des  travailleurs  forcés  qui 
lui  étaient  fournis  jusqu'ici. 

»  Pour  revenir  à  la  culture  du  coton,  le  vice-roi,  qui 
a  été  le  premier  à  le  produire  dans  l'Egypte  centrale 
en  quantité  appréciable,  et  qui,  après  en  avoir  semé 
4,000  acres  l'année  dernière,  en  a  semé  10,000  acres 
cette  année,  a  fait  connaître  aux  cultivateurs  qu'il 
leur  accorderait  gratuitement  toute  quantité  de  se- 
mence dont  ils  auraient  besoin,  et  il  espère  que  dans 
la  saison  prochaine  "70,000  à  100,000  acres  seront  em- 
ployés à  cette  culture. 

»  Les  Bédouins  du  désert  Lybique  ont  menacé  l'Egypte 
centrale,  et  des  troupes  ont  été  envoyées  à  liinieh  et  à 
Siout  pour  protéger  les  villages.  La  situation  des  fel- 
lahs devient  si  prospère  et  ils  acquièrent  tant  de  ri- 
chesses qu'ils  présentent  une  proie  tentante  aux  misé- 
rables et  bel'iqueuses  tribus  du  désert. 

»  La  mortalité  du  bétail  commence  à  se  montrer 
dans  les  districts  au-dessus  du  Caire  ,  et  j'apprends 
qu'elle  s'est  étendue  siir  la  côte  arabe  jusqu'à  Aden. 
Ou  importe  d'Angleterre  de  grandes  quantités  de  ma- 
chines pour  remplacer  les  animaux  de  laiiour.  J'ai  vu 
moi-même  plusieurs  charrues  tirées  par  deux  fellahs 
et  guidées  par  un  troisième  pour  former  les  rigoles 
d'irrigation  à  travers  les  champs  de  blé.  Le  Nil  a  quel- 
que peu  baissé  ;  mais  une  lettre  particulière  de  la 
haute  Egypte  prétend  qu'il  a  enlevé  plusieurs  digues 
et  détruit  presque  toute  la  récolte  du  millet.  Le  dan- 
ger ici  sera  lorsque  la  masse  des  eaux  maintenant 
répandues  sur  les  terres  de  la  hante  et  de  la  moyenne 
Eg\-pte,  rentrera  dans  le  lit  du  fleuve  ;  toutefois,  grâce 
aux  mesures  vigilantes  du  gouvernement,  on  ressent 
peu  d'appréhensions.  Les  champs  de  coton  présentent 
un  aspect  florissant  ;  des  spécimens  de  coton  de  la 
Nouvelle-Orléans  recueillis  dans  la  basse  et  la  haute 
Egypte  sont  très-beaux,  et  prouvent  que  cette  variété 
peut  être  produite  dans  le  pays  avec  le  plus  grand 
succès. 

»  Deux  commissions  françaises  sont  arrivées  ici  pour 
inspecter  le  canal  de  Suez.  L'une  est  formée  par  le 
gouvernement  français  et  présidée  par  le  comte  Excel- 
maus  ;  l'autre  est  composée  de  membres  représentant 
la  Compagnie.  Les  commissaires  ont  rejoint  au  Caire 
M.  de  Lesseps,  qui  revenait  d'Assouau,  où  il  a  manqué 
de  se  perdre  dans  les  cataractes,  le  fleuve  se  précipi- 
tant à  ce  point  avec  une  terrible  violence  ;  mais  comme 
toujours  sa  bonne  étoile  l'a  préservé. 

»  L'eau  douce  s'est  avancée  à  36  kilomètres  de  Suez, 
et  des  parties  de  plaisir  se  rendent  à  cheval  sur  les 
lieux  pour  se  donner  cet  agréable  spectacle. 

"  Après  avoir  vu  M.  de  Lesseps  au  barrage,  le  vice- 
roi  est  parti  pour  la  basse  Egypte  dans  l'intention  spé- 
ciale d'e.xaniiner  la  nouvelle  section  du  chemin  de  fer 
construit  entre  Samanoud  et  Mansourah.   » 

Le  Times ,  comme  on  vient  de  ie  voir,  se  rattache 
toujours  ti  sa  prétendue  solution,  c'est-à-dire  à  la 


teneur  de  la  note  du  6  avril.  Cette  note  n'est  plus 
qu'un  vieux  cadavre  qu'il  essaye  en  vain  de  galvaui- 
.ser.  Nous  avons  trop  dit  là-dessus  toute  notre  pensée 
pour  avoir  besoin  d'y  revenir. 

Toutefois,  nous  faisions  observer  dernièrement  que 
cette  org-anisation  du  travail  ég-yptien  qui,  grâce 
aux  modifications  introduites  par  la  Compagnie,  est 
devenue  dans  l'isthme  le  travail  obligatoire  et  sa- 
larié, tandis  qu'il  reste  dans  d'autres  parties  de  l'E- 
gypte la  corvée  pure,  c'est-à-dire  le  travail  forcé  et 
gratuit,  était  tellement  dans  les  nécessités  de  l'Egypte 
que  ceux  qui  parlaient  de  le  supprimer  ne  le  faisaient 
qu'afin  d'arrêter  les  travaux  du  canal  avec  l'entière 
conviction  que  ce  régime  continuerait  à  s'appliquer, 
ou  ne  tarderait  pas  à  être  repris  après  avoir  atteint 
le  seul  but  que  l'on  se  proposait.  Nous  ne  comptions 
pas  que  le  Times  nous  donnerait  immédiatement 
raison,  et  c'est  cependant  ce  qu'il  fait  dans  la  corres- 
pondance ci-dessus. 

11  nous  entretient,  en  effet,  des  grands  travaux  dont 
il  in--inue  l'exécution  pour  propager  dans  l'Egypte 
centrale  la  culture  du  coton  :  une  nouvelle  partie  du 
cours  du  fleuve  à  endiguer;   de  grands  canaux  à 
creuser  avec  leurs  branches  adjacentes;  de  nombreu- 
ses écluses  à  établir  afin  de  retenir  ou  de  laisser  écou- 
ler selon  les  besoins  les  eaux  de  l'inondation.  Tout 
cela  est  considérable.  Mais  comment  sera-t-il  pourvu 
il  d'aussi  vastes  opérations  ?  Sera-ce  par  le  travail 
libre  ou  par  le  travail  forcé  .^  Le  Times  n'a  pas  l'air 
de  s'en   inquiéter,  et  sur  ce  point  embarrassant  il 
garde  un  silence  significatif.  Nous  affirmons,  nous, 
OLi  que  ce  travail  est  impossible  à  effectuer  ou  qu'il 
s'effectuera  par  le  travail  obligatoire.  Nous  soutenons, 
de  plus,  que  le  Times  le  sait  fort  bien,  qu'il  s'y  attend, 
et  que  du  moment  qu'il  s'agit  non  plus  du  canal  de 
Suez,  mais  du  coton  pour  alimenter  les  fabriques  de 
Manchester,  il  n'y  trouvera  pas  plus  à  redire  qu'il 
n'a  exprimé  d'objections ,  lorsque  les  deux  '  chemins 
de  fer  d'Alexandrie  au  Caire  et  du  Caire  à  Suez  ont 
été,  pendant  près  de  dix  ans,  exécutés  par  la  corvée 
avec  tontes  ses  rigueurs.  Dans  ces  questions  lo  Ti- 
mes a  deux  façons  toutes  contraires  de  juger  :  ainsi, 
pour  le  canal,  les  populations  répugnent  au  travail 
obligatoire,  même  quand  il  est  salarié  ;  par  contre,  et 
nous  citons  ses  expressions,  ces  mêmes  populations 
«  donneraient  avecjoie  »  leur  travail,  c'est-à-dire  le  four- 
niraient sans  rétribution  ,   dès  qu'on  leur  parlerait 
d'une  besogne  gratuite,  mais  agréable  à  l'Angleterre. 
Que  les  fellahs  soient  employés  avec  salaire  à  creu- 
ser le  canal  de  Suez,  c'est  l'abomination  et  la  déso- 
lation, c'est  une  nouvelle  plaie  d'Egypte;  mais  que 
les   fellahs  soient  appelés   avec  ou  sans   salaire  à 
accomplir  des  ouvrfiges  d'une  nature  analogue  qui 
auiont  pour  objet  d'alimenter  les  ateliers  britanni- 
ques, on  peut  être  tranquille,  le  Times  ne  se  plaiu- 
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dra  pas,  et  sa  philanthropie  dormira  du  sommeil 
d'Épiménide. 

Nous  ne  contestons  certes  pas  que  la  propagation 
de  la  culture  du  coton  ne  puisse  être  avantageuse 
à  l'Egypte  et  utile  îi  l'Europe,  et  que  le  travail  obli- 
gatoire, le  seul  praticable  actuellement  dans  le  pays, 
ne  puisse  ôtre  appelé  à  en  prépaver  les  moyens.  Mais 
nous  soutenons  que  l'achèvement  du  canal  de  Suez 
est  pour  les  intérêts  généraux  et  pour  les  intérêts 
égyptiens  une  œuvre  encore  plus  importante  que  la 
multiplication  de  quelques  champs  de  coton  en 
Egypte.  Le  canal  de  Suez  abrège  de  moitié  pour  tous 
les  pavillons  la  distance  qui  sépare  les  deux  plus 
riches  parties  du  monde  5  il  fait  de  l'Egypte  le  plus 
grand  passage  du  commerce  ;  il  en  fait  l'entrepôt  des 
échanges  entre  l'Orient  et  l'Occident.  Il  n'est  pas 
seulement  pour  elle  un  puissant  instrument  de 
richesses,  il  est  aussi  la  garantie  la  plus  solide  de 
la  stabilité  de  la  dynastie  de  Mehemet-Ali,  et  de  la 
sécurité  de  l'indépendance  nationale  ;  bien  plus,  il 
remplit  sans  frais  pour  l'Egypte  le  but  qu'on  lui  de- 
mande d'atteindre  au  prix  de  dépenses  et  de  la- 
beurs considérables. 

Grâce  au  canal  d'eau  douce  et  aux  vastes  terrains 
que  ce  canal  va  conquérir  sur  l'aridité  stérile  du 
désîrt,  la  culture  du  coton  pourra  bientôt  s'étendre 
sur  de  larges  espaces,  sur  des  terres  fertiles  aban- 
données depuis  les  Pharaons.  L'entreprise  du  canal 
de  Suez  n'a-t-elle  pas  déjà  rendu  officiellement  ù 
l'iCgypte  une  grande  province  de  plus  ? 

Sous  tous  les  rapports  donc,  au  point  de  vue  de  la 
multiplication  du  coton  comme  au  point  de  vue  de 
la  navigation,  du  commerce,  au  nom  enfin  de  toutes 
les  considérations  qui  rattachent  par  tant  de  liens 
l'Egypte  à  la  civilisation  universelle,  l'achèvement  du 
canal  de  Suez  est  peut-être  l'ouvrage  le  plus  essen- 
tiel qu'appelle  la  prospérité  de  ce  pays,  et  certes,  si 
le  travail  obligatoire  est  admissible  pour  l'objet 
qu'indique  le  Times,  il  l'est  encore  plus  pour  mener 
à  terme  l'accoraplissemeut  d'un  projet  qui  réunit  à 
la  fois  le  développement  du  progrès  agricole  en 
Egypte  et  les  bienfaits  généraux  constatés  par  l'ac- 
clamation de  tous  les  peuples. 

Cependant  quelle  est  la  pensée  que  laisse  percer 
clairement  le  Times'!  Ce  n'est  pas  celle  do  la  suppres- 
sion du  travail  obligatoire,  i)uisqu'il  consentirait  à 
laisser  surle  canal,  dans  ces  conditions,  neuf  mille  indi. 
gènes  au  lieu  de  vingt-ninq  mille,  en  employant  le  reste 
à  des  travaux  analogues,  qui  ont  le  privilège 
de  jouir  de  sa  faveur.  Evidemment  il  n'y  a  pas  là 
autre  ihose  que  le  ()ô.~ir  de  ralentir  les  travaux  du 
cannl.  Comme  nous  l'avons  dit  si  souvent,  si  le  pro- 
jet du  canal  n'existait  pas,  le  7'mra  n'objecterait  rien 
au  travail  obligatoire.  H  sait  bien  que  ce  système  de 
travail  ne  sera  pas  et  ne  peut  pas  être  maintenant 


détruit  en  Egypte  ;  il  sait  bien  qu'il  est  indispensable 
à  toute  œuvre  de  travaux  publics,  et  il  nous  eu  four- 
nit lui-même  une  nouvelle  preuve.  Il  nous  parle,  en 
effet,  d'une  section  du  chemin  de  fer  qui  vient  d'être 
établie  de Saraanoud  à  Mansourah,  et  qui ,  poussée  jus- 
qu'à Damiette,  doit  relier  cette  ville  au  reste  du  ré- 
seau égyptien.  Comment  cette  section  nouvelle  a-t-elle 
été  exécutée  ?  Est-ce  par  le  travail  libre  ?  Est-ce  par 
le  travail  obligatoire  ?  Le  Times  s'est  bien  gardé  de 
nous  l'apprendre.  Il  nous  est  facile  de  répondre  pour 
lui.  La  section  du  chemin  de  Samanoud  à  Mansou- 
rah est  l'œuvre  du  travail  obligatoire,  et  la  seconde 
section  de  ce  chemin,  de  Mansourah  à  Damiette,  sera 
encore  l'œuvre  du  travail  obligatoire. 

Quant  à  la  substitution  des  coolies  ou  des  tra- 
vailleurs européens  aux  ouvriers  indigènes,  nous 
sommes  étonné  de  voir  le  Times  approuver  un  sem- 
blable projet.  Ne  se  souvient-il  pas  que  plus  que 
personne  il  a  protesté  contre  une  telle  combinaison  ? 
Ne  se  souvient-il  point  qu'il  voyait  dans  ces  masses 
placées  au  service  permanent  et  à  la  disposition  de 
la  Compagnie  l'organisation  d'une  armée  toujours 
prête  pour  l'invasion  et  la  conquête  de  l'Egypte? 
Ces  craintes  qu'il  a  exprimées  avec  tant  d'insistance 
et  do  clameurs  se  sont-elles  dissipées  dans  son  es- 
prit, ou  bien  n'étaient-elles  qu'un  prétexte  pour  em- 
pêcher le  canal  de  s'exécuter  par  le  travail  l.bre. 
comme  sa  philanthropie  actuelle  ne  serait  qu'un 
autre  prétexte  pour  empêcher  l'exécution  du  canal 
parle  travail  obligatoire? 

Singulière  philanthropie  que  celle  qui  déplore  le 
sort  de  vingt  mille  fellahs  employés  aux  travaux  de 
l'isthme,  et  qui  se  trouverait  toute  soulagée  si  au 
lieu  de  vingt  mille  Egyptiens  on  y  mettait  vingt 
mille  Européens  ! 

La  lettre  du  Times  nor.s  cffie  l'occasion  d'une  au- 
tre remarque.  A  entendre  les  adversaires  du  canal, 
ces  travaux  étaient  pour  la  population  des  fellahs 
une  cause  de  misère  et  un  élément  de  ruine.  Or,  'que 
nous  avoue  aujourd'hui  notre  confrère  britannique'' 
il  déclare  que  la  condition  des  fellahs  devient  de 
plus  en  plus  prospère,  que  leur  richesse  ne  cesse  de 
s'accroître.  Selon  nous,  les  millions  que  la  Compa- 
gnie dépense  chaque  année  dans  l'Egypte  en  salaires 
et  en  achats  de  toute  espèce  contribuent  pour  leur 
part  h  cette  prospérité.  Mais  n'en  fùt-il  rien,  il  faut 
reconnaître  du  moins  que  ces  travaux  ne  l'arrêtent 
ni  ne  la  contrarient,  puisque  le  Times  en  constate 
lui-même  la  marche  ascendante  et  progressive. 

Le  Times  nous  annoDce.de  plus  que  l'aspect  des 
champs  égyptiens  est  des  plus  florissants,  que  dans 
l'Egypte  centrale,  sur  les  seuls  domaines  du  vice- 
roi,  les  plantations  de  coton  se  montent  cette  année 
à  19,000  acres  contre  4,000  acres  l'année  dernière. 
Il  nous  annonce  des  plantations  semblables  de  70  et 
même  de  100,000  acres  pour  l'année  prochaine.  Les 
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travaux  de  Suez  sont  donc  parfaitement  compatibles 
avec  les  ])rogTès  de  l'agriculture. 

Ajoutons  qu'une  personne  très  au  courant  de  la 
situation  égyptienne  affirme  que  la  seule  récolte  du 
coton  enrichira  cette  année  l'Egypte  d'une  valeur  de 
350  à  40O  millions.  Un  pareil  résultat  est  inouï  dans 
ces  contrées,  et  certes  il  ne  témoigne  pas  d'un  ralen- 
tissement quelconque  dans  le  travail  des  campagnes. 

Cependant,  tandis  que  l'Égyptegrandit  en  richesse 
et  en  travail,  l'isthme  lui  prépare  de  nouveaux  élé- 
ments de  production  et  de  bien-être.  Tout  à  l'heure 
le  Nil  va  traverser  le  désert  et  le  féconder  depuis 
Raz-el-Ouady  jusqu'à  Suez,  c'est-à-dire  sur  un  es- 
pace de  plus  de  100  kilomètres.  D'après  les  récits  de 
notre  confrère,  Suez,  pour  la  première  fois,  va  voir 
couler  h  ses  pieds  un  fleuve  d'eau  douce,  et  cette  eau 
bienfaisante  n'était  plus  qu'à  36  kilomètres  de  la 
ville.  C'est  en  effet  jusqu'à  cette  distance  que  le  ca- 
nal est  rempli  ;  mais  les  travaux  sont  poussés  à  20  ki- 
lomètres au-delà  de  ce  point.  Ils  sont  entrés  dans  la 
plaine  de  Suez,  où  les  déblais,  par  la  nature  du  ter- 
rain ne  présentent  pas  de  difficultés.  Le  journal  an- 
glais ajoute  que  tous  les  jours  des  parties  de  plaisir 
se  rendent  de  Suez  vers  cette  eau  désirée  pour  jouir 
de  ce  charmant  spectacle.  Le  moment  est  proche  où 
les  habitants  de  Suez  verront  arriver,  sous  leurs 
murs,  cette  route  d'eau  qui  sera  l'un  des  miracles  des 
temps  modernes,  et  sera  un  de  ces  grands  services 
de  plus  que  l'Egypte  devra  à  son  gouvernement 
éclairé,  à  la  Compagnie  universelle,  et  au  travail  obli- 
gatoire sans  lequel  Suez  fût  restée' pour  longtemps 
au  moins  dans  la  désolation  et  l'aridité  de  sou  désert. 

Au  Sérapéum,  c'est-à-dire  sur  la  ligne  du  canal 
maritime,  nous  savons  que  le  travail  se  poursuit  sans 
relâche.  Des  témoins  oculaires  nous  attestent  que  la 
tranchée  est  magnifique,  pratiquée  sur  toute  sa  lar- 
geur de  58  mètres,  et  que,  dans  certaines  parties,  les 
berges  ont  atteint  une  très-grande  hauteur.  Nous 
savons  encore  qu'une  grande  activité  règ-ne  à  Port- 
Sa'id,  et  que  la  commission  d'inspection  de  l'isthme  y 
trouvera  de  puissants  éléments  d'action. 

.Avant  de  finir,  et  en  laissant  au  Times  la  responsa- 
bilité de  plusieurs  de  ses  assertions  que  nous  ne 
croyons  pas  d'une  complète  exactitude,  nous  nous 
bornerons  à  rectifier  celles  qui  nous  intéressent  le  plus 
spécialement.  Le  correspondant  du  Times  se  trompe 
lorsqu'il  raconte  que  deux  commissions  sont  arrivées 
à  Alexandrie,  l'une  pour  le  compte  du  gouvernement 
français ,  l'autre  pour  le  compte  de  la  Compagnie 
universelle.  Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  qu'il  n'a 
été  envoyé  en  Egypte,  qu'une  seule  commission  à  la 
formation  de  laquelle  notre  gouvernement  est  com- 
plètement étranger. 

Nous  devons  démentir  aussi  la  nouvelle  d'une  ré- 
duction quelconque  dans  le  nombre  des  contingents 
fournis  ou  à  fournir  par  le  gouvernement  égyptien. 


EnGn,  si  un  accident  quelconque  est  arrivé  à  M.  de 
Lesseps  aux  cataractes  d'Assouan,  nous  pensons  qu'au 
moins  la  gravité  en  a  été  fort  exagérée;  car  nos 
lettres  qui  nous  apprennent  le  retour  du  président- 
fondateur  au  Caire  ne  nous  en  disent  pas  un  mot. 
Ernest  Despl.v.ces. 


LE  CÂNÂl  DE  SDEZ  ET  lÂ  PRESSE  ANGLAISE. 

Nous  ne  cessons  de  répéter  à  une  partie  de  la 
presse  anglaise  que  par  la  nature  de  ses  attaques 
contre  le  canal  de  Suez,  elle  a  le  tort  triste  de  bles- 
ser et  d'irriter  eu  France  ces  sentiments  de  justice 
et  de  loyauté  sans  l'échange  desquels  il  n'y  a  pas 
d'alliance  possible.  C'est  comme  preuve  à  l'appui  de 
cette  observation  que  nous  soumettons  à  nos  voisins 
britanniques  l'article  suivant,  qui  est  très-loin  d'être, 
parmi  la  presse  française,  le  seul  dans  le  même  sens 

et  dans  le  même  esprit. 

E.  D. 

Sous  le  titre  ci-dessus,  on  lit  dans  le  Toulonnais . 

I. 

«  Encore  le  canal  de  Suez  empêchant  une  partie  de  la 
presse  anglaise  de  dormir  I  Le  canal  de  Suez  toujours, 
ou  mieux,  les  canaux,  puisqu'il  y  en  a  deux  : 

»  Canal  maritime,  courant  nord  et  sud,  de  Port-Saïd, 
dans  la  Méditerranée,  à  Suez,  sur  la  mer  Rouge; 

»  Canal  d'eau  douce,  partant  du  Nil  et  se  dirigeant 
vers  l'est,  jusqu'au  lac  Timsah  ;  puis,  courant,  d'une 
part,  à  ciel  ouvert,  parallèlement  au  canal  maritime, 
jusqu'à  Suez  ;  et  conduisant,  d'autre  part,  l'eau  douce 
en  abondance  jusqu'à  la  Méditerranée,  en  approvision- 
nant tous  les  points  situés  entre  Timsah  et  Port-Saïd. 
C'est  merveilleux,  c'est  à  n'y  pas  croire,  quand  on 
songe  qu'il  n'y  avait  rien  de  fait  il  y  a  deux  ans  ;  et 
les  journaux  anglais  ont  bien  raison  de  dire  :  C'est 
impossible,  c'est  de  la  réclame,  c'est  du  chantage, 
c'est Notre  siècle  est  le  siècle  des  miracles,  quoi- 
qu'on l'accuse  d'impiété.  La  foi,  la  foi  vive  seule  a  la 
puissance  d'opérer  des  miracles,  de  trancher,  comme 
de  transporter  les  montagnes  ;  d'ordonner  à  l'eau  de 
fertiliser  le  désert  immuable  dans  sa  stérilité  ;  et  de  nour- 
rir des  milliers  d'hommes  où  dix  cigales  seraient  na- 
guère mortes  de  faim.  Donc  la  presse  anglaise  peut  ne 
pas  croire  môme  après  avoir  vu.  Passons,  puisqu'elle 
est  plus  incrédule  que  Thomas,  c'est  son  affaire. 

»  Le  canal  maritime  est,  sans  contredit,  même  dès 
ce  jour,  le  plus  gigantesque  des  deux  travaux,  et 
l'esprit  reste  émerveillé,  comme  frappé  d'admiration, 
devant  l'énorme  tranchée  d'El-Guisr.  Quel  touriste  ne 
voudra  pas  se  donner  cette  émotion  indicible,  en  visi- 
tant ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  au  monde,  de 
plus  grandiose,  en  fait  de  travail,  de  plus  utile  certes. 

»  Mais,  sans  le  canal  d'eau  douce  —  moins  grandiose 
—  le  canal  maritime  serait  à  moitié  stérile;  il  manque- 
rait d'un  complément  indispensable  couronnant  cette 
belle  oeuvre. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


»  C'est  le  canal  d'eau  douce,  véritable  rivière,  où 
nottentdes  bateaux  d'un  fort  tonnage,  qui  —  outre  les 
approvisionnements,  ustensiles  et  matériaux  —  porte 
la  fraîcheur,  lajVLgélatiou  et  la  vie  au  sein  du  désert, 
aride  naguère,  montrant  déjà  aux  indigènes  étonnés 
ut  ravis,  les  cultures  verdoyantes,  si  douces  ii  la  vie, 
au  milieu  des  sables  éternellement  brûlés  par  les 
rayons  d'un  soleil  écrasant. 

..  C'est  le  canal  d'eau  douce  qui  permet  seul  le  dé- 
veloppement futur  d'Ismaïlia,  destinée  h  éclipser  Cous- 
tantiuople,  l'ancienne  reine  de  l'Orient. 

,.  C'est  le  canal  d'eau  douce  qui  va  transformer  Suez 
et  ses  euvirous  ;  les  rendre  aussi  gais,  aussi  vivants, 
aussi  agréables  h  habiter,  aussi  frais  qu'ils  sont  déso- 
lés et  desséchés  aujourd'hui. 

»  C'est  le  canal  d'eau  douce  qui  va  supprimer  le  dé- 
sert, aux  alentours  du  canal  maritime,  bande  ver- 
doyante au  milieu  des  sables  qu'elle  fixera  et  vivifiera 
de  sa  bienfaisante  fraîcheur;  c'est  grâce  h  lui  que  lo 
désert  sera  vaincu,  effacé  pour  toujours. 

i>  Aussi,  le  nom  modeste  de  Rigole  pour  cette  belle 
rivière,  navigable  comme  nos  grands  cours  d'eau , 
semble-t-il  tou^  ii  fait  impropre,  en  ce  que  ce  nom 
donne  une  idée  fausse  de  cette  belle  nappe  d'eau  douce, 
se  déployant  h  l'infini  et  s'écoulant  doucement  du  Nil 
à  Suez  et  Port-Saïd,  et  touchant  Timsah,  le  port  cen- 
tral, qui  va  relier  deux  mondes  :  l'Orient  immuable, 
fatalement  arrêté  dans  les  superstitions  des  religions 
du  passé,  langes  de  l'esprit  humain  ;  la  jeune  Europe 
chrétienne,  assez  vivante  et  dévouée  pour  réveiller 
bientôt  l'Asie  de  sa  torpeur  séculaire,  la  ranimer  au 
contact  de  sou  souffle  puissant,  Ht  1:\  Irmcer  sur 
la  voie  du  progrès  indéfini.  Le  besoin  immense  de 
mouvement  et  de  vie  qui  dévore  l'Europe  la  force  à  se 
tourmenter  elle-même,  faute  d'un  champ  assez  vaste  et 
neuf  pour  occuper  son  activité  fébrile  qui  veut  un 
monde  à  transformer,  à  vivifier;  elle  étoufife  dans  les 
barrières  qui  l'enserrent;  la  tranchée  do  l'isthme  de 
Suez,  c'est  la  porte  grande  ouverte  ù  la  foule  accumu- 
lée et  frémissante,  longtemps,  retenue,  et  qui  s'élance 
librement  à  Ilots  pressés,  respirant  l'air  pur  à  pleins 
poumons;  c'est  comme  un  nouvel  organe,  un  nouvel 
engin  d'une  puissance  infinie  ajouté  aux  moyens  d'ac- 
tion de  l'Europe  sur  le  monde. 

»  Et  c'est  devant  les  merveilles  qui  vont  résulter, 
sous  les  yeux  de  notre  génération  même,  de  la  magni- 
fique entreprise,  que  la  grande  presse  anglaise  reste 
froide,  sceptique,  jalouse  et  railleuse  I  Plaignons-la, 
plaignons  notre  voisine  d'outre-Manche,  au  cœur  de  la- 
quelle on  veut  éteindre  tout  souffle  ardent  et  généreux, 
sous  la  mesquine  préoccupation  de  l'intérêt  du  mo- 
ment. Ce  ue  saurait  être,  d'ailleurs,  qu'un  effet  de  l'a- 
berration d'esprit  de  quelques-uns  de  ses  gouvernants 
un  peu  hors  d'âge  —  cet  âge  est  sans  pitié  —  froids 
comme  le  marbre  et  les  pierres  des  tombes;  indifférents 
à  ce  qui  peut  faire  le-  bonheur  de  tous  ;  jaloux  même 
de  ce  bonheur  dont  ils  ue  sauraient  jouir  longtemps. 
»  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  grande  presse  anglaise  est  presque  unanime  à  déni- 
grer le  canal  de  Suez  ;  plaignons-la  ;  car,  pour  accom- 


plir son  (cuvre  de  ténèbres,  elle  ne  recule  devant  au- 
cun moyen,  elle  a  tout  mis  en  œuvre,  depuis  îa  raille- 
rie mielleuse  jusqu'à  la  calomnie,  au  sarcasme,  à 
l'injure  grimaçante  et  furibonde  :  on  en  jugera  par  les 
quelques  échantillons  suivant;.  Plaignons-la. 

II 

»  Le  Times  —  à  tout  seigneur,  tout  honneur  —  le 
Times,  qui  a  si  longtemps  marché  en  tête  de  colonne 
des  plus  hostiles  et  qui  semblait  diriger  le  mouvement, 
considère  définitivement  la  tranchée  de  l'isthme  comme 
possible.  Mais,  pour  lui,  le  canal  ne  saurait  jamais  être 
rémunérateur  et  donner  des  revenus  en  rapport 
avec  la  .';omme  dépensée.  Sous  la  conversion  apparente 
du  Times  perce  un  sourire  narqiiois  qui  donne  à  penser 
que  M.  de  Lesseps  n'est  pas  encore  au  bout  de  ses 
peines,  et  que  de  nouveaux  embarras  ne  tarderont  pas 
à  lui  être  suscités.  Puissions-nous  nous  tromper. 

»  Le  Sinndart  accuse  carrément  un  ingénieur  fran- 
çais (?)  «  doué  de  beaucoup  d'habileté  et  d'audace, 
»  d'avoir  causé  déjà  une  misère  incalculable  parmi  les 
»  classes  les  plus  pauvres  de  l'Egypte  (en  y  semant 
»  des  millions  à  la  pelle  ?  ),  et  de  causer  probablement 
»  la  ruine  de  milliers  de  ses  compatriotes  qui  ont  en- 
»  gagé  leurs  épargnes  dans  une  aventure  qui  ne  peut 
»  être  que  désastreuse.  Nous  croyons,  ajoute-t-il,  les 
1)  travaux  du  canal  suspendus  en  ce  moment.  (Voilà 
B  certes  de  grands  journaux  merveilleusement  rensei- 
»  gnés.)  M.  de  Lesseps  est  en  Egypte  sans  raison  d'être. 
»  Les  fellahs  qui  ont  travaillé  sous  le  fouet  (c'est  dans 
»  les  manufactures  anglaises  que  les  enfants,  non  les 
i>  fellahs  travaillent  sous  le  fouet)  à  creuser  son  fossé 
»  sont  renvoyés  ij  leurs  fermes,  et,  dans  peu  d'années, 
»  quand  les  sables  mouvants  du  désert  auront  fait 
«  leur  œuvre,  il  ne  restera  pas  plus  trace  de  son  canal 
0  que  de  celui  des  Pharaons.  (Hélas  !  trois  fois  hélas  ! 
»  Mais  ne  plaignons  pas  M.  de  Lesseps.)  Son  destin  est 
«  encore  meilleur  que  celui  qu'il  aurait  mérité  (0 
8  charité  sublime  du  Standart  !);  il  sera  placé  à  côté  de 
»  Galilée  murmurant  :  E  pur  si  muoce.  Il  aurait  pu  ar- 
D  river  à  la  même  exécration  que  Law!  etc.,  etc.  » 
Uorrcndum  !  mais  rassurons- nous  et  ne  reculons  pas 
horripilés.  M.  de  Lesseps  n'est  nullement  exécré  en 
Europe,  pas  même  en  Angleterre  ;  cette  pensée  rafraî- 
chit et  repose.  En  Angleterre  on  admire  autant  qu'en 
aucun  lieu  du  monde  sa  magnifique  entreprise  ;  on  y 
professe  la  plus  profonde  estime  pour  son  caractère  ; 
comme  on  y  reconnaît  qu'il  lui  a  fallu  autant  d'éner- 
gie et  de  persévérance  que  de  prudence  et  d'entrain 
tout  à  la  fois,  avec  une  activité  incessante  et  vraiment 
prodigieuse,  pour  surmonter  les  mille  diificultos  qu'on 
a  semées  sur  sa  route,  qu'on  y  jettera  encore  proba- 
blement; mais  la  presse  anglaise  aura  beau  faire  et 
s'évertuer  contre  la  lime,  iiatil  serpent  à  tête  folle,  elle  y 
laissera  toutes  ses  dents,  et  lé  canal  se  fera. 

»  Le  Daily-Ncws,  plus  modéré  que  le  Standart,  est 
simplement  ennuyé  de  l'éternelle  histoire  du  canal  de 
Suez.  Il  n'a  pas  l'intention  de  fatiguer  ses  lecteurs  de 
cette  longue  histoire;  il  a  trop  de  choses  intéressantes 
à  leur   dire  apparemment  pour  passer   niaisement  son 
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temps  à  leur  parler  du  canal  qui  doit,  comme  c'est  bien 
connu,  ajoute-t-il,  relier  la  Méditerrauré  à  la  mer  Rouge 
par  une  large  tranch('e  profonde  donnant  passage  aux 
gros  navires,  et  il  espère  qu'il  n'eu  entendra  plus  par- 
ler que  comme  d'une  entreprise  commerciale  et  scien- 
tifique à  lafiuelle  tout  ami  du  progrès  doit  souhaiter 
le  succès.  Puis  viennent  les  doléances  stéréotypées  sur 
le  travail  forcé  qui  arrache  les  fellahs  à  leurs  demeu- 
res, les  insinuations  sur  les  prétendus  arrangements 
nouveaux  survenus,  aplanissant  à  l'avenir  toutes  les 
difBcultés;  enfin,  il  termine  sa  phraséologie  aigre-douce 
en  disant  :  «  Nous  n'avons  plus  qu'à  exprimer  l'espoir 
I)  que  la  persévérance  des  actionnaires  recevra  au  mo- 
»  ment  venu  la  récompense  qu'ils  méritent  en  amples 
»  dividendes.  »  Ainsi  soit-il  ! 

»  Quant  au  Satwday''s  Reciep-,  l'injure  et  l'outrage 
sont  le  fond  de  son  article  qui  commence  ainsi  :  «  Le 
1-  projet  ambitieux  de  M.  de  Lesseps  qui  a  été  sur  le 
.1  point  d'être  rompu  brusquement  —  note  du  G  avril 
»  —  vient  d'être  rerais  en  discussion ,  etc.;  »  toujours 
la  même  supposition,  contenue  dans  tous  les  journaux 
d'outre-Manche  emboîtant  le  pas  comme  des  soldats 
prussiens  et  avec  la  même  obéissance  passive.  Seule- 
ment le  Saturdai/s  Rcview  dépasse  peut-être  un  peu  les 
bornes  permises  —  môme  aux  libres  journaux  anglais 
—  en  fait  d'injures  et  d'outrages.  «  M.  de  Lesseps  et 
"  ses  coopérateurs  sont  une  bande  d'aventuriers  étran- 
»  gers,  envahissant  le  territoire  du  sultan  et  infligeant 
»  h  ses  sujets  des  traitements  entraînant  la  mort  et  la 
,)  maladie  (sic).  »  Généralement  la  maladie  précède  la 
mort,  mais  les  arenluricrs  étrangers  et  le  Salurdiiifs  Ec- 
viciv  ont  changé  cela  :  la  mort  d'abord,  la  maladie  en- 
suite. En  tous  cas,  si  M.  de  Lesseps  et  ses  coopérateurs 
ne  sont  pas  satisfaits  de  l'aménité  du  Salurday's  RevieiL', 
ils  sont  bien  difficiles. 

»  Déjà  un  autre  journal  avait  appelé  M.  de  Lesseps 
un  enthousiaste  —  comme  qui  dirait  un  fou  —  se  lan- 
çant à  l'étourdie  dans  des  projets  irréalisables  et  y  en- 
traînant les  badauds  pour  les  piper  ;  il  est,  de  plus,  un 
aventurier  ambitieux. 

i>  Un  enthousiaste!  quel  malheur,  n'est-ce  pas?  et 
comme  le  Times  et  consorts  ont  bien  raison  de  déplorer 
pareille  faculté  qui  va  doter  le  monde  du  bosphore  de 
Suez  ?  Il  est  vrai,  M.  de  Lesseps  est  nécessairement  un 
enthousiaste  ;  enthousiaste  de  l'utile,  du  beau,  du  gran- 
diose, et  ses  actionnaires  le  sont  également.  Nous  en 
connaissons,  de  braves  ouvriers  —  le  Times  dit  de  j^e- 
liles  ijens  —  qui  ont  retiré  leurs  modestes  épargnes 
du  grand-livre  pour  les  mettre  dans  la  folle  entre- 
prise, et  si  les  ouvriers  anglais  n'en  ont  pas  fait  au- 
tant, la  faute  en  est,  possible,  au  Times  et  consorts.  » 
D'assez  nombreux  meetings  ont  montré  clairement  à 
toute  l'Europe  que  le  noble  et  lier  peuple  anglais  est 
loin  d'être  hostile  à  la  tranchée  de  l'isthme.  Il  est  bon 
de  le  redire  afin  que  nul  ne  puisse  donuer  à  croire 
qu'on  confond  le  peuple  avec  quelques  vieux  diploma- 
tes et  hommes  d'État  de  la  vieille  école  d'antagonisme 
quand  même  ;  mais  les  vieilles  idées  meurent  comme 
les  vieilles  gens;  et  l'avenir  est  aux  jeunes  idées 
comme  aux   hommes  jeunes,  et  d'esprit,   et  d'âge,  et 


de  cœur;  voire  dans  la  rédaction  du  Saturdai/s  Reneic 
qui,  un  jour,  fera  pea\i  neuve  elle-même. 

»  Le  ton  de  VEconomist  repose  agréablement  l'esprit 
après  tant  d'hostilité  systématique  et  amère.  M.  de 
Lesseps  est  un  homme  aiissi  honorable  qu'habile. 
Toiitetois  la  possibilité  du  canal,  sa  praticabilité,  l'éta- 
blissement des  ports,  —  ici  une  petite  faute  d'impres- 
sion mettant  Port-Sa'id  sur  la  mer  Eouge,  —  toutes  ces 
choses  et  bien  d'autres  sont  toujours,  pour  VEconomist, 
aussi  contestables  que  jamais.  A  la  bonne  heure  :  cela 
regarde  les  ingénieurs  de  la  Compagnie.  On  nie  le 
mouvement?  Quelle  meilleure  réponse  que  de  mar- 
cher ?  Ainsi  l'on  fait  :  à  la  fiu  de  1863  une  barque  pas- 
sera librement  de  la  Méditerranée  dans  la  mer  Rouge 
et  réciproquement,  et  le  premier  trajet  sera  accompli 
par  le  petit  boat  à  vapeur  dont  S.  A.  I.  le  prince  Na- 
poléon a  fait  don  à  la  Compagnie.  Alors  VEconomist 
pourra  y  envoyer  voir  et  vérifier  les  faits  par  des  yeux 
anglais,  non  prévenus.  Jusque  là  qu'il  garde  son  opi- 
nion —  et  même  après  —  sur  toutes  les  impossibilités 
imaginables,  il  n'en  aura  pas  moins  fait  preuve  de  la 
plus  grande  convenance. 

»  11  en  est  de  même  de  VExaminer.  Seulement  cette 
feuille,  tout  en  croyant  possible  le  canal,  dit  qu'il  en 
sera  comme  des  pyramides  qui,  tout  en  donnant  une 
preuve  de  la  puissance  de  l'homme,  ne  révèlent  aucun 
résultat  utile. 

»  Le  Journal  des  Compagnies  anonymes  regrette  «  que 
»  le  premier  ministre  d'Angleterre  se  soit  mis  à  la 
»  tête  de  l'opposition  contre  le  grand  projet  du  canal 
i>  de  Suez,  et  l'ait  si  obstinément  combattu.  Dénoncé 
t>  comme  une  utopie,  irréalisable,  mis  en  pièces  avec 
»  une  ardeur  implacable  de  ce  côté  du  détroit,  et  si- 
»  gnalé  comme  une  opération  d'agiotage  destinée  à 
■>  porter  dans  les  siècles  futurs  le  stigmate  indélébile 
1'  de  la  folie,  le  projet  du  canal  n'a  jamais  été  men- 
)>  tienne  que  comme  une  impossibilité  pour  un  ingénieur 
:i  français;  et  le  malheureux  M.  de  Lesseps,  placé  parmi 
»  les  plus  visionnaires  des  faiseurs  de  projet..  »  Qui 
oserait  en  dire  autant  à  lord  Palmerstou?  Qui?  Un  au- 
tre journal  anglais.  Tant  il  est  vrai  que  la  raison  finit 
toujours  par  avoir  raison,  et  que  la  médisance  et  la 
calomnie  retournent  ;i  leur  auteur  qu'elles  couvrent  de 
confusion. 

»  UExaminer  and  Times  of  Manchester  accuse  nette- 
ment lord  Palmerston  d'avoir  voulu  embrouiller  l'intel- 
ligence britannique  pour  recruter,  contre  le  canal,  l'o- 
pinion de  la  classe  industrielle  ûv.  paj's.  Il  raille  très- 
Vlaisammeut  l'honorable  lord,  «  chevauchant  sur  deux 
i>  chevaux  du  cirque  —  dont  un  lui  manque  désormais 
»  —  pour  donner  ses  représentations  de  l'isthme  de 
»  Suez,  enveloppé  dans  l'ample  robe  des  intérêts  bri- 
))  tanniques,  plus  grand  que  nature ,  et  se  montrant 
»  pour  empêcher  les  bans  de  mariage  entre  les  deux 
>•  mers  fiancées.  »  Nous  signalons  l'image,  le  tableau, 
au  Charivari.  UExaminer  and  Tim-s  en  dit,  certes ,  plus 
qu'aucun  journal  français  n'oserait  le  faire,  au  sultan 
lord  Palmerston,  qui,  pourtant. . . 

»  Le  Newcastie-Daily-jownal  est  aussi  des  plus  bien- 
veillants pour  le  canal,  et  il  termine  eu  disant  :  «  La 
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..  -voie  est  doue  aujourd'hui  (allusion  aux  prétendus 
»  arrangements  nouveaux)  dt^g-agée  vers  un  succès 
»  complet  comme  œuvre  d'art  et  comme  projet  com- 
.  mercial  pour  cette  grande  eutreprise,  et  nous  espé- 
rons  qu'aucune  circonstance  nouvelle  ne  viendra  l'en- 
).  traver  ou  la  retarder.  »  C'est  franc,  loyal,  sans 
arrière-pensée.  L'ne  dernière  citation  pour  terminer  — 
il  en  est  plus  que  temps  au  gré  du  lecteur,  nous  le 
craignons  bien  —  c'est  le  bouquet. 

LE   TIIIOVPUE   nr.   M.    DE  LESSEPS   (1). 

(  Ce  gentleman,  dit  le  Siuctalor,  a  arraché  à  la  Porte 
.  la  permission  de  dépenser  250  millions  do  francs  pour 
»  essayer  de  compléter  la  moitié  la  plus  difScile  d'un 
•  plan  impraticable...  Il  a  eu,  dès  le  début,  deux  ob- 
»  jets  en  vue,  Pun  qui  lui  est  cher,  comme  auteur  du 
»  projet,  et  l'autre  comme  intrigant  politique  :  percer 
.  l'isthme  ;  franslormer  l'Egypte  en  une  dépendance 
»  française  au  moyen  de  colonies  de  travailleurs...  Le 
»  principe  de  la  traite  va  ôfre  appliqué  dans  toute  la 
»  vallée  du  Nil,  et  tous  les  fellahs  égyptiens  passeront 
»  des  mois  de  leur  vie  dans  un  esclavage  virtuel  — 
»  leurs  pauvres  petits  enfants  mourant  de  faim  à  la 
»  maison  —  pour  que  la  marche  de  la  civilisation  ne 
»  soit  pas  arrêtée,  ou  que  la  France  ne  subisse  pas  à 
»  la  face  du  monde  une  défaite  diplomatique. 

»  L'échec  éprouvé  par  les  idées  européennes  n'est  pas 
»  moindre  que  l'échec  infligé  au  prestiijc  (2)  britanni- 
«  que,  et  nous  pouvons  à  peine  nous  étonner  que  îles 
>••  échecs  si  grands  et  si  violateurs  des  principes  aient 
»  étourdi  des  Anglais  au  point  de  leur  inspirer  la  con- 
»  viction  que  ce  canal,  pour  lequel  la  justice,  la  loi  in- 
»  teruatiouale  et  une  alliance  européenne  ont  été 
»  mises  en  danger ,  ne  puisse  être  combattu  heu- 
»  reusement  par  les  seules  forces  de  la  nature. 

»  Ces  Anglais  (comme  Figaro  fait  la  barbe,  le  Spec- 
0  talor  fait  la  leçon  à  tout  le  monde,  même  îi  ses  com- 
»  patriotes),  ces  Anglais  ont  oublié  que  la  diplomatie, 
»  toute  puissante  qu'elle  semble,  n'altère  pas  le  niveau 
"  des  mers;  que  le  sultan  peut  se  soumettre,  sans  pour 
»  cela  persuader  à  la  mer  Rouge  de  faire  des  conces- 
»  sions;  que  la  vase  garde  la  persévérance  qu'a  perdue 
»  sir  Henry  Culwer...  » 

»  Ainsi,  qu'on  l'ait  pour  entendu,  si  tout  cè'de  devant 
M.  de  Lesseps  ;  s'il  a  pu  obtenir  qu'on  violât  pour  son 
canal,  justice,  loi  internationale  et  le  reste,  la  nature 
est  là  qui  —  par  ordre  du  Spectalor  —  saura  arrêter  le 
Titan  violateur  au  milieu  de  son  triomphe,  car  les 
impossibilités  pratiques  du  canal,  les  vases,  les  sa- 
bles, les  rocs,  les  infiltrations  superficielles  sout  là..., 
et  puis,  quel  ministère  anglais  permettrait  ii  la  France 
de  s'etnparer  de  l'Egypte,  d'où  elle  prendrait  bientôt 
la  Mecque,  d'où...;  puis  encore  l'argument  à  deux 
cornes,  qui  autrefois  épouvantait  les  hommes  d'État 
anglais  :  la  Méditerranée  rapprochée  de  l'Inde,  et  l'Inde 
rapprochée  de  la  Méditerranée  ;  enfin  Socatora  et  Aden, 


1)  C'est  lo  titre  de  l'article  du  Speclator. 

(2)  Le  mot  est  eu  frauçai»  dans  le  texte  du  journal. 


Alderuey  et  Cherbourg...  quoi  qu'il  arrive  et  qu'on 
fasse,  d'ailleurs  «  il  n'y  a  pas  de  danger  pour  l'Angle- 
»  terre  dans  le  canal  de  Suez,  à  moins  que  les  Anglais 
»  ne  soient  assez  simples  pour  croire  que,  parce  que 
»  sir  Henry  Buhver  a  été  battu  à  Constantinople,  le 
1)  sable,  l'eau  et  les  rochers  ont  dès  lors  perdu  leur 
»  puissance  naturelle.  »  Le  canal  est  donc  impossi- 
ble? 

»  Pourquoi  ne  pas  le  dire  tout  de  suite?  Le  Speclator 
eût  évité  bien  des  phrases,  du  bruit,  des  injures ,  des 
suppositions  gratuites?  Pourquoi  tant  de  fracas,  de 
dépit,  quand  toute  la  presse  anglaise,  d'autre  part,  est 
unanime  à  reconnaître  que  l'Angleterre  profitera,  plus 
que  toute  autre  nation ,  de   la    tranchée  de  l'isthme? 

m. 

»  Si  la  presse  anglaise  n'est  pas  unanime  à  chanter 
la  gloire  du  caual  de  Suez,  c'est  d'abord  que  d'autres 
nations  sont  plus  intéressées  qu'elle  à  voir  ouvrir  ce 
passage  ;  c'est,  ensuite,  que  la  presse  anglaise  est  con- 
fuse, à  l'excès,  du  rôle  qu'elle  a  joué  à  la  suite  d'une 
vieille  rancune  enfantine  de  l'autre  monde,  et  qu'elle 
ne  peut  pardonner  au  canal  de  Suez  la  honte  qu'elle 
en  éprouve  ;  boute  qui  augmentera  avec  le  progrès  des 
travaux.  Elle  ne  peut  oublier  toutes  les  injures  que  ce 
maudit  canal  lui  a  fait  dire  à  des  personnes  honorables, 
qui  ont  eu  la  supériorité  de  rester  toujours  convena- 
bles et  digues  quand  on  les  calomniait  à  bon  escient, 
quand  on  leur  versait  l'outrage  à  flots  ;  se  bornant, 
pour  toute  réponse  aux  diatribes  envenimées,  à  expo- 
ser leur  conduite  comme  leur  Lut  au  grand  jour,  disant 
à,  l'Europe,  au  monde  :  voyez  et  jugez  ! 

»  L'Angleterre,  trop  exclusivement  attachée  aux  in- 
térêts matériels  purs,  s'attarde  et  s'enchevêtre  dans  les 
débris  du  passé  qui  s'écroule.  Si  elle  n'y  prend  garde, 
elle  s'y  fera  écraser.  Les  Anglais,  disait  naguère  Cob- 
den,  sont  très-enclins  à  croire  qu'ils  peuvent  réussir  par 
la  force  ;  qu'ils  chassent  bien  loin  cette  pensée. Cobden 
eût  pu  ajouter  :  et  la  ruse. 

»  La  force  sans  le  droit  a  fini  son  temps  dans  l'Eu- 
rope chrétienne  où  les  principes  de  l'Evangile  s'incar- 
nent visiblement  :  celui  qui  frappe  avec  l'épée  périra 
par  l'épée  ,  et  sans  retard. 

»  La  ruse  tourne  presque  toujours  déjà  à  la  confusion 
de  son  auteur,  et  la  presse  anglaise  doit  le  savoir  de 
reste,  en  ce  qui  concerne  le  caual  de  Suez.  Le  télégraphe 
électrique  a  hâté  Tavéuement  de  ces  résultats  ;  béni 
soit-il.  Le  mot  de  Cobden  est  profond  ;  voyant  l'influence 
de  son  pays  décliner,  parce  qu'il  s'attache  trop  aux 
principes  du  vieux  monde,  principe  de  domination 
brutale  par  la  force  et  la  ruse;  principes  païens  du 
vieux  temps:  «  dent  pour  dent,  œil  pour  œil,  »  il  jette 
le  cri  d'alarme.. . 

»  L'esprit  moderne,  transformé  par  les  principes  plus 
humains,  plus  divins  du  fils  de  Marie,  répugne  à  la 
vengeance  pour  la  vengeance.  S'il  ne  pratique  pas  en- 
core en  toutes  choses  la  maxime  suprême  :  «  Vous  êtes 
"  tous  frères,  aimez-vous  les  uns  les  autres,  faites  du 
»  bien  même  à  vos  ennemis  »,  il  l'accepte  dans  toutes 
ses  conséquences,  c'est  son  idéal,  qu'il  réalisera,  comme 
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il  réalisera  le  canal  de  Suez  qui  est  dans  les  données 
de  la  Providence  et  dévolu  à  notre  génération.  Toutes 
les  ressources  de  la  puissante  et  vieille  Angleterre  ne 
l'empêcheront  pas.  Dieu  le  veut!  Dieu  le  veut!  et  il 
sera! 

»  E.  C.  Bélégi'ic.  j 


EXPLORATION  DE  LA  MER  RODGE. 

La  vaste  entreprise  du  percement  de  l'isthme  de 
Suez  donne  un  intérêt  d'actualité  aux  dernières  ex- 
plorations de  la  mer  Rouge,  qui  ont  été  principale- 
ment dirigées  par  MM.  Henri  Lambert,  vice-consul 
de  France  à  Aden,  le  comte  de  Rus.='el  et  le  vicomte 
A.  Fleuriot  de  Langie,  contre-amiral,  alors  capitaine 
de  vaisseau,  qui  ont  visité  les  eaux  de  cette  mer  de 
1852  à  1861. 

Il  est  résulté  de  ces  explorations  que  la  navig-a- 
tion  de  la  mer  Rouge  était  plus  facile  que  la  plu- 
part de  celles  que  les  caboteurs  européens  entre- 
prennent tous  les  jours,  et  que  les  difficultés  dont 
la  presse  anglaise  avait  voulu  se  faire  une  arme 
pour  combattre  le  percement  de  Fistlime  de  Suez, 
ne  gisaient  que  dans  l'imagination  des  cerveaux  qui 
s'étaient  mis,  par  un  sentiment  de  basse  jalousie,  au 
service  de  cette  idée  rétrogi'ade.  Il  est  certain  que  les 
diliicultés  que  l'on  rencontre  dans  l'Archipel,  la  Man- 
che, la  mer  du  Nord ,  où  l'on  est  exposé  à  de 
longues  nuits  pendant  l'hiver,  à  des  coups  de  vent 
et  à  des  courants  violents  pendant  toute  l'année, 
ne  peuvent  se  comparer  en  rien  à  celles  que  l'on  ren- 
contre dans  la  mer  Rouge,  dont  la  navigation  se  fait 
sous  un  ciel  presque  constamment  serein.  Si 
l'on  éprouve  dans  cette  mer  des  brises  souvent  fur- 
tes,  elles  sont  en  général  assez  régulières  pour  qu'on 
puisse  facilement  régler  sa  voilure  ;  ces  brises 
n'atteignent  que  rarement,  et  pour  peu  d'heures, 
la  violence  de  coups  de  vents,  et  encore  ces  vents 
soufflent-ils  presque  toujours  dans  la  direction  du 
grand  axe  de  la  mer  Rouge,  en  sorte  qu'ils  ne  bat- 
tent jamais  en  côte  et  sont  ainsi  peu  dangereux 
pour  les  navires  qui  fréquentent  cette  mer. 

Les  recherches  iaites  par  ces  officiers  (1)  ont  prouvé 
qu'il  y  aurait,  pour  le  commerce  européen,  un  vaste 
champ  d'opérations  dans  la  mer  Rouge,  et  que  déjà  ce 
commerce  atteignait  annuellement  le  chiffre  approxi- 
matif de  100  millions. 

COTE  D'ARABIE. 

Golfe  iVAckaha.  —  Canal  maritime  du  Jourdain , 

Les  ports  les  plus  fréquentés  de  la  mer  Rouge  soiit 
aujourd'hui,   d'abord  celui  de  Suez,   où   viendra  de 


(1)  M.  Henri  Lambert  était  officier  de  marine  avant  d'Otre  vice- 
consul. 


plus  en  plus  s'accumuler  le  commerce  que  l'Inde  fait 
avec  l'Europe,  et  celui  que  l'Europe  fera  avec  les 
contrées  de  l'extrême  Orient,  l'Australie  et  l'Afrique 
orientale;  plus  tard,  le  golfe  d'Ackaba,  qui  pénètre 
vers  le  nord-est  dans  la  presqu'île  arabique,  devien- 
dra peut-être,  comme  le  golfe  de  Suez,  le  centre 
d'un  mouvement  qui  aura  pour  but  l'approvision- 
nement de  la  Syrie  et  l'exportation  de  ses  produits. 
Il  ne  faut  pas  oublier  qu'Assiongaber,  si  célèbre  par 
la  richesse  qu'y  apportaient  les  flottes  de  Salomon  à 
leur  retour  de  l'Ophyr,  encore  inconnu,  était  situé 
sur  le  golfe  d'Ackaba. 

Un  capitaine  distingué  de  la  marine  anglaise,  le 
capitaine  William  Allen ,  a  publié  récemment  des 
études  fort  curieuses  sur  un  canal  maritime  qui  fe- 
rait communiquer  le  golfe  d'Ackaba  avec  la  mer 
Morte  et  les  lacs  supérieurs  qui  alimentent  le  Jour- 
dain. La  grande  dépression  de?  terrains  de  la  val- 
lée qui  prend  naissance  à  Ackaba  permettrait  en  effet 
d'atteindre  le  but  en  perçant  un  seuil  relativement 
étroit  qui  la  sépare  de  la  mer  Rouge.  Mais  l'exécu- 
tion de  ce  plan  ne  pourrait  s'obtenir  qu'en  inondant 
les  vallées  les  plus  prospères  de  la  Palestine,  en  sorte 
qu'il  n'est  pas  présumable  que  ce  projet  puisse  ja- 
mais venir  faire  concurrence  au  canal  qui  traver- 
sera l'isthme  de  Suez,  qui,  loin  de  rien  détruire, 
crée  des  cultures  où  il  n'existait  que  le  désert.  Du 
reste,  supposons  que  le  canal  d'Ackaba  ait  pénétré 
jusqu'au  lac  de  Genezaret  ;  ne  faudrait-il  pas  en- 
core, pour  qu'il  deyînt  d'utilité  européenne ,  qu'il 
pût  déboucher  dans  la  Méditerranée,  sur  la  côte 
de  Syrie?  Or  tout  le  monde  sait  que  pendant  l'hiver 
la  mer  est  si  dure  dans  ces  parages,  qu'il  serait 
encore  bien  plus  difficile  d'y  trouver  une  plage 
accessible  que  sur  la  côte  d'Egypte,  où  la  plage  de 
Péluse  est  relativement  clémente  et  bien  abritée. 
Pour  arriver  à  faire  cette  communication,  il  fau- 
drait d'ailleurs  couper  la  chaîne  du  Carmel,  ou 
d'autres  chaîues  aussi  fortes,  dont  les  contre-forts 
séparent  la  mer  de  la  vallée  du  Jourdain  :  aussi  tout 
tend  à  faire  regarder  ce  projet  comme  une  chimère 
qui  ne  se  réalisera  jamais  ;  non  plus  que  le  fameux 
projet  de  canalisation  de  l'Oronte  qui  devrait  aussi 
se  frayer  une  voie  à  travers  les  montagnes  abruptes 
de  l'Asie  Mineure.  Laissons  donc  les  Anglais  produire 
à  leur  aise  des  projets  irréaUsables,  et  soyons  as- 
suré que  M.  Ferdinand  de  Lesseps  a  tracé  la  seule 
voie  pratique  qui  puisse  rapprocher  les  marines  eu- 
ropéennes de  3,000  lieues  do  l'Inde  et  de  la  Chine. 

On  trouve  encore  dans  ce  golfe  le  port  d'Ackaba, 
qui  lui  donne  son  nom,  près  duquel  sont  les  grottes 
de  Jethro.  On  y  rencontre  aussi  les  ruines  d'Aylah, 
qui  fut  autrefois  une  ville  florissante.  Plusieurs  criques 
s'ouvrent  encore  entre  Ackaba  et  Yambo,  mais  ces 
côtes  sont  eu  général  inhospitalières.  Mollah  est  un 
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mauvais  inouillatre;  AYedg-o  est  une  vraie  ealanquo 
où  les  boutres  (1)  seuls  peuvent  clierchei'  un  abri 
momentané. 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Tricault  y  a  pénétré 
en  I8C1  avec  la  corvette  qu'il  commandait,  afin  d'y 
prendre  les  équipag-es  de  feu  le  vice-roi  Mohammed- 
Saïd,  qui  venait  de  faire  un  pèleiiuage  à  Médiue  ;  et 
il  signifia  aux  officiers  de  Sou  Altesse  que  ce  mouil- 
lage ne  lui  paraissait  pas  assez  sur  pour  qu'il  y 
passût  la  nuit.  On  trouve  encore  sur  cette  côte 
Ilaura ,  qui  est  l'ancien  ;w/-<«.s  Albus,  et  le  Eaz- 
Edom.  Les  limites  du  territoire  sacré  s'étendent 
jui'qu'à  25°.10  de  latitude. 

Yambo. 
'  Yambo  est  au  sud-ouest  de  Médine,  dont  il  est  le 
port  maritime  le  plus  rapproché;  il  a  une  bonne 
tenue  et  l'espace  y  est  suffisant.  Le  commerce  de 
Yambo  est  en  général  limité  ;  il  tend  surtout  à 
faciliter  aux  piderins  des  moyens  de  transport,  et  à 
leur  fournir  quelques  commodités  pour  accomplir  leur 
fatigant  voyage.  Les  pèlerins  qui  viennent  de  Suez 
et  qui  veulent  faire  le  pèlerinage  entier,  se  font  sou- 
vent débarquer  à  Yambo  afin  de  visiter  d'abord  lo 
tombeau  du  prophète,  et  ils  gagnent  ensuite  la 
Mecque  par  terre.  La  côte  offre  peu  de  ressources 
entre  Yambo  et  Jedda. 

Jcdda. 

Jedda  est  le  port  de  la  Mecque   dont  il  est ii, peu  : 
éloig-né.  Un  grand  mouvement  se  fait  à  Jedda  vers 
l'époque  du  pèlerinage,  et  les  pèlerins  du   Nord  (jui 
se  sont  fait  débarquer  à  Jedda  se   font  en  général 
reprendre  ù  Yambo. 

Situé  au  milieu  de  la  mer  Rouge,  Jedda  a  l'a- 
vantage d'être  le  lieu  où  les  vents  se  partagent  :  les 
vents  du  nord  y  conduisent  facilement  les  navires 
qui  viennent  de  Suez  ou  d'Ackaba,  et  les  vents  du 
sud  y  accompagnent  ceux  qui,  profitant  des  mous- 
sons, ont  touché  à  Aden.  On  a  Hodeida  pour  se  ravi- 
tailler. 

C'est  grâce  à  ces  alternatives  de  vent  et  aux  ri- 
goureuses défenses  faites  autrefois  par  les  shérifs  de 
relâcher  dans  les  ports  intermédiaires,  que  Jedda, 
avant  que  la  navigation  à  vapeur  eût  vaincu  les  dis- 
tances, était  devenu  le  port  où  se  faisaient  les  échan- 
ges entre  les  produits  manufacturés  d(;  l'Europe 
et  les  riches  tissus  de  la  Perse  ,  du  Cachemyr,  et 
de  l'Inde.  Dernièrement  encore,  ce  commerce  était 
estimé  à  30  millions;  il  consiste  tout  entier  en  im- 
portation.  La  presqu'île  d'Arabie  ne    produit    rien, 


;1)  On  donne  lo  nom  ■îéntriqne  de  bonnes  aux  bateaux  arabec 
qui  se  nomment  soit  davvs,  soit  bugalaws,  ou  qui  portent  divers 
autres  noms,  suiv.iut  les  langues  de  ceux  qui  eu  usent,  et  leurgrée- 
mcnt;  lo  boutre  est  en  général  gréé  en  sliebeek  ou  en  tartane. 


et  les  villes  saintes  ne  vivent  guiîre  que  des  bénéfi- 
ces des  pèlerinages  et  du  produit  des  largesses  du 
Grand-Seigneur,  qui  assure  en  général  l'approvi- 
sionnement de  blé  aux  villes  saintes  et  aux  tribus 
de  Bédouins  qui  sont  chargés  de  la  conduite  de  la 
grande  caravane  qui  traverse  l'Asie  Mineure,  les 
déserts  de  la  Syrie  et  ceux  de  l'Arabie.  Quelque  poé- 
tique que  soit  le  voyage  de  la  grande  caravane, 
la  navigation  à  vapeur  tend  tous  les  jours  à  se 
substituer  à  cette  voie,  et  en  1861  le  vice-roi  Saïd- 
Pacha,  chargé  par  ses  obligations  de  fournir  les 
riches  tapis  et  les  tentures  qui  décorent  lo  temple 
sacré,  a  fait  porter  ces  dons  par  mer,  sans  que 
cela  ait  excité  les  réclamations  des  oulémas  ni  celles 
du  shérif.  L'ouverture  du  canal  de  Suez  ne  peut 
que  donner  un  mouvement  plus  considérable  à  cette 
"intercourse  maritime,  et  c'est  au  point  de  vue  de 
la  facilité  qu'auront  les  pèlerins  pour  visiter  les 
saints  lieux  que  le  sultan  Abdul-Aziz  a  surtouf" 
paru  apprécier  le  plus  gigantesque  travail  entre- 
pris  par   le  génie  moderne. 

Gnmfoda.  —  Loheia. 

Les  villes  qui  sont  situées  le  long  de  la  côte  d'Ara- 
bie, entre  Jedda  et  Hodeida,  sont  aujourd'hui  de  peu 
d'importance.  Gomfoda  et  Loheia  paraissent  les  plus 
commerçantes  de  ces  villes.  Les  populations  riveraines 
vivent  dans  une  anarchie  complète  et  n'obéissent  qu'à 
leurs  shérifs.  Quelques  garnisons  turques  qui  sont 
renfermées  dans  les  murailles  peu  importantes  de 
ces  villes  peuvent  rarement  se  hasarder  à  sortir  de 
leurs  cantonnements.  Ces  garnisons  sont  souvent 
a.ssailliés  par  les  Bédouins,  qui  ne  voient  dans  les 
Turcs  que  des  envahisseurs  qu'ils  détestent,  et  ils 
n'attendent  qu'un  moment  favorable  pour  secouer 
leur  joug.  Les  principales  tribus  errantes  qui  vivent 
autour  du  territoire  de  la  Mecque  se  nomment 
Beni-Hams,  Oulet-el-Ham,  Gathan;  on  trouve  les 
Beni-Aninr  et  Shehr,  autour  de  Gomfoda, 

Quelques  princes  autrefois  puissants,  mais  abaissés 
depuis  les  rudes  guerres  par  lesquelles  les  fils  de 
Mehemet-Ali,  Toussoum  et  Ibrahim,  brisèrent  la  puis- 
sance des  .sectaires  de  'ft'ahab,  relèvent  de  temps  en 
temps  la  tête  ;  et  les  shérifs  d'Aboo-Arish  et  de 
Sana  aspirent  ouvertement  à  ressaisir  l'indépendance 
qu'ils  ont  perdue  par  suite  de  leurs  dissensions  do- 
mestiques qu'ont  habilement  fomentées  les  agents 
ottomans  et  britanniques. 

Depuis  que  la  Porte  fait  administrer  directement 
l'Yémen  et  l'Hedjaz  par  ses  pachas,  le  port  d'Ho- 
deida,  qui  est  le  séjour  du  pacha  de  l'Yémen  ,  a 
complètement  .supplanté  Mocka.  Cette  révolution 
commerciale  tient  sans  doute  k  ce  que  les  districts 
qui  produisent  le  café  sont  plus  rapprochés  d'Mo- 
deida  que  de  Mocka,  et  h  ce  que  les  pachas  favori- 
sent les  douanes   d'Hodeida.    Aden  fait  déjà  sentir 
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son  influence  sur  toutes  ces  contrées,  et  tendra  de 
plus  eu  plus  à  centraliser  le  commerce  qui  se  par- 
tag-era  entre  elle  et  Suez. 

CÔTE   D'ÊGÏPTE. 

Chemin  de  fer  du  Nil.  —  Cosseir.  —  ^., .,,.;_. 

La  côte  d'Eg'jpte  proprement  dite  et  les  côtes  de 
Nubie  et  d'Abyssinie  offrent  plus  d'éléments  au  com- 
merce de  l'Europe  que  la  côte  d'Arabie,  et  C3S  côtes 
seront  prochainement  appelées  à  un  avenir  plus 
brillant  que  celles  d'Arabie,  dont  les  populations  en- 
nemies du  progrès  se  traînent  depuis  des  milliers 
d'années  dans  la  même  ornière.  La  culture  du  café 
est  nulle  dans  l'Hedjaz  et  ne  so  développe  plus  dans 
l'Yémen,  et  cette  plantation  formait  le  seul  élément 
de  commerce  de  ces  parages.  Le  Tiirc  transforme  en 
désert  tout  ce  qu'il  gouverne. 

Chemin  de  fer  du  Xi!. 
Le  commerce  anglais,  toujours  en  quête  de  voies 
nouvelles,  voudrait  d'un  côté  reprendre  le  tracé  du 
chemin  de  fer  de  Mésopotamie  en  reliant  le  port 
de  Kurrachee,  qui  sert  d'issue  à  la  vallée  de  Caclie- 
myr,  avec  l'EupLrate,  par  uii  chemin  de  fer  qui 
viendrait  se  relier  et  déboucher  à  l'ancienne  Séleucie 
dont  les  bassins  creusés  par  ies  Ptolémées  sont  bien 
conservés ,  avec  le  canal  de  l'Oronte.  ?fous  avons 
montré  tout  à  l'heure  à  combien  de  mécompt os  serait 
exposé  ce  tracé. 

Abandonnant  sans  doute  le  projet  de  suivre  lo 
golfe  d'Ackaba  pour  pénétrer  en  Syrie,  le  commerce 
anglais  sougerait  maintenant  à  faire  un  chemin  de 
fer  parallèle  au  Nil.  Ce  chemin  descendrait  aux 
rives  de  la  mer  Rouge,  soit  à  Cosseïr,  soit  même 
à  Bérénice,  en  traversant  les  montagnes  qui  sé- 
parent la  vallée  du  Nil  de  la  côte. 

M.  de  Russel  termina  la  mission  qu'il  avait  remplie 
dans  la  mer  Rouge,  en  1859  et  1860,  en  se  faisant 
débarquer  par  l'Yémen  (1)  h  Cosseïr,  et  il  regagna 
la  vallée  du  Nil  par  cette  route,  qu'il  mit  cinq  jours 
à  parcourir  ;  elle  lui  parut  difficile. 

Tout  commerce  se  ramène  forcément  à  une  question 
de  rapidité  et  de  bon  marché  :  le  canal  de  Suez  qui 
oflrira  ces  deux  avantages,  d'une  manière  certaine 
et  absolue,  aux  marchandises  et  aux  navires  qui 
voudront  en  profiter,  aura  un  intérêt  considérable  à 
expédier  des  remorqueurs  qui  iront  jusqu'en  dehors 
de  J.ubal  prendre  les  navires  à  voiles  qui  seraient  ex- 
posés à  éprouver  des  retards  dans  le  golfe  de  Suez. 

Le  canal  maritime  de  Suez  n'a  donc  rien  à  redou- 
ter des  études  anglaises  ;  il  conservera  toujours  sur 
tout  chemin  de  fer,  quel  que  soit  son  tracé,  l'a- 
vantage précieux  et  si    recherché    des   négociants 

1)  Xoui  du  uaviie  quo  montait  ?.I.  ûi  Ku£,cl. 


de  permettre  aux  navires  qtii  quitteront  l'Europe  de 
pénétrer  jusqu'au  lieu  qui  est  leur  destination  sans 
rompre  charge,  et  réciproquement  ceux  qui  vien- 
dront, de  l'extrême  Orient  pourront  aussi  se  rendre 
en  Europe  avec  leurs  marchandises  intactes. 

Les  navires  qui  sortent  de  Suez,  trouvent  toujours 
les  vents  du  nord  dont  ils  profitent  pour  franchir  le 
détroit  de  Juhal  avant  la  nuit  ;  et,  une  fois  en  de- 
hors de  ces  passes,  ils  sont  dans  des  conditions  plus 
favorables  que  ceux  qui  quittent  Cosseïr  ou  Béré- 
nice, parce  qu'en  continuant  à  hanter  la  côte  d'A- 
rabie, ils  y  trouvent  des  vents  d'est  qui  leur  per- 
mettent de  faire  usage  de  leurs  voiles,  et  de  se 
diriger  sans  difficulté  vers  le  détroit  de  Bab-el-Man- 
deb,  tandis  que  les  navires  qui  sont  sur  la  côte  d'E- 
gypte ou  sur  celle  de  Nubie  ont  h  remonter  contre 
ces  vents,  et  perdent  ainsi  l'avantage  que  les  ports  de 
Cosse'ïr  et  Bérénice  ont  d'être  plus  rapprochés  que 
Suez  du  détroit  de  Babel-Mandeb.  Aussi  la  naviga- 
tion de  cette  côte  est-elle  redoutée  des  marins  arabes. 


Sual-im . 


Carthoun. 


C'est  Suakiui  qui,  après  Cosseïr,  doit  attirer  toute 
l'attention  du  commerce  européen.  La  France  y  entre- 
tenait autrefois  un  agent  consulaire.  Ce  port  est  situé 
sur  la  côte  de  Nubie,  et  commande  les  vallées  par 
lesquelles  on  s'enfonce  dans  l'intérieur  de  l'Afrique. 
On  peut,  en  partant  de  Suakim,  pénétrer  aussi  ai- 
sément en  Abjssinie  que  dans  le  Senuaar,  et  les  cara- 
vanes de  Carthoun  suivent  d'habitude  cette  route, 
et  c'est  aussi  celle  que  suivent  la  plupart  des  voya- 
geurs. M.  Gabriel  Lejean  essaya  de  pénétrer  dans 
l'Afrique  australe  eu  prenant  la  voie  de  Suakim. 
Carthoun  a  un  agent  français. 

Suakim  a  une  douane  turque,  et  les  marchandises 
qui  viennent  de  l'intérieur  et  qui  sont  dirigées  vers 
Suez,  paient  un  nouveau  droit  de  douane  au  vice- 
roi  en  arrivant  eu  Egypte.  Cette  double  douane  a 
dans  les  derniers  temps  sing'ulièremeut  nui  au  déve- 
loppement de  ce  commerce;  plusieurs  négociants,  ne 
voulant  pas  se  soumettre  à  cette  double  taxe,  ont 
préféré  diriger  leurs  marchandises  sur  Adeu,  où  ils 
espéraient  en  avoir  une  meilleure  défaite,  puisque 
dès  qu'elles  avaient  atteint  Adeu,  qui  est  port  franc, 
ils  pouvaient  les  transporter  en  Europe  ou  les  ex- 
porter pour  riude.  C'est  ainsi  qu'Aden  tend  à  deve- 
nir le  régulateur  du  commerce  de  la  mer  Rouge  ; 
et  tout  point  qu'occuperait  vis-à-vis  d'Aden  toute 
autre  nation  que  l'Angleterre  partagerait  avec  lui 
ce  privilège. 

Peu  de  poi  ts  s'ouvrent  eutre  Suakim  et  Jlassouah. 
Les  habitants  de  cette  côte,  mélange  de  populations 
indigènes  et  de  débris  des  colonies  anciennes  que 
les  Egyptiens  ,  Grecs  et  Romains  avaient  successi- 
vement fondées  sur  ces  rivages,  sont  généralement 
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désignes  sous  le  nom  générique  de  Cliolios.  Ces  peu- 
ples ont  été  dernièrement  évangelisés  par  les  soins 
de  Mgr  de  Jacobis.  Mgr  Bianclieri,  le  digne  ^coad- 
jiiteur  et  successeur  de  Mgr  Jaccobis,  est  venu  ù 
Paris  en  juin  dernier  afin  de  préparer  les  éléments 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  faire  des  publications 
en  langue  gliez,  nom  de  la  langue  liturgique  «le 
l'Abyssinie. 

Les  Ciiohos,  comme  tous  les  peuples  des  fron- 
tières, ne  reconnaissent  ni  l'autorité  du  vice-roi,  ni 
celle  des  souverains  qui  se  disputent  l'Abyssinie; 
ils  sont  gouvernés  par  leurs  curés,  et  jusqu'ici  ils 
se  montrent  néophytes  soumis  et  obéissants  ;  leurs 
aspirations  les  portent  à  se  rapprocher  de  la  France, 
parce  qu'ils  regardent  l'Empereur  comme  la  plus 
haute  expression  au  pouvoir  chrétien. 

Massonah. 
Massouah  est  un  des  trois  ports  par  lesquels  l'Abys- 
sinie peut  entrer  en  communication  avec  l'Europe;  les 
produits  qui  descendent  d'Abyssinie  vers  Massouah, 
payent  une  première  douane  h  Arkiko,  poste  de  la 
grande  terre  usurpée  par  la  Turquie  sur  les  terres 
d'Abyssinie  ;  la  douane  d'Arkiko  n'exempte  pas  les 
marchandises  en  transit  de  payer  un  second  droit  à 
h\  douane  de  Massouah,  et  la  douane  n'exempte  pas 
des  hachis  (1)  que  savent  se  faire  donner  les  caïma- 
cans,  les  officiers  et  les  douaniers  eux-mêmes. 

Massouah  est  un  iiort  formé  entre  le  cuulmeiit  et 
une  île  fort  petite  où  l'on  trouve  quelques  maisons 
et  quelques  citernes  ruinées  qui  prouvent  que  ce 
port  a  eu  autrefois  une  grande  importance.  Le  pa- 
villon turc  flotte  sur  Massouah,  et  une  faible  gar- 
nison d'Albanais  et  quelques  soldats  noirs  suffisent 
pour  que  le  caïmacan,  qui  relève  de  Jedda,  fasse 
facilement  rentrer  les  droits  de  douane,  qui  sont  ce- 
pendant très-lourds. 

Le  commerce  de  Massouah  passait,  avant  les  ré- 
volutions d'Abyssinie ,  pour  atteindre  le  chifî're  de 
20  millions  de  francs,  chiffre  que  le  commerce  de 
Suakim  égale.  Ces  40  millions  représentaient  à  peu 
près  tout  le  commerce  d'Abyssinie,  dont  la  popula- 
tion peut  monter  à  sept  millions  d'hommes.  La  raison 
de  ce  faible  chiffre  est  que  l'Abj'Ssinie  est  scindée 
en  plusieurs  provinces  divisées  entre  elles  par  des 
fleuves,  des  montagnes.  Des  révolutions  fréquentes 
agitent  ce  malheureux  pays;  non  contentes  de  ces 
agitations  politiques,  diverses  sectes  s'y  disputent  la 
suprématie  religieuse  et  ajoutent  un  nouvel  obstacle 
à  la  paix  publique.  Le  christianisme  national  d'A- 
byssinie a  la  prétention  de  se  relier  au  schisme  grec, 
mais  il  est  de  fait  un  mélange  de  superstitions  gros- 
sières qui   paraissent  avoir   altéré  jusqu'à  l'essence 

(1)  Un  bacliis,  cadeau  plus  ou  moins  forcé. 


même  du  christianisme.  Les  travaux  des  mission- 
naires catholiques  avaient  réussi  h  faire  adopter  la 
foi  romaine  au  jeune  roi  Négoussié ,  qui  avait  saisi 
le  pouvoir  ,  après  avoir  déposé  son  oncle  Oubié, 
avec  qui   la  France  avait  entretenu  des  relations  eu 

1842. 

Vicomte  A.  de  Langle. 

(La  suile  à  un  prochain  numéro.) 


COMPAGNIE  IMMOBILIÈRE  DE  PARIS. 

PUÉSENTÉ  PAR   LE  CONSEIL   D'ADMIMSXn.VTIOiN 

Dans  l'assemblée  générale  extraordinaire  du  22  août 

I86Ô. 

Présidence  de  11.  Emile  Pereire. 

(Suite  et  fin.  —  Voir  les  ii<"  des  1"  et  15  septembre.) 

Lo  premier,  par  les  avances  en  compte  courant  que  lui  a  suc- 
ccssivf-ment  faites  le  Crédit  mobilier  ,  et  ((ui  lui  ont  permis  de 
développer  ses  constructions  afin  de  les  mettre,  par  leur  aclieve- 
meut,  en  état  d'être  vendues  ou  offertes  en  garantie  d  emprunts 
bypotliécaires. 

Cette  ressource  ne  nous  a  jamais  manqué;  elle  nous  a  servi  i 
faire  face  aux  besoins  courants,  au  paiement  des  entrepreneurs  ; 
elle  constitue  le  fonds  de  roulement  qui  peut  nous  être  nécessaire, 
soit  pendant  l'exécution  des  travaux,  soit  en  attendant  la  réali- 
sation du   prix  des  ventes. 

Un  grand  nombre  de  capitalistes  et  de  notaires  des  départements 
nous  ont  souvent  otïert  des  capitaux  à  court  terme  ou  à  des 
échéances  déterminées;  mais  la  nature  et  l'importince  de  nos 
immeubles  dans  Paris  no  comportaient  pas  ce  modo  de  crédit. 

Auiourd'hui  que  le  cercle  do  nos  opérations  va  s'étendre  et 
a'.iPpHquoi-a  Doit  \  Pari^,  suit  à  IM;irseille,  à  «les  constructions  d  une 
inoindie  importance,  ;\  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  d'.acqué- 
reurs,  nous   pourrons  entrer  dans  une  voie  plus  large  a  cet  ellet. 

Petit-ûtre  jugerons-nous  préférable  ,  dans  ce  but,  do  créer  une 
Cais.ie  de  servke.  des  travavx  analogue  à  celle  que  la  ville  de 
Paris  a  établie  pour  la  Caisse  do  la  boulangerie  et  pour  la  Caisse 
des  travaux  de  Paris. 

Cette  caisse,  qui  rentrerait  complètement  dans  les  habitudes  du 
public,  délivrerait  des  hons  !\  échéance  déterminée  depuis  trois 
mois  iusqu'à  cinq  ans  qui  seraient  productifs  d'un  intérêt,  variaoïe 
selon  leur  échéance,  de  3  1/2  à  5  0/0.  Il  y  aurait  ainsi  pour  cha- 
cun la  possibilité  de  fixer  la  duréd  de  ses  placements  selon  ses 
besoins  et  ses  convenances  d'alTaires  et  de  famille. 

Ces  bons  ;\  courts  termes  constitueraient  des  placements  aiia- 
loguo-s  à  ceux  que  les  capitalistes  recherchent  dans  l'escompte 
des  bons  du  Trésor  et  des  clïets  et  lettres  de  change  du  com- 
merce ;  lorsque  leur  échéance  dépasserait  un  an,  ils  rentreraient 
absolument  dans  la  catégorie  des  placements  immobiliers,  avec  cet 
avantage  pour  les  capitalistes  habitués  à  ce  mode  d'emploi  de  fonds, 
de  l'cconomie  des  frais  d'enregistrement  et  de  la  certitude  du 
paiement   aux  échéance  déterminées. 

La  Société  immobiUcre  do  Paris  a  construit  pour  une  somme  de 
00  millions  d'immeubles  avec  un  capital  limité  à  24  millions  ;  au- 
jourd'lmi  que  ce  capital  est  plus  que  triplé  et  que  les  travaux  à 
ert'ecturr  à  Paris  et  à  Marseille  seront  presque  excludvcnicnt  en- 
trepris sur  des  terrains  dont  la  bonne  situation  est  connue  et  dont 
la  val.  ur  Ctt  susceptible  de  notables  accroissements,  vous  pouvez 
apprécier  la  solidité  du  gage  que  nous  sommes  en  mesure  d'offrir, 
en  même  temps  que  les  profits  qui  peuvent  être  _  la  conséquence 
de  nos  opérations.  —  Les  fonds  provenant  do  l'émission  de  nos 
engagements  sont  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  con- 
stamment représentés  par  des  constructions  productives,  qui  don- 
neront ellc-mêmes  une  grande  plus-value  .aux  terrains  à  coté  do3- 
quels  elles  s'éliivent. 

Après  ces  emplois,  ou  concurremment  avec  eux,  les  prêts  du 
Crédit  foncier  viennent  nous  permettre  d'attendre  les  occasions  de 
réalisation,  et  les  facilitent  grandement  en  rendant  nos  immeubles 
accessibles  à  un  plus  grand  nombre  d'acquéreurs,  par  la  faculté 
que  nous  pouvons  leur  accord,  r  de  ne  faire  le  paiement  comp- 
tant ou  à  court  terme  que  d'une  partie  du  prix,  et  pour  le  surplus 
do  se  meUre  i  notre  lieu  et  place,  d'échelonner  sur  une  longue 
période  les  termes  de   leur  libération  vis-à-vis  de  nous. 

\'ous  connaissez  le  mode  de  foncliomiement  du  Crédit  foncier; 
nous  pouvons  y  recourir  quand  nous  en  avons  besoin;  c'est  une 
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ressource  ouverte  h  tous,  qui  s'exerce  de  la  manière  la  plus  libé- 
rale, la  plus  utile  et  la  plus  sûre.  Pour  nous,  elle  sera,  comme 
elle  a  été  toujours,  d'un  usage  facile,  car  nous  avons,  et  nous  au- 
rons bien  plus  encore  dans  la  nouvelle  phase  où  nous  entrons, 
une  niasse  d'immeubles  en  plein  rapport  à  donner  en  garantie 
d'emprunts  remboursables  par  annuités  à  longs  termes ,  avec  la  fa- 
cilité de  remboursements  anticipés,  moyennant  une  faible  com- 
mission une  fois  payée. 

11  reste  enfin  le  troisième  mode,  celui  des  emprunts  par  obliga- 
tions, qui  constitue  un  grand  perfectionnement  du  crédit,  par  la 
substitution  d'une  garantie  générale,  importante  et  de  tout  repos 
au  système  des  garanties  hypothécaires,  par  l'absence  de  frais  et 
par  la  facilité  de  transmission,  soit  par  voie  de  transfert  pour  les 
titres  nominatifs,  soit  par  simple  tradition  pour  les  titres  au  por- 
teur. 

Les  obligations  du  Crédit  foncier,  qui  sont  analogues  à  nos  obli- 
gations à  long  terme,  ont  été,  à  l'origine,  d'un  placement  laborieux  ; 
aujourd'hui  elles  sont  tellement  recherchées  que  leur  chiflVe  dé- 
passe 500  millions,  et  que  la  demande  est  toujours  supérieure  à 
la  faculté  d'émission,  laquelle  ne  peut  s'effectuer  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  la  réalisation  des  prêts,  c'est-à-dire  de  l'obtention  d'une 
contre-valeur  en  immeubles. 

Ce  mode  de  placement  sur  les  obligations  du  Crédit  foncier 
comme  sur  les  nôtres,  qui,  à  la  mobilité  des  titres  de  rente,  réu- 
nit l'avantage  d'un  gage  immobilier,  ne  peut  que  s'étendre,  parce 
que,  chaque  jour,  il  est  mieux  compris,  mieux  apprécié,  et  qu'on 
se  rend  mieux  compte  de  la  sécurité  que  présente  la  substitution 
du  crédit  collectif  au  crédit  individuel  et  personnel. 

iVos  actions  et  nos  obligations  sont  les  deux  formes  de  la  mobili- 
sation de  la  propriété,  les  unes  présentant  un  revenu  variable  basé 
directement  sur  les  profits  do  la  Société,  les  autres  ofl'rant  un 
revenu  fixe,  garanti  par  l'ensemble  du  capital  et  par  tous  les  re- 
venus sociaux. 

Par  la  manière  dont  la  Compagnie  des  immeubles  Rivoli  et 
celle  immobilière  de  Paris  ont  déjà  fonctionné  sur  une  échelle  res- 
treinte, on  peut  juger  de  l'importance  delà  Société  nouvelle  que 
nous  venons  de  former. 

Depuis  l'époque  de  notre  première  constitution,  c'est-à-dire  de- 
puis neuf  ans,  toutes  nos  acquisitions  de  terrains  ou  d'immeubles, 
toutes  nos  constructions  sans  aucune  exception ,  ont  donné  des 
bénéfices  ou  ont  constitué  des  placements  avantageux. 

Cette  solidité,  eu  même  temps  que  la  préférence  accordée  par 
une  grande  partie  du  public  anx  placements  immobiliers,  se  cons- 
tatent par  ce  fait,  que  les  actions  du  Crédit  foncier  se  capitalisent 
à  l'intérêt  de  4  0/0. 

Nos  opérations  ont  la  même  nature  de  garanties,  avec  cette  dif- 
férence que  notre  Société  réalise  des  profits  rêsultani  a  la  fols 
des  ventes  de  terrains  ou  d'immeubles,  et  de  la  différence  entre  lo 
taux  auquel  nous  nous  procurons  des  capitaux  et  le  revenu  que 
nous  retirons  de  nos  immeubles.  Nous  emprunterons  à  3  1/2,  b,  5 
et  5  1/4  0/0  sous  les  diverses  formes  que  nous  venons  de  vous 
indiquer,  et  nous  placerons  à  6,  7,  et  même  à  8  0/0,  taux  au- 
quel nos  opérations  se  sont  constamment  faites  depuis  neuf  ans  ; 
nous  devons  même  ajouter  que  les  revenus  des  constructions  éle- 
vées à  Marseille  dans  les  nouveaux  quartiers  représenteront  un 
taux  encore  plus  élevé  que  celui  dont  nous  venons  de  vous  parler. 

Nous  vous  avons  exposé  avec  quelques  détails  les  moyens  de 
crédit  dont  nous  comptons  faire  usage  ;  sauf  les  bons  à  écliéancc 
déterminée  que  nous  serons  dans  le  cas  d'émettre,  et  qui  seront 
destinés  à  diminuer  des  comptes  courants  dont  l'in.portance  pour- 
rait présenter  des  inconvénients,  ces  moyens  ne  sont  autres  que 
ceux  que  nous  avons  employés  depuis  neuf  ans  ;  l'usage  prudent  et 
discret  que  nous  en  avons  fait  vous  donnera  la  mesure  de  l'esprit 
dans  lequel  nous  les  utiliserons;  l'emploi  successif  ou  simultané 
de  chacun  d'eux  sera  même  un  élément  de  stabilité  pour  nos 
titres,  car  il  nous  permettra  do  ne  pas  dépasser  la  limite  du  crédit 
que  le  public  leur  accordera.  Cette  prudence,  l'importance  de  no- 
tre fonds  social  et  le  bon  emploi  do  nos  capitaux  sont  les  meil- 
leures garanties  que  votre  Compagnie  puisse  offrir. 

L'ordre  du  jour  de  vos  délibérations  vous  appelle  : 

1°  A  voter,  conformément  à  l'article  24  des  statuts,  sur  la  com- 
position du  Conseil  d'administration  ; 

2»  A  statuer  sur  les  ^■oicJ  et  moyens  nécessaires  au  développe- 
ment des  opérations  de  notre  Société. 

Nous  vous  avons  exposé  les  divers  modes  à  l'aide  desquels  nous 
comptons  successivement  utiliser  les  crédits  que  nous  vous  deman- 
dons d'autoi-iser. 

Si  vous  approuvez  la  marche  que  nous  comptons  suivre,  vous 
aurez  à  voter  les  projets  de  délibération  que  voici  : 

L'assemblée  générale  ouvre  à  nouveau  au  Conseil  d'adminis- 
tration un  crédit  de  60  raillions  qu'elle  l'autorise  à  réaliser  en  un 
ou  plusieurs  emprunts  : 

Soit  avec  garantie  hypothécaire  en  traitant  avec  le  Crédit  fon- 
cier de  France,  aux  conditions  de  cet  établissement,  ou  avec  tout 
autre  prêteur  ; 

Soit  par  émission  d'obligations; 

Soit  de  toute  autre  manière  ; 


Aux  conditions  de  temps ,  d'intérêt,  d'amortissement  et  antres 
que  le  Conseil  jugera  convenables  ; 

A  la  sûreté  m  garantie  des  emprunts  qui  seront  contractés  liy- 
pothécaii-ement ,  afl'ecter  tout  on  partie  des  immeubles  que  "la 
Société  possède,  soit  à  Paris,  soit  à  Marseille; 

Faire,  s'il  y  a  lieu,  toute  délégation  d'indemnité  ,  d'assurances  et 
autres  ; 

Et  généralement  faire  toutes  conventions  pour  arriver  h  la  réali- 
sation des  emprunts  contractés. 

EXTRAIT 

Dl'   PBOCLS-VERBAl   BE  l'aSSEJIBLÉE  GÉNÉBALE 
EXTEAOnDlSAlUE  nE  LA  COMPACXIE  i;i)IODILIÈRE    DU    22    AOUT    18C3. 

Présidence  de  M.  Emile  PEREIRE, 
rrésidcnt  du  Conseil  d'administration. 


MM.  Emile  Pereire. 
Vincent  Cibicl. 
Hippolyte  Eiesta. 
Darblay  jeune. 
Mathieu  Dolfus. 
Adolphe  d'Eichthal. 
Duc  de  Galliéra. 
George. 


Comte  Germain  do  Mon- 

forton. 
Edouard  Lebey. 
Isaac  Pereire. 
Edouard  P.odrigues. 
Casimir  Salvador. 
Auguste  Thurueyssen. 
Alexis  Vavin. 


RÉSOLUTIONS  DE  L'ASSEMBLÉE. 

Après  la  lecture  du  rapport  qui  précède,  les  propositions  qui 
étaient  à  l'ordre  du  jour  sont  successivement  mises  aux  voix  et 
adoptées. 


A  l'unanimité,  l'assemblée  confirme  les  pouvoirs  d'administra- 
teurs, conférés  par  l'article  24  des  statuts,  à 

II. 

A  l'unanimité,  l'assemblée  autorise  le  conseil  d'administration  à 
contracter  un  ou  plusieurs  emprunts,  jusqu'à  concurrence  de  00 
millions  de  francs,  dans  les  termes  du  projet  de  résolutions  ci- 
dessus. 

Etaient  présents  au  moment  du  vote,  335  actionnaires  ayant  dé- 
posé 62,397  actions  et  ayant  droit  à  1,066  voix. 


LE  MONITEUR.  DES  SOÎES    iJiiZS:^). 

Abûimement:  Lyon,  23  IVrocs;  département,  30  francs; 
étranger,  40  francs,  Indo-Chine,  50  francs.— S'atiresser 
à  M.  K.  FotcAULT,  D''  (Valais  Ja  Commerce),  h  Lyon. 


SONNETTES  ÉLECTRIQUES  Squerfournil 

turcs  de  télégraphie  électrique.  —  Fabricalion  et  pose. 
67,  rite  Sainle-Anne,  Paris,  anc.  8,  rue  Neuve  St-Augusiln. 


MACHINES  A  COUDRE  FRANÇAISES 

système  JOURNAUX- LEBLOND  ,  récompensées  à 
Londres  pour  leur  bonne  construction  et  combinai- 
son mécanique  ;  machines  de  famille  et  d'atelier,  de 
125  à  650  francs.  Vente  à  garantie  et  facilité  de 
paiement. 

//,  rue  d'Arcole,  Paris. 

JN'OTA.  —  Pour  cause  de  démolition ,  les  magasins 
boulevard  de  Sébastopol,  42,  ont  été  transférés  et 
réunis  à  la  maison  principale,  rue  d'Arcole,  IL 
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L'ISTHME  DE  SUEZ. 


BOURSE  DE  PARIS 


Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez 

(Actions:  '600  francs.)  Du  lô  au  30  septembre  18G3.  (ôQO  francs  verses.) 


A  TERME 

REPORTS 

a 

COMPTANT 

Fin  du  mois. 

Fin  pi'ocliaiii. 

D'une   liiiui-,Du  compluot 
.Inliciil                 ii  h, 
.1  l'HUIrc.     1  liquidnLion. 

Vu 

oi:> 

» 

« 

1 

IG 

515    513  15 

1 
1 

„          '             . 

n 

512  50    513  15    511  25    510    511  25 

515  510 

» 

.          i             . 

18 

515    512  50    511  25    513  75 

510 

« 

lit 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 

513  lô    515 

(Bourse  fcrmd'C.) 
512  iO    513  lô    515 
512  50    513  75 
512  50    510 
511  25    512  50    610 
510    511  25    510 
510    512  50 

(Bourse  fermée  ) 

515 

513  75 

510  512  50    510 

511  25    512  50 
511  25 

» 

1 

28 

511  25    510 

510    511  25 

» 

1) 

» 

ao 

511  a:. 

513  M     510 

.' 

» 

» 

30 

513  75 

» 

" 

» 

1) 

» 

» 

» 

» 

» 

BiLi.ETiN.  —  Lo  cours  des  actions  du  canal  de  Suez, 
liendant  cette  (luinzainc,  atteste  toujours  la  solidité  de 
cette  valeur.  Dans  les  vicissitudes  qu'a  subies  la  Bourse 
daus  ces  derniers  temps,  ses  actions  résistent  i  toutes 
les  secousses,  et  même  aux  vagues  inquiétudes  que  des 
rumeurs  peu  fondées  répandent  de  temps  en  temps 
dans  le  public.  Sous  l'influence  de  ces  hésitations,  les 
actions,  néaumoius,  n'ont  éprouvé  que  de  tri^s-légères 
variations. 

Le  plus  haut  cours  qui  se  soit  produit  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  septembre  a  été  celui  de  515, 
et  le  plus  bas  celui  de  510.  Du  15  au  30,  les  titres  se 
sont  toujours  maintenus  entre  ces  deux  termes,  descen- 
dant de  1  25  ou  de  2  50,  pour  remonter  le  lendemain 
d'une  somme  égale. 

En  résumé,  les  actions,  qui  avaient  fermé  le  31  aoîit 
à  517  50,  et  le  14  septembre  au  même  prix,  ferment  le 
30  septembre  h  513  75,  avec  une  baisse  de  :J  15,  c'est-,i- 
clire  avec  une  diCFérence  presque  insensible. 

Nous  attendons  avec  impatience  les  résultats  que 
produira    l'inspectiou  de  la  commission  formée  par  la 


Compagnie  et  dont  ou  connaît  l'arrivée  en  Egypte. 
Ou  sait  qu''elle  a  reçu  de  S.  A.  le  vice-roi  l'accueil  lo 
plus  bienveillant.  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  qui  a  dû 
s'embarquer  le  29  septembre  pour  Marseille  ,  apportera 
sans  doute  des  détails  sur  les  premières  opérations  de 
cette  commission,  qui  doit  être  à  l'heure  qu'il  est  sur 
le  terrain  de  l'isthme.  Sans  anticiper  sur  les  nouvelles, 
nous  croyons  pouvoir  dire  que  tout  va  bien  en  Egypte, 
et  que  la  Compagnie  n'aura  qu'à  se  féliciter  des  résul- 
tats du  voyage  entrepris  par  le  président-fondateur. 
Avant  la  fin  de  cette  année  nous  aurons  l'inauguration 
de  l'entrée  des  eaux  du  Nil  dans  la  mer  Kouge,  et  tout 
se  prépare  pour  une  campagne  vigoureuse  et  fruc- 
tueuse dans  le  courant  de  l'hiver  prochain.  L'effet  de 
ces  mesures  et  de  ces  progrès  se  fera,  nous  le  pensons, 
ressentir  siu'le  cours  des  actions. 

Fleurv. 


Le  Gérant  .  Ekklst  Desi-lacks. 


IMI'ltlMLkli:  CL^rnAI 


Btk  BEIKibllC 


8»  ANNEE. 


N"  17G. 


15  OCTOBRE  1863 
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RETOUR  DE  M.  FERDINAND  DE  LESSEPS  EN  FRANCE. 

Le  président-fondateur  de  la  Compagnie  univer- 
selle, aprè.-?  avoir  placé  dans  la  meilleure  situation 
les  affaires  qui  l'avaient  appelé  en  Eg-ypte,  s'est 
embarqué  le  30  du  mois  dernier  à  Alexandrie  pour 
Marseille.  II  est  arrivé  le  5  dans  cette  dernière  ville, 
où  il  .s'est  arrêté  afin  d'assister  h  une  réunion  de  la 
chambre  de  commerce,  ayant  pour  objet  d'entendre 
de  sa  bouche  l'exposé  de  l'état  des  travaux. 


M.  F.  de  Lesseps  est  arrivé   à  Paris  le  T  octobre 

au  soir. 

Ernest  Desplaces. 


CHRONÎQDE  DE  L'ISTHME. 

Nos  correspondances  d'Egypte  nous  donnent  des 
renseignements  intéressants  sur  les  principales  cir- 
constances du  voyage  de  la  commission  d'inspection 
des  travaux. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'à  leur  débarquement  à 
Alexandrie,  MM.  les  membres  de  la  commission 
avaient  trouvé  un  train  spécial  mis  à  leur  disposition 
par  les  ordres  de  S.  A.  le  vice-roi,  pour  les  trans- 
porter au  Caire  par  le  chemin  de  fer. 

La  commission  a  été  reçue  dès  le  lendemain  de 
son  arrivée  dans  cette  dernière  ville  par  S.  A.  le 
vice-roi,  c'est-à-dire  le  17  et  non  le  18  septembre, 
comme  l'a  écrit  par  erreur  le  télégramme  que  nous 
avons  inséré  dans  notre  dernier  numéro.  C'est  M.  F. 
de  Lesseps  qui  a  eu  l'honneur  de  la  lui  présenter. 
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Eq  arrivant  au  iialai.'S,  ell'  a  Iroiivô  l"a  troupes 
éfrjptieniiis  formant  la  haie  sur  le  ptiurtour  dt;  la 
cour  d'iionneur.  A  son  cnirte,  les  soldais  ont  pré- 
si-nté  les  armes,  les  tambours  ont  lattu  aux  chamis, 
les  musiques  militaires  se  sont  fait  entendre. 

Cette  réception  est  celle  qui  avait  ('«té  faite,  il  y  a 
quelques  années,  à  la  commission  internationale  par 
Mohammed-Saïd.  Son  successeur  a  voulu  rendre  les 
mêmes  honneurs  à  la  commission  actuelle. 

Comme  nous  l'avons  précédemment  annoncé,  l'ac- 
cueil de  Son  Altesse  a  été  empreint  de  la  plus  cor- 
diale bienveillance.  Après  l'accomplissement  de  tout 
le  cérémonial  de  l'hospitalité  orientale,  le  prince 
s'est  long-temps  entretenu  avec  les  membres  de  la 
commission.  Il  leur  a  exprimé  avec  chaleur  tout 
l'intérêt  qu'il  portait  à  l'œuvre  du  canal  de  Suez , 
dont  son  g-ouvernement  est  le  plus  important  ac- 
lionuiiire,  et  il  leur  a  manifesté  toutes  ses  bonnes 
dispositions  pour  l'achèvement  le  plus  prompt  pos- 
sible de  ce  grand  ouvrage. 

D'un  autre  côté.  Son  Altesse  a  été  assurée  du 
concours  dont  l'entourait  l'opinion  européenne,  et  de 
l'appui  que  ses  efforts  ne  pouvaient  manquer  de 
trouv(T  dans  le  puissant  gouvernement  de  la  France. 

La  commission  s'est  retirée  heureuse  des  senti- 
ments dont  elle  a  recueilli  l'expression  et  charmée 
de  l'affabilité  gracieuse  de  Son  Altesse. 

Le  lendemain  un  train  spécial,  préparé  aussi  par 
les  ordres  du  prince,  la  portait  à  Zagazig,  d'où  elle 
se  rendait  à  Tel-el-Kebir,  centre  du  domaine  du 
Ouady,  propriété  de  la  Compagnie. 

Elle  a  visité  ce  beau  domaine  et  n'a  eu  qu'à  ex- 
primer sa  satisfaction  de  l'ordre,  de  l'état  de  progrès 
et  de  prospérité  dans  lequel  elle  l'a  trouvé. 

Elle  s'est  mise  ensuite  en  route  pour  les  divers 
points  du  canal  d'eau  douce  et  du  canal  maritime, 
et  elle  a  successivement  inspecté  Ismaïlia,  Port-Saïd, 
Toussoum,  le  Sérapéum,  Gebel-Geneffé  et  Suez,  d'où 
elle  est  revenue  au  Caire. 

Dans  cette  tournée,  la  commission  a  pu  constater 
de  grands  progrès  accomplis.  Elle  a  examiné  l'orga- 
nisation du  travail  en  général  ;  elle  a  vérifié  à  Port- 
Siiid  le  tiès-grand  avancement  du  remblai  de  toute 
la  ville  à  r",50  et  2  mètres  au-dessus  du  niveau  du 
.'-ol  primitif.  Elle  a  vu  fonctionner  les  anciennes 
dragues  ;  elle  a  reconnu  les  puissantes  machines  fa- 
briquées par  les  Forges  et  Chantiers  de  la  Méditer- 
ranée, et  dont  les  premières  arrivées  à  Port-Saïd  se 
montent  avec  activité  par  les  soins  des  ouvriers  de 
cette  Compagnie,  travaillant  à  côté  et  en  quelque 
sorte  en  concurrence  amicale  avec  les  ouvriers  des 
ateliers  du  canal. 

De  Port-Saïd  la  commission  est  revenue  à  Ismaïlia. 
Elle  a  exécuté  ce  trajet  d'une  longueur  de  75  kilo- 


mètres sans  interruption  dans  une  grosse  barque,  sur 
un  cours  d'eau  continu  qui  porte  les  eaux  de  la 
Méditerranée  jusqu'au  lac  Timsah.  De  Port-Saïd 
jusqu'à  Ferdane,  c'est-à-dire  à  travers  les  lacs  Men- 
zaleh  et  Ballah,  elle  a  trouvé  les  berges  formant  le 
lit  définiiif  du  canal  dans  un  état  parfait  d'achève- 
ment et  de  solidité.  Sous  ce  dernier  rapport  elles 
viennent  de  faire  leurs  preuves,  en  résistant  sans 
broncher  à  la  masse  des  eaux  qui  par  suite  de  la  crue 
extraordinaire  du  Nil  a  grossi  le  lac  Menzaleh.  Il 
n'y  a  plus  dans  cette  partie  du  canal  maritime  que 
les  dragages  à  exécuter  sur  une  vaste  échelle,  et  c'est 
à  cet  emploi  que  va  être  consacré  l'ensemble  des 
dragues  anciennes  et  nouvelles. 

La  belle  tranchée  du  seuil  d'El-Guisr  était  de  na- 
ture à  frapper  les  regards  de  la  commission,  C'est 
pour  nous  le  moment  de  mentionner  une  transaction 
des  plus  importantes  à  laquelle,  par  ses  lumières 
et  d'accord  avec  le  président  et  les  ingénieurs  de  la 
Compagnie,  elle  a  puissamment  contribué. 

Un  entrepreneur,  connu  par  les  travaux  analogues 
qu'il  a  exécutés  en  France  pour  nos  Compagnies  de 
chemins  de  fer  et  autres  travaux  publics,  a  fait  la 
proposition  d'exécuter  l'enlèvement  complet  du 
seuil  d'El-Guisr  sur  toute  la  largeur  définitive  du 
canal,  c'est-à-dire  à  56  mètres  à  la  ligne  d'eau  et 
8  mètres  de  profondeur,  ce  qui  constitue ,  déduction 
faite  de  la  tranchée  actuellement  effectuée,  un  cube 
total  de  10  millions  de  mètres.  Il  proposait  de  se 
charger  de  cette  grande  opération  avec  ses  propres 
moyens,  ses  propres  machines,  ses  propres  ouvriers, 
sans  demander  un  homme  à  la  Compagnie,  et  en  lui 
laissant  par  conséquent  la  libre  disposition  de  tout 
son  personnel  et  de  tous  ses  contingents  d'indigènes. 
Cette  proposition  était  de  nature  à  être  prise  eu  con- 
sidération sérieuse.  Elle  a  été  examinée  et  débattue, 
et  les  conditions  du  marché  ont  été  arrêtées  comme 
suit  : 

L'entrepreneur  exécutera  le  travail  au  prix  de 
1  fr,  GO  c.  le  mètre  cube,  la  Compagnie  n'ayant  à 
participer  à  aucun  de  ses  frais  ;  et  ce  prix  est  par- 
faitement convenable,  quand  on  pense  que  cette 
opération  est  la  plus  difficile  et  la  plus  pénible  de 
toute  la  ligne ,  qu'elle  exige  des  transports  de 
terres  jusqu'à  19  mètres  au-dessus  du  niveau  de  l'eau, 
et  des  dragages  sous  l'eau  à  une  profondeur  de 
8  niéties  sur  une  largeur  de  56  mètres.  L'entre- 
preneur s'oblige  à  remplir  cet  engagement  avec  ses 
propres  machines  et  ses  propres  ouvriers,  qui  ont 
aéjà  la  longue  expérience  de  ces  travaux,  sans 
demander  un  homme  à  la  Compagnie.  Il  devra  avoir 
achevé  sou  travail  dans  l'espace  de  trois  ans  et 
demi  au  maximum.  Tous  les  frais  de  transport, 
d'assurance,  etc.,  pour  tout  son  matériel,  sont  éga- 
lement à  sa  charge. 


JOURNAL  DE  L'UNION  DES  DEUX  MRES. 
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A  la  date  de  nos  dernières  nouvelles,  l'entrepre- 
neur était  parti  d'Alexandrie  pour  la  France,  avec 
l'intention  d'y  faire  tous  ses  préparatifs  afin  de  ?e 
mettre  immédiatement  à  l'œuvre. 

D'Ismaïlia,  la  commission  est  allée  inspecter  la 
tranchée  maritime  vers  Toussoum  et  le  Sérapéum,  et 
le  canal  d'tau  douce  jusqu'au  point  extrême  où  s'ar- 
rêtent les  travaux.  Elle  n'a  eu  que  des  éloges  à 
donner  à  la  tranchée  du  canal  maritime  qui  s'avance 
déjà  dans  le  Sérapéum,  et  qui,  comme  on  le  sait, 
s'effectue  sur  toute  la  largeur  définitive  du  canal. 

Quant  au  prolongement  du  canal  d'eau  douce,  se 
débranchant  h  Nefiche  vers  Suez,  elle  a  partagé  l'o- 
pinion de  tous  ceux  qui  l'ont  vu  et  qui  reconnais- 
sent qu'il  fait  le  plus  grand  honneur  aux  ingénieurs 
qui  l'ont  dirigé.  Ce  canal,  dont  les  eaux  actuelle- 
ment baignent  en  quelque  sorte  le  pied  de  la  car- 
rière de  Gebel-Geneffé,  dépasse  dès  à  présent  la 
limite  extrême  de  cette  montagne,  et  il  ne  restait 
qu'une  vingtaine  de  kilomètres  tout  au  plus  pour 
le  faire  arriver  jusqu'à  la  mer  Rouge  à  travers  la 
plaine  plate  et  facile  du  désert  de  Suez. 

A  l'heure  qu'il  est,  quinze  mille  ouvriers  indigènes 
îOnt  concentrés  sur  cet  ouvrage,  et  avec  une  force 
aussi  considérable,  il  n'est  pas  douteux  que  le  canal 
d'eau  douce  ne  soit  terminé  jusqu'à  Suez  pour  la  fin 
du  mois  de  novembre.  Nous  croyons  donc  pouvoir 
annoncer  avec  quelque  assurance  que  l'inauguration 
solennelle  de  cette  voie  qui  réalise  la  première  com- 
munication entre  la  mer  Rouge  et  la  Méditerranée 
aura  lieu  dans  le  courant  de  décembre  prochain. 

Nous  venons  de  dire  que  nous  avions  quinze  mille 
hommes  occupés  à  creuser,  pour  recevoir  l'eau  du  Nil, 
la  tranchée  de  Suez.  Le  surplus  jusqu'aux  vingt  mille 
hommes  formant  le  contingent  indigène  mensuel 
est  réparti  sur  le  Sérapéum  et  sur  quelques  autres 
points  de  la  ligne  ayant  besoin  de  rectification  ou 
de  perfectionnement. 

Ces  faits  répondent  péremptoirement  aux  ru- 
meurs accueillies  par  quelques  esprits,  que  le  nom- 
bre des  travailleurs  fournis  à  la  Compagnie  par  le 
gouvernement  égyptien,  conformément  à  ses  enga- 
gements, avait  subi  quelque  diminution. 

A  ce  propos,  nous  ajouterons  que  M.  de  Lesseps 
liii-même  vient  d'avoir  une  preuve  des  sentiments 
que  les  contingents  employés  aux  travaux  du  canal 
rapportent  dans  leurs  localités.  Avant  l'arrivée  de  la 
commission  à  Alexandrie,  le  président  fondateur  avait 
effectué,  comme  l'on  sait,  un  voyage  dans  la  haute 
Egypte,  jusqu'à  la  première  cataracte.  Partout,  sur 
cette  route,  il  a  été  entouré  avec  empressement  par 
les  populations,  et  partout  il  a  trouvé  parmi  elles 
l'accueil  le  plus  sympalhique  et  le  plus  cordial. 

A  Suez,  terme  de  ïon   inspection,  la   commitsion 


n'avait  qu'à  examiner  les  études  et  les  travaux  pré 
parés  par  l'ingénieur  de  cette  division. 

C'est  là  que  M.  F.  de  Lesseps  l'a  quittée  pour  se 
rendre  en  France.  La  commission  revenue  au  Caire 
est  allée,  sur  la  gracieuse  invitation  du  vice-roi,  vi- 
siter la  haute  Egypte. 

Selon  toutes  les  probabilités,  elle  s'embarquera  le 
19  de  ce  mois  à  Alexandrie  pour  Marseille. 

Dans  ce  rapide  résumé,  nous  regretterions  d'oublier 
un  fait  qui  a  aussi  son  intérêt  pour  nos  lecteurs.  Ils 
connaissent  le  lac  Maxama.  Ce  lac,  situé  entre  Is- 
raaïlia  et  le  Ouady,  est  près  de  Ramsès.  Il  ser- 
vait à  relier  la  navigation  entre  les  deux  parties  du 
canal  d'eau  douce  qu'il  sépare.  Mais  sa  traversée 
était  loin  d'être  sans  inconvénient  pour  cette  naviga- 
tion. La  traction  pour  les  bateaux  lourdement  char- 
gés y  était  presque  impossible,  et  par  les  vents 
contraires,  les  barques  trouvaient  à  le  remonter  soit 
dans  l'un  soit  dans  l'autre  sens  des  difhcultés  très- 
sérieuses.  Les  ingénieurs  ont  paré  à  cet  état  de  choses 
en  établissant  latéralement  au  lac  un  chenal  entre 
deux  berges  qui  réunit  ses  deux  rives  et  les  deux 
portions  du  canal  entre  lesquelles  il  était  précédem- 
ment placé.  Par  ce  moyen,  les  eaux  venant  d'amont 
ne  seront  plus  absorbées  par  le  lac  et  iront  toutes 
augmenter  le  canal  en  aval.  La  navigation  n'aura 
plus  à  triompher  de  cet  obstacle  éventuel  mais  fré- 
quent. C'est  là  un  premier  et  considérable  avantage 
de  celte  opération.  Il  en  est  un  autre  non  moins  im- 
portant; c'est  le  dessèchement  du' lac.  Par  l'effet  de 
cette  mesure  le  domaine  cultivable  de  la  Compagnie 
est  augmenté  de  2,500  feddans  ou  1,200  hectares 
d'une  terre  égale  aux  meilleures  de  l'Egypte,  les 
fonds  du  lac  étant  recouverts  d'une  couche  épaisse  de 
limon  fécondant,  formé  par  les  apports  successifs  du 
Nil  depuis  un  très-grand  nombre  d'années. 

L'attertion  de  la  commission  s'est  encore  arrêtée 
sur  une  question  d'une  haute  portée.  La  rade 
de  Port-Saïd  est  une  rade  sûre  et  qui  a  fait  ses  preu- 
ves; mais  par  suite  du  peu  de  déclivité  de  la  plage 
les  navires  étant  forcés  de  jeter  l'ancre  à  une  cer- 
taine distance,  les  débarquements  y  sont  diiiiciles  et 
coûteux.  Pour  les  rendre  plus  aisés  on  sait  qu'un  îlot 
a  été  érigé  à  1,500  mètres  de  la  plage.  Les  navires 
y  peuvent  décharger  leurs  cargaisons;  mais  de  là,  il 
faut  les  transporter  par  bateaux  sur  la  rive,  et  par 
les  gros  temps  cette  opération  n'est  pas  facile.  La 
commission  a  décidé  que  l'amorce  de  la  jetée  qui  doit 
relier  la  rive  à  l'îlot,  et  qui  déjà  s'étend  en  mer  à  en- 
viron 300  mètres,  serait  exécutée  d'urgence  par  tous 
les  moyens  possibles.  Les  blocs  qui  formeront  cette 
jetée  seront  tirés  à  la  fois  des  carrières  du  Mex,  de 
la  carrière  du  plateau  des  Hyènes,  placé  aux  envi- 
rons d'Ismaïlia,  à  proximité  du  canal  maritime  et 
qui  contient  80,000  mètrts  cubes  de  pierre,  et  enfin 
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de  la  carrière  de  Geneffé  après  son  exploitation  pro- 
chaine. Par  l'emploi  de  ces  ressources  réunies,  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  cet  ouvrage  avancera  rapide- 
nienl,  et  alors  il  n'y  aura  plus  d'obstacles  pour  le 
transport  et  la  transmission  économiques  des  mar- 
chandises de  toute  espèce  et  sans  transbordement  par 
le  canal  maritime  jusqu'à  Ismaïlia,  et  par  le  canal 
d'eau  douce  jusqu'à  Suez,  entre  ce  dernier  point  et 
Port-Saïd. 

Au  surplus,  ces  diverses  considérations  ont  été  dé- 
veloppées dans  l'exposition  présentée  à  son  dernier 
passag-e  par  M.  F.  de  Lesseps  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  et  nous  reproduisons  d'après  le 
ConstHiilionncl,  à  la  suite  de  cette  chronique,  ce  compte 
rendu  excellent. 

Nous  ne  voulons  pas  anticiper  sur  les  autres  pro- 
jets mûris  et  dont  l'exécution  est  toute  prête,  dans 
le  but  de  donner  aux  travaux  sur  toute  la  ligne  le 
plus  énergique  élan.  Nous  ne  voulons  parler 
que  des  faits  accomplis,  et  sous  ce  rapport  nous  au- 
rons bientôt  à  revenir  sur  les  sujets  que  nous  venons 
d'indiquer. 

Ernest  Desvlaces. 


M.  FERDINAND  DE  lESSEPS 

Kt  la  rbambro  rto  commerce  «!e  SSarseilIe. 

On  lit  dans  le  Conslituiionncl  : 

«  Marseille  est  la  ville  do  France  qui  profitera  le 
plus  directement  de  l'ouverture  du  canal  maritime  de 
Suez.  Aussi  les  habitants  de  cette  cité  florissante  se 
sont-ils  associés  en  grand  nombre  à  cette  entreprise. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  chambre  de  com- 
merce marseillaise  se  soit  réunie  avec  empressement 
pour  entendre  ces  jours-ci  les  renseignements  que 
M.  de  Lesseps,  arrivant  d'Egypte ,  avait  à  lui  donner 
sur  la  situation  et  les  progrès  de  l'œuvre  dont  il  est  le 
fondateur. 

»  Ces  informations  offraient  d'autant  plus  d'intérêt, 
que  le  président  de  la  Compagnie  de  Suez  venait  d'ac- 
compagner sur  toute  la  ligne  des  travaux  du  canal  la 
commission  d'ingénieurs,  de  marins  et  d'administra- 
teurs dont  nous  avons  nous-  même  annoncé  l'arrivée 
dans  l'isthme,  et  dont  un  de  nos  correspondants  a  net- 
p>"ent  défini  le  caractère  et  la  mission. 

C'est  certainement  avec  satisfaction  que  la  cham- 
bre de  commerce  de  Marseille  a  reçu  l'assurance  que 
les  impressions  de  ces  hommes  distingués,  attentifs  et 
compétents,  avaient  été  pleinement  favorables,  et  que 
l'examen  des  travaux  accomplis  avait  dépassé  leurs 
espérances. 

»  Partie  du  Caire,  la  commission  s'est  rendue  au 
centre  de  l'isthme  par  le  canal  d'eau  douce  qui  prend 
actuellement  sou  origine  à  Zagazig,  mais  qui  sera 
prochainement  conduit  jusqu'au  Caire  môme,  par  les 


soins  directs  du  vice-roi  et  à  ses  frais,  en  vertu  d'une 
convention  que  Son  Altesse  a  signée  le  18  mars  de  cette 
année  et  qu'elle  a  confirmée  de  nouveaii. 

»  Après  avoir  passé  une  première  journée  dans  la 
ville  que  la  Compagnie  a  fondée  au  centre  du  désert, 
sous  le  nom  d'Isma'ilia,  la  commission  a  pris  le  chemin 
du  nord  et  a  parcouru  toute  la  ligne  du  canal  d'Is- 
ma'ilia à  Port-Saïd  sur  la  Méditerranée. 

))  A  Port-Saïd  ,  la  commission  a  passé  deux  jours, 
employés  à  résoudre,  de  concert  avec  les  ingénieurs  de 
la  Compagnie,  toutes  les  questions  relatives  aux  tra- 
vaux hydrauliques  à  exécuter  pour  la  construction  du 
port.  Il  existe  sur  ce  point,  ti  1 ,500  mètres  de  la  plage, 
un  ilôt  artificiel  que  -la  Compagnie  a  élevé  par  5  mè- 
tres d'eau  pour  le  déchargement  des  navires  La  com- 
mission a  décidé  que  les  soins  les  plus  actifs  seraient 
donnés  !\  l'édification  d'une  jetée  entre  cei  îlot  et  la 
terre.  L'amorce  de  cette  jetée  est  déjà  construite  sur 
une  longueur  de  300  mètres  à  partir  de  la  plage.  Les 
1,200  mètres  qu'on  a  résolu  d'y  ajouter  dans  le  plus 
bref  délai  possible  pour  rejoindre  l'îlot,  seront  com- 
plétés par  les  produits  des  carrières  que  la  Compagnie 
possède  tant  à  l'ouest  d'.41exandrie  que  dans  l'intérieur 
de  l'isthme. 

»  L'inclinaison  à  donner  aux  talus  de  la  jetée;  la 
largeur  du  chenal  à  réserver  pour  le  passage  des  na- 
vires ;  la  direction  dans  laquelle  il  convient  de  tenir  ce 
chenal,  eu  vue  de  son  abord  facile  pour  les  bâtiments 
venant  du  large,  et  des  atterrissements  qui  peuvent  se 
former  par  suite  de  l'érosion  des  côtes  ;  la  profondeur 
qu'il  faut  lui  maintenir,  tels  ont  été  les  principaux  ob- 
jets de  l'étude  de  la  commission  sur  ce  point,  et  l'ex- 
périence des  marins  qui  en  faisaient  partie  a  puissam- 
ment contribué  au  succès  de  ses  délibérations. 

»  La  navigation  est  déjà  si  facile  et  le  service  des 
transports  est  si  régulièrement  organisé,  que  la  com- 
mission ayant  quitté  Port-Saïd  dans  la  matinée  du 
troisième  jour,  est  arrivée  dans  la  même  journée  à  Is- 
maïlia, après  avoir  suivi  le  canal  sur  un  espace  de  15 
kilomètres. 

»  De  retour  au  centre  de  l'isthme,  sur  les  bords  du 
lac  Timsah  où  l'on  n'arrive  qu'en  traversant  un  pla- 
teau de  19  mètres  d'élévation  et  de  13  kilomètres  d'é- 
tendue qu'on  appelle  le  seuil  d'El-Guisr ,  la  commis- 
sion a  reçu  les  propositions  d'un  entrepreneur  dont 
l'expérience  eu  matière  de  dragage  a  été  constatée 
par  d'importants  travaux  exécutés  eu  France,  et  elle  a 
arrêté  en  principe  la  concession,  à  cet  entrepreneur, 
(le  10  millions  de  mètres  cubes  de  terrassement  à  faire 
à  travers  le  seuil  d'El-Guisr,  de  manière  à  donner  au 
canal  qui  traverse  actuellement  ce  plateau  par  une  ou- 
verture de  15  mètres  de  large,  tout  le  développement 
qu'il  doit  avoir  en  définitive,  c'est-à-dire  une  largeur 
de  50  mètres  et  une  profondeur  de  8  mètres.  Cette  opé- 
ration devra  être  terminée  dans  l'espace  de  trois  ans 
et  demi. 

»  Le  canal  maritime  qui,  de  la  Méditerranée,  est 
ouvert  jusfiu'au  centre  de  l'isthme,  rejoint  le  canal 
d'eau  douce  qui  se  dirige  vers  Suez  et  la  mer  Rouge. 
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A  partir  de  cet  endroit,  le  canal  d'eau  douce  est  navi- 
gable dès  aujourd'hui  sur  une  étendue  de  50  kilomè- 
tres; il  est  ouvert  en  outre  à  10  kilomètres  au-delà  du 
point  où  ses  eaux  sont  maintenues  par  un  batardeau 
pour  laisser  le  champ  libre  aux  ouvriers.  Ainsi,  le  ca- 
nal d'eau  douce  s'ouYrant  au  sud  du  centre  de  l'isthme 
vers  la  mer  Rouge  est  navigable  pendant  uu  parcours 
de  50  kilomètres  et  ouvert  sur  uu  espace  de  GO  kilo- 
mètres. Il  en  reste  une  vingtaine  environ  à  creuser  pour 
arriver  à  Suez,  et  pour  réaliser  le  grand  fait  d'une 
commuuication  non  interrompue  de  la  Méditerranée  à. 
la  mer  Rouge  à  travers  l'isthme  de  Suez. 

»  Nous  touchons  donc  à  cet  événement,  dont  la  pos- 
sibilité a  été  niée  si  obstinément  ;  nous  touchons  à 
cette  révolution  pacifique  et  civilisatrice  que  le  com- 
merce du  monde  entier  saluera  avec  joie.  Une  première 
communication  eutre  les  deux  mers  peut  être  considé- 
rée dès  ce  moment  comme  étant  établie,  et  M.  de  Les- 
seps  a  pu  annoncer  à  la  chambre  de  commerce  que 
l'ouverture  de  cette  communication  serait  inaugurée 
au  mois  de  décembre  prochain,  et  que  la  chambre 
était  invitée  à  s'y  faire  représenter  par  un  de  ses  mem- 
bres. 

»  Tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que  ces  grands 
travaux  sont  de  véritables  modèles  du  genre,  et  qu'ils 
fout  honneur  au  corps  impérial  des  ponts  et  chaussées, 
déjà  si  riche  sous  ce  rapport.  Nous  savons  que  telle  a 
été  l'impression  de  l'inspecteur  général  et  des  ingé- 
nieurs en  chef  qui  faisaient  partie  de  la  commission. 
C'est  le  sentiment  unanime  qu'éprouvent  non-seule- 
ment les  hommes  de  l'art,  mais  encore  tous  les  gens 
du  monde.  Français  ou  étrangers,  qui  visitent  ces  ma- 
gnifiques travaux.  Cette  voix  unanime,  corroborée  par 
le  rapport  de  l'ingénieur  anglais  M.  Hawkshaw,  doit 
suffire  pour  fixer  l'opinion. 

»  Le  vice-roi  a  reçu  avec  toute  sorte  d'honneurs  les 
hommes  éminents  qui  formaient  la  commission  en- 
voyée en  Egypte;  ils  sont  sortis  de  cette  entrevue 
avec  la  conviction  que  le  concours  cordial  de  Son  Al- 
tesse est  assuré  à,  l'œuvre  que  la  Compagnie  accom- 
plit. 

»  Telles  sont  les  informations  que  le  président  de  la 
Compagnie  de  Suez  a  données  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille  et  qu'elle  a  reçues  avec  le  plus  vif 
intérêt. 

»    L.  BONIFACE.  • 


AD  JOURNAL  DE  CONSTANTINOPLE. 

Le  Journal  de  Constanlinople  du  29  septembre,  qui 
nous  est  parvenu  le  11  octobre,  publie  un  article 
très-étendu  sur  l'état  actuel  de  la  question  du  canal 
de  Suez. 

Nous  avons  remarqué  dans  ce  travail  des  formules 
impératives  et  des  allures  A'ullimatum  qui  ne  sont 
pas  le  ton  habituel  de  la  discussion  des  journaux. 

Avant  d'aborder  uous-mème  le  débat,  il    est  in- 


dispensable que  la  situation  soit  bien  définie,  et  que 
nous  sachions  clairement  à  qui  nous  avons  affaire. 

Le  Journal  de  Conslanlinople,  en  cette  circoDstance 
comme  en  tant  d'autres,  parle-t-il  en  son  propre  et 
seul  nom;  ou  bien  parle-t-il  au  nom  du  gouverne- 
ment ottoman;  parle-t-il  au  nom  de  l'ambassade  an- 
glaise? 

La  rédaction  de  son  article,  tout  eu  suggérant 
successivement  ces  trois  hypothèse?  ,  laisse  planer 
sur  chacune  d'elle  une  incertitude  très-regrettable. 

Cet  article  est-il  l'exposé  d'une  opinion  person- 
nelle ou  l'expression  d'une  pensée  officielle  '? 

On  comprend  facilement  combien  la  nature  de 
notre  réponse  doit  dépendre  de  la  connaissance  du 
fait. 

Nous  prions  donc  instamment  le  Journal  de  Cons- 
taniinople  de  nous  éclairer,  dans  son  plus  prochain 
numéro,  sur  ce  point  préalable  et  important. 

Ensuite,  nous  débattrons  avec  lui  la  ijuestion  à 
celui  de  ces  trois  points  de  vue  qu'il  nous  indiquera. 
C'est  une  tâche  que  nous  entreprendrons  avec  con- 
fiance. La  discussion  publique  a  été  et  est  toujours 
le  premier  appui  de  la  cause  que  nous  défendons. 

ErNUST   DF.SPL.4.CES . 


LE  CANAL  DE  SDEZ 

ET  LE 

Programme  île  S9.  le  ministre  de  l'iustrnctiou 
piibliqne. 

Toute  la  France  connaît  le  programme  si  remar- 
quable de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
relatif  à  l'introduction  de  l'euseig'nement  de  l'histoire 
contemporaine  dans  les  cours  de  l'Université.  Ce  docu- 
ment, entre  autres,  signale  aux  professeurs  chargés 
de  ces  cours,  pour  en  nourrir  l'intelligence  de  leurs 
élèves,  les  principaux  événements  politiques,  mili- 
taires, économiques,  etc.,  qui  marqueront  notre  épo- 
que, et  parmi  ces  événements  il  a  honoré  d'une 
mention  spéciale  «  le  canal  de  l'isthme  de  Suez.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  la  portée 
de  cette  indication  destinée  h  populariser  dans  nos 
jeunes  générations  et  à  leur  faire  apprécier  une  œuvre 
déjà  si  populaire  parmi  leurs  aînées.  C'est  un  témoi- 
gnage nouveau  que  dans  nos'  régions  officielles  on 
regarde  l'exécutioudu  canal  maritime  comme  un  fait 
dès  à  présent  acquis,  et  à  laquelle,  d'accord  avec 
l'opinion  universelle,  le  gouvernement  impérial  sau- 
rait donner  en  cas  de  besoin  tout  l'appui  qui  lui  se- 
rait nécessaire. 

Là-dessus   d'ailleurs,    indépendamment   de   l'acte 
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que  nous  venons  do  citer,  le  donlc  ne  nous  est  pas 
lierrais. 

J.   Mo.NCIN. 


LES  MANIFESTATIONS  ITALIENNES. 

Kous  continuons  à  enregistrer  les  adresses  votées 
et  transmises  au  président  de  la  Compagnie  univer- 
selle par  les  chambres  de  commerce  d'Italie.  Nous 
liublions  aujourd'hui  les  adresses  de  Pise  et  d'An- 
cùue.  On  y  lira  avec  intérêt  ces  déclarations  redou- 
blées de  l'Italie  sur  l'utilité  et  le  caractère  universel  de 
l'entreprise,  ces  protestations  contre  les  misérables 
j  alousies  auxquelles  elle  est  en  butte,  et  contre  les 
vains  obstacles  que  l'on  voudrait  encore  susciter  aux 
prog-rés  de  son  achèvement.  On  y  verra  enfin  avec 
qnelle  ardente  insistance  les  chambres  de  commerce 
italiennes  ne  cessent  de  recommander  à  leur  g-ouver- 
ncment  toute  sa  sollicitude  et  toute  sa  protection 
pour  une  œuvre  dont  l'Italie  doit  recueillir  les  plus 
grands  bienfaits. 

Ces  manifestations  des  corps  officiels  représentant 
les  intérêts  du  commerce  de  l'Europe  sont  pour  nous 
une  grande  force.  Oji  sait,  eu  effet,  qu'elles  ne  se  li- 
mitent pas  à  l'Italie.  Nous  avous  constaté  l'expression 
publique  des  mêmes  sentiments  dans  les  provinces 
autrichiennes,  à  Venise,  à  Trieste,  eu  Dalmatie  et 
jusqu'au  sein  de  la  capitale  de  cet  empire.  L'Espa- 
gne, par  les  actes  de  son  gouvernement ,  par  l'or- 
gane de  ses  corps  constitués,  par  la  voix  des  inter- 
prètes de  l'opinion  publique  s'associe  depuis  long- 
temps aux  vœux  et  aux  réclamations  du  commerce 
italien  et  du  commerce  autrichien.  Nous  pourrions 
ne  point  arrêter  là  cette  nomenclature,  et  la  cham- 
bre de  Pise  est  profondément  dans  le  vrai  lorsqu'elle 
dit  :  «  Ils  sout  nombreux  les  peuples  qui  s'émeuvent 
à  l'aspect  des  obstacles  qui  pourraient  entraver  ce 
travail.  » 

Ainsi,  forte  de  l'assentiment  du  monde,  de  l'appui 
des  gouvernements,  sous  la  sauvegarde  de  la  réso- 
lution et  de  la  protection  françaises ,  la  Compagnie 
universelle  marche  et  marchera  avec  le  calme  et  la 
persévérance  qu'elle  u  jusqu'ici  montrés  vers  le  but 
qu'elle  s'est  proposé,  et  qu'elle  atteindra  aux  applau- 
dissements de  tous  les  amis  de  la  civilisation  et  de 
l'humanité. 

Ebnest  Desplaces. 

chambre  royale  de  commerce  de  pise. 

»  A  M.  Ferdinand   de  Lesscps ,  président  de   la  Com- 
pagnie universelle. 

»  Pise,  U  juillet  1SC3, 
»  Illustre  président, 
»  La  régénération  Politique  de  notre  nation,  cette 


œuvre  qui  constituera  à  tout  jamais  pour  l'Italie  une 
ère  nouvelle,  et  à  laquelle  se  rattache  un  sentiment 
de  reconnaissance  pour  la  France  qui  nous  a  secou- 
rus généreusement,  n'est  pas  encore  terminée,  que 
déjà  s'ouvre  pour  elle  l'espérance  d'un  plus  grand 
avenir  au  point  de  vue  commercial. 

»  Il  est  uue  œuvre  nouvelle  qui  est  la  base  de  cette 
espérance  :  c'e.st  l'œuvre  dont  vous  êtes  le  glorieux 
promoteur,  le  percement  de  l'isthme  de  Suez.  Cette 
entreprise,  dont  s'honore  justemsnt  la  France,  est 
cependant  une  œuvre  universelle,  ainsi  que  vous 
l'avez  déclaré  ;  ils  sont  nombreux  les  peuples  qui  déjà 
comptent  sur  elle,  se  réjouissent  de  son  succès  et 
s'émeuvent  des  obstacles  qui  la  traversent. 

))  Votre  activité  l'a  conduite  à  un  point  tel  qu'il 
y  aurait  maintenant  folie  à  admettre  qu'elle  puisse 
être  empêchée;  mais  le  simple  retard  dans  son  exé- 
cution est  un  malheur  général. 

»  C'est  sous  l'empire  de  ce  sentiment  que  la  cham- 
bre de  commerce  de  Pise,  s'associant  aux  démons- 
trations des  chambres  de  Gênes  et  de  Florence,  a 
voulu,  elle  aussi,  élever  sa  voix  et  réclamer  près  de 
notre  gouvernement  protection  pour  votre  grande  œu- 
vre, qui  ouvre  de  nouveaux  horizons  comme  ciaux 
à  l'Italie  régénérée. 

»  A  côté  d'une  très-grande  réalité,  la  nouvelle 
route  vers  l'Orient  renferme  un  côté  poétique  pour 
l'Italie,  elle  lui  rappelle  des  temps  glorieux  par  son 
importance  commerciale,  mais  funestes  par  des  luttes 
fratricides. 

»  Maintenant,  ces  temps  sout  changés.  Nous  ne 
nous  illusionnons  pas  sur  le  rôle  que  les  autres  na- 
tions ont  su  prendre  et  qu'elles  maintiendront;  mais 
nous  nous  consolons  par  la  pensée  que  les  temps 
sont  changés  aussi  dans  leurs  côtés  douloureux.  Si 
nous  ne  sommes  plus  les  maîtres  du  commerce  de 
l'Orient,  nous  sommes  une  seule  famille,  et  nous  ne 
disperserons  plus  nos  forces  contre  nous-mêmes 
comme  nos  pères  ;  nous  chercherons  dans  une  légi- 
time concurrence  avec  les  autres  nations,  à  enricliir 
et  renforcer  la  nôtre  pour  qu'elle  puisse  reprendre 
son  rang  dans  l'œuvre  de  la  civilisation  et  du  pro- 
grès général.  Sur  votre  belle  entreprise  se  fonde 
une  grande  partie  de  nos  espérances. 

»  Accueillez,  illustre  président,  avec  la  communi. 
cation  de  la  démarche  que  notre  chambre  a  cru  de- 
voir faire  près  de  son  gouvernement,  les  présages 
les  plus  sincères  que  les  difficulté  maintenant  éle- 
vées pourront  être  surmontées  heureusement  et 
promptement  pour  le  bien  universel. 

»  Le  président,  Antonio  Viti.  » 
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Il  A  M.  Ferdinand  de  Lesseps,    la  chambre  royale  du 
commerce  el  des  arts  d'Ancône. 

»  Aiipone,  SI  juillet  1883. 

»  Illustre  seig-neur, 
»  Si  l'Italie  entière  accompagne  de  ses  vœux  votre 
entreprise  et  nourrit  l'espérance  de  son  accomplisse- 
raent,  ces  vœux  et  cette  espérance  sont  d'autant  plus 
profonds  dans  les  habitants  d'Ancône,  que  le  jour  oi\ 
votre  g-rande  pensée  sera  devenue  un  fait, elle  ouvrira 
pour  eux  une  féconde  source  de  vie  commerciale,  de 
prospérité  et  de  richesse.  En  effet,  le  courant  puis- 
sant qui,  grfice  à  vous,  va  s'établir  pour  les  échanges 
entre  les  océans  orientaux  et  l'Europe,  en  divisant  la 
navigation  du  monde  entre  quatre  grandes  branches, 
celle  du  Danube,  celle  de  l'Adriatique,  celle  de  la 
Méditerranée  et  de  Gibraltar,  fera  dériver  cliez  nous 
un  vasle  rameau  de  ces  commerces  et  une  large  part 
des  nouvelles  richesses. 

»  C'est  pourquoi  cette  chambre,  interprète  des 
vœux  du  commerce  ancônitain,  se  tourne  vers  vous 
et  vous  envoie  remercîments  et  bon  augure  en  fa- 
veur de  l'achèvement  prochain  de  celte  œuvre  ma- 
gnanime. 

»  Les  jalousies  politiques,  les  défiances  des  puis- 
sants ne  pourront  arrêter  cette  œuvre.  La  voix  de 
l'humanité  industrielle  et  pacifique  qui  vous  guide 
providentiellement  au  but  vaincra  toutes  les  pas- 
sions, dispersera  tous  les  obstacles  des  hommes  ou 
des  États  opposants. 

»  Le  président,  Pietuo  Farsetii.  » 


L'ANGLETERRE  ET  LE  TRAVAIL  FORCÉ  EN  EGYPTE. 

Il  y  a  un  mois  à  peine,  dans  notre  numéro  du  15 
septembre  dernier ,  nous  écrivions  les  lignes  sui- 
vantes : 

«  Nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  si  l'hiver 
prochain  une  tempête  venait,  comme  en  1862,  dé- 
molir une  partie  du  chemin  de  fer  de  Suez,  les  An- 
glais seraient  réduits  de  nouveau  à  réclamer  l'em- 
ploi du  travail  obligatoire,  sous  peine  de  voir  pour 
longtemps  couper  leurs  communications  commercia- 
les et  postales  avec  l'Inde.  » 

Nous  étions  loin  alors  de  penser  que  l'événement 
viendrait  avec  une  soudaineté  foudroya;ite  justifier 
ces  prévisions. 

La  crue  du  Nil  a  pris  cette  année  le  caractère  de 
l'inondation.  Le  fieuve  grossi  au-delà  de  ses  propor- 
tions normales  a  défoncé  des  berges,  envahi  plu- 
sieurs localités,  et  ses  débordements  se  sont  fait  par- 
ticulièrement ressentir  à  rencontre  du  cliemiu  de 


fer  d'Alexandrie  à  Suez  dont  ils  ont  dévasté  une  cer- 
taine étendue. 

Dès  que  ce  désastre  a  été  connu,  l'honorable  et 
vigilant  agent  du  gouvernement  de  la  reine  en 
Egypte  s'est  rendu  auprès  de  Son  Altesse  pour  ré- 
clamer d'elle,  comme  les  agents  anglais  ont  l'habi- 
tude de  réclamer,  la  prompte  réparation  de  ce  che- 
min que  l'on  appelle  à  Londres  le  chemin  anglais. 

Nous  n'avons  pas  appris  qu'il  ait  en  même  temps 
fait  la  moindre  réserve  relativement  à  l'emploi  du 
travail  obligatoire  dans  cette  opération. 

Le  gouvernement  égyptien  s'est  empressé  de  dé- 
férer à  cette  invitation  pressante. 

Un  de  nos  correspondants  d'Alexandrie,  digne  de 
toute  foi,  nous  déclare  qu'il  a  vu  de  ses  yeux,  non 
pas  vingt  mille,  mais  cinquante  mille  indigènes  as- 
semblés à  la  hâte  sur  le  théâtre  de  ces  travaux.  Il 
nous  affirme  qu'ils  ont  été  levés  par  réquisition,  et 
que  non-seulement  ils  ne  sont  pas  payés,  mais  qu'ils 
ne  sont  pas  même  nourris. 

Il  nous  reste  à  attendre  ce  que  diront  les  corres- 
pondances des  journaux  anglais  à  cet  égard,  s'ils 
ne  gardent  le  silence  qu'ils  ont  si  bien  observé  de 
1850  à  1862;  ce  qu'eu  va  dire  la  Turquie  et  ce  qu'on 
en  dira  en  Angleterre  même.  Jusque-là,  nous  nous 
abstenons  de  tout  commentaire  et  de  toute  conclu- 
sion. 

Erxest  Desplaces. 


LES  OUVRIERS  EN  ANGLETERRE. 

Tandis  qu'une  partie  de  la  presse  anglaise  s'évertue 
en  clameurs  sur  le  sort  des  ouvriers  de  l'isthme  et  sur 
la  modicité  de  leurs  salaires,  il  n'est  pas  indifférent  de 
comparer  leur  condition  actuelle  à  la  condition  d'un 
grand  nombre  d'ouvriers  en  Angleterre. 

On  sait  la  crise  cruelle  qu'a  suscitée  dans  les  ate- 
liers du  Lancashire  la  guerre  américaine,  et  ce  que 
l'on  nomme  énergiquement  au-delà  de  la  Manche  la 
famine  du  coton.  Des  centaines  de  milliers  de  per- 
sonnes de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  femmes,  enfants, 
hommes  valides,  ont  été  réduits  à  vivre  de  la  cha- 
rité publique.  Cet  état  de  choses  se  prolongeait.  Un 
acte  du  Parlement  a  institué  des  travaux  publics  pour 
donner  de  l'occupation  aux  ouvriers  eu  détresse  et 
alléger  le  fardeau  des  comités  privés  ou  municipaux 
d'assistance.  Quel  est  le  salaire  de  ces  ouvriers?  quel 
est  leur  traitement  ?  C'est  ce  que  va  nous  apprendre 
le  Times,  d'après  les  renseignements  qui  lui  sont 
transmis  par  le  président  du  comité  de  travail  de 
Blachburn,  l'une  des  localités  les  plus  aiTngées. 

D'après  ces  renseignements,  le  salaire  moy  en  que 
gagne  chaque  ouvrier  employé  au:s  travîiux  publics 
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(]ui  s"ox<:^cntonf  fi  Blachbiirn  ostilo  2  shilling'.^  4  pence 
et  di-nii  i)ar  semaine,  soit  3  fr.  95  c,  ou  65  cent, 
par  jour  et  par  tête. 

Le  même  témoiguag-e  ajoute  qu'au  lieu  de  payer 
ces  ouvriers  en  raison  du  travail  qu'ils  exécutent, 
«  on  leur  accorde  simplement  une  allocation  consi- 
»  dérée  comme  suffisante  pour  les  empocher  de  mou- 
»  rir  de  faim.  » 

Ce  u'est  pas  tout.  Aussitôt  que  ces  ouvriers  sont 
Inscrits  sur  le  reg'istre  du  travail  public,  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants ,  quoique  sans  ouvrage ,  sont 
immédiatement  effacés  de  la  liste  des  pauvres  se- 
courus par  les  bureaux  d'assistance,  et  le  'J'iines  es- 
time à  quatre  les  personnes  que  l'occupation  donnée 
à  chaque  ouvrier  écarte  ainsi  de  la  liste  des  secours. 
Ce  sont  par  conséquent  quatre  personnes  que  chacun 
de  ces  ouvriers  doit  nourrir  et  entretenir  avec  un 
salaire  de  65  centimes  par  jour,  ou  avec  16  cen- 
times par  tête. 

Nous  puisons  ces  chiffres  et  ces  détails  dans  un 
article  du  Tnnes,  en  date  du  9  de  ce  mois,  et  nous 
demandons  si  avant  de  montrer  une  sollicitude  peu 
fondée  sur  le  sort  des  fellahs  employés  par  la  Com- 
pagnie universelle,  bien  nourris,  bien  traités,  rece- 
vant un  salaire  supérieur  à  celui  qu'ils  gagnent 
dans  leurs  villages,  on  ne  devrait  pas  chez  nos  voi- 
sins faire  un  retour  plus  perconnel  sur  les  souffrances 
et  les  misères  que  témoignent  de  tels  récits. 

C'est  certes  le  cas  de  rappeler  le  proverbe  :  Phi- 
lanthropie bien  ordonnée   doit  commencer  par  soi- 
même,  et  ne  pas  aller  chercher  au  dehors  un  intérêt 
fictif,  lorsqu'elle  a  chez  elle  tant  de  maux  à  soulager. 
EuNEST  Desplaces. 


UNE  SÎMillTUDE. 


Lesjournaux  d'Alexandrie  publient  l'avis  suivant  : 

«  EXTRAIT  des  décisions  du  Conseil  d'adininislralion  de  la 
Compar/nie  égyptienne  de  navigation  à  vapeur,  concernant 
la  souscription  aux  actions  de  ladite  Compagnie. 

»  Art.  1".  Les  bateaux  à  vapeur  de  la  Compagnie 
égyptienue  de  navigation  à  v;ii)eur  sont  destinés  à  na- 
viguer dans  la  mer  Rouge  et  dans  la  Méditerranée. 

»  Cette  Société  est  une  Société  anonyme  ;  son  capital 
est  de  800,000  guinées,  ci  800,000  guinées  égyptiennes. 

»  Il  est  divisé  en  40,000  actions  de  chacune  20  gui- 
nées égyptiennes,  ci  40,000  actions  de  20  guinées. 

»  .■\rt.  2.  Par  le  firman  en  date  du  15  Zilhadjede  l'an- 
née Vild  de  l'hégire,  correspondant  au  26  du  mois  de 
Bachfnse  de  l'année  cophte  1579  de  l'ère  Touty,  qui 
correcpnr.d  au  2  juin  1863  de  l'ère  chrétienne  (calendrier 
grégorien),  S.  A.  le  vice  roi  a  daigné  autoriser,  pour 
une  durée  de  trente  années,  la  formation  d'une  Com- 


pagnie de  navigation  dans  la  mer  Rouge  et  la  Médi- 
tei-ranéc.  Son  Altesse  a  bien  voulu  accorder  diverses 
faveurs,  et  notamment  la  disposition  et  la  jouissance 
gratuiies  des  terrains,  bûiinieuts  et  locaux  nécessaires 
à  l'exploitation  du  service,  tantii  Alexandrie,  qu'ù  Suez 
et  au  Caire,  et  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  an- 
nuel de  6  0/0  du  capital  réalisé,  c"est-ii-dire  que  si  les 
béuéflces  réalisés  par  la  Compagnie  sufiasaient  pour 
payer  aux  actionnaires  un  intérêt  d'au  moins  6  0/0  du 
capital  réalisé,  le  gouvernement,  dans  ce  cas,  ne  de- 
vrait rien  à  la  Compagnie;  mais  si,  au  contraire,  il  y 
avait  insuffisance,  que  la  Compagnie  ne  pût  donner  que 
5  0/0,  par  exemple,  ou  même  moins,  le  gouvernement 
aurait  à  fournir  le  complément  de  l'intérêt. 

»  Art.  3.  La  souscription  sera  ouverte  h  partir  du  10 
du  mois  de  r.abieb-Awel  1280  de  l'hégire,  correspondant 
au  25  août  1863,  et  sera  close  à  la  fln  du  même  mois 
de  la  lune  de  Habieh-Awel  1280,  qui  correspond  au 
14  septembre  1863. 
»  Les  souscriptions  seront  reçues  : 
»  A  Alexandrie,  dans  les  bureaux  de  MM.  E.  Der- 
vieu  et  C", 

»  Au  Caire,  dans  les  bureaux  de  MM.  Sakakini  frères, 
agents  correspondants  de  la  Compagnie  ; 
»  A  Suez,  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie; 
t  Et  eu  Egypte,  dans  tous  les  chefs-lieux  et  princi- 
pales villes,  auprès  de  iM.\I.  les  préfets  de  provinces  et 
des  localités  du  Nord  au  Sud. 

Les  souscriptions  seront  inscrites  sur  des  registres 
spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réalisation,  et, 
lorsque  la  souscription  des  40,000  actions  sera  complète, 
il  ne  sera  plus  reçu  de  nouvelles  souscriptions. 

B  Si  dans  la  dernière  journée  de  l'inscription  des 
noms  des  actionnaires  le  chiffre  de  40,000  actions  était 
dépassé,  les  souscripteurs  compris  dans  cette  dernière 
journée  subiraient  une  réduction  proportionnelle. 

»  Art.  4.  Il  sera  versé  15  O'O  en  souscrivant,  et  10  0/0 
trois  mois  après  la  date  de  l'ouverture  de  la  sous- 
cription. 

Il  Les  versements  subséquents  seront,  s'il  y  a  lieu, 
l'objet  de  demandes  .spéciales,  faites  de  trois  mois  en 
trois  mois  au  plus  tôt,  par  le  conseil  d'administration, 
au  moyen  d'avis  et  par  affiches,  publiés  dans  chaque 
localité.  Ces  versements  devront  être  effectués  quinze 
jours  après  la  publication  de  chaque  avis. 

»  Art.  5.  On  peut  prendre  connaissance  des  condi- 
tions et  clauses  du  firman  de  concession  et  des  statuts 
approuves  par  S.  A.  le  vice-roi,  dans  les  bureaux  des 
agents  ci-dessus  désignés,  pour  la  réalisation  des  sous- 
criptions. 

»  La  présente  décision  a  été  prise  en  vue  de  donner 
la  phis  grande  publicité  possible  à  la  constitution  delà 
Société  dite  : 

Il  Compagnie  éjyptiinne  de  navigation  à  vapur.  » 

Kous  nous  faisons  un  devoir  de  recueillir  ce  docu- 
ment et  de  contribuer  à  sa  publicité,  d*abord  parce 
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que  nous  croyons  cette  entreprise  avantag-eu-fe  à 
l'Egypte,  et  ensuite  parce  qu'elle  nous  paraît  de  na- 
ture à  favoriser  l'avenir  du  canal  de  Suez. 

Tout  ce  qui  peut  tendre  en  eiïet  ù  introduire  de 
nouveaux  éléments  de  civilisation  et  à  développer 
les  relations  commerciales  sur  les  côtes  de  la  niei' 
Roug-e,  ne  peut  pas  être  indifférent  à  la  Compagnie 
universelle.  Ce  sont  là  des  semences  à  la  moisson 
desquelles  elle  3ura  sa  part. 

Nous  n'avons  -qu'à  féliciter  le  gouvernement  égyp- 
tien de  l'intelligente  initiative  qu'il  a  prise  encore 
dans  cette  circonstance. 

Cettîî  notification  au  public  nous  offre  en  outre  des 
considérations  d'un  autre  ordre. 

Nous  y  voyons  que  cette  entreprise  importante  est 
concédée  à  une  Compagnie  anonyme  et  égyptienne. 

Son  fonds  social  est  déterminé  à  800,000  guinées 
ou  20  millions  de  francs. 

Le  gouvernement  égyptien  lui  cède  «  la  disposition 
et  la  jouissance  gratuites  des  terrains,  bfitiments  et 
locaux  nécessaires  à  l'exploitation  du  service,  tant  à 
Alexandrie  qu'j  Suez  et  au  Caire.  » 

Enfin  le  gouvernement  égyptien  garantit  ù  la 
Compagnie  un  minimum  d'intérêt  de  6  0/0  par  an. 

Cet  acte  de  concession  émane  de  la  prérogative 
directe  et  plénière  de  S.  A.  le  vice-roi  d'Egypte  qui, 
sous  la  date  du  2  juin  de  cette  année,  lui  a  donné  la 
forme  solennelle  d'un  firman. 

Les  statuts  de  la  Compagnie  ont  dû  être  et  ont 
été  préalablement  soumis  h  l'approbation  de  Sou  Al- 
tesse. 

Nous  ne  découvrons  nulle  part  la  mention  d'une 
autorisation  demandée  à  la  Porte,  ni  celle  de  la  né- 
cessité de  cette  autorisation. 

Pourtant  le  firman  vice-royal  a  pour  o'ijet  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  d'une  grande  entreprise 
d'utilité  publique. 

Il  aliène  au  profit  de  cette  entreprise  une  portion 
du  domaine  public. 

Il  engage  de  plus  les  finances  égyptiennes  par  la 
garantie  d'un  minimum  considérable  d'intérêt. 

En  prenant  ces  dispositions  proprio  tnolu,  en  auto- 
risant l'ouverture  de  la  souscription  indépendam- 
ment de  tout  concours  et  de  toute  sanction  préala- 
ble de  la  Sublime  Porte,  S.  A.  le  vice-roi  s'est  re- 
gardé sans  contredit  comme  étant  resté  dans  les 
limites  de  ses  prérogatives,  qui  l'investissent  de 
l'administration  indépendante  de  l'Egypte,  et  il  y  est 
effectivement  resté. 

C'est  la  preuve  flagrante  et  pratique  de  la  justesse 
de  notre  argumentation,  quand  nous  soutenons  qu'en 
ce  qui    concerne    toutes  ses  parties  dépendant  du 


gouvernement  intérieur,  c'est-à-dire  la  concession  de 
l'entreprise,  celle  des  terrains,  l'organisation  du  tra- 
vail dans  l'isthme,  etc.,  l'acte  de  concession  émané 
de  MoLammed-Saïd,  confirmé  par  Ismaïl,  en  fa- 
veur de  la  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez, 
est  un  acte  parfaitemeut  régulier  et  définitif. 

Un  seul  point  dans  cet  acte  est  de  la  compétence 
du  pouvoir  suzerain,  c'est  la  question  de  la  neutra- 
lité, qui,  par  son  caractère  essentiellement  interna- 
tional, appartient  aux  prérogatives  et  aux  droits  su- 
zeraius  de  la  Porte. 

Si  dans  l'aflaire  du  canal  de  Suez  cette  question 
n'existait  pas,  elle  serait  du  domaine  exclusif  du 
pouvoir  égyptien  comme  celle  de  la  Compagnie  d' 
navigation  de  la  Mhlih'rranée  et  de  la  mer  Rouge,  qui 
par  ses  principes  lui  est  analogue  à  tous  autres 
égards. 

Fleihy. 


UN  DOCUMENT  OPPORTUN. 


Au  moment  où  la  Porte,  sous  l'actiod  de  l'ambas- 
sade anglaise,  prétend  disputer  à  la  Compagnie  uni- 
verselle son  droit  de  possession  sur  les  terres  qui 
lui  ont  été  garanties  par  l'acte  de  concession  de 
Mohammed-Saïd  et  qu'elle  a  conquises  sur  le  désert 
par  son  travail  et  par  ses  capitaux,  la  pièce  que 
l'on  va  lire  prend  un  caractère  tout  spécial  d'intérêt 
et  d'opportunité.  Sa  publication  ne  remonte  pas  plus 
loin  qu'au  commencement  de  ce  mois  : 

«  Le  soussigné  a  reçu  la  note  en  date  du  9  octobre 
18i32  par  laquelle  le  ministre  dos  affaires  étrang-ères  de 
S.  M.  le  sultan  a  répondu  à  la  note  collective  qu'il  lui 
a  adressée,  en  date  du  15  février  1862,  de  concert  avec 
ses  collègues.  Le  soussigné  constate  avec  satisfaction  que  le 
gouvernement  ottoman  n'hésite  pas  à  reconnaître  ce  qu'il  a 
déjà  proclamé  dans  le  temps,  relativement  à  Vexercice  du  droit 
de  propriété  en  Turquie  pour  les  étrangers.  Il  s'estimerait 
heureux,  alors  même  que  les  engagements  antérieurs 
n'existeraient  pas,  de  pouvoir  résoudre  une  question 
qui  lui  paraît  devoir  procurer  des  avantages  sérieux  h 
la  Turquie,  et  développer  ses  rapports  avec  l'Europe. 

>•  En  présence  de  cette  déclaration,  rien  ne  saurait 
donc  plus  s'opposer  à  ce  que  le  soussigué  et  ses  collè- 
gues travaillent  di's  à  présent,  de  concert  avec  la  Porte, 
à  atteindre  un  but  vers  lequel  tendent  leurs  désirs  com- 
muns. 

»  Le  Italli-Iiomnaijoun,  en  reconnaissant  aux  étrangers, 
u't'NE  MAXiÈRE  FORMELLE  ET  IRRÉVOCABLE,  le  droit  de  pro- 
priété, a  eu  soin  d'indiquer,  d'une  part,  dans  quelles 
conditions  il  devrait  s'exercer,  de  l'autre,  par  quelle 
voie  on  arriverait  à  donner  à  cette  recouuaissauce  force 
exécutoire.  Dans  cet  acte,  le  sultan  s'exprimait  eu  efifet 
eu  ces  termes  ; 
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..  Couiine  les  lois  qui  rég-issent  l'achat,  la  vente  et  la 
»  dispositiou  des  propriétés  immobilières  sont  commu- 
•  nés  à  tous  les  sujets  de  mon  empire,  il  pourra  être 
«  permis  aux  étrangers  de  posséder  des  propriétés  fon- 
,.  cières  dans  mes  Etats,  en  .-^e  conformant  aux  lois  et 
..  aux  n'^ffiements  de  police,  en  acquittant  les  mêmes 
p  charges  que  les  indigènes,  et  après  que  des  arrange  ■ 
«  ments  auront  eu  lieu  avec  les  puissances.  » 

Le  reste  de  la  note  a  pour  objet  d'inviter  la  Porte 
à  régulariser  détiuitiveraent  l'exercire  de  ce  droit 
»  formel  et  irrévocable.  » 

Quel  est  cependant  ce  h  soussigné  »  proraotenr  de 
cette  déclaration,  et  rédacteur  de  la  note  elle-même  ? 
C'est  l'ambassadeur  d'Angleterre,  sir  Henry  Bu'.wer, 
qui  pousse  la  Porte  à  retirer  à  la  Compagnie  uni- 
verselle, en  Egypte,  ce  qu'il  réclame  comme  un  droit 
appartenant  à  tous  les  étrangers  en  Turquie. 

Or,  ajoutons  qu'en  Egypte,  et  depuis  longtemps, 
a  faculté  pour  tous  les  étrangers  de  posséder  des 
propriétés  est  admise  et  pratiquée  sans  opposition  de 
la  part  de  la  Turquie. 

Quelles  sont  maintenant  les  personnes  qui  ont 
collectivement  assisté  sir  Henry  Bulwer  dans  cette 
constatation  du  droit  reconnu  aux  étrangers  ?  Citons 
les  noms  des  signataires  de  la  note  : 

BiiLWEu  (Grande-Dretagne); 

BiiASSiEu  (Prusse); 

MorsriER  (France); 

LiDOLF  (Autriche); 

NoviKOFF  (Russie); 

Grepi'i  (Italie). 

Ainsi,  toutes  les  grandes  puissances,  y  compris 
l'Angleterre,  viennent  de  faire  une  protestation,  in- 
directe sans  doute,  mais  parfaitement  applicable  en 
principe  et  eu  fait  aux  droits  acquis  que  la  Compa- 
gnie tient  de  son  contrat,  de  sa  mise  en  possession, 
et  même  du  Coran,  déclarant  que  la  terre  appartient 
à  celui  qui  la  met  en  état  de  produire.  Tandis  que 
sir  Henry  Buhver,  avec  toute  l'Europe,  presse  la  Porte 
e  régulariser  enfin,  dans  les  provinces  placées  sous 
son  administration  directe,  ce  principe  complètement 
adopté  et  consacré,  il  travaille  à  le  faire  révoquer  et 
détruire  par  la  Turquie,  dans  un  pays  indépendant 
pour  sou  administration  intérieure  et  où  il  se  pratique 
sans  conteste  depuis  plus  de  quarante  ans. 

La  contradiction  est  manifeste,  et  la  Porte  peut 
répondre  à  sir  Henry  Bulwer,  relativement  h.  la  Tur- 
quie, par  les  exigences  qu'il  lui  impose  relativement 
à  l'Egypte.  En  faisant  signer  sa  note  par  les  repré- 
sentants des  grandes  puissances,  l'ambassadeur  an- 
glais les  a  mis  tous  contre  lui.  Ils  ne  peuvent  pas 
se  démentir  comme  il  consent  à  le  faire,  et  à  coup 
sûr,  l'œuvre  du  canal  de  Suez  acclamée  par  toute 
l'Europe  ne  sera  pas  mise  par  l'Europe  hors  la  loi 
des  nations. 

J.   MO.NGLN. 


AVIS  AGRICOLE  ET  PHILOLOGIQUE. 

Un  des  amis  du  canal  de  Suez  nous  a  transmis  de 
Nancy  une  note  anonyme  que  l'abondance  des  ma- 
tières ne  nous  a  pas  permis  d'insérer  dans  nos 
lirécédents  numéros,  et  qui  contient  deux  observations 
qui  ont  chacune  leur  intérêt.  Nous  soumettons  à  qui 
de  droit  la  première,  et,  quant  à  la  seconde  ,  nous 
remercions  notre  correspondant  de  sa  petite  et  spiri- 
tuelle leçon  de  philologie  dont,  pour  notre  part,  nous 
nous  proposons  de  profiter. 

E.  D. 

«  Inutile  de  féliciter  M.  de  Lesseps,  soit  sur  son  œu- 
vre européenne ,  soit  sur  l'intéressant  et  brillant  rap- 
port par  lequel  il  la  fait  connaître  au  monde  entier. 
Toutes  les  nations  s'unissent  pour  y  applaudir. 

»  Mais,  entre  les  nombreuses  remarques  que  suggère 
ce  compte  rendu,  il  s'en  présente  deux  qui,  bien  que 
petites,  ont  une  certaine  importance  ,  chacune  en  son 
genre ,  et  dout  on  ne  croit  pas  inutile  de  faire  part  à 
l'illustre  auteur, 

»  La  première  est  agricole  ou ,  si  Ton  veut,  botani- 
que, La  seconde  est  philologique. 

»  1°  Parmi  les  végétaux  ligneux  dont  on  va  travailler 
à  enrichir  le  Wadi,  M.  de  Lesseps  ne  cite  pas  le  platane 
d'Orieut  (  Platanus  orientuUs,  L,),  Est-ce  parce  qu'on  sup- 
pose que  l'isthme  de  Suez,  même  arrosé,  ne  sera  ja- 
mais un  lieu  où  puisse  vivre  ce  bel  arbre  ? 

»  A  priori,  une  telle  impossibilité  ne  semble  pas  pro- 
bable ;  car  le  Platanus  orienlalis,  qui  est ,  dit-on ,  origi- 
naire de  Morée ,  prospère  sous  des  latitudes  déjà  très- 
chaudes,  notamment  en  Chypre  ,  ce  qui  permet  l'espé- 
rance de  l'acclimater  sur  la  route  de  Port-Saïd  à  Timsah, 

»  Au  nloius  y  a-t  il  lieu,  daus  tous  les  cas,  de  tenter 
l'essai.  Dût ,  en  effet,  la  réussite  n'être  que  partielle, 
on  aurait  encore  procuré  à  l'isthme  un  précieux  em- 
bellissement. 

i  2"  Pourquoi  M.  de  Lesseps  a-t-il  la  bonté  de  se  sou- 
mettre à  la  bizarre  faute  d'orthographe  et  de  pronon- 
ciation que  l'on  commet  en  disant  (avec  une  apostro" 
phe),  VOuadi,  pour  le  Oiiadi?  An  lieu  d'accepter  cette  er- 
reur, il  est  parfaitement  maître  de  la  rectifier.  Il  a  bien 
autorité  pour  cela. 

»  Assurément  il  n'ignore  pas  que  le  nom  dont  nous 
parlons  a  pour  initiale  une  consonne,  et  non  point  une 
voyelle.  Dès  lors,  pourquoi  laisser  estropier  le  mot  par 
lasuppresion  de  l'e  final  de  l'article? 

»  Naturellement,  d'abord,  on  doit  dire  : 

»  Le  Wadi  ; 

0  La  population  du  Wadi  ; 

0  L'ordre  règne  au  Wadi, 

»  Et  quand  même  on  tiendrait  i\  peindre  la  consonne 
]V  par  nos  deux  lettres  Ou,  peu  importe  encore.  Il 
faudrait  alors  écrire  : 

«  Le  Ouadi  ; 

»  La  population  du  Ouadi  ; 

»  L'ordre  règne  au  Ouadi. 
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"  Là-dessus  aucun  scrupule  ne  doit  exister  :  au  con- 
traire, car  le  oué  a  beau  ne  pas  figurer  dans  hos  gram 
maires,  c'est  une  véritable  consonne  française  (bien 
qu'elle  soit  peu  usitée,  hormis  pour  les  noms  propres). 
Nos  meilleurs  auteurs  ont  écrit  : 

»  Les  rives  duOuabache; 
»  La  fourrure  du  ouistiti  ; 
»  Jouer  au  ouist  ; 
»  Doubler  de  ouate  sou  corset. 

»  Et  il  est  permis ,  dans  les  vers  les  plus  corrects  et 
les  plus  réguliers  du  monde,  de  placer  deux  oui  l'un  a- 
près  l'autre,  sans  que  leur  rencontre  soit  r4pu(('e  hia- 
tus. Preuve  que  notre  oui  oui  équivaut  tout  à  fait,  pour 
le  son,  à  l'anglais  ice  we,  et  que  nous  y  regardons  le 
signe  ou  comme  la  représentation  d'une  pure  et  simple 
consonne  (1). 

27  juillet  1863. 


EXPLORATION  DE  LA  MER  ROUGE. 

(Suite.  —  Voir  le  n"  du  1"  octobre.) 
MISSIOX  CE  M.    LE  COMTE  DE  RLSSEL. 

Négoussié. 

Nég-Qussié,  porté  par  ses  croyance.s  et  son  affection 
à  se  rapprocher -de  la  France,  avait  envoyé  à  l'Em- 
pereur une  députation  à  la  tête  de  laquelle  était 
placé  son  propre  frère,  qui  reçut  en  France  un  ac- 
cueil bienveillant,  et  trouva  la  mort  avant  de  revoir 
sa  patrie,  par  suite  du  naufrag-e  que  fit  sur  les  côtes 
de  Nubie  le  navire  sur  lequel  il  avait  pris  passage. 

M.  le  commandant  de  Russel,  alors  capitaine  de 
frégate,  reçut  en  1859  l'ordre  de  se  rendre  auprès 
d»  Négoussié  pour  apprécier  les  ressources  de  l'A- 
b^'ssinie,  et  s'assurer  quelle  était  la  force  réelle  de  ce 
souverain.  On  mit  à  sa  disposition  le  Yétncn,  bâ- 
timent du  commerce  français  affrété  par  le  gou- 
vernement pour  faciliter  sa  mission. 

Dès  que  le  Yémen  arriva  à  Massouali,  le  bruit  se 
répandit  bien  vite  que  le  gouvernement  français 
voulait  faire  des  acquisitions  de  terrains  sur  la 
côte  d'Abyssinie,  et  que  le  roi  Négoussié  favorisait 
ces  projets. 

L'agent  que  l'Angleterre  entretenait  alors  à  Mas- 
souah  était  un  Italien  qui,  chassé  de  Florence,  sa 
patrie,  avait  trouvé  un  refuge  en  Egypte.  Entré  au 
service  du  pacha,  il  ne  put  résister  à  ses  mauvais 
instincts  ;  ses  malversations  débordèrent  bientôt,  et 
cette  patrie  lui  échappa  comme  la  première.  Fuyant 


(1)  Au  reste,  il  en- est  du  yé  comme  du  wé.  Aussi  doit-on  dire, 
sans  employer  d'apostrophe  : 
Les  eaux  de  la  Yaraouna; 
La  lame  du  yatagan  ; 
L'Égypto  est  préfOrable  au  'yémen. 


la  colère  du  pacha,  il  s'était  jeté  en  Abyssinie,  oi!i  il 
tomba  aux  pieds  du  consul  de  S.  M.  Britannique, 
M.  Ploxvden.  Accepté  d'abord  dans  la  domesticité 
privée  de  cet  agent,  il  devint  bientôt  son  secrétaire, 
et  par  suite  de  la  mort  de  M.  Plowden,  il  eut  l'insi- 
gne honneur  de  reîirésenter,  à  îlassouah,  le  gou- 
vernement de  l'illustre  souveraine  qui  tient  le  sceptre 
de  la  Grande-Bretagne. 

Habitué  aux  brigues  et  aux  intrigues ,  rompu 
aux  menées  souterraines,  cet  homme  déchaîna,  de 
concert  avec  les  autorités  turques,  des  tempêtes  sur 
la  tête  de  M.  de  Russe!. 

Un  pareil  état  de  chose  est  intolérable,  même  pour 
des  Abyssins,  les  êtres  les  plus  soumis  de  la  création. 

On  conçoit  combien  avait  dû  s'alarmer  l'autorité 
turque  de  la  présence  du  Yémen  dans  les  eaux  de 
Massouah,  et  combien  avait  dû  se  resserrer  le  lien  qui 
tendait  à  les  rapprocher  du  digne  Italien  qui  repré- 
sentait S.  M.  Britannique. 

Cassa,  dit  Théodoros. 

Un  chef  de  l'Amhara,  nommé  Cassa,  dit  Théo- 
doros, avait  profité,  pour  s'élever  au  pouvoir,  de  la 
spontanéité  avec  laquelle  Négoussié  avait  fait  sa 
soumission  au  saint-Siége.  Soutenu  dans  cette  en- 
treprise par  le  clergé  schismatique  d'Abyssinie,  il  se 
mit  à  la  tête  de  l'Eglise  nationale,  et  sa  révolte  de- 
vint bientôt  menaçante. 

Le  consul  anglais  et  la  société  biblique  d'Alexandrie 
ne  manquèrent  pas,  assure-t-on,  d'appuyer  un  mouve- 
ment hostile  au  saint-Siége  et  à  la  France.  Élevé 
dans  des  écoles  protestantes  anglaises,  renégat  de 
nouveau  puisqu'il  retourna  dans  son  schisme,  un 
Abyssin  finit,  grâce  au  soulien  qu'il  trouva  par  ce 
concert ,  par  prendre  ou  usurper  le  titre  de  patriar- 
che d'Alexandrie,  acheva  de  donner  de  la  consistance 
à  la  révolte  de  Cassa  en  le  sacrant  empereur  d'Abys- 
sinie, au  préjudice  de  Négoussié.  La  lutte  ne  devait 
désormais  cesser  que  par  la  mort  d'un  des  deux 
rivaux  (1). 

C'est  au  moment  où  cette  révolution  s'accomplis- 
sait en  Abyssinie,  que  SL  de  Russel  fut  envoyé  pour 
nouer  des  relations  avec  Négoussié  ,  dont  les  mains 
débiles  allaient  laisser  échapper  le  pouvoir. 

Poursuivi  par  son  vassal  révolté,  Négoussié  ne  put 
se  trouver  au  rendez-vous  assigné  à  M.  de  Russel  ; 
cet  officier,  de  son  côté,  assailli  la  nuit  par  les  gens 


(1)  Négoussié  tenait  à  la  famille  des  empereurs  d'Abyssinie  par 
les  femmes.  Cassa  avait  tenté  d'en  faire  autant  en  épousant  suc- 
cessivement une  fille  naturelle  de  Ras-Aly  et  une  fille  naturelle  d'Où- 
bié.  Ras-AIy,  étranger  à  l'Abyssinie,  musulman,  avait  donné  la 
courosne  et  une  de  ses  filles  h  Oubié  ;  Oubié  était  do  sang  royal 
11  vit  encore,  ainsi  que  Ras-Aly  qui  veut,  dit-on,  reprendre  lo  pou- 
voir. 
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L'ISTHMK  DE  SUEZ, 


qui  avaient  àlù  apostôs  pour  lai  couper  la  route,  ne 
dut  son  salut  qu'à  son  énergie.  Il  n'était  accompa- 
gné que  par  deux  officiers  de  la  marine  française  et 
par  quelques  matelots,  il  jEitit'te  à  l'orag-e,  intimida 
la  bande  de  sacripants  que  l'on  avait  détachée  sur 
ses  pas,  et  envoya  en  toute  bute  un  courrier  au  vice- 
consul  de  France  à  Massouah,  M.  Gilbert  (1),  pour 
l'avertir  de  cette  tentative. 

Le  capitaine  Giraud,  du  Ycmen,  et  le  vice-consul 
s'empressèrent  de  recruter  tous  les  volontaires  qu'ils 
purent  enrôler,  et  de  les  expédier  en  toute  hâte  au 
secours  de  M.  de  Russel,  dont  la  position  pouvait 
devenir  d'autant  plus  critique,  que  le  gouverneur 
d'Adeu,  le  brigadier  Coghlau,  ne  se  fiant  qu'à  lui 
du  soin  de  surveiller  les  démarches  de  M.  de  Russel, 
était  arrivé  de  sa  personne  à  Massouah,  sur  un  des 
navires  de  la  marine  de  l'Inde  qui  stationnent  tou- 
jours à  Aden  pour  surveiller  la  mer  Rouge,  dont 
l'Angleterre  semble  avoir  la  prétention  de  vouloir 
faire  exclusivement  la  police  et  le  commerce. 

Les  efforts  combinés  de  tous  ceux  que  les  démar- 
ches de  la  France  pouvaient  offusquer,  ne  réussirent 
pas  à  empêcher  l'entrevue  des  affidés  de  Négoussié 
et  de  M.  de  Russel,  qui  reçut  les  propositions  faites 
à  l'Empereur  par  ce  jeune  souverain. 

Hélas!  depuis  si  peu  de  temps,  combien  de  morts 
avons-nous  î»  enregistrer  !  Négoussié,  trahi  par  les 
siens,  succomba,  et  fut  mutilé  d'uue  façon  horrible. 
Après  l'avoir  fait  émasculer,  lui  avoir  fait  couper  un 
bras  et  une  jambe,  lui  avoir  fait  arracher  les  pau- 
pières, Theodoros  le  fit  exposer  nu  au  soleil  ardent 
d'Afrique,  et  son  agonie  se  prolongea  trois  jours.  De 
pareilles  horreurs  feraient  frémir  les  peaux  rouges. 

Par  quelle  fatalité  tous  les  princes  qui  tentent 
d'invoquer  l'appui  et  l'assistance  de  la  France  et  de 
se  rapprocher  du  saint-Siége ,  sont-ils  frappés  de 
mort?  Le  règne  de  l'infortuné  Rakout,  qui  avait 
succédé  à  sa  mère,  à  Madagascar,  comme  clief  des 
Hovas,  a  eu  un  règne  aussi  éphémère  que  Négous- 
sié ;  et  l'on  retrouve  à  Madagascar  comme  en  Abj  s- 
sinie  les  traces  de  la  main  qui  sème  des  embûches 
et  la  mort  parmi  ceux  que  nous  honorons  de  notre 
amitié.  Une  pareille  conduite  est  vraiment  indigne 
d'une  grande  nation,  et.  Dieu  merci,  la  France  n'a 
jamais  eu  une  pareille  politique;  elle  sait  regarder 
ses  rivaux  eu  face,  et  ne  frappe  pas  dans  l'ombre. 

Mgr  de  Jacobis,  qui  avait  porté  le  flambeau  de 
a  foi  dans  l'fime  du  jeune  prince  Négoussié,  lui  sur- 
vécut peu;  et  il  y  a  à  peine  quelques  mois,  le  courrier 


(1)  M.  Lcjean,  apri;s  avoir  tenté  de  faire  une  exploration  du 
Nil,  a  remplacé,  au  poste  de  Massouah,  M.  Gilbert,  appelé  à  une 
autre  résidence.  Il  avait  reçu  de  sou  gouvernement  l'ordre  do  se 
rendre  auprès  du  chef  qui  se  qualifie  d'empereur  Tliéodoros,  et 
cet  ordr»  explique  sa  présence  au  camp  do  ce  chef. 


du  Mexique  nous  apprenait  la  regrettable  nouvelle 
de  la  mort  de  l'officier  plein  d'avenir  dont  nous 
racontons  la  périlleuse  mission  eu  Abyssinie. 

iiOLTi;s  coMMLnci.vLES  u'abtssime. 

Deux  routes  permettent  de  pénétrer  de  Massouah 
dans  l'intérieur  du  Tigré  ;  la  première  vient  débou' 
cher  sur  le  port  même  de  Massouah,  et  nous  avons 
vu  que  les  marchands  qui  la  fréquentent  sont  exposés 
h  une  double  douane,  et  sont  en  outre  rançonnés 
par  les  autorités  turques. 

Arkiko  est  un  fortin,  situé  sur  la  grande  terre, 
afin  de  commander  cette  route  et  d'assurer  aux  Turcs 
des  sources  d'eau  qui  alimentent  leur  garnison.  La 
France  avait  protesté  dans  le  temps  contre  cette  vio- 
lation du  territoire  d'Abyssinie,  et  avait  fait  ses  ré- 
serves à  ce  sujet  :  le  pouvoir  d'Aby.ssinie  n'a  cessé 
de  protester  contre  cette  occupation.  Nég'oussié  vou-  ■ 
lait  ouvrir  à  son  pays  une  autre  voie  commerciale,  1 
afin  surtout  de  s'affranchir  de  ces  gênantes  com- 
munications de  Massouah ,  où  il  rencontrait  la  fis- 
calité turque. 

Golfe  d'Adulis. 

A  quelques  lieues  de  Massouah  est  un  golfe  profond, 
sur  les  rives  duquel  était  située  autrefois  l'importante 
métropole  d'Adulis.  La  vallée  qui  s'ouvre  sur  le  golfe 
d'Adulis  longe  une  longue  chaîne  de  montagnes 
nommée  le  Tarenta,  qu'on  laisse  à  la  main  gauche, 
lorsqu'on  se  dirige  vers  Axum.  Une  montagne  fort 
haute  et  tout  à  fait  dénudée,  nommée  Gadam,  sé- 
pare cette  vallée  de  celle  d'Arkiko. 

Ou  voit  encore  les  ruines  d'Adulis  au  milieu  de  la 
plaine,  et  un  village  du  nom  d'Adoul  s'est  formé  à 
quelques  milles  dans  le  sud  de  ces  ruines.  Ce  village 
est  habité  par  les  tribus  des  Ilazortas,  qui  sont  mu- 
sulmanes. 

Eu  s'enfonçant  dans  l'intérieur,  on  se  trouve  en 
rapport  avec  d'autres  populations  chohos  qui,  comme 
celles  de  la  côte  de  Nubie,  ont  reçu  la  lumière  de 
l'Evangile.  Sur  le  sommet  du  Tarenta,  la  mission 
catholique  a  aussi  fondé  une  chrétienté  nommée 
Halay. 

M.  de  Russel  n'avait  pas  voulu  prendre  la  route 
qui  menait  dans  l'intérieur  par  Massouah  ;  il  avait 
atteint  Halay  par  Adulis,  il  put  ainsi  entrer  immé- 
diatement dans  les  vues  de  Négoussié.  On  pense  que 
l'appréhension  que  l'on  eut  que  le  commerce  ne  fût 
détourné  de  .=a  route  habituelle  ne  fût  pas  étrangère 
au  complot  qui  se  fit  pour  faire  avorter  ses  desseins. 

La  route  d'Adulis  était  autrefois  très-suivie,  et  au 
vi'  siècle  des  voyageurs  grecs,  dont  le  moine  Cosmas 
faisait  partie,  avaient  encore  vu  les  restes  des  monu- 
ments qui  ornaient  cette  ville,  oùles  Ptolémées  avaient 
fait  graver  des  inscriptions.  Cosmas  nous  a  conservé 
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e  récit  de  ce  voyage  ;  il  réussit  à  transmettre  h  la 
postérité  quelques  inscriptions  d'Âdulis  qui  prouvent 
qu'à  cette  époque  on  s'était  étendu  jusqu'aux  monta- 
gnes couvertes  de  neige  que  les  voyageurs  modernes 
viennent  de  découvrir  en  Afrique,  sous  le  nom  de 
Kilimanjaro. 

Les  villes  d'Axum  et  d'Adoue  s'atteignaient  alors 
facilement  d'Adulis,  et  Asum  était  le  centre  d'un 
empire  que  Cosmas  nomme  celui  des  Axumites,  qui 
avaient  dans  l'Inde  de  vastes  ramifications.  Lorsque 
les  Portugais,  au  xvi'  siècle,  firent  en  Abyssinie  une 
expédition,  qui  sauva  la  foi  clirétitnue  dans  ces 
contrées,  ils  s'appuyèrent  aussi  sur  Adulis,  et  au  nord 
de  Massouah  on  trouve  encore  une  baie  qui  porte 
leur  nom.  La  France  ne  paraît  pas  non  plus  avoir 
négligé  ces  pays,  car  une  petite  ile  voisine  de  Mas- 
souah porte  le  nom  d'Ile  des  Français. 
Ile  Dissey. 

Quelques  îles  commandent  le  golfe  d'Adulis.  Dissey 
est  le  plus  grand  de  ces  îlots  ;  il  possède  un  chétif 
village,  et  une  source  située  à  quelque  distance  des 
maisons  le  rend  habitable. 

Les  hommes  qui  habitent  ces  lieux  sont  de  la 
tribu  des  Hazorfas,  qui  elle-même  confine  avec  les 
Danakils  dont  elle  n'est  qu'un  rameau.  Son  petit 
port  le  recommande  à  l'attention  des  marins. 

La  route  d'Adulis  à  Axum,  infestée  autrefois  par 
les  brigandages  des  Hazortas  et  Chohos,  paraît  devoir 
être  plus  sûre  depuis  que  ces  peuples  ont  renoncé  à 
la  vie  errante. 

PROVINCE   DU  TIGRÉ. 

Quelques  bandes  de  Taltals,  tribus  errantes  du 
Tigré,  dont  ils  sont  indigènes,  s'interposent  entre  les 
Gholios  et  l'intérieur,  et  il  faut  traverser  l'Inderta  et 
le  Samhar,  où  ils  campent,  avant  d'arriver  aux  val- 
lées fertiles  du  Tigré,  qui  ne  sont  éloignées  à  vol 
d'oiseau  que  d'une  vingtaine  de  lieues  de  la  mer. 

Le  Tigré  était  gouverné  autrefois  d'une  façon  à 
peu  près  indépendante  par  les  Bahars-Nagash  ou 
rois  de  la  mer. 

La  famille  féodale  de  Sabagadis  était  la  plus  cé- 
lèbre du  Tigré,  et  réclamait  même  des  droits  à  la 
couronne  d'Abyssinie. 

Pendant  les  luttes  qui  précédèrent  l'usurpation  de 
Négoussié,  Oubié.  son  oncle,  avait  eu  à  réprimer 
une  révolte  de  Sabagadis,  et  Ras-Aly,  le  chef  des 
Chamgallas,  qui  était  beau-père  d'Oubié,  devint  alors 
l'arbitre  de  l'Abyssinie.  L'appui  qu'il  prêta  à  Oubié 
lui  permit  de  comprimer  cette  révolte,  et  l'infortuné 
Sabagadis.  surpris  par  Ras-Aly,  paya  sa  révolte  de 
la  vie  et  eut  une  fin  aussi  terrible  que  celle  de  Né- 
goussié. 

Théodore.-,  après  la  facile  victoire  qu'il  a  remportée 


sur  Négoussié,  dont  il  avait  su  acheter  l'entourage, 
n'a  pas  eu  le  temps  d'organiser  le  Tigré,  et  un  des 
membres  de  la  famille  de  Sabagadis  domine  encore 
dans  cette  province  où  il  est  prêt  à  lever  l'étendard 
contre  Théodoros. 

L'hostilité  déclarée  des  Taltals,  sujets  de  Sabagadi?, 
contre  les  gens  de  l'Hamhara  (1)  et  de  Semien,  a  eu 
pour  effet  de  paralyser  le  commerce  qui  se  faisait 
autrefois  de  l'intérieur  avec  les  ports  d'Amphillah  et 
d'Edds. 

COTE   DES  DAXAKILS. 

Après  avoir  réussi  dans  son  entrevue  périlleuse  et 
avoir  pris  les  lettres  que  Négoussié  avait  écrites  à 
l'Empereur,  M.  de  Russel  continua  à  explorer  la  côte 
d'Abyssinie  en  descendant  vers  le  détroit  de  Bab-el- 
Mandeb.  Aussi  Amphillah  et  Edds  attirèrent  son  at- 
tention. La  ville  d'Amphillah  a  été,  ainsi  qu'Adulis, 
une  métropole  où  aiBuait  autrefois  un  commerce 
considérable  ;  elle  est  réduite  aujourd'hui  à  n'être 
qu'une  simple  bourgade  de  pêcheurs. 

Miader,  située  à  quelque  distance  dans  l'intérieur, 
est  le  plus  grand  centre  de  ces  parages;  la  popula- 
tion devient  plus  rare  îi  mesure  qu'on  s'élève  vers  la 
montagne. 

Cette  ville  est  habitée  par  les  Danakils,  et  Coullou 
Osman,  le  grand  sheick  ou  Maschaban  des  Danakils, 
fait  sa  résidence  à  l'intérieur.  Un  de  ses  cousins 
réside  à  Miaders. 

Edds  n'abrite  qu'une  population  de  pêcheurs.  Quel- 
ques huîtres  perlières  permettent  à  cette  population 
de  se  livrer  pendant  la  saison  favorable  à  la  pêche,  et 
les  perles  qu'ils  prennent  sont  un  objet  de  commerce 
qui  n'a  pas  grande  valeur.  Edds  est  sous  la  dépen- 
dance du  sheick  Dini,  dont  les  terrains  confinent  aux 
territoires  de  Tadjoura.  Le  port  d'Oboc'h  est  situé 
sur  son  terrain. 

Après  avoir  visité  toute  cette  côte,  le  Yémen  passa 
le  détroit  de  Bab-el-Mandeb  pendant  la  nuit  ;  il  ne 
dut  son  salut  qu'à  ce  qu'on  put  voir,  quand  on  en  fut 
très-rapproché,  la  réverbération  du  récif  qui  part 
de  la  pointe  nord  de  Périm,  où  il  n'y  avait  pas  en- 
core de  phare. 

Le  contre-amiral  de  Langle,  commandant  alors  la 
division  navale  des  côtes  orientales  d'Afrique,  station- 
nait sur  la  rade  d'Aden  avec  la  Cordelière,  sur  la- 
quelle il  avait  son  guidon,  lorsque  le  l'dmcn  jeta  l'an- 
cre sur  cette  rade,  et  il  put  s'aboucher  avec  M.  de 
lîussel. 

Une  courte  relâche  permit  au  Yumcn  de  reprendre 


(1)  Les  éirangtTs  ont,  d'apris  les  lettres  de  M.  Lejçan,  grand"- 
pi'iiie  à  circuler  en  Aby^tiiiie.  M.  Canieroons,  qui  cjlait  l'agent  qui 
devait  remplacer  M.  Plowdcn  à  Gondar,  est  lonibo  uu  ujilieu  des 
révoltes  du  Tigrû  et  a  été  heureux  de  gagner  Axum. 
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a  mer,  et  M.  de  Rnsfel  visita,  dans  cette  nouvelle 
exploration,  les  ports  de  Rerbera  et  de  Tadjonra,  et 
remonta  la  mer  Rouge  jusqu'à  Cosseïr,  où  il  se  fît  dé- 
barquer pour  redescendre  la  vallée  du  Nil  jusqu'à 
Alexandrie.  Les  épaulettes  de  capitaine  de  vaisseau 
qu'il  reçut  en  1860,  à  sou  arrivée  en  France,  furen' 
la  récompense  des  fatig-nes  qu'il  avait  subies. 

M.  le  docteur  Courbon,  jeune  savant  attaché  à 
l'expédition  de  M.  de  Russcl,  a  fait  connaître,  dans 
un  travail  présenté  à  l'Académie,  les  principales  ri- 
chesses de  la  faune,  de  la  flore  et  de  la  minéralogie 
du  bassin  qu'avait  parcouru  le  Yémen. 
lien r II  Lambert. 

Avant  M.  de  Russel,  le  vice-consul  de  France  à 
Adeu,  M.  Henry  Lambert,  avait  été  attiré  vers  la 
côte  d'Abyssinie  par  les  richesses  qu'il  prévoyait  de- 
voir eNister  dans  cette  vaste  contrée. 

La  même  jalousie  qui  s'était  manifestée  d'une  ma 
nière  si  brutale  contre  l'expédition  de  M.  de  Russel, 
avait  également  essayé  de  traverser  les  explorations 
de  M.  Henry  Lambert,  et  les  efforts  qu'il  fit  pour 
fonder  des  comptoirs  sur  cette  côte  n'eurent  pas  le 
succès  qu'ils  méritaient. 

En  butte  Ji  la  rancune  du  fermier  des  douanes  de 
Zeyla,  auquel  il  avait  fait  recdre  gorge;  en  butte  à 
la  haine  non  moins  implacable  d'Achmet,  pacha 
d'IIodeïda,  il  fut  assassiné  sur  le  boutre  le  Nalchery, 
qui  était  monté  par  des  hommes  soudoyés  par  ses 
ennemis. 

Des  bruits  sinistres  qui  s'étaient  répandus  au  su- 
jet de  la  mort  de  cet  agent,  furent  momentanément 
calmés  par  une  enquête  qui  paraissait  surtout  des- 
tinée à  donner  le  change  au  sujet  de  la  manière 
mystérieuse  dont  avait  succombé  M.  Lambert,  il. 
Playfair,  lieutenant  du  gouverneur  d'Aden,  chargé 
du  département  de  la  police,  avait  dii'ig'é  cette  en- 
quête d'après  les  ordres  du  brigadier  Coghlan. 

La  fausseté  de  cette  enquête  fut  de  suite  dénoncée 
par  Aboubecker-Ibrahim,  de  Tadjoura,  qu'une  étroite 
amitié  liait  à  M.  Lambert;  et  il  arriva  bientôt  de 
tous  côtés  des  indices  accusateurs  contre  la  par- 
tialité britannique  et  la  cupidité  turque.  M.  de  Rus- 
sel avait  vu  ù.  Berbera  quelques-uns  des  matelots 
du  iS'akfienj,  qui  lui  avaient  fait  des  commencements 
d'aveux.  A  Tadjoura,  il  avait  reçu  la  confirmation 
de  ces  bruits.  Le  concul  de  France  à  Jedda,  M.  Al. 
Rousseau,  avait  reçu  les  confidences  d'un  cawas  de 
Hodeïda  ;  le  vicomte  de  Langle  avait  reçu  à  Aden 
des  révélations  pareilles. 

Le  gouvernement  français,  ému  de  la  concor- 
dance de  ces  rapports,  ordonna  h  M.  le  commandant 
de  Langle  de  diriger  une  enquête  sévère  pour  s'as- 
surer de  quel  genre  de  mort  avait  péri  M.  Lambert, 
et  d'exiger,  s'il  y  avait  lieu,  une  satisfaction  exem- 


jdaire  des  autorités  turques,  pour  qu'un  pareil  crime 
ne  se  renouvelât  plus. 

L'exécution  de  ces  orJres  a  nécessité  la  présence 
assez  prolongée  de  M.  de  Langle  dans  la  mer  Rouge, 
et  l'a  mis  en  rapport  avec  les  populations  des  Dana- 
kils  et  avec  les  autorités  turques. 

Ik'cherchtis   sur  les  populations   danakiles    et    sur    le 
commerce  du  Shoa  ou  Abyssinie  méridionale. 

M.  de  Langle  a  publié  en  1862,  dans  le  récit  de  la 
campagne  de  la  Cordelière,  la  description  des  ports 
qu'il  a  visités,  et  des  notes  qui  peuvent  être  utiles 
aux  marins  qui  visitent  ces  parages. 

On  a  reproduit  dans  ce  travail  une  partie  des  notes 
imprimées  dans  le  voyage  de  la  Cordelière,  et  les  re- 
cherches inédites  qu'a  faites  M.  de  Langle,  tant 
sur  les  peuples  qui  habitent  le  bassin  méridional  de 
la  mer  Rouge  et  de  l'Abyssinie,  que  sur  le  com- 
merce qui  peut  se  faire  dans  ces  parag'es. 

Le  voyage  rapide  fait  par  M.  de  Russel  en  18.j9  et 
1860  avait  mis  en  évidence  le  désir  qu'avaient  di- 
verses tribus  de  la  mer  Rouge  d'entrer  en  relations 
directes  avec  les  nations  européennes,  avec  la  France 
surtout. 

Quelques  éclaircissements  ne  seront  pas  superflus 
pour  expliquer  comment  cette  influence  s'était  créée. 

Quelques  voyageurs  français  qui  avaient  parcouru 
ces  plages  avant  MM.  Lambert  et  de  Russel,  avaient 
contribué  par  leur  caractère  personnel,  plein  d'au- 
dace et  de  générosité,  h  donner  aux  peuples  de  l'A- 
byssinie une  haute  idée  de  la  nation  française. 

Rochct-d'  Hèricourt. 

M.  Rochet-d'Héricourt,  qui  doit  être  cité  en  pre- 
mière ligne,  avait  fait,  il  y  a  une  vingtaine  d'an 
nées,  deux  voyages  en  Abyssinie  :  il  avait  pénétré 
dans  le  Shoa  vers  1840,  en  partant  de  Tadjoura.  Cet 
État  était  alors  gouverné  d'une  façon  indépendante 
par  S.ilahShalassé,  jeune  souverain  plein  d'espérance, 
près  duquel  M.  Rochet  accomplit  une  mission  du 
gouvernement  français;  il  en  est  résulté  un  traité 
qui  donne  aux  marchandises  françaises  le  droit 
d'entrer  dans  le  Shoa,  moyennant  un  droit  de  douane 
de  3  0/0  ad  valorem. 

A  la  môme  époque,  MM.  d'Abbadie  et  Lefebvre  avaient 
pénétré  dans  le  cœur  de  l'Abyssinie,  en  passant  par 
Massouah,  et,  plus  tard,  MM.  Feret  et  Galinier 
avaient  suivi  ces  voyageurs  en  prenant  aussi  cette 
route  périlleuse  et  fatigante. 

Le  mouvement  spontané  qui  a  porté  les  populations 
danakiles  à  se  rapprocher  de  la  France  est  d'autant 
plus  remarquable  que  son  influence  a  surtout  été  ac- 
quise par  suite  de  bienfaits,  et  c'est  ce  qui  peut  donner 
foi  dans  l'avenir.  M.  Rochet-d'Héricourt  raconte  qu'au 
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début  de  son  voyag-e  l'horizon  lui  paraissait  sombre, 
que  le  caractère  arabe  et  africain  lui  semblait  pro- 
fondément hostile  aux  nations  d'Europe.  A  la  suite 
des  retards  qu'il  avait  éprouvés  pour  obtenir  la  per- 
mission de  pénétrer  dans  le  Shoa,  il  s'était  retiré  à 
Mocka,  où  il  fut  en  butte  à  la  convoitise  et  à  la  ra- 
pacité du  gouverneur  et  du  collecteur  de  douanes, 
lorsqu'un  jeune  Danakil  vint  lui  assurer  qu'il  pou- 
vait le  msttro  à  l'abri  de  ces  tracasseries,  et  qu'il 
garantirait  une  entière  sécurité  s'il  voulait  se  cou- 
fier  à  lui,  et  qu'il  se  faisait  fort  de  le  mettre  à  môme 
de  poursuivre  facilement  son  voyage  dans  le  Shoa. 

Ce  Danakil  se  nommait  Ibrahim-Aboubecker-Sha- 
heem,  le  même  qui  dénonça  si  courageusement  la 
faus;5eté  de  l'enquête  relative  à  la  mort  de  H.  Lam- 
bert: il  avait  à  la  jambe  une  plaie  qui  provenait  de 
la  présence  d'un  insecte  pénétrant  que  l'on  nomme 
communément  le  ver  de  Guinée.  M.  Ilochet-d'Héri- 
court  avait  emporté  une  pharmacie  de  campagne. 
La  médecine  est  l'un  des  moyens  les  plus  certains 
qu'ait  un  voyageur  de  se  gagner  les  bonnes  giâces 
des  populations  d'Orient.  Aboubecker  était  venu  le 
voir  pour  solliciter  de  lui  un  soulagement  au  mal 
qu'il  ne  pouvait  combattre  avec  succès.  Quelques 
compresses  d'eau  blanche  suffirent  pour  lui  rendre 
la  sauté. 

M.  Rochet,  se  confiant  à  son  client,  trouva  cliez  le 
père  d'Aboubecker,  chef  du  village  d'Ambaboo,  près 
de  Tadjoura ,  la  sécurité  qui  lui  avait  manqué  à 
Mocka.  Il  y  attendit  l'occasion  de  pénétrer  dans  le 
Shoa,  où  il  fut  suivi  par  l'un  des  parents  d'Aboubecker, 
et  il  fonda  dans  ces  parages  l'influence  de  la  France. 
Depuis  vingt-cinq  ans,  Aboubecker  n'a  pas  oublié  le 
service  qui  lui  avait  été  rendu,  et  c'est  grâce  à  son 
iulluence  que  les  tribus  danakiles ,  de  plus  en  plus 
avides  de  se  rapprocher  de  la  France ,  ont  récem- 
ment concédé  des  terrains  à  notre  nation. 

M.  Henry  Lambert  arriva  à  Aden  vers  1856.  11 
avait  la  tête  chaude,  le  cœur  grand  ;  de  vastes  en- 
treprises tentées  par  .son  frère  lui  avaient  donné  du 
crédit,  et  il  se  livra  avec  une  activité  de  tous  les 
moments  à  faire  passer  ses  projets  dans  le  douiaine 
des  faits  accomplis. 

Dernier  venu  de  cette  troupe  de  pionniers  infa- 
tigables, Henry  Lambert  avait  trouvé  le  terrain 
tout  préparé  par  Rochet-d'Héricourt,  et  les  popula- 
tions qui  habitent  les  plages  de  la  mer  Rouge 
n'oublieront  jamais  ces  deux  voyageurs  dont  le  ca- 
ractère chevaleresque  les  avait  frappées. 

Depuis  le  temps  où  il  avait  été  pansé  par  Rochet, 
Aboubecker  avait  grandi  en  influence;  il  avait, 
après  bien  des  luttes ,  supplanté  dans  la  ferme  des 
douanes  de  Zeyla,  un  vieillard  nommé  Shai-marké. 
11  reconnut  bien  vite  dans  Henry  Lambert  les  qua- 


lités qu'il  avait  appréciées  dans  Rochet.  Leurs  rela. 
lions  devinrent  des  plus  amicales.  Ces  deux  hommes 
s'étaient  compris. 

Vicomte  A.  de  Laxgle. 

[La  fin  au  prochain  numéro,) 


AVIS. 

Les  personnes  tlont  l'abonnonicnt  cxitirc  ù 
la  fin  rïeccmois,  «ont  priées  <9elc  rcnoiivcicr 
«le  sniSe,  sî  elles  ne  veulent  éproaiver  de  re 
tnril  (laiis  l'envoi  fia  •lournal. 


chez  DEXTU,  librairc-cdilcur  {Palais-Royal), 

ïmm  DE  jAcooEs  mmm 

ACTIOXN.VinE    FRANÇAIS    DU    CAAAT,   DE    SUEZ, 

à  la  note  anglaise  du 

Grand  Vizir  Lord  Palmerslon. 

Brochure   in-8".  —  Prix  :  1  franc. 


LE  MONITEUR  DES  SOIES    iJI^Slu-c^. 

AbonnenunI  :  Lj'OD  ,  25  francs;  déparlement,  30  francs; 
étranger,  40  francs,  Indo-Chine,  50  francs.— S'adresser 
à  M.  E.  FoicAULT,  T)^  {Palais  du  Comuierce),  à  Lyon. 

E7i  vente  chez  DUNOD,  quai  des  Augustms,  49,  à  Paris. 

CONSTRUCTIONS  EN  FER    f.^okès 

ou  application  des  fers  spéciaux  aux  planchers,  char- 
pentes, ponts  et  viaducs  métalliques,  navires  de  guerre 
et  de  commerce,  grand  in-folio,  avec  16  planches 
parfaitement  imprimées  en  couleur.  Prix  :  25  francs, 
et  rendu  franco  dans  toute  la  France,  30  francs. 


SONNETTES  ÉLECTRIQUES  SS^om-û" 

tures  de  télégraphie  électrique.  —  Fabrication  et  pose. 

AIVB9RÉ  lEERIVIAlV 
67,  rue  Sainle-Ànne,  Paris,  auc.  8,  rue  Neuve  St-Augustiu. 


MACHINES  A  COUDRE  FRANÇAISES 

système  JOURNAUX  -  LEBLOND  ,  récompensées  :\ 
Londres  pour  leur  bonne  construction  et  combinai- 
son mécanique;  machines  de  famille  et  d'atelier,  de 
125  à  650  francs.  Vente  à  garantie  et  facilité  de 
paiement. 

// ,  rue  d'Arcole,  Paris. 

Nota.  —  Pour  cause  de  démolition ,  les  magasins 
boulevard  de  Sébastopol,  42,  ont  été  transférés  et 
réunis  à  la  maison  principale,  rue  d'Arcole,  IL 
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OURSE  DE  PARIS 


Cours  des  actions  de  ia  Co:npag;me  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez 

(.W.iou.t  :  .'iOO  franc:'. )  Du  I''  au  11  Octobre  1803.  (ÔOO  francs  verses.) 


A   TEUME 
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COMPTANT 

Fin  du  mois. 

Un  prochain. 
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Bri.i.ETiN.  —  Les  cours  des  aciions  de  la  Compagnie 
uuivcrselle  du  canal  maritime  de  Suez  ont  été  faibles 
pendant  la  quinzaine  qui  vient  de  s'écouler. 

Le  30  septembre,  la  valeur  fermait  à  513  75.  Le  1'' 
octobre  elle  a  fait  510  et  511  25,  et  s'est  mair.teiuio  à 
ces  taux  aux  bourses  des  2  et  3.  Le  5,  le  cours  de  510 
a  été  décroché  ;  les  titres  ont  fait  successivement  50S  75 
et  507  50,  mais  ont  fermé  cependant  à  510.  Depuis  ce 
jour  ils  sont  restés  entre  510  et  5(:0,  après  avoir  touché 
à  tous  les  cours  intermédiaires.  Enfin,  le  14,  les  actions 
ont  fermé  à  505. 

Les  motifs  de  la  baisse  qui  semble  momentanément 
aiTecter  les  actions  du  canal  de  Suez  sont  peu  appré- 
ciables. Les  inquiétudes  politiques,  la  situation  générale 
du  marché  financier,  le  ralentissement  des  affaires,  ont 
probablement  contribué,  dans  une  certaine  mesure,  à 
la  déiiréciation  qui  depuis  quelque  temps  s'est  produite. 
F.nfiu,  des  rumeurs  sourdes,  et  que  des  parties  intéres- 
sées ont  pu  s'appliquer  à  répandre,  dans  des  buts  que 
nous  ne  voulons  pas  examiner,  ont  peut-être  de  leur 
côté  pesé  sur  les  cours. 


En  fait,  la  situation  de  l'entreprise,  dans  son  en- 
semble, n'a  jamais  été  plus  satisfaisaute,  et  notre  con- 
fiance dans  la  valeur  fst  toujours  aussi  grande. 

Les  vraies  difficultés  île  l'entreprise  sont  vaincues  de- 
puis longtemps.  L'installation  au  désert  ne  laisse  plus 
rien  à  désirer.  La  communication  des  deux  mers  va 
être  dans  fort  peu  de  semaines  un  fait  accompli,  et  les 
contrats  les  plus  authentiques  et  les  plus  indiscutables 
assurent  l'avenir. 

Le  canal  de  Suez  n'a  pu  être  arrêté  par  les  intrigues 
de  la  politique,  alors  qu'il  n'était  encore  qu'un  projet. 
Fort  de  la  sympathie  de  l'Europe  tout  enlière,  il  sau- 
rait triompher  comme  il  a  déjà  triomphé  des  entraves 
qu'on  voudrait  lui  opposer,  en  s'appuyant  sur  le  gou- 
vernement français,  défenseur  de  tous  les  intérêts  de 
la  civilisation,  dont  la  protection  ne  lui  a  jamais  fait 
défaut. 

Fl.Et'HY. 


Le  Gérant  .  En.\i;sT  Desplaces. 
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^>t-''   M  ON  S'ABONNE  RUE  NEUVE-DES-WATHURINS,  38, 

Place    Vendôme.   12, 

£t  chez  tous  les  libraires  des  déparlemeDls 
et  de  l'élranser. 


ON    PEUT    PAYER    l'ABÛNHEMENT 

Lu  mandai  sur  la  posle  ou  m  elTel  à  vue 
sur  Pans. 


Bnreanx  :  rue  IVeuTe-des-lIathnrins,  3S,  »  Paris. 
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'CIRCULAIRE. 

A  Messieurs  les  actionnaires  du  canal  de  Suez-, 

r.-ins,  le  31  octobre  1803. 

La  persistance  avec  laquelle  des  correspondances 
adressées  aux  journaux  anglais  ont  annoncé  qu'un 
compromis  existait  entre  notre^Compagnie  et  le  gou- 
\ernement  égyptien,  à  l'effet  de  changer  les  bases  des 
contrats  qui  assurent  l'exécution  du  canal  de  Suez,  a 
jeté  de  l'inquiétude  parmi  un  certain  nombre  d'ac- 
tionnaires. 


Les  réclamations  que  j'ai  reçues  à  ce  sujet  me 
font  un  devoir  de  vous  informer  que  votre  Conseil 
d'administration  n'a  été  saisi  que  le  12  de  ce  mois 
d'une  demande  relative  aux  questions  qui,  prématu- 
rément, avaient  été  l'objet  de  publications  dans  la 
presse  européenne. 

Je  ne  puis  mieux  faire,  pour  vous  rassurer 
complètement  sur  le  maintien  de  vos  droits  et  pour 
vous  éclairer  sur  le  véritable  état  des  choses,  que  de 
vous  communiquer  la  délibération  et  la  décision 
motivée  de  votre  Conseil  d'administration. 

Quant  à  la  marche  de  notre  entreprise,  elle  ne 
peut  être  arrêtée.  Ses  progrès  sont  on  ne  peut  plus 
.'satisfaisants,  et  les  prévisions  du  rapport  qui  vous  a 
été  présenté  à  la  dernière  assemblée  générale  ne 
peuvent  manquer  d'être  réalisées. 

A"-réez,  Messieurs,  l'expression  de  mes  sentiments 
distingués  et  dévoués. 

Le  Président  : 

FtRD.  DE  Lesseps. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


C'0.\SKtI.  »'AUSai.'%IMTR,m'I'10^ 

pr  n 

COMPAGNIE  DD   CANAL   MARITIME  DE   SUEZ. 

Séance  cxlraordinaire  du  29  octobre  1863. 

RiiSOLtLTIO.'V. 

Le  Coaseil  : 

Ayant  reçu,  dans  sa  précédRnte  séance  du  13  do 
en  mois,  communication  de  la  lettre  adressée  à  M.  le 
président  par  S.  Exe.  Niibar-P.iclia,  envoyé  de 
S.  A.  le  vice-roi  d'Egypte,  et  dont  la  teneur  suit  : 

<i  Paris,  12  octobre  1SC3. 

«  Monsieur  le  Président, 
•  Les  propositions  que  S.  A.  le  vice-roi  m'a  charg-é 
»  de  faire  à  la  Compagnie  par  sa  lettre  du  18  août 
»  qui  m'accrédite  auprès  de  vous,  sont  les  suivan- 
»  tes  : 

»  RédiicHnn  du  nombre  actuel  des  ouvriers  au 
»  chiffre  de  six  mille  hommes;  le  nombre  actuel 
»  des  contingents  étant,  sous  tous  les  rapports,  pré- 
>'  judiciable  au  pays  et  aux  intérêts  de  l'agriculture. 

•>  Ce  contingent  de  six  mille  hommes  serait  fourni 
»  pour  concourir  aux  travaux  d'une  manière  pcr- 
'>  manente. 

»  Augmentation  du  salaire  actuel  qui  n'est  point 
»  rémunérateur.  Le  vice-roi  croit  juste,  équitable  et 
»  nécessaire  que  ce  salaire  soit  porté  à  2  francs  par 
))  jour:  il  considère  ce  cliifl're  comme  rémunérant  le 
»  fellah  de  sou  travail  et  de  sou  absence  forcée  de 
"■  son  village  et  do  son  champ. 

»  Suppression  de  la  concession  des  terrains.  Le 
»  vice-roi  offre,  comme  compensation,  de  prendre 
»  jour  compte  de  son  gouveraemeut  tout  le  canal 
»  d'eau  douce,  ainsi  que  cela  a  déjà  eu  lieu  pour  la 
»  jiartie  du  Caire  au  Ouadi  -.  de  rembourser  à  l;i 
»  Compagnie  les  frais  qu'elle  a  faits  pour  la  partie 
)'  déjà  creusée  de  ce  canal,  et  de  le  terminer  jus- 
>'  qu'à  Suez,  en  se  conformant  aux  dimensions  de 
)'  largeur  et  de  profondeur  établies. 

»  Ces  propositions,  Monsieur  le  Pré.<;ident,  sont 
>-  faites  dans  l'intérêt  de  l'Egypte  aussi  bien  que  dans 
»  celui  de  la  graude  entre]jrise  que  vous  poursuivez 
»  d'accord  avec  Sou  Altesse.  Ces  deux  intérêts  n'ont 
.)  jamais  été  séjjarés  par  le  vice- roi  qui  les  a  toujours 
»  considérés  comme  étroitement  liés  ensemble. 

I)  Veuillez,  etc. 

»  Siijiié  :  NiB.'\R.  » 

Le  Conseil  ayant,  ou  outre,  reçu  connuunicatinn 
d'une  seconde  lettre  de  S.  Exe.  Nubar  ■  Pacha  ainsi 
conçue  : 


Paris,  25  DL'cembrc  1853. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
»  m'adrrsser  le  25  courant,  vous  m'informez  que 
»  plusieurs  membres  du  Conseil  d'administration 
1)  vous  ont  fait  remarquer  que  ma  lettredu  12dumême 
»  mois  n'expliquerait  pas  suffi.samment  si  la  sup- 
11  pression  de  la  concession  des  terrains  s'applique- 
»  rj'.it  également  au  canal  d'eau  douce  d'alimenti- 
»  tien,  entre  le  Ouady  et  Suez,  et  vous  me  demandez 
»  de  préciser  le  point  qui  serait  douteux  h  leurs 
«  yeux. 

«  Je  viens  en  conséquence,  Monsieur  le  Président 
»  pour  satisfaire  au  désir  des  membres  du  Conseil, 
»  expliquer  d'une  manit  re  formelle  que  la  suppression 
»  de  la  concession  des  terrains  est  générale  et  entraîne 
»  naturellement  celle  du  canal  d'alimentation  du 
»  Ouady  à  Suez. 

•  J'avais  pensé  d'ailleurs,  en  me  servant  de  l'ex- 
t>  pression  de  suppression  de  la  concession  des  ter- 
»  rains,  lever  toute  ambiguïté,  et  c'est  dans  ce  sens 
»  général  que  vous  l'avez  comprise  vous-même, 
))  puisque  cette  ques'ion  des  terrains  est  un  des 
»  points  dont  la  solution  forme  l'objet  de  la  mission 
)<  dont  Son  Altes.-e  le  vice-roi  m'a  chargé  par  sa 
))  lettre  du  18  août. 

»  Veuillez,  etc. 

»  Sif/ne  :  NrnAR.   » 

Après  en  avoir  délibéré  dans  la  séance  de  ce  jour: 

Vu  les  deux  actes  de  concession  des  30  novembre 
1854  et  5  janvier  1856  ; 

'  Vu  le  règlement  sur  l'organisation  du  travail 
ég^'iitien  dans  l'isthme,   en  date  du  20  juillet  1856  ; 

Vu  les  prospectus  et  publications  relatifs  à  la 
souscription  du  fonds  social  ouverte  le  ù  novembre 
1858; 

Vu  l'acte  de  constitution  de  la  Société  passé  par 
M''  jMocquard  et  son  collègue,  sous  la  date  du  15 
décembre  1858,  transmis  au  gouvernement  égyptien 
et  approuvé  par  lui  ; 

Vu  la  convention  p^s-sée  entre  S.  A.  Ismaïl-Pacha 
et  la  Compagnie,  en  date  du  18  mars  1863  sur  la 
prise  d'eau  du  canal  d'eau  douce  au  Caire  ; 

Considérant  : 

t'iue  S.  A.  Mohammed-Saïd,  vice-roi  d'Egypte, 
voulant  faii'e  exécuter  le  canal  maritime  de 
Suez,  adonné  à  M.  Ferdinand  de  Lesseps  le  mandat 
d'organiser  une  compagnie  financière  au  moyen  d'un 
appel  aux  capitaux  de  toutes  les  nations  ; 

Que  pour  olitenir  le  concours  de  ces  capitaux,  Son 
Altesse  a  dû  déterminer  par  divers  actes  ci-dessus 
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visés ,  les  conditions,  faveurs  et  avantages  qui 
seraient  assurés  aux  souscripteurs  en  compenfa- 
tion  des  risques  de  l'entreprise  et  en  rémunération 
des  dépenses  à  faire  pour  son  exécution; 

Qu'au  nombre  de  ces  conditions  figurent  les  sui- 
vantes, qui  sont  fondamentales,  savoir  : 

1"  La  concession  d'un  canal  d'eau  douce  dérivé  du 
Nil  et  destiné  à  mettre  le  canal  maritime  eu  com- 
munication avec  l'intérieur  de  l'Ég-ypte. 

2^  La  concession  des  terres  incultes  que  la  Com- 
pag'uie   pourra  féconder  par   le  canal  d'eau  douce. 

3"  L'eng-agement  pris  par  le  gouvernement  égyp- 
tien de  fournir  à  la  Compagnie,  à  un  prix  convenu 
et  fixé  d'avance  par  ce  gouvernement  lui-même,  les 
ouvriers  du  pays  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux  ; 

Que  sous  l'empire  de  ces  conventions  auxquelles  a 
été  donnée  la  publicité  la  plus  grande,  sans  auciine 
protestation  ni  réserve  de  la  part  de  qui  que  ce 
soit,  la  souscription  ayant  été  ouverte,  25,000  sous- 
cripteurs ont  répondu  à  l'appel  du  prince,  et  la  Com- 
pagnie a  été  constituée; 

Que   lesdites   conventions  librement  proposées  et 
acceptées  engagent  les  souscripteurs  envers  le  gou- 
vernement égyptien,  et  le  gouvernement  égyptien 
envers  les  souscripteurs  ; 
Cousidérant  : 

Que  le  Conseil  ne  pourrait  accepter  des  déroga- 
tions à  ce  contrat  que  si  elles  étaient  justifiées 
par  des  nécessités  et  des  avantages  évidents,  et  si 
elles  n'étaient  pas  contraires  aux  intérêts  de  l'œuvre 
du  percement  de  l'isthme  ; 

Considérant  : 

Que  les  dérogations  proposées  ne  se  justifient  par 
aucune  nécessité,  et  qu'elles  sont  en  outre  incompa- 
tibles avec  la  poursuite  eQîcace  des  travaux  de  la 
Compagnie. 

E!n  ce  qoS  touche  la  réduction  <ln  uoiQbre 
lies  ouvriers. 

Considérant  : 

Que  S.  A.  Mohammed-Saïd  s'est  propo.ïé  principa- 
lement de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'agriculture, 
lorsqu'il  a  rendu  le  décret  précité,  relatif  à  l'orga- 
nisation du  travail  des  ouvriers  indigènes  dans 
l'isthme,  et  que  sa  sollicitude  à  cet  égard  est  cons- 
tatée par  le  préambule  de  cet  acte,  ainsi  conçu  : 

«  Nous,  Mohammed-Saïd-Pacha,  vice-roi  d'Egypte, 
»  voulant  assurer  l'exécution  des  travaux  du  canal 
»  maritime  de  Suez,  pourvoir  au  bon  traitement  des  oti- 
»  vriers  éyijptiens  qui  y  sont  employés,  et  veiller  en  même 


»    TEMPS  AUX  INTERETS  DES  CliLTIVATELItS,  PIU)PRIÉTAIRES 

«  ET  ENTiiEPRENEiRS  DU  PAYS,  avous  établi,  de  concert 
»  avec  MvFerd.  deLesseps,  comme  pré.<ident  fondateur 
1)  de  la  Cumpngnie  universelle  dudit canal,  les  dispo.'^i- 
»  fions  suivantes. , .:  » 

Considérant  : 
Que  le  prince  a  atteint  son  but,  puisque  jamais  à 
une  autre  époque  de  son  histoire  moderne,  l'agricul- 
ture égyptienne  n'a  été  aussi  prospère  que  dans  les 
trois  années  qui  ont  suivi  l'application  du  décret 
dont  il  s'agit; 

Que  sur  une  population  do  cinq  millions  de  fel- 
lahs les  vingt  mille  ouvriers  du  canal  de  Suez  re- 
préh^entent  un  individu  mille  de  quinze  à  soixante 
ans  pour  deux  cent  cinquante  habitants  ; 

Que  S.  A.  le  vice-roi,  s'étant  rendu  dans  l'isthme 
accompagné  de  ses  principaux  fonctionnaires,  des 
membres  de  son  Conseil  de  gouvernement,  et  d'un 
prince  de  sa  famille,  a  fixé  lui-même  à  vingt  mille 
hommes,  au  minimum ,  le  contingent  d'ouvriers  à 
fournir  à  la  Compagnie ,  promettant  de  porter  ce 
contingent  à  quarante  mille  hommes,  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles  ; 

Que  dans  la  même  pensée.  Son  Altesse  a  réduit 
son  armée  de  treî.te  mille  à  dix  mille  soldats,  afin  de 
restituer  à  l'agriculture  vingt  mille  hommes  de  dix- 
huit  à  viugt-cinq  ans  à  la  place  des  vingt  mille  hom- 
mes de  quinze  à  soixante  ans  qu'il  lui  empruntait 
pour  le  canal  ; 

Qu'il  n'est  nullement  question  de  la  suppression  du 
travail  obligatoire,  comme  ou  a  tenté  de  le  faire 
croire  au  public,  suppression  impossible  en  Egypte 
dans  l'état  présent  des  mœurs  de  la  population  et 
des  besoins  du  pays,  puisqu'il  s'agit,  non  d'un  prin- 
cipe, mais  d'un  chiiTre;  non  d'une  réforme  g"éué- 
raie,  mais  du  remaniement  d'un  contrat  particu- 
lier; 

(jiu'eu  effet  la  proposition  consiste  à  réduire  à  six 
mille  le  nombre  des  ouvriers  égyptiens  employés  dans 
l'isthme,  ce  qui  porterait  de  trois  à  dix  ans  la  durée 
du  travail  des  contingents,  sans  diminuer  la  somme 
totale  du  travail  qu'ils  auraient  à  exécuter. 

Que  la  population  égyptienne  ne  gagnerait  rien 
à  ce  changement,  tandis  qu'il  est  évident  qu'une 
telle  lenteur  infligée  aux  opérations  de  la  Compagnie 
serait  désastreuse  pour  ses  intérêts  ; 

Que  les  pertes  qu'eile  aurait  à  subir  affecteraient 
notamment  le  trésor  égyptien,  en  sa  qualité  d'ac- 
tionnaire de  l'entreprise  pour  88  millions  et  de  bé- 
néficiaire de  15  0/0  sur  les  reveuus  de  l'exploitation; 

Que  le  commerce  et  la  navigation  du.  monde, 
IKgypteelle-même,  auraieutàsoutinr  de  cet  ajourne- 
ment  dont  ils  feraient  peser  sur  le  gouveruement 
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ég-yplien  la  respousabililé  morale,  el  les  souscripteurs, 
la  responsabilité  iinancière,  puisqu'il  aurait  empoché 
l'œuvre  de  s'achever  dans  les  limites  de  temps  pré- 
vues; 

Considérant  : 

Que  la  nécessité  où  se  trouve  la  Compagnie  d'em- 
ployer des  ouvriers  ég-yptieus,  lui  a  été  imposée  par 
l'initiative  du  gouvernement  même  de  rEgy])te  ; 

Qu'en  effet,  l'acte  définitif  de  concession  en  date  du 
6  janvier  1856  contient  cette  disposition  prohi- 
bitive : 

«  Dans  (ous  lex  cas,  les  quatre  ciaquièmes  au 
»  MOi.NS  «ES  ouviUEiis  employés  à  ces  travaux  seront 

»    ÉCyPTlENS.  » 

Que  cette  disposition  tendait  surtout  h  donner  à 
certaines  défiances  extérieures  des  garanties  contre 
le  rassemblement  d'un  corps  nombreux  d'ouvriers 
étrangers  dans  l'isthme,  rassemblement  qu'on  repré- 
sentait bruyamment  comme  devant  menacer  l'indé- 
pendance du  pays; 

Que  tel  fut  le  principe  du  règlement  sur  les  ou- 
vriers, le  gouvernement  ayant  reconnu  qu'il  devait 
à  la  Compagnie  les  terrassiers  indigènes  requis  pour 
l'exécution  de  son  œuvre,  puisqu'il  lui  interdisait  de 
lescliercher  au  dehors,  et  sachant  parfaitement  qu'elle 
ne  pourrait  se  les  procurer  dans  le  pays ,  s'il  ne  les 
fournissait  lui-même  ; 

Qu'en  conséquence,  dans  sa  loyauté  et  sa  soUicitude 
pour  le  succès  de  l'entreprise ,  le  gouvernement 
égyptien  dut  prendre  et  prit  par  l'article  1"'  du 
règlement  précité  cet  engagement  net  et  formel  : 

«  Les  ouvriers  qui  seront  employés  au  canal  de  Suez 
»  seront  fournis  par  le  gouvernement  égyptien,  d'après 
»  les  demandes  des  imjénieurs  en  chef  et  suivant  les 

»    BESOEVS  ; 

Que,  dès  lors,  la  Compagnie,  assurée  de  l'exécution 
de  ses  travaux,  —  ce  sont  les  paroles  de  Mohammed- 
Saïd  —  renonça  à  toute  tentative  de  recrutement  ex- 
térieur : 

Que  depuis  sa  mise  eu  vigueur  jusqu'à  ce  jour,  le 
règlement  sur  les  ouvriers  a  été  exécuté  sans  inter- 
ruption, d'accord  entre  les  parties  contractantes, 
successivement  par  S.  A.  Mohammed-Saïd  et  K.  A. 
Ismaïl  ; 

Considérant  : 

Que,  tout  en  conservant  la  sécurité  essentielle  que 
lui  assure  le  règlement  du  20juillet  1856,  la  Compagnie 
a  intérêt  à  substituer,  autant  que  possible,  l'emploi 
du  travail  mécanique  ù  celui  du  travail  manuel  ; 

Que  cet  intérêt  est  encore  stimulé  par  son  ardent 
et  respectueux  désir  de  se  prêter,  dans  toute  la  me- 
ure des  possibilités,  aux  vues  de  Sou  Altesse  ; 


Qu'elle  n'a  épargné  jusqu'ici  ni  peines  ni  dépenses 
pour  rechercher  et  éprouver  tous  les  moyens  capables 
de  remplacer  les  ouvriers  pai  les  machines:  qu'elle  a 
fait  des  essais  longs  et  coûteux,  afin  d'utiUser,  pour 
l'élévation  et  le  transport  des  terres  ,  des  macliines 
de  toute  espèce  ; 

Que,  dans  ce  but,  elle  a  effectué,  h  grands  frais, 
l'acquisition  de  quarante- quatre  dragues  qui  lui  per- 
mettent de  limiter  ses  besoins  aux  contingents 
actuels; 

Qu'elle  vient  encore  de  conclure  un  traité  avec  un 
entrepreneur  spécial,  qui  s'oblige  à  achever  le  per- 
ceuîeut  du  seuil  d'El-Guisr  par  l'opération  exclusive 
de  ses  propres  ouvriers  et  de  ses  excavateurs  méca- 
niques ; 

Que,  par  ce  marché ,  la  somme  de  travail  encore 
afférente  aux  fellahs  se  trouve  diminuée  d'un  tiers 
ou  d'environ  10  millions  de  mètres  cubes  ; 

Que  la  Compagnie  s'applique  activement  à  obtenir  ■ 
avec  d'autres  contractants  des  résultats  semblables  ■ 
pour  le  seuil  du  Sérapéum; 

Qu'elle  a  donc  lieu  d'entrevoir  dans  l'avenir  le  mo- 
ment où  elle  pourra  elle-même  solliciter  la  réduction 
des  contingents  ; 

Qu'elle  s'engage  à  ne  rien  négliger  pour  atteindre 
ce  but  ; 

Mais  qu'elle  doit  se  réserver  tous  les  moyens  en  sa 
possession  pour  assurer  le  prompt  achèvement  de 
son  œuvre,  et  par  conséquent  garder  intactes,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  puisse  être  disposé  autrement,  les 
conventions  qui  sont  sa  principale  garantie  sur  ce 
point  capital. 

En  ee  qni  co!i cerne  la  driniinrie  d'augmentation 
tie  scalaires. 

Considérant  : 

Qu'en  1856  le  chef  du  gouvernement  égyptien  a 
déterminé  et  fixé  lui-même,  dans  le  règlement  du 
20  juillet  1856,  les  conditions  de  salaire  auxquelles  il 
s'obligeait  à  fournir  les  travailleurs  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article  2  ainsi  conçu  : 

«  La  paie  allouée  aux  ouvriers  sera  fixée  suivant  les 
»  prix  payés  en  moyenne  pour  les  travaux  des  parti- 
»  culiers,  à  la  somme  de  2  piastres  et  demie  à  3  pias- 
»  1res,  non  compris  les  rations,  gui  seront  délivrées  3Ji 
»  nature  par  la  Compagnie  pour  la  valeur  d'une  piastre.» 

Qu'en  réalité  ce  prix  total  de  4  piastres  formait 
le  double  du  salaire  moyen  que  gagnait,  dans  les  au- 
tres parties  du  pays,  le  journalier  indigène  ; 

Qu'outre  ce  salaire,  relativement  élevé,  le  contrat 
a  imposé  à  la  Compagnie  les  charges  suivantes  : 

La  fourniture  gratuite  de  l'eau  nécessaire  aux  be- 
soins des  travailleurs.  Ce  seul  chapitre  de  dépense 


Journal  de  L'union  des  deux  mers. 


429 


pour  les  dix-huit  mille  hommes  qui  ont  exécuté  la 
première  tranchée  du  seuil  d'EI-Guisr  en  huit  mois, 
donne  un  total  de  600,000  francs  ; 

L'établissement  d'ambulances  et  hôpitaux,  l'achat 
des  médicaments  et  l'organisation  du  personnel  mé- 
dical et  pharmaceutique  nécessaire  pour  traiter  les 
malades  aux  frais  de  la  Compagnie.  Afin  de  rendre 
cette  mesure  d'humanité  efficace,  la  Compagnie  dé- 
pense 350,000  francs  par  an  ; 

Le  paiement  aux  malades  de  la  moitié  du  prix  de 
leur  journée  ; 

L'approvisionnement  dans  le  désert  des  vivres  et 
objets  de  consommation,  lequel  a  nécessité  la  forma- 
tion d'un  service  dispendieux  d'inteudauce  et  de 
transports. 

Considérant  ; 

Que  lors  de  son  voyage  dans  l'isthme,  S.  A.  Mo- 
hammed-Saïd  voulut  elle-même  déterminer  sur  les 
lieux  la  tâche  dévolue  h  chaque  contingent,  et  que 
la  mesure  en  fut  bien  modérée,  puisque,  établie  sur 
le  principe  de  trente  journées,  elle  est  habituellement 
accomplie  en  vingt-deux,  vingt  et  parfois  même  eu 
quinze  jours  ;  que  le  prince  fixa  la  nature  et  la  quan- 
tité de  la  ration  et  régla  le  prix  de  la  tâche  de  ma- 
nière àfairejoxiir  l'ouvrier  du  maximum  de  paie  quo- 
tidienne indiquée  par  les  conventions  ; 

Qu'en  dehors  des  diverses  charges  prévues  par  le 
règlement  la  Compagnie  est  prête  à  prouver  que  le 
prix  effectivement  reçu  par  les  travailleurs  dépasse 
le  maximum  fixé  en  1856  et  coûte  à  la  Compagnie 
1  fr.  50  c.  par  homme  et  par  journée  de  travail. 

Considérant  : 

Qu'en  supposant  que  depuis  1856  le  cours  des 
salaires  se  soit  élevé  en  Egypte,  cette  circonstance 
n'autoriserait  pas  le  gouvernement  à  exiger  une 
élévation  dans  les  prix  débattus  et  convenus  ;  car,  à 
coup  svir,  si  le  cours  des  salaires  eût  baissé,  la  Com- 
pagnie ne  serait  pas  admise  à  réclamer  une  modifi- 
cation du  contrat  dans  le  sens  de  cette  baisse.  Elle 
n'en  aurait  jamais  eu  la  pensée; 

Que  toutefois  le  salaire  de  4  piastres  est  en- 
core aujourd'hui  double  de  celui  qu'on  alloue  en 
moj'enne  aux  terrassiers  égyptiens  employés  par  les 
particuliers  ; 

Que  ce  salaire  de  4  piastres  est  le  prix  payé  par 
S.  A.  le  vice-roi  lui-même  aux  ouvriers  qu'il  fait 
venir  du  Caire  dans  la  haute  Egypte  pour  ses 
grandes   fabriques   de  sucre. 

Considérant  :  . 

Que  si  le  gouvernement  ég-yptien  s'est  engagé,  à 
ses  risques  et  périls,  à  fournir  à  l'entreprise  les  ou- 
vriers dont  elle  a  besoin,  la  Compagnie  n'en  est  pas 
moins  disposée  à  montrer  sa  profonde  et  sympathique 


déférence  pour  Son  Altesse  en  se  prêtant  aux  sacri- 
fices pécuniaires  qui  n'atteindraient  pas  son  œuvre 
au  cœur  ; 

Qu'elle  propose,  en  conséquence,  que  par  une  en- 
quête consulaire  ou  par  tout  autre  procédé  impartial 
et  contradictoire,  on  constate  quel  est  actuelle- 
ment le  salaire  moyen  des  terrassiers  en  Egypte,  et 
qu'elle  s'engage,  en  renonçant  h  se  prévaloir,  eu  ce 
point  seulement,  du  règlement  de  1856,  à  hausser 
ses  salaires,  si  le  cours  moyen  réellement  existant 
est  plus  élevé  que  le  prix  fixé  par  le  règlement  sur 
l'organisation  du  travail  dans  l'isthme;  et  cela,  sans 
réclamer  aucune  atténuation  dans  les  autres  charges 
qui  lui  sont  imposées  par  ledit  règlement. 

Eu  ce  qui  touclie   la  rétrocession  des  terres  et 
i!a  canal  d'eau  douce. 

Considérant  : 
Que  la  concession  des  terres  est  une  des  plus  im- 
portantes conditions  du  contrat  primitif  proposé  par 
le  gouvernement  égyptien,   et  accepté  par  les  sous- 
cripteurs ; 

Que  le  produit  du  fermage  de  ces  terres,  lorsqu'elles 
auront  été  mises  en  valeur,  sera  dans  l'avenir  un 
élément  considérable  des  revenus  affectés  à  la  Com- 
pagnie ; 

Que  la  Compagnie  les  occupe  et  les  possède  depuis 
plusieurs  années  ; 

Que  le  canal  d'eau  douce  est  le  corollaire  naturel 
et  essentiel  du  canal  maritime  ; 

Que  si,  dans  ces  derniers  temps,  la  Compagnie  a 
cru  devoir  céder  au  gouvernement  égyptien  ses 
droits  à  la  construction  de  la  prise  d'eau  entre  le 
Nil  et  la  tête  du  Ouady,  c'est  précisément  parce 
que  Son  Altesse  lui  a  représenté  et  qu'elle  a  reconnu 
que  cette  ligne  subsidiaire,  complètement  séparée  de 
l'isthme,  pénétrait  jusque  dans  la  capitale  de  l'Egypte, 
intervenait  dans  le  régime  intérieur  des  eaux  égyp- 
tiennes, et  qu'étant  bordée  de  propriétés  particu- 
lières, sa  construction  et  son  exploitation  donneraient 
naissance  à  des  conflits  fâcheux  et  presque  inextri- 
cables ; 

Que,  pour  la  partie  du  canal  située  dans  le  péri- 
mètre de  l'isthme,  depuis  Raz-el-Ouadi  jusqu'à  Suez, 
aucun  de  ces  inconvénients  n'est  à  craindre  en  l'état 
actuel  des  choses,  ce  canal  et  les  terrains  qu'il  tra- 
verse et  doit  desservir  étant  également  et  au  même 
titre  la  propriété  de  la  Compagnie  ; 

Que  les  produits  de  ces  terres  seront  des  plus 
utiles  pour  alimenter  les  villes  dans  l'isthme  à  me- 
sure qu'elles  se  peupleront  ; 

Que  la  Compagnie  a  par  conséquent  le  plus  grand 
intérêt  à  pourvoir  constamment  et  à  veiller  à  la  mise 
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en  production  de  ccd  surfaces  qu'elle  a  tirées  de  leur 
immémoriale  sttrilité. 

Considérant  : 

Que  ces  terres  ont  été  acquises  par  la  Compag-nie 
à  des  titres  doublement  onéreux  et  coramutatifs  ; 

Qu'elle  a  écliang-é  cette  acquisition  contre  la  cliarg-e 
de  constituer  uu  capital  de  200  millions  de  francs  et 
dedoterrÉg-yptede  la  plus  magnifique  voie  commer- 
ciale du  monde  en  rattachant  cette  voie  à  sa  naviga- 
tion intérieure  ; 

Qu'elle  remplit  ces  obligations,  puisqu'après  avoir 
réuni  son  capital  elle  en  a  déjà  dépensé  le  tiers  envi- 
ron dans  la  construction  des  deux  canaux. 

Qu'en  outre,  ie  gouvernement  des  vice-rois  s'est  ré- 
servé un  prix  direct  personnel  de  sa  concession  par 
l'article  18  de  son  acte  définitif,  article  dont  voici  Ii^ 
texte  : 

«    Toutefois,  E\  RAISO.\  DKS  CONCESSIOAS  DE  IKimAIAS, 

"  cl  autres  iivantagcs  accordés  à  la  Compagnie  dans  1rs 
«  articles (]ui précèdent ,  nous  reservons  au  phofit  du  (ioii- 

«    VCnXEMENï     ÉGYPTIEN    UN     PRÉLÈVEJIEIVT     DE     QU).\ZE 
0    POUn  CENT  SIT»  LES  BÉNÉFICES  NETS  DE  CHAQUE   ANN!;i: 

«  arrêtés  cl  répartis  par  l'assemblée  générale  des  acliun- 
«  naires.  » 

Que  cette  participation  considérable  aux  bénéfices, 
indépendante  des  autres  charges,  donne  à  la  conces- 
sion tout  le  caractère  de  la  vente  ; 

Considérant  : 

Que  la  convention  du  18  mars  1863  relative  à  la 
prise  d'eau  sur  le  Nil  est  la  reconnaissance  formelle 
de  la  légalité  de  l'acquisition  et  de  l'occupation  des 
terres  attribuées  à  la  Compagnie  ; 

Que,  pour  la  bonne  foi  de  la  Compagnie  ,  cette 
convention  était  une  transaction  véritable  et  définitive 
faisant  la  part  aux  deux  intérêts  réciproques,  et  que 
sur  cette  question  des  terres,  les  désirs  du  gouverne- 
ment égyptien  allant  plus  loin,  c'était  alors  le  moment 
de  les  poser  et  de  les  résoudre. 
Considérant  : 

Que  le  canal  d'eau  douce  jusqu'à.  Suez  est  à  peu 
près  achevé,  et  que  par  conséquent  la  proposition  de 
le  faire  terminer  par  le  gouvernement  égyptien  no 
peut  plus  avoir  d'objet; 

Que  les  conditions  de  remboursement  olL-rtes  pour 
la  rétrocession  de  cet  ouvrage  et  de  ses  dépendances 
sont  très  loin  d'équivaloir  aux  valeurs  qu'il  a  créées 
et  dont  il  favorisera  le  développement  successif; 

Que  cette  rétrocession  elle-même  n'est  pas  compa- 
tible avec  les  intérêts  présents  et  futurs  de  la  Compa- 
gnie ; 

Considérant  : 

Que  l'abandon  des  terres  par  la  Compagnie  serait 


préjudiciable  à  la  navigati^iU  et  au  commerce  de  tous 
le,?  peuples,  la  Compagnie  dès  lors  ne  pouvant  obte- 
nir la  rémunération  de  ses  capitaux  que  par  des  com- 
binaisons plus  exigeantes  dans  son  tarif  de  péage  du 
ciinal  mai'itime; 

Considérant  : 

Que  la  Compagnie  universelle  est  une  Compagnie 
égyptienne,  que  le  gouvernement  égyptien  est  à  lui 
seul  souscripteur  de  près  de  la  moitié  de  sou  ca- 
pital; 

Que  l'on  n'aperçoit  pas  les  motifs,  les  convenances 
qui  pourraient  empêcher  une  Compagnie  égyptienne 
de  posséder  des  terres  en  Egypte  à  l'instar,  non-seu- 
lement des  Egyptiens,  mais  encore  des  étrangers, 
et  qui  pourraient  faire  de  ses  possessions  un  danger 
[lour  l'Etat; 

Que  ces  terres  sont  .'^oumises  à  la  loi  égyptienne 
comme  toutes  les  autres  terres  de  l'Egypte; 

Qu'à  ce  propos,  la  seule  appréhension  qu'on  ait  ja- 
mais exprimée  est  celle  de  voir  la  Compagnie  ins- 
taller sur  ses  possessions  des  colonies  d'étrangers  ; 

Que  jusqu'ici,  la  Compagnie  n'a  traité  de  la  culture 
qu'avec  des  sujets  de  l'empire  ottoman,  et  que  son 
intérêt  est  de  continuer  le  même  sj^stôme  ; 

ËIii  ce  qui  (ouclic  à  l'ons 'inbîe  lies  propositions. 

Considérant  : 

Qu'elles  sont  le  renversement  et  la  négation  des 
contrats,  l'abrogation  rétroactive  du  mandat  doimé 
à  il.  Ferdinand  de  Lesseps  pour  la  constitution  de 
la  Compagnie; 

Que  les  conditions  principales  auxquelles  le  gou- 
vernement  égyptien  a   appelé   les   souscripteurs  à 
s'a.'^socier  à  lui  pour  l'exécution  de  l'entreprise  sont 
au  nombre  de  cinq  ; 
Savoir  : 

Concession  du  canal  maritime  avec  droit  de 
péage  ; 

Conce.ssion  du  canal  d'eau  douce  avec  le  même 
droit  ; 

Concession  des  terrains  ; 

Fourniture  par  le  gouvernement  des  ouvriers 
nécessaires  selon  les  besoins  des  travaux  ; 

Prix  déterminé  et  fixé  d'avance  du  salaire  de  ces 
ouvriers; 

Que,  sur  ces  cinq  conditions  principales,  quatre 
seraient  annulées  par  l'acceptation  des  iiropositions 
formulées  ; 

Considérant  : 

Que  cette  acceptation  entraînerait  pour  la  Compa- 
gnie : 
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P  Une  proloug-ation  de  six  années  dans  le  paie- 
ment des  intérêts  du  fonds  social  ; 

2"  Une  prolongation  des  frais  généraux  pendant  ce 
même  laps  de  temps  ; 

3"  Un  égal  retard  dans  l'exploitation  du  canal  ma- 
ritime et  dans  ses  revenus  ; 

4"  Une  augmentation  dans  les  prix  des   salaires 
pour  les  terrassements  ; 

5"  Enfin  la  suppression  de  la  valeur  des  terrains 
concédés  ; 

Ensemble  de  pertes  qui  se  compteraient,  comme 
il  est  facile  de  le  prouver,  par  des  centaines  de 
millions. 

Par  ces  motifs  , 

Le  Conseil  décide  à  l'unanimité  : 

Sur  la  première  question,  celle  de  la  réduction  du 
nombre  des  ouvriers  et  de  l'augmentation  des  sa- 
laires : 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dérog'er  aux  stipulations 
du  règlement  relatif  à  l'organisation  du  travail  dans 
l'isthme,  en  date  du  20  juillet  1856. 

Sur  la  seconde  question,  celle  du  canal  d'eau 
douce,  dit  d'alimentation,  et  des  terrains  qui  peuvent 
être  fécondés  par  la  Compagnie  : 

Que  la  dernière  assemblée  générale  des  action- 
naires ayant  approuvé  le  traité  passé  entre  la 
Compagnie  et  S.  A.  Ismaïl,  vice -roi  d'Egypte, 
le  18  mars  1863,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  aux 
conditions  réciproques  de  ce  traité  confirmatif  des 
actes  de  concession , 

Et  charge  spécialement  M.  le  président,  déjà  muni 
des  pleins  pouvoirs  des  assemblées  générales,  de 
maintenir  l'exécution  des  conventions  qui  lient  la 
Compagnie  envers  le  gouvernement  é.-yptieu  et  le 
gouvernement  égyptien  envers  la  Compagnie. 
Pour  copie  conforme  :  Le  président 

Ferd.  de  Lessefs. 


LITTBE  DE  M.  FERDINAND  DE  lESSEPS 

An    PAYS    et    au    CO.VS'ri'ffDTSO.^.liEIi. 

Paris,  l3  30  octobre  1803. 
.'1  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Constiiulionnel, 

Monsieur  le  rédacteur, 

Le  Constitutionnel  de  ce  jo  ir,  citant  une  corres- 
pondance reçue  par  le  journal  le  l'ays,  affirme  qu'il 
n'est  point  exact  de  dire  qu'un  grand  nombre  d'hom- 
mes de  corvée  aient  été  requis  pour  les  réparations 
du  chemin  de  fer  entre  le  Caire  et  Alexandrie. 

Vous  avez  été  induit  en  erreur  lorsque  vous 
avez  contredit  ccjait  dont  j'ai  été  moi-même  témoin 


le  mois  dernier.  Comme  c'est  probablement  à  la  suite 
d'une  conversation  que  j'ai  eue  à  ce  sujet  lors  de 
mon  retour  à  Paris  que  la  nouvelle  de  ce  fait  s'est 
produite,  et  comme  vous  désignez  dans  votre  article 
la  Compagnie  que  je  dirige,  je  crois  devoir  confirmer 
mon  récit. 

Le  27  septembre,  en  revenant  de  l'isthme  pour 
me  rendre  à  Alexandrie,  je  fus  obligé  de  rebrousser 
chemin  à  Tantah,  parce  que  le  Nil,  ayant  rompu 
une  digue,  avait  inondé  la  ligne  du  chemin  de  fer 
entre  ce  point  et  la  branche  de  Rosette. 

A  ce  moment,  un  grand  nombre  de  fellahs  fu- 
rent requis,  sous  mes  yeux,  avec  beaucoup  de  raison, 
pour  limiter  autant  que  possible  les  désastres  causés 
par  les  eaux,  et  pour  réparer  la  voie  du  chemin  de 
fer,  dont  le  consul  général  d'Angleterre  venait,  avec 
beaucoup  d'insistance,  de  demander  le  prompt  réta- 
bUssement. 

Deux  jours  aprè-;,  le  29,  je  partis  du  Caire  en 
bateau  à  vapeur  ;  je  descendis  à  Kafer-Zaïah  et  m'a- 
vançai vers  les  parties  du  pays  qui  étaient  inondées. 
Je  vis  une  multitude  de  travailleurs  fellahs,  occu- 
pés aux  travaux  de  réparation  ;  je  m'approchai  d'eux, 
et  plusieurs  de  leurs  chefs,  questionnés  par  moi,  me 
dirent  qu'ils  avaient  apporté  leurs  vivres,  et  qu'ils 
ne  devaient  recevoir  aucune  rémunération,  suivant 
l'usage. 

Je  ne  garantis  pas  le  chiffre  exact  de  50,000 
hommes  en  plus  ou  en  moins,  mais  j'ai  assez  l'habi- 
tude de  voir  des  agglomérations  de  terrassiers  pour 
assurer  que  les  hommes  occupés  dans  le  triangle 
entre  Tantah,  le  lieu  où  la  digue  a  été  rompue,  et 
les  plaines  au  nord  de  Kafer-Zaïah,  s'élevaient  à  peu 
prés  à  ce  chiffre. 

Au  moment  de  mon  embarquement  pour  France, 
ù  .Alexandrie,  j'ai  appris  que  le  vice-roi  était  venu 
avec  des  troupes  pour  concourir  aux  travaux  de  ré- 
paration et  les  diriger  lui-même.  Cette  démarche  et 
toutes  les  mesures  prises  en  cette  circonstance  l'ho- 
norent. Je  ne  comprends  donc  pas  les  motifs  qui 
ont  pu  engager  votre  correspondant  à  les  con- 
tester. 

Veuillez,  etc. 

Ferd.  de  Lesseps 


SIMPLES  OBSERVATIONS  AO  CONSTITDTIÛNNEt. 

Voici  la  note  du  Constitutionnel  dont  il  est  fait 
mention  dans  la  lettre  ci-dessus. 

«  Ou  lit  ce  soir  dans  le  l'ays  : 

n  Quelques  journaux  ont  affirmé,  et  l'Indépendance 
»  belge  d'aujourd'hui  répète,  que  le  vice-roi  d'Egypte 
))  préside,  à  la  tête  de  50,000  hommes  de  corvée,  aux 
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»  travaux  de  réparation  du  chemin  de  fer  d'Alexan- 
.  drie  au  Caire.  Une  dépûche  que  nous  recevons  h 
1)  l'instant  déclare  cette  nouvelle  absolument  fausse. 

»    L.    ClIAlVET.   » 

1)  Cette  rectification  répond  à  des  bruits  d'une  na- 
ture toute  particulière.  Il  paraît  que  l'hidcpeiulance 
belge  et,  avant  elle,  le  journal  d'une  g-raude  compa- 
gnie, avaient  étù  informés  que  le  vice-roi  d'Egypte 
avait  «  levé  cinquante  mille  fellahs  et  les  avait  ap- 
«  pliqués,  sans  aucuti  salaire  ni  aucinK  allocation  de 
»  nourriture,  h  la  réparation  des  digues  et  remblais 
>.  du  chemin  de  fer  d'Alexandrie  à  Suez  emportés  par 
»  l'inondation  du  Kil  entre  Kafer-Zaïat  et  le  Caire.  » 

»  Il  n'en  est  rien ,  absolument  rieu.  La  levée  des 
cinquante  mille  fellahs,  opérée  comme  par  un  coup 
de  bag:uette,  est  une  fable  ;  et  la  présence  du  vice- 
roi  présidant,  à  la  tête  de  son  armée,  à  cette  corvée 
sans  rétribution,  en  est  une  autre. 

»  Il  est  peut-être  regrettable,  au  moment  où  des 
négociations  intimes  sont  ouvertes  dans  le  but  de 
régler  enfin  et  de  ménager  réciproquement  les 
intérêts  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  et  les 
intérêts  de  l'Egypte,  qu'on  ait  choisi  ce  moment-là 
pour  irriter  la  question. 

»  Quant  au  contraste  que  l'on  a  clierché  à  établir 
entre  le  canal  de  Suez  «  œuvre  française,  »  et  le 
chemin  de  fer  d'Alexandrie  à  Suez  «  œuvre  anglaise», 
il  est  des  plus  puérils.  Ou  le  sait,  ce  chemin  de  fer 
appartient  exclusivement,  et  depuis  longtemps  déjà, 
au  gouvernement  égyptien. 

'■  D'ailleurs,  ou  n'ignore  pas  non  plus  que  si  ce 
chemin  de  fer  sert  à  l'Angleterre  pour  ses  rapports 
avec  les  Indes,  il  sert  aussi  à  la  France  pour  ses 
rapports  avec  la  Cochinchine  et  l'extrême  Orient; 
tout  compte  fait,  nos  malles-poste  et  nos  troupes  ont 
peut-être,  depuis  deux  ans,  plus  usé  de  ce  raihvay 
que  les  valises  et  les  quelques  officiers  de  l'Angleterre. 

»  Pourquoi  placer  avant  l'heure ,  sur  un  terrain 
aussi  banal,  un  débat  qui  ne  manque  ni  de  générosité 
ni  de  grandeur,  et  qui  doit ,  nous  en  sommes  con- 
vaincu, aboutir  à  un  compromis  également  favo- 
rable aux  deux  parties.  —  E.  Yiekne.  » 

Nous  n'avons  pas  à  répondre  pour  V Indépendance 
belge;  c'est  une  tftche  facile  que  nous  devons  lui 
laisser.  Mais,  pour  ce  qui  nous  regarde,  nous  avons 
quelques  observations  à  présenter  au  Constitutionnel. 

Kous  n'avons  pas  l'habitude  de  nous  avancer  légè- 
rement dans  les  faits  que  nous  communiquons  au 
public;  et  le  Constitutionnel  sait  aujourd'hui  qu'il  n'eu 
peut  pas  dire  autant  au  moins  par  rapport  à  la  dé- 
négation rude  et  absolue  qu'il  nous  adresse. 

Nous  ne  pouvons  voir  dans  la  réalité  du  fait  main- 
tenant attesté  par  M.  de  Lesseps  rien  de  nature  à 
n  irriter  la  question  »,  comme  le  suppose  le  Constitu- 
tionnel. Irriter  les  questions,  c'est  les  obscurcir,  c'est 
les  dénaturer  ;   les  calmer,  c'est  les  éclaircir  et   les 

3s^^îfeîi,qu'clles  existent.  11  s'est  engagé  dans  ces 
■d{;ruie.rs'tem})Ê  une  grande  croisade  en  Angleterre  et 
une  toute  peû]|c  croisade  eu  Frauce  ajant  pour  objet 


de  persuader  à  l'opinion  que  le  canal  de  Suez  est 
l'obstacle  à  l'abolition  de  la  corvée  et  du  travail  obli- 
gatoire en  Egypte,  que  l'Egypte  était  prête  à  se  passer 
de  l'un  et  de  l'autre,  si  la  Compagnie  y  voulait  bien 
consentir.  La  Compagnie  répondait  qu'on  trompait 
le  public;  qu'en  Egypte  le  travail  obligatoire  était 
une  nécessité  ;  que ,  sans  le  travail  obligatoire , 
les  travaux  même  les  plus  essentiels  d'utilité  pu- 
blique y  étaient  impossibles,  et  qu'à  la  première 
circonstance  les  Anglais  qui  déclamaient  contre  ce 
mode  de  travail  après  en  avoir  tant  abusé,  seraient  les 
premiers  à  en  redemander  l'emploi. 

Or,  il  se  trouve  que  juste  à  point  un  débordement 
vient  enlever  une  portion  du  chemin  de  fer  et  inter- 
rompre les  communications  entre  Suez  et  Alexandrie. 
Aussitôt  l'agent  britannique  s'empresse  ,  il  se  rend 
auprès  du  vice-roi,  et  un  corps  énorme  de  travailleurs 
est  mis  en  réquisition  pour  réparer  le  désastre  causé. 
Tandis  qu'on  se  récriait  contre  le  travail  obligatoire 
mais  rétribué  du  canal  de  Suez,  on  avait  le  travail 
obligatoire  et  non  rétribué  dans  des  proportions 
considérables  sur  la  hgne  du  chemin  de  fer.  On  l'a 
vu,  on  l'a  dit.  Le  fait  avec  sa  constatalion  peut  être 
embarrassant  ;  qu'y  peut  voir  le  Consti/utionnel  d'irri- 
tant, à  moins  qu'il  ne  soit  irritant  parce  qu'il  est 
embarrassant  ? 

Personne  n'a  prétendu  que  le  chemin  de  fer 
d'Alexandrie  à  Suez  appartînt  à  l'Angleterre.  On  a 
prétendu,  nous  affirmons,  et  le  Constitutionnel  sait 
parfaitement,  que  ce  chemin  a  été  demandé  par  l'An- 
gleterre avec  une  insistance  qui  allait  jusqu'à  la 
compression;  qu'elle  l'a  voulu,  exigé,  imposé;  que 
s'il  a  été  appelé  un  chemin  anglais,  c'est  parce 
que  le  Times  lui  a  donné  lui-même  ce  nom,  et  qu'on 
est  allé  au-delà  du  détroit  jusqu'à  dire  que  le  chemin 
de  fer  suffisant  à  l'Angleterre  le  canal  était  inutile. 

Le  contraste  que  l'on  a  établi  entre  les  procédés 
employés  pour  ce  chemin  et  pour  le  canal  n'est  pas 
aussi  puéril  que  le  proclame  notre  confrère.  Ce  con- 
traste, le  voici  :  La  corvée  dans  ses  conditions  les 
plus  cruelles  a  été  appliquée  pendant  dix  ans  aux 
travaux  du  chemin  de  fer.  Les  Anglais  l'ont  provo- 
quée, poussée  à  ses  plus  extrêmes  limites.  Ou  ne 
s'en  est  aperçu  ni  à  Londi'es,  ni  à  Constantinople. 
C'était  pourtant  la  corvée  sans  rétribution,  sans 
vivres,  sans  approvisionnements,  sans  aucune  des 
conditions  qui  pouvaient  l'adoucir  ou  la  faire  sup- 
porter. La  corvée  dans  l'isthme  a  été  transformée 
en  travail  obligatoire  rétribué,  entouré  de  toutes  les 
précautions  possibles  pour  le  bien-être,  la  santé,  le 
bon  traitement  des  travailleurs.  Le  chemin  de  fer  a 
été  jonché  des  cadavres  des  fellahs.  Nubar-Pacha 
lui-même  a  publiquement  exprimé  son  repentir  et 
son  horreur  pour  les  rigueurs  extrêmes  auxquelles 
il  présidait  alors  ;  aux  travaux  du  canal  point  de 
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mortalité,  et  presque  absence  de  toute  maladie.  Au 
chemin  de  fer  point  de  vivre?,  point  d'eau;  au  canal 
de  Suez  abondance  d'eau  et  de  vivres.  On  n'a  pas 
réclamé  pour  le  premier  de  ces  régimes  ;  on  tonne 
contre  le  second. 

Est-ce  que  le  contraste  n'est  pas  frappant  ?  Le 
Conslilulionnel  lui-même  l'a  plus  d'une  fois  fait 
ressortir. 

Nous  n'avons  jamais  dit  que  le  canal  de  Suez  était 
une  œuvre  française  ;  nous  avons  toujours  soutenu 
que  c'était  une  œuvre  égyptienne  conçue  dans  l'in- 
térêt égal  de  toutes  les  nations.  Ce  n'est  pas  non 
plus  ce  qu'a  dit  l' Imlépendance  hehje.  Elle  a  dit  que 
c'était  une  œuvre  à  laquelle  «  s'intéresse  particulière- 
ment la  France»,  ce  qui  est  bien  différent.  Les  en- 
nemis du  canal  seuls  lui  donnent  le  nom  d'œuvre 
française,  et  c'est  un  moyen  usé  d'ailleurs  de  la 
rendre  suspecte  au  reste  de  l'Europe.  C'est  donc  une 
distraction  du  Constitutionnel  ;  car  il  ne  nous  a  pas 
donné  l'habitude  de  le  compter  au  nombre  des  ad- 
versaires du  percement  de  l'isthme. 

Il  est  très- vrai  que  le  chemin  de  fer  de  la  Médi- 
terranée à  la  mer  Rouge  sert  aux  Français  et  aux 
autres  peuples  tout  au.'^si  bien  qu'aux  Anglais.  Mais 
nous  ne  comprenons  pas  bien  la  portée  de  l'argu- 
ment. Le  Constitutionnel  penserait-i!  qu'il  n'y  a  de 
chemins  bons  pour  l'Angleterre  que  ceux  dont  elle  a 
le  monopole,  et  qu'elle  peut  s'assurer  ce  monopole 
toutes  les  fois  qu'elle  le  trouve  convenable  ?  Le 
Constitutionnel  conteste-t-il  que  ce  chemin  n'ait  été 
fait  pour  l'Angleterre  et  en  considération  de  l'Angle- 
terre; conteste-t-il  que  l'Angleterre  ne  le  regarde 
comme  la  clef  de  ses  possessions  de  l'Inde  ?  En  ce 
qui  concerne  les  calculs  de  notre  confrère  sur  le  parti 
que  tirent  de  ce  chemin  l'Angleterre  et  la  France,  en 
donnant  l'avantage  à  la  dernière,  voici  un  simple 
chiffre  :  les  communications  anglaises  à  Suez  sont 
mensuellement  desservies  par  quatre  paquebots,  tau- 
dis que  celles  de  la  France  ne  le  sont  que  par  un 
paquebot. 

Quant  au  prétendu  compromis  dont  le  ConslUu- 
tionnel  parle  avec  un  enthousiasme  malheureux, 
nous  le  renvoyons,  pour  en  juger,  à  la  lecture  de  la 
délibération  du  Conseil  d'administration  de  la  Compa- 
gnie  universelle,    dont   nous   publions  le  texte  en 

tête  de  ce  numéro. 

Ernest  Desplaces. 

LES  SENTIHENTS  DE  S.  A.  MAIL. 

Ou  lit  dans  la  Presse  du  31  octobre  : 
«  Nous  apprenons  que  des  négociations  sont  en- 
tamées entre  le  gouvernement  égypHen  et  la  Com- 
pagnie du  canal  de  Suez  pour  s'entendre  sur  l'emplo' 
des  moyens  qui  peuvent  le  plus  aisément  conduire 
à  l'exécutiou  des  travaux. 


"  C'est  ;i  tort,  assurément,  que  certains  journaux 
accusent  le  vice-roi  d'éluder,  pour  complaire  à  l'An- 
gleterre, les  obligations  contractées  par  son  prédé- 
cesseur. Ismaïl-Paclia  sait  qu'une  œuvre  de  cette 
nature  suffirait  à  elle  seule  pour  illustrer  un  règne, 
et  ce  serait  la  calomnier  que  de  le  supposer  insen- 
sible à  la  perspective  d'une  telle  gloire. 

«  Nous  sommes  donc  certain  qu'il  désire  ardem- 
ment le  prompt  achèvement  d'un  canal  qui  intéresse 
le  commerce  du  monde  entier,  et  dont  l'Egypte  sera 
la  première  à  ressentir  les  bienfaits.  »        G.  Jauret. 


COMPAGNIE  DES  SERVICES  MARITIMES 

lies  Slcssageries  împvriaîes. 

On  écrit  de  la  Ciotat  au  ScmapJwre  de  Marseille , 
le  28  octobre  : 

«  Un  violent  incendie  a  éclaté  hier,  vers  7  heures 
du  soir,  dans  les  chantiers  de  la  Compagnie  des 
Messageries  impériales.  En  peu  d'instants,  la  salle 
des  modèles  et  l'atelier  de  menuiserie  ont  été  enva- 
his par  les  flammes. Toutes  les  pièces  modèles  et  une 
grande  partie  de  l'outillage,  nous  assu/e-t-on,  ont 
été  la  proie  des  flammes.  Le  feu  a  détruit  la  biblio- 
thèque; les  bureaux  de  l'administration  ont  été  at- 
teints ;  on  a  dû  emporter  précipitamment  tous  les 
meubles,  les  registres,  les  cartons,  les  papiers  et  pièces 
de  comptabilité  pêle-mêle.  Ou  est  parvenu  à  sauver 
la  précieuse  collection  de  plans,  de  dessins  et  de  cartes. 

"Dès  que  la  cloche  de  l'atelier  a  annoncé  le  sinistre, 
les  ouvriers  et  une  grande  partie  de  la  population 
se  sont  rendus  avec  empressement  sur  les  lieux. 

»  M.  le  maire,  Bî.  le  commissaire  de  police,  sont 
arrivés  des  premiers.  M.  le  maréchal  des  logis  de 
gendarmerie  Racine  s'est  hâté  d'accourir,  avec  sa 
brigade,  et  d'organiser  un  service  de  secours,  de 
sauvetage  et  de  surveillance.  MM.  le  directeur  et 
l'ingénieur  en  chef  étaient  absents  de  la  Ciotat.  Les 
premiers  employés  de  l'administration,  chefs  d'atelier 
et  ouvriers,  se  sont  empressés  d'accourir  sur  le  théâtre 
de  révénemeut  et  se  sont  distingués  par  leur  zèle  et 
leur  dévouement.  Ils  sont  demeurés  sur  les  lieux 
jusqu'à  11  heures;  une  grande  partie  a  passé  la 
nuit  pour  le  service  des  pompes  et  la  garde  des  effets 
sauvés.  Le  curé  et  ses  vicaires,  les  frères  des  écoles 
chrétiennes  étaient  aussi  accourus  pour  se  joindre 
aux  travailleurs.  On  a  à  regretter  plusieurs  acci- 
dents. Trois  ouvriers  ont  dû  être  transportés  à  l'hos- 
pice, par  suite  de  blessures  plus  ou  moins  graves. 
On  ignore  la  cause  de  l'incendie;  quoique  plusieurs 
versions  circulent  h,  ce  sujet,  on  s'accorde  générale- 
ment à  reconnaître  que  la  malveillance  y  est  étran- 
gère. Le  dommage  est  considérable.  La  destruction 
seule  des  modèles,  qu'il  sera  difBcile  de  remplacer, 
est  une  perte  importante.  » 
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COMMERCE  DE  LA  CHINE. 

Nous  recevons  de  Sliaiiff-llr.ï  uu  docuiiieut  prove- 
nant d'une  source  complètement  dig-ne  de  confiance. 
C'est  le  tableau  des  navires  entrés  dans  ce  port  pen- 
dant le  mois  de  juillet  dernier.  On  y  trouvera  la 
preuve  frappante  de  l'immense  supériorité  du  com- 
merce anglais  en  Chine ,  et  celle  aussi   du  progrès 


commercial  de  Shang-'Haï.  Sur  86  bateaux  à  vapeur 
entrés  dans  ce  port  en  juillet,  61  ou  près  des  deux 
tiers  sont  ang-lais,  22  sont  américains.  Les  propor- 
tions sort  moins  défavorables  aux  autres  pavillons 
pour  les  navires  à  voiles.  Le  tounag-e  total  de  l'en- 
trédestds  82,233  tonneaux  qui,  en  supposant  la  même 
moyenne  pendant  les  douze  mois,  donnerait  un 
chiffre  de  98T,036  tonneaux  pour  l'année. 

EnxEST  Desplaces. 


I'itlr«^e  «lo(*  iisfsïrrfi  «Iîsbss  le  »  ort  cSo  .'SJijtiig-SHaS  ju'aMîas:*  ïe  mois  «le  juillet  1863. 
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OBSERVATIONS. 
NAVIRES  A  VAPEUR. 

Angljii.  AnuTicaius.  Elranijers.  Tounaijf. 
01  22  3        29.914 

NAVIRES  .V  VOILES. 
59  22  42       52.339 

Soit  80  bateaux  à  vapeur  et 
123  navires  à  voiies  repré- 
sentant uu  tounag-e  de  82  253 
tonneaux. 

Parmi  ces  navires,  il  y  a  un 
vapeur  français  (le  Courrier) 
et  trois  navires  à  voiles. 

Sur  ces  navires,  deux  vapeurs 
et  trente  et  un  navires  à 
voiles  viennent  directement 
d'Europe  ;  les  aiitres  fout  le 
commerce  entre  Hong-Kong; 
et  le  golfe  de  Petchili,  ou 
avec  Sing-apore  et  Siam,  Ma- 
nille, l'Australie,  la  Califor- 
nie et  l'Inde. 
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EXPLORATION  DE  M  MER  RODGE. 

(Suite.  —  Voir  les  n°'  des  1"  et  15  octobre.) 

Populations  dana\ilps. 

Les  Ciiolios  habitent  de^Duis  la  Nubie  ju.squ'à  Ma.=- 
souah  ;  les  Danakils  suivent  les  Chohos,  et  leurs 
tribus  sont  les  Hazortas,  qui  confinent  au  nord,  avec 
les  Chohos;  les  Bourhantos  et  les  Dinsarah,  et  les 
Assoubos,  remplissent  l'espace  qui  sépare  Adulis  de 
Tadjoura,  et  s'interposent  entre  la  mer  et  le  Tigré, 
qui  est  la  province  la  plus  fertile  d'Abyssiuie.  Ces 
trois  tribus  reçoivent  souvent  le  nom  collectif  de 
Adels,  ou  Adalys.  L'origine  de  ce  nom  eut  fort  ob- 
scure; elle  est,  au  dire  des  naturels,  le  synonyme 
d'amis,  et  c'est  parle  nom  d'amis  que  les  populations 
gallas  accueillent  la  bienvenue  des  caravanes  qui 
viennent  leur  apporter  les  marchandises  d'Europe 
et  d'Asie  qui  ne  pénètrent  dans  l'intérieur  de  l'Afri- 
que que  par  leur  intermédiaire.  Le  marchand  est 
toujours  bien  venu  des  sauvages.  Le  nom  géuéiique 
d'Adel  avait  été  donné  à  tous  les  peuples  qui  vivaient 
sur  le  territoire  qui  s'étend  depuis  le  Shoa  jusqu'à 
la  mer  Koiige ,  et  les  cartes  du  moyen  ùge  y  fout 
figurer  un  royaume  d'Adel  au  moins  très-probléma- 
tique; ce  nom  est  peut-être  bien  commémoratif  de 
l'invasion  des  musulmans  en  Afrique,  sous  la  con- 
duite des  descendants  d'Aly,  ou  peut  être  encore  le 
dérivé  de  l'ancien  nom  {^Avalites)  que  portaient  ces 
peuples  au  temps  des  Grecs  et  des  Romains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Arabes  nomment  aujourd'hui 
ces  populations,  Danakils,  qui  prend  pour  pluriel  Dan- 
kali.  Quelques  étymologistes  ont  voulu  voir  dans 
Dankali  le  radical  de  Galla,  qui  signifierait,  d'après 
leurs  appréciations,  noir.  Ce  nom  générique  fut  éga- 
lement appliqué  aux  Gallas  ,  qui  entre  eux  usent 
d'une  autre  appellation,  et  Shau-gallas  et  Dan-kali 
seraient  deux  modifications  de  l'ancien  Galla  préfixé, 
tantôt  de  shan,  et  tantôt  de  dati,  qui  indiqueraient, 
dit-on,  les  lieux  de  station  où  séjournaient  ces  peu- 
ples. Les  Assoubos  passent  réellement  pour  tirer 
leur  origine  des  Gallas  ;  ils  ont  leurs  station  s  sur 
les  montagnes  et  sont  à  l'ouest  des  Bourhantos  et  des 
Dinsarah,  et  confinent  avec  les  Taltals  du  Tigré.  Ces 
tribus  ne  prennent  du  reste  elles-mêmes  ni  l'ap- 
pellation d'Adaly,  ni  celle  de  Dankali,  elles  se  nom- 
ment A[fa,  et  quelques-uns  veulent  que  ce  nom  se 
reporte  aussi  à  l'antiquité  romaine  et  grecque.  Il  est 
certain  que  sur  les  documents  les  plus  anciens  que 
nous  possédons,  le  golfe  de  Tadjoura  se  trouve  indi- 
qué sous  le  nom  de  Avalites  simis,  et  que  Affa  peut 
parfaitement  se  confondre  avec  Avalitcs. 

Quelle  que  soit  la  vérité  à  ce  sujet,  ces  peuples 
s'administrent  aujourd'hui  eux-mêmes,  c'.  lo  pouvoir 


est  héréditaire  dans  la  famille  des  scheicks.  Mais  on 
a  remarqué  une  bien  singulière  forme  dans  la  trans- 
mission du  pouvoir.  Les  éléments  des  deux  tribus 
principales,  Bourhantos  et  Dinsarah,  survivent  à 
leur  cohabitation  dans  les  villages,  et  leurs  chefs, 
nommés  scheicks  ou  raasehaban  (ce  nom  se  trouve 
être  l'un  des  noms  cabalistiques  des  rabbins,  et 
du  temps  de  Cosmas,  le  gouverneur  d'Adulis  portait 
déjà  le  nom  d'Eleshaban,  ce  qui  prouverait  l'anti- 
quité de  la  civilisation  africaine),  sont  alternative- 
ment pris  par  ordre  de  primogéniture  dans  la  famille 
souveraine  qui  s'est  perpétuée  dans  chaque  tribu,  de 
telle  sorte  que  lorsque  le  maschaban  appartient  à  une 
tribu,  l'ainé  de  la  famille  principale  de  l'autre  tribu 
devient,  sous  le  nom  de  vizir,  le  ministre  dirigeant 
du  petit  État,  et  est  appelé  à  succéder  à  la  puis- 
sauce  souveraine.  Ou  a  évité  ainsi,  avec  habileté, 
toutes  les  factions  qui  pourraient  tendre  à  s'empa- 
rer violemment  du  pouvoir.  On  se  ferait  du  reste  une 
fausse  idée  du  pouvoir  du  maschaban  ou  de  celui  du 
vizir,  si  l'on  pensait  qu'il  va  jusqu'à  contraindre  les 
gens  des  tribus  à  faire  quelque  chose  qui  pût  être 
contraire  aux  usages  que  leurs  pères  leur  ont 
transmis. 

Les  Affas  se  divisent  en  deux  grandes  fractions 
d'Orientaux  et  d'Occidentaux.  On  vient  de  dénom- 
brer les  tribus  des  Adalys  ou  Danakils  orientaux  ; 
les  Danakils  occidentaux  confinent  aux  provinces 
d'Ellat  et  de  Shoa  ,  qui  font  partie  de  l'empire 
d'Abyssinie,  et  se  divisent  eux-mêmes  en  trois  tri- 
bus principales  connues  sous  le  nom  de  Debeneh, 
de  Véheman  et  de  Modaïtes.  Ils  s'interposent  dans 
l'ordre  oîi  ils  sont  nommés,  entre  le  Shoa  et  les 
Adalys,  nom  fréquemment  appliqué  aux  tribus 
orientales.  Une  vieille  tradition  veut  que  le  mas- 
chaban ou  sultan  de  la  tribu  des  Adalys,  qui  a  sou 
principal  établissement  à  Tadjoura,  ait  eu  autre- 
fois une  puissance  qui  était  reconnue  par  les  autres 
tribus, et  cette  tradition  serait  assez  d'accord  avec 
les  documents  du  moyen  âge,  qui  parlent  d'un 
royaume  des  Adels. 

La  solidarité  des  tribus  danakiles  n'existe  que 
lorsqu'il  s'agit  de  se  prononcer  sur  des  intérêts  qui 
concernent  la  nation  tout  entière,  et  lorsqu'il  faut 
soutenir  une  guerre  contre  des  étrangers;  toutes  les 
tribus  s'unissent  alors  et  envoient  leurs  contingents  de 
guerre  pour  résister  aux  invasions  de  l'ennemi.  Les 
cessions  de  territoire  faites  à  la  France  ont  été 
garanties  collectivement  et  solidairement  par  les 
chefs  de  toutes  les  tribus  qui  viennent  d'être  dé- 
nommées. 

Les  tribus  maritimes  et  celles  qui  habitent  l'Ouest 
sont  quelquefois  eu  mésintelligence  ;  les  tribus  orien- 
tales se  réunissent  dans  ce  cas  pour  résister  aux  Mo- 
daïtes. Dans  ces  guerres,  les  Debeneh  et  les  Vehe- 
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man  font  cause  commune  avec  les  Bourhantos,  les 
Diusarah  et  les  Assouhos.  Les  Somalis-Aisfa  assistent 
toujours  les  tribus  orientales,  dans  les  querelles  qu'elles 
soutiennent  contre  les  Modaites,  et  assurent  la  sécu- 
rité des  caravanes  qui  commercent  avec  l'intérieur 
de  l'Âbyssinic  en  leur  doniumt  passag-e  sur  leur 
territoire»,  sur  lequel  ils  les  escortent.  Les  Aïssa  ont 
quelquefois  des  compag-nies  d'archers  au  service  des 
Velieman.  Les  Danakils  orientaux  ont  leurs  établis- 
sements principaux;  à  Amphillah,  Kdds,  Bolloul,  Ra- 
hita  et  à  Tadjoura. 

Les  Danakils  occidentaux  sont  plutôt  divisés  en 
kabyles  ou  tribus  errantes;  une  g-rande  ville,  nommée 
Ouallou,  sert  d'habitation  commune  aux  tribus  qui 
s'y  sont  distribué  le  terrain  et  y  vivent  chacune  dans 
un  quartier  séparé.  Coultou- Osman,  Dini  et  Méhémet- 
Mahamet  sont  les  sultans  ou  raaschaban  des  Adalys 
orientaux;  Aboubecker-lbrahim  est  le  chef  des  As- 
souhos; Leurita,  Alygary,  Mahabed  et  Allou  com- 
mandent les  Debeneh,  les  Vehcman  et  les  Modaïtes. 

La  ville  de  Ouallou  est  située  sur  un  bras  de  ri- 
vière qui  est  im  des  refluents  du  fleuve  Aouashe 
qui  pénètre  dans  le  Shoa,  où  il  prend  naissance. 
L'Aouashe  pourrait  devenir  une  voie  commerciale 
importante  ;  il  se  perd  dans  les  sables  à  une 
ving'taine  de  lieues  de  Tadjoura. 

Le  commerce  de  l'Abyssinic  avec  le  littoral  de  la 
mer  Rouge  suivait  autrefois  trois  routes  principales. 
La  plus  courte  de  ces  routes  partait  de  Gondar  pour 
aboutir  à  Adulis  ou  à  Massouah  à  travers  le  Tig'ré 
et  le  désert  de  Samhar.  Le  Tig-ré  était  gouverné  par 
les  Baliar-Nagash ,  feudataires  héréditaires  de  l'em- 
pire abyssin  ;  la  famille  de  .  Sabagadis  avait  cette 
charge.  Une  seconde  route  aboutissait  à  Amphillah 
et  à  Edds.  L'hostilité  des  Taltals  contre  le.s  Amhrah, 
qui  s'est  envenimée  depuis  la  mort  violente  de  Saba- 
gadis, a  fait  renoncer  aux  routes  qui  aboutissaient 
à  Amphillah  et  à  Edds,  qui  sont  du  reste  do  mau- 
vaises stations  navales,  ainsi  que  Bellou,  en  sorte 
que  depuis  Massouah  jusqu'au  détroit  de  Bab-el-Man- 
deb  il  n'existe  d'autre  abri  propre  à  recevoir  des  na- 
vires que  le  port  d'Oboc'h,  situé  à  l'entrée  même  ilu 
détroit,  près  Ras-Bir,  où  était  située  autrefois  la  se- 
conde Bérénice,  nommée  Bérénice  Epidira. 

La  ville  de  Bérénice  était  probablement  située 
dans  la  baie  d'Oboc'h,  dont  nous  avons  pris  posses- 
Bion,  et  le  nom  de  Bir  pourrait  être  une  décomposi- 
tion encore  subsistante  de  Bérénice.  Il  sera  curieux 
de  voir  s'il  ne  se  trouve  jms  dausles  parages  qui  l'a- 
voisinent  des  constructions  anciennes  telles  que 
celles  qui  existent  à  Tadjoura  et  dans  le  golfe  de 
Goobut-Karab.  Il  existe  près  de  Zeyla  des  pierres 
chargées  d'inscriptions. 

Le  commerce  arabe,  qui  se  fait  principalement 
avec  des  bateaux,   s'était  concentré  à    Tadjoura, 


dont  la  petite  crique  est  sûre  pendant  la  mousson  du 
sud-est;  les  bateaux  cherchent  une  mer  plus  calme 
dans  les  criques  environnantes  pendant  la  mousson 
d'ouest,  et  s'abritent  dans  la  crique  de  Ras-Aly  qui 
en  est  voisine. 

Tadjoura  parait  avoir  une  antiquité  considérable  ; 
on  y  découvre  quelques  ruines  qui  indiquent  qu'elle  a 
été  habitée  par  des  peuples  d'une  civilisation  plus 
avancée  que  ceux  qui  y  vivent. 

On  a  trouvé  derrière  Tadjoura  des  débris  de 
meules  de  moulins  et  d'autres  vestiges  intéressants 
qui  se  rapportent  à  une  civilisation  ancienne  ;  les 
Danakils  aujourd'hui  ignorent  l'usage  des  meules  et 
écrasent  leur  maïs  entre  deux  pierres  ;  il  est  pro- 
bable que  Bérénice  y  avait  fait  des  constructions 
importantes.  Les  étymologistes  croient  reconnaître 
dans  le  mot  Tadjoura  une  appellation  qui  serait 
synonyme  de  ville  Noire. 

Les  habitants  actuels  sont  sans  doute  les  descen- 
dants des  habitants  de  cette  ville  Noire.  Us  se  conten- 
tent de  vivre  dans  des  cases  faites  en  branchages 
et  en  chaume. 

Parcours  des  caravanes. 

La  proximité  de  Tadjoura  des  gorges  qui  con- 
duisent dans  les  provinces  méridionales  d'Abyssinie 
en  a  fait  le  centre  du  commerce  que  font  ces  pro- 
vinces avec  la  mer.  Ce  commerce  se  fait  par  des  ca- 
ravanes; chaque  caravane  se  compose  de  6  ou  700 
chameaux  ;  le  départ  des  caravanes  a  ordinairement 
lieu  trois  fois  par  an. 

Les  caravanes  visitent  la  ville  de  Aoussa,  celle  dej 
Ouallou,  avant  de  pénétrer  dans  le  Shoa,  où  leurs 
stations  principales  sont  Ankobar,  Augolola ,  Alio- 
Amba  (1)  et  Debora  Boran. 

L'autorité  du  sultau  de  Tadjoura  s'étend  jusqu'au 
lac  Assal  ;  les  gens  de  Leurita  prennent  alors  la  di-j 
rection  de  la  caravane  jusqu'à  la  limite  du  territoire 
des  Veheman,  où  elle  est  accompagnée  par  les  gens 
de  Aly-Gary-JMahabed  jusqu'à  Aoussa,  qui  est  gou- 
vernée par  Abel-Loro,  fils  d'Amphora. 

Les  Danakils  sont  musulmans  ;  mais  quoiqu'ils 
soient  rigides  observateurs  des  pratiques  du  pro- 
phète, les  rapports  constants  qu'ils  ont  avec  les 
Abyssins  chrétiens  les  ont  rendus  tolérants. 

Shoa  el  E/fat. 

Le  Shoa  et  l'Etïat  sont  chrétiens.  Une  ville  mu- 
sulmane du  nom  de  Ouallou  s'interpose,  entre  Aoussa 


(t)  Amba  est  une  montagne  ou  plutôt  un  plateau  sur  lequel  on 
ne  pénL'tic  que  par  des  plateaux  trfcs-escarpés.  Les  Ambas  sont 
très-communs  en  Abyssiuie,  surtout  dans  le  Semien  ;  les  guerres  ci- 
viles sont  moins  désastreuses  en  raison  de  la  facilité  de  vue  qu'of- 
frent ces  plateaux  aux  populations  qui  s'y  réfugient, 
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et  le  Shoa.  Le  scheick  de  Ouallou  est  indépendant, 
et  reconnaît,  suivant  l'occasion,  l'autorité  des  Da- 
nakils  ou  celle  des  empereurs  d'Abyssinie  ou  du 
souverain  du  Shoa,  quand  il  arrive  que  le  Shoa  se 
g-ouverue  d'une  façon  indépendante.  Elle  appartient 
à  Emir  Beschir,  qui  est  musu^jpan. 

Les  caravanes  du  Narea  et  du  Catïa,  provinces  occi- 
dentales du  Shoa  tombées  entre  les  mains  des  Gallas, 
viennent  à  Ankabar  et  à  Alio-Amba,  porter  leurs 
marchandises,  qui  consistent  en  g-omme,  dents  d'é- 
léphants, cuirs  verts,  café.  C'est  la  province  de  Caffa 
qui  a  donné  son  nom  à  la  fève  aromatique  qui  fait 
aujourd'hui  les  délices  du  monde  entier. 

Le  Caffa  et  le  Narea  ont  conservé  en  partie  la  foi 
chrétienne.  Peu  de  voyageurs  ont  pénétré  dans  ces 
pays  éloignés,  où  le  zèle  évangélique  de  nos  mis- 
sionnaires catholiques  a  cependant  fondé  une  mis- 
sion, qui  est  dirigée  maintenant  par  le  père  Léou  des 
Avanchers.  Quelques  enfants  arrachés  à  l'esclavage 
ont  été  conduits  en  Europe  et  sont  élevés  à  Vérone 
par  les  soins  de  cette  mission  catliclique  qui  est 
desservie  par  des  pères  de  l'ordre  des  capucins. 
En  général,  toutes  les  terres  désignées  par  le  nom 
de  Shidema  sont  chrétiennes.  M.  de  Langle  a  fait 
transporter  d'Aden  à  Suez  dix  enfants  qui  étaient 
accompagnés  par  un  des  pères  de  cette  mission  qui 
les  conduisaient  à  Vérone,  où  est  le  centre  de  la 
mission. 

Une  république  Israélite  a  longtemps  maintenu 
son  indépendance  dans  le  sud  de  l'Abyssinie,  où  les 
juifs  recevaient  le  nom  de  fallashiam,  qui,  d'après 
l'interprétation  donnée,  signifierait  réfugiés.  L'histoire 
de  cette  république  se  perd  dans  la  nuit  des  temps. 

Les  empereurs  d'Abyssinie  ont  tous  tenu  h  honneur 
de  tirer  leur  origine  de  la  reine  de  Saba  et  de  Sa- 
lomou,  et  les  peuples  qui  se  sont  répandus  sur  le 
rivage  sud  du  golfe  d'Aden  jusqu'au  cap  Guaida- 
fuy  conservent  encore  la  race  des  chevaux  de  Sa- 
lomon. 

Zcijla,  Harrar  et  les  tribus  Somalis. 

Les  tribus  Somalis  confinent  aux  tribus  Dauakiles. 
Elles  sont  gouvernées  par  des  chefs  qui  prennent  le 
nom  de  hoghaz.  La  tribu  des  Essa  ou  Aissa  confine 
avec  le  territoire  de  Tadjoura,  et  enveloppe  la  ville 
de  Zeyla,  qui  est  liée  à  la  Turquie  par  un  faible 
lien  ;  elle  acquitte  une  douane  au  pacha  de  Ho- 
deïda.  Elle  avait  autrefois  des  princes  de  la  famille 
d'Aly.  Elle  était  une  des  stations  connues  sous  le 
nom  d'Adalys,  d'où  l'on  fait  dériver  Zeyla.  Il  pour- 
rait bien  se  faire  que  le  nom  d'Adel  ne  fût  qu'une 
corruption  du  nom  d'AduIis ,  car  les  investigations 
des  antiquaires  ont  fait  connaître  qu'il  existait  trois 
villes  de  ce  nom,  qui  se  reliaient  sans  aucun  doute 


à  la   métropole,  située  près  de  Massouah  dont  elles 
étaient  peut-être  des  colonies. 

Les  Somalis  sont  possesseurs  de  troupeaux  nom- 
breux. Leurs  tribus  comprennent,  outre  les  Essa,  les 
Aber-Hoûel,  les  Aber-Garhajis,  les  Aber-Toljiala  et 
les  Mejertines.  Les  Lolbahantas  s'interposent  entre 
les  Aber-Toljiala  et  les  Eugadines.  Les  Eugadines 
habitent  la  vallée  du  Ouebis  Denock,  dont  les  premiers 
aiHuents  arrosent  Harrar.  Les  Lolbahantas  et  les 
Eugadines  sont  riches  en  bétail  de  toute  espèce  et  ont 
de  la  cavalerie. 

Une  différence  radicale  sépare  les  usages  des  tribus 
Somalis  de  ceux  f'es  tribus  des  Danakils.  L'Afrique 
commence  vraiment  à  Zeyla.  L'Africain  est  fier 
de  sa  mère,  il  ne  reçoit  la  noblesse  que  d'elle,  tan- 
dis que  les  tribus  qui  habitent  au  nord  suivent 
la  coutume  des  peuples  sémitiques,  et  regardent  la 
femme  comme  n'influant  en  rien  sur  le  sang,  qui 
se  transmet  de  mâle  à  mâle. 

Ces  peuples  sont  nomades  ;  ils  suivent  leurs  trou- 
peaux et  recherchent  les  pâturages.  Leurs  pérégrina- 
tions les  rapprochent  de  la  côte  depuis  le  mois  de 
janvier  jusqu'à  la  fin  de  mars,  mois  où  règne  la 
saison  des  pluies  à  la  côte,  tandis  que  l'intérieur  est 
ravagé  par  la  sécheresse. 

Zeyla  est  séparée  de  Tadjoura  par  une  chaîne  de 
montagnes  qui  termine  le  fond  d'un  golfe  nommé  le 
Goobut  Karab.  Ce  bassin  naturel  qui,  avant  les  bou- 
leversements du  sol,  a  dû  servir  de  déve'soir  à 
l'Aouashe,  pourrait  peut-être  s'utiliser  pour  le  com- 
merce. On  y  trouve  quelques  constructions  ancien- 
nes. 

Le  bassin  qui  s'ouvre  vers  le  S.  0.  de  Tadjoura 
et  de  Zeyla,  n'est  pas  moins  intéressant  que  celui 
qui  s'ouvre  vers  le  N.  0.  Harrar,  ville  importante, 
murée,  habitée  par  des  peuples  musulmans ,  est  l3 
centre  du  commerce  qui  aboutit  à  Zeyla.  Harrar  a 
sou  scheick  particulier.  Lorsque  l'empire  abyssin  re- 
prit quelques  forces  après  le  secours  que  lui  donna 
la  couronne  de  Portugal,  il  reconquit  Harrar. 

Les  vallées  qui  s'ouvrent  devant  Harrar  sont  arro- 
sées par  des  fleuves  qui  viennent  se  réunir  sous 
l'équateur,  où  ils  se  perdent  dans  la  sable  près  de 
Bravra,  après  avoir  arrosé  le  territoire  de  Ouarcheïck 
et  celui  de  Moguetchou.  Ces  pays  ont  un  intérêt 
croissant  pour  l'Europe.  Un  autre  fleuve  se  jette 
à  la  mer  par  l'embouchure  nommée  le  Joub  ou 
Juba.  M.  Guillain,  capitaine  de  vaisseau,  officier 
très-distingué,  gouverneur  de  la  nouvelle  Calédonie, 
a  tenté  de  reconnaître  le  cours  d'une  partie  du  Ouebi. 
Son  itinéraire  est  intéressant;  il  a  été  publié  dans  la 
relation  qu'il  a  faite  de  la  campagne  du  Ducouiidic 
qu'il  coiumandait  lorsqu'il  a  fait  ces  explorations. 
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Ikrbi'ia. 

Berbera  ne  s'est  jamais  relevé  depuis  qu'il  fut 
détruit  par  les  Portugais.  Berbera,  situé  entre  le  ter- 
ritoire des  Aber-Garhajis  et  celui  des  Toljiala,  est  dis- 
puté tous  les  ans  par  deux  tribus  issues  d'une  source 
commune  nommée  Yal-Ah:imet  et  Yal-Younis. 
Quand  ces  tribus  sont  paisibles,  les  tribus  de  l'inté- 
rieur campent  avec  leurs  troupeaux  autour  de  la 
baie,  et  l'on  a  alors  le  spectacle  que  devait  présenter 
le  camp  des  pasteurs  au  temps  d'Abraham  et  de 
Jacob.  On  ne  voit  à  perte  de  vue  et  à  tout  horizon 
que  des  chameaux,  des  chevaux,  des  mulets,  d>^3 
bœufs  et  des  moutons.  Les  troupeaux  de  ces  tribus 
sont  innombrables  comme  les  sables  de  la  mer. 

Les  caravanes  qui  visitent  Berbera  apportent  de 
l'intérieur  des  cuirs  verts,  de  l'ivoire,  de  l'encens, 
du  maïs,  de  la  cire,  du  coton,  de  la  g-omme  copaîe, 
de  la  g-omme  arabique  et  de  l'or  en  poudre,  des 
plumes  d'autruche  et  du  beurre  fondu.  Elles  re- 
çoivent en  échange  des  tissus  et  des  denrées  d'Eu- 
rope et  d'Asie  apportés  par  les  bnutres  de  Bombay 
et  de  Massouah.  La  France  n"a  pas  encore  pris  part 
à  ce  mouvement  commercial,  que  l'on  estime  mon- 
ter îi  15  millions  de  francs. 

Les  caravanes  qui  visitent  périodiquement  Berbera, 
Zeyla  et  Tadjoura  conduisaient  autrefois  à  la  côte 
une  grande  quantité  de  captifs.  L'Angleterre  fait 
bonne  garde  contre  le  trafic  des  c- claves.  Elle  a  obtenu 
de  la  Porte  de  faire  la  police  des  esclaves  dans  la  mer 
Rouge,  et  elle  a  fait  avec  les  Yal-Ahamet  et  les  Y..1- 
Younis  des  traités  par  lesquels  ils  se  sont  engagés  à 
ne  pas  permettie  ce  commerce,  et  ont  donné  à  l'An- 
g-lete:re  le  droit  d'avoir  un  stationnaire  dans  la  baie 
de  Berbera  pendant  le  temps  do  la  foire,  et  d'y  faire 
débarquer  des  troupes  pour  proléger  au  besoin  leurs 
marchands. 

Quoique  les  dilTérends  des  Sonmlis  soient  fré- 
quents, ils  respectent  en  général  les  gens  qui  vien- 
nent trafiquer,  et  vident  entre  eux  leurs  querelles, 
qui  sont  souvent  sanglantes  et  surviennent  toujours 
à  propos  de  la  rivalité  des  tribus  qui  ont  la  préten- 
tion d'exercer  un  protectorat  exclusif  à  l'égard  des 
étrangers,  qui  seraient  ex[)osés  à  la  rapacité  des 
naturels  s'ils  n'avaient  quelques  Somalis  pour  les 
soustraire  à  leur  cupidité.  Du  reste,  il  existe  entre 
eux  peu  de  subordination  ;  est  chef  celui  qui  peut 
soudoyer  une  troupe  de  ipielques  guerriers  plus  pau- 
vres que  lui  ou  qui  sait  faire  accepter  son  autorité 
par  ses  compagnons. 

Dès  que  la  foire  est  finie,  lierbera  devient  vide,  les 
cases  restent  debout,  et  les  hyènes  et  les  chacals 
viennent  dévorer  les  restes  qui  ont  été  abandonnés 
aux  environs  du  village. 

Pendant  la  mousson  du  S.  0.  la  houle  donne  en 


plein  sur  la  plage  de  débarquement  de  Berbera, 
bouleverse  toute  la  baie,  ce  qui  la  rend  impropre  à 
une  station  navale.  M.  de  Russel  avait  visité  Ber- 
,  bera  à  la  fin  de  la  foire  de  1860,  et  en  1861,  cette 
baie  fut  de  nouveau  visitée  par  la  Somme,  montée 
par  M.  le  vicomte  Flauriot  de  Langle.  Une  alterca- 
tion était  survenue  entre  les  Yal-Ahamet  et  les  Yal- 
Younis,  et  trois  ou  quatre  cents  cadavres  jonchaient 
la  plage  ;  la  caravane  s'était  réfugiée  à  Boulahai- , 
éloignée  de  10  lieues  dans  l'est  de  Berbera. 

Des  lettres  de  janvier  1863  avaient  annoncé  que 
M.  Lejean  avait  été  reçu  avec  distinction  par  Théo- 
doros,  et  avaient  fait  connaître  que  ce  chef  avait 
réussi  à  se  faire  reconnaître  comme  negous  par  la 
plus  grande  partie  des  provinces  de  l'intérieur,  et 
que  le  Semien,  l'Amhara,  le  Damot,  le  Gojam,  le 
Shoa  et  Effat,  reconnaissaient  son  autorité.  Emir 
Beschir  avait  été  soumis  et  Ras-Aly  repoussé  ;  le  Ti- 
gré seul  était  encore  en  armes,  et  la  tentative  infruc- 
tueuse faite  par  le  consul  de  S.  M.  Britannique,  M.  Ca- 
meroons,  pour  parvenir  à  Gondar  à  travers  cette 
province ,  prouve  que  de  quelque  temps  le  com- 
merce maritime  d'Abyssinie  ne  pourra  se  faire  que 
par  Suakim  et  Tadjoura.  Le  bon  accueil  fait  à 
M.  Lejean  par  Théodoros  qui  se  préparait  à  envoyer 
une  ambassade  à  S.  M.  Napoléon,  rend  plus  pré- 
cieuse la  récente  acquisition  que  la  France  a  faite 
du  port  d'Oboc'h,  situé  près  du  Ras-Bir;  il  est  hors 
de  doute  que  le  commerce,  repoussé  de  Massouah,  s'y 
portera  avec  plus  d'avantage. 

Une  autre  lettre  de  M.  Lejean,  apiortée  par  un  se- 
crétaire dévoué,  est  parvenue  en  Europe  postérieu- 
rement h  ces  nouvelles,  et  prouve  combien  les  choses 
sont  instables  eu  Abyssinie.  D'après  cette  nouvelle 
lettre,  Théodoros  aurait  été  obligé  de  marcher  avec 
ui.e  puissante  armée  pour  comprimer  une  révolte 
qui  s'était  faite  dans  le  sud  de  l' Abyssinie,  où  sans 
doute  le  royaume  de  Shoa  avait  tenté  de  reprendre 
son  autonomie.  Cette  lettre  fait  connaître  que  Théo- 
doros aurait  eu  le  dessous  dans  cette  lutte,  et  que 
M.  Lejean,  qui  l'accompagnait,  serait  tombé  au  pou- 
voir des  dissidents  ;  puisse  le  nom  de  Sa  Majesté, 
celui  de  la  France,  le  souvenir  encore  vivant  du 
voyage  de  M.  Rochet-d'Héricourt,  servir  d'égide  à 
notre  aventureux  compatriote. 

La  captivité  de  M.  Cameroons  dans  le  Tigré,  celle 
de  M.  Lejean  dans  le  sud  de  l'Abyssinie,  prouvent 
que  ce  pays  est  encore  loin  d'être  pacilJé;  mais  il 
faut  espérer  qu'un  temps  viendra  où  les  peuples 
de  l'Abyssinie  comprenant  mieux  leurs  intérêts, 
cesseront  leurs  guerres  intestines,  pour  se  rappro- 
cher plus  franchement  de  l'Europe,  avec  laquelle 
ils  ont,  bien  que  schismatiques ,  le  lieu  que  crée  la 
communauté  religieuse. 

Vicomte  A.  de  Laxcle* 
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SOCIETE  GENERALE 

DES 

PORTS  DE  BREST 

en  commandite 

POUR    ÊTRE   TRAXSFORJII'E   EN   SOCIÉTÉ    ANONYME 


H  ET  C 


CAPITAL:  DOUZE  MILLIONS 

vint-    CCI    ZJ.OOO    notions    de    .a09>    franco. 


Chaque  action  donne  droit  à  îi  010  d'intérêt  et  à  SO  OlO 
des  bénifices  [articles  34  et  36  des  statuts). 


COMITÉ  DE  PATRONAGE, 

Président  :  M.  bizet,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
maire  de  la  ville  de  Brest,   membre  du  Conseil 
général  du  Finistère  ; 
MM.  MiciiEi,  MOBAAD,  chevaiier  de  la  Légion  d'honneur, 
maire  de  Lambezelleo  (Brest)  ; 
Vicomte  cii.vnLES  de  saîat-prie.st. 
A.  FLACBAT,  ingénieur  ; 
c.  BAiLLEMO\T,  officier   de  ia   Lég'ion   d'honnenr, 

ofiicier  supérieur  du  génie  : 
LE  GOAKA\T  DE  TROMELiiv ,  chevalier  de  la  Légion 

d'honneur,  banquier,  à  Brest; 
le  comte  louis  de  lestrade,  propriétaire  ; 
FiTEAr,  ancien  couseilh-r  colonial. 
Secrétaire  :  m.  napoléon  bacqua  de  la  bartke,  che- 
.  valier  de  la  Légion  d'honneur,  avocat. 


La  Société  a  pour  objet  la  mise  en  valeur  et  l'exploi- 
tation de  400,000  à  500,000  mètres  de  terrains,  for- 
mant la  portion  la  plus  avantageuse  du  territoire  ré- 
cemment annexé  à  la  ville  de  Brest.  Ces  terrains  sont 
destinés  à  former  la  nouvelle  ville  et  le  quartier  du 
nouveau  port  de  commerce,  construit  aux  frais  de 
l'Etat  et  qui  sera  bientôt  terminé. 

Ces  terrains  sont  à  la  fois  boi'dé.s  par  les  quais  ma- 
ritimes et  par  l'embarcadi're  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest.  Cette  situation  exceptionnelle  explique  qu'en 
s'engageant  à  donner  à  la  ville  l'espace  des  voies  et 
des  places  publiques,  la  Société  obtienne  l'aménage- 
ment de  ces  voies  et  de  ces  phices,  et  la  construction 
des  édifices  nécessaires  à  une  ville  nouvelle. 


Les  terrains  sont  contigus  à  l'ancienne  ville,  trop 
étroite  déjà  pour  ses  80,000  habilants,  et  dont  la  po- 
pulation doublera  dès  que  l'ouverture  ilu  port  de  com- 
mtrce.  le  service  des  transatlantiques  et  l'achèvement 
des  réseaux  de  l'Ouest  et  de  l'Orléans  auront  fait  de 
Brest  le  premier  port  de  commerce  de  l'Europe  sur 
l'Océan. 

La  plus-value  de  ces  terrains  n'attendra  donc  pas, 
comme  il  est  arrivé  pour  les  ports  de  Marseille,  que  de 
vastes  emplacements  intermédiaires,  indépendants  de 
la  Société,  soient  mis  en  valeur.  De  plus,  il  n'est  pas 
besoin,  comme  pour  les  ports  de  Marseille,  d'en  con- 
quérir une  partie  sur  la  mer.  Enfin,  leur  prix  moyen 
d'acquisition,  qui  n'est  que  des  2/5  de  celui  des  ports 
de  Marseille,  promet  des  bénéfices  considérables  dans 
l'avenir  magnifique  réservé  à  Brest. 

Le  chemin  de  fer  de  l'Ouest  met  Brest  à  douze 
heures  de  Paris.  Le  réseau  d'Orléans  met  Brest,  d'au- 
tre part,  en  communication  directe  avec  l'intérieur 
de  la  France.  Ainsi  disparaîtra  le  seul  obstacle  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  ait  empêché  Brest  de  tirer  parti, 
comme  port  de  commerce ,  de  sa  rade,  la  première 
du  monde,  et  d'une  situation  qui  en  fait  le  point  de 
l'Europe  le  plus  rapproché  de  l'Amérique. 

VERSEMENTS  :  50  fr.  en  souscrivant  ;  —  75  fr.  à 
la  répartition;  —  125  fr.  deux  mois  après; —  125  fr. 
dans  les  six  mois  de  la  souscription  ;  —  les  derniers 
125  fr.  suivant  les  besoins  de  la  Société. 

Les  versements  anticipés  donnent  droit  à  une  boni- 
fication d'intérêt  à  .'S  0/0. 

ON  SOUSCRIT  : 

A  PARIS,  chez  mm.  e.  dautrevaux  et  c",  ban- 
quiers, 21,  rue  de  la  Victoire. 

A  BREST,  àla  cals.se  commerciale  et  chez  MM.  les 
notaire.^.  —  Les  versements  seront  aussi  reçus  au 
COMPTOIR  DU  FiMSTÈRE;  et  à  la  succursale  de  la  Banque 
de  France,  à  Brest,  au  crédit  de  m.  e.  dautrevaux. 

DANS  les  départements,  chez  MM.  les  banquiers 
indiqués  dans  les  journaux  spéciaux  de  chaque  ville. 
On  peut  souscrire  aussi,  en  versant,  dans  les  suc- 
cursales de  la  Banque  de  France,  au  crédit  de  m.  e. 
DAUTREVAi'x,  OU  par  envoi  de  fonds  en  billets  de 
banque  et  mandat»  sur  Paris  adressés  à  M.  E.  Dau- 
trevaux. 

envoi  iranco,  sur  demande,  des  statuts,  pla.^s 

ET  DOCUMENTS  DE  l'eNTREPRISE. 


SONNETTES  ÉLECTRIQUES  SqîffoZ!: 

tures  (le  télégraphie  électrique.  —  Fabrication  et  pose. 
67,  rue  Sainte-Anne,  Paris,  anc.  8,  rue  Neuve  St-Augustin. 


LE  MONITEUR  DES  SOIES    heiJi^:!,.^ 

Ahmnenunl:  Lyon  ,  25  francs;  département  ,  ^0  francs; 
étranger,  40  francs,  ludo-Chiue,  50  francs.  — S'adresser 
à  M.  E.  Foucault,  D'  (l'alait  du  Commerce),  à  Lvon. 
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BOURSE  DE  PARIS 

Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez 

(Actions  :  300  francs.)  D^  15  au  31  octobre  JS63.  (500  francs  versés.) 


A  TERME 

REPORTS 

1 

COMPTANT 

Fil)  du  mois. 

Fin  piochain. 

D'une   liqui-  Duromptûnt 
datinii                  n  la 
,U-,iulr,.,      1  liq.ii.lnlion. 

15 

003  'lô    ôOÔ 

500     502  50 

16 

ô05    502  50    501  25 

t 

» 

pair 

» 

n 

502  50    501  25 

500    501  25 

» 

» 

» 

18 

(Bourse  fermée.) 

» 

» 

» 

' 

19 

501  25    ;j02  50    503  ^5 

501  25    502  50 

» 

20 

505 

502  50 

» 

1 

21 

.■01  25    500 

501  25 

» 

• 

22 

50') 

5C0 

j 

» 

23 

502  50    501  25    500    501  25    502  50 

501  25    50') 

" 

» 

2i 

501  25    500 

501  25 

» 

»        ! 

2Ô 

(Bourse  fermée  ) 

» 

» 

« 

26 

500    501  25 

500    501  25 

» 

» 

21 

501  25    502  50 

501  25 

» 

• 

28 

502  50    500    498  lô 

500 

» 

" 

» 

29 

500    498  15 

500 

» 

» 

» 

30 

500    4P8  lô    500 

500    49"  50 

» 

» 

» 

31 

500    498  15    491  50    495    492  50    490 

500    492  50 

pai      r 

i 


Et  i.i.KTiN.  —  Les  actions  de  la  Compagnie  du  canal 
maritime  de  Suez  ont  encore  subi,  dans  la  quinzaine 
qui  vient  de  s'écouler,  une  baisse.  Les  cours  ont  été 
faibles. 

La  valeur  fermait,  le  M,  à  503  ''■:>.  Le  15,  elle  ouvrait 
au  même  prix,  et,  jusqu'au  21,  elle  s'est  maintenue 
entre  .505  et  ."lOO  fr.  Le  28,  elle  a  ouvert  à  502  50,  mais 
a  fermé  à  498  15,  et  dans  les  journées  des  29  et  30, 
elle  a  fait  500  fr.  et  498  7.5.  Elle  ferme,  le  31,  à  490. 

Plusieurs  actionnaires  nous  écrivent  pour  s'étonner 
de  la  baisse  successive  qui  se  manifeste  sur  les  actions 
depuis  quelques  semaines,  et  qui,  vu  la  marcbe  satis- 
faisante des  travaux,  ne  paraîtpas  avoir  de  cause  d'être. 
Ils  sont  unanimes  il  l'attribuer  à  une  seule  circonstance, 
et  nous  pouvons  résumer  leurs  sentiments  dans  l'ex- 
trait suivant  d'une  des  lettres  qui  nous  sont  adressées: 
«  La  présence  à  Paris  de  Nubar-Paclia,  agent  du  vice- 
"  roi  d'Egypte,  et  une  lettre  qu'il  a  publiée  récemment 
»  dans  le  journal  anglais  le  Dailij-Mcics,  a  porté  le 
>-  trouble  et  l'inquiétude  dans  les  esprits.  11  y  déclare 
"  nettement  qu'il  a  pour  mission  de  s'entendre  avec  la 
„  Compagnie  du  canal  de  Suez  pour  remplacer  les  cou - 


»  tingents  égyptiens  par  des  ouvriers  libres  que  la  Com- 
»  pagnie  aurait  à  recruter,  soit  cbez  les  tribus  er- 
»  rantes  des  Bédouins,  soit  en  Syrie  et  même  en 
•  Chine,  ou  dans  quelque  autre  province  de  l'extrême 
1)  Orient.  Cette  déclaration  a  un  caractère  officiel  in- 
»  contestable  et  peut  faire  redouter  les  plus  grands 
»  dangers  pour  le  résultat  de  l'entreprise.  Si,  en  effet, 
»  le  gouvernement  égyptien  peut  revenir  sur  ses  en- 
»  gagemcnts  vis-àrvis  de  la  Compagnie  et  lui  retirer 
»  les  bras  employés  à  l'exécution  des  travaux,  il  de- 
1)  vient  évident  que  l'entreprise  est  réduite  à  l'impuis- 
»  sance.  » 

L'écrivain  termine  en  nous  invitant  à  donner  quelques 
explications  sur  ces  faits.  —  L'explication  se  trouve 
tout  entière  dans  la  résolution  du  Conseil  d'adminis- 
tration dont  nous  publions  le  texte,  et  dans  laquelle  les 
droits  de  la  Compagnie  sont  exposés  et  maintenus  avec 
une  netteté  qui  doit  rassurer  tout  le  monde. 

Flecry. 


Le  Gérant  .  Eraest  Desplaces. 
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LETTRE  DE  S.  M.  LE  ROI  D'ESPAGNE. 

L'opinion  et  le  gouvernement  espagnols  n'ont  cessé 
de  soutenir  de  leur  ferme  concours  l'entreprise  de 
l'union  des  deux  mers.  On  sait  que  S.  M.  le  roi 
d'Espagne  a  voulu  être  placé  au  nombre  des  hauts 
protecteurs  de  la  Compagnie,  et  en  toute  occasion 
il  n'a  cessé  de  manifester  sa  sollicitude  pour  l'œuvre 
qui  se  poursuit  dans  l'isthme.  A  propos  de  l'envoi 
de  nouveaux  documenta  dont  lui  a  fait  hommage  le 
président -fondateur,  Sa  Majesté  Catholique  vient  de 
faire   adresser  à  il.  Ferd.  de  Lesseps  une  lettre  qui 


nous  est  communiquée,  et  que  les  incidents  actuels 
rendront  doublement  précieuse  et  intéressante  pour 
nos  lecteurs  : 

E.  D. 

«  «BAXD  KM  JORDOII AT  DE  S.  U.  1.E  ROI . 

»  Palais  de  Madrid,  26  octobre  1863. 

»  Â  Monsieur  Ferdinand  de  Lesseps. 

»  Cher  Monsieur,  Sa  Majesté  le  Roi,  mon  Seigneur, 
a  reçu  avec  la  plus  grande  considération  la  commu- 
nication satisfaisante  que  vous  lui  avez  adressée  de 
Paris,  le  21  du  mois  dernier.  Elle  avait  déjà  pris  une 
connaissance  très-attentive  du  rapport  lu  en  la  dernière 
assemblée  générale   des   actionnaires  du   canal   de 
Suez,  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  lui  remettre  par 
l'intermédiaire  de  D.  Antonio  Brusi  y  Ferrer^ej^£lle 
avait  examiné  de  même  les  cartes  et  plan^?^u  relierN^ 
qui  y  étaient  joints,  et  qui  donnent,  par  rai  facilité  <le     '^\ 
les  mesurer  et  de  les  calculer,  une  idée  p{{s.V.ÇTé^ent         | 
flatteuse  de  l'importance  et  des  conséqutec%^âe.cette        / 
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entreprise.  Sa  Majesté  me  charg-e  de  vous  présenter 
en  son  nom  royal  ses  remercîmcnts  les  plus  expres- 
sifs pour  votre  souvenir  et  votre  attention. 

.  De  si  heureux  résultats  dus  à  votre  fermeté,  à 
la  constance  avec  laquelle  vous  avez  su  lutter  contre 
les  difficultés  et  vaincre  les  obstacles  qui  surgissent 
autour  d'une  pensée  si  g-rande  et  si  transcendante, 
écarter  les  unes  ,  aplanir  les  autres  par  une  vo- 
lonté ferme  et  persévérante,  ont  rempli  de  la  plus 
intense  satisfaction  Sa  Iilajesté,  qui,  dans  sou  ar- 
dent désir  de  favoriser  et  de  vivifier  toutes  les 
idées  tendant  à  l'ag-randissement  de  la  nation  espa- 
gnole, a  reçu  avec  le  plus  sensible  plaisir  l'assurance 
complète  que  cette  œuvre  sera  couronnée  d'un  suc- 
cès satisfaisant.  Ce  fait  vous  donne  un  titre  de  plus 
à  la  gratitude  de  Sa  Majesté,  qui  conserve  une  vive 
mémoire  des  agréables  souvenirs  du  passé,  et  n'ou- 
bliera jamais  vos  attentions  délicates,  ainsi  que  les 
services  que  vous  lui  avez  rendus  en  des  époques 
autérieures.  Sa  Majesté  me  charge  très-particulière- 
ment de  vous  exprimer  les  assurances  de  sa  bienveil- 
lance constante  et  invariable. 

»  Il  m'est  agréable  d'être  l'intermédiaire  choisi 
par  S.  M.  le  Roi  pour  vous  manifester  son  estime 
particulière,  et  d'avoir  ainsi  une  occasion  de  me  re- 
dire avec  une  considération  entière, 

»  Votre  très-affectionné  serviteur, 
»  Le  premier  aide  de  camp  de  S.  M.  le  Roi, 
n  José  Lémeuv.  » 


PROTESTATION   ESPAGNOLE. 

En  faisant  connaître  au  public  espagnol  les  de- 
mandes présentées  à  la  Compagnie  par  Nubar-Pacha 
et  le  texte  de  la  réponse  qu'y  a  faite  le  Conseil  d'ad- 
ministration, le  Diario  de  Barceluue  publie  la  pro- 
testation suivante  : 

«  Pour  notre  part  et  au  nom  des  actionnaires 
"  espagnols  ,  nous  protestons  contre  toute  mesure 
M  que  pourrait  prendre  le  gouvernement  égyptien 
»  en  violation  des  engagements  solennels  qu'il  a 
»  contractés  et  confirmés,  et  nous  ne  doutons  pus 
»  que  dans  le  cas,  auquel  nous  ne  croyons  point,  où 
»  les  droits  des  actionnaires  espagnols  se  verraient 
»  injustement  attaqués  par  suite  des  inqualiflables 
»  propositions  faites  en  cotte  circonstance  par  i'en- 
»  voyé  du  vice-roi  d'Egypte,  le  cabinet  espagnol  ne 
»  s'associe  au  cabinet  de  France,  à  celui  d'Italie, 
»  d'Autriche  et  de  toutes  les  autres  nations  qui ,  en 
»  vertu  des  garanties  offertes  par  le  vice-roi  d'E- 
»  gypte,  ont  contribué  par  leurs  capitaux  à  la  réa- 
»  lisation  d'une  œuvre  utile  à  l'humanité  entière, 
»  œuvre  que  peut  seule  paralyser  une  politique 
»  égoïste,  imposant  sa  volonté  à  uuc  nation  faible 


»  la  politique   anglaise  réduisant  l'empire  ottoman 
»  à    l'état  de  son  vassal. 

1)  Heureusement  l'entreprise  du  canal  de  Suez  est 
»  aujourd'hui  forte  des  grands  résultats  qu'elle  a 
»  obtenus.  Elle  a  la  raison  de  son  côté,  et  l'appui  de 
»  l'Europe  civilisée  ne  lui  manquera  certainement 
»  pas.  u 

Nous  sommes  parfaitement  convaincu  que,  s'il  y 
avait  lieu,  le  gouvernement  de  Madrid  se  rendrait 
à  cet  appel.  On  Fait  que  déjà  les  chambres  de  com- 
merce d'Italie,  au  bruit  de  la  note  du  6  avril,  ont 
adressé  au  gouvernement  de  leur  pays  de  pressantes 
recommandations  analogues.  Trieste  et  Venise  ont 
élevé  et  élèveront  encore  leur  voix  pour  inviter  la 
cour  d'Autriche  à  soutenir  une  œuvre  à  laquelle 
sont  si  profondément  attachés  l'avenir  et  la  pros- 
périté de  ces  deux  villes.  Les  dispositions  du  gouver- 
nement français  ne  sont  pas  incertaines,  et  lord  Pal- 
merston  n'a  qu'à  persévérer  pour  aboutir  à  la  pleine 
réalisation  de  cette  prophétie  que  lui  adressait,  en 
18.58 ,  l'éloquent  M.  Gladstone,  son  collègue  actuel 
dans  le  gouvernement,  à  propos  des  apolitiqiie  à 
l'ég'ard  du  canal  de  Suez  : 

a  Nous  n'allons  à  rien  moins  qu'à  mettre  l'Angle- 
terre en  lutte  avec  le  monde  et  à  la  commettre  dans 
un  conflit  où  elle  aura  nécessairement  le  dessous.  » 
Erji'est  Desplaces. 

ATTAQUE  ET  DÉFENSE. 

La  Semaine  financière,  dans  son  numéro  du  7  de 
ce  mois  ,  a  engagé  contre  la  Compagnie  du 
canal  maritime  de  Suez  et  contre  la  résolution 
prise  le  30  octobre  dernier  par  son  Conseil  d'ad 
ministration  une  polémique  dont ,  suivant  notre 
usage,  nous  voulons  que  nos  lecteurs  soient  les  ju- 
ges. En  conséquence,  nous  commençons  par  publier 
l'article  d'attaque  en  le  faisant  suivre  par  la  réponse 
que  lui  adresse  M.  Ferd.  de  Lesseps,  et  par  des  con- 
sidérations remarquables  que  nous  communique  un 
honorable  membre  de  la  Compagnie. 

Pour  le  moment  nous  n'avons  point   par  nous- 

même  à  intervenir  dans   ce  débat,  qui  nous  paraît 

complet  au  moyeh  des  deux  documents   que   nous 

venons  de  mentionner. 

Eu-\EST  Desplacës. 

I.A  COSiPACiNIï:  SiU  l'A^AIi  DE  SL'JBZ. 

<■  Au  moment  de  la  formation  de  la  Compagnie  du 
canal  maritime  de  Suez,  nous  nous  sommes  pleine- 
ment associés  à  l'élan  de  la  presse  française  en  faveur 
rîe  cette  grandiose  entreprise".  L'examen  des  documents 
et  lies  études  relatifs  au  percement  de  l'isthme  nous 
donna  la  conviction  que  le  canal  maritime  était  prati- 
cable. La  possibilité  de  l'exécution  était  le  grand  point 
dans  cette  colossale  affaire;  une  fois  le  canal  exécuté, 
il  était  évident  qu'il  devait   déterminer  un   immense 
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mouvement  commercial  entre  la  M(;'diterranée  et  les 
mers  de  l'Inde,  de  la  Chine  et  de  l'Australie,  et  que 
ce  mouvement  commercial  devait  assurer  une  rému- 
nération convenable  aux  capitaux  engagés  dans  l'en- 
treprise. 

»  Nous  nous  unîmes  donc  aux  espérances  qui  sa- 
luèrent l'ouverture  de  la  souscription.  Seulement,  des 
informations,  qui  ne  nous  arrivèrent  qu'à  l'instant 
même  de  la  clôture  de  la  souscription,  nous  donnî-rent 
des  motifs  de  craindre  que  nous  ne  nous  fussions  trop 
avancés  dans  le  concours  que  nous  avions  prêté  à  l'or- 
ganisation financière  de  rafifaire.  Nous  apprîmes  que 
la  souscription  publique  n'avait  couvert  que  114  millions 
sur  les  200  du  capital  social,  et  que  le  chiffre  du  ca- 
pital n'avait  été  atteint  qu'au  moyen  d'une  énorme 
souscription  de  86  millions  contractée  instantanément, 
et  comme  improvisée  au  nom  du  vice-roi  d'Egypte. 

>'  Nous  apprîmes  surtout,  ce  qui  n'avait  point  été 
assez  clairement  indiqué  dans  les  prospectus,  que  la 
Compagnie  ne  pourrait  fonctionner  qu'après  la  ratifi- 
cation du  sultan.  Ces  circonstances  et  d'autres  encore 
nous  firent  redouter  des  embarras  pour  la  marche  de 
l'entreprise,  et  de  graves  empêchements  à  son  succès 
financier  et  industriel.  Nous  nous  empressâmes  de  met- 
tre notre  responsabilité  à  couvert  auprès  de  nos  lec- 
teurs, en  exprimant  une  partie  des  doutes  que  nos 
plus  récentes  informations  nous  avaient  inspirés. 

»  Depuis  cette  époque,  nous  nous  sommes  sysléma- 
tiquement  abstenus  de  parler  de  la  Compagnie  de 
Suez.  Deux  scrupules  nous  arrêtaient  :  nous  craignions 
d'abord  d'accroître  sans  utilité  pour  personne  les  dif- 
ficultés de  la  Compagnie,  en  les  livrant  à  la  publicité 
et  à  la  discussion.  Nous  nous  laissions  ensuite  aller  à 
l'espoir  qu'avec  l'aide  du  temps,  et  grâce  surtout  à 
l'énergique  persévérance  de  M.  de  Lesseps,  les  irrégu- 
larités, les  malentendus,  les  défiances,  les  oppositions 
qui  entravaient  le  développement  de  cette  magnifique 
entreprise  finiraient  par  se  dissiper  et  s'éteindre.  Il 
nous  eût  répugné  d'avoir  même  l'apparence  d'être  hos- 
tile au  projet  de  la  réunion  des  deux  mers;  il  nous 
eût  répugné  surtout  d'importuner  dans  l'accomplisse- 
ment de  la  tâche  épineuse  qu'il  s'est  imposée,  un 
homme  tel  que  M.  Ferdinand  de  Lesseps.  Les  hommes 
de  la  nature  de  M.  de  Lesseps,  à  quelques  témérités 
qu'ils  puissent  se  laisser  entraîner  par  l'ardeur  de  leur 
foi  et  l'exubérance  de  leur  zèle,  nous  paraissent  méri- 
ter la  sympathie  générale.  Nous  aimons  et  nous  res- 
pectons, quant  à  nous,  un  homme  capable  d'une  foi  si 
sincère  dans  une  grande  idée  industrielle  et  commer- 
ciale, qui  a  fait  acte  d'une  initiative  si  hardie  et  si 
rare,  qui  a  déploj^é  dans  la  propagation  et  l'exécution 
de  son  projet  les  ressources,  la  vigueur,  le  génie  d'un 
puissant  agitateur.  Nous  faisions  des  vœux  pour  que 
la  fortune  couronnât  cette  remuante  et  généreuse  car- 
rière. 

«  Si  nous  rompons  aujourd'hui  le  silence,  c'est  que 
la  Compagnie  de  Suez  nous  parait  placée  en  ce  mo- 
ment dans  la  situation  la  plus  critique  où  elle  se  soit 
jamais  trouvée  depuis  son  origine  ;  c'est  que  M.  de 
Lesseps  et  le  conseil  de  la  Compagnie ,  par  les  publi- 


cations qu'ils  viennent  de  faire  dans  les  journaux 
mettent  l'opinion  publique  en  demeure  de  se  pronon- 
cer sur  cette  situation  ;  c'est  qu'en  disant  franchement 
notre  pensée,  nous  croyons  pouvoir  servir  les  vérita- 
bles intérêts  des  actionnaires,  le  grand  intérêt  de  la 
construction  du  canal,  l'œuvre  en  un  mot  k  laquelle 
M.  de  Lesseps  a  eu  la  noble    ambition    d'attacher  son 

»  Il  faut  l'avouer,  la  crise  que  viennent  de  révéler 
les  publications  du  conseil  de  la  Compagnie  n'est 
rien  moins  qu'un  conflit  entre  la  Compagnie  et  le  gou- 
vernement du  vice-roi  d'Egypte.  Une  négociation  était 
engagée  entre  le  représentant  du  vice-roi  et  M.  de  Les- 
seps pour  arriver  à  la  régularisation  de  la  situation  de 
la  Compagnie.  La  résolution  du  conseil  rompt  cette 
négociation  par  une  fin  de  non  -  recevoir  absolue.  Ce 
n'est  pas  tout  :  le  conseil,  comme  pour  s'enlever  tou 
moyen  de  retour,  évite  en  cette  circonstance  de  couvrir 
du  silence,  comme  il  l'a  fait  en  mainte  autre  occasion, 
la  difficulté  pendante. 

i>  On  s'était  tu  prudemment,  par  exemple,  lorsque  le 
précédent  vice-roi  avait  répugné  à  ratifier  la  souscrip- 
tion de  8G  millions  qui  lui  avait  été  attribuée  ;  on  dut 
se  taire  assez  longtemps,  car  ce  ne  fut  qu'au  bout  de 
deux  ans  que  l'on  obtint  du  vice-roi  la  ratification  de 
la  souscription.  On  n'obtint  d'ailleurs  cette  ratification 
de  la  souscription  qu'à  des  conditions  qui  laissaient  la 
Compagnie  dans  la  situation  la  plus  dangereuse  et  la 
plus  précaire:  Sa'id-Pacha  ne  devait  commencer  ses 
versements  qu'en  1861,  et  ne  les  opérer  qu'en  huit 
annuités,  ce  qui  reportait  à  1874  la  liquidation  défini- 
tive de  son  engagement.  Ou  a  rcoins  de  ménagements 
avec  le  nouveau  vice-roi  ;  on  repousse  ses  ouvertures, 
et  on  porte  sur-le-champ  le  débat  devant  le  public . 

»  Or,  entre  le  vice-roi  actuel ,  Isma'i'l-Pacha,  et  le 
président  et  le  conseil  de  la  Compagnie,  de  quoi  s'a- 
git-il ?  Il  s'agit  de  la  régularisation  de  la  situation  de 
la  Compagnie,  c'est-à-dire  des  conditions  mêmes  qui 
doivent  assurer  la  construction  du  canal.  Le  gouver- 
nement du  vice-roi  veut  mettre  un  terme  à  la  situa- 
tion incertaine,  contradictoire,  mal  définie ,  qui  a  duré 
tant  que  Saïd-Pacha  a  vécu  ;  et  c'est  le  conseil  de  la 
Compagnie  qui  fait  à  cette  résolution,  honnête  autant 
que  sage,  du  vice-roi,  l'accueil  que  l'on  vient  de  voir. 

»  Le  vice-roi  nous  semble  avoir  donné  de  la  sincérité 
de  sa  résolution  le  gage  effectif  et  pratique  le  plus 
concluant  et  le  plus  utile  à  la  Compagnie.  Qu'on  en 
juge  : 

»  La  mort  de  Sa'id-Pacha  laissait  la  Compagnie  dans 
un  grave  embarras.  Comme  nous  l'avons  dit,  le  vice- 
roi  ne  devait  commencer  le  paiement  des  86  millions 
souscrits  en  son  nom  qu'en  1867  pour  le  terminer  en 
1874.  Il  n'avait  jamais  voulu  régler  cet  engagement 
par  un  emprunt  ou  une  livraison  de  titres  négociables. 
Lui  mort,  son  successeur  eût  pu  soutenir,  en  se  fon- 
dant sur  l'opinion  de  jurisconsultes  français  éminents, 
MM  .Odilon  Barrot,  Dufaure,  Jules  Favre,  consultés  par 
Saïd-Pacha  lui  même  sur  sa  situation  vis-à-vis  de  la 
Compagnie  et  vis-à-vis  de  M.  de  Lesseps,  que  la  sous- 
cription des  86  millions  était  personnelle  à  Saïd-Pacha, 
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et  n'engageait  point  le  gouvernement  égyptien.  Is- 
niaïl-l'acha  n'a  pas  songé  un  seul  instant  à  invoquer 
cette  distinction.  En  acceptant  la  solidarité  des  obliga- 
tions de  son  prédécesseur,  il  eût  pu  au  moins  s'en  te- 
nir aux  conditions  de  libt'ration  que  la  Compagnie  avait 
été  forcée  d'accepter.  Certes,  M.  de  Lesseps  et  le  con- 
seil de  la  Compagnie  n'avaient  pas  le  droit  de  s'atten- 
dre à  être  mieux  traités  par  lui  que  par  Saïd. 

»  Cependant,  au  moment  même  où  la  Porte  se  prépa- 
rait à  rerendiquer  les  droits  qui  lui  ont  été  réservés 
quant  à  la  sanction  de  l'entreprise  du  percement  de 
l'isthme,  le  vice-roi  d'Egypte,  spontanément,  a  voulu 
mettre  la  constitution  financière  de  la  Compagnie  à 
l'abri  de  toute  contestation  ;  il  n'a  pas  voulu  profiter 
des  termes  de  paiement  que  M.  de  Lesseps  avait  été 
forcé  d'accorder  à  SaïJ-Pacha,  et  s'est  mis  au  niveau 
des  autres  actionnaires,  en  efifectuant  à  l'avance  des 
paiements  que  Saïd  ne  devait  commencer  qu'en  18(n, 
pour  les  achever  en  18'74! 

»  Le  premier  acte  d'Ismaïl-Pacha  a  donc  été  de  ré- 
gulariser la  situation  financière  de  la  Compagnie,  eu 
faisant  des  avances  et  des  sacrifices  auxquels  il  n'était 
pas  tenu,  en  déchargeant  M.  de  Lesseps  et  le  conseil 
de  soucis  et  de  responsabilités  considérables.  Il  est  au- 
jourd'hui, au  môme  titre  onéreux  que  les  autres  sous- 
cripteurs, actionnaire  de  la  Compagnie  pour  un  nombre 
d'actions  qui  représentent  86  millions  !  Et  c'est  le  prince 
qui  a  rendu  spontanément  un  tel  service  à  la  Compa- 
gnie qui  voit  aujourd'hui  ses  ouvertures  pour  la  régu- 
larisation sociale  de  la  Compagnie  si  brusquement  et 
si  bruyamment  repoussées. 

»  Nous  disons  la  régularisation  légale  de  la  Compa- 
gnie. La  condition  suprême  de  l'existence  de  la  Com- 
pagnie et  du  percement  de  l'isthme  est,  en  effet,  la 
sanction  du  gouvernement  suzerain  de  la  Porte.  L'acte 
de  concession  du  canal  impose  sérieusement  cette  con- 
dition il  la  Compagnie.  M.  de  Lesseps,  dans  une  décla- 
ration remise  par  lui  à  Said-Pacha,  a  reconnu  cette 
obligation  dans  les  termes  les  plus  formels  :  «  Je  sous- 
•  signé,...  au  moment  de  me  rendre  en  Europe  pour 
»  préparer  les  moyens  de  formation  de  la  Compagnie 
»  universelle  du  canal  de  Suez,  dont  l'organisation  et 
»  la  direction  me  sont  exclusivement  confiées ,  recon- 
»  nais  avoir  accepté  et  avoir  reçu  les  pouvoirs  de  S. 
»  A.  Mohammed-Saïd-Pacha,  sans  qu'elle  ait  à  encou- 
»  rir  aucune  espèce  de  responsabilité ,  soit  h  mon 
»  égard,  soit  envers  les  personnes  qui  s'intéressent  dans 
»  ladite  Compagnie,  laquelle  ne  pourra  fonctionner 
»  qu'après  la  ratification  de  S.  M.  L  le  sultan.  » 

»  Cette  ratification,  on  le  sait,  n'a  jamais  eu  lieu; 
Said-Pacha  n'a  cessé  d'en  maintenir  la  nécessité,  par 
des  protestations  et  des  réserves  suivant  les  circons- 
tances. Mais  il  serait  oiseux  de  parler  du  passé.  Le 
changement  de  règne  en  Egypte  devait  donner  une 
opportunité  toute  nouvelle  à  cette  question  de  ratifi- 
cation. Il  était  naturel  que  la  Porte  en  rappelât  l'obli- 
gation à  un  nouveau  vice-roi  ;  il  était  naturel  qu'un 
nouveau  vice-roi,  pour  s'affranchir  des  diflicultés  ex- 
térieures et  intérieures  que  pouvait  lui  susciter  la  si- 
tuation incertaine,  au  point  de  vue  de  la  légalité  poli. 


tique,  de  l'entreprise  du  canal,  eût  à  cœur  de  se  met- 
tre en  règle  vis-à-vis  de  la  puissance  suzeraine,  vis-à- 
vis  de  la  Porte. 

»  Enfin,  103  actionnaires  de  la  Compagnie  ont  eux- 
mêmes  le  plus  puissant  et  le  plus  grand  intérêt  à  fixer 
leur  situation  à  cet  égard.  Est-il  prudent  h.  eux  d'a- 
venturer leurs  capitaux  aux  hasards  d'une  position 
politique  irrt'gulière  ;  de  demeurer  à  la  merci  de  tous 
les  accidents  qui  peuvent  survenir  dans  la  question 
d'Orient,  des  caprices  d'un  prince  égyptien  ou  d'un 
ministre  ottoman  ;  de  n'avoir  enfin  entre  les  mains 
pour  titre  qu'un  contrat  soumis  à  une  clause  condi- 
tionnelle qu'ils  n'auraient  jamais  remplie?  11  n'est  vrai- 
ment pas  permis  d'abandonner  par  négligence ,  par 
mauvais  vouloir,  par  obstination  vaine,  une  grande 
affaire  à  des  chances  si  aléatoires. 

»  La  présence  d'un  nouveau  prince  ii  la  tête  du  gou- 
vernement égyptien  était  une  occasion  naturelle  de 
concilier  ces  divers  et  importants  intérêts.  Le  nouveau 
vice-roi  était  le  médiateur  désigné  entre  la  Porte,  ac- 
cusée de  malveillance  contre  le  canal,  et  la  Compa- 
gnie. Il  semble,  d'après  les  publications  actuelles  de 
M.  de  Lesseps,  que  le  gouvernement  égyptien  se  croie 
sur  d'obtenir  la  sanction  de  la  Porte  à  deux  conditions: 
suppression  des  concessions  de  terre  arrosées  par  le 
canal,  abolition  du  système  des  corvées  et  organisa- 
tion nouvelle  de  la  main-d'œuvre  employée  au  perce- 
ment de  l'isthme.  C'est  sur  ces  deux  questions  que 
doit  porter  évidemment  le  débat  soulevé  par  les  publi- 
cations du  conseil  de  la  Compagnie.  Ce  débat  nous  pa- 
raît destiné  à  se  prolonger,  et  nous  en  parcourrons  les 
divers  points.  Pour  aujourd'hui,  noiis  ne  dirons  qu'un 
mot  de  la  question  des  corvées. 

»  Il  suffit  de  se  rendre  compte  de  l'organisation  du 
système  des  corvées  pour  comprendre  les  graves  in- 
convénients que  ce  sj-stème  présente  au  point  de  vue 
do  la  population  et  du  gouvernement  égyptien.  La 
Compagnie  emploie  jusqu'à  vingt  mille  travailleurs 
qui  se  relaient  de  mois  en  mois.  Ces  travailleurs, 
recrutés  de  tous  les  points  de  l'Egypte ,  mettent  en 
moyenne  quinze  jours  pour  arriver  aux  chantiers  et 
quinze  jours  pour  s'en  retourner.  On  peut  donc  calcu- 
ler, en  comptant  l'aller,  le  séjour  et  le  retour,  que  cette 
organisation  donne  lieu  à  un  mouvement  de  soixante 
mille  hommes  par  mois.  En  multipliant  ce  chiffre  par 
douze,  on  voit  que  c'est  un  mouvement  de  sept  cent 
vingt  mille  hommes  par  année.  Ce  chiffre  paraîtra  plus 
énorme  si  l'on  prend  garde  qu'il  ressort  sur  une  po- 
pulation de  quatre  millions  d'àmes. 

»  Nous  ne  parlons  pas  de  la  question  d'humanité,  du 
sort  de  ces  malheureux  fellahs  obligés  ainsi  d'aller 
travailler  au  désert,  condamnés  à  de  longs  et  pénibles 
voyages;  mais  il  saute  aux  yeux  qu'au  point  de  vue 
économique,  ce  système  est  détestable  et  jette  une  vé- 
ritable perturbation  dans  les  conditions  de  la  main- 
d'œuvre  en  Egypte.  Une  Compagnie  qui  a  la  prétention 
d'importer  en  Orient  la  civilisation  française,  devrait 
avoir  hâte  de  renoncer  à  une  combinaison  si  vicieuse. 
Le  système  proposé  par  le  vice-roi  paraît  à  la  fois  plus 
rationnel,  plus  humain,  plus  conforme  à  la  bonne  éco- 
nomie du  travail. 
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"  Le  vice-roi  fournirait  six  mille  hommes  en  perma- 
nence ;  ce  seraient  des  régiments  de  travailleurs  qu'il 
détacherait  de  sou  armée.  La  main-d'œuvre  ne  serait 
plus  troublée  sur  toute  la  surface  du  pays.  La  question 
des  salaires  est  un  élément  important  de  l'organisation 
du  travail.  Le  couspil  de  la  Compagnie  comprend  lui- 
même  qu'il  aurait  mauvaise  grâce  à  réclamer  la  fixité 
des  salaires  qui  avaient  été  prévus  en  1856.  Quand  il 
n'y  aurait  que  le  développement  que  la  culture  si  lu- 
crative du  coton  a  pris  en  Egypte  depuis  la  guerre 
américaine,  il  est  manifeste  que  le  pri.^  des  salaires 
doit  être  aujourd'hui  notablement  supérieur  à  ce  qu'il 
était  en  1850. 

»  Le  vice-roi  demande  pour  ses  hommes  un  salaire 
de  2  francs  par  jour.  A  ce  taux,  la  Compagnie  pourrait, 
sans  grossir  la  somme  qu'elle  doit  consacrer  annuelle- 
ment au  prix  de  la  main-d'œuvre,  obtenir  un  travail 
plus  efficace  et  plus  productif  que  celui  qu'elle  a  dû 
se  procurer  jusqu'à  présent.  Vingt  mille  travailleurs 
employés  dans  l'ancien  système,  doivent,  aux  condi- 
tions du  r&glement  de  18.56,  coûter  à  la  Compagnie 
840,000  francs  par  mois,  ou  un  peu  plus  de  10  millions 
par  an.  Le  contingent  de  six  mille  hommes,  fourni  par 
le  vice-roi,  coûterait,  à  raison  de  2  francs  par  jour, 
4,320,000  francs  par  an.  Sur  la  somme  de  10  millions, 
il  resterait  à  la  Compagnie  un  peu  plus  de  5,^00,000 
francs,  c'est-à-dire  une  somme  suffisante  pour  employer, 
à  raison  de  2  francs  par  jour,  huit  mille  ouvriers  li- 
brement recrutés.  Dans  le  système  proposé  par  le  vice- 
roi,  on  aurait  donc  quatorze  mille  travailleurs  pour  la 
somme  que  l'on  a  dû  consacrer  jusqu'à  présent  à  en 
entretenir  vingt  mille.  Mais  les  quatorze  mille  ouvriers 
du  nouveau  système,  plus  sédentaires,  mieux  payés, 
plus  heureux,  produiraient  évidemment  un  travail 
plus  utile  que  les  vingt  mille  de  l'ancienne  corvée,  al- 
lant et  venant  chaque  mois  avec  une  extrême  fatigue 
d'un  bout  de  l'Egypte  à  l'autre. 

»  C'est  de  cette  façon,  en  se  plaçant  au  cœur  môme 
des  intérêts  économiques  de  l'entreprise  du  percement 
de  l'isthme,  et  non  eu  argumentant  sur  de  prétendus 
droits  contractuels  dont  on  n'a  point  rempli  la  condition 
primordiale ,  qu'il  eût  fallu  examiner  et  discuter  les 
propositions  du  vice-roi  d'Egypte,  C'est  malheureuse- 
ment ce  que  n'ont  point  fait  le  président  et  le  conseil 
de  la  Compagnie. 

ï  La  forme  de  leur  résolution  n'est  pas  moins  étrange 
que  le  fond  ;  elle  est  libellée  comme  un  jugement  :  de 
la  part  d'une  Compagnie  parlant  au  représentant  d'un 
gouvernement  de  qui  émane  sa  concession,  aux  inté- 
rêts généraux  duquel  cette  concession  demeure  subor- 
donnée, le  procédé  est  au  moins  insolite.  Nous  aurons 
sans  doute  ;i  montrer,  après  d'éminents  jurisconsultes, 
qu'il  n'y  a  rien  de  fondé  dans  les  assertions  tranchan- 
tes du  conseil  au  point  de  vue  du  aroit.  L'acte  du 
conseil  est  un  non  -  sens  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt politique.  Quant  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
des  actionnaires ,  il  est  une  faute  grave  et  pourrait 
leur  être  funeste  ,  si  Ismaïl-Pacha  n'avait  pas  donné 
une  preuve  éclatante  de  la  sollicitude  qu'il  porte  à 


l'œuvre  du  canal,  en  se  constituant  lui-môme  action- 
naire de  la  Compagnie  pour  une  part  de  86  millions 
sur  200. 

»    EUGÈ.NE   FORC.\D£.    o 


RÉPO:VKE  DE  BI.  FBRD.  DE  LESSEPS. 
Paris,  12  novembre  lEG.'i. 
A  Monsievr  le  Rédacteur  en  chef  de  la  Semaine 

FINANCIÈRE. 

Monsieur, 

Je  vous  adresse  ma  réponse  à  l'article  que  dan.s 
le  dernier  numéro  de  votre  journal  vous  avez  publié 
sur  la  Compagnie  du  canal  de  Suez. 

Permettez-moi  une  observation  préalable. 

De  tous  les  journaux  de  Paris,  le  Moniteur  en  tête, 
auxquels  a  été  proposée  l'insertion  de  la  résolution 
de  notre  Conseil,  votre  journal  est  le  seul  qui  l'ait 
refusée  ;  il  est  le  seul  aussi  qui  attaque  cette  réso- 
lution. 

Vous  blâmez  le  Conseil ,  vous  l'accusez  «  d'ingra- 
titude, de  néglig-ence,  de  mauvais  vouloir,  d'obstina- 
tion vaine.  »  Vous  le  dénoncez,  en  un  mot,  à  la  dé- 
fiance des  actionnaires  et  à  la  réprobation  du  public. 

En  même  temps,  vous  enlevez,  autant  qu'il  est  en 
vous,  à  la  connaissance  de  ce  même  public,  la  pièce 
capitale  seule  capable  de  justifier  ou  de  réfuter 
d'aussi  g-raves  incriminations.  Où  vous  voyez  une 
faute,  le  Conseil  se  croit  inspiré  par  le  devoir;  où 
vous  voyez  le  sacrifice  des  actionnaires ,  il  voit  la 
défense  sacrée  de  leurs  intérêts;  où  vous  voyez  le 
salut,  il  découvre  la  ruine.  Je  dis  plus;  si  vous  aviez 
publié  le  texte  de  la  résolution  du  Conseil,  la  plupart 
de  vos  arguments  devenaient  impossibles.  La  publi- 
cation de  votre  article  et  celle  de  notre  délibération 
devenaient  incompatibles,  à  côté  l'une  de  l'autre. 

L'amertume  de  votre  critique  porte  à  la  fois  sur 
la  forme  et  sur  le  fond  de  la  décision  du  Conseil. 
«  La  forme,  dites-vous,  n'en  est  pas  moins  étrange 
que  le  fond.  »  Examinons  d'abord  les  torts  que  vous 
nous  imputez  quant  h  la  forme. 

Ces  torts  sont  au  nombre  de  deux. 

Le  mode  de  rédaction  du  document  et  sa  publi- 
cation. 

Le  mode  adopté  pour  l'e.xposition  du  vote  du 
Conseil  et  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  vous  blesse. 
Nous  aurions  manqué  d'égards  envers  le  vice-roi 
dans  la  personne  de  son  envoyé. 

M  Ou  a  eu  l'air  de  lui  transmettre  un  libelle  de 
»  jugement.  Le  procédé  est  au  moins  insolite!  ^ 

Voilà  vos  paroles.  Est-ce  sérieusemeat  que  vous 
les  avez  écrites  ? 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


Sans  doute,  le  mode  de  rédaction  que  nous  avons 
employé  est  celui  dont  se  servent  les  tribunaux  daus 
leurs  actes,  par  la  raison  qu'il  e.-t  le  plus  net,  le 
plus  clair,  le  plus  précis  et  le  plus  concis  pour  la 
constatation  des  faits  et  pour  l'exposé  des  textes  et 
des  principes.  Par  la  môme  raison,  il  est  employé 
dans  la  rédaction  des  décrets,  des  délibérations  de 
tous  les  corps  constitués,  depuis  le  Conseil  d'Etat 
jusqu'au  Conseil  municipal.  Mais,  en  outre,  il  est 
d'un  usage  général,  et  l'on  pourrait  presque  dire 
spécial,  dans  les  grandes  compagnies  industrielles  et 
financières.  Il  n'est  pas  une  de  leurs  délibérations 
importantes  qui  ne  soit  formulée  de  la  même 
manière. 

J'irai  plus  loin  et  là  où  vous  signalez  une  sorte 
d'irrévérence,  je  trouve,  moi,  un  témoignage  de  dé- 
férence et  de  respect  envers  le  vice-roi  dont  certai- 
nement l'envoyé  ne  suivait  pas  les  inspirations  bien- 
veillantes. Nous  pouvions  peut  être  imiter  la  forme 
de  la  proposition  qui  nous  était  adressée.  Nous 
pouvions  être  aussi  brefs  daus  notre  refus  que  cette 
proposition  était  brève  dans  la  demande,  et  puisqu'elle 
ne  nous  disait  pas  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'ap- 
puyait, nous  tenir  sur  la  même  réserve,  quant  aux 
motifs  qui  nous  déterminaient.  Cette  marche  nous 
n'avons  pas  voulu  la  suivre.  Nous  avons  pensé  qu'o- 
bligés par  notre  conscience  et  notre  mandat  de  dé- 
cliner les  propositions  de  Nubar-Pacha,  nous  devions 
au  vice-roi  l'exposé  des  motifs  profonds,  impérieux, 
selon  nous  irréfutables  qui  avaient  formé  notre  con- 
viction et  qui,  nous  l'espérons,  éclaireront  aussi  la 
sienne. 

Le  grief  que  vous  tirez  de  la  publicité  donnée  à 
la  négociation ,  avant  qu'elle  eût  passé  par  toutes 
ses  phases  régulières  et  définitives,  a  plus  de  valeur. 

J'admets  facilement  avec  vous  qu'il  eût  été  plus 
sage  et  plus  digne,  plus  conforme  aux  convenances 
et  aux  usages  de  n'en  rien  communiquer  au  public 
avant  qu'elle  eût  traversé  toutes  ses  phases  jusqu'à 
la  dernière. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi  ;  mais  si  vous  connaissez 
les  faits  je  ne  comprends  pas  que  vous  veuillez  en 
détourner  la  responsabilité  sur  la  Compagnie. 

Nubar-Pacha  partait  d'Egypte  à  peu  près  au  mo- 
ment où  moi-même  je  débarquais  h,  Alexandrie  bien 
qu'il  eût  été  prévenu  de  ma  prochaine  arrivée  sur 
les  lieux  où  il  semblait  naturel  de  porter  une  négo- 
ciation entre  le  gouvernemeut  égyptien  et  le  pré- 
sident de  la  Compagnie  de  Suez.  Des  télégrammes 
expédiés  en  Europe,  insérés  dans  les  journaux,  an- 
nonçaient que  Nubar-Pacha  se  rendait  à  Paris  pour 
arranger  avec  le  gouvernement  français  les  diffi- 
cultés pendantes  par  rapport  au  canal  de  Suez. 

Eu  effet,  dès  son  arrivée,  Nubar-Pacha  s'adressa 


au  gouvernement  impérial.  Celui-ci  lui  répondit  que 
puisqu'il  s'agissait  de  modifications  à  introduire  dans 
des  contrats  signés  et  exécutés  parles  deux  parties, 
il  n'avait  pas  à  intervenir  dans  la  discussion  ;  qu'un 
contrat  ne  se  pouvait  modifier  que  du  consentement 
des  contractants,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  d'autre 
marche  à  suivre  pour  le  négociateur,  que  de  s'a- 
dresser h  la  Compagnie.  Vous  pouvez  juger,  Mon- 
sieur, par  cette  simple  réponse,  que  le  gouvernement 
français  a,  sur  ce  que  vous  nommez  «  les  prétendus 
droits  contractuels  de  la  Compagnie»,  une  opinion 
di:imétralement  opposée  à  la  votre. 

Conformément  à  cet  avis,  Nubar-Pacha  s'adressa 
à  la  Compagnie  et  dut  attendre  mon  retour  d'Egypte 
pour  ouvrir  la  négociation  avec  moi  eu  qualité  de 
président  du  Conseil  d'administration. 

Mais  le  16  septembre  il  adressa  au  Dailtj  News 
de  Londres  une  lettre  dans  laquelle  il  annonçait,  avec 
des  détails  inquiétants  pour  les  actionnaires  de  la 
Compagnie,  l'objet  de  sa  mission. 

Cette  lettre  fut  recueillie  et  publiée  par  la  plu- 
part des  journaux  du  continent. 

En  présence  de  cette  révélation,  la  Compagnie 
garda  la  silence  prudent  que  vous  lui  reprochez  de 
n'avoir  pas  observé;  et  ce  silence  avait  son  mérite, 
car  il  laissait;  passer  une  allégation  grave  et  d'une 
complète  inexactitude,  l'allégatiou  d'un  arrangement 
prétendu  et  qui  n'a  jamais  existé  entre  le  vice-roi  et 
moi,  par  lequel  je  me  serais  d'avance  engagé  à  rem- 
placer toute  diminution  des  ouvriers  indigènes  par  des 
travailleurs  bédouins  ou  syriens  ou  par  des  coolies 
importés  de  la  Chine. 

Voici  d'ailleurs  la  lettre  par  laquelle  j'ai  fait 
connaître  à  Nubar-Pacha  la  résolution  du  Conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  : 


(i  Paris,  le  31  octobre  1863. 


»  Excellence, 


»  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  résolution 
»  que  vient  de  prendre  le  Conseil  d'administration  du 
»  canal  de  Suez  sur  les  propositions  contenues  dans 
)>  votre  lettre  du  12  de  ce  mois. 

»  Après  l'avoir  lue  je  pense  que  vous  reconnaîtrez 
»  la  justesse  des  motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde.  En 
r  la  faisant  parvenir  à  S.  A.  le  vice-roi ,  je  vous  prie 
»  d'exprimer  à  Son  Altesse  les  sentiments  de  dé- 
»  vouement  et  de  respectueuse  confiance  dont 
»  les  membres  de  la  Compagnie  sont  animés  envers 
i.  elle. 

»  J'aurais  désiré  que  ces  questions  fussent  traitées 
»  sans  éclat  entre  le  gouvernement  égyptien  et  la 
»  Compagnie  ;  mais  dans  une  lettre  que  vous  avez 
»  adressée  au  Daily-Neivs,  le.  16  septembre,  et  qui  a 
«  été  reproduite  par  un  grand  nombre  de  journaux, 
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'  vous  avez  cru  devoir  faire  connaître  aa  public  la 
»  nature  et  l'objet  de  votre  mission.  Cette  couimu- 
1)  nication  a  jeté  de  l'émotion  parmi  les  actionnaires; 
»  elle  a  même  apporté  du  trouble  dans  le  cours  des 
»  actions  ;  il  était  du  devoir  du  Conseil  d'admi- 
»  tratiou  d'éclairer,  sur  le  véritable  état  des  choses, 
»  ceux  dont  il  représente  les  intérêts  ;  et  il  a  décidé 
))  que,  par  suite  de  la  situation  faite,  le  texte  de  la 
»  résolution  serait  communiqué  à  tous  les  action- 
»  naircs. 

»  Veuillez  agréer,  etc. 

»  Ferd.  de  Lesseps.  » 

La  conduite  de  la  Compagnie  a  eu  pour  résultat  de 
rassurer  complètement  ses  actionnaires  et  de  déjouer 
les  manœuvres  employées  pour  les  troubler. 

Notre  silence  dans  de  telles  circonstances  eût  été, 
je  l'afflrme ,  l'oubli  de  nos  devoirs,  le  sacrifice  des 
intérêts  qui  nous  sont  confiés,  et  si,  dans  toutes  ces 
publicités  plus  ou  moins  prématurées,  il  y  a  un  tort 
ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  est  imputable. 

Vos  objections  sur  la  forme  me  semblent  épui- 
sées, passons  au  fond. 

De  la  résolution  du  Conseil  vous  commencez  par 
faire  sortir  d'emblée  un  conflit  entre  la  Compagnie 
et  le  vice -roi.  Au  sujet  des  contrats  qu'il  a  reconnus, 
exécutés  et  validés ,  S.  A.  le  vice-roi  d'Egypte  a 
proposé  à  la  Compagnie  des  modifications  qu'il  croit 
utiles  aux  deux  intérêts  respectifs.  Le  Conseil  ne 
peut  les  accepter  et  il  eh  décline  respectueusement 
les  motifs  par  des  arguments  à  côté  desquels  vous 
avez  grand  soin  de  glisser  dans  votre  discussion  en 
même  temps  que  vous  les  proscrivez  de  votre 
publicité.  La  Compagnie  ne  veut  pas,  ne  peut  pas 
se  résigner  à  des  concessions  qu'elle  regarde  comme 
fatales  à  son  entreprise.  Que  reste-t-il  donc  comme 
droit  de  l'un  et  de  l'autre  ?  L'existence  et  la  conser- 
vation des  contrats  antérieurs.  Il  n'y  a  pas  là  matière 
à  conflit  ;  il  y  aurait  tout  au  plus  matière  à  violation 
de  contrats.  Je  connaîtrais  bien  peu  le  caractère  de 
S.  A.  Ismaïl  et  je  lui  rendrais  bien  peu  de  justice  si 
je  concevais  la  moindre  crainte  de  ce  genre.  Détrom- 
pez-vous, il  n'y  aura  pas  de  conflit. 

Cependant  vous  nous  accusez  de  manquer  de 
ménagements  envers  le  prince  qui  gouverne  l'Egypte, 
et  dont  personne  plus  que  nous  n'a  proclamé  les 
éminentes  qualités.A  l'appui  de  ce  reproche ,  vous 
entreprenez  sur  les  précédents  de  la  question  un 
historique  qui  est  un  tissu  d'erreurs  et  d'inexacti- 
tudes. 

Le  premier  point  de  votre  argumentation  est  que 
la  souscription  supplémentaire  faite  par  le  gouver- 
nement égyptien  pour  la  formation  de  la  Compagnie 
a  été  de  86  millions.  Non,  Monsieur.  Cette  souscrip- 
tion supplémentaire  est  de  51  millions,  une  somme 


d'a:tions  de  35  millions  lui  ayant  été  attribuée 
d'avance  et  réservée  par  privilège  au  terme  des  pros- 
pectus publiés  à  l'ouverture  d'î  la  souscription  du 
fonds  social. 

Vous  affirmez  que  Blohammed-Saïd  a  répugné  à 
ratifier  cette  souscription  supplémentaire.  Non,  Mon- 
sieur; car,  j'avais  sa  parole.  J'avais  ag'i  d'après  son 
autorisation,  et  je  dois  cet  hommage  à  sa  mémoire  que 
jamais  homme  plus  que  ce  prince  n'eut  la  religion 
de  sa  parole. 

J'ai  d'ailleurs  exposé  tous  les  faits  relatifs  à  cette 
affaire  dans  mes  rapports  publics  aux  assemblées 
générales  des  15  mai  1860  et  1861,  rapports  publiés 
du  vivant  de  Mohammed-Saïd.  11  serait  trop  long  de 
les  répéter  ici  et  je  vous  y  renvoie,  car,  si  je  ne  me 
trompe,  la  Compagnie  les  a  fait  insérer  dans  votre 
journal. 

Vous  affirmez  que  les  conditions  de  cette  rati- 
fication laissaient  la  Compagnie  dans  la  situation  la 
plus  dangereuse  et  la  plus  précaire ,  parce  que 
Mohammed-Saïd  ne  devait  commencer  ses  versements 
qu'en  1867.  —  Non,  Monsieur.  Ils  ont  dû  commencer 
et  ils  ont  commencé  en  1863. 

Vous  affirmez  que  les  arrangements  pris  avec  ce 
prince  distribuaient  ces  versements  en  huit  annuités, 
de  1867  à  1874.  -  Non,  Monsieur.  J'ai  sous  les  yeux 
la  convention  passée  le  6  août  1860  entre  la  Compa- 
gnie et  le  ministre  des  finances  égyptiennes,  duquel 
il  résulte  que  pour  les  versements  alors  exigibles 
s'élevaut  à  100  fr.  par  action  ,  le  gouvernement 
égyptien  devait  livrer  à  la  Compagnie,  et  il  a  livré 
en  eflet,  des  obhgalions  du  Trésor  pour  le  solde  de  son 
compte  s'élevant,  à  cette  époque,  à  la  somme  de 
15,280,042  fr.  payables  eu  1863,  1864,  1865  et  1866, 
et  productives  de  10  0/0  d'intérêts. 

Vous  affirmez  que,  après  la  mort  de  Mohammed- 
Saïd,  son  successeur  pouvait  se  soustraire  au  paie- 
ment de  la  souscription  faite  sous  le  règne  précédent 
parce  qu'elle  était  la  dette  personnelle  de  Mohammed 
Saïd.  —  Non ,  Monsieur.  Les  177,642  actions  .  mon- 
tant de  la  souscription,  ont  été  inscrites  sur  les  regis- 
tres du  ministère  des  finances  au  débit  du  Trésor 
égyptien  par  S.  E.  Ragheb-Pacha,  alors  ministre  des 
finances. 

Vous  confondez  les  quatre  dixièmes  ou  200  fr. 
par  action  appelés  postérieurement  au  5  août  1860 
avçc  le  paiement  des  deux  premiers  di.xièmes  réahsés 
par  les  clauses  de  cette  convention.  Pour  ce  second 
paiement  il  avait  été  question,  eu  effet,  de  les  répar- 
tir eu  huit  annuités  de  1867  à  1874.  Si  cette  combi- 
naison ne  fut  pas  réalisée  c'est  parce  que  Mohammed- 
Saïd  désira  une  libération  plus  prompte.  En  effet,  un 
projet  fut  rédigé  pour  opérer  cette  libération  au 
moyen  d'annuités  trentenaires  au  taux  de  10  0/0  tant 
pour  l'amortissement  que  pour  l'intérêt,  et  ce  projet, 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


approuvé  eu  principe  par  le  vice-roi,  fut  soumis  à 
l'approbation  de  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res et  accepté  par  elle  le  1"  mai  1802. 

Mais  bientôt  une  autre  combinaison  convint  da- 
Yantag-e  à  Mohammed-Sald.  Pendant  son  voyage  en 
France,  il  avait  étudié  et  préparé  le  projet  d'un 
grand  emprunt,  dans  lequel  était  compris  le  reste  de 
sa  dette  exigible  envers  la  Compagnie.  La  mort  le 
surprit  au  milieu  de  ces  desseins.  Ici,  Monsieur,  pour 
la  première  fois,  je  vais  être  d'accord  avec  vous. 
Son  successeur,  Ismaïl,  reconnut  loyalement  les  obli- 
gations qui  liaient  sou  gouvernement  envers  la 
Compagnie,  et  par  une  conveutiou  eu  date  du  20 
mars  dernier,  il  répartit  eu  une  série  de  paiements 
mensuels  de  1,500,000  francs,  h  partir  du  1"  janvier 
1864,  et  réalisables  jusqu'à  complète  libération,  le 
solde  de  la  dette  égyptienne  envers  la  Compagnie, 
s'élevant  au  capital  de  35,150,977  fr.  23  c. 

Mais  où  pouvez- vous  découvrir,  dans  tout  cela, 
que  la  Coaipagnie  manquât  de  régularité  et  de  soli- 
dité, que  la  dette  égyptienne  pût  être  rejetée  sur 
l'héritage  du  vice-roi  défunt.  Le  prince  Ismaïl  s'est 
borné  h  remplir  envers  le  canal  les  engagements 
que  sou  prédécesseur  avait  légués  à  l'Egypte. 

Je  ne  peux  pas.  Monsieur,  entrer  ici  en  discussion 
avec  vous  sur  la  manière  doat  vous  entendez  les 
droits  de  la  Porte,  sur  les  conclusions  que  vous  eu 
voulez  tirer,  conclusions,  toutefois,  contre  lesquelles 
je  n'ai  cessé  de  protester  et  je  proteste  de  toutes  mes 
forces  avec  l'opinion  publique,  avec  les  traités ,  avec 
nos  25,000  actionnaires.  Vous  parlez  comme  la  note 
anglo-turque  du  6  avril.  Il  semblerait  que  cette 
note  est  votre  loi.  J'ai  longuement  exposé,  pour 
ma  part,  sans  avoir  rencontré  encore  aucune  réfu- 
tation sérieuse,  les  raisons  pour  lesquelles  la  Com- 
pagnie pensait  que  son  cutrejirise  et  ses  travaux  se 
trouvaient  bien  et  dûment  approuvés  par  la  Porte, 
et  pourquoi  la  Turquie  n'avait  plus  qu'un  rôle  à 
jouer  dans  cette  affaire,  le  rôle  politique  apparte- 
nant à  sa  suzeraineté,  pour  les  négociations  relatives 
à  toutes  les  garanties  dont  on  voudra  bien  entourer 
la  neutralité  du  canal.  Ces  raisons,  Monsieur,  vous 
devez  les  connaître.  Elles  ont  été  développées  dans 
mon  dernier  rapport  à  l'assemblée  générale,  et  ce 
rapport  se  trouve  dans  votre  journal  à  la  date  du  25 
juillet  de  cette  année. 

a;  force  de  chercher  dans  les  documents  qui 
vous  ont  été  livrés,  vous  avez  pourtant  trouvé  une 
pièce  qui  peut  donner  une  apparence  de  logique  à 
votre  thèse.  C'est  un  écrit  de  moi  à  Mohammed- 
Saïd. 

En  vous  fournissant  cette  pièce  on  no  vous  en  a 
certainement  pas  fourni  la  date;  car  autrement  vous 
l'auriez  donnée.  La  date  a  pourtant  sou  intérêt.  Ella 


est  du  12  mai  ISôfj.  Elle  est  de  plusieurs  années 
antérieure  à  l'ouverture  de  la  souscription  publique 
et  à  la  formation  de  la  Compagnie.  11  est  bon  de 
vous  apprendre  dans  quelles  circonstances  et  pour 
quelles  éventualités  elle  a  été  conçue  et  signée. 

La  concession  qui,  quelques  mois  auparavant, 
m'avait  été  octroyée  à  titre  provisoire,  faisait  bien 
des  jaloux.  Les  intrigues  anglaises  commençaient 
déjà  h  se  manifester.  On  essaya  d'effrayer  le  vice-roi. 
On  lui  insinua  qu'au  foud  ji  ne  croyais  pas  à  la  pos- 
sibilité du  projet;  que  je  n'avais  voulu  obtenir  seule- 
ment qu'un  titre  quelconque;  que  je  trouverais  bien 
quelque  prétexte  pour  ne  point  fonder  la  Compagnie 
et  aussi  pour  en  attribuer  le  tort  au  vice-roi,  afin 
d'aboutir  à  lui  demander  une  bonne  grosse  indem- 
nité. Les  intrigants  sont  partout  les  mêmes.  Ils  ne 
comprennent  ni  le  dévouement  à  une  idée  ni  le  dé- 
sintéressement dans  un  projet.  J'a])pris  ces  manœu- 
vres et  je  rédigeai  spontanément  la  déclaration  que 
vous  invoquez  contre  moi  ;  mais  le  vice-roi  refusa  de 
la  recevoir  ;  il  ne  voulut  pas  même  eu  entendre  la 
lecture  ;  il  zue  connaissait  depuis  son  enfance,  et  il 
se  fiait  h  ma  parole  comme  je  me  fiais  à  la  sienne. 
Mais,  dans  ma  vie  de  mouvement  et  de  pérégrina- 
tions je  ne  voulais,  en  cas  d'accident,  laisser  derrière 
moi  rien  qui  pût  compromettre  ce  prince  généreux  ; 
et  puisqu'il  ne  voulait  pas  prendre  de  mes  mains  la 
pièce  dont  j'étais  résolu  à  le  prémunir  contre  toute 
éventualité,  je  la  déposai  en  partant  d'Alexandrie 
entre  les  mains  d'un  sûr  et  honnête  serviteur  du 
vice-roi,  Zulfikar-Pacha,  devenu  ensuite  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  dont  l'on  peut  encore  invoquer 
le  témoignage  sur  les  circonstances  que  je  viens  de 
rappeler.  Je  remarque  que  vous  avez  omis  dans 
votre  citation  le  passage  de  la  déclaration  où  je 
disais  que  je  la  faisais  sponkinùmciU. 

Vous  ne  dites  pas  uon  plus  qu'elle  avait  été  faite 
à  la  suite  d'un  acte  provisoire  de  concession  du  30 
novembre  1854,  et  qu'elle  était  antérieure  à  l'acte 
définitif  de  concession,  et  aux  instructions  officielles 
du  vice- roi  qui  l'annulaient. 

Beaucoup  de  . circonstances  avaient  modifié  la 
situation  de  notre  projet  de  canal,  entre  le  12  mai 
1855  et  le  15  décembre  1858,  date  de  la  constitution 
de  la  Compagnie  flnaucière.  Le  document  en  question, 
antérieur  de  trois  ans  et  demi  à  celte  constitution,  ne 
pouvait  m'engager  et  ne  m'engageait  eu  effet  que  dans 
une  certaine  limite  de  temps,  c'est-à-dire  avant  que 
j'eusse  réuni  des  capitaux  étrangers.  Il  devenait  une 
lettre  morte  dès  que  ces  capitaux  formaient  une 
société  industrielle,  dès  que  le  gouvernement  égyp- 
tien faisait  lui-môme  fonctionner  cette  société  et  la 
mettait  à  même  d'exécuter  les  travaux  en  vue  des- 
quels elle  avait  été  fondée. 

Eu  un  mot,  j'avais  bien  pu  me  résoudre,  dans  le 
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cas  où  j'aurais  échoué  dans  mes  tentatives  person- 
nelles de  formation  d'une  compag-nie,  à  perdre  le  fruit 
de  mon  temps,  de  mes  peines,  et  à  sacrifier  ce  que 
j'avais  pu  risquer  dans  ma  modeste  position  de  for- 
tune ;  mais  je  n'avais  ni  la  volonté  ni  le  droit  de  com- 
promettre les  capitaux  que  je  devais  appeler  en 
qualité  de  mandataire  du  vice  roi,  et  d'autoriser  à 
l'avance  des  tentatives  de  lésion  de  leurs  intérêts 
sans  qu'on  fût  exposé  à  en  supporter  les  conséquences. 
S'il  m'est  permis  d'être  désintéressé  pour  moi-même, 
je  le  serai  d'autant  moins  pour  ceux  qui  m'ont  confié 
leurs  capitaux,  et  je  ne  cesserai,  d'accord  avec  mes 
honorables  collègues  du  Conseil,  de  soutenir  énergi- 
quement  leurs  droits. 

Il  faut  enfin  considérer  qu'après  un  séjour  de  six 
mois  à  Constantinople,  séjour  qui  a  immédiatement 
précédé  l'appel  aux  capitaux  en  1838,  la  ratification 
de  la  Porte  était  constatée  aux  yeux  du  vice-roi  et 
aux  miens  dans  la  seule  forme  où  les  injonctions  et 
les  menaces  du  cabinet  anglais  permettaient  à  la 
Turquie  de  se  prononcer.  Une  déclaration  écrite  de 
l'ambassadeur  de  France  à  Constantinople ,  déclara- 
tion qui  a  été  publiée  dans  un  de  mes  rapports  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  ,  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Aali-Pacha  et  Fuad-Pacha  sont  l'un  et  l'autre 
»  dans  les  mêmes  dispositions,  c'est-à-dire  toujours 
1)  favorables  au  canal  et  très-désireux  d'établir  pu- 
»  bliquement  que  la  Porte  n'oppose  de  son  chef 
1)  aucun  obstacle  à  la  réalisation  de  cette  g-rande 
»  entreprise.  »  Le  seul  obstacle  à  l'entreprise  du 
canal  ne  venait  donc  pas  de  la  Porte,  il  ne  venait 
et  ne  vient  toujours  que  de  l'Angleterre.  Tout  le 
monde  le  sait  aujourd'hui,  et  je  m'étcnne  que  vous 
ne  le  sachiez  pas  vous-même  ;  car,  le  sachant,  vous 
n'auriez  pas  sans  doute  prêté  le  secours  d'une  plume 
distinguée  aux  adversaires  systématiques  de  l'ex- 
pansion commerciale,  maritime,  scientifique  et  re- 
ligieuse de  la  France  et  du  continent  européen,  vers 
les  immenses  régions  où  domine  encore  exclusive- 
ment la  puissance  britannique. 

Sous  tous  les  rapports,  je  crois  et  le  Conseil  croit 
que  la  Compagnie  est  légalement  inattaquable.  Je 
crois  et  le  Conseil  croit  que,  comme  entreprise  indus- 
trielle et  financière,  elle  est  en  règle;  qu'elle  n'a 
plus  à  demander  ni  sanction  ni  régularisation  à 
personne.  Mais  enfin  la  paix  vaut  mieux  que  la 
guerre,  et  l'accord  est  toujours  préférable  à  la  lutte, 
surtout  lorsque  cette  lutte  détourne  ou  distrait  d'oc- 
cupations à  la  fois  plus  utiles  et  plus  productives. 
Nous  ne  demanderions  donc  pas  mieux  que  de  pou- 
voir vaquer  sans  diversion  à  l'achèvement  des  travaux 
du  canal,  et  certes,  en  cas  de  besoin,  nous  serions 
prêts  à  des  arrangements  pourvu  qu'ils  ne  portassent 
pas  sur  des  points  essentiels  à  l'existence  ou  à  la  sé- 


curité de  la  Compagnie.  Nous  avons  dit  notre  avis 
sur  l'arrangement  proposé.  Il  nous  paraît  inaccep- 
table. Vous  nous  reprochez  de  n'avoir  pas  cédé.  Un 
peu  d'abandon  de  notre  part  et  tout  était  fini,  dites 
vous.  Pour  nous,  finir  à  ce  prix,  c'était  cesser  de 
vivre.  Mais  enfin,  même  au  prix  de  ces  sacrifices, 
est-il  donc  vrai,  comme  vous  le  prétendez,  qu'une 
paix  définitive,  qu'une  jouissance  paisible  nous  fût 
assurée  pour  les  débris  qu'on  nous  offrait  de  con- 
server ? 

Je  vous  cite  :  «  //  semble,  d'après  les  publications 
»  actuelles  de  M.  de  Lesseps ,  que  le  gouvernement 
»  égyptien  se  croit  sûr  d'obtenir  la  sanction  de  la 
»  Porte  à  deux  conditions  :  suppression  des  conces- 
»  sions  de  terres  arrosées  par  le  canal,  abolition  du 
))  système  des  corvées,  etc.  •> 

Comment  !  vous  avez  pu  tirer  une  supposition  ou 
une  interprétation  de  cette  nature,  de  ce  qu'il  vous 
plait  d'appeler  «  mes  publications  actuelles,  »  c'est- 
à-dire  la  délibération  du  Conseil  du  30  octobre,  c'est 
ce  que  je  ne  puis  concevoir. 

Le  Conseil  n'a  rien  indiqué ,  ni  voulu  indiquer 
de  semblable;  c'est  cependant  sur  ce  motif  que  vous 
basez  contre  le  Conseil  vos  accusations  d'imprudence 
et  de  provocation  à  une  rupture. 

Découvrez-moi,  dans  les  propositions  qui  nous 
ont  été  faites  et  dont  le  texte  précède  notre  délibé- 
ration ;  découvrez-moi  un  mot,  une  assurance  quel- 
conque que  l'acceptation  de  ces  propositions  sera 
suivie  d'un  désarmement  de  la  Porte,  je  veux  dire 
de  la  diplomatie  anglaise. 

La  note  du  G  avril,  combinée  par  la  diplomatie 
anglaise,  et  dont  la  demande  de  Nubar-Pacha  n'est 
qu'une  reproduction,  a  mieux  pris  ses  précautions. 
Tout  y  est  parfaitement  prévu  et  arrangé  pour  que, 
quelque  parti  que  prenne  la  Compagnie,  rien  ne 
puisse  être  fini,  et  que  toute  latitude  soit  conservée 
pour  renouveler  les  difficultés.  Je  vais  donc  vous  la 
citer  dans  le  passage  qu'elle  déclare  elle-même  être 
la  base  de  son  système  :  «  En  résumé,  le  consen- 
»  tement  de  la  Sublime-Porte  est  et  doit  être  indisso- 
).  lublement  lié  à  la  solution  préalable  des  irais 
»  questions  suivantes,  savoir  :  la  stipulation  de  la 
))  neutralité  du  canal;  l'abolition  du  travail  forcé,  et 
»  l'abandon  par  la  Compagnie  de  la  clause  qui  con- 
»  cerne  les  canaux  d'eau  douce  et  la  concession  des 
»  terrains  environnants.  Une  fois  ces  (rois  points  dé- 
»  cidés,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  sultan ,  d'accord 
«  avec  S.  A.  Ismaïl-Pacha,  s'empressera  de  inendre 
»  en  sérieuse  considération  chacun  des  autres  articles 
»  du  projet  de  contrat,  '> 

Quant  ù  l'ensemble  du  contrat  en  question,  il 
n'existe,  suivant  la  note,  qu'en  état  de  projet. 

Le  public,  notre  juge,  a   maintenant   sous   les 
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yeux  tous  les  fils  de  la  trame.  Si  la  Compagnie 
rejette  les  dispositions  préalables  qu'on  prétend  lui 
imposer,  par  exemple  la  suppression  du  travail  dans 
ses  chantiers,  et  l'abandon  de  ses  canaux  d'eau  douce 
et  de  ses  terres,  on  le  lui  imputera  à  crime;  on  criera 
à  rentôtement,  ii  la  mauvaise  volonté,  t\  la  résistance 
provocante.,  et  c'est  ce  que  vous  faites.  Si,  au  con- 
traire, elle  se  soumet,  rien  n'est  compromis  si  ce 
n'est  elle.  Elle  a  reconnu  à  la  Porte,  je  veux  dire  à 
la  diplomatie  anglaise,  le  droit  d'annuler  ses  contrats, 
d'en  reviser  et  d'en  bouleverser  tous  les  articles,  et 
cette  faculté  présente  sans  doute  des  ressources  in- 
finies. Indépendamment  de  ce  premier  point,  on  se 
ménage  encore  la  négociation  sur  la  neutralité 
comme  préliminaire  indispensable  au  consentement 
de'  la  Porte,  c'est-à-dire  de  la  diplomatie  anglaise,  et 
il  ne  faut  que  tn'is-peu  d'adresse  pour  prolonger  les 
difficultés  d'une  telle  négociation  pendant  un  temps 
indéfini. 

Vous  voyez  donc.  Monsieur,  que  votre  prétendue 
transaction,  quand  même  nous  l'aurions  subie,  n'ar- 
rangeait rien  et  compromettait  tout. 

Vous  vous  attachez  surtout  à  combattre  l'orga- 
nisation du  travail  dans  l'isthme.  Vous  lui  donnez  le 
nom  odieux  de  corvée ,  tandis  que  le  viçe-roi  actuel 
en  per.'Onne  a  déclaré  officiellement  que  ce  système 
n'avait  rien  de  commun  avec  la  corvée.  Le  système 
de  travail  au  canal,  c'est  le  travail  obligatoire  rétri- 
bué dans  des  conditions  de  sollicitude  et  de  bien-être 
pour  les  ouvriei's  qui  sont  décrites  dans  le  texte  de  la 
résolution  du  Conseil  et  que  vous  auriez  dû  y  lire. 
Si  l'on  vous  dit  qu'il  s'agit  sur  les  bords  du  Nil  d'abo- 
lir ce  genre  de  travail ,  passez-moi  le  mot,  on  vous 
mystifie.  Dans  l'état  des  mœurs  et  de  la  population, 
cette  abolition  ne  serait  pas  plus  possible  en  Egypte 
que  serait  admissible  en  France  la  proposition  de  tarir 
les  rivières ,  de  supprimer  les  chemins  de  fer  et  les 
grands  travaux  d'utilité  publique. 

Examinons  cependant  les  raisons  pour  lesquelles 
vous  prétendez  bouleverser  toute  cette  organisation 
de  nos  travaux. 

Vous  êtes  un  financier,  par  conséquent ,  uu  cal- 
culateur :  vérifions  vos  calculs. 

Avant  d'en  discuter  les  éléments,  je  les  admets 
pour  un  moment  tels  que  vous  les  présentez. 

Prenant  vos  chiffres  tout  faits  dans  la  note  du  6 
avril,  vous  évaluez  le  mouvement  d'ouvriers  résultant 
de  notre  organisation  à  60,000  hommes  par  mois. 
C'est  une  erreur.  Il  est  évident  que  ce  mouvement 
ne  pourrait  être  tout  au  plus  que  de  40,000  hommes. 
Prenons  des  dates  toujours  d'après  vos  éléments,  qui 
sont  :  20,000  hommes  ,  15  jours  d'aller,  30  jours  de 
séjour,  15  jours  de  retour.  Le  15  de  chaque  mois  , 
20,000  hommes  partent  de  leurs  villages  pour  arri- 


ver le  l"  du  mois  suivant  sur  le  théâtre  des  travaux  ; 
le  1"  de  chaque  mois ,  20,000  hommes  partent  du 
théâtre  des  travaux  et  sont  arrivés  le  15  dans  leurs 
villages  ;  cela  constitue  un  déplacement  de  deux  con- 
tingents de  20,000  hommes  chacun  ,  soit  40,000 
hommes. 

Autre  erreur,  vous  portez  le  total  de  la  population 
indigène  à  4  millions  d'âmes.  La  délibération  du 
Conseil  la  porte  à  5  millions  d'âmes.  Elle  est,  selon  les 
plus  récentes  statistiques  officielles  de  5,500,000  âmes. 
Mais  si  vos  calculs  eux-mêmes  ne  sont  pas  justes, 
les  éléments  sur  lesquels  vous  les  basez  sont  encore 
plus  inexacts. 

Il  n'est  pas  vrai  que  les  contingents  mettent  en 
moyenne  15  jours  dans  leur  voyage  pour  l'aller  et 
autant  pour  le  retour.  . 

Il  n'est  pas   vrai  qu'ils   soient  retenus  30  jours  à    1 
remplir  leur  tâche  dans  l'isthme.  A  3  ou  4,000  hom- 
mes près,  la  totalité  d'un  contingent  est  levée  dans 
la  basse  Egypte.  Nous  parlerons  uu  [leu  plus  tard  de 
ces  3  à  4,000  hommes. 

Une  enquête  attentive  effectuée  sur  les  lieux  par 
les  agents  supérieurs  de  la  Compagnie  déclare  que 
la  moyenne  du  voyage  d'aller  et  de  retour  pour  les 
contingents  de  la  basse  Egypte  serait  de  3  jours  et 
demi. 

Si  l'on  considère  les  distances  parcourues  et  les 
moyens  de  transports  employés  pour  ces  contingents 
tant  par  la  navigation  à  vapeur  du  Nil  que  par  les 
chemins  de  fer  qui  sillonnent  le  Delta,  cette  évalua- 
tion n'a  rien  que  de  raisonnable.  Toutefois,  afin  de 
ne  point  nous  exposer  à  un  reproche  d'atténuation, 
mettons  5  jours  pour  chacun  de  ces  voyages  ou  10 
jours  pour  leurs  voyages  réunis.  Vous  comptez  30 
jours. 

Les  contingents  de  séjour  dans  l'isthme  reçoivent 
par  escouade,  dès  leur  arrivée,  leur  tâche  mesurée, 
et  ils  peuvent  rentrer  dans  leurs  foyers  dès  qu'elle  est 
achevée.  Les  plus  lents  l'exécutent  en  25  jours  ,  les 
plus  rapides  et  les  plus  laborieux  eu  15  à  20  jours. 
La  moyenne  certainement  est  de  20  jours. 

Vous  comptez  encore  30  jours. 

Au  total,  10  jours  pour  leur  double  voyage  ,  20 
jours  pour  l'accomplissement  de  leur  tâche  ;  total  , 
30  jours.  Telle  est  la  moyenne  d'absence  du  fellah 
loin  de  son  village. 

Vous  comptez  60  jours. 

Dans  ce  calcul  ne  sont  pas  compris  les  contin- 
gents de  la  haute  Egypte,  ou  3  à  4,000  sur  la  masse 
des  20,000  ouvriers  mensuels  ;  pour  ceux-là,  la  durée 
du  voyage  n'est  pas  aussi  longue  que  vous  le 
dites.  I 

Des  contingents  de  la  haute  Egypte ,  dits  Saï- 
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diens,  avaient  été  en  1857  et  1858  amenés  par  réqui- 
sition au  chemin  de  fer  du  Caire  à  Suez.  Ils  s'étaient 
montrés  turbulents  etindisciplinables.  Irritésdu  trai- 
tement dont  ils  étaient  l'objet,  ils  avaient  maintes  fois 
culbuté  jusqu'aux  terrassements  exécutés  par  les  ou- 
vriers plus  dociles  de  la  basse  Egypte  et  s'échap- 
paient des  ateliers  pendant  la  nuit.  Désireux  de  les 
former  à  la  discipline  et  au  travail,  Mohammed-Saïd 
me  proposa  de  me  charger  de  ces  hommes  redoutés. 
Us  sont  devenus  les  meilleurs  ouvriers  de  la  Co:n- 
pagnie. 

En  somme ,  je  maintiens  que  la  moyenne  du 
mouvement  mensuel,  occasionné  par  l'organisation 
du  travail  dans  l'isthme,  n'y  dépasse  pas  certaine- 
ment 30,000  hommes. 

Si,  après  toutes  ces  rectifications,  on  inclinait  à 
penser  que  ce  déplacement  de  30,000  hommes,  par 
sa  continuité,  peut  avoir  encore  des  inconvénients 
qui  devraient  être  corrigés,  la  Compagnie  serait  dis- 
posée à  se  prêter  à  toutes  les  modifications  qui  ne 
retarderaient  pas  l'exécution  de  ses  travaux. 

EUe  n'a  pas  choisi  elle-même  le  sytième  actuel, 
elle  l'a  subi.  Il  lui  a  été  imposé  dans  le  seul  intérêt 
de  l'Egypte.  Lorsque  Mohammed-Saïd  détermina  la 
distribution  et  le  nombre  des  contingents,  c'est  lui 
qui  décida  qu'ils  seraient  renouvelés  chaque  mois. 
Son  but  était  de  faire  passer  toute  la  jeune  popu- 
lation sous  les  ordres  d'ingénieurs  babil  ^s  et  éprou- 
vés, de  l'habituer  au  maniement  des  instruments 
perfectionnés  de  l'Europe,  de  la  façonner  à  des 
modes  de  travail  plus  parfaits,  de  la  familiariser  avec 
les  travailleurs  européens  afin  d'effacer  dans  son 
esprit  les  préjugés  de  religion  et  de  race.  Il  dépend 
du  gouvernement  égyptien  de  changer  cet  état  de 
choses,  s'il  veut  bien  s'entendre  avec  l'agent  supé- 
rieur de  la  Compagnie  en  Egypte  et  avec  moi.  11 
suffit  que  la  Compagnie  n'ait  point  à  éprouver  de 
lacune  ni  de  chômage  dans  le  règlement  de  celte 
amélioration. 

Vous  prétendez  prouver  au  public  que  la  Compa- 
gnie n'a  qu'à  gagner  à  diminuer  ses  ouvriers  et  à 
doubler  les  salaires.  Vous  approuvez  la  réduction 
des  contingents  à  6,000  hommes.  Vous  engagez  la 
Compagnie  à  se  procurer,  comme  elle  le  pourra, 
8;000  ouvriers  recrutés  librement,  et  vous  combinez 
si  bien  les  choses  que  cet  ensemble  de  14,000  ou- 
vriers à  2  francs  ne  doit  pas  coûter  plus  cher  et 
doit  faire  au  moins  autant  de  travail  que  20,000 
ouvriers  à  1  franc.  Pourtant,  le  compte  est  simple  : 
20,000  ouvriers  à  1  franc  forment  une  dépense  de 
20,000  francs  par  jour;  14,000  ouvriers  à  2  francs 
donnent  une  dépense  de  28,000  francs. 

Je  termine,  Monsieur,  la  longue  nomenclature 
des  erreurs  et  des  inexactitudes  de  votre  article, 
pour  lequel  vous  ne  vous  êtes  pas  contenté  de  votre 


propre  publicité.  Une  activité  secrète  multiphe  les 
échos  de  votre  article.  Je  le  trouve  successivement 
reproduit  dans  les  principaux  organes  de  la  presse 
parisienne.  Or,  j'affirme,  je  suis  certain,  j'ai  la 
preuve  que  dans  plusieurs  au  moins  de  ces  organes, 
ces  reproductions  sont  des  insertions  payées.  Je 
consulte  leur  tarif  pour  les  insertions  de  cette  espèce 
et  j'y  lis  :  «  5  francs  la  ligne,  »  et  h  l'heure  où  j'écris,' 
nous  en  sommes  à  la  quatrième  de  ces  reproduc- 
tions. Est-ce  vous.  Monsieur,  qui,  en  sus  de  votre 
travail,  dans  votre  zèle  pour  ou  contre  le  canal, 
vous  imposez  cette  grosse  dépense;  ou,  si  ce  n'est 
pas  vous,  quelle  est  donc  la  main  inconnue,  quelle 
est  donc  la  caisse  mystérieuse  qui  s'ouvre  si  géné- 
reusement à  la  propagation  de  votre  écrit  ? 

Vous  annoncez  une  seconde  campagne  contre  la 
Compagnie.  Vous  semblez  disposé  à  lui  contester  son 
existence.  Elle  n'en  aura  pas  moins  vécu  et  fonc- 
tionné depuis  cinq  ans  ;  elle  n'en  aura  pas  moins 
dépensé  70  millions  à  démontrer  pratiquement,  même 
à  l'Angleterre,  la  possibilité  du  percement  de  l'isthme; 
elle  n'en  aura  pas  moins  vaincu  le  désert  ;  elle  n'en 
sera  pas  moins  en  mesure  d'inaugurer,  dans  un 
mois,  la  première  réalisation  d'une  communication 
directe  entre  les  deux  mers. 

Quant  aux  droits  et  aux  coutrats  de  la  Compa- 
gnie, ils  sont  sous  la  garantie  de  la  foi  publique, 
sous  la  sauvegarde  de  l'intérêt  universel,  sous  la 
protection  vigilante  du  gouvernement  de  l'Em- 
pereur. 

La  Compagnie  n'a  pas  à  s'inquiéter  et  ne  s'inquiète 
pas. 

J 'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Ferd.  de  Lesseps. 


liE  VBAE  DE  UL  QUESTIOIV. 

Un  actionnaire-fondateur  de  la  Compagnie  univer- 
selle, homme  considérable  par  sa  position  personnelle 
et  son  expérience  politique,  nous  invite  à  soumettre 
par  la  voie  de  notre  journal  à   la  Semaine  financière  ■ 
les  observations  suivantes  : 

A  M.  le  rédacteur  de  la  Semaine  financière. 

«  Monsieur,  je  viens  de  lire  votre  article  du  7  de 
ce  mois  sur  la  Compagnie  du  canal  de  Suez.  Je  n'en- 
tends pas  entrer  avec  vous  dans  tous  les  détails  de 
votre  discussion,  mais  elle  me  frappe  par  une  lacune 
importante  que  j'ai  besoin  de  vous  signaler.  S'il  est 
d'axiome  que  les  questions  bien  posées  sont  plus  d'à 
moitié  résolues,  l'axiome  est  deux  fois  vrai  pour  la 
question  du  canal  de  Suez.  Or,  selon  moi,  vous  la 
posez  mal  et  sur  un  terrain  faux. 

»  Vous  nous  avez  beaucoup  parié   et  parlé  uni- 
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quement  de  la  Turquie  et  de  l'Egypte.  Il  est  en  cette 
affaire  un  acteur  beaucoup  plus  capital  que  vous 
avez  gardé  dans  des  ténèbres  propices.  Cet  acteur, 
c'est  l'Angleterre  ;  cette  vieille  Angleterre  du  moins 
encore  imprégnée  des  passions  de  1815,  ne  pouvant 
se  résoudre  à  faciliter  l'accès  des  mers  orientales 
aux  pavillons  européens,  et  surtout  au  pavillon 
français. 

»  Vous  n'êtes  pas  sans  savoir  que  depuis  les  com- 
mencements du  projet  jusqu'à  ce  jour,  au  milieu  des 
acclamations  et  de  l'adhésion  de  tous  les  peuples, 
cette  Angleterre  seule  en  a  combattu  l'entreprise. 

»  Pour  arriver  à  ses  fins,  elle  n'a  reculé  devant 
aucun  procédé. 

»  Vous  souvient-il  de  l'apparition  mystérieuse  et 
soudaine  d'une  flotte  anglaise  dans  la  rade  d'A- 
lexandrie pendant  la  guerre  d'Italie  ?  Cette  flotte 
allait  opposer  le  veto  de  ses  canons  à  la  concession 
du  percement  de  l'isthme.  La  nouvelle  de  la  victoire 
de  Solferino  la  fit  rentrer  à  Malte  aussi  vite  qu'elle 
en  était  venue. 

»  Vous  n'êtes  pas  sans  savoir  que  cette  Angleterre 
n'a  épargné  contre  le  canal  ni  les  affirmations  té- 
méraires, ni  la  diffamation  des  personnes,  ni  la  ca- 
lomnie envers  notre  pays. 

»  Elle  disait  que  le  projet  n'était  qu'une  chimère  ; 
elle  disait  qu'il  n'était  qu'un  piège  tendu  par  uu 
spéculateur  déloyal  aux  capitaux  crédules  ;  elle  di- 
sait qu'il  n'était  que  le  masque  d'un  complot  ourdi 
par  ses  promoteurs  pour  compte  du  gouvernement 
français  afin  de  lui  livrer  l'Egypte  au  moyen  d'un 
corps  organisé  d'ouvriers  étrangers,  parmi  lesquels 
il  ne  serait  pas  difficile  d'introduire  des  «  zouaves 
déguisés.  » 

D  Elle  protestait  alors  contre  le  travail  libre, 
comme  elle  proteste  aujourd'hui  contre  le  travail 
obligatoire . 

»  Tandis  qu'elle  travaillait  par  ces  fictions  à  faire 
fuir  les  capitaux  et  à  jeter  le  trouble  dans  l'opinion 
européenne,  elle  portait  ses  plus  ardents  efforts  à 
Constantinople  et  au  Caire,  pesant  sur  ces  deux  gou- 
vernements de  toutes  les  inilueuces  intimidatrices 
dont  elle  pouvait  disposer. 

»  Je  sais  qu'on  est  allé,  à  Londres,  jusqu'à  menacer 
un  ministre  turc  de  l'inimitié  irrévocable  du  gouver- 
nement anglais  si  la  Turquie  consentait  jamais  à 
l'exécution  du  canal. 

»  11  n'est  pas  un  moyeu  que  n'aient  employé  les 
agents  britanniques  pour  effrayer  et  vaincre  la  ré- 
solution de  Wohammed-Saïd.  Un  de  ses  mots  fami- 
liers indiquera  l'intensité  de  cette  sorte  de  torture 
morale.  Montrant  un  jour  à  une  personne  de  qui  je 
tiens  le  fait,  les  vides  de  son  vêtement  que  sa  corpu- 


lence ne  remplissait  plus  :  «  Voyez,  dit-il,  comme  ces 
Anglais  m'ont  fait  maigrir.  » 
■  »  La  fidélité  de  cet  historique  a  pour  témoin  toute 
l'Europe.  Eu  voulez-vous  des  témoignages  anglais  ? 
ils  ne  manquent  pas  ;  en  voici  : 

»  M.  Rœbuck,  l'un  des  orateurs  de  la  Chambre  des 
communes  les  moins  suspects  de  faiblesse  envers  la 
France,  s'exprimait,  dès  1858,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

»  Il  s'agit  de  l'honneur  et  de  l'intérêt  de  l'Angle- 
»  terre.  Il  me  semble  qu'on  sera  d'avis  que  l'hon- 
»  neur  de  l'Angleterre  a  été  sacrifié,  que  son  grand 
))  nom  a  été  traîné  dans  la  boue,  et  que  nous  nous 
»  sommes  conduits  d'une  manière  égoïste  et  basse 
»  dans  la  question  du  canal  de  Suez.  » 

)»  En  paroles  moins  vives,  mais  plus  graves  et 
plus  profondes,  l'un  des  personnages  les  plus  élo- 
quents et  les  plus  éminents  du  Parlement,  M.  Glads- 
tone, maintenant  chancelier  de  l'Échiquier,  définissait 
ain.si  cette  même  pohtique  : 

»  Ce  qu'on  vous  demande,  c'est  que  vous  mettiez 
»  fin  h  ce  système  coupable  dont  je  regrette  que 
»  mon  noble  ami  (lord  Palmerston)  ait  été  le  prin- 
»  cipal  auteur;  système  d'intervention  arbitraire  et 
»  non  provoquée  pour  empêcher  que  le  canal  ne  soit 
»  exécuté.  » 

»  A  ces  preuves  de  l'hostilité  systématique  dont 
je  viens  de  parler,  j'en  pourrais  ajouter  bieu  d'autres 
émanant  des  hommes  les  plus  considérables  des  Trois- 
Royaumes.  Mais  j'ai  assez  à  dire  pour  devoir  me 
borner. 

»  Depuis  cette  époque,  et  surtout  depuis  la  rentrée 
de  lord  Palmerston  aux  affaires,  «  le  système  cou- 
pable »  n'a  fait  que  s'aggraver. 

»  Comment  se  conduisaient  cependant,  à  l'égard 
du  canal  de  Suez,  l'Egypte  et  la  Turquie  ? 

»  L'Egypte  !  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire;  les  faits 
sont  assez  éclatants. 

»  La  Turquie  !  elle  accueillait  dès  ses  premiers 
pas  le  projet  avec  une  bienveillance  et  une  faveur 
marquées.  Elle  encourageait  M.  de  Lesseps  envoyé 
par  le  vice-roi;  elle  n'apercevait  dans  l'entreprise 
aucun  motif  intérieur  d'opposition  ;  elle  reconnaissait 
qu'elle  est  avantageuse  aux  intérêts  de  l'empire  -, 
elle  protestait  à  plusieurs  reprises  «  qu'en  ce  qui 
la  concerne  »,  elle  n'y  trouvait  point  d'objection. 

»  Parmi  tous  les  documents  que  je  pourrais  invoquer 
pour  prouver  la  vérité  de  ces  allégations,  je  me  con- 
tenterai d'eu  citer  un  seul,  parce  qu'il  suffit 

^>  Je  prends  dans  le  dernier  rapport  de  M.  de 
Lesseps  aux  actionnaires,  le  billet  suivant  que  lui 
adressait,  à  la  date  du  30  mars  1858,  notre  ambassa- 
deur à  Constantinople  : 
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('  Tai  vu  Aali  et  l'ziad-Pacha  :  je  les  ai  trouves  dans 
les  munies  dispositions,  c'est-à-dire  toujours  favorables 
au  canal,  et  très-désireux  d'établir  publiquement  que  t.\ 
Porte  ^'opposE  de  so\  chef  alcu^i  obstacle  à  la 
réalisation  de  votre  grande  entreprise.  » 

»  Le  sultan  Abdul-Medjid  portait  au  projet  une 
vive  sympathie.  M.  de  Lesseps  déclare  eu  avoir  reçu 
l'assurance  de  sa  bouche.  Mes  renseignements  me 
mettent  à  même  d'affirmer  que  les  dispositions  du 
sultan  Abdul-Aziz  ne  sont  pas  moins  favorables. 
L'esprit  de  ce  prince  est  surtout  pénétré  de  la  force 
que  retirerait  à  la  fois  son  pouvoir  relig-ieux  et  poli- 
tique d'une  voie  d'introduction  toujours  facile  et 
toujours  assurée  à  sa  marine  dans  la  mer  Roug-e. 

»  Malheureusement  la  Turquie  est  faible  et  ne 
s'appartient  pas.  Destinée  à  l'affranchir,  la  g-uerre 
de  Crimée  n'a  pas  atteint  ce  but;  la  Porte  n'a  fait 
que  changer  de  pression.  Elle  a  tout  simplement 
passé  du  joug  moscovite  sous  le  joug  britannique. 

»  C'est  ainsi  que,  placée  entre  son  intérêt  et  ses 
craintes,  entre  l'intimidation  qui  l'obsède  et  le  désir 
de  céder  aux  vœux  de  la  civilisation  qui  l'invoque, 
la  Turquie  hésite,  recule,  avance,  se  tait,  parle,  sgit, 
et  tout  en  finissant  par  succomber  sous  les  coerci- 
tions de  la  diplomatie  anglaise  toujours  altière  et 
menaçante  à  ses  côtés,  n'y  cède  qu'avec  répu- 
gnance. 

»  J'en  donnerai  un  exemple.  Il  est  célèbre. 

«  En  1860,  les  opérations  du  canal  commencent  à 
se  développer.  Elles  marchent,  et  la  diplomatie  an- 
glaise s'inquiète.  A  force  de  manœuvres,  elle  arrache 
au  Divan  une  manifestation  qu'elle  croit  décisive. 
Mouktar-Bey  part  pour  l'Egypte  avec  la  fameuse 
mission  d'ordonner  et  d'effectuer  la  suspension  des 
travaux.  Tout  est  en  émoi  à  Alexandrie;  les  consuls 
sont  convoqués  ;  l'ordre  fatal  leur  est  officiellement 
communiqué.  Un  télégramme  du  gouvernement 
français  survient  qui  s'oppose  à  cet  acte  de  violence. 
Tout  est  fini.  Mouktar-Bey  s'en  retourne  paisible- 
ment h  Constantinople,  et  la  Porte,  heureuse  de  pou- 
voir échapper  à  la  contrainte  britannique,  retire  son 
ordre  et  s'abstient. 

»  Après  cet  échec  éclatant  la  diplomatie  anglaise 
se  tint  plus  tranquille,  c'est-à-dire  que  la  Porte  laissa 
se  continuer  en  toute  paix  les  travaux  de  l'isthme 
de  Suez. 

»  Toutefois,  en  1862,  la  situation  se  dessine.  Le 
seuil  d'El-Guisr  est  percé  ;  les  eaux  de  la  Méditer- 
ranée sont  amenées  au  lac  Timsah,  au  centre  de 
l'isthme.  En  fait,  dès  lors,  le  problème  de  l'impossi- 
bilité prétendue  du  canal  est  résolu  pratiquement, 
car  quatre  fois  le  canal  a  été  établi  par  les  anciens 
du  lac  Timsah  à  la  mer  Rouge.  Cet  événement  ré- 
jouit le  monde.  11  irrite  la  vieille  Angleterre.  En 


même  temps  une  mission  importante  était  donnée 
par  S.  A.  Mohammed-Saïd  à  M.  Hawkshaw,  éminenl 
ingénieur  de  Londres.  Celui  ci  se  transporte  sur  le 
terrain  de  l'isthme  ;  il  y  inspecte  l'état  des  choses, 
et  l'on  apprend  que  ses  conclusions  sont  favorables  à 
l'exécution  de  l'œuvre.  C'est  en  ce  moment  que  sir 
Henry  Bulwer,  ambassadeur  anglais  à  Constantino- 
ple, se  rend  en  Egypte  et  va  de  sa  personne  vérifier 
l'état  des  travaux.  Il  en  revient  frappé  des  résultats 
obtenus.  Il  ne  doute  plus  que  l'œuvre  ne  s'achève. 
Il  communique  ses  impressions  à  son  gouvernement, 
et  il  sent  que  des  mesures  extrêmes  et  suprêmes  sont 
indispensables  et  urgentes,  si  l'on  veut  que  le  canal 
ne  s'exécute  point. 

»  Aussitôt  et  sans  perdre  un  jour,  un  complot  est 
ourdi  par  ce  diplomate  à  Constantinople.  Les  dates 
ici  sont  expressives.  Sir  Henry  était  encore  dans 
l'isthme  à  la  fin  de  décembre  dernier,  et  le  complot 
était  organisé,  prêt  à  agir  dès  le  mois  de  mars  sui- 
vant. L'occasion  semblait  belle.  Mohammed-Saïd, 
que  l'on  n'avait  pu  dompter,  venait  de  mourir.  Un 
changement  de  règne  pouvait  être  une  opportunité 
heureuse.  La  visite  du  sultan  au  nouveau  vice-roi 
fournissait  l'occasion  de  faire  éclater  la  machine. 
L'ambassadeur  anglais  se  multipliait  auprès  des  mi- 
nistres ottomans,  obsédait  le  sultan  de  ses  demandes 
d'audience  ;  sa  ferveur  était  telle,  que  dédaignant 
toutes  les  lois  des  convenances  et  les  règles  de  l'éti- 
quette, il  allait  poursuivre  le  sultan,  pour  qu'il  eût 
son  dernier  mot,  jusqu'à  bord  du  vaisseau  qui  le 
portait  vers  Alexandrie. 

»  Il  faisait  plus.  Il  poursuivait  en  Egypte  le  sultan 
de  sa  surveillance;  ses  télégrammes,  ses  courrieis, 
ses  envoyés,  jusqu'à  ses  secrétaires  personnels  se 
succédaient  sans  relâche  sur  le  théâtre  de  la  conspi- 
ration dont  il  avait  dicté  lui-même  le  programme 
daus  une  note  devenue  célèbre  sous  le  nom  de  note 
du  6  avril.  Heureusement  la  fermeté  de  M.  Tastu, 
notre  consul  général  en  Egypte ,  muni  des  instruc- 
tions de  son  gouvernement,  étouffa  le  complot  dans 
son  germe,  et  une  seconde  fois  la  Porte  montra  le 
dégoût  avec  lequel  elle  subissait  le  rôle  qui  lui  était 
imposé  par  la  facilité  qu'elle  mit  à  céder  aux  repré- 
sentations qui  lui  furent  faites. 

»  Ce  nouvel  échec,  cette  fois,  ne  devait  pas  arrê- 
ter l'Angleterre.  L'ajournement,  c'était  la  défaite 
définitive.  On  attendit  à  Constantinople  le  retour  du 
sultan.  On  rallia  les  débris  épars  du  complot  et  on 
ouvrit  une  nouvelle  campagne,  cette  fois  moins  té- 
nébreuse et  plus  hardie,  sur  les  bases  de  la  note  du 
6  avril. 

ï  Un  mot  cependant  sur  cette  note.  J'ai  dit  qu'elle 
avait  été  dictée  par  sir  Henry  Bulwer  ;  j'ajoute 
qu'elle  contient  des  passages  entiers  d'une  note 
adressée  sur  le  môme  sujet  au  gouvernement  fran- 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


rais  par  le  cabinet  britannique.  La  tactique  de  l'An- 
gleterre s'y  était  modifiée.  Le  temps  était  passé  de 
soutenir  l'impossibilité  du  canal,  de  parler  de  l'ar- 
mée d'iuvasion  qui,  sous  le  nom  d'ouvriers,  devait 
conquérir  l'Egypte  pour  le  compte  de  la  France.  Il 
faKait  adopter  un  système  qui,  tout  en  admettant  la 
fin,  la  détruisît  par  l'interdiction  des  moyens.  Il  suf- 
fisait pour  cela  d'attaquer  la  Compagnie  dans  ses 
ressources  d'exécution  matérielle,  dans  ses  intérêts 
financiers,  dans  les  perspectives  de  ses  revenus.  C'é- 
tait la  désorganiser  matériellement  et  pécuniaire- 
ment. Voilà  le  sens,  l'esprit,  la  lettre  de  la  note  du 
6  avril,  et  voilà  pourquoi  l'Angleterre  joue  sa  der- 
nière carte  sur  l'application  de  cette  note. 

»  Me  trompé-je,  Monsieuc  ?  J'en  fais  juge  le  pu- 
blic. 

»  Veuillez  écouter  sur  cette  note  le  langage  de  la 
presse  anglaise. 

«Le  travail,  disait  le  Slandard,  ne  pourra  s'obte- 
)i  nir  qu'au  moyen  de  dépenses  énormes.  Les  action- 
»  naires  seront  ruinés.  » 

))  La  Saturdnii  Revieio  abondait  dans  le  même  sens  : 
«  Les  résultats  de  la  note  du  6  avril  auraient  fini 
»  par  ruiner  M.  de  Lesseps  et  son  projet.  » 

»  Le  Spectator  ajoutait  :  «  Le  travail  forcé  doit 
»  cesser,  ce  qui  est  la  prohibition  du  canal.  » 

»  h'Economiat  se  flattait  en  ces  termes  du  même 
dénoùment  :  «  Comme  aucun  grand  ouvrage  n'a 
»  jamais  été  exécuté  en  Egypte  sans  travail  forcé, 
»  un  salaire  ne  tentant  pas  le  paysan  égyptien,  la 
•  note  du  6  avril  semble  devoir  être  fatale  à  l'entre- 
»  prise.  » 

»  Plusieurs  autres  journaux  de  Londres  et  des 
provinces  se  mêlaient  à  ces  allégresses  que  le  Times 
assaisonnait  par  d'ironiques  compliments  à  la  Com- 
pagnie. 

))  Faut-il  encore  d'autres  preuves  que  le  gouver- 
nement anglais  est  T^me  de  toute  la  situation,  que 
c'est  lui  qui  dicte  et  commande  les  démarches  de  la 
Porte?  Je  veux  vous  en  offrir  dans  le  Times  l'aveu 
tout  frais  et  qui  ne  date  que  du  mois  d'août  dernier  : 
"  En  disant  que  l'ambassadeur  anglais  à  Constan- 
»  finople  partagea  cette  opinion  (celle  du  refus  de 
»  la  ratification),  et  que  l'on  prétend  même  qu'il  y 
»  a  fort  insi.sté  auprès  de  la  Porte  ;  en  rappelant 
»  aussi  que  lord  Palmerstou  a  porté  presque  de  la 
»  véhémence  dans  son  opposition  au  projet,  on  peut 
»  supposer  qu'il  y  avait  contre  lui  des  rai.sons  va- 
»  lides.  )) 

«  L'Examiner  and  Times  de  Manchester  est  encore 
plus  explicite,  et  sa  déclaration  ne  laisse  rien  à  dé- 
sirer :  <.  Le  sultan,  dit-il,  refusait  sa  sanction...  Si, 
»  au  lieu  du  .sultan  nous  nommions  lord  Palmerston, 


')  nous  exposerions  exactement  les  choses  telles 
n  qu'elles  étaient.  Le  sultan  avait  barres  sur  le 
1)  pacha  et  lord  Palmeston  avait  barres  sur  le  sultan, 
»  M.  de  Lesseps  ne  pouvait  rien  faire  sans  le  pacha; 
»  le  pacha  ne  pouvait  rien  faire  sans  le  sultan,  et 
1)  le  sultan  ne  pouvait  rien  faire  sans  lord  Pal- 
»  merston.  » 

«  Quand  la  note  du  6  avril  fut  publiée,  au  milieu 
de  la  tempête  qu'elle  souleva,  il  n'y  eut  qu'un  cri 
dans  toute  l'Kurope.  Personne  pensa  à  dire  :  voilà  la 
main  de  la  Turquie  !  le  monde  dit  à  l'unanimité  : 
voilà  la  main  de  l'Angleterre  ! 

«  Dernièrement,  inquiètes  des  nouveaux  obstacles 
qu'on  essayait  d'élever  contre  la  jonction  des  deux 
mers,  les  chambres  de  commerce  de  Pise,  de  Milan, 
de  Gênes,  de  Florence,  d'Ancône,  de  Syracuse,  etc., 
votaient  une  adresse  au  gouvernement  italien  pour 
réclamer  tout  son  appui  en  faveur  de  l'entreprise 
attaquée.  Il  n'en  est  pas  une  qui  ait  pensé  à  accuser 
la  Turquie  de  la  création  de  ces  incidents;  sans 
une  seule  exception  elles  y  ont  signalé,  elles  y  ont 
déploré  l'action  unique  de  l'Angleterre. 

»  Quand  vous  parlez  des  embarras  suscités  au  canal 
de  Suez  ne  parlez  donc  ni  de  l'Egypte,  ni  de  la  '('■;.■- 
quie ,  ni  même  de  la  question  des  terrains  ou  de  ia 
question  du  travail.  La  cause,  l'obstacle  c'est  l'An- 
gleterre, rien  que  l'Ang-leterre.  Le  monde  veut  le 
canal  de  Suez  ;  l'Angleterre  ne  le  veut  pas  seule  con- 
tre le  monde.  L'avouer  ce  serait  tout  perdre  ;  il  est 
des  choses  qu'on  ne  peut  confesser.  C'est  pourquoi  la 
vieille  Angleterre  s'enveloppe  dans  toutes  sortes  d'ar- 
tifices et  de  déguisements;  mais  qu'elle  s'habille  en 
turc,  en  pacha  ou  en  grand  vizir,  qu'importe  !  re- 
gardez sous  l'habit,  c'est  toujours  lord  Palmerston, 
c'est  toujours  l'Angleterre. 

»  Faire  de  la  Porte  le  bouc  émissaire  de  l'Angle- 
tejre,  ce  n'est  ni  juste  ni  généreux.  Laissez,  si  vous 
voulez,  à  cette  pauvre  Turquie  la  responsabilité  de 
sa  faiblesse,  quoiqu'elle  lui  coûte  assez  cher  ;  mais 
dans  cette  ombre,  n'abritez  pas  devant  la  justice  des 
peuples,  devant  l'histoire,  devant  la  civilisation,  la 
responsabilité  de  l'Angleterre. 

»  Cette  lutte  qui  tient  la  France  et  le  monde  en 
suspens  depuis  six  années,  elle  est  entretenue  par 
l'Angleterre,  rien  que  par  la  volonté  compressive  de 
l'Angleterre.  L'Angleterre  ordonne,  la  Turquie  obéit. 
L'Angleterre  est  la  tête,  la  Turquie,  à  la  fois  crain- 
tive et  rétive,  est  le  bras.  Vous  le  savez  maintenant. 
Monsieur;  je  vous  en  prie^  ne  nous  cachez  plus  la 
tête  pour  ne  nous  montrer  que  le  bras. 

n  Vous  faut-il  encore  des  preuves  sur  ce  point? 
Que  l'opposition  de  l'Angleterre  cesse,  et  par  le  même 
coup  de  baguette  vous  verrez  s'évanouir  celle  de  la 
Turquie  hcwreuse  et  soulagée  d'un  grand  poid.-;. 
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1)  Ou  bien  encore  enlevez  la  concession  du  canal 
à  la  Compagnie  universelle,  coupable  de  représenter 
de  grands  capitaux  français,  pour  transférer  cette 
concession  à  une  compagnie  purement  anglaise,  il 
n'y  aura  plus  de  difEcultés  ni  sur  la  question  des 
fellahs,  ni  sur  la  question  des  terrains. 

»  L'épreuve  est  déjà  faite. 

))  Pendant  dix  ans,  de  1851  à  i860,  les  fellahs, 
au  nombre  de  30,  de  40  et  de  50,000  hommes,  ont 
été  employés  dans  les  conditions  de  travail  les  plus 
déplorables,  pour  l'intérêt  et  le  service  de  l'Angle- 
terre. La  Porte  s'est  bien  gardé  d'en  dire  un  mot. 
Elle  ne  s'est  aperçue  du  mode  d'organisation  du  tra- 
vail, en  Egypte,  que  lorsque  l'Angleterre  lui  a  pres- 
crit d'introduire  le  trouble  dans  les  progrès  du  caual 
de  Suez. 

»  Quant  aux  terrains  concédés  :  précisément  afin  de 
créer  une  concurrence  au  canal  de  Suez,  l'Angleterre 
sollicita  en  faveur  d'une  compagnie  exclusivement 
anglaise,  cela  va  sans  dire,  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  l'Euphrate  qui,  sur  une  étendue  de  seize 
cents  kilomètres,  coupait  eu  deux  l'empire  ottoman. 
Naturellement  cette  concession  ne  fît  aucune  diffi- 
culté, et,  dans  son  acte,  la  Turquie  octroyait  à  la 
Compagnie  anglaise,  sur  cette  longueur  de  1,600  ki- 
lomètres et  sur  une  largeur  non  définie,  non  pas 
un  désert  nu,  mais  «  les  terres,  les  bois,  les  forêts 
»  et  les  carrières  propriétés  de  l'État.  » 

»  Le  ministre  turc,  sig'uataire  de  cet  acte  de  con- 
cession, est  le  ministre  turc  qui  a  signé  la  note  du 
6  avril  contre  les  terrains  concédés  dans  l'isthme. 

»  Ainsi  donc,  abonder  dans  le  sens  de  la  note 
du  6  avril,  soutenir  avec  elle  que  la  Compagnie  n'a 
de  droit  que  ceux  que  voudi'a  bien  lui  laisser  la 
Turquie,  c'est  jouer  en  plein  le  jeu  de  l'Angleteri'e, 
c'est  mettre  le  sort  du  canal  entre  les  mains  de  l'An- 
gleterre, c'est  lui  fournir  les  moyens  de  l'anéantir 
ou  de  s'en  emparer  pour  son  compte. 

M  Cette  dernière  pensée  est  déjà  assez  populaire 
dans  la  finance  britannique,  pour  que  sir  Henry 
Bulwer  se  soit  fait  fort  auprès  du  divan  de  réunir 
à  la  Bourse  de  Londres  les  millions  sterling  néces- 
saires pour  la  réaliser. 

■i  Si  ce  jour  lui?:ait  jamais,  l'entreprise  du  canal 
ne  sera  plus,  soit  à  Constautinople,  soit  à  Londres,  ni 
impossible,  ni  ruineuse,  ni  suspecte. 

>)  Telle  est  la  question;  il  n'y  en  a  j  as  d'autre. 
Tout  le  reste  est  de  l'artifice. 

»  J'ai  l'honneur,  etc. 

»    UN   ACTI0IVINAIREF0.N1>     iELn. 

»  Pari"!,  le  10  novembre  1863.  » 

Pour  extrait  :  Ernest  Desplaces. 


CHRONIQUE  DE  L'ISTHME. 

Les  travaux  de  la  Compagnie  de  Suez  se  pour- 
suivent avec  une  régularité  et  une  activité  qui  ne 
laissent  rien  à  désirer. 

Les  contingents  se  succèdent  sans  interruption 
dans  les  chantiers  de  l'isthme. 

Le  canal  d'eau  douce  marche  rapidement  vers 
Suez.  Avant  la  fin  de  l'année,  il  aura  porté  les  eaux 
du  Kil  au  sein  de  la  mer  Rouge.  Nous  en  avons  lu 
l'assurance  formelle  dans  les  lettres  des  ingénieurs 
qui  dirig-ent  ces  travaux. 

C'est  la  meilleure  réponse  que  nous  puissions  faire 
à  certains  bruits  qu'on  a  essayé  d'accréditer,  et  par 
lesquels  on  prétendait  qu'il  n'y  avait  plus  d'ouvriers 
sur  les  travaux  et  que  les  opérations  étaient  sus- 
pendues. 

Rien  ne  peut  expliquer  la  mise  en  circulation  de 
semblables  rumeurs,  rien  du  moins  de  ce  qui  se 
passe  dans  l'isthme. 

Non-seulement  l'administration  marche  à  son  but 
avec  calme  et  sans  inquiétude,  mais  encore  elle 
prend  ses  dispositions  pour  reporter  sur  la  ligne  en- 
tière toutes  les  forces  dont  elle  peut  disposer,  forces 
humaines,  forces  mécaniques. 

La  commission  d'ingénieurs  et  d'administrateurs, 
déléguée  en  Egypte,  est,  comme  nous  l'avons  an- 
noncé, de  retour  à  Paris.  Elle  a  rédigé  un  large 
programme  pour  !e  développement  des  travaux,  pour 
le  règlement  de  toutes  les  questions  qui  doivent  suc- 
cessivement se  présenter  aux  habiles  ingénieurs  qui  . 
sont  sur  les  lieux. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  marché  conclu  avec  un 
entrepreneur  français  qui  prend  à  forfait  l'achève- 
ment de  l'excavation  tout  entière  du  seuil  d'El- 
Guisr. 

Une  autre  maison  ,  également  française  ,  eclle 
de  MM.  Dussaud  frères,  qui  a  exécuté  les  immenses 
travaux  du  port  de  Marseille ,  vient  de  passer 
avec  la  Compagnie  un  marché  par  lequel  elle  s'en- 
gage à  établir  les  deux  jetées,  est  et  ouest,  de  Port- 
Saïd,  sur  les  plans  arrêtés  par  les  ingénieurs,  à  une 
profondeur  de  8  mètres,  dans  un  délai  maximum  de 
quatre  années,  de  manière  à  permettre  à  cette  époque 
l'entrée  de  la  grande  navigation  dans  le  nouveau 
port  méditerranéen. 

C'est  sur  la  proposition  du  directeur  général  des 
travaux,  approuvée  par  la  commission  consultative 
et  par  la  commission  d'inspection  de  retour  d'Egypte, 
I,  !  le  contrat  qui  engage  MM.  Dussaud  et  la  Com- 
pagnie a  été  accepté  et  sanctionné  par  le  Conseil 
d'administration  dans  sa  dernière  séance. 

Enfin  la  Compagnie  s'occupe  de  confier  à  des  tâ- 
cherons les  travaux  de  dragage  qu'elle  veut  faire 
exécuter  par  lots  séparés  sur  les  divers  points  du 
parcours  du  canal  maritime.  Un  cahier  des  charges 
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a  été  dressé,  et  il  est  déposé  à  Paris,  comme  en 
Egypte ,  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie ,  à  la 
disposition  de  tous  les  entrepreneurs  qui  désireront  en 
prendre  connaissance. 

Parallèlement  aux  travaux  exécutés  par  les  entre- 
preneurs, la  Compagnie,  comme  par  le  passé,  conti- 
nuera son  œuvre  avec  tous  les  moyens  dont  elle 
dispose. 

Dès  que  les  eaux  du  canal  d'eau  douce  seront  ar- 
rivées h  Suez,  c'est-à-dire  au  mois  de  décembre,  les 
contingents  seront  échelonnés  sur  la  ligne  du  canal 
maritime  :  une  partie  continuera  les  déblais  du  seuil 
du  Sérapéiim;  une  autre  sera  portée  vers  Port-Saïd 
pour  déblayer  tout  ce  qui  pourra  être  enlevé  à  sec 
dans  les  lacs  Menzaleh  et  Ballah,  atîn  de  préparer 
complètement  le  terrain  pour  les  dragues.  Puis  on 
portera  tous  les  travailleurs  sur  la  ligne  du  lac 
Timsali  aux  lacs  Amers  en  leur  faisant  achever  la 
trunchée  du  Sérapéum  d'un  côté,  et  eu  atteignant  de 
l'autre  la  plaine  de  Suez,  de  manière  que  les  eaux  de  la 
tranchée  s'écoulaut  naturellement  dans  les  lacs 
Amers  avant  qu'on  les  ait  mis  en  communication,  on 
puisse  travailler  à  sec  le  plus  profondément  possible. 

Enfin  ,  en  attendant  le  moment  prochain  où 
MM.  Dussaud  frères  pourront  commencer  leurs  tra- 


vaux à  Port-Saïd,  on  va  s'appliquer  dès  maintenant  à 
faciliter  l'accès  du  port  en  employant,  pour  ratta- 
cher la  racine  de  la  jetée  de  l'ouest  à  l'îlot  qui,  nos 
lecteurs  le  savent,  a  été  établi  en  mer  à  1 ,500  mè- 
tres du  rivage,  tous  les  matériaux  propres  à  former 
le  noyau  de  la  digue  définitive. 

L'opinion  unanime  de  la  commission  qui  vient  de 
visiter  l'isthme  dans  ses  détails,  est  que  le  canal 
pourra  être  terminé  sur  toute  la  ligne  dans  trois  ans 
et  demi  ou  quatre  ans  au  maximum.  Notre  confiance 
dans  l'avenir  est  plus  grande  que  jamais.  En  dépit 
des  intrigues  et  des  jalousies,  en  dépit  des  attaques 
et  des  inquiétudes  qu'on  voudrait  en  vain  semer 
parmi  eux,  les  actionnaires  de  la  Compagnie  de  Suez 
verront  s'exécuter  la  grande  œuvre  qu'ils  ont  entre- 
prise, et  recueilleront  les  bénéfices  que  leur  persévé- 
rance et  leur  foi  dans   la  loyauté  des  conventions 

leur  réservent. 

En>rsT  DiîsPLACiis. 


L'espace  nous  manque  pour  insérer  dans  ce  numéio 
tout  ce  que  nous  aurions  voulu  faire  counaitre  à  iioa 
lecteurs;  mais  nous  y  suppléerons  par  la  publication 
d'un  uuméro  extraordinaire,  pour  peu  que  les  circons- 
tances le  nécessitent. 

Le  (.icrant  .  Ekkest  Despl.\ces. 


Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  de  Suez.  —  (Du  i  au  u  7)ovcn)br 
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Et  chez  tous  les  libraires  des  déparlemeuls 
et  de  l'élran'er. 


ON    PEUT    PAVER    TABONNEMENT 

En  adrrsitant  au  f^eriint 

lu  mandat  sur  la  poslc  ou  uii  effet  à  vue 
sur  Pans, 


(£Ém 


Bureaux  :  rue  MeuTe-des-Uatlinrlnis ,  3S,  s\  Paris. 
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COMPAGNIE  UNIVERSELLE  DU  CANAL  MARITIME  DE  SDEZ. 

Paiement  du  senitstre  d'intérêla. 

MM.  les  actionnaires  sont  prévenus  que  le  dixième 
coupon  d'intérêts  échéant  le  1"  janvier  1864  leur 
sera  payé,  à  partir  du  samedi  2  janvier  1884,  de 
10  heures  à  3  heures,  au  domicile  administratif  de 
la  Compagnie,  place  Vendôme,   12,   à  Paris,  et 


dans  les  départements  et  à  l'étranger,  chez  MM.  les 
correspondants  de  la  Compagnie. 

MM.  les  actionnaires  trouveront  dans  les  bureaux 
de  la  division  des  titres  les  bordereaux  qui  peuvent 
leur  être  nécessaires. 

Par  ordre  du  Conseil  : 

Le  secrétaire  rjénéral  de  la  Compaçjnie, 
Paul  Merrdau. 


COMPAGNIE  UNIVERSELLE  DU  CANAL  MARITIME  DE  SDEZ. 
Avis  aux  actionnaires. 

(L'avis  suivant  a  été  publié  dans  le  Moniteur  et  les 
principaux  journaux  de  Paris.) 

Le  président  de  la  (Compagnie  universelle  du  canal 
maritime  de  Suez  reçoit  d'un  certain  nombre  d'ac- 
tionnaires la  demande  de  renseignements  sur  la  cause 
des  attaques  dont  la  Compagnie  est  en  ce  moment  l'ob- 
jet, particulièrement  dans  deux  journaux  qui  passent 
pour  recevoir  quelqueibis  les  in.spirations  du  gouver- 
nement. 
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Dans  l'impossibilité  de  répondre  personnellement  à 
fliaeun  de  ces  actionnaires,  le  président  prend  le  parti 
de  leur  donner  par  la  voie  des  annonces,  les  infor- 
mations qui  suivent  : 

La  cause  des  attaques  dirigées  contre  la  Compa- 
gnie est  connue.  C'est  toujours  la  même.  Après 
avoir  inutilement  clierché  à  empêcher  l'exécution 
du  canal  do  Suez  par  les  critiques  des  journaux  an- 
glais, on  a  recours  à  des  journaux  français  pour  le 
battre  en  brèche.  C'est  ce  qui  s'appelle  porter  la 
guerre  en  pays  ennemi;  tactique  qui  pourrait  être 
habile  s'il  était  possible  que  le  bon  sens  et  le  patrio- 
tisme français  s'y  laissassent  prendre. 

La  Compagnie  n'a  rien  à  diie  de  l'attitude  des  deux 
journaux  qui  semblent  avoir  pris  la  direction  des  hos- 
tilités contre  elle,  si  ce  n'est  qu'elle  a  la  certitude  et 
qu'elle  est  en  mesure  d'afllrmer  qu'ils  ne  représentent 
point,  sous  ce  rapport,  la  pensée  du  gouvernement, 
mais  uniquement  celle  de  la  nouvelle  gérance  de  ces 
journaux. 

l'our  compléter  cet  avis,  il  est  nécessaire  de  dire 
quelques  mots  d'une  dépêche  télégraphique  qui  a  été 
publiée  dans  plusieurs  journaux  de  Paris,  et  à  laquelle 
M.  de  Lesscps  a  opposé  une  dénégation  ibrmelle  dans 
une  lettre  adressée  au  Times  de  Londres.  Celte  cor- 
respondance électrique  tend  à  démontrer  que  M.  "de 
Lesseps,  président  de  la  Compagnie  de  Suez,  n'a  pas 
vu  en  Egypte  les  ouvriers  de  corvée  travailler  à  la  ré- 
paration des  digues,  et  même  que  le  président  de  la 
Compagnie  de  Suez  n'a  pas  été  lu  oiî  il  a  dit  avoir 
été.  Mais  il  est  aisé  de  voir  que  ces  dénégations  ne 
sont  qu'une  équivoque.  On  lait  jouer  les  noms  de 
localités  pour  dérouter  le  lecteur  qui  n'a  pas  sous  les 
yeux  la  carte  géographique,  et  détourner  son  atten- 
tion du  l'ait  principal.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  don- 
ner l'itinéraire  de  M.  de  Lesseps.  Il  sera  publié  avec 
les  éclaircissements  nécessaires  dans  le  prochain  nu- 
méro du  journal  Chtlme  de  Suez.  Mais  c'est  le  cas 
de  répéter  que  le  président  de  la  Compagnie  a  vu, 
ce  qui  s'appelle  vu,  une  masse  considérable  de  travail- 
leurs fellalis  qui  étaient  mis  en  réquisition,  avec  beau- 
coup de  raison  d'ailleurs,  pour  le  travail  d'utilité  et 
même  de  salut  public,  consistant  à  préserver  le  pays 
de  l'inondation.  11  n'a  pas  été  seul  ù  les  voir,  d'autres 
témoins  du  même  fait  l'ont  déjà  attesté  en  public.  Le 
caractère  de  ces  témoignages  ne  peut  être  atteint  par 
la  dépêche  télégraphique.  A-t-on  levé,  oui  ou  non, 
des  fellahs  pour  des  travaux  de  réparations  nécessités 
par  l'inondation  du  Nil  ?  Telle  est  la  question.  Elle 
est  tranchée  par  les  attestations  que  nous  venons  de 
rappeler. 

Il  reste  à  délinir  en  peu  de   mois  la  situation  de  la 
Compagnie  jnir  rapport  au  gouvernement  égyptien. 
Cette  situation    est    très-sinqile.  1!  y  a  des  roatrals. 


La  Compagnie  s'y  lient  tant  (pron  ne  lui  doiuie  pas 
de  bonnes  raisons  ou  de  sérieuses  compensations  pour 
une  transaction  quelconque. 

i'ar  ordre  du  président  : 

Le  Sccritaire  général  de  la  Compagnie, 
Paul  Meuuuau. 

Paris,  20  novembre  18G3. 


On  lit  dans  le  Var  et  dans  plusieurs  autres  jour- 
naux des  départements  • 

«  Le  Moniteur  publie  aujourd'hui  la  note  par  la- 
quelle M.  Ferdinand  de  Lesseps  fait  observer  à  ses 
actionnaires  que  les  journaux  de  Paris  qui  ont  re- 
produit les  attaques  de  la  Semaine  financière  ne  re- 
présentent aucunement  dans  cette  question  la  pensée 
du  gouvernement.  Une  pareille  déclaration,  accueillie 
par  l'org-ane  officiel ,  est  de  nature  à  dissiper  parmi 
les  intéressés  l'ombre  de  toute  inquiétude.  » 


LETTRE  AD  TIMES. 

Dans  notre  numéro  du  15  octobre,  nous  avions 
annoncé  que  plusieurs  milliers  de  fellahs  de  réqui- 
sition ou  de  corvée  travaillaient  aux  réparations  des 
digues  enfoncées  par  l'inondation  du  Kil  et  à  celles 
du  chemin  de  fer  d'Alexandrie  à  Suez. 

Ce  fait  a  été  nié  par  deux  journaux  de  Paris. 

M.  Ferd.  de  Lesseps  est  intervenu  dans  le  débat, 
et  a  déclaré  que  descendant  du  Caire  à  Kaferzaïat,  il 
avait  vu  lui-même  des  fellahs  par  milliers  mêlés  h.  des 
soldats  et  occupés  à  ces  travaux. 

Celte  nouvelle  affirmation  a  été  contestée. 

Un  télégramme  d'Alexandrie  publié  par  les  jour- 
naux de  Paris  et  par  le  Times  a  essayé  d'infirmer  ce 
témoignage  au  moyen  d'explications  fort  confuses 
pour  ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  localités.  Citons 
d'abord  la  dépêche  du  Times  : 

<'  M.  de  Lesseps  venant  de  Suez  au  Caire  pour  voir 
S.  A.  le  vice-roi,  n'est  pas  allé  jusqu'à  Tautah,  oii 
le  chemin  de  fer  est  interrompu.  Après  avoir  visité 
Son  Altesse,  M.  de  Lesseps  est  parti  du  Caire  pour 
Alexandrie  par  la  voie  du  Nil,  sans  s'arrêter  en  route 
à  Nadir,  oi'i  4,800  soldats,  et  non  des  travailleurs 
forcés,  étaient  occupés  à  réparer  la  digue. 

»  Il  ne  pouvait  pas  voir  le  dommage  causé  sur  la 
ligne  de  Kaferzaïat,  puisqu'il  était  à  8  milles  de 
la  station  du  chemin  de  fer  et  qu'il  prit  ensuite  le 
train  pour  Alexandrie. 

»  En  outre,  il  n'a  pu  trouver  là  aucun  ouvrier,  le 
pays  couvert  d'eau  ne  pouvant  être  traversé  qu'en 
bateau  et  les  réparations  n'ayant  pas  commencé  avant 
le  28  octobre,  après  que  la  brèche  de  la  digue  de 
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Nadir  eut  été  bouchée.  Au-dessus  de  ce  poiut,  il  u  y 
avait  pas  de  travailleurs  sur  le  chemin  de  fer,  excepté 
les  g-ardes  et  les  cantouuiers. 

»  Le  consul  anglais  n'a  fait  aucune  démarche.  Ces 
faits  sont  publics  en  Egypte. 

»  Signé  :  Eram-Bey, 

»  Premier  secrétaire  du  vice-roi.  >■ 

La  première  chose  qui  nous  frappe  dans  ce  récit, 
c'est  l'équivoque  qu'il  veut  établir  entre  les  répara- 
tions des  dig-ues  et  celles  du  chemin  de  fer.  Il  est 
évident  que  les  réparations  du  chemin  de  fer  ne 
pouvaient  commencer  qu'après  la  réparation  des  di- 
gues, qui  devait  avant  tout  mettre  le  chemin  de 
fer  à  l'abri  de  l'inondation.  Les  deux  réparations 
étaient  donc  connexes,  et  l'une  n'était  que  le  préli- 
minaire obligé  de  l'autre. 

La  question  réelle  est  de  savoir  si,  comme  l'affirme 
M.  de  Lesseps,  cette  opération  s'extcutait  au  moyen 
du  travail  forcé.  Qu'on  le  remarque,  M.  de  Lesseps 
n'a  pas  bl&mé  le  fait;  il  s'est  borné  à  le  constater.  Une 
première  explication  sur  ce  débat  a  été  donnée  dans 
Vavis  aux  aclioruuiires  ci-dessus.  La  lettre  adressée 
par  le  président  de  la  Compagnie  de  Suez  à  l'édi- 
teur du  Times  achèvera  d'édifier  le  public. 

<i  Paris,  19  novembre  1S63. 
1)  A  l'cdileur  du  Times. 

))  Monsieur,  vous  avez  inséré  dans  vo're  journal 
du  18  novembre  une  dépêche  télégraphique  d'Alexan- 
drie, datée  du  13,  signée  par  un  sieur  Eram-Bey, 
J'oppose  à  cette  dépêche  une  dénégation  formelle  en 
ce  qui  concerne  ma  personne  et  les  faits  dont  j'ai 
été  témoin. 

B  II  y  est  dit  :  1"  que  je  me  suis  rendu  directe- 
ment de  Suez  au  Caire  pour  voir  le  vice-roi,  et  que, 
par  conséquent,  je  n'ai  pu  reconnaître  que  le  chemin 
de  fer  était  interrompu  à  Tantah  par  le  déborde- 
ment des  eaux  ;  qu'après  avoir  quitté  le  vice-roi, 
je  suis  parti  du  Caire  directement  pour  Alexandrie 
sans  avoir  pu  voir  la  digue  de  Nadir  ni  sans  avoir 
pu  m'arrêter  à  Kaferzaiat  où  l'on  ne  pouvait  parve- 
nir qu'en  barque. 

»  Je  ne  connais  pas  le  sieur  Eram-Bey,  Arménien 
de  Constantinople,  mais  j'affirme  qu'il  est  un  impos- 
teur en  cette  circonstance. 

»  Revenant  d'Ismaïlia,  centre  de  l'isthme  de  Suez, 
dans  la  matinée  du  27  septembre,  je  pris  à  Zagazig- 
le  train  ordinaire  partant  de  cette  ville  pour  Benha, 
Tantah  et  Alexandrie,  où  je  me  rendais  directement, 
voulant  m'embarquer  le  29  sur  le  paquebot  français 
en  partance  pour  Marseille. 

»  J'appris  en  route  que,  depuis  un  ou  deux  jours, 


les  eaux  du  Nil  avaient  envahi  la  voie  ferrée  entre 
Tantah  et  Kaferzaiat,  et  que  le  jour  précédent  le 
consul  général  d'Ang-leterre,  qui  se  rendait  chez  le 
vice-roi  pour  veiller  au  prompt  rétablissement  du 
transit  et  de  la  malle  des  Indes,  avait  eu  beaucoup 
de  peine  à  passer  en  se  servant  des  moyens  de 
tran-sports  extraordinaires.  L'on  me  proposa  de  m'ar- 
rêter à  Tantah  où  les  locomotives  arrivaient  libre- 
ment, et,  de  là,  de  me  faire  passer  jusqu'à  Kaferzaiat 
à  cheval  ou  à  àne  ;  mais  comme  j'avais  avec  moi 
mon  fils  malade,  je  ne  voulus  pas  lui  faire  supporter 
la  fatigue  d'un  trajet  incertain,  et  j'adressai  une 
dépêche  télégraphique  au  directeur  du  chemin  de  fer 
pour  demander  qu'une  locomotive  spéciale  me  conduisit 
au  Caire.  Cette  demande  me  fut  gracieusement  accor- 
dée, et  me  trouvant  alors  dans  la  résidence  du  vice- 
roi,  je  ne  voulus  pas  négliger  d'aller  remercier  Sou 
Altesse  et  d'aller  de  nouveau  prendre  congé  d'EUe, 
quoique  je  l'eusse  fait  dix  jours  auparavant. 

»  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  je  sois  venu  dinxlemcnl 
de  Suez  au  Caire,  le  27,  pour  voir  Son  Altesse. 

»  Le  29,  je  quittai  le  Caire  sur  un  bateau  à  vapeur 
qui,  en  descendant  le  Nil,  se  rapproche  de  la  digue 
de  Nadir,  où  le  fleuve  avait  fait  une  large  brèche, 
et  où  les  passagers  du  bateau  ont  vu,  comme  moi, 
une  multitude  de  fellahs  en  chemise  bleue  et  non  pas 
seulement  des  soldats. 

»  Les  personnes  qui  voyagent  actuellement  eu 
Egypte  savent  que  le  bateau  à  vapeur  venant  du 
Caire  descend  les  passagers  à  Kaferzaiat,  rive  gauche 
du  Nil  ;  là  le  train  du  chemin  de  fer,  au  lieu  de  prendre 
directement  la  ligne  d'Alexandrie,  traverse  le  Nil  sur 
le  pont  tubulaire  ,  passe  devant  Kaferzaiat,  rive 
droite ,  pour  aller  au-delà ,  à  une  grande  distance , 
chang'er  d'aiguille,  et  revient  à  la  station  de  Kaferzaiat 
où  l'on  reste  quelquefois  plus  d'une  heure  avant  de 
repartir  pour  Alexandrie.  C'est  ce  qui  m'est  arrivé  le 
29  septembre.  J'ai  donc  été  parfaitement  en  mesure 
de  prendre  les  renseignements  que  j'ai  fait  connaître 
et  que  je  maintiens. 

»  Ces  détails  sont,  je  le  comprends,  peu  intéressants 
pour  le  public,  mais  comme,  eu  les  contestant,  on  a 
voulu,  je  ne  sais  dans  quel  but,  porter  atteinte  à  ma 
véracité,  j'en  réclame  l'insertion  dans  votre  journal. 

»  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

«  Ftr.D.  DE  Lesseps.  » 

Cependant  est-ce  aussi  jiar  le  travail  forcé  qu'ont 
été  exécutées  les  réparations  urgentes  du  chemin  de 
fer  d'Alexandrie  au  Caire?  Nous  n'avons  sur  ce  sujet 
qu'à  laisser  parler  ime  correspondance  d'Alexandrie 
à  la  date  du  19  novembre,  et  publiée  par  le  Courrier 
de  Marseille  du  28. 

'I  Encore  une  bonne  nouvelle  à  vous  apprendre  : 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


depuis  quelques  jours,  le  service  des  chemins  de  fer 
a  repris  sur  toute  la  lig'ne.  Los  travaux  de  réparation 
ont  été  poussés  avec  une  telle  vigueur  que  le  travail  a 
été  terminé  beaucoup  plus  tôt  qu'on  n'osait  Fespén  r. 
La  vig-ilance  active  du  vice- roi  qui  venait  souvent 
sur  les  lieux  a  puisfamment  contribué  à  ce  beau  ré- 
sultat. On  a  maintenant  la  preuve  que  si  l'on  ne  fait 
pas,  en  Eg-ypte,  quand  il  y  a  nécessité,  c'est  qu'on 
ne  veut  pas.  On  serait  mal  venu  d'imiter  ceux  qui, 
sous  prétexte  de  ne  rien  sacrifier  aux  principes,  ne 
vetilenl  pas  de  corvées  clans  ce  pays-ci.  Comment  aurait- 
on  fait  si  rapidement  un  travail  cjui  aurait  demandé 
plusieurs  7nois  ?  Il  ne  faut  pas  abuser  des  corvées, 
c'est  juste  et  vrai,  surtout  des  corvées  qu'on  ne  paie 
pas;  mais  à  certains  moments  donnés  et  jusqu'à  nou- 
vel ordre  elles  seront  parfois  nécessaires.  » 

Voilà  toutes  les  assertions  de  M.  Ferdinand  de  Les- 
seps  confirmées.  Pourquoi  donc  a-t  on  cherché  à  don- 
ner le  change  au  public?  Uniquement  parce  qu'on 
voudrait  lui  persuader  que  le  travail  obligatoire 
n'existe  que  dans  l'islhme  de  Suez,  et  intéresser  sa 
philanthropie  à  laisser  enlever  aux  travaux  du  canal 
les  deux  tiers  de  ses  travailleurs. 

Erivest  Desplaces. 


DOCUMENTS  mPORTANTS. 

La  Compagnie  a  publié  dans  divers  journaux   et 
nous  reproduisons  nous-même  les  pièces  suivante 
dont  la  gravité  et  le  caractère  décisif  n'échapperont 
pas  à  nos  lecteurs,  car  ils  établissent  les  droits  de  la 
Société  sur  un  terrain  inexpugnable. 

Ces  pièces  se  composent  : 

1"  D'une  note  explicative  exposant,  dans  l'ordre  des 
faits,  les  transactions  intervenues  avec  le  gouverne- 
ment égyptien,  les  actes  par  lesquels  il  a  reconnu 
et  validé  toutes  les  opérations  de  la  Compagnie  jus- 
qu'à ce  jour  ; 

2°  Des  quatre  consultations,  dans  lesquelles 
MSr*  Crémieux,  Marie,  Plocque  et  de  Vatimesnil  ont 
affirmé  et  motivé  en  18G0  la  nature  définitive  des  con- 
trats et  l'irrévccabilité  des  droits  de  la  Compagnie  ; 

3°  De  la  convention  passée  le  20  mars  1863,  entre 
S.  .\.  Ismaïl,  vice-roi  actuel,  et  M.  Ferd.  de  Lesseps, 
et  qui  est  à  la  fois  une  reconnaissance  et  une  con- 
firmation des  contrats  déjà  exécutés  par  son  prédé- 
cesseur. 

A  ces  documents  nous  avons  joint,  à  leur  rang, 
comme  complétant  la  démonstration  de  la  note  ex- 
plicative, la  convention  passée  le  6  août  1860  par 
Mohammed-Saïd,  pour  le  règlement  de  la  souscription 
du  gouvernement  égyptien,  et  la  convention  conclue 
entre  S.  A.  Ismaïl  et  la  Compagnie  pour  le  paie- 
ment des  quatre  dixièmes  échus  depuis  le  6  août  1860. 

J.    MONGI.N. 


Xole  explicative 

En  butte  aux  obsessions  continuelles  des  adversaires 
du  canal  de  Suez,  le  feu  vice-roi  d'Egypte  Mohammed- 
Saïd,  dans  les  commencements  de  l'année  1860,  voulut 
avoir  l'avis  de  jurisconsultes  français  sur  les  droits  réci- 
proques de  la  Compagnie  envers  le  gouvernement  égyp- 
tien et  du  gouvernement  égyptien  envers  la  Compagnie. 
En  conséquence ,  un  de  ses  fonctionnaires  se  rendit  à 
Paris  ,  chargé  de  demander  une  consultation. 

De  cette  mission  résulta  la  consultation  signée  le  9  mai 
1860  par  .MM.  Odilon  Barrot,  Diifaure ,  Jules  Favre  ,  et 
publiée  dans  la  Semaine  financière  du  14  de  ce  mois, 
ainsi  que  dans  le  Pays  et  le  Constitutionnel  des  20,  21, 
22  et  23  du  même  mois. 

Ce  document,  mis  si  tardivement  en  lumière  pour 
contester  jusqu'à  l'existence  légale  de  la  Compagnie,  est 
donc  ancien  de  trois  ans  et  demi. 

De  sou  côté  la  Compagnie  à  laquelle,  dans  sa  loyauté, 
le  vice-roi  avait  fait  connaître  ses  intentions,  agissait 
dans  le  même  but. 

Elle  fit  d'abord  examiner  et  traiter  les  questions  par 
son  conseil  Judiciaire   composé  de  : 
MM.  Sénart,  ancien  ministre   de  l'intérieur,  avocat  à 
la  Cour  impériale  de  Paris  ; 
Paul  Fabre,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au 

conseil  d'État; 
Cliampetier   de  Ribes ,  avocat  à   la  Cour  impé- 
riale de  Paris  ; 
Moreau  ,   avoué  d'appel; 
Deuonrandie,  avoué  de  première  instance; 
Mocquard,  notaire  à  Paris; 

Fréville ,  agréé  au    tribunal  de   commerce  de  la 
Seine. 

Les  questions  proposées  à  la  décision  de  ce  conseil 
furent  celle  s-ci  : 

1"  La  Société  a-t-elle  été  régulièrement  et  valable, 
ment  constituée  à  son  origine ,  et  sous  la  condition  sus- 
pensive de  la  souscription  intégrale  de  son  capital  ? 

2°  Cette  condition  de  la  souscription  des  actions  a-t- 
elle  été  remplie  ? 

3"  La  Société  a-t-elle  été,  en  fait  comme  en  droit,  ir- 
révocablement constituée  ,  tant  à  l'égard  de  S.  A.  le 
vice-roi  qu'à  l'égard  de  chacun  des  actionnaires,  de 
telle  sorte  que  la  Société  est. liée  vis-à-vis  de  Son  Al- 
tesse ,  comme  Son  Altesse  elle-même  est  liée  vis-à-vis  de 
la  Société? 

Ces  trois  questions  étaient  résolues  affirmativement  e 
à  l'unanimité  par  le  conseil  dans  une  délibération  moti- 
vée sous  la  date  du   1/t  avril  1860. 

Celte  délibération  du   conseil  judiciaire    fut  soumise 
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à  l'examen  el   à  la   discussion   de    ])lusieui"s   membres 
distingués  du  barreau  de  Paris,  savoir  : 
MM.  Crémieu\,  ancien  minisire  de  la  justice,  membre 
du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  ; 
Marie,   ancien  ministre  de  la  justice,  ancien  bâ- 
tonnier et  membre   du  conseil  de  l'ordre  des 
avocats  de  Paris; 
Piocque ,  bâtonnier  de   l'ordre   des   avocats   de 

Paris  ; 
Vatimesnil,  ancien  ministre  de  l'instruclion  pu- 
blique, ancien  conseiller  d'État,  ancien  avocat 
général  à  la  Cour  de  cassation. 
Dans  quatre  remarquables  consultations  distinctes  el 
personnelles,  ces  jurisconsultes   éminents  motivèrent  et 
affirmèrent  Irès-énergiquement  la   même   solution  aux 
trois  questions  posées. 

La  consultation  de  MM.  Odilon  Barrot,  Dufaure,  Jules 
Favre,  d'une  part,  et  de  l'autre  la  délibération  du  conseil 
judiciaire  de  la  Compagnie,  avec  les  consultations  de 
Mi\L  Crémieux,  Marie,  Piocque,  Vatimesnil,  furent  trans- 
mises au  vice-roi. 

Son  Altesse  avait  donc  à  se  prononcer  sur  deux  opi- 
nions, deux  lignes  de  conduite  diamttralement  opposées; 
l'une,  celle  des  jurisconsultes  consultés  par  la  Compa- 
gnie, affirmant  la  régularité  et  la  validité  du  contrat,  l'ir- 
révocabililé  des  engagements  pris  par  le  gouvernement 
égyptien  ;  l'aulre,  celle  des  honorables  avocats  que  son 
agent  avait  consultés,  et  d'après  lesquels  la  validité  des 
obligations  diverses  du  gouvernement  égyptien  était  su  - 
bordonnée  à  une  clause  conditionnelle  qui  n'étnilpas  rem- 
plie. 

Après  avoir  écoulé  attentivement  la  lecture  de  tous 
ces  documents  ,  lecture  à  laquelle  M.  Ferdinand  de 
Lesseps  assistait,  Moliammed-Saïd,  en  qui  la  conscience 
et  la  connaissance  de  tous  les  faits  parlait,  lui  dit  :  «  J'a- 
dopte Vopinion  de  vos  avocats,  et  je  rcjitic  celle  id's 
miens.  » 

C'est  cette  consultation  du  9  mai  1860  oubliée,  re- 
poussée par  le  chef  lui-même  du  gouvernement  égyp- 
tien, auteur  de  la  concession,  que  viennent  d'exhumer 
les    adversaires  du  canal. 

Conformément  à  celle  décision ,  Son  Altesse  donna 
immédiatement  l'ordre  à  son  ministre  des  finances 
d'in:^'crire  la  totalité  de  la  souscription  sur  les  registres 
de  la  dette  égyptienne,  el  de  s'entendre  avec  le  président 
de  la  Compagnie  afin  de  régler  'e  mode  de  paiement 
des  deux  dixièmes,  les  seuls  exigibles  à  cette  époque. 

Un  acte  à  cel  elfet  fut  passé  entre  le  ministre  des  fiiian- 
ces  et  deux  administrateurs  délégués  ad  hoc  par  le  pré- 
sident, reconnaissant,  sans  reslriction  ni  réserve  aucune, 
la  validité  de  la  souscription  égyptienne  ;pour  une  quan- 
tité de  177,6/i2  actions,  effectuant  le  paiement  des  deux 
dixièmes  échus  au  moj'cn  d'obligations  du  Trésor  pro- 
duisant 10  0/0  d'intérêt  et  déterminant  le  mode  de  paie- 
ment des  huit  dixièmes  à  échoir. 


Les  dates  ici  sont  expressives.  La  lettre  par  laquelle 
le  vice-roi  demande  un  avis  à  ses  conseils  de  Paris 
est  du  17  mars  1860.  Leur  consultalion  est  du  9  ma' 
de  la  même  année,  et  le  traité  que  nous  venons  d'ana- 
lyser, et  qui  est  la  dénégation  complète  des  principes 
développés  dans  cette  consultation ,  est  du  6  août  sui- 
vant. 

Dès  ce  moment  on  n'entend  plus  parler  que  du  con- 
cours énergique  et  constant  de  Mohammed-Saïd. 

Après  avoir  exécuté  le  contrat  en  ce  qui  concerne 
la  livraison  des  terres  concédées  à  la  Compagnie,  il  l'exé- 
cute une  seconde  fois  en  ce  qui  concerne  la  souscription 
de  son  gouvernement,  et,  ensuite,  il  l'exécute  une  troi- 
sième fois  dans  une  autre  partie  non  moins  importante, 
dans  la  participation  directe,  pubUque,  avouée  de  son 
gouvernement  à  l'exécution  des  travaux. 

En  1861,  il  se  rend  dans  l'isthme.  11  inspecte  et  ap- 
prouve les  opérations  commencées.  Il  règle  lui-même  le 
travail  des  fellahs.  De  concert  avec  la  Compagnie  et  en  " 
exécution  des  obligations  prises  par  son  gouvernement 
pour  assurer  à  la  Compagnie  les  ouvriers  qui  lui  sont 
nécessaires,  il  fixe  à  vingt  mille  hommes  les  contingenls 
de  travailleurs  indigènes  à  verser  mensuellement  dans 
l'isthme. 

Cet  ordre  s'exécute  sans  interruption  avec  le  concours 
du  gouvernement  et  de  tous  ses  agents. 

Bien  plus,  un  haut  fonctionnaire  égyptien,  Ismaïl- 
Bey,  est  nommé  spécialement  par  le  vice-roi  pour  être 
placé  à  la  tête  des  travailleurs  ;  il  les  dirige,  il  les  com- 
mande officiellement. 

SiJe  vice-roi,  comme  on  le  dit  dans  la  consultalion, 
eût  entendu  n'autoriser  que  des  travaux  préparatoires,  il 
n'eût  certes  pas  fourni  vingt  raille  hommes,  el  la  ving- 
tième partie  de  ce  nombre  eût  été  suffisante. 

Le  gouvernement  égyptien  a  donc  autorisé  les  travaux. 
C'est  la  dernière  condition  de  la  pleine  validité  du  con- 
trai. 

Chacun  de  ces  actes  de  Mohammed-Saïd  a  été  continué, 
conQrmé  par  son  successeur. 

Depuis  son  avènement,  les  contingents  se  sont  suc- 
cédé dans  l'isthme  avec  h  môme  régularité. 

Le  représentant  officiel  du  gouvernement  dans  l'isllnne 
préside  toujours  aux  travaux  des  fellahs. 

Par  une  convention  du  20  mars  dernier.  Son  Altesse 
a  réglé  le  paiement  des  qualre  dixièmes  appelés  depuis 
je  traité  passé  avec  son  prédécesseur,  le  5  août  1860. 

Par  une  autre  convention,  à  la  date  du  18  mars  dernier, 
elle  a  reconnu  la  pleine  légitimité  de  la  possession  des 
terrains  de  l'isthme  par  la  Compagnie. 

Ces  deux  actes  signés  si  récemment  ne  contiennent  au- 
cune  restriction    ni  réserve  quelconque  relativement  à 
la  Porte. 
A  l'appui  de  celle  série  de  faits,  et  comme  réfutation 
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des  arlicleset  documents  publiés  par  la  Semaine  finan- 
cière, et  rdpétds  par  le  Pays  et  a'  Consli/ulionnel,  la 
Compagnie  a  le  droit  et  le  devoir  de  soumettre  nu  public, 
dans  les  mf-mcs  journaux,  les  pièces  suivantes  : 

1°  La  consultation  de  MM.  Crémieux,  Marie,  Plocque 
el  Valiraesnil  ; 

2"  La  convention,  à  la  date  du  18  mars  1863,  stipulant 
la  rétrocession  de  la  prise  d'eau  douce  au  Caire  jusqu'au 
Ouady,  ainsi  que  les  terres  concédées  qui  le  bordent, 
avec  les  conditions  et  cbarges  auxquelles  la  Compagnie 
oblige  le  gouvernement  égyptien,  corame  prix  de  cette 
rétrocession. 

Il  est  un  autre  document  dont  la  date  est  toute  ré- 
cente, et  que  la  Semaine  financière,  ainsi  que  ses  échos 
du  Conslilutionnel  et  du  Pays,  n'ont  pas  laissé  dans 
l'ombre.  C'est  une  consultation  de  M»  Nogent-Sainl-Lau- 
rens  relative  à  l'interprétation  du  décret  par  lequel  ie 
gouvernsmcnt  de  l'Egypte  s'est  engagé  à  fournir  à  la 
Compagnie  des  ouvriers.  Nous  croyons  pouvoir  n'en  dire 
que  peu  de  mots. 

En  effet,  le  consultant  n'a  pas  été  complètement  éclairé 
par  ses  clients.  Pour  le  prouver,  il  suffit  dé  citer  le 
passage  de  son  mémoire  où  il  affirme,  avec  une  entière 
bonne  foi,  sans  doute,  mais  dans  une  ignorance  évidente 
des  choses,  que  les  faits  et  actes  sont  restés  ce  qu'ils 
étaient  en  1860. 

Nous  venons  de  démontrer,  actes  en  mains,  tout  le 
contraire. 

En  ce  qui  louche  les  ouvriers  fellahs,  l'avocat  consul- 
tant cherche  à  établir  que  la  Compagnie  doit  leur  don- 
ner le  salaire  moyen  que  gagnent  les  terrassiers  indi- 
gènes en  Egypte,  el,  en  outre,  que  le  nombre  de  ceux 
qu'elle  emploie  porte  préjudice  à  l'agricullure  du  pays. 

Sur  le  premier  point,  la  Compagnie  répond  qu'obligée 
de  payer  la  journée  de  l'ouvrier  à  raison  de  0  fr.  80  c, 
elle  lui  donne  1  fr.  50  c,  cl  que  celle  somme  dépasse 
de  beaucoup  la  moyenne  des  salaires  alloués  dans  le  pays, 
même  aux  ouvriers  de  l'induslrie,  à  plus  forte  l'aison  aux 
simples  terrassiers. 

Sur  le  deuxième  point,  la  Compagnie  se  croit  en  me- 
sure de  prouver  que  l'emploi  momentané  de  vingt  mille 
ouvriers  sur  les  travaux  est  utile  à  l'Egypte,  et  lui  pré- 
pare de  nouveaux  éléments  de  prospérité  bien  loin  de  lui 
nuire. 

Comment  pourra-t-on  reconnaître  la  vérité  entre  ces 
assertions  contradictoires  ? 

Par  un  moyen  bien  simple  que  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Compagnie  a  indiqué  lui-même,  por  une 
enquête  sérieuse  et  sincère  faite  sur  les  lieux  avec  le  con- 
cours du  consul  général  de  France. 

On  le  voit,  les  adversaires  du  canal  de  Suez  et  de  la 
Compagnie  ne  tireront  de  leurs  attaques  aucun  profit,  en 
ce  sens  du  moins  qu'ils  ne  réussiront  pas   dans  leurs 


elîoris  pour  empêcher  l'exécution  du  canal  ou  ébranler  le 
crédit  de  la  Compag-nie.  Il  ne  leur  restera  que  c  le  cou- 
rage »  d'avoir  épousé  la  cause  de  l'hostilité  anglaise 
contre  les  intérêts  français,  et  le  regret  d'avoir  eu  «ce 
courage  »  en  pure  perte. 
Paris,  le  23  novembre  1863. 
Par  ordre  du  président  : 

Le  secrétaire  général  de  la  Compagnie, 
Siijné  ■  P.  Merruau. 


Consultation  de  SI*"  Crémîcnx. 

Le  conseil  soussigné,  ancien  ministre  de  la  justice, 
membre  de  l'ordre  des  avocats  près  la  Cour  impériale 
de  Paris  ; 

Vu  :  1°  le  mémoire  à  consulter  pour  la  Compagnie 
imiverselle  du  canal  maritime  de  Suc/.,  et  les  pièces 
énoncées  dans  ce  mémoire  ; 

2°  La  consultatiou  délibérée,  le  14  avril  1800,  par  le 
conseil  judiciaire  de  cette  Compagnie  ; 
3"  La  consultation  de  M"  Plocque,  bâtonnier; 

Donne  sou  entière  adhésion  aux  deux  consultations, 
et  adopte  les  solutions  qu'elles  donnent  aux  trois  ques- 
tions à  résoudre  ; 

Oui,  la  Société  universelle  du  canal  maritime  de  Suez 
est  légalement  et  définitivement  constituée  à  son  ori- 
gine, moyennant  la  souscription  intégrale  de  son  ca- 
pital ; 

Oui,  la  souscription  des  actions  a  été  remplie; 

Oui,  en  fait  comme  eu  droit,  la  Société  est  irrévoca- 
blement constituée  à  l'égard  de  S.  A.  le  vice-roi,  à 
l'égard  de  tous  les  actionnaires.  Le  vice-roi,  les  ac- 
tionnaires, la  Société,  sont  réciproquement  liés. 

Ces  trois  propositions  n'en  font  réellement  qu'une 
seule,  tant  elles  s'enchaînent  et  se  relient  entre  elles. 
En  présence  des  actes  qu'énumère  le  mémoire  à  con- 
sulter et  de  leurs  dispositions  qu'il  rappelle,  aucun 
doute  n'est  possible. 

M.  do  Lesseps  avait-il  le  pouvoir  de  constituer  la  So- 
ciété ? 

Le  firman  du  30. novembre  1854  porte  les  expressions 
suivantes  :  «  Notre  ami,  M.  Ferdinand  de  Lesseps, 
I)  ayant  appelé  notre  attention  sur  les  avantages  qui 
»  résulteraient  four  VÉgyptc  de  la  jonction  de  la  mer 
»  Méditerranée  et  de  la  mer  Rouge,  par  une  voie  navi- 
n  gable  pour  les  grands  navires,  et  nous  ayant  fait 
)'  connaître  la  possibilité  de  constituer,  à  cet  effet,  une 
»  Société  formée  des  capitalistes  de  toutes  les  nations, 
»  nous  avons  accueilli  les  combinaisons  qu'il  nous  a 
»  soumises,  et  lui  avons  donné,  par  ces  présentes,  pou- 
»  voir  exclusif  de  constituer  et  diriger  une  Société  uni- 
»  verselle  pour  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  et 
•  l'exploitation  du  canal  entre  les  deux  mers.  ■> 

L'article  1'='  de  ce  firman  s'exprime  en  ces  termes  : 
<i  M,  Ferdinand  de  Lessepa  constituera  une  Compagnie 
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"  dont  uoiis  lui  confions  la  direction  sous  le  nom  de 
n  (.'ouipagnie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez, 
»  pour  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  et  l'exploita- 
I)  tiou  du  c.'.nal  entre  les  deux  mers.  >. 

Un  second  firman,  à  la  date  du  5  janvier  187)6, 
ajoute  :  «  Nous,  Mohammed-Saïd-Pacha,  vice  roi  d"É- 
»  gypte,  TU  notre  firman  en  date  du  30  novembre  isr4, 
9  par  lequel  nous  avons  donné  à  notre  ami,  M.  Ferdi- 
•■  nand  de  Lesseps,  pouvoir  exclusif  à  l'effet  de  consti- 
"  tuer  et  diriger  nne  Compagnie  universelle  pour  le 
»  percement  de  l'isthme  de  Suez,  etc.  » 

L'article  21  de  ce  même  décret  porte  :  o  Sont  approu- 
n  vés  les  statuts  ci-annexés  de  la  Compagnie  créée 
»  sous  le  nom  de  Société  universelle  du  canal  maritime 
»  de  Suez,  la  présente  approbation  valant  autorisation 
»  de  constitution  dans  la  forme  des  sociétés  ano- 
«  nymes.  » 

Sans  chercher  les  pouvoirs  de  M.  de  Lesseps  dans  les 
autres  actes  analj"sés  ou  transcrits  dans  le  mémoire, 
nous  pouvons  dire  dès  ce  moment  que  i\I.  de  Lesseps 
avait  évidemment  le  pouvoir  de  fonder  la  Société,  pou- 
voir qu'il  avait  reçu  de  Son  Altesse. 

Il  est  vrai  que  le  droit  d'appeler  les  capitaux  avait 
été  soumis  ;i  des  conditions  spéciales,  par  des  instruc- 
tions émanées  du  vice-roi,  instructions  dont  voici  les 
termes  et  qui  portent  la  date  du  19  mai  1855  :  "  Il  sera 
»  procédé  à  la  nomination  d'une  commission  d'ingé- 
>  nieurs  connus  par  leurs  travaux  hydrauliques,  et 
»  choisis  en  Angleterre,  en  France,  en  Hollande,  en  Al- 
n  lemagne,  etc.  Cet!e  commission  donnera  son  opinion 
n  sur  le  travail  des  ingénieurs  égyptiens  et  indiquera 
»  les  modifications  ou  changements  qu'elle  croira  de- 
w  voir  adopter.  Tous  les  moyeus  seront  mis  à  sa  dispo- 
»  sition  pour  visiter  Tisthnie  de  Suez.  Ce  sera  après  l'a- 
»  doption  du  tracé  de  communication  des  deux  mers, 
•  et  lorsque  tous  les  avantages  et  toutes  les  obliga- 
»  tions  de  ceux  qui  prendront  part  à  l'entreprise  seront 
»  bien  déterminés,  que  les  capitalistes  et  le  public 
"  seront  appelés  à  souscrire  des  actions.  " 

Ces  instructiors  ont  été  religieusement  suivies  par 
M.  de  Lesseps.  M.  de  Lesseps  avait  donc  droit  et  pouvoir 
de  constituer  la  Société. 

Mais  l'article  21  du  décret  du  5  janvier  IS-IG  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  La  présente  approbation  valant  auto- 
»  risation  de  constituer  dans  la  forme  des  sociétés  ano- 
n  nymes,  à  dater  du  jour  oii  le  capital  social  sera  en- 
»  tièrement  souscrit.  >■ 

Nous  lisons  dans  le  mémoire  :  «  Une  souscription 
»  annoncée  à  l'avance  dans  les  journaux  de  tous  les 
»  pays  fut  ouverte  publiquement  dans  les  bureaux  de  la 
"  Société  projetée  le  .">  novembre  1858,  en  même  temps 
»  que  dans  les  principales  villes  de  l'étranger,  et  prin- 
"  cipalement  à  Constantinople  et  à  Alexandrie  ;  elle  fut 
»  close  le  30  du  même  mois.  Les  200,000,000  de  francs 
»  devant  former  le  capital  social  se  sont  trouvés  iuté- 
»  gralement  souscrits,  tant  par  S.  A.  le  vice-roi  d'É- 
.)  gypte,  qui  s'est  mis  en  tête  de  la  liste  des  action- 
a  naires  de  son  œuvre,  que  par  des  actionnaires  fran- 
•>  çais  et  étrangers.  » 


M.  de  Lesseps  écrivait, le  IG  décembre  1858,  à  Sou  Al- 
tesse, que  la  totalité  des  actions  do  la  Société  univer- 
selle du  canal  maritime  de  Suez  se  trouvait  souscrite. 

Par  une  seconde  lettre  écrite  à  Son  Altesse  le  5  jan- 
vier 1859,  il  signalait  :  •  Une  liste  certifiée  contenant 
»  les  noms  et  domiciles  de  23,300  souscripteurs,  les- 
»  quels  ont  adhéré  aux  statuts,  ont  souscrit  le  capital 
«  social  indiqué  par  l'article  4.  >< 

Les  conditions  imposées  ù  la  création  de  la  Société 
sont  donc  accomplies. 

11  est  vrai  pourtant  qu'en  définitive,  après  la  cons- 
titution de  la  Société,  20,4''i4  actions  n'avaient  pas  fait 
leur  versement;  mais  le  mémoire  k  consulter  donne  sur 
ce  point  les  explications  les  plus  précises  :  ces  actions 
durent  être  portées  au  compte  de  Son  Altesse.  La  sous- 
cription a  été  complète  :  la  condition  était  remplie.  Et 
en  effet,  il  suffisait  que  le  capital  fût  entièrement  sous- 
crit; les  versements  en  retard,  et  que  des  circonstances 
inattendues  ont  empêché  d'effectuer,  ne  rentraient  pas 
dans  les  conditions  écrites  par  Son  Alesse,  et  d'ailleurs 
la  garantie  de  la  caution  donnée  par  le  vice-roi  rendait 
toute  crainte  superflue. 

Toutes  les  conditions  ont  donc  été  réalisées. 

Au  récit  qui  précède,  ajoutons  le  préambule  du  fir- 
man de  1856  :  »  M.  de  Lesseps  nous  ayant  représenté 
»  que,  pour  constituer  la  Compagnie  susindiquée  dans 
»  les  formes  et  conditions  généralement  adoptées  pour 
M  les  sociétés  de  cette  nature,  il  est  utile  de  siipukr 
»  d'avance,  dans  un  acte  plus  détaillé  et  plus  complet, 
»  d'une  part  les  charges,  obligations  et  redevances  aux- 
-  quelles  cette  Société  sera  soumise;  d'autre  part,  les 
»  concessions,  immunités  et  avantages  auxquels  elle 
"  aura  droit,  ainsi  que  les  facilités  qui  lui  seront  ac- 
t  cordées  pour  son  administration, 

»  Avons  arrêté  comme  suit  les  conditions  de  la  con- 
0  cession  qui  fait  l'objet  des  présentes.  » 

Et  le  firman  trace,  en  vingt-trois  articles,  les  condi- 
tions, qui  toutes  ont  été  suivies  ;  elles  ont  passé  dans 
les  statuts  auxquels  ce  môme  firman  donne  son  approba- 
tion. As.surément  M.  de  Lesseps  avait  tout  droit  et  tout 
pouvoir  de  constituer  la  Société. 

Pour  terminer  sur  cette  double  question ,  rappelons 
les  faits  postérieurs  à  la  constitution  sociale  :  la  corres- 
pondance de  M.  de  Lesseps  avec  Son  Altesse-,  l'inter- 
vention des  ministres  du  vice-roi;  le  ministre  de  l'inté- 
rieur réclamant  les  comptes  entre  le  gouvernement  et 
la  Compagnie;  le  placement  d'un  agent  du  vice-roi  à 
Paris,  et  d'un  agent  de  la  Société  à  Alexandrie,  auprès 
de  la  personne  du  vice-roi;  la  lettre  du  3  mars  1859, 
écrite  par  le  secrétaire  des  commandements,  et  la  der- 
nière lettre;  que  faut-il  de  plus  pour  établir,  en  droit 
comme  en  fait,  le  contrat  formé  par  la  volonté  réci- 
proque des  parties ,  le  lien  qui  se  forme  entre  M.  de 
Lesseps,!  mandataire  de  Sou  Altesse,  et  tous  les  sous- 
cripteurs ? 

Avant  la  constitution,  le  vice-roi  dicte  les  conditions, 
fixe  sa  volonté  par  des  instructions  précises,  approuve 
les  statuts  de  la  Société  t\  crôor;  après  la  fondation,  il 
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approuve  tout  le  passé;  il  assure  même,  autant  qu'il  est 
en  lui,  les  premiers  travaux  qui  forineut,  en  réalité,  la 
prise  de  possession  par  la  Compagnie. 

A  vrai  dire,  cette  belle  entreprise,  c'est  le  vice-roi  qui 
a  crée,  qui  la  développe,  qui  la  soutient;  à  lui  reviendra 
a  gloire  d'un  succès  qui  suffirait  à  l'illustration  de  sou 
règne. 

Voudrait-on  trouver  une  condition  du  contrat  dans  les 
expressions  suivantes  : 

•  La  concession  accordée  à  la  Compagnie  universelle 
»  du  canal  de  Suez  devant  être  ratifiée  par  S.  M.  le 
"  sultan,  je  vous  remets  cette  copie  authentique,  afin 
•  que  vous  puissiez  constituer  ladite  Compagnie  fiuau- 
»  cière.  Quant  aux  travaux  relatifs  au  perctnicnt  de 
»  rislbmc,  elle  pourra  les  csccutcr  elle-même  dis  que 
»  l'autorisation  de  la  Sublime  Porte  m'aura  été  f  cccr- 
)'  dée.  • 

Voudrait-on  soutenir  que  la  concession  n'est  pas 
accordée  par  le  vice-roi,  tant  que  la  Compagnie  elle- 
même  ne  l'a  pas  reçue  du  sultan,  et  qu'il  n'y  a  dès  lors 
aucun  contrat  entre  le  vice-roi  et  les  souscripteurs'.' 

La  lecture  seule  de  cette  déclaration  suffit  pour  ren- 
verser l'objection. 

Et  d'abord  le  prince  dislirgunit  parfaitement  la  cous- 
iitulion  de  la  Compagnie  financière  et  l'exécution  des 
travaux. 

Quant  à  la  constitution  financière,  elle  n'a  pr.sbesoin, 
pour  être  formulée,  de  la  ratification  du  sultan;  le  vice- 
roi  donne  une  copie  autlienliqiie  de  la  concession  pour 
que  M.  de  Lesseps  puisse  constituer  la  Société  finan- 
cière. 

Et,  sur  ce  point,  comment  élever  un  doute  en  pré" 
sence  des  instructions  du5mai?  Dansées  instructions, 
le  prince  dit  tout  ce  qui  doit  précéder  l'appel  des  ca- 
pitaux, c'est-à-dire  la  consliHition  finandérc  :  c'est  le  tra- 
vail des  ingénieurs  égyptiens;  c'est  la  formation  d'une 
commission  internationale  d'ingénieurs,  etc. ,  mais  ce 
n'est  pas  la  ratification  du  sultan.  Cette  ralilication  ne 
regarde  pas  M.  de  Lesseps;  elle  ne  regarde  pas  la  So- 
ciété :  c'est  un  scie  entre  le  sultan  et  le  vice-roi.  Ce 
n'est  pas  ii  la  Société  qu'elle  doit  être  accordée,  c'est  au 
pacha.  Dès  que  l'autori^atioti  de  la  Sublime  Porte  me  ser.v 
AccoBDÉR,  dit  le  vice  rci.En  cfTct,  lié  par  ses  actes  multi- 
pliés, le  vice-roi  doit  réclamer  lui-même  du  sultan  cette 
ratification  d'une  concession  qu'il  a  faite.  C'est  à  la  fois 
un  lien  de  droit  et  une  promesse  d'honneur,  double 
caractère  qu'un  prince  comme  Sa'id-Pacha  reconnaît  et 
apprécie  à  sa  valeur  véritable.  Aussi  il  s'en  explique 
nettement  : 

«  Quant  à  la  Société  flnancière,  formez-la;  voici  une 
»  copie  de  la  concession  que  je  vou^  fais,  à  vous.  Quant  à 
"  l'exécution  des  travaux,  attendons  que  le  sultan  m'»// 
>  airordè,  ù  moi,  l'autorisation.  » 

est  ici  d'accord  avec  le  texte  de  la  dé- 

après  toutes  les  précautions,  toutes 

crîïes  dans  les  instructions,  le  capital  so- 

.aura  (tè,  so^erit,  la  Compagnie  financière  cousfi- 

j/eordcra  facilement  au  vice-roi  l'auto- 

les  travaux, 


Aucun  moyen  de  droit  ne  peut  donc  s'élever  contre 
la  création  delà  Société;  les  engagements  respectifs  sont 
donc  inévocables. 

Délibéré  a  Paris,  le  10  mai  ISGû. 

Signé  :  Ad.  Ciiémiei:s. 

Consul (utSon  «le  St°  SSuric. 

Le  conseil  soussigné, 

Vu  le  mémoire  ii  consulter  signé  de  M.  Belland,  chef 
du  contentieux  ; 

La  consultation  donnée  par  le  conseil  judiciaire  ; 

Les  pièces  à  l'appui  desdits  mémoire  et  consultation, 
entre  autres  l'acte  du  15  décembre  1858,  reçu  par 
W  Mocquard,  et  les  statuts  de  la  Compagnie,  et  la 
copie  du  compte  courant  de  S.  A.  le  vice-roi  avec  la 
Société  ; 

Adopte  les  résolutions  suivantes  : 

Sur  la  première  question  : 

Le  conseil  soussigr.é  estime  que  la  Société  a  été 
valablement  et  régalièrcment  constituée. 

Le  décret  du  31  novembre  1854,  donnant  mandat 
exclusif  à  M.  du  Lesseps  de  constituer  et  diriger 
une  Compagnie  pour  le  percement  et  l'exploitation  du 
canal  de  Suez,  n'est  pas  un  mandat  ordinaire.  C'est  un 
véritable  contrat  synallagraatique  pris  à  son  origine, 
sans  doute,  mais  que  les  actes  postérieurs  compléte- 
ront bientôt.  M  de  Lesseps  propose  en  effet,  en  ce  mo- 
ment, un  projet  dont  il  démontre  les  éventualités  avan- 
tageuses ;  et  c'est  en  raison  de  ces  éventualités,  qui 
lui  paraissent  fondées,  que  le  vice-roi  donne  manda^ 
Iiour  l'exécution  du  projet,  et  précise  les  conditions 
principales  qu'il  entend  rattacher  ù  ce  mandat. 

Le  19  mai  1855,  voulant  imprimer  un  mouvement 
sérieux  à  l'entreprise,  il  dicte  des  instructions  à  l'effet 
de  préparer  les  travaux,  d'organiser  les  tracés,  d'étu- 
dier profondément  toutes  choses,  afln  que  les  capita- 
li.<tes  ne  soient  pas  légèrement  ou  imprudemment 
appelés  à  faire  partie  d'une  Société  dont  les  bases  de 
succès  n'auraient  point  été  d'avance  mesurées  et  appré- 
ciées. Ces  instructions  précisent  avec  une  grande 
netteté  encore  le  caractère  qui  a  été  plus  haut  assigné 
au  mandat. 

Mais,  le  5  janvier  1856,  ce  caractère  de  contrat  synal- 
Ingmalique  se  développe  dans  toute  son  énergie. 

Ce  jour  là,  en  effet,  M.  de  Lesseps  expose  que  pour 
constituer  une  Société  anonyme,  il  est  nécessaire  de 
siiiailer  u^avar.ce  d'une  part,  les  charges  de  la  Société,  et, 
d'autre  part,  ses  immunités  et  avantages,  etc. 

Le  viee-roi  répond  à  cette  stipulation,  en  dictant  ces 
charges,  ces  conditions,  ces  avantages. 

Conformément  au  décret  rendu  le  5  janvier  18.jG,  les 
statuts  de  la  Compagnie  sont  rédigés  ;  le  cahier  des 
charges  de  la  concession  est  formulé. 

Puis  au  bas  des  statuts  soumis  à  l'approbation  du 
prince,  on  lit  :  v  La  présente  approbation  valant  auto- 
»  risation  de  constituer  la  Compagnie.  »  Cette  appro- 
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bation,  ajoute-t-on,  <■  sera  annexée  à  notre  firman  por- 
»  tant  concession.   » 

L'ensemble  de  ces  décrets,  de  ces  actes,  de  ces  ap- 
probations révèlent  donc,  bien  évidemment,  de  la  part 
de  M.  de  Lpsseps,  la  pensée  et  la  volonté  de  constituer 
nne  société  aj-ant  pour  objet  et  pour  but  la  conces- 
sion qu'il  demande  au  vice-roi,  et  l'exploitation  de  cette 
concession  -,  et,  de  la  part  du  vice-roi,  la  pensée  et  la 
volonté  d'accorder  cette  concession,  à  des  conditions 
déterminées  ;  puis  de  favoriser  poiir  le  développement 
et  l'exploitation  de  la  concession,  la  constitution  d'une 
société  anonyme  dont  il  devra  approuver  les  statuts. 
Et  cette  pensée,  cette  volonté  de  part  et  d'antre,  ne 
restent  pas  une  pensée,  une  volonté  purement  abs- 
traites. Elles  se  réalisent  dans  des  actes  sérieux  et  pra- 
tiques. 

Or,  que  faut-il  de  plus  et  de  mieux  pour  constituer 
un  contrat  parfait? 

Du  reste,  le  vice-roi  l'entend  bien  ainsi,  car,  dans  l'in- 
térêt de  son  gouvernement,  il  stipule,  à  son  tour,  cer- 
taines prérogatives  qui  ne  pouvaient  être  stipulées  qu'eu 
vue  de  l'exécution  du  contrat  définitivement  formé. 
Ainsi  il  aura,  au  sein  de  la  Compagnie,  un  commis  ■ 
saire  spécial  ;  et  si  la  Compagnie  n'a  pas  son  siège  à 
Alexandrie,  elle  devra  s'y  faire  représenter. 

D'un  autre  côté,  il  promet  son  loyal  concours.  Et, 
en  effet,  jusqu'ici,  ce  loyal  concours,  il  l'a  donné.  Les 
comptes  le  prouvent. 

En  résumé  donc,  le  mandat  donné,  les  décrets  qui 
e.xpliquent  et  développent  ce  mandat  constituent  la 
concession  stipulée  et  accordée."  La  concession  accordée, 
»  dit  le  décret,  devant  èlre  ratifiée  par  le  sultan,  je 
r  vous  remets  cette  copie  authentique  pour'que  vous 
»  puissiez  constituer  la  Société.  » 

Ainsi  concession  de  gouvernement  à  particulier  ou  à 
Compagnie,  voilà  la  véritable  nature  des  actes  ci -des- 
sus analysés:  actes  réguliers  et  valables  puisqu'ils 
émanent  de  parties  capables  de  stipuler  et  de  s'en- 
gager. Une  chose  est  réservée  :  la  ratification  du  sul- 
tan. Mais  du  gouvernement  égyptien  à  la  Compagnie, 
tout  est  parfait,  tout  est  consommé. 

Jusqu'ici  le  conseil  soussigné  n'a  étudié  les  actes 
qu'en  principe,  et  il  n'hésite  jnis  à  proclamer  leur  vali- 
dité et  leur  force  obligatoire.  L'exécution  qui  leur  a  été 
donnée,  aussi  bien  de  la  part  de  la  Compagnie  que 
de  la  part  du  vice-roi,  ferait  disparaître  tous  les  doutes 
s'il  pouvait  en  exister  encore. 

Les  actes  d'exécution  analysés  ou  transcrits  dans  les 
mémoire  et  consultation  visés,  ont  cela  de  particulier 
et  spécialement  remarquable,  que  dans  ces  actes,  soit 
qu'il  s'agisse  de  la  souscription  des  actions,  soit 
de  la  constitution  ou  de  l'organisation  de  la  Société, 
soit  de  l'exécution  donnée  au  cahier  des  charges,  la 
Compagnie  traite  avec  le  vice-roi  comme  avec  le  pre- 
mier et  principal  associé  ;  prenant  l'attitude  qui  convient 
à  un  contractant  lié  par  un  lien  de  droit,  vis-à-\is 
d'un  autre  contractant,  également  lié  par  un  lien  de 
droit  ;  et  cette  attitude  est  acceptée,  parce  que  la  vérité 
de  la  situation  l'explique  et  la  commande. 


Sur  la  deuxième  queslion  : 

Le  conseil  estime  que  la  condition  de  la  souscription 
intégrale  a  été  remplie. 

Cettp  condition,  dans  les  termes  des  décrets,  était 
impérieuse  et  devait  l'être:  aussi  a-t-elle  été  fidèlement 
et  loyalement  exécutée.  Le  fait  n'est  ni  contestable  ni 
contesté.  C'est  donc  avec  droit  que  la  Société  a  été 
déclarée  constituée. 

L'état  de  souffrance  dans  lequel  s'est  trouvée,  posté- 
rieurement, une  partie  des  souscriptions,  d'ailleurs 
sérieusement  obtenues,  n'a  rien  pu  changer  à  cette 
situation.  Un  engagement  pris,  mais  non  exécuté,  n'en 
est  pas  moins  un  engagement.  Or  l'engagement  certain 
et  ferme,  an  moment  où  la  souscription  des  actions  a 
été  faite,  voilà  seulement  ce  qui  avait  pu  être  et  avait 
été  stipulé  ;  voilà  aussi  ce  qui  seulement  a  pu  être  et 
a  été  donné.  Cette  thèse  est  d'autant  plus  vraie  dans 
l'espèce  que.  assurément,  personne  n'imaginerait  de 
prétendre  que  le  mode  de  souscription  qui  a  été  adopté 
puisse  être  considéré  même  comme  une  imprudence  ou 
une  témérité.  A  plus  forte  raison  ne  porterait-on  pas 
plus  loin  encore  la  critique  ou  le  soupçon. 

Au  surplus,  même  à  cet  égard,  la  Compagnie  a  vu 
les  actes  contrôlés,  approuvés,  ratifiés  par  le  vice-roi. 
Le  compte  courant  du  vice-roi  démontre  jusqu'à  l'évi- 
dence que  ce  prince  a  bien  compris  et  bien  apprécié 
la  conduite  de  la  Compagnie,  les  faits  de  force  majeure 
qui  avaient  pesé  sur  ses  dispositions  habilement  prises, 
l'irresponsabilité  qui  naissait  pour  elle  de  ces  faits. 

Le  compte  courant  démontre  encore  la  puissance  que 
le  vice  roi  attachait  au  contrat  qui  le  liait  à  la  Com- 
pagnie, et  liait  la  Compngnie  envers  lui.  Il  démontre 
enfin  tout  l'intérêt  qu'il  portait  au  succès  d'une  entre- 
prise, grande  déjà  dans  sa  seule  conception,  et  dont 
l'exécution  glorifiera  l'Egypte  renaissante. 

Sur  la  Iroisième  question  ; 

Le  conseil  estime  que  la  Société,  en  fait  comme  en 
droit,  est  irrévocablement  constituée. 

Cette  proposition  est  justifiée  par  les  considérations 
exposées  sur  les  deux  précédentes  questions.  Le  lien  de 
droit  a  été  prouvé  par  les  actes,  par  les  décrets,  par 
l'exécution  que  ces  actes  et  ces  décrets  ont  reçue,  par 
la  participation  si  positive  et  Si  explicite  que  le  vice- 
roi  a  prise  dans  cette  exécution.  Il  est  donc  mutile  de 
rien  ajouter. 

ce  dont  il  faudrait  s'étonner,  c'est  que  les  obliga- 
tions respectives  du  gouvernement  égyptien  et  de  la 
Compagnie  pussent  être  aujourd'hui  mises  en  doute. 
Après  tout,  quel  prétexte  pourrait-on  invoquer  pour  en 
arriver  là? 

Tout  ce  qui  a  été  tenté,  accompli  à  travers  tant  de 
difficultés  de  toutes  sortes,  tant  de  discussions  de  toute 
nature,  tant  d'obstacles  diplomatiques  ou  matériels,  par 
M  de  Lesseps,  n'était-il  que  l'effort  d'un  esprit  impré- 
voyant et  léger,  se  jetant  sans  garantie  d'avenir  dans 
une  entreprise  que  la  faveur  pouvait  lui  promettre,  et 
le  caprice  lui  enlever?  Non,  une  telle  hypothi-se  serait 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


'jijiiste  tout  k  1.1  fuis,  et  pour  l'hoinino  qui  \':ï  courue, 
et  pour  le  prince  qui  l'a  approuvée  et  acceptée. 

Bien  plus  injuste  encore  serait  cette  hypothèse,  qui 
admettrait  que  ce  prince  a  pu  se  réserver  secrètement 
la  faculté  de  retirer,  à  sa  volonté,  une  concession  au- 
tour de  laquelle,  sous  la  foi  de  sa  parole,  de  grands 
intérêts  se  sont  groupés,  et  veulent  rester  groupés. 

A  la  manière  dont  la  Société  a  été  formée,  la  question 
qui  se  soulève  est  une  question  internationale  plutôt 
encore  qu'une  question  de  droit  privé.  On  n'a  pas  de- 
puis si  longtemps  tenu  l'Europe  en  éveil  sur  une  aussi 
magnifique  conception,  pour  la  faire  retomber  dans  les 
misères  d'une  discussion  qui,  si  elle  était  jamais  soule- 
vée, serait  sans  résultat  et  sans  linnueur. 
Paris,  ce  4  mai  1860. 

Siijnr  :  Marie, 

Ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats 

à  hi  Ciiur  de  Paris. 

Con»uUaiion  <Sc  99"  Plocqnc. 

L'avocat  i  la  Cour  impériale  de  Taris,  qui  a  vu  : 
1°  Un  mémoire  à  consulter  émané,  à  la  date  du 
5  avril  ISCO,  du  chef  de  la  section  du  contentieux  de 
la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez  ; 
2"  Toutes  les  pièces,  décrets  et  statuts  de  la  Compa- 
gnie, déposés  au  rang  des  minutes  de  M°  Mocquard, 
notaire  à  Paris,  suivant  acte  en  date  du  2  décem- 
bre 18.")S; 

3°  Un  acte,  eu  date  du  \h  décembre  18.58,  reçu  par 
ledit  M'  Mocquard,  notaire,  portant  déclaration  de 
M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président  fondateur  de  la 
Compagnie,  que  la  totalité  des  actions  est  souscrite,  et 
qu'en  conséquence  la  Société  a  commencé  à  fonctionner; 
relatant  en  outre  le  dépôt  au  rang  des  minutes  du 
notaire  de  la  liste  des  souscriptions  ; 

4»  Les  correspondances  et  pièces  diverses  intervenues 
à  l'occasion  de  la  constitution  de  la  Compagnie  et  de 
SCS  opérations,  ainsi  que  les  listes  détaillées  des  sous- 
criptions ; 

ô*  Copie  du  compte  courant  de  S.  A.  le  vice-roi 
avec  la  Société,  approuvé  par  elle  à  Siout,  le  T  jan- 
vier 1860  ; 

6°  Et  enfin  la  consultation  délibérée,  à  la  date  du 
14  avril  1860,  par  le  Conseil  judiciaire  de  la  Com- 
pagnie, 

Est  d'avis  des  résolutions  suivantes  : 
Sur  la  première  question: 

La  Compagnie  universelle,  constituée  sous  la  forme 
de  société  anonyme,  est  incontestable,  régulièrement 
constituée,  et  légalement  fondée.  S.  A.  le  vice-roi  a 
donné  h  M.  Ferdinand  de  Lesseps  pouvoir  exclusif 
de  la  constituer  et  de  la  diriger,  en  se  réservant  le 
droit  d'examen  des  statuts.  Des  décrets  émanés  de  Son 
Altesse  ont  fixé  les  conditions  de  la  concession,  et  ont 
déclaré  sa  haute  approbation,  laquelle  devait  valoir  au- 
torisation et  constitution  dans  la  forme  des  sociétés 
anonymes,  à  dater  du  jour  où  le  capital  serait  entière  • 


ment  souscrit.  Le  projet  de  statuts  a  été  soumis  au 
])rince  ;  il  l'a  formellement  approuvé.  La  souscription 
du  capital  a  été  ouverte,  elle  a  été  remplie,  le  capital 
a  été  formé,  et  la  condition  suspensive,  sur  laquelle 
était  donnée  l'approbation  vice-royale,  s'est  trouvée 
accomplie.  Tous  les  actes  relatifs  à  la  Compagnie  ont 
reçu  l'authenticité  par  le  dépôt  dans  une  étude  de  no- 
taire; le  président-fondateur  a,  par  acte  authentique, 
et  en  exécution  de  l'article  4  des  statuts,  déclaré  la 
Société  constituée,  et  a  fixé  l'époque  où  commençaient 
ses  opérations  et  son  existence.  En  fait,  la  Société  a 
régulièrement  fonctionné  ;  son  Conseil  d'administration 
a  été  constitué  et  a  pris  la  direction  de  l'entreprise  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs.  En  outre,  tous  ces  actes  ont 
été  passés,  tous  ces  faits  ont  été  accomplis  en  la  pré- 
sence et,  en  quelque  sorte,  sous  la  surveillance  immé- 
diate d'un  agent  délégué  par  le  vice-roi  lui-même,  et 
attaché,  en  vertu  des  statuts,  à  la  Compagnie  dans  le 
Conseil  d'administration  de  laquelle  il  a  pris  place.  On 
peut  donc  dire,  à  bon  droit,  que  tout  ce  qui  s'est  fait 
a  été  fait  sous  les  yeux  et  sous  le  contrôle  de  Son 
Altesse  elle-même,  qui,  représentée  à  Paris  auprès  de 
la  Compagnie  par  son  agent,  a,  de  plus,  exigé,  par  les 
statuts,  qu'un  agent  de  la  Compagnie  résiderait  à 
Alexandrie  près  de  sa  personne. 

Tels  sont  les  actes] et  les  faits.  Tels  sont  les  élé- 
ments de  solution  quant  à  la  première  question.  Or, 
on  peut  le  dire  sans  crainte,  il  n'est  pas  possible  de 
trouver  réunis  en  plus  grand  nombre  et  à  un  plus 
haut  degré  tous  les  caractères  d'un  contrat  sérieux, 
irrévocable,  et  auquel  il  n'est  permis  à  aucune  des 
parties  contractantes  de  déroger  en  quelque  point  que 
ce  soit;  et  à  moins  qu'on  ne  prouve  que  la  condition 
de  souscription  du  capital  à  laquelle  était  subordonnée 
l'approbation  du  prince  n'a  pas  été  accomplie,  aucune 
puissance  humaine'^ne  peut  délier  les  parties  des  en- 
gagements solennels  qu'elles  ont  réciproquement  ac- 
ceptés et  exécutés  avec  tant  de  maturité,  de  réflexion 
et  de  persévérance. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Comme  on  vient  de  le  dire,  l'approbation  du  prince 
était  subordonnée  à  la  réalisation  ultérieure  des  sous- 
criptions à  recevoir.  C'était  là  une  condition  substan- 
tielle. 

Ouverte  le  5  octobre  1S58,  la  souscription  a  été  im- 
médiatement remplie.  Elle  était  close  le  30  du  même 
mois. 

La  condition  était  accomplie  ;  ce  contrat,  dont  l'effet 
était  suspendu  jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  e^t 
devenu  parfait  ;  le  lien  de  droit  a  été  constitué  d'une 
manière  indissoluble.  Mais  en  conséquence  des  condi- 
tions arrêtées  entre  le  prince  et  le  président-fondateur, 
les  souscriptions  reçues  ont  été  de  deux  natures  diffé- 
rentes, selon  les  différents  pays  aux  capitaux  desquels 
on  faisait  appel. 

Il  y  a  eu  des  souscriplions  individuelles. 

II  y  a  eu  des  souscriptions  remplies  collectivement 
par  certaines  maisons  de  banque  qui  devaient  ensuite 
placer  et  répartir  les  actions  parmi  leurs  nationaux. 
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Parmi  ces  souscriptions,  les  unes  ont  été  suivies  de 
l'accomplissement  des  obligations  qui  y  étaient  atta- 
chées, à  savoir  le  versement  d'une  première  fraction 
du  prix  de  l'action  ;  d'autres,  et  ce  sont  surtout  celles 
faites  collectivement  par  les  banquiers,  n'ont  pas  eu 
ce  résultat,  et  il  y  a  eu  retard  dans  le  versement,  ou 
même  absence  de  versement. 

Or,  il  ne  peut  être  douteux  pour  personne  que  ce 
fait  ultérieur  n'a  pu  ni  empêcher  la  constitution  régu- 
lière de  la  Société  au  jour  où  elle  a  été  proclamée  par 
le  président-directeur,  ni  rétroagir,  ni  vicier,  en  quoi 
que  ce  soit,  cette  constitution. 

D'ailleurs,  il  est  justifié  qu'il  a  été,  pour  subvenir  au- 
tant que  possible  à  cet  inconvénient,  imprévu  lors  de 
la  constitution,  qu'il  a  été,  disons-nous,  convenu  entre 
S.  A.  le  vice-roi  et  le  président-fondateur,  que  toutes 
les  actions  pour  lesquelles  les  souscriptions  n'auraient 
pas  été  accompagnées  du  versement  obligatoire ,  se- 
raient portées  au  coiBjite  particulier  de  Son  Altesse,  qui 
s'en  rendait  garante  vis-à-vis  de  la  Compagnie,  et  qui 
stipulait  qu'on  n'en  pourrait  disposer  sans  son  ordre. 

Le  versement  exigible  de  ces  actions  a  été  porté  au 
débit  du  compte  de  Son  Altesse  dans  la  Société,  dressé 
à  la  date  du  8  septembre  1850.  Ce  compte  a  été  pré- 
senté à  Son  .\ltesse,  qui,  à  la  date  du  1  janvier  1860, 
l'a  approuvé. 

Ainsi  le  contrat,  déjà  si  énergiquement  cimenté,  a 
reçu  une  éclatcinte  confirmation.  Le  prince  a  déclaré, 
par  l'approbation  donnée  à  son  compte  débiteur,  qu'il 
entendait  plus  que  jamais  fournir  et  procurer  l'exécu- 
tion loyale  de  ce  contrat. 

il  est  donc  évident  que  la  réponse  affirmative  à  la 
seconde  question  ne  peut  souffrir  aucune  difBculté.  La 
souscription  intégrale  du  capital  social  a  permis  de 
constituer  régulièrement  et  légalement  la  Soci('>té  ;  et 
Son  Altesse,  en  prenant  à  sa  charge  les  souscriptions 
en  retard  de  versement,  a  ratifié  et  confirmé  la  consti- 
tution déjà  inattaquable  et  parfaite  de  la  Société. 

Sur  la  Iroisiéine  (jUi'stion  : 

La  solution  qui  vient  d'être  donnée  aux  deux  ques- 
tions précédentes  entraîne  irrésistiblement  la  .solution 
de  celle-ci. 

Il  est  élémentaire  en  droit  qu'un  contrat  régulière- 
ment et  légalement  formé,  lie  d'une  manière  irrévoca 
ble  les  parties  contractantes  ;  que  ce  contrat,  parfait  à 
son  origine,  ne  peut  en  aucune  façon  être  critiqué 
lorsqu'il  a  reçu  son  exécution  de  la  part  des  contrac- 
tants, et  lorsque  l'une  des  parties,  en  prenant  à  sa 
charge  et  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exécution  du  con- 
trat, des  obligations  nouvelles  et  qui  ne  lui  étaient 
pas  imposées,  a  déclaré  par  là  confirmer  de  plus  en 
plus  son  engagement. 

En  fait,  il  résulte  de  tous  les  actes ,  de  toutes  les 
circonstances  exposées  dans  la  consultation  délibérée 
par  les  membres  du  Conseil  judiciaire  de  la  Compa- 
gnie, et  rappelées  en  partie  dans  cette  adhé.sion,  que 
le  contrat  a  été  légalement  et  régulièrement  formé; 
qu'il  a  rc(ju  sa  perfection  par  l'accomplissement  entier 


et  loj'al  de  la  condition  suspensive  apposée  par  l'un 
des  contractants  ;  que,  postérieurement  à  la  passation 
du  contrat,  l'un  des  contractants  l'a  expressément  ra- 
tifié et  confirmé. 

Le  concours  des  volontés  n'a  donc  jamais  cessé ,  soit 
pour  constituer,  soit  pour  exécuter,  soit  pour  maintenir 
la  convention. 

Le  prince  qui  a  donné  le  mandat  de  constituer  la 
Sociéié,  qui  en  a  dicté  les  conditions,  qui  en  a,  par  des 
décrets  spéciaux,  approuvé  les  statuts,  qui  figure  en 
tête  de  la  liste  des  souscripteurs;  qui,  pour  venir  en 
aide  à  l'entreprise,  a  pris  à  sa  charge  les  souscriptions 
défaillantes,  le  prince  est  donc  irrévocablement  lié  en- 
vers les  actionnaires. 

D'autre  part,  les  actionnaires  qui  ont  sciemment  ac- 
cédé au  contrat,  sous  la  foi  de  la  haute  et  illustre 
initiative  du  prince,  sont  irrévocablement  liés  envers 
la  Société  et  envers  le  prince,  en  tant  que  promoteur 
et  que  coassocié. 

La  convention  d'où  doit  sortir  un  jour ,  et  dans  un 
temps  qu'il  faut  croire  prochain,  l'achèvement  d'une 
entreprise  qui  rappelle  par  sa  grandeur  les  gigantes- 
ques travaux  de  la  vieille  Egypte,  cette  convention 
est  donc  inattaquable  de  tout  point.  A  coup  sûr,  le 
monde  civilisé  s'en  réjouira,  et  c'est  avec  confiance 
qu'il  attendra,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  nations  et 
de  l'avenir,  la  réalisation  de  ces  belles  et  nobles  pro- 
messes. 

Par  ces  motifs,  le  conseil  soussigné  adhère  pleine- 
ment à  la  consultation  délibérée  par  le  conseil  judi- 
ciaire de  la  Compagnie,  et  sur  les  trois  questions  po- 
sées, il  estime  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  solutions 
proposées  par  le  Conseil. 

Fait  et  délibéré  à  Paris,  le  2.j  avril  1860. 
Siriné  :  Ai..  Plocque, 
Bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la 
Cour  impcriale  de  Paris. 

Coiisultatiou  de  M"  VatiniesMlI. 

Le  soussigné,  avocat  h  la  Cour  impériale  de  Paris, 
ancien  ministre  de  l'instruction  publique  sous  le  règne 
de  Charles  X,  ancien  conseiller  d'Etat,  ancien  avocat 
général  à  la  Cour  de  cassation , 

Vu  : 

10  Le  mémoire  h  consulter  pour  la  Compagnie  uni- 
verselle du  canal  maritime  de  Suez; 

2»  La  consultation  délibérée  à  la  date  du  M  avril 
1860  par  le   conseil  judiciaire  de  la  Compagnie; 

;io  La  consultation  de  M«  Plocque,  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  impériale  de  Paris; 

4°  Toutes  les  pièces  énoncées  dans  ledit  mémoire  à 
consulter,  et  lesdites  consultations  ; 

Adhère  complètement  aux  résolutions  exprimées  dans 
les  deux  consultations  suséuoncées. 

11  se  bornera  à  ajouter  quelques  réfle.\ious  à  ces 
excellents  travaux. 
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11  est  hors  de  doute  qu'un  contrat  s'est  formé  entre 
S.  4..  le  yice-roi  d'Egypte,  et  la  Société  anonyme 
constituée  parles  soins  de  M.  Ferdinand  de  Lrsseps. 

Les  actes  qui  établissent  ce  contrat  sont  : 

l"  Le  décret  de  Son  Altesse,  en  date  du  30  novem- 
bre 1854,  portant  pouvoir  exclusif  de  constilucr  et  diriijrr 
une  Compagnie  uuircrsclle  pour  le  percement  de  l'isllime  de 
Suez  et  l'cjrploilalion  du  canal  entre  les  deux  mcra  ; 

2"  Le  décret  ou  firman  de  concession,  en  date  du  5  jan- 
Tier  1806,  par  lequel  S.  A.  le  vice-roi  arrcic  1rs  condi- 
tions de  la  concession. 

Ces  conditions  consistent  dans  les  charges  de  la 
Compagnie  concessionnaire,  et  les  concessions  faites  à 
cette  Compagnie,  comme  équivalent  des  charges. 

Les  charges  énoncées  dans  les  articles  1"  et  sui- 
vants jusqu'à  0  du  décret,  consistent  dans  l'obliga- 
tion que  la  Compagnie   contracte   «   d'exécuter  à  ses 

•  frais,  risques  et  périls,  tous  les  travaux  et  construc- 

»  tions  nécessaires  pour  l'établissement  d'un 

1  canal    approprié   à    la  grande   navigation    maritime 

•  entre  Suez,  dans  la  mer  Rouge,  et  le  golfe  de  Péluse 

•  dans  la  mer  Méditerranée Et,  en  outre, 

»  de  canaux  d'irrigation,  dont  l'acte  explique  la  nature 

»  et  la  destination  Tous  ces  travaux  de- 

))  vront  être  terminés  dans  un  délai  dr  six  années.  « 

L'acte  contient  des  conditions  très-précises  de  confec- 
tion des  travaux.  Il  est  superflu  de  les  rapporter. 

Les  concessions  sont  énoncées  dans  les  articles  10  et 
suivants,  jusqu'à  23  du  décret. 

Elles  consistent  principalement  : 

Dans  l'abandon  que  le  gouvernement  égyptien  fait 
à  la  Compagnie  de  tous  les  terrains  n'appartenant  pas 
à  des  particuliers,  qui  sont  nécessaires  pour  la  confec- 
tion des  travaux  ; 

Dans  l'engagement  que  ce  gouvernement  prend  de 
livrer  ii  la  Compagnie  tous  les  terrains  appartenant  à 
des  particuliers,  qui  seraient  nécessaires  pour  la  con- 
feclion  et  l'exploitation  du  canal  et  dépendances,  à  la 
charge  par  la  Compagnie  de  payer  aiîx  ayants  droit  une 
juste  indemnité, 

Et  dans  des  droits  de  navigation  i;  percevoir  par  la 
Compagnie. 

Il  faut  remarquer,  sur  ce  dernier  point,  que  le  gou 
veruement  égyptien  se  réserve  un  prélèvement  de 
quinze  pour  cent  sur  les  bénéfices  nets  de  la  Compagnie. 

La  concession  doit  durer  qnalre-fingt-di.v-neuf  ans 
après  quoi  le  gouvernement  rentrera  en  jmssession  du 
canal  mariiime ,  à  la  charge  de  reprendre  le  matériel  et 
d'en  payer  la  valeur. 

L'article  21  du  décret  porte  : 

«  Sont  approuvés  les  siatuts  ci-anncxés  de  la  Société  créée 

•  sous  la  dénomination   de  Compagnie  universelle  du 

•  canal  maritime  de  Suez,  la  présente  approbation  valant 
>  autorisation  de  constitution  dans  la  forme  des  sociétés  ano- 
.  nymrj  à  ,hlcr  du  jour  oii  te  capital  social  sera  cnlièrcmcnl 

•souscrit.  > 


Les  statuts  annexés  au  décret  comprccneut  soixante- 
dix-huit  articles. 

Ce  serait  démontrer  l'évidence  que  de  prouver  qu'il 
y  a  là  un  contrat  commutatif  tel  que  le  définit  l'arti- 
cle 1104  du  Code  Napoléon,  qui  n'a  fait  que  formuler  les 
principes  de  droit  naturel  existants  de  tout  temps  et 
admis  par  toutes  les  nations. 

Il  y  a  dans  ces  actes,  émanés  de  la  libre  volonté  des 
deux  parties,  des  obligations  réciproques  et  des  avan- 
tages mutuels.  Elles  sont  donc  également  liées  par  le 
contrat  commutatif  qu'elles  ont  formé.  De  même  que 
la  Compagnie  est  tenue  de  construire  le  canal  de  grande 
navigation  et  les  accessoires  de  ce  canal,  tels  qu'ils 
sont  spécifiés  dans  le  décret  du  5  janvier  1856,  de 
même  S.  A.  le  vice-roi  doit  réaliser  les  concessions 
qu'il  a  promises.  Les  consentements  réciproques  qui 
forment  la  convention  résultent,  d'un  côté  de  la  con- 
fection des  statuts  de  la  Société,  soumis  à  la  haute 
approbation  du  prince,  de  l'autre,  de  l'émission  par 
Son  Altesse  du  décret  qui  approuve  ces  statuts  et  qui 
établit  les  conditions  de  la  concession. 

Les  choses  se  sont  passées  comme  elles  se  passent 
dans  tous  les  pays  civilisés,  au  nombre  desquels 
l'Egypte  s'est  depuis  longtemps  placée  si  honorable- 
ment. C'est  précisément  ainsi  que  les  gouvernements  et 
les  particuliers  procèdent,  pour  les  concessions  de  tra- 
vaux publics,  tels  que  canaux  et  chemins  de  fer.  Il  n'y 
a  pas  un  gouvernement  qui,  en  pareille  situation,  ne 
se  considère  et  ne  soit  considéré  par  la  justice  comme 
engagé,  de  même  qu'il  n'y  a  pas  une  compagnie  quj 
puisse  se  soustraire  à  ses  obligations. 

Des  deux  parts,  il  y  a  à  la  fois  le  lien  de  droit  et  le 
lieu  d'honneur,  de  bonne  foi,  de  loyauté,  de  dignité. 
Mais  on  peut  dire  à  l'égard  de  ce  dernier  lien,  que  s'il 
a  une  grande  puissance  relativement  aux  personnes, 
privées,  il  en  a  une  plus  grande  encore,  s'il  est  possible, 
il  l'égard  des  gouvernements  qui  doivent  au  monde 
l'exemple  de  la  fidélité  aux  promesses. 

L'engagement  du  prince  est  donc  inébranlable,  et 
l'humanité  tout  entière  lui  devra  un  juste  tribut  de 
reconnaissance  pour  l'exécution  de  cette  magnifique 
entreprise  que  la  Compagnie  accomplira  sous  ses 
auspices. 

Sans  doute,  le  contrat  résultant  des  actes  que  nous 
venons  d'analyserap  idement  était  conditionnel.  Il  ne 
devait  acquérir  un  caractère  définitif  que  lorsque  la 
condition  prévue  serait  accomplie,  c'est-à-dire  lorsque 
la  Société  auonj^me  serait  constituée  par  la  souscriplion 
ae  la  totalité  des  actions. 

Mais,  cette  condition  une  fois  remplie,  tout  devait 
être  consommé,  quaut  à  la  perfection  du  contrat. 

L'événement  de  la  condition  suffit  pour  assimiler 
complètement  une  convention  conditionnelle  à  une 
convention  pure  et  simple. 

Il  nous  reste  donc  à  ajouter  quelques  mots  pour  éta- 
blir que  la  condition  a  été  accomplie. 

II. 

Il  est  incontestable  en  fait  : 
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1°  Que  le  30  novembre  ISÔS  la  .souscription  des  ne- 
tions  était  complète  ; 

2''  Que  M.  de  Lesseps  a  déclaré  dans  un  acte  reçu 
par  M'  Mocquard,  notaire  à  Paris,  qu'au  moyen  de  cette 
souscription  complète,  la  Société  anonyme  était  défi- 
nitiveraeut  constituée  ; 

3"  Qu'il  a  représenté  h  cet  ofiScier  public  un  état  des 
souscripteurs,  qui  a  été  annexé  à  l'acte  ; 

4"  Qu'il  a  immédiatement  donné  connaissance  ;i 
S.  A.  le  vice -roi  de  l'entière  souscription  des  actions, 
et  de  la  constitution  de  la  Compagnie  ; 

5"  Que  le  prinse  et  ses  ministres  ont  constamment 
agi  depuis  cette  époque  avec  M.  de  Lesseps,  comme 
chef  d'une  Compagnie  définitivement  constituée,  la- 
quelle Compagnie  se  trouvait  investie  d'une  concession 
irrévocable; 

0"  Qu'une  partie  des  souscripteurs  n'ayant  pas  rem- 
pli leurs  obligations,  Son  Altesse  a  pris  les  souscrip- 
tions à  son  compte. 

Ces  faits  sont  exposés  avec  détail  dans  le  mémoire  à 
uonsulter  et  la  consultation  du  conseil  judiciaire  de  la 
Société. 

Il  résulte  de  leur  ensemble  que  la  condition  à 
laquelle  l3  contrat  était  subordonné  a  été  entièrement 
accomplie,  et  que,  par  conséquent,  rien  ne  manque  à 
la  perfeclion  de  ce  contrat. 

Il  faut  remarquer  que,  lors  même  que  le  prince  n'au- 
rait pas  pris  à  son  compte  les  souscriptions  défaillantes, 
l'accomplissement  de  la  condition  n'en  serait  pas  moins 
certain,  car  le  décret  de  1856  exigeait  seulement,  par 
sou  article  21,  ijuc  le  capital  social  fut  enticremcnt  sortscrit. 
Le  fait  de  la  souscription  complète  suffisait  donc,  quels 
que  pussent  être  les  événements  ultérieurs.  On  conçoit 
d'ailleurs  qu'en  mutière  de  société  anonyme,  il  ne  peut 
pas  en  être  autrement.  Si  le  mauvais  vouloir  ou  l'im- 
possibilité de  payer  de  quelques  souscripteurs  avaient 
pour  effet  de  faire  considérer  comme  non  avenue  la 
constitution  de  la  Société,  il  n'y  aurait  jamais  rien  de 
stable  et  de  fixe  dans  ces  sortes  d'affaires. 

Mais,  quand  il  pourrait  (ce  qui  n'est  pas)  rester  quel- 
ques doutes  sur  ce  point,  ces  doutes  seraient  levés  par 
les  actes  du  gouvernement  égyptien,  postérieurs  à  la 
déclaration  de  constitution,  eu  date  du  lô  décembre 
1858. 

Par  ces  actes,  qui  honorent  le  pouvoir  duquel  ils 
émanent,  le  prince  vice-roi  a  réglé  les  choses  de  ma- 
nière à  ne  ridU  laisser  en  souffrance,  et  il  a  reconnu 
la  constitution  définitive  de  la  Société  ;  de  sorte  que 
désormais  aucune  objection  n'est  possible. 

m. 

Il  suit  de  là  que,  de  toutes  parts,  les  engagements 
sont  parfaits  et  irrévocables; 

Que  la  Société  est  liée  envers  le  gouvernement 
égyptien  ; 

Que  ce  gouvernement  est  lié  envers  la  Société  ; 

Que  les  souscripteurs  d'actions  sont  liés  envers  la 
Société  ; 


Et  qu'enfin  lu  Société  l'est  envers    les    souscripteurs 
d'actions. 
Délibéré  i  Paris  le  26  avril  1860. 

Signé  :  II.  DE  Vatimesnil. 


PorlanI  premier  réfjlemenl   de   compte  avec  le 
(jouvernemeul  égijplicn  au  svjct  de  sa  souscription. 

Dans  la  présente  pièce  est  consig-née  la  convention 
suivante  à  l'effet  de  porter  les  actions  de  la  Compa- 
gnie  du  canal  de  Suez,  qui  devront  être  inscrites  au 
nom  de  S.  A.  le  vice-roi,  au  nombre  de  177,642  ac- 
tions. 

Art.  l^f.  —  Montant  des  deux  premiers  dixiè- 
mes, paienients  effectués  sur  ce  montant  et  le  solde; 
le  tout  sauf  erreur  et  omission. 

Il  sera  porté  dans  les  reg-istres  de  la  Compagnie 
au  débit  de  S.  A.  le  vice-roi,  h  dater  du  r^  janvier 
1859,  le  montant  des  deux  dixièmes  susmentionnés 
s'élevant.  à  rai-ou  de  100  francs  par  action, 
à 17,164,200    » 

A  déduire  la  somme  qui  doit  être 
passée  au  crédit  de  Sou  Altesse,  dans 
les  registres  de  la  Compagnie,  pour 
capital  et  intérêts  des  paiements  déjà 
faits  à  la  Compagnie  par  l'entremise 
de  la  maison  Ruyssenaërs  frères.    .        2,394,914  52 

Reste  pour  solde  dû  par  Son  Al- 
tesse       15,369,285  48 

A  déduire  les  intérêts  dus  à  Sou 
Altesse  sur  les  sommes  payées  par 
Elle  depuis  le  l"^""  janvier  1859  au  31 
décembre    1859 121,242  60 

Reste  pour  solde  dû  à  la  Compa- 
g-aiH 15,248,042  88 

Ce  solde  sera  remboursé  de  la  manière  suivante, 
sauf  erreur  à  rétablir  s'il  y  a  lieu. 

Art.  2.  —  La  somme  de  15,248,042  fr.  88  c.  pré- 
citée, sera  remboursée  à  la  Compag-nie  en  sanab 
talnb  (obligations)  sur  le  Trésor  égyptien  aux  échéan- 
ces indiquées  plus  bas,  avec  un  compte  d'intérêts  h 
raison  de  10  0/0  l'an  depuis  le  1"  janvier  1860  jus- 
qu'aux dates  des  paiements  desdits  sanab  (obliga- 
tion.s)  comme  suit  : 
2,305,125    »    du   15  janvier   1863  au  8  décembre 

1863,  répartis  en   neuf  paiements 
chacun  de  256,125  francs. 

4,314,305  96    du  15  janvier   1864  au  8  décembre 

1864,  répartis  en  neuf  paiements 
chacun  de  479,367  fr.  33  c. 

4,314,305  96    du   15  janvier  1865  au    8  décembre 

1865,  répartis  en  neuf  paiements 
chacun  de  479,367  fr.  33  c. 
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4,314,305  96  du  17  janvier  1866  au  8  décembre 
1866,  répartis  en  neuf  paiements 
chacun  de  4'7t),367  fr.  33  c. 


15,248,042  88 


Art.  3.  —  Les  sana/j  lalab  (oblig-ations)  susmen- 
tionnés seront  acceptés  par  la  Compag-nie  comme  nu- 
méraire, et  par  conséquent  leur  montant  sera  passé 
au  crédit  du  compte  courant  de  Son  Altesse  à  partir 
du  !"■'■  janvier  1860. 

Art.  4.  —  Le  montant  des  deux  premiers  dixièmes 
susénoncés  se  trouvant  ain.=i  soldé,  un  intérêt  de 
5  0/0  l'an  sera  jiassé  au  crédit  de  S.  A.  le  vice-roi, 
à  partir  du  T""  janvier  1860  et  rég-lé  par  semestre  au 
l'"'  janvier  et  au  l'"'  juillet.  Le  produit  de  cet  intérêt 
sera  déduit  des  10  0/0  d'intérêt  à  calculer  sur  le 
montant  des  sanab  (obligalions) ,  dont  il  est  fait 
mention  à  l'article  2. 

Art.  5.  —  Conformément  aux  articles  qui  précè- 
dent, la  Compag-nie  doit  livrer  à  S.  A.  le  vice-roi 
les  actions  équivalentes  au  montant  des  sommes 
ainsi  payées  par  Elle. 

Art.  6.  —  Les  huit  dixièmes  restant  du  montant 
des  actions  ci-dessus  indiquées  ne  seront  payés  par 
S.  A.  le  vice-roi  qu'à  partir  du  l"'  janvier  186T  et 
jusqu'au  15  janvier  1875,  par  huitième  chaque  an- 
née à  répartir  également  sur  chaque  mois  de  l'an- 
née. Le  paiement  de  ces  huit  dixièmes  sera  réglé 
par  des  sanab  talab  (obligatior^s)  sur  le  Trésor  égyp- 
tien aux  échéances  indiquées  dans  le  présent  article, 
portant  un  intérêt  égal  à  celui  que  doivent  porter 
les  actions  dont  elles  sont  l'équivalent,  de  telle  sorte 
qu'il  y  ait  compensation  d'intérêts  des  deux  côtés. 

Fait  double  à  Alexandrie  le  18  Moharnem  1277 
(correspondant  au  6  août  1860). 

Pour  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  et  au  nom 
de  son  Conseil  d'administration  : 

Le  Présidext-fo.ndateuk. 

Pour  M.  Ferd.  de  Lesseps,  président  de  la  Compa- 
gnie du  canal  de  Suez  et  par  procuration  spéciale  : 
Les  adminisiraleurs  déléijués  . 

Siynâ  :  A.  de  CiiA\CEt. 

P.    GÉ«AUDI\, 

Cachet  du  minislre 
des  finances. 

Vu  pour  légalisation  du  cachot  ci-dessus  de  S.  Exe. 
RaghebPacha,  ministre  des  finances. 

Alcxaudrie,  le  9  août  18CU. 

Le  ministre  des  affaires  étrantjères  : 
Signé  :  SiiÉniF-PACnA. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  ci-dessus  de 


S.  Exe.  Shérif-Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  S.  A.  le  vice-roi  d'Egypte. 
Alexandrie,  le  10  uoùl  1800. 

L'Aijcnl  et  Consul  (jénérul  de  France  : 
Sitjnà  :  Beclaiid. 

CoBiventio» 

Pour  le  règlement  du  solde  dea  vej-semenls  exigibles  sur 
les  actions  souscrites  par  le  Trésor  égyptien. 

En  exécution  des  engagements  contractés  par  le 
gouvernement  égyptien,  il  a  été  convenu  entre  S.  A 
le  vice-roi  et  la  Compagnie  nniverselle  du  canal 
maritime  de  Suez  de  liquider  de  la  manière  suivante 
la  participation  du  gouvernement  égyptien  dans  la 
souscription  du  capital  de  la  Compagnie. 

EXPOSÉ. 

Le  compte  des  souscriptions  du  gouvernement 
égyptien  au  capital  de  la  Compagnie  du  canal  de 
Suez,  réglé  au  l'""'  janvier  dernier,  .s'établit  de  la 
manière  suivante, 

Savoir  : 

Le  gouvernement  égyptien  est  souscripteur  de 
cent  soixante  dix-sept  mille  six  cent  quarante-deux  w- 
tims. 

Les  300  francs  par  action,  appelés  jusqu'à  ce  jour, 
constituent,  pour  ce  nombre  d'actions,  nn  débit  total 

de 53,292,600     » 

d'où  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

1"  Le  montant  des  avances  faites 
par  le  Trésor  égyptien  pour  études, 
travaux  préparatoires,  achat  de  ma- 
tériel et  toutes  dépenses  antérieures  à 
la  formation  de  la  Société,  suivant 
compte  arrêté  au  l'"' 
janvier  1860 2,516,157  12 

2°  Les  intérêts  à  50/0 
de  ladite  somme  du 
l"-  janvier  1860  au  le"- 
janvier  1863  pour  les 
coupons  semestriels 
acquis  aux  versements 
que  cette  somme  re- 
présente à  titre  d'a- 
compte sur  le  premier 
appel  de  fonds  de  100 
francs  fait  à  l'époque 
de  la  souscription,  soit 
trois  ans 377,423  55 

3»  Le  montant  en 
capital  des  obligations 
déjà  remises  à  la  Com- 
pagnie (valeur  du  1" 
janvier  1860)  pour  le 


JOURNAL  DE  L'UNION  DES  DEUX  MERS. 


471 


solde  du  premier  ap- 
pel de  fonds  de  100  fr. 
par  action,  ci  ...    .    15,248,042  10    18,141,622  77 


Reste  au  débit  du  g'oavernemeut 
égyptien,  à  la  date  du  1"  janvier 
1863  (les  intérêts  dus  pour  ce  capital 
étant  compensés  par  les  coupons  se- 
mestriels des  actions  qu'ils  représen- 
tent), la  somme  nette,  sauf  erreur  ou 
omission,  de 35,150,977  23 


Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  satisfaire  à  deux  in- 
térêts :  le  premier,  de  libérer  le  g-ouvernement  égyp- 
tien envers  la  Compagnie,  suivant  les  ressources  et 
la  convenance  de  son  Trésor,  en  le  plaçant  dans  une 
position  égale  à  celle  de  tous  les  autres  actionnaires, 
de  telle  sorte  qu'il  puisse  avoir  la  libre  disposition  de 
ses  titres; 

Le  second,  de  mettre  la  Compagnie  à  même  de 
réaliser  son  capital  suivant  ses  besoins. 

Il  a  été  convenu  et  stipulé, 

Entre  S.  Exe.  Nubar-Bey,  agissant  au  nom  du 
gouvernement  égyptien,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  conférés  par  ordre  de  Son  Altesse,  en  date 
de  ce  jour , 

D'une  part, 

Et  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président-fondateur 
de  la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de 
Suez,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  dont 
il  est  investi  au  nom  de  ladite  Compagnie, 

D'autre  part  : 

CONVEMI0,\. 

Art.  1''.  —  La  Compagnie  conserve,  avec  la  fa- 
culté d'en  opérer  la  coupure  et  d'eu  faire  la  négo- 
ciation à  sa  convenance,  la  libre  disposition  des  obli- 
gations du  Trésor  égyptien  qui  lui  ont  été  déjà  re- 
mises, conformément  à  la  convention  du  6  août  1860. 

^rt.  2.  —  Pour  effectuer  le  solde  des  deuxième  et 
troisième  versements  de  100  francs,  exigibles  sur  les 
177,642  actions  dont  il  est  souscripteur,  et  qui  s'élè- 
vent suivant  le  compte  établi  ci-dessus,  au  1"  jan- 
vier 1863,  au  capital  de  35,150,977  fr.  23  c,  le 
gouvernement  égyptien  s'engage  à  payer  à  la  Com  - 
pagnie,  à  dater  du  1  janvier  1864,  et  de  mois  en 
mois  jusqu'à  complète  libération,  la  somme  de 
1,-500,000  francs  (quinze  cent  mille  francs  par  mois). 

11  est  bien  entendu  que,  conformément  aux  con- 
ventions antérieures,  les  sommes  payées  par  le  Tré- 
sor égyptien  seront,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  en- 
caissement par  la  Compagnie,  passées  au  crédit  du 
compte  des  souscriptions  ouvert  à  Son  Altesse,  et 
porteront  les   intérêts  à  5  0/0  l'an  acquis  aux  cou- 


pons semestriels  dus  sur  les  actions  ;  les  intérêts  dus 
réciproquement  pour  le  surplus  étant  compensés. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  égyptien  se  réserve 
la  faculté,  lorsque  les  convenances  de  son  Trésor  le 
réclameront,  de  remettre  à  la  Compagnie  le  montant 
des  paiements  mensuels  stipulés  ci-dessus  en  bons 
du  Trésor  négociables  et  sous  les  conditions  ci- 
après  : 

1"  Les  frais  d'escompte  et  de  négociation  seront 
au  compte  du  gouvernement  égyptien,  de  telle  sorte 
que  la  Compagnie  touche  toujours  intégralement  et 
en  espèces  le  montant  des  paiements  auxquels  elle  a 
droit. 

2"  Les  bons  seront  remis  à  la  Compagnie,  aux 
mains  de  l'administrateur  ,  agent  supérieur  en 
Egypte,  un  mois  au  moins  avant  la  date  du  paie- 
ment qu'ils  auront  pour  objet  de  représenter,  à  dé- 
faut de  quoi,  le  paiement  sera  exigible  par  la  Com- 
pagnie, à  sa  date  et  en  espèces. 

Art.  4.  —  Pour  les  deux  autres  cinquièmes ,  le 
gouvernement  égyptien  se  réserve  le  droit,  lorsque 
la  Compagnie  en  fera  l'appel  à  ses  actionnaires,  de 
prendre,  d'accord  avec  elle,  tels  arrangements  qui 
conviendront  à  l'état  de  son  Trésor. 

Fait  double  au  Caire,  le  20  mars  1863. 
Signé  :  N.  Nlb.ik. 

Ferd.  de  Lesseps, 

Couventiou 

Entre  le  fjouvcrncment  éijijplicn  et  la  Compagnie  uni- 
verselle  du  canal  maritime  de  Suez,  pour  la  construc- 
tion du  canal  d'eau  douce  du  Caire  au  Ouadij. 

EXPOSÉ. 

Aux  termes  des  actes  du  gouvernement  égyptien, 
des  30  novembre  1854  et  5  janvier  1856,  portant 
concession  et  cahier  des  charges  pour  la  construc- 
tion, à  travers  l'isthme  de  Suez,  d'un  canal  mari- 
time avec  les  ports  et  les  canaux  d'irrig-ation  et  d'a- 
limentation en  dépendant  ;  la  Compagnie,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  le  canal  d'eau  douce  dérivé 
du  Nil,  a  l'obligation,  conformément  aux  articles  I, 
4  et  7  de  l'acte  du  5  janvier  1856,  de  creuser  ce  ca- 
nal depuis  le  Caire  jusqu'à  Timsah,  pour  la  naviga- 
tion fluviatile,  avec  dérivation,  pour  irrigation  et 
alimentation,  de  Timsah  à  Port-Saïd  et  de  Timsah 
à  Suez,  et  d'entretenir  lesdits  canaux  en  bon  état. 

Eu  outre,  la  Compagnie  a  le  droit,  aux  termes  des 
articles  10  et  12  dudit  acte,  de  réclamer  du  gouver- 
nement égyptien  : 

1"  L'abandon,  sans  aucun  impôt  ni  redevance,  de 
tous  les  terrains  n'appartenant  pas  à  des  particuliers, 
qui  seront  nécessaires  à  l'établissement  de  ces  ca- 
naux; 
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2"  La  jouissance  de  tous  les  terrains  incultes,  n'ap- 
partenant pas  à  des  particuliers,  qui  seront  arrosés 
et  mis  en  culture  par  ses  soins,  avec  exemption 
d'impôt,  pendant  dix  ans;  lesdils  terrains  étant  sou- 
mis, après  ce  terme,  aux  obligations  et  aux  impots 
auxquels  seront  soumises,  dans  les]  mêmes  circons- 
tances, les  terres  des  autres  provinces  de  l'Egypte  ; 

3"  La  livraison  des  terrains  de  propriété  particu- 
lière dont  la  possession  est  nécessaire  à  l'esécution 
des  travaux  et  à  l'exploitation  des  concessions,  ù  la 
charge  par  la  Compagnie  de  payer  aux  ayants  droit 
de  justes  indemnités,  fixées  au  besoin  par  arbitrage. 

Enfin,  aux  termes  des  articles  8  et  17  dudit  acte 
de  concession,  la  Compagnie  est  autorisée  à  perce- 
voir des  droits  de  navigation,  de  remorquage  ou  de 
stationnement,  pour  le  passage  dans  ces  canaux,  et 
pour  toutes  les  prises  d'eau  accordées,  à  la  demande 
des  particuliers  riverains,  un  droit  proportionnel  à 
la  ([uantité  d'eau  absorbée  et  à  l'étendue  des  terrains 
arrosés,  suivant  un  tarif  fixé  par  la  Compagnie. 

M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président-fondateur  de 
la  Compagnie  concessionnaire,  ayant  représenté  à  Son 
Altesse  que  la  prise  d'eau  provisoire  établie  sur  le 
canal  de  Zagazig  allait  devenir  insuffisante  pour  la 
sécurité  de  l'alimentation  du  canal  d'eau  douce  jus- 
qu'à Suez,  et  que  la  Compagnie  était  dans  la  néces- 
sité de  pourvoir,  à  ce  sujet,  aux  besoins  de  la  con- 
cession, en  exécutant  dans  les  conditions  rappelées 
ci-dessu.s,  la  partie  de  son  canal  dérivé  du  Nil,  de- 
puis le  fleuve  jusqu'au  Oaady-Toumilat,  avec  une 
prise  d'eau  spéciale,  directe  et  permanente,  au  Caire 
ou  près  du  Caire. 

Il  a  été  reconnu  par  Son  Altesse  et  par  M.  de  Les- 
seps que  les  moyens  de  construction  de  cette  partie 
du  canal,  par  les  soins  et  au  compte  de  la  Compa- 
gnie, notamment  en  ce  qui  concerne  l'expropriation 
et  la  prise  de  possession  des  terrains  appartenant  à 
des  particuliers,  donneraient  lieu  à  des  questions  d'ad- 
ministration intérieure  fort  complexes  et  fort  graves, 
et  dont  il  est  désirable  pour  le  gouvernement  égyp- 
tien de  se  réserver  la  libre  solution,  suivant  les  lois 
et  les  coutumes  du  pays. 

En  conséquence  de  cet  exposé,  et  pour  éviter,  dans 
l'exercice  des  droits  et  intérêts  de  la  Compagnie, 
toute  difficulté,  et  en  môme  temps  pour  respecter  les 
convenances  du  gouvernement  égyptien,  il  a  été  con- 
venu et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Entre  S.  Exe.  Nubar-Bey,  agissant  au  nom  du 
gouvernement  égyptien,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  S.  A.  le  vice-roi,  suivant  ordre 
de  Son  Altesse  en  date  du  16  présent  mois, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président-fondateur 
de  la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de 


Sui'z,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  dont 
il  est  investi  au  nom  de  ladite  Compagnie, 
D'autre  part. 

COWEiNTION. 

Art.  1".  —  La  Compagnie  renonce  au  droit  qui 
résulte  pour  elle  des  actes  de  sa  concession,  h  l'effet 
d'établir  par  elle-même  au  Caire  la  prise  d'eau  de 
son  canal  dérivé  du  Nil,  et  de  prendi'e  possession 
des  terrains  nécessaires  à  la  construction  de  ce  canal 
depuis  le  Caire  jusqu'à  sa  jonction  au  point  qui  sera 
déterminé  par  les  ingénieurs  de  la  Compagnie  dans 
le  Ouady  avec  le  canal  du  Ouady,  déjà  ouvert  à  la 
navigation. 

En  outre,  la  Compagnie  s'engage  à  donner  à  la 
dérivation  actuellement  en  construction  depuis  Nefi- 
che  jusqu'à  Suez,  les  dimensions  suffisantes  pour  que 
cette  dérivation  ne  soit  pas  seulement  propre  à  l'ir- 
rigation et  à  l'alimentation,  comme  il  est  stipulé  au 
cahier  des  charge.^,  mais  pour  qu'elle  soit,  en  même 
temps,  propre  à  la  navigation  fluviale. 

Art.  2.  —  Comme  compensation  des  dérogations 
consenties  par  la  Compagnie  aux  droits  de  son  acte 
de  concession  stipulés  à  l'article  ci-dessus,  le  gouver- 
nement égyptien  s'oblige  et  s'engage  à  établir  la 
jonction  au  Nil  du  canal  d'eau  douce  de  la  Compa- 
gnie, avec  prise  d'eau  directe,  spéciale  et  permanente, 
au  Caire,  et  raccordement  au  canal  du  Ouady  ;  le 
tout,  dans  les  conditions  stipulées  dans  l'acte  de  con- 
cession du  5  janvier  1856,  et  notamment  sous  les 
conditions  ci  après  : 

1"  Le  canal  sera  construit,  et  les  prises  d'eau  du 
Caire  établies,  suivant  le  programme  de  la  commis- 
sion internationale,  dans  les  dimensions,  d'après  les 
tracés  et  sur  les  plans  qui  seront  arrêtés  par  le  di- 
recteur général  des  travaux  de  la  Compagnie,  et 
approuvés  par  le  gouvernement  de  Son  Altesse. 

2°  L'exécution  des  travaux  sera  suivie  et  contrôlée 
par  les  ingénieurs  de  la  Compagnie,  qui  seront  ap- 
pelés à  constater  la  bonne  construction  de  tous  les 
ouvrages. 

3°  Les  travaux  devront  être  commencés  dès  que  la 
remise  des  plans  aura  '  été  faite  par  la  Compagnie 
aux  services  de  S.  A.  le  vice-roi.  —  Ils  seront  con- 
duits de  manière  à  être  achevés  dans  des  conditions 
telles,  que  l'alimentation  dudit  canal  de  la  Compa- 
gnie, à  partir  du  Ouady,  soit  assurée  d'une  ma- 
nière complète  et  permanente  avant  le  mois  de  mars 
1865. 

4"  Le  canal  de  jonction  du  Nil  au  canal  du  Ouady, 
construit  par  le  gouvernement  égyptien  au  lieu  et 
place  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez,  sera  sou- 
mis à  toutes  les  servitudes  qui  devaient  être  atta- 
chées à  ce  canal  s'il  eût  été  construit  par  la  Com- 
pagnie elle-même,  c'est-à-dire  qu'il  sera  constam- 
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ment  eiitrelemi  en  bon  état,  de  manière  à  fournir  la 
quantité  d'eau  nécessaire  eu  toute  saison,  les  irré- 
gularités du  Nil  étant  prises  en  considération,  et 
que  sa  prise  d'eau  sera  principalement  et  spéciale- 
ment affectée  à  l'alimentation  des  canaux  de  la 
Compagnie. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  égyptien,  propriétaire 
de  la  prise  d'eau  du  Nil  et  du  parcours  du  canal 
d'eau  douce  d'alimentation,  longeant  les  terres  culti- 
vées de  l'Egypte  jusqu'au  Ouady,  s'engage  à  ne  pas 
percevoir,  spécialement  à  ce  canal,  de  droit  de  navi- 
gation sur  les  bâtiments  et  barques  qui  se  rendrotit 
dans  les  canaux  fluviatiles  du  Ouady  jusqu'à  Suez, 
ou  qui  en  reviendront. 

Art.  4.  —  A  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  partie 
contractante,  d'exécuter  les  clauses  et  conditions 
qui  précèdent,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  une 
commission  de  quatre  membres,  dont  deux  désignés 
par  chacune  des  parties,  et  qui  auront  à  nommer 
un  président  (cinquième  membre),  statuera  s'il  y  a 
des  dommages,  et  fixera,  dans  ce  cas,  la  somme  d'in- 
demnité à  payer,  ou  déterminera  les  mesures  à  pren- 
dre d'urgence. 

Fait  double  au  Caire,  le  18  mars  1863. 
Signé  :  .N.  NdsuR. 

Fkuo.  de  Lesseis. 


CHRONIQUE  DS  L'ISTHME. 

On  lit  dans  le  Moniteur  universel  du  24  novembre  : 

•  On  écrit  de  Suez  le  10  novembre:  «Le canal  d'eau 
douce,  dont  les  travaux  ont  été  poussés  avec  beau- 
coup d'activité  dans  ces  derniers  temps,  est  arrivé 
au  campement  d'Arsinoë ,  situé  à  deux  heures  de 
distance  de  Suez.  La  rigole  destinée  à  fournir  l'eau 
aux  travailleurs  fonctionne  jusqu'à  ce  point,  et  l'in- 
génieur divisionnaire  chargé  de  la  direction  des  tra- 
vaux espère  que,  vers  le  20  novembre,  il  sera  en 
mesure  de  rompre  la  digue  retenant  les  eaux  à  17 
kilomètres  d'Arsinoë. 

•  A  moins  d'obstacles  imprévus,  on  verra,  vers 
la  fin  du  mois  de  décembre ,  la  ville  de  Suez  dotée 
d'eaux  abondantes,  bienfait  impatiemment  attendu 
par  la  population  entière.  De  nombreux  visiteurs 
partent  journellement  pour  Asinoë  ,  et  les  plus  scep- 
tiques en  reviennent  émerveillés. 

»  Le  canal  d'eau  douce,  qui  doit  porter  l'abon- 
daiice  dans  le  désert  et  créer  une  ville  importante  à 
l'extrémité  du  golfe,  comptera  au  nombre  des  tra- 
vaux les  plus  considérables  et  les  plus  utiles  que  le 
génie  français  ait  accomplis  en  Egypte.  » 

La  Gazette  du  Hlidi  (Marseille),    en   reproduisant 


dans  son  numéro  du  'i<j  l'article  ci-dessus  du   Moni- 
tcur,  ajoute  ce  qui  suit: 

«  Un  voyageur  qui  arrive  de  l'isthme  nous  con- 
firme pleinement  ces  détails  et  nous  annonce  que 
l'eau  douce  sera  à  Suez  du  10  au  15  décembre.  Les 
Arabes  s'apprêtent  à  fêter  avec  enthousiasme  cet 
événement  dont  ils  apprécient  parfaitement  l'impor- 
tance: le  Nil  à  Suez!  » 

T,e  Courrier  de  Marseille  publie  de  son  côté,  dans  sou 
numéro  du  28  novembre,  une  correspondance  datée 
d'Alexandrie  le  19,  et  dont  nous  extrayons  les  ligues 
que  voici  : 

«  Encore  quelques  jours  et  le  canal  d'eau  douce 
arrivera  à  Suez  ;  ce  sera  au  plus  tard  du  8  au  10  dé- 
cembre. Ce  résultat  aura  une  portée  immense,  car 
ce  sera  l'inauguration  d'une  ère  nouvelle  pour  ce 
pays,  qui  va  subir  une  transformation  dont  les  ef- 
fets ne  tarderont  pas  à  se  faire  sentir.  Aussi  la  joie 
est  partout  ;  et  en  présence  de  ce  bienfait  qu'on  de- 
vra à  la  Compagnie  du  canal  de  Suez ,  on  est  mal 
disposé  généralement  pour  ceux  qui  lui  .«uscitent 
sans  cesse  de  nouveaux  embarras. 

»  Suez  va  devenir  une  ville  importante  ;  le  désert 
qui  l'entoure  sera  une  véritable  oasis,  et  la  végéta- 
tion si  puissante  de  l'Egyte  s'y  développera  comme 
partout  où  l'eau  arrose  les  sables. 

»  Les  ateliers  des  Messageries  impériales,  les  tra- 
vaux du  bassin,  la  jetée  avec  son  chemin  de  fer,  les 
arrivages  et  les  départs  des  paquebots  de  l'Indo- Chine, 
les  relations  avec  Djedda  et  les  autres  ports  de  la 
mer  Rouge ,  tout  cela  y  a  déjà  attiré  une  colonie 
assez  nombreuse,  dans  laquelle  l'élément  européen  a 
sa  large  part.  On  ne  redoutera  plus  le  séjour  d'une 
station  où  l'on  pouvait  mourir  littéralement  de  soif, 
et  avant  peu  le  port  de  Suez  acquerra  l'importance 
que  sa  position  lui  assigne.  Pourquoi  faut-il ,  que 
sous  l'influence  de  conseils  intéressés,  le  gouverne- 
ment égyptien  ne  comprenne  pas  les  avantages  qu'il 
aurait  à  hâter  l'exécution  du  canal  au  lieu  de  l'en- 
traver? L'œuvre  est  tellement  avancée  aujourd'hui 
qu'elle  ne  peut  plus  être  abandonnée.  Ses  adversai- 
res mêmes  sont  forcés  d'avouer  que  le  percement  de 
l'isthme  de  Suez  se  fera  inévitablement.» 

Nos  correspondances  personnelles  et  nos  rensei- 
gnements particuliers  nous  confirment  de  tous  points 
l'exactitude  des  faits  annoncés  par  le  Moniteur  uni- 
versel et  par  les  journaux  de  Marseille. 

Nous  avons  reçu  des  lettres  de  Suez,  d'ismaïlia, 
du  Cuire,  d'Alexandrie  ;  toutes  s'accordent  à  constater 
les  grands  progrès  de  l'œuvre  dans  ces  derniers 
temps. 

Le  25  du  mois  d'octobre,  l'eau  avait  été  mise  dans 
une  nouvelle  portion  du  canal  d'eau  douce,  sur  une 
longueur  de   10  kilomètres.   (30  kilomètres   sur  88 
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étaient  terminés  à  cette  époque  et  avaient  pvi  être 
livrés  à  la  navig-atiou,  qui  s'était  immédiatement 
produite  et  développée  avec  une  réelle  activité.  La 
rigole  latérale  d'alimentation  poussée  sur  15  kilo- 
mètres plus  loin,  permit  aux  ingénieurs  de  porter 
les  contingents  du  mois  de  novembre  sur  la  ligne 
entre  le  kilomètre  60  et  Suez.  Le  campement  d'Ar- 
sinoë,  quartier  général  de  la  division,  est  placé  à 
\-2  kilomètres  de  Suez,  par  conséquent,  à  moitié  che- 
min à  peu  près  du  kilomètre  60  et  de  la  mer  Rouge. 
Le  17  novembre,  date  de  nos  dernières  lettres,  la 
trancLée  était  complètement  terminée  jusqu'à  Arsi- 
noë,  et  on  se  disposait  à  immerger  encore  cette  partie 
du  canal.  La  rupture  des  digues  avait  seulement  été 
retardée  de  quelques  jours  par  les  préparatifs  néces- 
saires à  assurer  le  bon  succès  de  l'opération.  Au 
moment  où  nous  écrivons,  l'eau  douce  doit  baigner 
les  pieds  du  campement  d'Arsinoë. 

Un  incident  digne  d'être  noté  a  signalé  ces  der- 
nières opérations.  Un  froid  vif  et  piquant  qu'il  était 
difficile  de  prévoir  dans  ces  régnons  a  éclaté  dans  le 
désert.  Sous  l'influence  du  soleil  égyptien  les  jour- 
nées étaient  chaudes,  mais  les  nuits  et  les  matinées 
étaient  presque  glaciales.  Les  ouvriers  indigènes 
souffraient.  Immédiatement  des  ordres  ont  été  trans- 
mis au  Caire  pour  faire  acheter  le  bois  nécessaire  afin 
de  distribuer  du  combustible  aux  contingents.  Ce 
bois  a  été  expédié  en  wagons  sur  Suez,  et  cet  acte  de 
sollicitude  a  coûté  h  la  Compagnie  40,000  francs,  ce 
qui  n'empêchera  pas  ses  ennemis  de  continuer  à  dé- 
plorer le  malheureux  sort  des  fellahs. 

La  tranchée  d'Arsinoë  à  Sue/  présente  un  cube  de 
350,000  mètres  seulement.  Dès  le  12  novembre,  elle 
a  été  attaquée  par  15,000  hommes  des  contingents 
concentrés  sur  ce  point. 

En  un  mois,  ce  travail,  le  dernier  pour  atteindre 
la  mer  Rouge,  sera  facilement  terminé.  Suez  pourra 
donc  recevoir  les  eaux  du  Nil  du  10  au  15  décembre. 
Dans  cette  dernière  section,  on  a  rencontré  sur  quel- 
ques points  des  bancs  et  des  rognons  de  pierres  sans 
importance  comme  longueur  et  comme  épaisseur, 
mais  qu'il  a  fallu  cependant  attaquer  avec  la  poudre. 
Des  brigades  de  Grecs  et  de  carriers  européens 
aident  les  fellahs  dans  ce  travail,  auquel  ceux-ci 
sont  moins  habitués  qu'au  maniement  de  leur  pioche 
dans  le  sable  ou  dans  le  limon  du  Nil.  Ce  fait  im- 
prévu n'occasionnera,  d'ailleurs,  aucun  retard  sen- 
sible . 

La  division  active,  sous  la  direction  de  M.  Ca- 
zeaux,  l'ingénieur  qui  a  été  chargé  de  la  construc- 
tion du  canal  d'eau  douce,  et  qui  termine  en  ce 
moment  la  section  de  Nefiche  à  Suez,  comme  il  a 
exécuté,  il  y  a  deux  ans,  la  section  du  Ouady  à 
Nefiche,  a  installé  ses  chantiers  d'Arsinoë  à  Suez, 
jusqu'au  point  où  le  canal  débouche   dans   la  mer 


Rouge,  au  fond  du  vieux  port.  Le  point  de  débou- 
ché fait  face  au  chalet  du  vice-roi  et  à  une  usine 
projetée  de  distillation  d'eau  de  mer,  qui,  soit  dit 
entre  parenthèses ,  ne  paraît  plus  avoir  de  raison 
d'être.  Ce  débouché  est  à  1,000  mètres  de  la  place 
de  Suez,  à  environ  égale  distance  de  l'étiblissement 
des  Messageries  impériales,  à  portée  des  habitants  de 
la  ville,  qui  viendront  y  puiser  gratuitement  et  en 
abondance  l'eau  douce  que  le  chemin  de  fer  leur 
apporte  encore  aujourd'hui  à  grands  fi'ais  et  en  si 
petite  quantité. 

Aussi  la  ville  de  Suez  tout  entière  est  dans  l'en- 
thousiasme. Les  Arabes  ne  cessent  d'exprimer  leur 
joie,  ['oivi  le  Nil!  voici  le  Nil!  tels  sont  les  mots  avec 
lesquels  ou  se  souhaite  la  bienvenue  sur  les  bords 
de  la  mer  Rouge.  Les  Européens,  fiers  de  leur  œu- 
vre, fiers  des  bienfaits  qu'ils  apportent  h  l'Egypte, 
en  donnant  la  verdure  et  la  vie  à  une  ville  qui,  en- 
fermée dans  les  murailles  du  désert  depuis  des  siè- 
cles, va  pouvoir  prendre  le  développement  que  sa 
position  réclame,  les  Européens  redoublent  d'activité, 
d'énergie,  d'entrain. 

»  Ici  on  g-rille  d'impatience,  nous  dit  un  de  nos  cor- 
respondants. Suez  vue  à  distance  est  un  puissant 
aiguillon.  «  Tu  as  beau  reculer,  disait  hier  un  chef 
de  campement,  en  montrant  le  poing  à  Suez,  nous 
t'atteindrons.  Nous  pensons  à  nous  faire  beaux.  C'est 
la  dernière  étape,  et  nous  avons  des  visiteurs  et  des 
visiteuses.  »  L'habitant  de  Suez  ne  peut  encore  en 
croire  ses  yeux.  Il  goûte  l'eau  des  rigoles  d'avance- 
ment qui  alimente  les  travailleurs,  pour  se  bien  con- 
vaincre que  l'eau  douce  est  à  Suez.  Tout  le  monde 
est  dans  la  joie,  tout  le  monde  est  en  fête.  » 

Pour  nous  qui ,  à  Paris ,  nous  sommes  consa- 
cré à  la  défense  de  l'œuvre  française  en  Egypte, 
c'est  avec  une  double  et  fière  satisfaction  que  nous 
enregistrons  cette  nouvelle  victoire  de  l'entreprise 
tant  combattue  et  tant  persécutée. 

Nous  savons  qu'en  semant  le  bien  on  recueille  la 
jalousie;  que  les  grandes  entreprises  ont  toujours 
été  entravées  par  les  routines  de  la  médiocrité  ou  les 
intrigues  de  la  malveillance  ;  mais  en  pensant  que 
bientôt,  presque  à  l'heure  où  nous  écrivons,  la  Com- 
pagnie aura  doté  l'Egypte  d'un  nouvel  élément  de 
richesse  et  de  prospérité,  qu'elle  aura  rendu  à  la  ville 
de  Suez  la  seule  condition  qui  lui  manquait  pour 
être  la  métropole  de  la  mer  Rouge  et  l'un  des  grands 
entrepôts  de  l'Asie  et  de  l'Europe,  il  nous  semble 
que  la  Compagnie  est  bien  vengée,  et  qu'encore  une 
fois  elle  répond  noblement  à  ses  détracteurs  et  à  ses 
ennemis. 

L'inauguration  du  canal  maritime  de  la  Méditer- 
ranée à  la  mer  Rouge  sera  un  des  plus  grands  évé- 
nements de  l'histoire   moderne  du  monde;   la  pro- 
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cliaine  inauguration  du  canal  d'eau  douce,  l'entrée 
triomphante  du  Nil  à  Suez  va  être  un  des  plus  grands 
événements  de  l'histoire  moderjie  de  l'Egypte. 

Ernest  Desplaces. 


LES  FADSSES  KODVEllES. 

Pendant  la  mission  de  Nubar-Pacha  à  Constanti- 
nople,  le  correspondant  du  Times  annonçait  à  Londres 
la  prétendue  conclusion  du  fameux  compromis.  Les 
ti-availleurs  de  l'isthme  étaient  réduits  à  six  mille 
hommes  ;  les  terrains  de  la  Compagnie  lui  étaient 
enlevés,  et  la  presse  anglaise  éclatait  eu  joie,  car 
ou  sait  qu'elle  considérait  ces  deux  mesures  comme 
l'équivalent  de  l'impossibilité  du  canal.  Ces  bruits 
se  sont  évanouis  devant  la  vérité.  Toutefois  la  mis- 
sion de  Nubar-Pacha  à  Paris  paraît  leur  avoir  dom,é 
à  Constautinople  une  circulation  nouvelle,  et  voici  ce 
que  mandait  de  cette  dernière  ville,  le  11  novembre, 
au  Times,  le  correspondant  de  cette  feuille  : 

K  Les  dernières  nouvelles  que  je  viens  de  recevoir, 
relativement  au  canal  de  Suez,  justifient  complète- 
ment, et  d'une  inanière  positive  to\it  ce  que  je  vous  ai 
écrit  à  ce  sujet.  Malgré  les  articles  qui  ont  paru  de 
temps  en  temps  dans  quelques  journaux  français,  la 
mission  de  Nubar-Pacha,  à  Paris,  a  complètement 
/■éussi.  L'Empereur  et  M.  Drovjn  de  Lhmjs  ont  pleine- 
ment admis  la  justice  et  l'équité  de  la  transaction  pro- 
posée à  la  Compagnie;  et  si,  dans  un  assez  court 
délai,  la  Compagnie  n'adhère  pas  à  cet  arrangement, 
les  travaux  du  canal  seront  suspendus  par  ordre  du 
gouvernement  égyptien. 

»  On  s'attend  cependant  à  voir  la  Compagnie  don- 
ner l'adhésion  qu'on  lui  demande  et  accepter  les 
conditions  qui  lui  sont  proposées.  Une  nouvelle  qui 
m'arrive  à  l'instant  même  me  fait  croire  à  la  possi- 
bilité de  ce  résultat  :  M.  de  Lesseps  est,  dit-on,  sur  le 
point  de  se  retirer  de  l'administration.  Ce  serait  une 
confirmation  de  plus  du  refus  fait  par  le  goxivernement 
français  d'étendre  la  protection  qu'il  a  donnée  à  cette 
entreprise  au-delà  des  limites  qui  lui  sont  imposées, 
tant  par  la  justice  que  par  le  droit  international.  <> 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  un 
mot  de  vrai  dans  ce  récit,  et  nous  voudrions  con- 
naître la  source  «  positive  »  où  il  aurait  été  puisé. 
Loin  de  réussir  auprès  du  gouvernement  français,  la 
mission  de  Nubar-Pacha  a  complètement  échoué  , 
notre  gouvernement  ayant  répondu  qu'il  existait  des 
contrats  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  modifiés  que  du 
consentement  réciproque  des  parties  contractantes. 
C'est  alors  que  Nubar  s'est  adressé  à  la  Compagnie, 
et  on  connaît  ses  propositions  et  le  résultat  inévitable 
qu'elles  ont  eu.  La  protection  du  gouvernement  fran- 
çais  a  toujours  été  acquise  et  l'est   toujours  aux 


droits  de  la  Compagnie,  et  quant  à  M.  F.  de  Les- 
seps, nous  ne  comprenons  pas  comment  des  hommes 
sérieux  ont  pu  accueillir  le  bruit  prétendu  de  sa  re- 
traite. 

Faut-il  cependant  rechercher  le  but  de  ces  rumeurs 
et  de  leur  admission  na'ive  dans  un  journal  anglais  ? 
On  veut  entretenir  la  Porte  dans  ses  illusions  ;  on  veut 
lui  persuader  que  la  Compagnie  est  abandonnée. 
C'est  peut-être  le  seul  moyen  de  faire  persévérer  la 
Turquie  dans  des  voies  qu'au  fond  du  cœur  elle  dé- 
plore et  où  elle  est  embarrassée  plus  que  personne. 

Il  n'est  pas  indifférent  non  plus  de  jeter  le  trouble 
dans  l'opinion  publique  et  d'inquiéter  les  actionnaires 
dans  l'espoir  de  les  désorganiser  et  de  rompre  cette 
union  qui  a  fait  jusqu'ici  leur  force  et  leur  honneur. 
Aupsi,  de  Constautinople  et  de  Londres,  ces  bruits 
ont-ils  habilement  pénétré  dans  nos  départements,  et  il 
n'est  pas  d'absurdité  hardie  qu'on  ne  trouve  moyen 
d'y  répandre.  'Voici,  par  exemple,  l'avis  que  nous 
transmettent  de  Lyon  deux  honorables  actionnaires 
du  canal,  dont  nous  avons  la  lettre  sous  les  yeux. 

«  On  prétend  que  le  général  Princeteaii,  envoyé  en 
mission  eu  Egypte,  a  fait  au  gouvernement  français 
un  rapport  défavorable  contre  la  Compagnie  de  Suez, 
et  que  les  travaux  marchent  lentement. 

)>  Ou  prétend  que  les  200  millions  ne  sufSront  pas 
pour  les  travaux,  et  qu'ils  coûteront  au  moins  400 
millions. 

»  On  va  jusqu'à  dire  que  M.  Ferdinand  de  Les- 
seps est  sur  le  point  de  se  retirer,  et  que  la  Compa- 
gnie va  être  réorganisée  complètement. 

»  Plusieurs  circulaires  d'agents  financiers  de  Paris 
engagent  les  porteurs  d'actions  à  s'en  débarrasser 
au  plus  vite. 

»  On  dit  également  que  les  plus  forts  actionnai- 
uaires  vendent  leurs  titres,  et  qu'ils  vendent  à  terme, 
afin  de  les  écouler  plus  facilement. 

«  Que  par  conséquent,  il  y  aura  de  fortes  livrai- 
sons à  la  fin  du  mois.  » 

Il  n'est  pas  inutile  de  dire  maintenant  que  la  let- 
tre qui  nous  adresse  ces  informations  est  du  22  no- 
vembre. 

Voici  la  réponse  : 

Le  général  Princeteau  est  un  des  partisans  les  plus 
prononcés  du  canal  de  Suez,  et  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  ait  fait  aucune  espèce  de  rapport. 

La  première  communication  entre  les  deux  mers 
sera  efi'ectuée  dans  la  première  quinzaine  de  dé- 
cembre. 

L'évaluation  des  travaux  a  400  millions  est  une 
vieille  fable  anglaise,  que  les  Anglais  eux-mêmes 
n'osent  plus  répéter. 

Jamais  M.  de   Lesseps  n'a  eu  plus  de   confiance 
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dans  l'allaire  elle-même,  et  dans  l'issue  des  difficultés 
pendantes. 

En  ce  qui  touche  la  réorg-anisation  de  la  Compa- 
gnie, nous  savons  que  cette  réorganisation  ou  désor- 
ganisation, est  le  désir  et  le  but  secret  de  toute 
l'intrigue,  et  nous  savons  aussi  que,  ne  se  contentant 
point  de  la  publicité,  elle  agit  par  des  moyens 
directs,  tels  que  ceux  dont  nous  parle  la  lettre  ci- 
dessus,  pour  décourager  les  actionnaires  et  amener  une 
panique.  Mais  nous  savons  aussi  que  ces  honnêtes 
moyens  n'ont  point  réussi,  et  nous  recevons  tous  les 
jours  ,  des  actionnaires,  la  déclaration  qu'ils  aper- 
çoivent clairement  l'objet  de  ces  manœuvres,  et 
qu'elles  ne  les  atteignent  pas. 

A  Paris  ou  est  plus  modeste.  Comme  on  y  est  gé- 
néralement mieux  informé,  on  s'en  tient  à  des  récits 
moins  invraisemblables,  mais  qui  ne  sont  pas  plus 
vrais.  Par  e.xemple,  nous  remarquons  la  phrase  sui- 
vante dans  la  Nation  du  '^8  novembre  :  «  Ce  qui  pa- 
»  rait  certain,  c'est  que  l'achèvement  du  canal  est 
»  garanti;  mais  la  Compagnie  se  verra  forcfée  préala- 
k  blement  à  de  grandes  concessions.  » 

Nous  ne  mettons  nullement  en  doute  la  sincérité  de 
la  Nation,  mais  nous  l'invitons  à  se  tenir  en  garde. 
Son  assertion  «  relative  aux  grandes  concessions  »  que 
la  Compagnie  aurait  à  faire  pour  le  maintien  de  ses 
droits  n'a  absolument  rien  de  fondé. 

Nous  recommandons  instamment  aux  actionnaires 
et  à  nos  lecteurs  de  se  défier  de  toutes  ces  fictions. 
Nous  leur  avons  mi3  soue  Ip.s  yeux  un  échantillon 
de  toutes  celles  qui  se  débitent  dans  un  esprit  dont 
ils  ne  peuvent  plus  être  les  dupes.  Qu'ils  jugent  par 
là  de  tous  les  pièges  qu'on  leur  tend  et  qui  leur  se- 
ront encore  tendus.  Ils  peuvent  se  reposer  sur  la  fer- 
meté de  leurs  administrateurs,  sur  la  protection  du 
gouvernement  de  l'Empereur  et  sur  l'irrévocable 
validité  de  leurs  droits. 

EnjiEST  Df.splacbs. 


PRINCIPES  ET  ÉTAT  DE  LA  QUESTION. 


Nous  nous  sommes  bornés  jusqu'ici  à  reproduire 
localement  les  pièces  relatives  à  la  guerre  que  la  Se- 
fnaine  financière  a  déclarée  à  la  Compagnie  du  canal 
de  Suez.  Ce  devoir  rempli,  nous  venons  nous  mêler 
plus  activement  à  ce  débat. 

Nous  ne  pensons  pas  que  nos  adversaires  aient  lieu 
de  se  réjouir  de  l'avoir  provoqué.  D'un  bout  de  la 
France  à  l'autre  l'opinion  publique  les  a  sévèrement 
jugés.  Laissons  passer  la  justice  de  l'opinion. 

La  Semaine,  dans  un  supplément  qu'elle  date  du  14 
et  qui  n'a  paru  que  le  19,  en  publiant  la  lettre  rèfu- 
tative  de  M.  de  Lesseps,  en  date  du  10  novembre, 


])ubliée  par  nous  le  15,  a  soin  de  la  faire  pi'éc.éderd'un 
second  et  gros  article  qui  n'a  pas  moins  de  douze  co- 
lonnes. Cet  article  n'étant  au  foud  que  la  répétition 
délayée  du  premier,  nous  ne  nous  donnerons  pas  le 
ma!  de  nous  en  encombrer;  non  bis  in  idem. 

Voici  comment  un  membre  du  conseil  d'État  a  ca- 
ractérisé cette  prétendue  réplique  :  «  Ou  me  dit  que 
le  nouvel  article  de  la  Semaine  est  une  réjjonse  à  la 
lettre  de  M.  de  Lesseps  ;  je  croyais  au  contraire  après 
avoir  lu  l'article  et  la  lettre,  que  lu  lettre  était  une 
réponse  à  l'article.  « 

Que  /(/  Semaine  persévère  donc  à  dénaturer,  à  con- 
fondre les  faits,  qu'elle  se  vieillisse  de  trois  ans,  qu'elle 
s'empêtre  dans  les  broussailles  d'un  passé  qu'elle  fal- 
sifie, c'est  un  système  contre  lequel  nous  pouvons 
protester,  mais  c'est  un  terrain  sur  lequel  il  est  oi- 
seux de  la  suivre.  Ne  laissons  pas  noj'cr  la  véritable 
question  dans  le  menu  des  détails  rétrospectifs.  Allons 
droit  au  fond  des  choses. 

Voici  d'abord,  dans  son  expression  nue,  dégagée 
de  tout  ornement,  la  thèse  de  la  Semaine  financière  : 

«  Malgré  ses  cinq  ans  d'existence  et  ses  70  mil- 
lions dépensés  au  percement  de  l'isthme,  la  Compa- 
gnie du  canal  de  Suez  n'est  qu'un  projet  de  Compa- 
gnie ;  ses  contrats  ne  sont  que  des  projets  de  con- 
trats, car  ils  sont  soumis  à  une  clause  résolutoire 
dépendant  de  la  Turquie  et  qui  n'a  jamais  été 
remplie. 

»  Par  conséquent  la  Turquie  ou  l'Egypte  ont  le 
droit  d'imposer  à  la  Compagnie  toute  condition  que 
bon  leur  semble,  et  même  de  la  supprimer  si  tel 
est  leur  bon  plaisir.  » 

D'où  cette  conclusion  que  la  Compagnie  n'est  pas 
sage  de  ne  se  point  soumettre  et  de  ne  pas  se  laisser 
couper  un  ou  deux  membres  pour  sauver  le  reste  du 
corps. 

A  l'appui  et  à  la  suite  de  sa  théorie,  la  Semaine 
financière  a  publié  une  consultation  signée  par  MM.  0. 
Barrot,  Dufaure  et  Jules  Favre,  et  date/:  du  9  mai 
18G0. 

Nous  comprenons  très-bien  qu'on  ait  compté  agir 
sur  le  public  avec  ces  noms.  Néanmoins  nous  croyons 
que  la  publication  de  cette  pièce  des  temps  passés 
n'est  pas  heureuse;  et  dans  la  discussion  qui  va 
suivre,  nous  prétendons  en  tirer  un  bon  nombre  de 
nos  principaux  arguments. 

Nous  devons  constater  avant  tout  que  les  consi- 
dérations développées  par  le  Conseil  d'administration 
de  la  Compagnie  comme  motifs  et  bases  de  sa  réso- 
lution du  30  octobre  dernier  sont  restées  jusqu'ici 
intactes,  inattaquables  et  inattaquées. 

Si  l'on  veut  juger  avec  la  gravité  qu  elle  mérite 
cette  question  de  droit  que  la  Semaine  financière 
tranche  si  brutalement,  il  faut  commencer  par  bien 
déterminer  la  situation  respective  des  parties. 
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Ces  parties  sout  au  nombre  de  trois  :  la  Compa- 
gnie, l'Egypte,  la  Turquie. 

Pour  des  raisons  à  elle  connues,  la  Semaine  saute 
par-defsus  la  tête  de  l'Ég'ypte,  IVcarle,  et  place  les 
droits  de  la  Compagnie  exclusivement  en  face  des 
droits  de  la  Turquie. 

Les  contrats  de  la  Comiiagnie  ne  seraient  pas 
valables  non  poiut  par  le  fait  de  l'Egypte,  mais  par 
le  fait  de  la  Turquie,  uniquement  parce  que  la  Tur- 
quie ne  les  aurait  pas  ratifiés. 

Nous  connaissons  cette  tactique  ;  c'est  celle  dont 
la  diplomatie  anglaise  use  et  abuse  depuis  l'origine 
de  l'affaire,  celle  qui  s'attacbe  à  faire  de  la  vice- 
royauté  égyptienne  un  simple  paclialick  à  la  merci 
de  la  Porte,  et  à  détruire  l'arrangement  européen 
qui,  sous  les  au.«pices  de  la  France,  a  doté  l'Egypte 
d'une  administration  indépendante. 

Il  est  d'autant  plus  essentiel  de  rétablir  le  rôle  do 
tbacun  dans  sa  réalité,  que  cette  explication  suffit 
pour  faire  disparaître  les  obscurités  et  les  confusions 
qu'on  a  intérêt  à  entretenir. 

Dans  toutes  les  pl.ases  de  l'entreprise,  depuis  la 
première  jusqu'à  la  dernière,  la  Compagnie  n'a  ja- 
mais eu  affaire  qu'au  gouvernement  égyptien  ;  c'est 
avec  lui  seul  qu'elle  a  contracté;  c'est  lui  seul  qui, 
par  l'acte  de  concession  définitif,  avait  donné  au 
président-fondaieur  pouvoir  et  mandat  de  réunir  le 
fonds  social  et  de  constituer  la  Soeiété  pnhilablemcnt 
à  tonte  autre  ratification  (1)  ;  c'est  avec  lui  seul  qu'elle  a 
comuiuniqné;  c'est  de  lui  seul  qu'elle  devait  recevoir 
'et  qu'elle  a  toujours  reçu  toutes  les  autorisations 
dont  elle  pouvait  avoir  besoin. 

En  dehors  de  ces  relations  fondamentales  entre  la 
Compagnie  et  l'Egypte,  l'Egypte  et  la  Turquie 
avaient  h  s'entendre  sur  la  mesure  et  la  nature  de 
leurs  droits  respectifs  dans  leurs  rapports  avec  la 
concession.  Évidemment  la  Compagnie  n'avait  ni  à 
s'engager  ni  à  s'immiscer  dans  cette  négociation  qui 
pouvait  touc'ner  aux  points  les  plus  délicats  des  pré- 
tentions ou  des  prérogatives  des  deux  gouverne- 
ments. Elle  appartenait  à  eus  seuls;  elle  ne  pouvait 
être  traitée  que  par  eux  et  entre  eux.  C'était  ce  que 
de  prime  abord  avait  compris  et  senti  facilement  le 
gouvernement  égyptien,  et  le  vice-roi  avait  tracé 
lui-même  à  la  Compagnie  la  règle   de  sa  conduite 


(1)  <(  Sont  approuvés  les  statuts  ci-annexés  de  la  société  créée 
»  sous  la  dénomination  de  Compagnie  universelle  du  canal  mari- 
j)  time  de  Suez,  la  présente  approbntion  valant  autorisation  de 
»  constitution  dans,  la  forme  des  sociétés  anonymes,  à  dater  du 
y>  jour  oit  le  capital  social  sera  enlùrcmcnt  souscrit  (art.  21|.  » 

<c  La  concession  accordé.!  à  la  Compagnie  devant  être  ratifiée 
»  par  S.  M.  le  sultan,  je  vous  remets  cette  copie  autlienti()uc, 
»  afin  rjue  vous  puissiez  ronsliluer  Imlite  Cimumgnie  financière.  » 
(Extrait  du  rescrit  accompagnant  l'acte  de  concession}. 


dans  cette  réserve  si  souvent  citée  :  «  Quant  aux 
1)  travaux  relatifs  au  percement  de  l'isthme,  elle  (la 
))  Compagnie)  pourra  les  exécuter  elle-même,  dès 
«  que  l'autorisation  de  la  Sublime  Porte  m'.\ur\  été 
))  accordée.  » 

Les  démarches  nécessaires  pour  l'octroi  de  l'auto- 
risation réservée  étaient  donc  l'affaire  exclusive  du 
gouverneme  ntégyptien.  La  Compagnie,  sans  avoir  à 
s'occuper  de  la  forme  ou  du  fond  de  cette  autorisa- 
tion, qu'elle  fut  tacite  ou  explicite,  secrète  ou  publi- 
que, convenue  personnellement  entre  le  suzerain  et 
le  vassal,  ou  combinée  entre  leurs  deux  ca'niriets  de 
façon  à  ne  pas  leur  susciter  de  dangereux  embarras 
extérieurs,  la  Compagnie  n'avait  qu'à  attendre  le 
moment  où  en  autorisant  elle-même  les  travaux, 
l'Egypte  lui  ferait  virtuellement  connaître  par  le  fait 
même  qu'elle  avait  ou  pensait  avoir  l'autorisation  do 
la  Sublime  Porte. 

C'était  ce  que  la  Compagnie  n'avait  ni  à  contrô- 
ler, ni  à  contester,  ni  à  vérifier. 

Toute  autre  façon  de  procéder  eût  été  de  sa  part 
inconvenante,  compromettante,  irrégulière.  D'après 
les  conditions  que  nous  venons  de  résumer,  l'auto- 
risation égyptienne  la  couvrait  complètement. 

Sur  ce  principe  essentiel  que  la  négociation  con- 
cernant l'autorisation  des  travaux  incombait  à  l'E- 
gypte et  rien  qu'à  l'Egypte,  la  contestation  n'est  pas 
possible  ;  les  autorités  abondent,  l'Egypte,  la  Tur- 
quie, la  consultation  elle-même  dont  la  Semaine  pré- 
tend se  faire  ime  arme,  et  qui  ne  sera  pas  seulement 
en  ce  point  notre  appui  : 

tt  11  e^t  vrai,  dit  ce  document,  que  le  vice-roi  a 
0  demandé  à  la  Porte  ottomane  d'accorder  sa  sanc- 
1)  tion  à  la  concession,  et  son  autorisation  pour  l'exé- 
»  cution  du  canal;  M.  de  Lesseps  a  même  été  por- 
■1  tcur  de  cette  demande. 

»  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  c'est  entre  le  sultan 
"  et  S.  A.  le  vice-roi  que  doit  se  traiter  cette  ques- 
»  lion  d'autorisation,  comme  tout  ce  qui  touche  aux 
"  rapports  que  les  traités  ont  établis  entre  ces  deux 
»  gouvernements.  » 

Et  quelques  lignes  plus  loin  : 

i(  Que  Son  Altesse  soit  moralement  obligée  à  faire 
n  tout  ce  qui  est  raisonnablement  en  son  pouvoir 
1)  pour  obtenir  l'autorisation  du  sultan  ;  c'est  ce  qui 
»  n'est  point  contesté.  » 

Il  est  impossible  de  constater  plus  nettement  la 
situation  du  gouvernement  égyptien  envers  la  Com- 
pagnie, et  de  la  Compagnie  envers  le  gouvernement 
égyptien  quant  à  l'autorisation. 

La  Turquie  a  constamment  agi  selon  le  môme  prin- 
cipe et  dans  le  même  .sens.  Elle  n'a  jamais  communi- 
qué avec  la  Compagnie,  et,  durant  toute  l'affaire,  elle 
s'est  invariablement  enfermée  dans  le  cercle  de  ses 
rapports  avec  le  gouvernement  égyptien. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


Donc,  à  VÉgypte  seule  rattribution  de  ]ironou(er 
rautorikntion  par  rapport  àla  Cûiupagnie  et  h  son  grou- 
vernemeut  aussi,  non  à  la  Compagnie,  la  responsabi- 
lité envers  la  Porte  de  la  violation  des  droits  préten- 
dus par  la  Turquie,  si,  ayant  donné  cette  autorisa- 
tion, il  les  a  méconnus. 


Tm  Compagnie  cl  l'Egypte. 

La  situation  du  gouvernement  égyptien  envers  la 
Compagnie  nous  paraît  définie  aussi  exactement  que 
possible  par  la  note  r.rpJicnlire  que  nous  avons  repro- 
duite plus  haut.  Nous  croyons  cependant  devoii-  y 
ajouter  quelques  détails  importants  que,  dans  sa  con- 
cision nécessaire,  elle  n'a  pu  contenir. 

Pour  le  plein  éclaircissement  des  faits,  il  faut  les 
diviser  en  deux  périodes  distinctes,  les  faits  anté- 
rieurs et  les  faits  postérieurs  h  la  consultation  de- 
mandée à  Paris  par  le  vice-roi  en  1860. 

Les  dispositions  de  Mohammed-Saïd  en  faveur  du 
canal,  sou  ardent  désir  de  conduire  à  terme  le  perce- 
ment de  l'isthme  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  doute. 
Cette  volonté  se  manifestait  par  le  concours  actif  qu'il 
ne  cessait  de  donner  cà  la  coustitutiou,  à  la  régulari- 
sation, aux  opérations  de  la  Compagnie. 

Mais  Ji  la  suite  des  obsessions  de  toute  sorte  dont  il 
était  l'objet,  à  la  suite  de  la  mission  de  Mouktar-Bey 
envoyé  par  la  Porte  sous  la  contrainte  de  l'Angle- 
terre, pour  faire  suspendre  les  UaTaus,  et  qui  oc  re- 
tira devant  la  simple  opposition  du  gouvernement 
français,  eu  présence  aussi  delà  notification  des  actes 
par  lesquels  la  Compagnie  maintenait  et  défendait  ses 
droits  contre  cette  agression,  l'illustre  auteur  de  la 
concession  voulut  s'entourer  de  toutes  les  lumières 
capables  d'éclairer  la  décision  définitive  que  son  gou- 
vernement avait  à  rendre. 

C'était,  en  effet,  une  résolution  définitive  que, 
dans  ses'  actes  notifiés,  la  Compagnie  réclamait  de 
Son  Altesse. 

Ces  actes  soutenaient  dès  lors  que  la  constitution 
de  la  Compagnie  était  valide  et  régulière,  que  la 
concession  était  irrévocable,  et  que  l'autorisation  ré- 
servée lui  était  acquise  par  la  série  des  faits  accom- 
plis et  celle  de  toutes  les  opérations  exécutées  de 
concert  avec  le  gouvernement  égyptien  et  de  son 
plein  assentiment. 

Les  motifs  sur  lesquels  se  fondait  la  Compagnie 
étaient  les  suivants  : 

J"  Le  mandat  spécial  et  impératif  donné  par  le 
vice-roi  à  M.  de  Lesseps  dans  l'acte  de  concession 
pour  la  formation  de  la  Compagnie  ; 

2"  Les  instructions  détaillées  tracées  au  manda- 
taire et  que  celui-ci  n'avait  fait  que  suivre  ; 


3"  L'approbation  donnée  aux  statuts  valant  auto- 
risation de  la  constitution  de  la  Société  ; 

4"  L'adhésion  donnée  par  le  vice-roi  à  l'appel  pu- 
blic fait  par  son  mandataire  aux  capitaux  de  toutes 
les  nations,  et  la  réserve  qu'il  s'était  faite  pour  lui 
d'une  partie  importante  du  capital  à  souscrire; 

."i"  La  réception  de  l'acte  notarié  portant  constata- 
tion de  la  souscription  de  la  totalité  des  actions,  y 
compris  celles  réservées  par  Son  Altesse,  et  son  ac- 
ceptation de  la  déclaration  que  la  Société  était  cons- 
tituée; 

6"  Le  règlement  des  comptes  de  Son  Altesse  avec  la 
Société  ; 

7"  La  prise  de  possession  des  terrains  de  l'isthme 
concédés  à  la  Compagnie; 

8°  L'autorisation  donnée  pour  l'entrée  en  franchise, 
conformément  aux  contrats,  des  appareils  et  machines 
destinés  à  la  continuation  des  opérations  préalables  du 
percement  ; 

9"  La  livraison  à  la  Compagnie  du  matériel  consi- 
dérable dont  la  valeur  avait  été  avancée  par  le  vice- 
roi  pour  ces  mêmes  opérations. 

Cette  notification,  appuyée  par  les  considérations 
de  fait  et  de  droit  qu'elle  comportait ,  se  terminait 
en  formulant  les  conclusions  suivantes  : 

"  La  Compagnie,  afin  de  sauvegarder  les  intérêts 
qui  lui  sont  confiés,  est  donc  dans  la  nécessité  de 
requérir  de  Son  Altesse  : 

1"  Une  consécration  nouvelle  de  la  reconnaissance 
qu'elle  a  déjà  faite  de  la  constitution  régulière  et 
légale  de  la  Société  et  de  l'approbation  qu'elle  a  don- 
née à  ses  premières  opérations  ; 

))  2°  La  réalisation  des  souscriptions  que  Son  Altesse 
s'est  réservées  dans  la  répartition  du  capital  social, 
et  pour  lesquelles  son  mandataire  a  fait  en  son  nom, 
et  par  son  ordre  exprès,  une  souscription  régulière  ; 

»  3'  La  confirmation  de  V approbation,  donnée  au  pro- 
gramme adopté  par  le  Conseil,  pour  la  continuation 
des  opérations  préparatoires  commencées  par  Son 
Altesse  elle-même  depuis  quatre  ans.  Ces  régulari- 
sations de  conventions  déjà  faites  et  d'engagements 
solennellement  contractés,  peuvent  seuls  mainte- 
nant dégager  la  responsabilité  de  Son  Altesse,  à  qui 
la  Compagnie  sera  toujours  jalouse  d'éviter  tout  em- 
barras. 1) 

C'est  sur  la  valeur  et  la  légitimité  de  cette  re- 
quête, en  même  temps  que  sur  la  nature  et  l'éten- 
due de  ses  engagements,  que  le  vice-roi  envoyait 
consulter  à  Paris. 

Sur  cette  demande,  la  consultation  concluait  : 
«  S.  A.  le  vice-roi  n'est  pas  tenu  de  répondre  à  la 
réquisition  qui  lui  est  adressée  d'avoir  à  reconnaître 
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la  rég-ularité  de  l'acte  constitutif  de  la  Société  et  des 
opérations  qui  ont  suivi  cet  acte.  » 

La  première  souscription  de  Son  Altesse  est  un 
acte  purement  privé,  et  les  consultants  réservent 
leur  opinion  en  ce  qui  concerne  «  les  nou  veaux  en- 
g-ag-ements  qui  lui  sont  attribués.  » 

L'antag-onisme  était  donc  complet  entre  les  réqui- 
sitions notifiées  par  la  Compagnie,  comme  l'expres- 
sion de  ses  droits,  et  les  conclusions  des  trois  avocats 
consultés;  cet  antag:onisme  n'était  pas  moins  radical 
entre  ces  conclusions  et  celles  des  consultations  du 
conseil  judiciaire  de  la  Compagnie  et  de  celles  de 
MM"  Crémieux,  Marie,  Plocque  et  de  Vatimcsuil, 
affirmant  et  démontrant  l'irrévocabilité  du  contrat, 
la  validité  des  divers  eng-agements  pris  au  nom  du 
vice-roi  et  acceptés  par  lui. 

Quel  est  le  résultat  ?  Le  prince  n'a  plus  qu'Ji  pren- 
dre sa  décision.  Il  a  toutes  les  opinions  et  toutes  les 
piècis  sous  les  yeux.  Le  voilà  seul  en  face  de  sa 
conscience,  de  ses  souvenirs,  de  sa  parole,  de  son 
honneur  auquel  M.  de  Lesseps  a  fait  un  appel  public 
avec  la  plus  juste  confiance.  Il  connaît  tous  les  dé- 
tours, tous  les  secrets,  et,  en  quelque  sorte,  tous  les 
côtés  intimes,  c'est  à-dire  équitables,  de  la  question. 
Juge  et  partie,  certes  il  ne  sera  point  partial  contre 
lui-même,  mais  il  sera  loj-al,  et,  comme  nous  l'a  fait 
connaître  la  noie  explicative ,  ce  sont  les  conclusions 
de  la  Compag'nie  qu'il  adopte ,  ce  sont  les  opinions 
contraires  de  ses  avocats  qu'il  repousse 

Il  ordonne  à  son  ministre  des  finances  de  passer 
avec  la  Compagnie  un  traité  qui  est  la  pleine  recon- 
naissance de  sa  régularité.  Dans  ce  traité,  il  con- 
.=tate  que  sa  souscription,  c'est-à-dire  la  constitution 
de  la  Compagnie,  est  valide  et  obligatoire.  (1  pour- 
voit au  paiement  des  appels  de  fonds  exigibles  :  il 
déclare  que  cette  dette  est  une  dette  publique  et  non 
une  dette  privée  ;  il  la  fait  inscrire  sur  les  registres 
du  Tiésor,  et  en  même  temps  il  reconnaît  la  légalité 
des  opérations  commencées  en  les  abandonnant  à  leur 
libre  cours. 

En  un  mot.  il  exécute  de  point  en  point  les  de- 
mandes qui  lui  ont  été  soumises  par  les  organes 
oiHciels  de  la  Compagnie,  et  il  investit  d'une  ap- 
probation entit're  chacun  des  articles  de  ces  conclu- 
sions. 

Quelle  est  la  portée  d'un  pareil  acte?  Le  vice-roi 
a  t-il  pu  se  la  dissimuler?  A  t-il  été  prémuni  et 
averti?  A-t-il  agi  en  pleine  connaissance  de  cause? 
Ce  sont  là  autant  de  questions  que  va  résoudre  en 
quelques  lignes  la  consultation  évoquée  avec  peu  de 
bonheur  par  la  Semaine  pnancière. 

En  effet,  après  avoir  cité  les  conclusions  présentées 
au  vice-roi  par  la  Compag-nie,  cette  consultation  les 
résume  et  les  définit  en  ces  mots  : 


•  Tout  ratifier  et  tout  garantir;  pour  éviter  certaines 
responsabilités  dont  on  le  menace,  assumer  Imites  les 
rrspomtabiUlés,  se  constituer  en  révolte  ouverte  contre 
les  ordres  de  sou  suzerain,  voilà  ce  que  M.  de  Les- 
seps ne  craignait  pas  de' requérir  du  vice-roi.  » 

Sauf  «  la  révolte  »  que  n'ont  encore  aperçue  ni 
l'Egypte  ni  la  Turquie,  voilà,  dirons-nous  à  notre 
tour,  ce  que,  dans  son  esprit  de  justice  et  de  droiture 
a  fait  le  vice-roi.  Il  a,  par  cette  décision  et  cette  con- 
duite, «  ratiQé  >>  le  passé,  «  garanti  »  l'avenir.  Il  a 
«  assumé  •  la  responsabilité  qui  lui  appartenait  et 
qui  couvre  la  Compagnie  dans  lexéculion  de  ses  tra- 
vaux. Il  a  en  un  mot  achevé  de  mettre  la  Compagnie  en 
mesure  de  poursuivre  son  oeuvre  avec  toute  sécurité 
légale,  avec  toutes  les  sanctions  qu'elle  était  en  droit 
d'attendre  du  gouvernement  égyptien. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  sa  mort,  Mohammed- 
Saïd  n'a  cessé  de  marcher  dans  la  même  voie.  Les 
travaux  du  canal  sont  l'objet  de  sa  cordiale  coopé- 
ration. En  1861,  il  se  rend  de  sa  personne  dans 
l'isthme  pour  inspecter  et  vérifier  les  progrès  obte- 
nus. Il  approuve  ce  qui  a  été  fait.  Il  étudie  et  dé- 
cide lui-même,  de  concert  avec  les  principaux  mem- 
bres de  son  gouvernement,  les  mesures  à  prendre 
pour  réaliser  les  obligations  qu'il  a  contractées  en- 
vers la  Compagnie  relativement  à  un  corps  consi- 
dérable de  travailleurs  qu'elle  lui  réclame  et  qu'il 
doit  fournir.  Il  détermine  que  ce  corps  sera  de 
20,000  ouvriers  toujours  présents  sur  les  travaux. 
Il  règle  leur  tactie,  le  mode  de  leur  recrutement  et 
de  leur  renouvellement.  Il  veut  même  participer  aux 
dépenses  que  les  déplacements  fréquents  des  contin- 
gents occasionnent  à  la  Compagnie.  Les  contingents 
se  succèdent  sans  interruption.  Leur  rassemble- 
ment et  leur  voyage  s'exécutent  avec  le  concours 
du  gouvernement  et  de  tous  ses  agents.  Un  haut 
fonctionnaire  est  en  outre  choisi  par  le  prince  pour 
le  représenter  à  la  tête  des  travailleurs,  qu'il  dirige 
et  commande  en  son  nom.  Eufin,  Sou  Altgsse  prend 
une  résolution  encore  plus  significative,  s'il  est  pos- 
sible. 

KUe  se  fait  construire  au  centre  de  l'isthme  une 
vaste  habitation  pour  son  usage  personnel  et  dont 
elle  choisit  elle-même  l'emplacement  sur  les  bords 
du  lac  Timsah.  Elle  déclare  que  le  but  de  cette 
construction  est  de  lui  permettre  de  se  transporter 
au  milieu  de  ses  travailleurs  indigènes,  de  veiller  à 
tous  leurs  besoins,  de  les  animer  de  l'aiguillon  tout 
laissant  de  sa  présence,  et  elle  dit  même  un  jour  à 
M.  de  Lesseps  :  «  C'est  moi  qui  vais  être  votre  di- 
recteur des  travaux.  »  Une  maladie  douloureuse, 
une  mort  prématurée  l'ont  seules  eD:pêché  de  réali- 
ser son  projet:  mais  le  chalet  vice-royal  de  Timsah 
reste  debout  comme  un  monument  attestant  la  der- 
nière pensée  du  prince  dont  le  nom  sera  si  glorieu- 
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sèment    associé    à   l'ouverture   du    grand  passage 
entre  les  mers  de  l'Occident  et  de  l'Orient. 

Après  de  tels  faits,  qui  pourrait  nier  que  le  gou- 
vernement égyptien  ait  donné  son  autorisation  sans 
réserve  à  la  pleine  marclie  des  travaux  ? 

Ce  que  Mohammed-Saïd  a  établi  et  autorisé,  sou 
noble  successeur I^niaïl  la  confirmé  et  continué.  De- 
puis son  avènement,  les  contingents  se  suivent  avec 
la  même  régularité  et  en  égale  quantité.  Ils  sont 
toujours  placés  sous  le  commandement  d'un  repré- 
sentant direct  du  prince.  Par  un  de  ses  premiers 
actes.  Sou  Altesse  a  placé  l'istbme  au  nombre  des 
provinces  égyptiennes,  proclamant  ainsi  la  trans- 
formation du  désert  effectuée  par  la  Compagnie. 
Son  Altesse  a  réglé  le  paiement  des  quatre  dixièmes 
dus  par  son  Trésor,  exigibles  depuis  le  traité  du 
6  août  1860,  en  exécution  des  encfujernents  contracies 
par  le  youvernemeni  éf/uptien.  Ces  paroles,  placées  en 
tête  de  la  convention,  sont  encore  un  désaveu  des 
doctrines  énoncées  dans  la  consultation  dont  se  pé- 
valent  nos  adversaires.  Enfin,  par  une  autre  conven- 
tion en  date  du  18  mars  de  cette  année,  S.A.  le  vice -roi 
a  reconnu  la  pleine  légitimité  de  la  possession  des 
terrains  de  l'isthme  par  la  Compagnie,  et  c'est  avec 
elle  seule  que  son  gouvernement  a  négocié  et  con- 
traclé  à  titre  onéreux  pour  obtenir  la  rétrocession  de 
certains  terrains  avoisinant  le  Caire  vers  la  tète  du 
canal  d'eau  douce. 

Il  est  trés-remarquable  que  ces  deux  conventions, 
affirmant  et  confirmant  la  régularité  de  la  constitu- 
tion sociale,  pourvoyant  à  l'exécution  des  contrats, 
reconnaissant  et  consacrant  les  droits  de  propriété 
de  la  Compagnie,  ne  contiennent  aucune  espèce  de 
restriction  ni  de  réserve  sur  les  droits  au  nom  des- 
quels la  Ports  voudrait  aujourd'hui  intervenir  dans 
l'existence  de  la  Société. 

Tout  est  donc  consommé  entre  la  Compagnie  et 
l'Egypte.  Entre  ces  deux  parties  le  contrat  est  par- 
fait. Il  est  exécuté  et  il  s'exécute  sur  tous  ses  points. 
On  a  essayé  de  contester  bi  validité  du  mandat  con- 
fié à  M.  de  Lesseps  par  le  vice-roi  pour  la  formation 
de  la  Compagnie  ;  le  vice-roi  a  prononcé  'la  validité 
du  mandat.  On  a  essayé  de  contester  la  régularité 
de  la  constitution  sociale:  le  vice-roi  a  reconnu  que 
cette  constitution  était  valable  et  régulière.  On  a 
élevé  des  difficultés  sur  la  .souscription  du  vice- roi  : 
le  vice-roi  a  levé  ces  difficultés  en  réglant  les  termes 
échus  de  sa  souscription.  Ou  a  prétendu  que  cette 
souscription  était  une  souscription  privée  :  les  deux 
vice-rois  successifs  la  reconnaissent  comme  une 
dette  du  gouvernement  égyptien.  On  a  prétendu 
que  l'autorisation  réservée  sur  les  travaux  était 
résolutoire  des  contrats  ;  le  gouvernement  égyp- 
tien, qui  est  seul  juge  eu  vertu  des  contrats  à 
l'égard  de  la  Compagnie   a  jugé,    dans  le  cas  où 


cette  autorisation  n'aurait  pas  été  donnée,  que  cette 
réserve  n'était  même  pas  suspensive,  car  il  a  mis  la 
Compagnie  en  possession  des  terrains  concédés  et  il 
lui  a  fourni  les  travailleurs  que  ses  engagements 
l'obligeaient  à  fournir. 

On  a  objecté  que  l'autorisation  de  la  Porte  n'est 
pas  accordée  ;  la  Compagnie  répond  que  la  seule  au- 
torisation qui  lui   fut  imposée  quant  à  elle,  c'était 
l'autorisation  de  l'Egypte  qui  avait  voulu  se  charger 
et  qui  seule  pouvait  se  charger  de  s'entendre  avec  la 
Porte  de  toute  façon  et   sous   toute   forme  qui  lui 
conviendraient,  sans  que  la  Compagnie  eût   à  s'y 
mêler  ;  la  Compagnie  répond  que  cette  autorisation 
de   l'Egypte   lui  a   été  amplement  et  itérativem-^nt 
donnée  ;  elle  répond  que  la  marche  des  travaux  n'a 
pas   été  interrompue  depuis  1860  jusqu'à    ce  jour  ; 
elle  répond  qu'une  ville  de  4,000  fîmes  a  été  fondée 
sur  la  plage  jusque-là  déserte  et   désolée   de   Port- 
Saïd;  elle  répond  qu'elle  a  exécuté  le  percement  gi- 
gantesque du  seuil  d'El-Guisr,  quelle  a  introduit  les 
eaux  de  la  Méditerranée  dans  le  lac  Timsah,  qu'elle 
est  sur  le   point  d'inaugurer  le  canal  d'eau  douce 
jusqu'à  Suez,  qui  va  conduire  le  Nil  vers  cette  ville 
immémorialement  desséchée,  va  lui  ouvrir  une  com- 
munication d'eau  douce  avec  toute  la  vallée  égyp- 
tienne, et  va  relier  directement  les  deux  mers  d'Eu- 
rope et  d'Asie;  elle  répond  que  le  chef  du  gouverne- 
ment égyptien  est  venu  de  sa  personne  dans  l'isthme 
eucourager  et  sanctionner  les  travaux  ;  que  pour  ces 
travaux   le  gouvernement  lui    expédie   vingt  mille 
fellahs  chaque  mois  ;  que  ce  même  gouvernement  a 
établi  en  permanence  dans  l'isthme  un  de  ses  fonc- 
tionnaires pour  le  représenter  auprès  de  ces  fellahs, 
pour  les  commander  et  les  administrer.  Elle  répond 
par  la  participation  directe,  publique,  éclatante,  offi- 
cielle, journalière  du  gouvernement  égyptien   aux 
travaux,   par  ses  actes,  par  ses  ordres,  par  l'inter- 
vention de  ses  employés  sur  les  diverses  parties  de 
ses  domaines,  par  ce  mouvement  de  population  qu'il  ' 
organise,    qu'il    dirige,   qu'il   préside,  que  dans  son 
exaltation  la  Semaine   fait  monter  jusqu'au   chiffre 
annuel    de   780,000   hommes,  mais  que  des   calculs  ' 
plus  sérieux  doivent  évaluer  à  300,000  hommes.  En 
vérité,  s'il  fallait  encore  démontrer  que  le  gouverne- 
ment  égyptien  a   autorisé  les   travaux,  il  faudrait 
au.ssi  démontrer  la  lumière  en  plein  midi. 

Dès  lors,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  si  la  Tur- 
quie croit  ses  droits  lésés  ou  compromis,  ce  n'est  ni 
à  la  Compagnie  ni  aux  contrats  de  la  Compagnie 
qu'elle  doit  s'en  prendre,  c'est  uniquement  au  gou- 
vernement égyptien.  N'altérons  pas  les  termes  de  la 
responsabilité  respective.  Dans  l'observation  de  leurs 
contrats,  la  Compagnie  et  l'Egypte  sont  responsables 
l'une  envers  l'autre  ;  mais  dès  que  l'on  arrive  aux 
questions  de  suzeraineté,  l'Egypte  seule  est  respou- 
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sable  envers  la  Turquie,  et  les  intérêts  de  la  Compa- 
g-nie  lie  peuvent  pas  être  eng-agés  clans  cette  respon- 
sabilité. 

Mais  la  Turquie  a-t-elle  sujet  de  se  plaindre?  a- 
-elle  sérieusement  des  raisons  d'invoquer  la  respon- 
sabilité de  l'Egypte?  Nous  ne  le  croyons  pas,  nous 
sommes  fermement  convaincu  du  contraire,  et  nous 
nous  engageons  à  prouver  la  justesse  de  notreopinion. 

Ce  dernier  point  de  notre  argument  nécessite  dans 
Tordre  des  faits  et  dans  l'ordre  du  raisonnement 
des  développements  assez  considérables  pour  n'être 
point  rejetés  à  la  fin  d'une  discussion  déjà  longue. 
Le  sujet  est  assez  importaut  et  peut-être  assez  cu- 
rieux pour  que  nousjug'ions  plus  utile  de  lui  garder 
une  place  spéciale  dans  notre  premier  numéro. 

Eu.\ESr    DESPLA.CËS. 


M.  FERDINAND  DE  LESSEPS  ET  LÀ  SEMAINE  FINANCIÈRE. 

M.  Ferd.  de  Lesseps,  et  nous  ne  pouvons  que  l'en 
approuver,  a  mis  un  terme  à  ses  communications 
personnelles  avec  la  Semaine  financière,  par  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  la  20  novembre  18G3. 
A  Monsieur  le  rédaetevr  en  chef  de  la  Semaixe 

F1WA\CIÈUE. 

Monsieur, 

Je  vous  ai  adressé,  sous  la  date  du  12  de  ce  mois, 
une  lettre  ayant  pour  objet  de  reclifier  des  faits  faussés 
ou  dénaturés. 

D'après  votre  nouvel  article  d'hier,  vous  seniblez 
croire  que  je  vais  encore  vous  suivre  dans  une  polémi- 
que dont  le  terme  serait  indéfini,  en  même  temps  que 
vous  vous  proposez  comme  une  sorte  d'arbitre  et  de 
négociateur  entre  Ja  Compagnie  de  Suez  et  le  vice-roi 
d'Egypte.  Négociateur  ou  arbitre  !  quel  serait  voire  li- 
tre ?  Ni  moi,  ni  la  Compagnie,  ne  le  comprenons  ni  ne 
l'acceptons. 

Quant  à  votre  polémique,  vos  attaques  ne  sont  plus  à 
craindre. 

L'opinion  publique  les  a  déjà  jugées. 

Cela  me  sullit. 

En  ce  qui  vous  concerne  personnellement,  je  n'ai  pas 
l'espérance  de  vous  convaincre.  J'abandonne  avec  con- 
fiance le  reste  à  la  presse  et  à  l'opinion. 

La  Compagnie  se  réserve  uniquement  de  se  servir  des 
moyens  que  lui  fournissent  les  lois  toutes  les  fois  que 
son  honneur  ou  ses  inlérèts  l'exigeront. 

Je  vous  requiers  d'insérer  cette  réponse  dans  votre 
numéro  de  demain. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Le  président. 
Signé  :  Fuiu.  CE  Ltsati-o. 


En  reproduisant  cette  kttre  dans  sou  numéro  du 
21,  lu  Semaine  l'accompagne  de  cette  déclaration: 

«  Nous  n'avons  qu'un  petit  nombre  d'observations 
à  présenter  sur   la  lettre  qu'on  vieut  de  lire. 

»  En  livrant  à  une  publicité  hâtive  et  retentissante 
les  résolutions,  à  notre  avis  imprudentes  et  injustes, 
de  son  Conseil  d'administration,  M.  de  Lesseps  appelait 
sur  ces  résolutions  le  jugement  de  l'opinion  publique 
et  devait  s'attendre  h  ren';ontrer  des  contradicteurs. 

»  Notre  contradiction,  nos  lecteurs  eu  sont  tomoins, 
a  été  dans  la  forme  modérée  et  polie,  dans  le  fond 
appuyée  sur  des  faits  et  des  arguments  auxquels  nous 
croyons  qu'il  n'y  a  rien  à  répondre  ;  elle  a  été  inspi- 
rée par  les  vrais  intérêts  et  les  raisons  de  convenance 
qui  nous  semblent  devoir  guider  les  actionnaires  de 
la  Compagnie  de  Suez;  nous  oserons  dire  qu'elle  n'a 
pas  été  sans  courage,  si  l'on  considère  la  nature  des 
préjugés  politiques  et  des  ombrages  internationaux 
auxquels  M.  de  Lesseps  et  ses  apologistes  ordinaires 
ont  l'habitude  de  faire  appel. 

»  M.  de  Lesseps  nous  prête  une  prétention  dont  la 
vanité  ridicule  ne  pouvait  effleurer  notre  pensée  ,  lors- 
qu'il suppose  que  nous  avons  voulu  prendre  le  rôle 
de  négociateur  et  d'arbitre  entre  le  vice-roi  d'Egypte 
et  lui.  11  oublie  seulement  que  c'est  lui-même  qui  a 
fait  appel  à  la  discussion  publique.  Or,  qu'est-ce 
qu'une  discussion  publique,  sinon  une  négociation  au 
grand  jour  dans  laquelle  l'arbitre  suprême,  c'est  l'opi- 
nion. 

»  M.  de  Lesseps  oublie  aussi  que  nous  ne  sommes 
point  de  ceux  auxquels  on  rappelle  le  respect  des 
lois  et  le  respect  des  convenances  envers  des  inté- 
rêts qui  sont  ceux  d'une  portion  du  public.  Nous  n'a- 
vions point  ambitionné  l'honneur  d'une  polémique  avec 
l'illustre  président  de  la  Compagnie  de  Suoz  Nous 
n'aurons  pas  besoin  non  plus  de  l'avoir  pour  interlo- 
cuteur pour  nous  occuper  des  affaires  de  cette  Com- 
pagnie toutes  les  fois  que  l'expression  de  notre  opinion 
nous  paraîtra  réclamée  par  l'intérêt  des  actionnaires, 
par  un  intérêt  français,  par  un  intérêt  de  justice. 
>>  EtGiiNE  Foucade.  » 

Nous  ne  nous  sentons  nullement  le  besoin  de  dis- 
puter contre  ces  assertions. 

A  quoi  bon  répéter  que  la  publicité  donnée  k  la  né- 
gociation ne  provient  pas  de  M.  de  Lesseps,  lorsqu'il 
a  prouvé  qu'elle  avait  été  nécessitée  par  les  publica- 
tions anticipées  de  Nubar-Pacha? 

A  quoi  bon  répéter  que  la  résolution  calme  et  né- 
cessaire du  Conseil  est  fondée  sur  un  ensemble  de 
motifs  que  la  Semaine  financière  n'a  pas  un  seul  instant 
effleuré  ? 

A  quoi  bon  sourire  de  la  prétendue  sollicitude  de  la 
Semaine  pour  «  les  vrais  intérêts  »  des  actionnaires  ! 
L'in(pii.^ition  elle-même  quand  elle  brûlait  les  gens  ne 
manquait  pas  de  leur  dire  que  c'était  pour  leur 
bien. 
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iN'uiis  n'avons  pas  besoin  de  prendre  une  peine 
inutile.  Le  public  sait  parfaitement  ce  qu'il  doit  peu- 
ser  de  tout  cela. 

Nous  ne  trouvons  h.  nous  arrêter  que  sur  deux  traits 
de  cette  composition. 

La  Semaine  financière  fuit  observer  que  sa  conduite, 
dans  cette  discussion,  n'a  pas  été  sans  courage.  Pour 
cette  fois  nous  sommes  de  son  avis  ;  nous  irons  même 
plus  loin  qu'elle.  Nous  pensons  qu'il  lui  a  fallu  beau- 
coup de  courage  pour  accepter  le  rôle  qu'elle  a  pris. 

La  Scviainc  veut  bien  reconnaître  qu'entre  elle  et 
M.  de  Lesseps  «  l'opinion  est  l'arbitre  suprême.  » 

lileu  de  jilus  juste.  Qu'elle  écoute  donc  le  juge  dans 
la  presse,  dans  les  salons,  dans  les  boutiques,  dans 
les  ateliers ,  dans  les  rues  et  même  plus  près  d'elle. 
Ernest  Desplaces. 


LA  FRANCE  ET  L'ANGLETERRE  DEVANT  LA  TDRQDIE. 

Eu  ]850,  l'ambassadeur  anglais  à  Constautinople, 
lord  Stralford  de  Redcliffe,  ne  voulut  pas  que  la 
Turquie  accordât  sou  assentiment  à  l'exécution  du 
canal  de  Suez,  que  la  France  désirait.  La  Porte  non 
sans  regret  obéit  à  lord  Stratford  de  Redcliffe. 

Immédiatement  après  et  dans  la  même  année,  lord 
Stratford  de  Redcliffe  voulut  obtenir  pour  l'Angle- 
terre la  ligne  de  fer  de  l'Euphrate  que  les  Anglais 
nommaient  la  plus  belle  position  stratégique  du 
monde  et  le  grand  chemin  de  la  Reine.  Il  imposa  à 
In  Porte  une  concession  de  1600  kilomètres  de  ter- 
rain sur  la  largeur  de  l'empire  ottoman,  de  la  Médi- 
terranée au  golfe  Persique,  à  une  compagnie  exclusi- 
vement anglaise,  une  garantie  de  G  0/0  d'intérêts  pour 
le  capital  à  souscrire,  et  la  construction  aux  frais  du 
Tré.or  ultomau  d'un  port  à  Séleucie  sous  la  direction 
des  ingénieurs  anglais. 

La  Porte,  à  laquelle  on  avait  dit  que  les  conces- 
sions de  terrains  dans  l'isthme  de  Suez  étaient  dan- 
gereuses pour  sa  sécurité  entre  les  mains  d'une 
compagnie  universelle,  n'osa  trouver  aucun  incon- 
vénient dans  des  concessions  beaucoup  plus  considé- 
rables faites  à  une  compagnie  exclusivement  an- 
glaise. 

La  même  facilité  s'est  produite  à  Constautinople 
pour  le  chemin  de  Kustendjc  concédé  également  à 
une.i*>«*àié^britanique. 

^noUb  écrivons,  après  la  note  du  6  avril, 
tltés  récentes  soulevées  contre   le  ca- 
Turquie  vient  encore  d'attester  son 
^ilaisauce  pour  l'exigence  des  intérêts 
pour  mieux  faire  contraste  avec  sa 
raire  lorsque  d'autres  intérêts  que  ceux 
ae  l'Angleterre  sont  en  jeu. 

Voici  eu  effet  ce  que  nous  apprend  une   corres- 


jîondance  de  Londres  insérée  dans  la  Patrie   du  2'3 
octobre.   Ce  récit  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 

J.    MoNGIN. 

rt  On  nous  écrit  de  Londres,  20  novembre  : 

il  L'intégrité  et  rinJèiiendance  de  la  Turquie  est  une  des 
phrases  dont  la  diplomatie  anglaise  a  le  plus  abusé. 
Aujourd'hui  encore,  pour  faire  échec  à  une  entreprise 
grandiose  conçue  par  uu  Français,  et  pour  l'exécution 
de  laquelle  les  capitaux  français,  d'ordinaire  si  timides, 
se  sont  mis  bravement  en  avant,  je  veux  parler  de  la 
cauahsation  de  l'isthme  de  Suez,  c'est  encore  l'inté(jrilé 
cl  l'indépendance  de  Vempire  ottoman  que  rou  invoque,  plus 
encore  à  Londres  qu'à,  Constantinople. 

»  Adoptons  pourtant  pour  un  instant  le  point  de  vui; 
anglais  sur  la  question  de  Suez,  et  admettons  que  l'ou- 
verture d'un  canal  maritime  entre  la  Méditerranée  et 
la  mer  Rouge,  canal  dont  la  neutialité  perpétuelle  sera 
reconnue  et  sanctionnée  par  les  traité.'»,  mette  en  péril 
rindépc7idanci!  et  finléijrité  de  l'empire  ottoman  ;  mais 
alors,  comment  faudra-t-il  caractériser  l'établissement 
sur  le  territoire  turc  d'une  ligne  télégraphique  ayant 
pour  objet  de  mettre  l'Angleterre  en  rapport  instantané 
avec  ses  possessions  indiennes,  sans  que  le  gouverne- 
ment turc  ait  rien  à  voir  dans  l'administration  de  cette 
ligne  anglaise'.'...  Pardon,  il  aura  à  y  voir  ceci  seule- 
ment :  les  mémoires  de  frais  d'établissement,  qu'il  sera 
invité  à  solder  rubis  sur  l'ongle. 

i>  Cela  a  l'air  d'un'e  mauvaise  plaisanterie,  et  si  les 
détails  de  la  iran<^action  ne  se  trouvaient  exposés  tout  au 
long  dans  une  lettre  de  Constantinople,  en  date  du 
i  novembre,  publiée  par  le  Times,  je  n'aurais  osé  croire 
i  une  prétention  anglaise  aussi  exorbitante;  pourtant 
les  faits  sont  là,  et  parfaitement  avérés. 

»  Voici  donc  comment  les  choses  se  sout  passées.  Il 
vient  d'être  conclu  entre  l'ambassadeur  d'Angleterre  ;i 
Constautinople  et  le  gouvernement  du  sultan  un  ar- 
rangement qui  a  pris  la  forme  substantielle  d'un  pro- 
tocole, dûment  signé  et  paraphé,  pour  l'achèvement  du 
télégraphe  anglo-indien,  à  travers  la  totalité  des  pos- 
sessions ottomanes  en  Asie,  depuis  Scutari  jusqu'à  l'en- 
trée du  golfe  Persique.  La  ligne  télégraphique  existe 
déjà  et  fonctionne  entre  Constantinople  et  Bagdnd.  11 
s'agit  de  la  prolonger  jusqu'à  Bassorah  et  à  Buschir, 
d'où  uu  câble  immergé  doit  atteindre  Kurrachée,  le 
port  le  plus  occidental  des  possessions  anglaises  de 
l'Inde. 

»  Cette  ligne  télégraphique  doit  être  construite  sous  les 
auspices  du  gourernement  anglais,  mais  aux  frais  du  gouver- 
nement ottoman.  En  outre,  pour  parer  à  toutes  les  éven- 
tualités, il  a  été  décidé  qu'une  ligne  indépendante  se 
dirigerait  de  Bagdad  vers  la  frontière  persane ,  oîi  elle 
se  souderait,  sur  un  point  nommé  Khanokaiu,  à  une 
ligne  persane  se  dirigeant  sur  Téhéran  au  nord  et  sur 
Schiraz  au  sud.  Cette  ligne,  nominalement  persane,  sera 
aussi  anglaise  que  la  ligne  turque,  car  elle  doit  être 
construite  d'aprt's  les  avis  et  avec  Vassistance  des  officias 
anglais. 

»  Or,  construire  pour  sou  service,  sur  uu  territoire 
étranger,  est  quelque  chose;  faire  payer  les  frais  de 
construction  par   celui  dont  on  emprunte  déjà  le  terri- 
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toire,  est  mieux;  muis  ce  n'est  pas  tout:  il  reste  à 
organiser  le  service  administratif  de  telle  sorte  qu'en 
aucun  cas  le  propriétaire  du  territoire  traversé,  le 
payeur  des  frais,  n'ait  à  fourrer  sou  nez  daus  ce  qui 
se  fait;  or,  c'est  ce  dernier  point  que  les  diplomates 
anglais  espèrent  enlever  comme  ils  ont  enlevé  les  deux 
premiers,  c'est-à-dire  avec  un  succès  complet. 

»  Tout  d'abord  il  a  été  décidé  que  des  deux  fils  exis- 
tants sur  la  ligne  actuellement  en  exploitation,  un  se- 
rait mis  à  part  Exc.n'siviiAiEM  pour  te  trafic  antjlais.  Le 
correspondant  anglais  à  qui  j'emprunte  ces  détails  dé- 
clare solennellement  que  «  le  profit  et  l'avantage  de 
s  cet  arrangement,  pour  le  gouvernement  turc,  qui 
)>  assure  par  là  à  ses  lignes  le  monopole  du  trafic  in- 
1)  dien,  sont  immenses.  »  Pour  moi,  j'avoue  ne  pas  saisir 
du  tout  V immensité  de  ces  avantages;  je  trouve,  au 
contraire,  que  s'il  y  a  là  des  avantages  immenses,  ils 
sont  tout  entiers  pour  l'Angleterre,  puisque  celle-ci 
jouira  de  l'usage  exclusif  d'uue  ligne  construite  sur  un 
territoire  étranger  et  aux  frais  du  souverain  de  ce  ter- 
ritoire. 

»  Mais  voici  le  bouquet  :  «  En  vue  de  ces  avantages^ 
»  ajoute  le  correspondant  anglais,  et  eu  égard  à  l'ini- 
»  perfecliou  du  système  télégraphique  en  usage  ea 
»  Turquie,  on  espère  que  la  Porte  ne  fera  aucune  dif- 
»  ficuUé  pour  placer  l'administration  (manacjemcnt)  de 
»  ses  lignes,  de  Scutari  à  Bassorah,  entre  les  mains 
t  d'opérateurs  anglais.  »  Mais  si  la  Porte  fermait,  par 
hasard,  les  yeux  pour  ne  pas  voir  les  immenses  avanta- 
ges qu'on  lui  signale,  qu'arriverait-il?  Ohl  bien  peu  de 
chose.  Ecoutons  le  correspondant  du  Times  :  «  Sir,  était 
s  NÉCESSAIRE,  u)ie  Certaine  pression  devrait  être  exercée 
»  dans  une  matière  qui  affecte  les  propres  intérêts  de 
»  la  Turquie  aussi  étroitement  que  les  nôtres,  et  qui 
»  est  trop  importante  pour  être  sacrifiée  à  je  ne  sais 
»  quelle  absurde  susceptibilité  qui  pourrait  être  res- 
«  sentie  à  cet  égard.  » 

»  Ce  bon  M.  Tartufe,  quand  il  se  trouva  démasqué, 
se  redressa  et  dit  : 

C'est  à  vous  d'en  sortir,  vous  qui  parlez  eu  niaitre. 
John  Bull  n'attend  pas  d'être  démasqué  pour  montrer 
les  dents  ;  il  prévoit  les  oppositions  et  il  les  prévient  ; 
il  demande  à  la  Turquie  des  faveurs  immenses  et  qu'il 
n'obtiendrait  d'aucun  autre  gouvernement  sur  le  globe; 
mais  si  on  s'avisait  de  les  lui  refuser,  il  s'arrangerait 
pour  les  prendre,  car  tout  le  monde  sait  ce  que  sont 
les  pressions  britanniques  vis-à-vis  des  gouvernements 
faibles  qui  se  sont  placés  sous  sa  dépendance. 

»  Ah  1  si  M.  de  Lesseps  ou  l'un  des  gouvernements 
européens  qui  ont  donné  à  l'œuvre  de  notre  compa- 
triote un  sympathique  concours,  s'étaient  permis  de 
parler  sur  ce  ton  au  pacha  d'Egypte,  ou  aurait  pousse 
de  beaux  cris  dans  la  presse  anglaise!  Mais  l'Angle- 
terre a  deux  poids  et  deux  mesures  ;  elle  se  permet 
tout  et  ne  passe  rien  aux  autres;  elle  commence  i^ar 
prendre  la  plus  forte  part,  la  part  du  lion  ;  puis,  si 
quelqu'un  s'avise  de  toucher  aux  parts  restantes,  tUe 
signitie  qu'elle  ne  tolérera  pas  une  aussi  audacieuse 
entreprise.  J.  MEnctn.  » 


LES  FEllAHS  EN  EGYPTE  ET  LES  SOLDATS  EN  ANGLETERRE- 

Les  échos  des  deux  chambres  du  Parlement  ont 
retenti  des  éclats  de  la  philantliropie  ang-laise  sur 
les  infortunes  des  fellahs  ég-yptiens,  obligés  à  coopé- 
rer à  une  œuvre  qui  sera  la  grandeur  et  la  richesse 
de  leur  pays.  Nous  avons  eu  beau  dire  que  les  travail- 
leurs de  l'isthme  étaient  bien  payés,  bien  traité;^,  et 
plusieurs  orateurs  même  ont  ajouté  qu'ils  étaient,  au 
service  de  la  Compagnie,  plus  lieureux  que  dansleur.s 
villages;  la  philanthro[)ie  de  nos  voisins  est  restée 
in(''branlable.  Le  travail  obligatoire  leur  reste  odieux, 
excepté  quand  il  s'agit  de  la  coustraction  ou  de  la 
réparation  des  chemins  qui  conduisent  leurs  malles 
et  leurs  voyageurs  à  Suez,  vers  les  paquebots  de  la 
Compagnie  péninsulaire. 

Nous  avons  souvent  comparé  le  traitement  des  fel- 
lahs de  l'isthme  avec  celui  des  ouvriers  anglais,  et  la 
comparaison  n'était  pas  défavorable  à  l'Egypte.  Mais 
que  dirait-on  ix  Londres  si  l'on  pouvait  raconter  sur 
l'Egypte  ce  que  nous  raconte  en  ces  termes  l'Inler- 
nuUonal  du  2G  novembre,  journal  français  qui  s'im- 
prime à  Londres  : 

Fleuuy  . 

«  Hier,  les  journaux  du  soir  répandaient  dans  Londres 
une  affreuse  nouvelle.  Un  soldat,  qui  avait  reçu  cin- 
quante coups  do  fouet,  venait  d'en  mourir.  Ce  matin, 
le  bruit  est  démenti.  La  robuste  constitution  du 
condamné  a  été  plus  forte  que  la  douleur  ;  mais  la  res- 
ponsabilité n'en  est  pas  moins  loiu-de  sur  la  conscience 
de  ceux  qui  maintiennent  dans  le  code  militaire  d'une 
nation  civilisée,  l'ignominie  des  châtiments  corporels. 

»  Durant  les  deux  derniers  mois,  un  nombre  consi- 
dérable de  soldats  de  l'infauteiie  de  marine  ont  subi,  à 
Woolwich,  la  peine  du  fouet,  par  sentences  du  conseil 
(!o  guerre  ;  la  plupart  pour  s'être  absentés  sans  congé, 
ou  pour  avoir  vendu  des  effets  d'habillement.  Mardi 
matin,  toute  la  garnison  à  Woolwich  assistait,  sous  les 
armes,  à  l'exécution  de  la  sentence  portée  contre  le 
simple  soldat  Robert  Stevenson,  condamné,  pour  ces 
délits,  à  cinquante  coups  de  fouet  et  cent  douze  jours 
d'emprisonnement.  Le  condamné  implora  l'otiicier  com- 
mandant, le  conjurant  de  remettre  la  peine  ignomi- 
nieuse du  fouet  ;  mais  l'on  ne  procéda  pas  moins  à  l'exé- 
cution. 

»  Le  chut  à  neuf  queues  qui  servit  au  supplice  était 
neuf  —  circonstance  qui  rendait  ses  coups  bien  plus 
douloureux,  —  et  ses  lanières  étaient  de  deux  pouces 
plus  longues  que  les  lanières  ordinaires. 

»  Un  roulement  de  tambours  accompagna  l'exécution 
pendant  toute  sa  durée,  pour  couvrir  les  hurlements  de 
douleur  du  malheureux  soldat. 

»  Après  avoir  reçu  les  cinquante  coups,  il  fut  porté 
mourant  à  l'hôpital  de  la  marine  royale.  Il  était  dans 
un  état  alarmant,  et  si  le  bruit  de  sa  mort  a  couru, 
c'est  que  ce  dénoùmeut  était  daua  l'ordre  des  choses 
vraisemblables. 
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■  Ou  dit  ce  matin  que  sa  situation  s'améliore  et  qu'il 
va  bientôt  sortir  de  l'hospice  pour  subir  son  eraprison- 
nemeut. 

>.  Ce  matin  encore,  la  division  était  réunie  sur  la  place 
d'armes.  On  infligeait  cinquante  coups  de  fouet  au  sol- 
dat James  Campbell.  » 


DN  MYSTÈRE. 

On  lit  dans  rOpinion  nalionale  du  h''  décembre  : 

.  M.  Fr.  Ducuiug,  rédacteur  eu  chef  du  jourmil 
/(•  Conmlkr  (Gazette  des  chemins  de  fer),  a  saisi  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  d'une  instance,  où  il 
se  plaint  que  la  gérance  du  Conscitkr  ait  publié,  dans 
le  numéro  du  28  novembre,  un  article  relatif  à  la  ques- 
tion du  canal  de  l'isthme  de  Suez,  en  faisant  supprimer 
la  mention  suivante,  dont  le  rédacteur  en  chef  voulait 
faire  suivre  ledit  article  : 

■<  Cet  article  étant  publié  sans  ma  participation,  j'en 
"  décline  toute  la  responsabilité  comme  rédacteur  eu 
»  chef,  faisant  d'ailleurs  à  cet  égard  telles  réserves 
»  que  de  droit. 

»  Le  rédacteur  en  chef, 

»    FR,    DliCUING.    » 

•)  L'atTaire,  appelée  hier,  30  novembre,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  présidé  par  M.  Denière,  a  été  re- 
mise et  sera  plaidée  ii  quinzaine.  » 


REVDE  DE  LA  PRESSE. 


Une  revue  des  opinions  de  la  presse  sur  les  luttes 
que  traverse  depuis  un  mois  la  Compagnie  du  canal 
de  Suez,  ne  peut  manquer  d'avoir  un  vif  intérêt  pour 
nos  lecteurs.  C'est  le  motif  pour  lequel  nous  avons 
voulu  la  leur  x^'ésenter  aussi  complète  qu'il  nous  a 
été  possible,  et  cependant,  malgré  son  étendue  tout 
exceptionnelle,  elle  aura  encore  des  lacunes,  et  nous 
ne  pourrons  tout  citer. 

A  ce  travail  de  simple  compilation  ,  nous  n'ajou- 
terons ni  une  réflexion  ni  une  appréciation.  Notre 
seul  objet  est  de  réunir  sous  les  yeux  du  public  tous 
ces  éléments  épars  et  divers  du  sentiment  national. 

J.  Mo.xiix. 

MÉMORIAL   DII'LOMATIQIE. 

29  novcmbrp. 
«  Nul  n'est  prophète  en  son  pays.  »  Un  homme  qui 
a  fait  le  but  de  sou  existence  de  la  réalisation  d'une 
des  plus  grandes  idées  qui  aient  jamais  été  conçues,  et 
sacrifié  son  repos  et  sa  fortuuo  à  cette  entreprise,  re- 
gardée avant  lui  connue  une  impossibilité,  vient  de  l'é- 
prouver cruellement.  C'est  au  moment  oii  le  percement 
de  l'Isthme  de  Suez  en  voie  d'exécution  démontre  d'une 
façon  irrécusable  que  la  jonction  des  deux  mers  est 
loin  d'être  uue  chimère,  une  utopie,  et  fait  déjà  pres- 
sentir les  immenses  avantagea  que  cette  nouvelle  route 


prépare  au  commerce  de  l'Europe  et  de  l'Orient,  c'est 
au  moment  où  le  monde  entier,  ses  détracteurs  même 
applaudissent  à  ses  persévérants  efforts,  que  M.  Ferdi- 
nand de  Lesseps,  non  plus  en  Angleterre,  —  car  l'in- 
térêt et  l'envie  se  sont  tus  devant  la  noblesse  de  la 
conception  et  le  succès  obtenu ,  —  mais  en  France, 
parmi  ses  compatriotes,  rencontre  l'opposition  la  plus 
acharnée.  «  Les  intrigants  sont  partout  les  mômes  :  ils 
»  ne  comprennent  ni  le  dévouement  à  une  idée,  ni  le 
')  désintéressement   dans  un  projet.  » 

»  11  y  a  deux  mois  environles  journaux  annoncèrent 
qu'un  envoyé  du  vice-roi  d'Egypte  se  rendait  à  Paris 
chargé  d'arranger  avec  le  gouvernement  français  les 
diffi('ultés  pendantes  par  rapport  au  canal  de  Suez.  En 
efl'et,  dès  son  arrivée,  Nubar-Pacha  s'adressa  au  gou- 
vernement impérial  ;  mais  celui-ci  déclina  nettement 
d'accéder  aux  propositions  de  l'envoyé  égyptien,  qui 
dès  lors  a  commencé  une  polémique  de  gazette  et  de 
chicane,  dans  les  détails  de  laquelle  nous  nous  abstien- 
drons d'entrer,  car  ils  ne  nous  semblent  avoir  rien 
d'édiflaut  pour  nos  lecteurs.  Nous  ne  croyons  pas  de- 
voir non  plus  iusister  davantage  sur  la  question  judi- 
ciaire. 

,.  11  est  un  fait  acquis  pour  nous,  et  plus  concluant 
à  nos  yeux  que  tous  les  autres,  c'est  la  conviction  que 
le  gouvernement  de  l'Empereur  conserve  de  la  justice 
de  la  cause  de  M.  de  Lesseps;  et  la  lin  de  uon-rece- 
voir,  par  laquelle  S.  Exe.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères a  repoussé  les  ouvertures  de  Nubar-Pacha,  nous 
prouve  péremptoirement  que  la  haute  intelligence  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys  a  fait  ample  justice  des  argu- 
ments de  l'envoyé  égyptien. 

1)  Les  fils  de  la  trame  sout  faciles  à  saisir  :  c'est 
toujours  la  même  main  qui  les  fait  mouvoir;  seule- 
ment elle  a  changé  d'instruments.  On  fait  un  reproche 
à  M.  de  Lesseps  de  voir  dans  tous  les  obstacles  qu'on 
élève  k  la  poursuite  de  son  but  la  diplomatie  britanni- 
que, la  pression  de  l'Angleterre  ;  M.  de  Lesseps  n'a  pas 
tort.  Le  cabinet  anglais  u'a  point  cessé  d'envisager 
avec  dépit  et  jalousie  uue  entreprise  qui  non-seulement 
facilite  et  abrège  à  d'autres  marines  le  chemin  des  In- 
des et  de  l'extrême  Orient,  mais  encore  ne  peut  que 
fortifier  l'influence  française  en  Egypte  et  sur  le  litto- 
ral de  la  mer  Rouge  ;  s'il  lui  a  fallu  céder  au  fait  ac- 
compli, il  s'est  contenté  de  masquer  ses  batteries;  il 
mine  dans  l'ombre  l'édifice  qu'il  ne  peut  renverser  ou- 
vertement. Nous  en  donnerons  uue  preuve  entre  mille  : 

»  Lorsqu'en  185T,  lord  Straflord  Canuing  passa  à 
Vienne,  retournant  de  Constautiuople  à  Londres,  il  eut 
une  conférence  avec  le  ministre  des  finances  autri- 
chien, et  nous  tenons  de  la  bouche  du  baron  de  Bruck 
lui-même  que  l'ambassadeur  britannique  lui  promit  de 
soutenir  l'Autriche  dans  la  question  de  la  navigation 
du  Danube,  si  elle  consentait  à  refuser  sou  concours  à 
l'œuvre  de  l'entrepreneur  français. 

»  La  mission  de  Nubar-Pacha  n'est  qu'une  nouvelle 
phase  de  cette  guerre  souterraine,  sournoise,  perfide, 
mais  infatigable  ;  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  des  com- 
patriotes de  M.  de  Lesseps  soient  assez  aveugles  pour 
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ne  pas  s'apercevoir  du  piège  dans  lequel  ou  les  fait 
tomber,  et  pour  fournir  eux-mêmes  les  éléments 
de  destruction  d'une  entreprise  qui  doit  avoir  de  si 
importants  résultats  pour  la  gloire,  la  prospérité  et 
la  richesse  de  leur  pays,  et  pour  le  développement  de 
la  civilisation. 

»  Aussi  nous  espérons  que  la  lumière  ne  tardera  pas 
à  se  faire,  et  que,  si  les  entraves  apportées  pour  le 
moment  au  projet  de  M.  de  Lesseps  prenaient  un  ca- 
ractère différent,  sortaient  de  la  sphère  de  l'adminis- 
tration intérieure,  dans  les  limites  de  laquelle  cette 
affaire  nous  paraît  concentrée  jusqu'à  présent,  pour 
entrer  dans  celle  des  relations  internationales,  le  gou- 
vernement de  l'Empereur  saurait  faire  respecter  les 
engagements  solennellement  contractés  à  l'égard  d'un 
de  ses  nationaux,  surtout  dans  une  question  dont  la 
solution  importe  tant  désormais  et  à  l'honneur  de  la 
France  et  au  commerce  du  monde  entier. 

»  Le  secrétaire  de  la  rédaction  :  P.  Boitet.   » 


27  novembre. 

«  Comme  tous  les  journaux,  le  Siècle  a  publié  la  déli- 
bération prise  par  le  Conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  du  canal  de  Suez,  en  réponse  aux  exigences 
de  Nubar-Pacba,  exigences  qui  ne  tendent  à  rien 
moins  qu'à  paralyser  la  grande  entreprise  du  perce- 
ment de  l'isthme  et  à  compromettre  son  exécution. 

»  Cette  délibération  a  été  l'objet  d'une  attaque  fort 
vive  de  la  part  d'un  journal  financier,  attaque  qui  au- 
rait passé  inaperçue  si  elle  n'avait  été  reproduite  dans 
quelques  journaux  quotidiens.  Cette  reproduction  a 
seule  donné  quelque  importance  à  l'article  de  la  feuille 
financière,  parce  qu'on  a  cru  y  voir  une  adhésion  in- 
directe donnée  aux  réclamations  de  Nubar-Pacha . 

»  Il  n'en  était  rien.  Les  journaux  reproducteurs 
avaient  reçu  cette  communication  comme  une  annonce 
et  lui  avaient  donné  place  de  même  que,  quelques  jours 
auparavant,  ils  avaient  donné  place  au  procès-verbal 
des  délibérations  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez. 

»  Toutefois,  l'honorable  M.  Ferdinand  de  Lesseps  n'a 
pas  voulu  laisser  sans  réponse  une  attaque  aussi  peu 
mesurée,  et,  dans  une  lettre  remarquable  à  tous  égards, 
11  a  réfuté  un  à  un  et  avec  succès  tous  les  arguments 
produits  à  l'appui  des  exigences  de  Nubar-Pacha. 

»  Nous  ne  sommes  pas  l'avocat  de  la  Compagnie  de 
Suez,  et  nous  n'avons  point  à  la  défendre  ici.  M.  Fer- 
dinand de  Lesseps  s'acquitte  de  ce  soin  à  merveille.  Sa 
lettre,  qui  est  le  cri  d'une  conscience  honnête,  raffer- 
mira toutes  les  convictions  que  de  perfides  manœuvres 
pouvaient  avoir  ébranlées. 

»  Mais  si  nous  n'avons  point  à  défendre  la  Compa- 
gnie de  Suez,  nous  avons  pourtant  un  devoir  à  rem- 
plir en  cette  circonstance,  et  on  ne  nous  contestera 
certainement  pas  le  droit  de  défendre  l'influence  fran- 
çaise au  dehors. 

»  Cette  influence,  eu  ce  qui  touche  la  vaste  et  utile 
entreprise  du  percement  de  l'isthme,  subit  en  ce  mo- 
ment une  défaite  regrettable;  il  nous  appartient  de  la 


signaler  et  d'exprimer  le  veu  ardent  que  le  gouverne- 
ment français  défende  avec  énergie  en  Orient  les  in- 
térêts de  la  civilisation  auxquels  se  lient  ceux  d'u» 
très-grand  nombre  de  nos  compatriotes. 

»  Disons  nettement  les  choses  et  jetons  bas  les  mas- 
ques. 

>  L'opposition  c^ue  rencontre  à  Constantinople  l'œuvre 
gigantesque  à  laquelle  M.  Ferdinand  de  Lesseps  a  si 
glorieusement  attaché  son  nom,  cette  opposition  n'est 
ni  turque,  ni  égj^ptienne,  elle  est  anglaise.  Le  sultan 
et  le  vice-roi  d'Egypte,  eu  formulant  des  réclamations 
qui  tendent  directement  à  mettre  la  Compagnie  de  Suez 
dans  l'impuissance  de  continuer  ses  travaux,  obéissent 
à  la  pression  du  gouvernement  anglais.  Nous  en  don- 
nerons la  preuve  tout  à  l'heure;  mais  avant  tout, 
comme  citoyen  français,  qu'il  nous  soit  permis  de 
soulager  notre  cœur. 

»  C'est  donc  un  rêve  que  cette  campagne  de  Crimée 
qui  nous  a  coûté  tant  de  sang  et  tant  d'or  !  Quel  était 
l'objet  de  cette  campagne?  N'était-ce  donc  pas  la  dé- 
fense de  l'empire  ottoman  ?  Qui  a  vaincu  à  l'Aima  et 
à  Inkermann?  Qui,  après  de  longs  et  héro'iques  efforts, 
a  fait  sauter  la  tour  de  Malakofif  et  pris  Sébastopol  ? 
Qui  a  sauvé  l'armée  anglaise  au  moment  où  elle  allait 
être  écrasée  par  l'infanterie  russe?  N'est-ce  pas  la 
France?  Si  la  Turquie  est  encore  debout  aujourd'hui, 
si  ce  malade,  dont  le  czar  Nicolas  voulait  hâter  les  der- 
niers moments,  vit  encore,  si  la  Russie  ne  peut  plus 
rien  entreprendre  contre  l'empire  ottoman  par  la  mer 
Noire,  à  qui  le  doit-on  ?  Aux  armes  victorieuses  de  la 
France,  ce  nous  semble. 

»  Et  tout  cela  paraît  oublié  !  Et  dans  cette  capitale 
que  nous  avons  sauvée,  notre  ambassadeur  semble  être 
sans  influence  et  sans  pouvoir!  C'est  sous  ses  yeux 
que  sir  Henry  Bulwer  ourdit  des  conspirations  contre 
les  intérêts  français,  contre  les  intérêts  de  la  civilisa- 
tion européenne,  et  chez  nous-mêmes  cette  conspiration 
trouve  des  organes  complaisants  qui  la  justifient. 

»  Encore  une  fois,  avons-nous  rêvé  toutes  les  péri- 
péties, toutes  les  souffrances,  toutes  les  gloires  et  le 
résultat  de  la  campagne  de  Crimée?  En  sommes-nous 
là  que  nous  laissions  le  gouvernement  anglais  tourner 
contre  nous  nos  propres  triomphes? 

»  Mais  cette  conspiration  est  chimérique,  diront  les 
Anglo-Saxons  de  Paris.  Où  sont  vos  preuves? 

•  Les  preuves  !  elles  abondent  dans  l'éloquente  lettre 
de  M.  Ferdinand  de  Lesseps.  Mais  M.  de  Lesseps  dé- 
fend les  intérêts  d'une  compagnie,  et  la  valeur  d'un 
document  qui  émane  de  lui  pourrait  être  contestée. 
Non!  laissons  cette  lettre  de  côté,  et  demandons  nos 
preuves  à  l'histoire  contemporaine,  aux  faits  constatés 
et  incontestables. 

»  Dés  le  premier  jour  où  M.  de  Lesseps  annonça  l'in- 
tention de  fonder  une  compagnie  universelle  et  inter- 
nationale pour  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  la 
vieille  Angleterre,  l'Angleterre  haineuse  de  1815,  par 
l'organe  de  lord  Palmerston,  fit  éclater  son  mauvais 
vouloir.  En  vain  les  corporations,  les  clubs,  les  mee- 
tings, les  cités  manufacturières  et  commerçantes  de  la 
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(ii-nnrie-Bretngiic  donnaient  bruyamineiit  leur  a  ihésiou 
ati  projet,  l'aristocratie  anglaise  restait  ferme  dans  ses 
passious  et  SCS  jalousies. 

..  Rien  ne  fut  épargné,  ni  les  calculs  inexacts,  ni  les 
prédictions  de  ruines  destinés  à  alarmer  les  capitaux,  ni 
les  difl'amations  envers  les  personnes,  ni  les  calomnies 
contre  la  France. 

"  M.  de  Lesseps  ne  se  laissa  point  ébranler,  il  pour- 
suivit son  œuvre,  et  prouva  le  mouvement  en  mnr 
chant. 

B  II  ne  restait  dôs  lors  qu'une,  chose  à  faire  :  agir  à 
Constantinople,  peser  sur  le  divan  pour  l'empAcber  do 
donner  son  adhésion  au  projet.  l")t\jà,  il  est  vrai,  la 
Turquie  s'était  prononcée;  elle  avait  encouragé  M.  de 
Lessep.',  approuvé  son  entreprise  à  laquelle  elle  ne  voyait 
poiiit  de  sou  chef  d'objection  possible.  Ces  mêmes  as- 
surances étaient  données  à  notre  ambassadeur,  qui 
écrivait  le  30  mars  ISriS  à  M.  de  Lesseps  :  «  4'ai  vu 
»  Aali  et  Fuad-Pacba;  je  les  ai  trouvés  dans  les  mêmes 
»  dispositions,  c'est-à-dire  toujours  favorables  au  canal, 
»  et  très-désireux  d'rlablir  publiriucmenl  que  la  Porte  ji'ojj- 
•  poxc  de  son  chef  aucun  obstacle  à  la  réalisatiou  de  votre 
»  grande  entreprise.  » 

»  Aucim  obstacle!  La  diplomatie  anglaise  en  a  sou- 
levé plus  d'un.  Elle  aurait  voulu  agir  plus  radicalement. 
Pendant  la  campagne  d'Italie,  la  France  étant  très-oc- 
onpée,le  moment  sembla  favorable.  Une  flotte  anglaise 
apparut  tout  à  coup  dans  la  rade  d'Alexandrie;  mais 
!"iu  bruit  du  canon  victorieux  de  Solferino  elle  disparut 
et  rentra  h  Malte. 

»  Alors  on  imagina  autre  chose.  Les  ouvriers  eiu-ôlcs 
par  Jl.  de  Lesseps  n'étaient  que  des  zouaves  déguisés, 
et  la  France,  sous  le  prétexte  de  percer  l'isthme  de 
Suez,  allait  conquérir  l'Egypte  et  s'en  emparer. 

»  Puis  vint  la  fameiise  mission  de  Mouktar-Bey  au 
Caire,  mission  qui  avait  pour  objet  d'obtenir  toute  sus- 
pension des  travaux;  puis  les  intrigues  de  l'ambassade 
anglaise  lors  du  voyage  du  sultan  en  Egypte,  et  la 
note  du  fi  avril  18(53,  puis  enfin  le  récent  épisode  des 
réclamations  de  Nubar-Pacha. 

»  Dira-t-on  que  tout  cela  est  exagéré,  que  les  preu- 
ves sont  insufîisantes.  Écoutez  donc  les  Anglais  eux- 
mêmes  appréciant  la  conduite  de  leur  gouvernement 
dans  cette  affaire. 

"  Voici  M.  Rœlnick,  un  des  orateurs  de  la  Chambre 
(les  communes,  qui  ne  laisse  échapper  aucune  occasion 
d'attaquer  la  politique  française  :  «  Il  s'agit,  dit-il,  de 
»  l'honneur  et  de  l'intérêt  de  l'Angleterre.  Il  me  semble 
»  qu'on  sera  d'avis  que  l'honneur  de  l'.lugleterre  a  été 
»•  sacrifié,  que  son  grand  nom  a  l'ié  traîné  dans  la  bouc, 
»  et  que  nous  nous  sommes  conduits  d'une  manière 
11  Cyoistc  et  basse  dans  la  question  du  canal  de  Suez.    » 

»  Est-ce  assez  net'.'  Le  grand  nom  de  l'Angleterre  a 
été  traîné  dans  la  boue,  et  cette  parole  est  prononcée 
jiar  un  Anglais  de  la  vieille  roche. 

»  "Voici  M.  Gladstone,  qui  n'est  pas  un  mince  person- 
nage assurément,  car  il  est  un  des  plus  éminouts  or<>- 
teurs  du  Parlement,  et  il   occupe  aujourd'hui  le  poste 


de  chancelier  de  l'Échiquier  :  «  Je  demande,  dit-il, 
.•  qu'on  mette  fin  à  ce  système  coupable  dont  je  regrette 
f  que  notre  ami  lord  Palmerston  ait  été  le  principal 
»  auteur,  système  d'intervention  arbitraire  et  non  pro- 
»  voquée,  pour  empêcher  l'exécution  du  canal  de  Suez.  » 
•>  Nous  demandons  aussi  la  fm  de  ce  système  cou^pablc 
dont  souffre  notre  honneur  et  notre  dignité. 

»  Il  y  a  là  une  question  qui  domine  de  très-haut  les 
intérêts  d'une  compagnie  quelconque.  La  France  ne 
peut  soutïrir  plus  longtemps  que  l'on  entrave  une 
œuvre  de  civilisation,  à  laquelle,  plus  qu'aucune  autre 
puissance,  elle  a  coopéré.  Elle  ne  peut  souffrir  plus 
longtemps  que  son  influence  soit  subalternisée  ù  Cons- 
tantinople ni  ailleurs.  Le  gouvernement  égyptien  est 
lié  par  des  contrats  qui  doivent  être  respectés.  Le  gou- 
vernement ottoman  s'est  engagé  à  n'opposer,  de  son 
chef,  aucun  obstacle  au  percement  de  l'isthme.  Les 
opposilions  qui  se  manifestent  maintenant,  les  réclama- 
tions par  lesquelles  ou  essaye  d'entraver  les  travaux 
de  la  Compagnie  et  d'ébranler  son  crélit,  tout  cela  ne 
provient  ni  de  l'initiative  égyptienne,  ni  de  l'initiative 
turque. 

»  Derrière  Nubar-Pacha,  derrière  le  vice-roi,  derrière 
le  sultan  est  la  main  qui  tient  les  fils  de  cette  déplo- 
rable intrigue;  cette  main  est  celle  de  l'Angleterre.  Il 
faut  le  dire  hautement  parce  que  cela  est  vrai,  parce 
qu'il  importe  à  notre  honneur  national  que  nulle  iu- 
llueuce  étrangère  ne  puisse  paralyser  notre  action  au 
dehors,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  œuvre  essentielle- 
mont  civilisatrice. 

..  Nous  appelons  sur  ce  point  la  plus  sérieuse  atten- 
tion du  gouvernement  français. 

(  Louis  JonimiN.  " 

OPINION    NATIONALE. 
3  décembre. 

«  Au  mois  de  juillet  ISô'l,  lorsque  lord  Palmerston 
annonça  pour  la  premii're  fois  à  l'Europe  l'opposition 
du  cabinet  britannique  îi  la  généreuse  entreprise  de 
M.  Ferdinand  de  Lesseps  et  du  vice-roi  d'Egypte,  il 
insistait  sur  l'impossibilité  matérielle  de  mettre  en 
communication  les  deux  mers,  et  déterminait  un  ingé- 
nieur illustre,  R.  Stepheuson,  à  soutenir  la  même  thèse 
il  la  Chambre  des  communes.  Il  s'agissait  de  couper  le 
inid  dans  sa  racine  en  décourageant  les  capitaux. 

.  Le  public  no  tarda  pas  à  venger  M.  de  Lesseps 
en  souscrivant  les  actions  émises;  les  ingénieurs  chargés 
des  travaux  de  canalisation  l'ont  vengé  de  leur  côté  en 
faisant  pénétrer  (le  18  novembre  18(52)  les  eaux  de  la 
Méditerranée  dans  le  lac  Timsah  qui,  sous  les  Pharaons 
et  sous  les  Arabes,  recevait  les  eaux  de  la  mer  Rouge, 
mise  en  communication  avec  le  Nil. 

»  Le  problème  était  résolu  1  la  jonction  des  deux 
mors  n'était  plus  qu'une  affaire  de  temps,  h  assez  courte 
échéance,  et  la  haine  britannique  s'envenima  de  tout 
le  succès  obtenu  par  la  Compagnie.  Un  nouveau  com- 
plot fut  ourdi,  et  le  (5  avril  ISfâ,  pendant  que  le  sultan, 
parti  de  Constantinople  le  .3,  se  dirigeait  vers  Alexan- 
drie ,  le  grand  vizir  Aali-Pacha  adressait  à  ses  agents 
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à  Londres  et  à  Paris  une  circulaire  dictée  par  sir  Henry 
Riilwer,  et  qui  provoqua  dans  toute  l'Europe  une  ex- 
plosion immense  de  colère  et  d'indignation. 

»  Cette  circulaire  ne  demandait  rieu  moins  que  la 
suppression  des  travaux  »  jusqu'à  ce  qu'une  entente  dcft- 
)  itUivc  se  fût  établie  entre  la  France  et  l'Angleterre,  » 
ce  qui  équivalait  à  l'abandon  complet  de  l'entreprise, 
puisqu'il  dépendait  de  l'Angleterre  que  l'entente  n'eût 
pas  lieu.  Aali-Pacha  se  fondait  sur  ces  trois  argu- 
ments : 

»  l"  Que  la  neutralité  du  canal  n'est  pas  garantie  (ce 
qui  est  faux,  puisqu'elle  est  stipulée  dans  les  statuts 
mêmes  de  la  Compagnie)  ; 

»  2-^  Que  les  travaux  se  font  en  violation  de  la  loi 
portant  abolition  de  la  corvée  (ce  qui  est  faux,  puisque 
les  travailleurs  employés  sur  l'isthme  sont  régulière- 
ment payés); 

"  3°  Que  les  terrains  concédés  ont  pour  but  d'aliéner 
une  portion  du  sol  de  la  Turquie,  sur  lequel  ou  pourrait 
établir  des  colonies  étrangères  (ce  qui  est  faux  encore, 
puisque  ces  terrains,  relevant  toujours  du  gouverne- 
ment égyptien,  doivent  lui  faire  retour  après  un  délai 
fixé)  ; 

»  4°  Que  la  Compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  règle 
vis-à-vis  de  la  Sublime  Porte. 

»  Ce  dernier  argument  e^t  le  point  fondamental  des 
attaques  dirigées  contre  la  Compagnie  par  le  cabinet 
britannique  ;  il  faut  l'examiner  de  près. 

»  La  Porte  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  indépendante. 
C'est  la  diplomatie  qui  règne  en  souveraine  à  Constan- 
tinople.  Le  gouvernement  turc,  placé  entre  les  exi- 
gences de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  de  la  Russie, 
n'a  pour  ainsi  dire  d'autre  préoccupation  que  de  trou- 
ver un  juste-milieu  qui  lui  permette  de  louvoyer  entre 
les  prétentions  rivales  des  grandes  puissances.  11  se 
trouve  réduit,  dans  la  plupart  des  cas,  à  laisser  indé- 
cises les  questions  les  plus  importantes,  celles  mêmes 
dont  il  désire  le  plus  vivement  la  solution.  C'est  préci- 
sément ce  qui  s'est  passé  pour  le  canal  de  Suez.  La 
Porte  a  souvent  exprimé  ses  sympathies  en  faveur  de 
cette  œuvre  d'intérêt  universel,  elle  a  donné  son  adhé- 
sion; mais,  toujours  retenue  par  l'Angleterre,  elle  n'a 
pas  eu  le  courage  de  la  rendre  publique.  Le  consente- 
ment en  est-il  moins  authentique  ?  On  va  en  juger. 

»  Le  premier  acte  de  concession  fut  signé  par  le  vice- 
roi  le  30  novembre  1854,  et  expédié  à  Constantinople 
avec  les  pièces  à  l'appui. 

»  La  Porte  ne  fit  aucune  objection. 

»  En  février  1855,  M.  de  Lesseps  se  rendit  à  Constan- 
tinople :  la  Porte  avait  approuvé  le  projet,  mais  l'am- 
bassadeur ang-Iais,  le  fougueux  lord  Stratford  de  Red- 
cliffe,  commençait  à  manifester  une  opposition  très-vive. 
Le  grand  vizir  Reschid-Pacha  n'osa  donner  une  adhé- 
.sion  publique,  mais  il  remit  à  M.  de  Lesseps ,  pour  le 
vice-roi,  une  lettre  dans  laquelle  il  déclarait  que  «  l'en- 
treprise du  canal  est  des  plus  utiles  et  des  plus  intéres- 
santes. »  11  ajoutait  que,  reçu  particulièrement  par  le 
sultan,  M.  de  Lesseps  avait  été  de  sa  part  l'objet  de  la 
fins  haute  bienvcillunw . 


»  Le  vice-roi  promulgua  le  5  janvier  1856  l'acte  défi- 
nitif de  concession,  accompagné  des  statuts,  et  autori- 
sant la  création  de  la  Compagnie.  Ces  actes  furent  im- 
médiatement communiqués  an  gouvernement  turc,  et 
la  Porte  ne  fit  pas  la  moindre  objection. 

»  Avant  l'ouverture  de  la  souscription,  M.  de  Lesseps 
se  rendit  encore  à  Constantinople  ;  le  grand-vizir  Aali- 
Pacha  montra  les  dispositions  les  plus  bienveillantes, 
et  le  30  mai  1858  l'ambassadeur  de  France  écrivait  à 
M.  de  Lesseps  :  o  J'ai  vu  Aali-Pacha  et  Fuad-Pacha;  je 
les  ai  trouvés  dans  les  mêmes  dispositions,  c'est-à-dire 
toujours  favorables  au  canal  et  très-désireux  d'établir 
publiquement  que  la  Porte  n'oppose  be  sox  citf.f  aucun 
obstacle  à  la  réalisation  de  votre  grande  entreprise.  >• 
Et  les  mêmes  assurances  furent  données  aux  ambassa- 
deurs d'Espagne  et  d'Autriche. 

»  Une  semblable  manifestation  faite  aux  représen- 
tants des  grandes  puissances  n'est-elle  pas  décisive? 

»  M.  de  Lesseps,  étant  encore  à  Constantinople,  envoya 
à  ses  collaborateiirs,  en  France  et  à  l'étranger,  des 
instructions  détaillées  pour  leur  prescrire  les  prépara- 
tifs nécessaires  à  l'ouverture  de  la  souscription  et  à  la 
constitution  de  la  Compagnie,  et  il  donna  lecture  de 
ces  instructions  au  grand  vizir,  qui  en  approuva  le 
contenu  ;   or ,   voici  ce  qu'on  lisait  dans  ce  document  : 

"  La  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez,  armée 
de  la  concession  régulière  de  S.  A.  le  vice-roi  d'Egypte, 
à  laquelle  le  gouvernement  de  S.  M.  le  sultan  ne  s'oppose 
PAS,  en  ce  qui  concerne  ses  droits  de  suzeraineté  et  les  intérêts 
de  son  empire,  aura  toutefois  la  sagesse  de  ne  pas  pro- 
voquer un  conflit  entre  la  pohtique  du  progrès  et  la 
politique  du  passé.  Elle  ne  réclamera  l'assistance  d'au- 
cun des  gouvernements  dont  l'appui  lui  est  assuré, 
mais  elle  va  constituer  son  organisation  définitive  ;  elle  mar- 
chera résolument  et  elle  accomplira  le  fait,  appuyée  par  les 
capitaux  de  ses  souscripteurs  de  tous  les  pays  et  par 
l'opinion  publique  du  monde  entier.  » 

»  Qui  donc  pourrait  soutenir  de  bonne  foi  que  la 
Porte  a  refusé  d'adhérer  au  percement  de  l'isthme  ? 
Elle  n'a  pas  accordé,  il  est  vrai,  'son  autorisation  dans 
les  formes  ;  mais  elle  a  affirmé  aux  ambassadeurs  de 
France,  d'Autriche  et  d'Espagne,  par  la  bouche  de  son 
grand-vizir,  qu'elle  n'opposait,  de  son  chef,  aucun  ob.s- 
tacle  à  la  réalisation  de  la  grande  entreprise  ;  elle  a 
approuvé  la  concession  du  vice-roi  ;  elle  a  autorisé  la 
formation  de  la  Compagnie  et  l'appel  fait  aux  souscrip- 
teurs... elle  s'est  moralement  engagée. 

»  Dira-t-ou  que  les  assurances  réitérées  de  trois 
grands-vizirs  ne  lient  pas  la  Turquie  ?  Nous  rap- 
pellerons qu'en  1858,  à  la  demande  de  l'ambassadeur  de 
France,  le  conseil  des  ministres,  appelé  à  délibérer  sur 
l'utilité  du  canal  et  les  avantages  qu'il  offrirait  à 
l'empire,  se  prononça,  après  dix-sept  séances,  en  faveur 
du  percement  de  l'isthme,  et  que  le  grand-vizir,  Eucid- 
Pacha,  déclara  lui-même  :i  M.  de  Lesseps  que  la  Tur- 
quie, n'y  trouvât-elle  aucun  avantage,  devrait  encore 
donner  une  opinion  favorable,  en  raison  des  bienfaits  que 
cette  œuvre  promettait  au  monde  entier. 

•>  Pour  le  public  comme  pour  nous,  ce  point  capital 
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est  régli^  :  lu  Turriuii»  a  accorda  sou  nutorisntion  ;  le 
vice-roi  et  la  Compagnie  s'étaient  mis  dès  le  principe 
en  règle  vis-à-vis  du  sultan.  L'obstacle  n'est  donc  pas 
à  Constantinople,  mais  ;i  Londres  ;  et  ce  fait  est  si  vrai 
que  la  Porte  u'a  jamais  donné  suite  Ji  la  défense  de 
continuer  les  travaux  qui  lui  a  été  deux  fois  arrachée 
par  l'Angleterre,  eu  1858  et  eu  ISii:?.  Subissant  la  con- 
trainte, elle  a  rendu  un  flrman,  elle  a  expédié  uuc  cir- 
culaire, mais  elle  n'a  pas  voulu  aller  au  delà. 

»  Le  cabinet  britannique  sait  si  bien  qu'il  u'obtiendra 
rien  de  définitif  de  la  Turquie,  qu'il  a  fait  dans  ces 
derniers  temps  un  suprême  effort  pour  renverser,  par 
la  main  même  du  vice-roi,  une  entreprise  qui  doit  élever 
l'Egypte  à  un  degré  inouï  de  prospérité.  Quels  moyens 
a-t-il  employés,  quelles  séductions,  quelles  menaces  a- 
t-il  rais  en  avant  pour  déterminer  Ismaïl-Pacha  à  pour- 
suivre la  ruine  de  la  Compagnie  au  succès  de  laquelle 
le  Trésor  égyptien  se  trouve  intéressé  pour  une  somme 
de  88  millions  de  francs  et  un  bénéfice  de  15  0/0  sur 
les  revenus  de  l'exploitation'?  Ce  n'est  pas  nous  qui 
pourrions  dévoiler  ce  mystère.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
intrigues  anglaises  triomphèrent  au  Caire,  et  le  vice-roi 
chargea  Nubar-Pacha  de  se  rendre  à  Paris  pour  arran- 
ger avec  le  gouvernement  français  les  difficultés  pen- 
dantes. Le  gouvernement  égyptien  demande  : 

»  1"  La  réduction  ?i  six  mille  du  nombre  d'ouvriers  que 
le  gouvernement  égyptien  s'est  engagé  ii  fournir  ii  la 
Compagnie  ; 

»  2'  L'augmentation  du  salaire  de  ces  ouvriers,  qui 
serait  porté  à  2  francs  par  jour  ; 

»  3°  La  suppression  des  concessions  de  terres  faites 
à  la  Compagnie,  et  l'abandon  du  canal  d'eau  douce, 
que  le  gouvernement  égyptien  se  chargerait  de  conti- 
nuer jusqu'à  Suez  (il  n'aura  pas  ce  souci  ;  les  eaux  du 
Nil  déboucheront  ;i  Suez  avant  la  fin  du  mois  courant!), 
en  indemnisant  la  Compagnie  des  frais  qu'elle  a  faits 
pour  la  partie  déjà  creusée  de  ce  canal. 

•  La  Compagnie  ne  pourrait  accepter  une  pareille 
transaction  sans  signer  en  même  temps  sou  arrêt  de 
mort;  et,  eu  effet,  la  seule  diminution  du  nombre  des 
travailleurs  reculerait  de  trois  à  dix  ans  l'achèvement 
du  canal  maritime  et  le  prélèvement  des  bénéfices, 
pendant  que  la  Compagnie  aurait  à  payer  pendant  le 
môme  laps  de  temps  l'intérêt  qu'elle  s'est  engagée  h. 
servir  aux  actionnaires  et  à  remplir  ses  engagements 
envers  les  entrepreneurs  des  travaux,  qui  exigeraient 
de  nouveaux  contrats  et  d'onéreuses  indemnités.  Elle 
perdrait  du  même  coup  les  larges  revenus  des  terrains 
fertilisés  par  le  canal  d'eau  douce,  et  les  droits  de  na- 
vigation de  la  mer  Wouge  au  Mil.  Elle  aurait  cessé  de 
vivre,  nous  le  répétons. 

«  Nous  ne  pouvons  donc  trop  féliciter  le  Conseil 
d'administration  d'avoir,  ii  l'unanimité,  repous.sé  ces 
propositions  et  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déroger 
aux  stipulations  intervenues  entre  la  Compagnie  et  le 
gouvernement  égyptien. 

»  Des  contrats  ont  été  pa.ssés,des  actes  ont  été  signés: 
ils  sont  obligatoires  au  môme  degré  pour  les  deux  par- 
ties contractantes,  et  de  quel  droit  l'une  d'elles  viendrait- 


elle  en  demander  aujourd'hui  la  résiliation,  lorsque  des 
capitaux  immenses  se  trouvent  engagés  dans  l'entre- 
prise, lorsque  'ÎO  millions  déjà  y  ont  été  dépensés,  lors- 
que 25,000  actionnaires  de  toutes  les  nations  en  exigent 
la  rapide  terminaison?  Le  droit,  le  droit  strict,  le  droit 
légal  est  du  côté  de  la  Compagnie;  mais,  là  aussi,  il  y 
a  une  question  de  bonne  foi,  de  loyauté,  qui  aurait  dû 
retenir  le  nouveau  vice-roi. 

->  Des  conventions  librement  débattues  entre  le  gou- 
vernement égyptien  et  la  Compagnie  règlent  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  ouvriers,  h  leur  salaire,  aux  condi- 
tions de  leur  travail;  Mohammed-Sa'id  y  était  intervenu 
personnellement  avec  une  profonde  sollicitude  pour  les 
intérêts  particuliers  des  fellahs  et  pour  les  intérêts  gé- 
néraux du  pays;  afin  d'écarter  jusqu'à  l'ombre  du  dan- 
ger que  pouvait  présenter  une  trop  grande  agglomé- 
ration d'ouvriers  étrangers,  il  avait  exigé  que  les  quatre 
cinquièmes  au  moins  des  travailleurs  fussent  pris  en 
Egypte;  il  avait  fixé  à  vingt  mille  au  minimum, le  contin- 
gent que  le  gouvernement  devait  fournir,  en  promettant 
de  le  porter,  au  besoin,  à  quarante  mille;  et  Isma'il. 
Pacha  a  confirmé  lui-m^ie  les  actes  de  son  prédéces- 
seur. La  Compagnie  est  doue  dans  sou  droit,  et  elle  a 
fait  son  devoir  en  repoussant  les  propositions  de  Nubar- 
Pacha. 

»  Serait-il  vrai,  du  moins ,  comme  on  l'afQrme ,  que 
l'emploi  de  vingt-cinq  à  trente  mille  travailleurs  sur  le 
sol  de  l'isthme  fût  préjudiciable  à  l'Egypte?  Non,  car  ils 
sont  re.Tutés  dans  les  villages  de  manière  à  ce  qu'il 
n'en  résulte  aucun  trouble  dans  les  travaux  agricoles,  et 
divisés  en  petits  contingents  dont  chacun  ne  reste  au  ca- 
nal que  vingt  ou  vingt-deux  jours  en  moyenne;  nou,  car 
iMohammed-Saïd,  pour  ne  rien  faire  perdre  à  l'agricul- 
ture, avait  réduit  de  vingt  mille  hommes  l'effectif  de 
l'armée  égyptienne  ;  non,  car  depuis  l'inauguration  des 
travaux  sur  l'isthme,  l'agriculture  égyptienne  s'est  déve. 
loppéedans  de  grandes  proportions;  non,  car  les  fel- 
lahs qui  vienueut  creuser  le  canal,  à  côté  des  ouvriers 
français,  apprennent  les  procédés  du  travail  européen, 
se  familiarisent  avec  les  instruments  perfectionnés,  et 
font  en  un  mot  une  éducation  professionnelle  qui,  im 
jour,  profitera  largement  à  l'Egypte,  ce  que  le  précédent 
vice-roi  avait  parfaitement  compris. 

»  Est-il  vrai  enfin  que  le  salaire  journalier  montant  à 
1  fr.  .50  c-,  que  la  Compagnie  paye  aux  fellahs,  ne  soit 
pas  suffisamment  rémunérateur  ?  Non  encore,  car  il  est 
double  de  celui  que  gagnent  les  terrassiers  égyptiens 
employés  par  les  particuliers. 

»  Nos  lecteurs  connaissent  maintenant  les  éléments 
du  procès  qui  vient  d'être  intenté  à  la  Compagnie  :  ils 
apprécieront  la  valeur  et  la  moralité  des  arguments  de 
la  partie  adverse.  Ils  savent  d'ailleurs  d'où  le  coup  part, 
et  ils  voient  aussi  bieu  que  nous  la  griffe  des  ministres 
anglais  au  bas  de  chacun  des  "actes  d'accusation  dressés 
contre  l'œuvre  admirable  de  Mohammed-Said  et  de  M.  de 
Lesseps.  Le  jugement  du  public  n'est  donc  pas  dou- 
teux. 

il  Quant  au  gouvernement  français,  nous  avons  la 
confiance  et  la  conviction  nu'il  sauvegartlera,  comme  il 
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l'a  toujours  fait,  les  droits  et  les  int(^rèts  de  la  Compa- 
gnie universelle,  qui  sont  ceux  de  l'Europe  tout  entière, 
du  commerce  et  de  la  civilisation. 

»    ALEX.    llOMiNEAlI.    » 
1,'lJXlO.N. 

l"' décembre. 
«  L'opinion  publique,  au  milieu  de  tant  de  préoccu- 
pations qui  l'assiègent,  s'est  émue  vivement  depuis 
quelques  jours  des  difficultés  suscitées  à  pa  grande 
entreprise  du  percement  de  l'isthme  de  Suez.  Favorable, 
comme  elle  a  raison  de  l'être,  à  cette  œuvre  qui  doit 
honorer  notre  temps  et  qui  compteralparmi  les  plus  belles 
conceptions  du  génie  français,  elle  s'inquiète  des  obs- 
tacles, elle  ne  les  comprend  pas  ;  et  dans  sa  clair, 
voyance  instinctive,  elle  se  doute  que  derrière  ces 
étranges  entraves  doit  se  trouver  la  main  jalouse  et 
envahissante  de  l'Angleterre.  Au  fond  et  à  notre  sens, 
elle  n'a  pas  tort,  et  11  y  a  ici,  à  côté  d'une  question  de 
justice,  une  affaire  d'honneurnational. 

»  Inutile,  sans  doute,  de  rappeler  les  motifs  qui  dès 
le  premier  moment  nous  ont  fait  applaudir  à  l'entre- 
prise. L'immense  intérêt  dont  elle  est  pour  les  relations 
du  monde,  pour  les  progrès  du  commerce,  pour  les 
facilités  de  la  navigation  ;  l'influence  que  son  succès 
est  appelé  à  exercer  sur  le  développement  de  la  civili- 
sation ont  d'avance  séduit  les  esprits  les  moins  enthou- 
siastes. Pour  nous,  nous  avons  songé  avec  un  orgueil 
très-permis,  à  la  gloire  qui  rejaillirait  sur  notre  patrie 
d'avoir  conçu  et  accompli  ce  monument  de  persévé- 
rance, de  travail,  et  de  savoir  qui  semblait  un  des  desi- 
derata des  siècles.  Nous  nous  flattions  pour  la  France 
d'avoir  ajouter  ii  ses  traditions  séculaires  de  protection 
sur  l'Orient,  le  bienfait  d'une  voie  nouvelle  et  sûre, 
ouverte  vers  ces  lointaines  contrées  où  tout  nous  ap- 
pelle à  jouer  le  rôle  de  pionniers  de  l'humanité  et  de 
soldats  du  christianisme.  11  nous  plaisait  que  ce  fût  un 
de  nos  compatriotes  qui  attachât  sou  nom  à  cette  gi- 
gantesque merveille,  et  nous  savions  bien  que  parmi 
nous  surtout  elle  trouverait  des  échos  et  des  appuis. 

»  Nous  ne  nous  sommes  pas  trompés.  Bien  que  «uni- 
verselle »  par  son  titre  et  par  sa  nature,  la  Société  de 
l'isthme  de  Suez  est  nôtre,  pour  ainsi  dire,  par  les 
sympathies  qui  l'ont  généreusement  accueillie  chez 
nous  ;  cent  dix  millions  d'actions  ont  été  souscrits  en 
France  seulement,  et  d'augustes  visiteurs  ont  voulu 
témoigner  eux-mêmes,  par  leur  présence  et(  par  leurs 
encouragements,  des  sentiments  tout  patriotiques  qu'ils 
portent  à  une  œuvre  vraiment  française.  Aujourd'hui 
l'amour-propre,  disons  mieux,  la  dignité  nationale  s'y 
considère  comme  engagée  ;  et  si  l'entreprise  rencontre 
des  hostilités  et  des  périls,  il  faut  qu'on  le  sache  :  la 
France  entière  entend  avoir  raison  do  ces  hostilités  et 
détourner  ces  menaces. 

»  Quels  sont  donc,  d'ailleurs, les  griefs  à  la  fois  si  tar- 
difs et  si  nouveaux  qu'on  articule  ii  cette  heure  contre 
la  Société  de  l'isthme  de  Suez  ?  Qu'on  nous  en  permette 
le  rapide  examen;  il  faut  que  l'esprit  public  soit  com- 
plètement éclairé,  il  verra  comme  son  instinct  est  sur 
et  comme  ses  craintes  sont  justifiées.  » 


(Ici  la  feuille  parisienne  trace  un  exposé  rapid 
des  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  la  constitution  de 
la  Compag-nie.  Ces  faits  sont  trop  connus  de  nos 
lecteurs  pour  qu'il  soit  utile  de  les  replacer  encore 
une  fois  sous  leurs  yeux.  Après  cet  exposé,  l'Union 
continue  en  ces  termes  :  ) 

«  Si  la  France  avait  largement  souscrit  et  tenait 
ses  engagements,  d'autres  pays,  à  cause  des  événements 
politiques,  ne  sont  pas  aussi  fidèles  :  m,642  actions, 
souscrites  par  des  capitalistes  étrangers,  restent  en 
souffrance  ;  et,  dès  lors,  le  capital  n'est  plus  complet. 
Le  vice-roi  va-t-il  profiter  de  la  circonstance  pour  con- 
tester l'existence  de  la  Société  ?  Nullement  et  au  con- 
traire ;  c'est  lui,  Saïd-Pacha,  qui  prend  à  son  compte 
les  m, 642  actions,  reconnaissant  ainsi  l'existence  de 
la  Société  et  la  validant  en  tant  qu'il  en  serait 
besoin. 

»  Cependant,  on  lui  suggère  des  doutes.  Il  veut  s'é- 
clairer, il  demande  des  avis,  et  c'est  alors  qu'il  reçoit 
les  consultations  de  M.  Dufaure,  de  M.  Jules  Favre,  de 
M.  Odilon  Barrot,  qui,  datées  du  9  mai  1860,  ont  été 
tout  récemment  offertes  à  la  publicité.  Les  avis  de  ces 
émineuts  jurisconsultes  sont  défavorables  à  la  Compa- 
gnie, cela  est  vrai  ;  mais,  en  revanche,  a'autres  avis, 
émanés  de  M.  de  Vatimesnil,  de  M.  Marie,  de  M.  Plocque 
et  de  M.  Crémieux,  se  prononcent  dans  un  sens  abso- 
lument opposé.  Et,  le  0  août  1860,  le  vice-roi,  se  rendant 
aux  motifs  des  dernières  consultations,  valide  sa  sous- 
cription par  un  traité  passé  avec  la  Compagnie  et  sti- 
pulant le  mode  de  paiement  des  actions  pour  les  dixiè- 
mes alors  échus.  Certes,  il  y  a  bien  là  une  seconde 
reconnaissance,  parfaitement  explicite,  de  la  légalité, 
de  l'existence  de  la  Compagnie. 

1)  Ce  n'est  pas  tout:  quelque  temps  après,  Sa'id  meurt. 
Les  instances  ennemies  recommencent  près  de  son  suc- 
cesseur Ismail-  Pacha.  On  le  sollicite  de  n'accorder  à  la 
succession  de  son  oncle  que  la  valeur  d'une  dette 
privée,  et  d'en  laisser  la  charge  à  la  Compagnie  qui 
aura  recours  sur  la ,  succession.  Le  nouveau  vice-roi 
rejette  ce  mode  de  procéder  ;  il  admet  la  souscription 
comme  dette  du  gouvernement  égyptien,  et  par  un 
traité  en  date  du  20  mars  1863,  il  prend  des  arrange- 
ments afin  de  pourvoir  au  paiement  des  dixièmes  échus. 
Qui  ne  verra  là  une  troisième  et  solennelle  reconnais- 
sance de  l'existence  légale  de  la  Compagnie  ? 

»  Et  ce  serait  au  nom  du  vice-roi  que  l'on  tenterait 
de  contester  la  formation  valable  de  la  Société?  Mais 
c'est  lui  qui  a  donné  à  cette  Société  le  complément,  la 
perfection  qui  lui  étaient  nécessaires!  Moins  que  per- 
sonne il  peut  contester  son  œuvr«. 

»  Mais  on  se  rejette  sur  l'absence  d'autorisation  de 
la  Sublime  Porte  et  sur  la  mise  en  activité  des  travaux 
qui  n'aurait  été  accomplie  qu'indûment,  faute  de 
cette  autorisation.  Qui  oppose  ce  grief?  Le  vice-roi.  Le 
peut-il  '.' 

»  En  1860,  il  est  vrai,  la  Porte  envoie  nn  haut  fonc- 
tionnaire signifier  au  vice-roi  qu'il  ait  à  faire  cesser 
les  travaux  entrepris  à  Port-Saïd  sous  le  nom  de  tra- 
vaux préparatoires. 
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..  A  quelles  sUÉ^irestioiis  la  Porte  cétlnit-dle  alors?  On 
lie  le  sait  ((ue  trop ,  et  les  débats  du  Parlement  d'An- 
gleterre l-iuiraicnt  appris  s'il  fût  resté  le  moindre  doute 
h.  cet  égard.  Quoi  qu'il  eu  soit,  le  vice-roi  obéit.  Dès 
lors,  la  Compagnie  dépense  à  ses  risques  tout  ce  qui 
sert  à  achever  les  travaux  préparatoires ,  ces  travaux 
destines  ii  vaincre  par  l'évidence  du  fait  l'incrédulité 
systématique  des  ingénieurs  anglais.  Elle  sait,  si  l'on 
veut,  que  le  vice-roi  n'a  pas  l'autorisation;  il  devait  la 
demander,  11  s'y  était  engagé  :  il  ne  l'a  pas  !  Soit. 

))  Mais  le  temps  marche  ;  les  travaux  préparatoires 
sont  terminés  en  1861.  Les  jours  de  la  tolérance  sont 
passés;  il  va  falloir  des  ouvriers.  Pour  cela,  le  con- 
cours, le  concours  actif  et  quotidien  du  vice-roi  est 
nécessaire.  S'il  ne  se  croit  pas  en  mesure  de  donner  le 
signal,  s'il  n'ose  point  fournir  les  ouvriers,  s'il  n'est  pas 
en  règle  avec  son  suzerain,  qu'il  le  dise  ;  rien  de  plus 
facile,  et  tout  est  arrêté. 

»  Que  fait-il?  Il  signe  les  ordres  pour  la  levée  des 
ouvriers;  il  nomme  des  fonctionnaires  pour  exercer 
au  milieu  d'eux  la  surveillance  administrative.  Lui- 
même  se  rend  dans  l'isthme,  visite,  inspecte  et  ap- 
prouve les  opérations  ;  il  règle  le  travail  des  fellahs. 
Conformément  aux  obligations  prises  par  sou  décret  du 
20  juillet  1856,  il  fixe  à  vingt  mille  hommes  le  contingent 
des  travailleurs  indigènes  à  fournir  mois  par  mois  ;  et 
c'est  un  de  ses  principaux  fonctionnaires,  Isma'il-Bey, 
qui  est  chargé  de  commander  aux  ouvriers.  N'est-ce 
pas  là  la  plus  éclatante  mise  en  possession  ,  pour  la 
Compagnie,  de  tous  les  droits  qui  lui  étaient  assurés 
par  le  traité  de  concession?  Est-ce  à  elle  de  s'enquérir 
si  le  vice-roi  a  ou  n'a  pas  obtenu  une  autorisation  qu  ' 
devait  et  jiouvait  seul  demander?  Et  surtout,  serait-ce 
aujourd'hui  au  vice-roi  à  venir  invoquer,  contre  la 
Compagnie,  un  défaut  d'autorisation  qui,  depuis  plus 
de  deux  ans,  n'a  arrêté  ni  son  prédécesseur  ni  lui- 
même? 

»  Car,  depuis  1861,  l'organisation  du  travail  dure, 
sans  interruption,  le  contingent  est  fourni  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  fonctionnaires  du  gouver- 
nement égyptien,  et  la  Compagnie  n'agit  que  sous  le 
bénéfice  de  cette  exécution  de  ses  traités. 

»  Comment  donc  serait-il  possible  au  vice-roi  de  con- 
tester la  validité  d'une  existence  qui  est  toute  due  à 
lui-môme  ? 

»  On  voit,  par  cette  discussion  sommaire,  mais  prise 
dans  le  vif  du  débat,  combien  sont  mal  fondées  les 
prétentions  qu'on  ne  craint  pas  de  donner  pour  corol- 
laires aux  difficultés  actuelles  dont  la  Compagnie  est 
assaillie  par  les  propositions  do  Nubar-Pacha. 

»  Achevons,  en  cousacriint  quelques  mots  à  ces  dif- 
ficultés. 

0  Nubar-Paclia  conteste  l'interprétation  de  l'article 
relatif  au  contingent  d'ouvrier.s  fellahs.  Le  nombre,  il 
est  vrai,  n'est  point  fixé  dans  le  traité,  mais  les  élé- 
ments de  ce  nombre  s'y  trouvent  implicitement.  Il  faut 
qu'il  soit  sufQ.^ant  pour  l'achèvement  des  travau.x  dans 
le  délai  établi.  Il  faut  qu'il  soit  calculé  en  considéra- 
tion des  besoins  de  l'agriculture.  Or,  voici  deux  ans  que 


le  chiffre  de  20,000  est  adopté,  qu'il  ue  nuit  pas  a\ix 
intérêts  agricoles  de  l'Egypte,  et  qu'il  permet  de  hâter 
l'accomplissement  d'une  entreprise  dont  la  Compagnie, 
et  plus  encore  qu'elle,  l'Egypte,  et  le  monde  ont  hâte 
de  recueillir  les  immenses  avantages.  Pourquoi  ne  s'y 
point  tenir?  D'ailleurs,  c'est  là  une  pure  affaire  d'ap- 
préciation et  de  transaction  qui  ne  saurait,  si  elle  est 
traitée  de  bonne  foi,  donner  ouverture  h  une  contesta- 
tion sérieuse. 

»  Quant  à  exproprier  le  canal  fluviatile  en  rembour- 
sant le  prix  des  travaux,  ce  serait  une  injustice  qui 
violerait  le  traité  et  dépouillerait  la  Compagnie.  On  ne 
saurait  eu  concevoir  la  pensée  même  en  pays  turc. 

»  Du  reste,  Isma'il-Pacha  a  passé  avec  la  Compagnie, 
le  18  mars  1863,  un  traité  qui  porte  sur  des  échanges 
et  des  compensations  dans  les  parties  de  terrains  con- 
cédés où  le  canal  d'eau  douce  n'était  pas  encore  cons- 
truit; ce  serait  donc,  au  besoin,  la  confirmation  réitérée 
de  la  concession  du  canal  et  des  terrains.  Nubar- 
Pacha  ne  peut  rien  y  opposer. 

>i  Bien  moins  encore  peut-il  revendiquer  l'expropria- 
tion des  terrains.  Celle-là,  on  voudrait  la  faire  sans 
indemnité.  Elle  est  impossible,  même  avec  indemnité. 
La  concession  de  ces  terrains  est  une  des  conditions 
fondamentales  de  la  concession  ;  elle  y  figure  dans 
des  articles  qui  ne  peuvent  laisser  place  à  la  moindre  équi- 
voque. 11  ne  peut  y  avoir  d'expropriation  pareille  ;  di- 
sons le  mot;  ce  serait  ime  spoliation! 

"  Que  l'on  n'essaye  pas  d'invoquer  au  nom  du  gouver- 
nement égyptien,  ici  les  grands  principes  de  souverai- 
neté, d'humanité,  d'utilité  publique;  ils  sont  tous,  au 
contraire,  en  faveur  de  la  Compagnie. 

»  Le  gouvernement  égyptien  n'a  pas  le  droit  de  se 
retrancher  derrière  la  souveraineté  :  il  a  vendu  lui- 
même  à  la  Compagnie  des  immeubles  considérables  à 
Damiette  et  à  Boulacq,  et  il  en  a  parfaitement  touché 
le  prix  :  ce  qu'il  a  pu  faire  dans  une  partie  de  son 
territoire,  il  l'a  pu  faire  dans  une  autre  ;  la  législation 
est  la  même,  et  il  s'est  interdit  ainsi  toute  réclama- 
tion. 

»  Quant  il  la  religion  et  à  l'humanité,  la  Compagnie 
a  acquis  au  prix  de  deux  millions  et  possède  ime  pro- 
priété provenant  de  la  succession  de  feu  llhami-Pacha, 
neveu  du  vice-roi  :  cette  propriété,  le  Ouady,  était  peu- 
plée de  cinq  mille  cultivateurs  musulmans;  le  gouver- 
nement a  a;iprouvé  cette  acquisition  ,  et  les  «  vrais 
croyants  »  se  trouvent  tellement  heureux  d'habiter  les 
domaines  des  «  infidèles  »  que  le  Ouady  est  devenu  une 
des  régions  les  plus  enviées  de  l'Egypte  et  que  sa  po- 
pulation a  doublé.  Pourquoi  supposer  que  les  terrains 
concédés  ne  seront  pas  tous  comme  le  Ouady,  et  pour- 
quoi trouver  odieux  hors  du  Ouady  ce  qu'on  ti'ouve 
excellent  dans  ses  limites?     . 

«  Que  valent  donc  les  prétentions  si  bruyamment 
aflichécs  aujourd'hui  au  nom  du  g-ouvernement  égyp- 
tien, et  que  l'opinion  est  si  étonnée  de  trouver  soutenues 
par  des  journaux  français? 

»  Elles  ue  valent  que  comme  la  triste  confirmation 
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d'iiue  liostiiité  infatigable,  laquelle  ue  serait  satisfaite 
q^s'iiprès  avoir  dépouillé  la  Compagnie  française  et  la 
France  avec  elle  de  l'honneur  et  des  avantages  d'une 
entreprise  que  l'Angleterre  est  toute  prête  à  confisquer 
à  son  profit. 

»  Mais  la  France  ne  le  souffrira  pas  I 

»    HF.^nY    DE    PlIANCET.     « 
l.VDÉPEKDASiCE    BELGE. 

Correspondance  parisienne.  —  17  novembre. 

n  II  se  joue  en  ce  moment  à  Paris  une  comédie  eu 
rieuse  à  propos  du  canal  de  Suez.  On  attaque  la  Com- 
pagnie, on  s'efforce  de  décrier  sa  gestion  ;  on  va  plus 
loin  :  on  nie  le  principe  même  de  sa  constitutiou.  On 
fait,  en  un  mot,  tout  ce  qu'il  faut  pour  diminuer  son 
prestige,  compromettre  son  crédit,  affaiblir  ses  moyens 
d'action.  Mais  de  tous  ?es  détracteurs  il  u'en  est  pas 
un  seul  qui  ne  se  dise  inspiré  par  le  plus  vif  intérêt 
pour  l'entreprise. 

»  C'est  un  mot  d'ordre  qui  révèle  de  l'adresse,  mais 
surtout  une  idée  médiocre  de  la  perspicacité  fran- 
çaise. 

»  Il  y  a  quelques  semaines,  un  fonctiojinaire  égyp- 
tien est  arrivé  à  Paris.  Cet  agent  du  vice-roi  venait, 
disait-on,  en  France  pour  «  rûtjulariscr  la  posUion  de 
la  Cnmpannic  de  Suez  et  pour  faire  vn  cowpromls  nrer 
elle.  » 

»  La  Compagnie,  qui  estime  que  sa  position  est  régu- 
lière, et  qui,  par  conséquent,  n'a  point  affaire  d'un  com- 
promis, n'aurait  pas  pris  garde  à  l'arrivée  de  cet  agent, 
si  l'on  n'avait  su  qu'il  s'était  d'abord  rendu  à  Constan- 
tinople,  où  se  trouvait  à  ce  moment  l'ambassadeur 
d'.\ngleterre,  sir  Henry  Bulvver.  Toutefois,  comme  M.  de 
Lesseps  était  alors  en  Egypte,  elle  ne  devait  pas  sup- 
poser qu'on  apportât  de  si  loin  des  propositions  qu'on 
pouvait  faire  à  son  président  sur  les  lieux  mêmes,  et 
elle  attendit  paisiblement. 

»  Cependant  Nubar-Pacha  faisait  sou  entrée  à  Paris, 
et  tout  aussitôt  il  s'adressait  au  gouvernement,  croyant 
peut-être  que  les  choses  se  passent  ici  comme  dans  les 
pays  soumis  à  l'arbitraire,  où  les  intérêts  et  les  droits 
d'autrui  sont  trop  souvent  subordonnés  aux  conve- 
nances des  autorités.  On  accueillit  froidement  ses  ou- 
vertures, et  on  essaya  de  lui  faire  comprendre  qu'en 
France  les  contrats  sont  respectés  par  le  gouvernement 
comme  par  les  particuliers,  et  qu'on  ne  peut  y  porter 
atteinte  sans  l'intervention  de  la  justice  ou  l'assenti- 
ment des  parties  intéressées.  Bref,  ou  l'envoya  se 
pourvoir  auprès  de  la  Compagnie,  non  sans  lui  faire 
entendre  quelques  bonnes  vérités  sur  le  parfum  de 
terroir  britannique  qu'exhalaient  ses  démarches. 

»  Cette  réception  peu  brillante  ne  découragea  pour- 
tant pas  le  fonctionnaire  arménien.  Elle  l'engagea  seu- 
lement à  tourner  ses  batteries  d'un  autre  côté.  Il  lui 
restait  la  presse,  ce  deuxième  pouvoir.  Il  couçut  la 
pensée  hardie,  pour  un  agent  étranger,  de  peser  sur 
le  gouvernement  par  les  journaux,  comme  il  avait  cru 
d'abord  pouvoir  peser  sur  la  Compagnie  par  le  gouver- 
nement. 


»  Le  difTicile  était  d'engager  la  presse  française  dans 
une  lutte  contre  une  Compagnie  ouvertement  combattue 
par  l'Angleterre,  dans  un  intérêt  antifrançais,  dès  l'ori- 
gine de  sa  constitutiou.  Il  est  si  bien  établi  qu'en  fai- 
sant obstacle  à  l'entreprise  du  canal  on  joue  le  jeu 
de  la  politique  anglaise,  qu'il  pouvait  paraître  impossible 
de  donner  ie  change  sur  ce  point  au  plus  vulgaire 
patriotisme. 

»  Mais  l'envoyé  d'Egypte  avait  sans  doute  une  base 
d'opération.  L'événement  a  prouvé  qu'il  connaissait  son 
terrain. 

B  Dans  les  régions  de  la  Bourse  on  entendit  bientôt 
parler  d'une  campaijne  qui  allait  s'ouvrir  contre  la  Com- 
pagnie de  Suez,  et  cela  toujours  «  dans  l'intérêt  de  la 
grande  question  de  l'isthme.  » 

»  Il  était,  en  effet,  indispensable  de  simuler  au 
moins  cet  intérêt  pour  donner  un  brevet  de  naturalisa- 
tion à  des  attaques  telles  qu'on  u'en  avait  pas  encore  lu 
de  pareilles  dans  les  journaux  de  Londres.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  public  vit  s'accomplir  dans  plusieurs  «  organes 
de  l'opinion  publique  »,  une  de  ces  évolutions  subites, 
une  de  ces  conversions  foudroyantes  qui  ne  s'expliquent 
que  par  une  illumination  d'en  haut.  Du  jour  au  len- 
demain, des  journaux  qui,  depuis  plusieurs  années, 
s'étaient  montrés  les  défenseurs  dévoués  et  convaincus 
de  l'entreprise,  en  devinrent  les  antagonistes  violeuts- 
si  violents  mêmes  qu'évidemment  la  Compagnie  ne 
pourra  pas  laisser  passer  leurs  allégations  sans  ré- 
ponse. 

»  Le  prétexte  de  cette  levée  de  boucliers  a  été  la  dé 
libération  du  Conseil  d'administration  que  vous  avez 
publiée,  comme  la  plupart  des  journaux,  et  qui  conclut 
au  rejet  des  propositions  de  l'envoyé  d'Egypte.  Celui- 
ci,  dans  l'intervalle,  avait  adres.sé  à  la  Compagnie  ces 
'.  fameuses  propositions  »  que  la  Compagnie  a  été 
assez  ingrate  pour  ne  pas  accepter.  Or,  ces  proposi- 
tions prises  dans  leur  ensemble  seraient  une  ruine. 
Qu'on  en  juge. 

I)  La  Compagnie  a  le  droit  de  requérir  le  nombre 
d'ouvriers  égyptiens  qui  est  jugé  nécessaire  pour  ses 
besoins,  et  le  gouvernement  du  pays  est  engagé  à  les 
lui  fournir.  Ce  nombre  avait  été  fiixé,  de  concert  avec 
le  précédent  vice-roi,  à  vingt  mille  terrassiers  qui  se 
renouvelaient  tous  les  mois. 

»  L'envoyé  égyptien  a  proposé  de  réduire  ce  contin- 
gent à  six  mille  hommes.  Il  en  résulterait  une  prolon- 
gation de  la  durée  des  travaux,  une  augmentation  cor- 
respondante des  frais  généraux,  un  ajournement  de 
l'exploitation.  Encore  faudrait-il  indemniser  la  Compa- 
gnie de  ces  pertes.  Le  gouvernement  égyptien  a  der- 
nièrement compté  trois  millions  à  la  Compagnie  des 
Messageries  impériales  pour  racheter  l'obligation  que 
Saïd-Pacha  avîiit  contractée  de  fournir  à  cette  Compagnie 
neuf  ceuts  ouvriers. 

»  Qu'offre-t-on  à  la  Compagnie  de  Suez  en  compen- 
sation du  travail  de  quatorze  mille  terrassiers?  Rien! 
absolument  rien  I 

»  Mais  on  a  émis  bien  d'autres  prétentions.  L'une  est 
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celle  'ie  faire  élever  à  2  francs  \e  salaire  quotidien 
des  ouvriers  iiuiiycues.  Par  ses  contrats,  la  Compagnie 
doit  aux  fellahs  80  centimes.  Par  le  fait,  elle  leur 
donne  1  fr.  50  c.  Pourquoi  donc  exiger  davantage? 
Le  salaire  moyen  des  ouvriers  en  Egypte  est  de  2  à 
■1  piastres.  Pourquoi  la  Compagnie  serait-elle  tenue 
d'eu  donner  10?  Est-ce  par  forme  de  compensation 
pour  la  perte  qu'on  lui  ferait  subir  en  réduisant  des 
deux  tiers  l'effectif  actuel  de  ces  ouvriers  ! 

!'  Encore  si  l'envoj'é  égyptien  avait  ofïert  de  payer 
toutou  partie  de  ce  surcroît  de  dépense  ?  Mais  non,  son 
systt'me  paraît  être  de  tout  prendre  et  de  ne  rien  payer. 
C'est  économique  !  Est-ce  juste  ? 

»  La  troisième  proposition  est  plus  extraordinaire 
encore  :  elle  consiste  dans  la  reprise  pure  et  simple 
des  terres  que  la  Compagnie  possède  eu  vertu  de  son 
acte  de  concession.  Ces  terres  ©nt  été  promises  aux 
actionnaires  ;  ils  les  ont  considérées  comme  une  ga- 
rantie liypotliécaire  de  leurs  capitaux  ;  ils  ont  le  droit 
de  compter  sur  les  revenus  qui  en  proviendront. 

»  L'envoyé  égyptien  prétend  qu'on  en  fasse  la  rétro- 
cession sans  aucune  indemnité.  —  Ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  traite  en  France,  où  il  ne  sufiBt  pas  de  convoiter 
le  bien  d'autrui  pour  être  autorisé  à  se  l'approprier. 

»  Enfin,  la  Compagnie  a  construit  un  canal  d'eau 
douce.  Et  de  ce  qu'on  prétend  prendre  les  terres,  on 
conclut  qu'on  a  le  droit  de  prendre  aussi  le  canal. 
Prendre  est  le  mot,  car  en  offrant  de  racheter  au  prix 
coûtant  ce  canal,  que  la  Compagnie  ne  peut  ni  ne 
veut  vendre,  puisqu'il  sert  à  l'alimentation  de  ses  ou- 
vriers, on  fait  une  proposition  dérisoire . 

-1  En  résumé,  ces  »  propositions  »  ont  dans  la  société 
européenne  un  autre  nom:  on  les  appelle  Spoliation! 
On  n'a  jamais  entendu  parler  en  France  d'un  «  com- 
promis »  qui  donnât  tout  aux  uns  et  ne  laissât  rien 
aux  autres.  On  demande  h  la  Compagnie  ses  ouvriers, 
son  argent,  ses  terres  et  son  canal  ;  on  ne  lui  laisse 
rien  et  on  appelle  cela  «  régulariser  la  position.  » 

»  C'est  aussi  par  trop  fort!  Ce  qui  est  plus  fort  encore, 
c'est  qu'à  Paris  des  journaux  aient  pris  ces  proposi- 
tions sous  leur  patronage.  Leurs  confrères  de  Londres 
ne  disent  plus  rien,  et  ils  ont  raison  :  on  fait  si  bien 
leurs  affaires.  » 

\()RI). 

19  novembre. 

■t  Nous  avons  publié  hier  une  dépêche  d'Egypte  qui 
affirme  que  M.  de  Lesseps  n'a  pas  vu  ce  qu'il  affirme 
avoir  vu.  Nous  ne  doutons  pas  de  l'accueil  que  feront 
ù  cette  dépèche  certains  journaux  français. 

.>  Pour  nous,  elle  nous  confirme  dans  l'opinion  que 
M.  de  Lesseps  a  dit  la  vérité  Les  agents  égyptiens  ne 
nous  convaincront  jamais  de  leur  peu  de  zèle  à  l'égad 
du  chemin  de  fer  anglais  qui  va  d'Alexandrie  ;i  Suez. 

20  novembre. 

« Comment  cela  liuira-t-il  ?  Nous  n'en  savons  rien. 

Mais  le  sentiment  national  se  manifeste  partout,  et 
l'emporte  sur  les  taquiueries  et  les  arguties.  Le  caual 


de  Suez  se  fera,  quoi  qu'on  dise,  quoi  qu'on  fasse  pour 
servir  l'Angleterre  dans  son  ambition  d'accaparer  la 
mer  Rouge.  Nous  pensions  que  le  vol  de  Périm  pour- 
rait suffire,  et  que  le  nouveau  Gibraltar  préparé  à 
Corfou  satisferait  l'Angleterre. 

»  Si  elle  veut  plus  qu'on  l'arrête.  " 

25  novembre, 

a  Relativement  ;i  la  consultation  pour  S.  A.  Said- 
Pacha,  qu'on  a  invoquée  et  reproduite  comme  argu- 
ment contre  la  Compagnie  universelle  du  canal  mari- 
time de  Suez,  il  est  bon  de  remarquer  qu'elle  porte 
sur  des  faits  qui  ont  été  depuis  déclarés  non  avenus, 
et  modifiés  par  Sa'id-Pacha  lui-même. 

»  Eu  ce  qui  concerne  celle  de  M.  Nogent-Saint-Lau- 
rens  relative  aux  ouvriers,  elle  se  résume  ainsi  : 

"  On  a  fixé  un  prix  et  un  nombre. 

3  Mais  les  circonstances  peuvent  faire  modifier  le 
cliifïre  et  le  nombre. 

1)  Or,  ces  circonstances,  le  gouvernement  égyptien  en 
est  seul  juge. 

»  D'où  il  suit  que  le  gouvernement  égyptien  est  bien 
convenu  d'un  prix  et  d'iin  nombre,  mais  qu'il  peut  les 
modifier. 

»  Ce  n'est  pas  précisément  là  du  droit  strict.  » 

MOMTEIR    l.\miSTRlIÎL. 

5  novembre. 

«  Nous  n'avons  cessé  de  suivre  avec  un  vif  intérêt 
les  progrès  et  les  phases  diverses  de  l'entreprise  du 
canal  de  Suez,  et  nous  nous  honorons  d'être  comptés 
au  nombre  des  défenseurs  d'une  œuvre  qui  est  destinée 
à  produire  les  plus  bienfaisants  résultats  pour  le  monde 
en  général  et  pour  la  France  en  particulier.  Nous 
avons  eu  à  démasquer  plusieurs  fois  les  intrigues  sou- 
terraines par  lesquelles  le  gouvernement  anglais,  et 
spécialement  lord  Palmerston,  ont  essayé  d'entraver 
cette  grande  entreprise.  Ces  intrigues  sont  infatigables, 
et  tous  les  moyens  leur  sont  bons  pour  arriver  à  leur 
but.  Lord  Palmerston  ne  veut  pas  que  les  marines 
européennes  puissent  pénétrer  dans  les  mers  orientales. 
Il  veut  à  tout  prix,  aux  dépens  de  l'honneur  de  l'An- 
gleterre, en  violation  de  tous  les  principes  qu'elle 
professe  avec  tant  d'ostentation,  rendre  impossible 
cette  route  qui  abrège  de  3,000  lieues  la  distance  sé- 
parant l'Orient  et  l'Occident.  Dans  cette  lutte  contre  le 
développement  du  commerce  universel  et  de  la  civili- 
sation, il  trouve  même  en  France  quelques  auxiliaires 
que  nous  nous  étonnons  de  rencontrer  en  pareille  com- 
pagnie. 

»  Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  sujet. 

»  En  attendant,  l'opinion  publique  s'étant  émue  dans 
ces  derniers  temps  d'un  prétendu  compromis  que  l'on 
disait  exister  entre  la  Compagnie  et  le  gouvernement 
égyptien,  et  qui  ne  serait  pas  autre  chose  qu'une 
abrogation  presque  complète  des  contrats  conclus  et 
en  cours  d'exécution,  notre  devoir  est  de  publier  dans 
nos  colonnes  une  circulaire  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps 
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communiquant  aux  actionuaires  la  résolutiou  motivée 
du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  du  canal 
maritime  de  Suez,  par  laquelle  elle  rejette  les  proposi- 
tions qui  lui  ont  été  transmises  par  Nubar-Pacha,  envoyé 
à  cet  effet. 

•>  Nous  ne  pensons  point  qu'il  y  ait  une  réponse  pos- 
sible à  cette  démonstration  des  droits  de  la  Compagnie 
et  de  la  virtualité  des  contrats  par  lesquels  le  gouver- 
nement égyptien  a  engagé  les  souscripteurs  a  s'asso- 
cier à  l'œuvre  qu'il  leur  a  proposée  par  sou  mandataire 
ad  kor,  M.  Ferd.  de  Lesseps. 

»  Ces  droits  établis  et  acquis  sont  sous  la  sauve- 
garde de  l'opinion  publique,  sous  la  protection  des 
gouvernements  qui  ont  tous  un  intérêt  manifeste  à 
l'achèvement  de  l'œuvre,  et  spécialement  sous  celle 
du  gouvernement  français,  et  nous  avons  tout  lieu  de 
compter  que,  dans  cette  circonstance  comme  dans  tant 
d'autres,  notre  gouvernement  ne  faillira  pas  à  la 
défense  des  intérêts  de  vingt- cinq  mille  souscripteurs 
français. 

»  Nous  exprimons  ici  cette  confiance  et  cette  assu- 
rance, parce  que,  parmi  toutes  les  impostures  que  l'on 
a  fait  circuler,  on  a  osé  dire  et  imprimer  que  le  gou- 
vernement français  abandonnait  la  Compagnie  univer- 
selle. C'est  là  un  mensonge  de  1  intrigue  auquel  nous 
donnons  le  démenti  le  plus  formel. 

»  Kos  lecteurs,  à  coup  sûr ,  nous  sauront  gré  de 
placer  sous  leurs  yeux  le  document  dont  nous  venons 
de  leur  parler.  Car  il  jette  sur  cette  importante  question 
toutes  les  lumières  que  peuvent  désirer  pour  se  con- 
vaincre les  esprits  sincères,  et  que  des  manœuvres  qui 
seront  dévoilées  n'entraînent  pas  volontairement  ou 
involontairement  dans  des  voies  antiuationales  au 
point  de  vue  français,  antihumaiues  au  point  de  vue 
universel. 

»  P.-B.  Daunis.  » 

(Suit  la  résolutiou  du  Conseil  d'administration.) 

L'ÉCOAOMlSTli    FRA,\(;AIS. 

10  novembre. 
«  Parmi  les  différends  dont  la  solution  appartient  à 
un  congrès  international  nous  signalerons,  comme 
l'un  des  plus  graves,  celui  qui  vient  d'être  ^révélé  au 
public,  entre  le  vice-roi  d'Egypte  et  la  Compagnie  du 
canal  de  Suez.  Nous  publions  plus  loin  toutes  les  pièces 
du  procès,  où  nos  lecteurs  trouveront  le  récit  des  évé- 
nements qui  ont  amené  l'énergique  résolution  du  Con- 
seil d'administration  de  la  Compagnie.  La  sympathie 
publique  suivra  M.  de  Lesseps  dans  sa  ferme  défense 
du  droit  des  souscripteurs  et  des  intérêts  du  monde.  11 
représente  la  civilisation,  tandis  que  la  Turquie,  qui 
dicte  au  vice-roi  ses  prétentions,  représente  la  bar- 
barie, ou  pour  mieux  dire  représente  l'Angleterre  seule. 
Après  avoir  échoui'-  dans  leurs  premiers  efforts  pour 
empêcher  le  canal  de  Suez,  voyant  l'union  prochaine 
des  deux  mers,  nos  voisins  voudraient  la  confisquer  à 
leur  profit.  Le  jeu  est  trop  clair  pour  que  l'on  en  soit 
dupe.  Depuis  six  ans,  trente  mille  hommes  travaillent 
sur  l'isthme,  et  c'est  aujourd'hui  que  la  Turquie  s'avise 


qu'elle  n'a  pas  donné  sa  sanction  !  Mais  le  vice- roi  lui- 
même  croit  à  cette  sanction,  puisqu'il  offre  de  fournir, 
pour  la  continuation  des  travaux,  un  contingent  de 
six  mille  fellahs.  Entre  Son  Altesse  et  M.  de  Lesseps 
il  n'y  a  qu'un  débat  de  nombre  et  non  de  principe. 
Quant  à  l'objection  tirée  de  la  perturbation  apportée  à 
l'agriculture  égyptienne  par  cette  levée  mensuelle,  la 
délibération  de  la  Compagnie  la  réfute  par  des  faits  et 
des  chiffres  irréfragables  :  treute  mille  hommes  sur  cinq 
millions  d'habitants,  un  sur  cent  soixante-six,  c'est 
une  proportion  bien  inférieure  à  celle  de  toutes  les  ar- 
mées européennes  qui  ne  produisent  rien,  tandis  queles 
treute  mille  travailleurs  de  Suez  concourent  à  la  fortune 
de  l'Egypte,  et  par  l'œuvre  qu'ils  accomplissent  et  par 
la  solde  qu'ils  reçoivent.  Toutefois,  et  sans  critiquer  la 
Compagnie  ;i  l'instar  de  quelques  journaux,  nous  croi- 
rions opportun  qu'elle  profitât  de  l'ouverture  faite  par 
le  vice-roi  pour  changer  l'article  de  la  convention,  qui 
exige  que  les  quatre  cinquièmes  des  ouvriers  soient 
égyptiens.  Cette  clause,  qu'imposa  la  crainte  d'une  in- 
vasion de  l'Egypte  par  une  armée  industrielle  qui  eût 
été  en  majorité  composée  de  Français,  a  pour  résultat 
de  tout  livrer  au  bon  vouloir  du  vice-roi.  S'il  refusait 
d'ordonner  les  levées  mensuelles,  que  ferait  la  Compa- 
gnie? Il  est  de  son  intérêt  de  multiplier  ses  sources  de 
recrutement,  dût-elle  payer  un  peu  plus  cher  la  main- 
d'œuvre,  laquelle,  à  vrai  dire,  mesure  toujours  le  tra- 
vail au  salaire.  Déjà  la  Compagnie  a  eu  recours  à  de 
puissantes  machines;  qu'elle  leur  donne  pour  auxiliaires 
des  bras  européens,  africains,  asiatiques,  librement  re- 
crutés ;  il  eu  arrivera  par  milliers.  Elle  ôtera  ainsi  tout 
prétexte  aux  doléances  de  ses  adversaii-es,  et  donnera 
satisfaction  au  droit  commun.    » 

25  uovemijro. 

«'  Depuis  notre  dernière  revue,  la  Compagnie  du  canal 
de  Suez  a  soutenu,  contre  un  écrivain  de  talent  et  deux 
ou  trois  journaux,  un  débat  qui  a  profondément 
étonné  et  affligé  le  public,  sans  inquiéter  les  action- 
naires. L'illustre  promoteur  du  canal  a  réfuté  toutes  les 
critiques  avec  une  vigueur,  une  clarté,  une  puissance 
de  démonstration  qui  lui  ont  valu  le  beau  rôle  ;  l'admi- 
ration et  la  sympathie  qu'il  inspire  ont  redoublé  ;  la 
foi  dans  un  succès  prochain  s'est  fortifiée.  Chacun  a 
compris  que  le  président  du  Conseil  d'administration 
ne  parlait  avec  tant  de  fermeté,  que  parce  qu'il  était 
assuré  d'être  appuyé  dans  la  revendication  de  ses 
droits  par  le  gouvernement  français,  si  l'Angleterre 
persévérait  dans  son  hostilité.  Nous  disons  l'Angle- 
terre, car  personne  ne  se  méprend  sur  la  main  qui  a 
imposé  à  la  Turquie  (sous  le  couvert  de  l'Egypte)  la 
démarche  du  vice-roi.  En  vain  on  voudrait  railler  cette 
suspicion  ;  depuis  six  ans  l'opposition  du  gouverne- 
ment anglais  s'est  affichée  avec  trop  d'éclat  et  agitée 
avec  trop  de  persévérance  pour  permettre  à  aucune 
bonne  foi  candide  la  moindre  illusion.  De  ce  débat  ré- 
sultera pour  tous  la  conviction  que  l'influence  anglaise, 
à  peine  voilée  d'une  couleur  turque  ou  égyptienne,  a 
pénétré  dans  la  presse  parisienne  à  un  degré  qui  tlo- 
miue  la  voix  de  la  raison,  de  la  justice  et  du  patrio- 
tisme. TrisLo  symptôme  de  notre  époque.   » 
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JOIU.NAL    UES   MlMiS. 


26  novembre. 

..  M.  de  Lesseps  vient  d'apprendre  avec  amertuir.o 
qu'on  n'est  jamais  prophète  eu  son  pays.  11  s'est  trouvé 
dans  la  presse  financière  et  industrielle  de  Paris  un 
journal  qui  a  reçu  d'en  haut,  à  propos  de  l'isthme  do 
Suez,  la  soudaine  illumination  de  saint  Paul  sur  le 
chemin  de  Damas.  Tout  le  monde  en  France  a  été 
aveuglé  jusqu'à  présent.  M.  E.  Forcade  a  montré  dans 
ta  Semaine  fiminciére  qu'il  connaissait  seul  à  fond  la 
question  du  percement  de  l'isthme. 

»  Tout  est  contlamuablo  et  comlamnè  du  côté  de  la 
Compagnie.  Les  réclamations  de  Nubar-Pacha?  elles 
sont  fondées.  L'intérêt  de  l'Egypte?  il  est  présenté 
comme  digne  d'attention.  Le  droit  de  la  Porte  ?  Il  reste 
entier,  et  les  titres  de  la  Compagnie  sont  illégaux.  Les 
termes  du  contrat?  il  n'y  a  qu'à  les  modifier,  puisqu'ils 
ne  peuvent  être  considérés  comme  définitifs  qu'après 
la  sanction  de  la  Porte.  Les  intrigues  do  l'Angleterre  ? 
elles  n'existent  que  dans  l'imagination  de  M.  de  Les- 
seps. Les  intérêts  de  la  Compagnie  ?  qu'importe!  Allah 
est  grand  et  M.  E.  Forcade  est  son  jirophète. 

»  On  croit  rêver  quand  ou  voit  un  journal  français 
se  faire  l'écho  de  ces  réclamations  que  Nubar-Pacha  a 
formulées.  En  vérité,  M.  E.  Forcade  se  fait  de  bien 
étranges  illusions  s'il  pense  convaincre  les  actionnaires 
de  l'isthme  de  Suez  de  la  justesse  des  revendications 
faites  par  PÉgypte,  poussée  par  la  Turquie  et  l'Angle- 
terre. 

»  La  Semaine  financière  vient  de  faire  là,  une  bleu 
malheureuse  campagne.  Elle  sera  condamnée  en 
France  ;  mais,  en  revanche,  eu  Angleterre  ou  bat  des 
mains.  » 

JOin.NAL    DES   CUKMliNS    DE    FEU. 

i\  novembre. 

M  Ce  sera  une  histoire  curieuse  à  faire  un  joiu',  (nio 
celle  des  vicissitudes  qu'a  traversées  la  (À>mp;igiiiL'  du 
canal  de  Suez. 

»  Depuis  les  concessions  octroyées  par  le  vice-roi  d'E- 
gypte le  30  novembre  1854  et  le  5  janvier  1856,  les 
louanges  les  plus  exallées  cl  les  atlacjucs  les  plus  persé- 
vérantes ont  été  le  cortège  habituel  du  fondateur  illustre 
de  la  Société  du  canal.  —  M.  Ferdinand  de  Lesseps  avait 
à  peine  obtenu  de  Vamitic  de  Snïd-Pacha  la  concession 
du  percement  de  Suez  et  l'autorisation  de  constituer 
une  grande  compagnie  pour  la  réalisation  de  ses  pro- 
jets, que  les  menées  les  plus  .souterraines  cherchaient  à 
arrêter  son  œuvre  en  la  montrant  sous  un  fau.x  jour. 
—  Tour  à  tour  et  selon  les  besoins  du  moment,  la 
critique  se  transformait  en  vrai  caméléon.  En  Egy|)te , 
on  disait  au  vice  -  roi  :  «  Prenez  garde,  on  abusera  de 
vos  largesses,  on  vous  fera  responsable  d'une  chimèro; 
des  désastres  surgiront  d'un  rêve  irréalisable,  et  ou 
vous  les  attribuera;  que  si,  par  aventure,  le  canal  se 
fait,  vous  aurez  créé  dans  vos  États  une  (;om|Kiynio  phis 
puissante    que   votre   gouvernement.  L'œuvre  de  Suez 


achevée,  c'est  la  France  qui  administrera  et  qui  régnera 
en  Egypte.  » 

>)  A  Constantinople,  on  provoquait  au  sein  du  Divan 
la  résistance  et  la  jalousie  contre  l'Egypte,  qui  allait, 
disait-on,  se  mettre  sinon  hors  la  loi,  au  moins  hors 
la  tutelle  de  la  Porte  en  patronnant  une  entreprise  telle- 
ment considérable,  disposant  d'un  si  nombreux  person- 
nel, que  les  destinées  de  l'Egypte,  voire  même  de  la 
Turquie,  seraient  désormais  dans  les  mains  de  M.  Fer- 
dinand de  Lesseps. 

»  A  Londres,  les  violences,  les  calomnies,  les  insinua- 
tions de  toute  nature  entretenaient  la  défiance  et  semaient 
l'erreur  parmi  les  esprits  faibles  et  timorés  de  tous  les 
pays;  mais  c'est  surtout  à  Constantinople  et  en  Asie  que 
s'accumulaient  les  excitations  malveillantes  et  les  me- 
naces de  la  politique  anglaise.  Avons-nous  besoin 
d'ajouter  que  les  hommes  d'Etat  de  la  Grande-Bretagne, 
ayant  à  leur  tûte  un  vieux  diplomate  octogénaire,  habile 
et  narquois,  le  même  qui  voulait,  en  18^0,  [dive  passer 
la  France  par  le  trou  d'une  aiguille,  lord  Palmerston,  en 
nu  mot,  et  lord  Stralfford  de  Redcliffe,  ambassadeur  à 
Constantinople ,  tenaient  en  échec  incessamment  et  le 
Divan  et  le  gouvernement  égyptien,  et  le  Parlement  et 
l'opinion  publique,  et  surtout  les  capitalistes,  en  leur 
montrant,  autour  des  travaux  projetés,  la  ruine  pour  leurs 
capitaux,  la  déconsidération  pour  leurs  personnes,  et 
surtout  le  dommage  que  leur  concours  allait  causer  aux 
intérêts  anglais. 

))  Tel  est  le  speclaclo  qu'a  eu  l'Europe  durant  ces 
huit  dernières  années. 

»  Ilàlons-nous  de  dire,  pour  faire  contre-poids  à  ce 
triste  tableau,  qu'il  est  peu  d'entreprises  qui  aient  reçu 
de  plus  éclatants  témoignages  de  confiance  et  de  sym- 
pathie que  celle  du  canal  de  Suez,  pend  honunes qui  aient 
été  plus  acclamés,  plus  fêtés,  plus  encouragés,  plus 
souteiuus  par  l'opinion  publique  que  M.  F.  de  Lesseps. 
Toutes  les  fois  (jue  le  fondateur  de  la  Compagnie  de  Suez 
est  venu  en  France,  où  les  sentiments  sont  si  généreux 
et  les  instincts  populaires  si  vrais  ;  quand  il  a  provoqu 
des  meetings  en  Angleterre,  où  le  bon  sens  pratique  dé- 
joue souvent  les  combinaisons  égoïstes  et  mauvaises  de 
la  diplomatie  ;  quand  il  a  parcouru  l'Italie,  l'Autriche, 
SCS  voyages  ont  été  partout  de  véritables  triomphes;  et 
si  l'on  voulait  mentionner  avec  exactitude,  le  nombre  de 
discours,  de  journaux,  d'adresses,  de  toasts  qui  furent  un 
témoignage  éclatant  de  la  popularité  de  l'entreprise  du 
percement  do  l'isthme  de  Suez  et  de  l'estiiMe  dans  la- 
quelle on  tient  son  fondateur,  il  faudrait  dresser  des 
nomenclatures  interminables . 

»  Aussi  voyons  -nous  en  (juelques  années  se  fonder 
une  Compagnie  dont  le  capital  représente  200  millions; 
les  études  préalables,  si  longues  et  si  coi^Ucuses,  apparaître 
avec  le  caractère  incontestable  de  la  réalité  et  de  la  probité; 
Icsingénieurs  les  plus  éminents  accepter  d'abord  et  défen- 
dre ensuite  la  iTOSsibilité  des  travaux,  la  certitude  de  leur 
achèvement  et  le  mérite  des  évaluations  qui  avaient  été  le 
point  de  départ  de  la  souscription.  —  Depuis  cinq  ans, 
chaque  réunion  des  actionnaires  est  pour  l'œuvre  une 
cojislatatioa  nouvelle  de  ses  progrès,  de  ses  avantages,  en 
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niêiue  lemps  qu'elle  est,  il  faut  le  dire,  la  reproduction 
d'attaques  persistantes,  d'ajournements  syslL'matiques  de 
la  part  des  ministres  du  sultan,  si  bien  que  la  Compa- 
gnie de  Suez  retrouve  les  mêmes  haines  de  la  part  du 
gouvernement  anglais,  la  même  pei;r  de  l'Angleterre  à 
Constantinople,  et  h  Paris,  la  même  confiance,  la  même 
adhésion  venant  de  l'universalité  des  actionnaires. 

»  Les  travaux  de  la  Compagnie  de  Suez  ont  été 
conduits  avec  tant  de  bonheur  que  M.  de  Lesseps 
pouvait  citer  naguère  avec  orgueil  les  lettres  par  les- 
quelles les  plus  importants  personnages  faisaient  con- 
naître leurs  impressions  sur  l'état  des  travaux  dont  il  est 
le  directeur.  Le  comte  de  Chambord,  le  duc  de  Crabant, 
le  prince  Napoléon,  sir  Buhvcr,  ambassadeur  d'Augle- 
lerre,  M.  Béhic,  ministre  actuel  des  travaux  publics , 
f.I.  l'ingénieur  anglais  Hawkshaw,  successeur  du  célèbre 
Robert  Stephenson  à  la  présidence  des  ingénieurs  de  Lon- 
dres, l'émir  Abdel-Kader.  proclamaient,  en  effet,  que  la 
Compagnie  avait  accepté  une  tâche  immense,  qu'elle  la 
poursuivait  avec  autant  de  conscience  que  de  bonheur, 
que  ses  travaux  ne  pouvaient  plus  être  arrêtés,  disant 
qu'il  fallait  honorer  le  courage,  la  loyauté,  la  persévé- 
rance avec  lesquels  tout  le  monde  avait  fait  son  devoir. 

»  Mais  l'Angleterre  est  tenace  dans  ses  rancunes.  Le 
percement  de  l'isthme  de  Suez  va  ouvrir  une  ère  nouvelle 
pour  l'pAirope  ;  elle  le  sait  bien;  la  marine  et  le  commerce 
de  toutes  les  nations  s'en  ressentiront;  la  prospérité  gé- 
nérale s'accroîtra  dans  d'immenses  mesures;  la  moiiié  du 
chemin, c'est-à-dire 3,000  lieues,  se  trouveront  supprimées 
pour  aller  dans  l'Inde  :  tout  cela  est  palpable  et  manifeste... 
mais  comme  la  Russie  se  trouvera  rapprochée  de  l'Asie; 
comme  la  Méditerranée,  cette  mer  française  malgré  Gi- 
braltar et  Malte,  fortifiera  notre  marine  marchande  et 
donnera  à  la  France  et  surtout  à  Marseille  un  accrois- 
sement commercial  énorme,  les  hommes  d'Etat  anglais 
ont  juré  plus  que  jamais  la  destruction  sinon  de  l'œu- 
vre, au  moins  de  la  Compagnie  dirigée  par  .M.  F.  de 
Lesseps.    » 

(Ici,  le  Journal  des  chemins  de  fer  trace  le  tableau 
des  intrigues  anglaises  depuis  cinq  ans,  couronnées 
par  la  fameuse  note  du  6  avril  1863.  Il  analyse 
cette  note  et  la  réfute.  Après  quoi  il  reprend  :  ) 

K  L'intrigue  dont  la  note  du  6  avril  était  l'expres- 
sion a  échoué,  grâce  à  la  fermeté  du  gouvernement 
français,  qui  comprend  qu'il  s'agit  pour  lui,  dans  les 
questions  de  cette  nature,  non-seulement  de  proléger 
des  intérêts  français  contre  d'iniques  attaques,  mais 
de  tenir  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  France  en  Orient, 
—  de  déjouer  et  de  démasquer  avec  les  armes  do  la 
loyauté  et  de  la  publicité  les  habiletés  de  la  diplomatie 
anglaise; —  cette  intrigue  a  été  déjouée  aussi  par  le  bon 
sens  du  sultan  lors  de  son  voyage  en  Kgyple,  et  tout  le 
monde  put  croire  alors  que  l'ambassadeur  anglais  ferait 
une  halte  dans  ses  rancunes  et  dans  ses  manœuvres. 

»  Celte  halle  a  été  de  peu  de  durée,  si  nous  en 
croyons  des  exigences  insolites  qui,  celle  fois,  se  sont 
produites  au  nom  du  vice-roi  d'Egypte  ou  au  moins 
par  l'inlermédiaire   de  son   mandulairc  iNubar- l'aclia  , 


exigences  que  nos  lecteurs  connaissent  par  les  commu- 
nications que  nous  leur  avons  données  de  la  lettre  de 
Kubar-Pacha,  au  Conseil  de  la  Compagnie,  de  l'arrêté 
du  Conseil  d'administration  du  canal  de  Suez,  et  par  la 
lettre  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps  en  réponse  à  un 
journal  :  ta  Semaine  financière,  qui  semble  se  constituer 
l'organe  des  exigences  ou  des  demandes,  comme  l'on 
voudra,  de  Nubar-Pacha. 

»  Nos  sympathies  pour  la  colossale  entreprise  de  M.  de 
Lesseps,  qui  ne  se  sont  jamais  démenties,  nous  ont  inspiré 
le  dé.sir  de  relire  toutes  les  pièces  qui  concernent  la  Com- 
pagnie de  Suez  depuis  son  origine  ;  nous  avons  donc 
depuis  huit  jours  tout  vu,  tout  examiné  à  nouveau, 
tout  pesé,  et  l'attaque  et  la  défense,  sans  partialité 
pour  les  uns,  sans  parti  pris  contre  les  autres;  or, 
affirmons-le,  celte  nouvelle  el  très-sérieuse  enquête , 
faite  pour  notre  édification ,  nous  a  confirmé  plus 
que  jamais  dans  celte  opinion  que  la  volonté  du  vice- 
roi  se  produit  sans  raison,  qu'elle  est  le  renversement 
de  toutes  les  règles  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens 
et  du  droit  civil,  et  que  l'altitude  ferme,  quoique  assu- 
rément douloureuse  pour  elle,  de  la  Conip:ignie  de  Suez 
est  le  seul  parti  qu'elle  pùl  et  dut  prendre  honorable- 
ment. 

»  Disons  quels  sont  les  points  en  litige,  el   sur  que 
arguments  repose  la  prétention  respective  des  parties. 

»    Nubar-Pacha  demande  au  nom  du  vice-roi: 

»  i'  La  réduction  à  six  raille  au  lieu  (!•'.  vingt  mille, 
du  nombre  des  travailleurs  ;  2"  l'augmentation  du  salaire 
de  ces  mêmes  travailleurs  ;  S°  la  suppression  des  con- 
cessions de  terrains  autour  du  canal  d'eau  douce.  En 
d'autres  termes,  Nubar-Pacha  demande  le  bouleversement 
de  tous  les  éléments  qui  constituent  la  Compagnie. 

»  Est-ce  là  une  demande  insignifiante,  secondaire, 
qu'un  Conseil  d'administration  bien  intt'utionné  et  re- 
connaissant envers  le  vice-roi  puisse  facilement  accueil- 
lir? S'il  faut  en  croire  Nubar-Pacha,  rien  n  est  plus  sim- 
ple, et  si  nous  ouvrons  la  Semaine  financière  du  7  no- 
vembre, nous  y  voyons  que  la  Compagnie  a  provoqué 
un  conflit  entre  elle  et  le  vice-roi;  —  que  la  publicatioa 
de  son  rapport  est  une  sorte  de  provocation;  que  les 
intentions  du  vice-roi  sont  les  plus  conciliantes  du 
monde  puisqu'il  s'agit  en  ce  moment  (après  cinq  ans 
d'existence)  de  régulariser  la  situation  de  la  Compagnie 
pour  assurer  la  construction  du  ca*ial.  —  Le  journal  quj 
nous  venons  de  nommer  nous  a.ssure  qu'il  s'agit  encore 
de  mettre  un  terme  à  la  situation  incertaine,  contradic- 
toire, mal  définie  qui  dure  toujours.  Rien  n'est  plus  di- 
gue des  sympathies  du  Conseil  que  la  demande  de  Nu- 
bar-Pacha, alors  que  le  vice-roi  a  donné  tant  de  gages 
de  dévouement  à  la  Coinp;ignie  en  devançant  de  son 
plein  gré  l'époque  des  échéances  contraclées  par  son 
prédécesseur. 

»  La  Semaine  financière  insiste  particulièrement  sur 
deux  faits  que  nous  allons  examiner  :  la  demande  de  ré- 
dui,tion  du  contingent  des  travailleurs  ;  l'augmentation 
de  leur  salaii'e. 

»  Nous  entrons  daub    le  débat  à   un   moment  où  le 
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jniblic  connaît  tous  les  faits;  il  a  lu  les  lettres  de  Nu- 
barPacha,  il  connaît  l'arrêté  longuement  motivé  dti 
Conseil  d'administration  ;  il  a  lu  également  dans  notre 
dernier  numéro  tous  les  développements  dans  lesquels 
M.  de  Lesseps  a  cru  devoir  entrer  pour  répondre  au 
journal  linancier  que  nous  avons  nommé  ;  nous  n'avons 
donc  point  à  revenir  sur  tous  les  détails  de  la  polémi- 
que engagée  ;  nous  voulons  simplement,  loyalement  exa- 
miner si  le  débat  est  aussi  simple  qu'on  le  dit;  si 
M.  de  Lesseps  et  la  Compagnie  qu'il  préside  pouvaient 
faire  ce  qu'on  leur  demandait,  et  s'il  est  vrai  qu'avec 
un  peu  de  reconnaissance  et  de  bon  vouloir,  il  fut  aussi 
facile  qu'on  le  prétend  de  condescendre  aux  exigences 
de  Nubar-Pacha. 

»  Il  nous  parait  juste  d'abord  d'écarter  de  la  discus- 
sion des  reproches  qui  sont  vraiment  puérils.  —  M.  de 
Lesseps,  dit-on,  n'aurait  pas  dCi  publier  une  délibéra- 
lion  du  Conseil  d'administration  qui  est  libellée  en 
forme  de  jugement  contre  le  vice-roi.  —  La  publication 
de  cette  délibéraliou  est,  nous  le  voulons  bien,  regret- 
table, mais  à  qui  l'imputer?  à  Nubar-Pacha,  qui  avait, 
par  ses  lettres  signées,  tenu  la  presse  anglaise  au  cou- 
rant des  négociations  qu'il  venait  poursuivre  à  Paris,  et 
qui  semblait  donner  par  anticipation  un  gage  de  sa 
condescendance  pour  les  désirs  si  persévérants  du  gou- 
vernement anglais.  —  L'attaque  étant  dévoilée,  n'était- 
il  pas  juste  que  la  riposte  se  produisit  au  grand  jour? 

n  Mais,  dit-on,  pourquoi  la  décision  du  Conseil  prend- 
elle  les  apparences  d'un  arrêt?  Est-ce  sérieusement  qu'un 
tel  reproche  est  articulé  par  un  journal  sérieux?  Le  Con- 
seil a  pris  une  décision  formulée  par  des  considérants 
parce  que  c'est  sous  cette  forme  que  les  Compagnies 
grandes  ou  petites  prennent  toutes  leurs  délibérations. 
A  qui  fera-t-on  croire  que  c'est  manquer  de  respect  au 
vice-roi  que  de  libeller  une  résolution  nette,  précise, 
reposant  sur  dts  actes  otliciels,  sur  des  promesses  for- 
melles, sur  des  chilTres,  sur  des  documents  irrécusables, 
sous  la  forme  substantielle  et  laconique  à  la  fois  des 
considérants  adoptés  par  le  Conseil  ? 

)-  On  affirme  que  la  Compagnie  ne  peut  exister  léga- 
lement, définitivement,  qu'avec  le  bon  plaisir  du  gou- 
vernement égyptien,  s'il  veut  bien  lui  continuer  son 
patronage,  et  avec  la  ratification  de  la  Porte,  qui  n'a  ja- 
mais été  obtenue,  et  qui  laisse  à  la  Compagnie  une  exis- 
tence aventureuse,  éphémère,  qui  peut  d'un  moment  à 
l'autre  disparaître  comme  par  enchantement....  Voilà 
ce  qu'un  journal  français  ne  craint  pas  de  soutenir,  upour 
»  servir,  dit-il,  les  cdritablcs  intérêts  des  actionnaires, 
»  le  (jrand  intérêt  de  la  construction  du  canal,  l'œuvre, 
»  en  un  mnl,  à  laquelle  M.  de  Lesseps  o  eu  la  noble 
»  ambilion  d'attacher  son  nom.  » 

»  Comment  !  Voilà  une  Compagnie  ((ui  vit  depuis  cinq 
années,  qui  a  déjà  dépensé  sur  le  sol  plus  de  60  millions, 
dont  les  immenses  travaux  avancent  à  pas  précipités,  que 
tout  le  monde  acclame  et  glorifie,  dont  les  prévisions  se 
trouvent  de  jour  eu  jour  plus  vraies  ;  voila  une  Compa- 
gnie qui  n'a  jamais  reçu  de  veto  de  la  Porte,  et  qui  parce 
que  la  ratification  olUcielle,  que  devait  d'ailleurs  obtenir 
uuu  .M.  de  Lesseps,   mais  le   cicc-rui,  n'a  pas  eu  lieu 


dans  les  formes  officielles  des  protocoles  turcs,  sera  ré- 
putée avoir  une  existence  anormale,  précaire,  soumise 
au  premier  caprice  de  l'Angleterre,  laquelle  soufflera 
à  son  gré  sur  ses  travaux,  sur  son  organisation,  sur 
les  faits  acquis,  et  la  supprimera  si  bon  lui  semble. 

»  Cette  prétention  sans  cesse  renouvelée  par  les  en- 
nemis de  l'inHuence  française,  est-elle  fondée,  est-elle 
de  nature  h  effrayer  les  actionnaires  de  Suez,  et  à  cons- 
tituer la  plus  lourde  des  fautes  à  la  charge  de  son 
Conseil  d'administration,  qui  aurait  jeté  dans  le  désert 
des  millions  sans  garantie  et  sans  sécurité? 

»  Il  nous  suffira  pour  répondre  de  montrer  sous  son 
vrai  jour  la  constitution  de  l'Egypte  et  l'étendue  des 
pouvoirs  de  son  gouvernement. 

))  Le  pouvoir  héréditaire  du  vice-roi  a  tous  les  carac- 
tères et  tous  les  attributs  d'un  gouvernement  maître 
chez  lui  et  libre  dans  son  action. 

Il  Sdus  la  condition  du  paiement  d'un  tribut  annuel, 
il  a  la  libre  disposition  des  revenus  de  l'Egypte,  le  libre 
établissement,  la  libre  distribution  et  la  libre  perception 
des  impôts. 

»  Il  entretient  à  sa  solde  une  armée  et  une  marine 
nationales  dont  les  grades  sont  à  sa  nomination. 

»  Il  nomme  et  paie  tous  les  fonctionnaires  civils  et 
judiciaires  du  pays. 

•  Il  entreprend  de  sa  seule  autorité  les  travaux  d'utilité 
publique  et  de  fortifications  qu'il  croit  nécessaires  au 
bien  et  à  la  sécurité  de  l'Egypte. 

1)  Il  fait  et  édicté  toutes  les  lois  et  ordonnances  rela- 
tives à  son  administration  intérieure  ;  il  crée  7notti  pro- 
prio  toutes  les  institutions  qu'il  juge  convenables. 

»  Il  a  ses  ministres  des  affaires  étrangères,  de  la  ma- 
rine, de  la  guerre,  de  l'intérieur,  qui  ne  relèvent  que 
de  lui. 

»  H  a  son  conseil  privé,  son  grand  conseil,  ses  conseils 
provinciaux  et  communaux. 

»  Enfin  les  puissances  étrangères  accréditent  auprès 
de  lui  non-seulement  des  agents  consulaires,  mais  des 
agents  diplomatiques.  Les  envoyés  de  France  et  d'An- 
gleterre ont  particulièrement  ce  caractère.  Ils  en  ont 
même   le  titre  officiel  depuis  18/|1. 

»  Si  nous  portions  le  débat  sur  un  autre  terrain, 
nous  aurions  beau  jeu  ;  nous  n'aurions  pour  cela  qu'à 
rappeler  toutes  les  paroles  encourageantes  émanées  de 
hauts  fonctionnaires  turcs  de  1858  à  1863  ,  alors  qu'au 
nom  du  vice-roi  on  cherchait  à  avoir  comme  sanction 
à  un  bon  vouloir  au  fond  manifeste,  mais  incessamment 
contrarié ,  entravé  par  la  diplomatie  anglaise,  la  for- 
mule sacramentelle  que  désirait,  pour  couper  court  à  tout 
prétexte  d'opposition  ultérieure,  le  gouvernement  du 
vice-roi.  Mais  cela  nous  mènerait  à  écrire  un  volume. 

»  Pour  tous  les  hommes  sensés,  qui  veulent  réflé- 
chir et  qu'animent  à  la  fois  l'amour  de  la  vérité  et  l'a- 
mour de  leur  pays,  il  peut  bien  se  faire  que  l'absence 
d'une  ratification  ofiiciello  provoque  des  protestations 
unglaisus  et  soit  le  prétexte,  comme  aujourd'hui,  d'exi- 
gences inaccei)tables  ;    mais  assurément,  pour  les  esprits 
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clairvoyants  et  sincères,  il  sera  inadmissible  qu'on  puisse 
discuter  encore  l'existence  d'une  Compagnie  qui  affirme 
jour  par  jour  sa  vie  et  ses  progrès  depuis  cinq  années 
et  couvre  l'Egypte  de  ses  travaux. 

»  Nous  tenions  à  nous  arrêter  à  ces  considérations  gé- 
nérales pour  faire  justice  une  fois  de  plus  d'une  argu- 
mentation qui  nous  afflige  Nous  voulons  encore,  dans 
le  domaine  des  généralités,  revenir  en  quelques  mois 
sur  le  reproche  d'ingratitude  adressé  à  M.  de  Lesseps 
par  rapport  au  vice-roi  actuel. 

»  M.  de  Lesseps,  depuis  la  première  heure  de  l'existence 
de  la  Compagnie  de  Suez ,  n'a  cessé  de  glorifier  toutes 
les  vertus  du  précédent  vice-roi,  et  nous  avons  sous  les 
yeux  les  passages  de  son  rapport  à  la  dernière  assemblée 
dans  lesquels  il  vante  les  lumières,  l'intelligence,  la 
loyauté,  le  courage  du  successeur  de  Saïd- Pacha.  A-t-il  ja- 
mais songé  à  nier  le  concours  efficace  que  l'administra- 
tion du  vice-roi  n'a  cessé  de  lui  prêter,  malgré  mille  et 
mille  tracasseries  des  agents  de  la  Grande-Brelagne  ?  Nul- 
lement, et  sans  vouloir  reprendre  en  sous-œuvre  les  faits 
qu'il  rappelle  d'ailleurs  lui-même  dans  le  dernier  numéro 
de  notre  journal,  nous  affirmons  qu'un  esprit  abusé  peut 
seul  lui  faire  un  tel  reproche. 

»  Mais,  dil-on,  si  M.  de  Lesseps  était  animé  d'in- 
tentions conciliantes,  s'il  ne  voulait  point  envenimer  les 
difficultés  soulevées  par  la  Porte,  s'il  désirait  sincère- 
ment obtenir  la  ratification  tant  demandée  et  tant  dési- 
rée du  gouvernement  turc,  il  aplanirait  les  diflicultés 
créées  au  vice-roi,  à  Constantinople,  en  se  montrant  dis- 
posé à  subir  les  exigences  formulées  par  Nubar-Pacha,  il 
consentirait  à  abaisser  à  ii.OOO  au  lieu  de  20,000,  le 
chiffre  des  travailleurs;  il  porterait  à  2  francs  le  prix  de 
leur  journée  ;  il  abandonnerait  enfin  les  terrains  concédés 
autour  du  canal  d'eau  douce. 

»  Cela  est-il  possible,  cela  est-il  pi-aticable  ?  M.  de  Lesseps 
aurait-il,quand  il  le  voudrait,  lui  et  le  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Compagnie,  le  droit  de  consentir  à  ces  modi- 
fications ?  Seraient-elles  la  clef  de  voûte  certaine  d'un 
pacte  définitif  avec  les  ennemis  de  l'entreprise  française? 
Ces  concessions  désarmeraient- elles  le  mauvais  vouloir 
anglais,  satisferaient-elles  la  Porte  en  mettant  un  terme 
à  sa  politique  d'ajournement  et  de  faux-fuyants?  Serait- 
ce  là  une  panacée  universelle?  —  C'est  ce  que  nous  al- 
lons examiner. 

»  L'acte  de  concession  du  canal  maritime  de  Suez 
contient  l'assurance  im|)licite  que  la  Compagnie  univer- 
selle aurait  à  sa  disposilion  tous  les  ouvriers  nécessaires 
à  l'exécution  de  l'entreprise. 

»  L'articie  2  dispose  que,  dans  tous  les  cas,  les  quatre 
cinquièmes  au  moins  des  ouvriers  employés  aux  travaux 
seront  égyptiens. 

»  L'article  22  promet  ix  la  Compagnie  le  loyal  et  en- 
tier concours  du  Kouveinement  et  de  ses  fonctionnaires. 
11  attache  à  la  Compagnie  les  deux  principaux  ingé- 
nieurs du  vice-roi,  qui  seront  chargés  de  la  conduite  des 
travaux,  de  la  surveillance  des  ouvriers,  et  de  l'exécution 
des  règlements  relatifs  à  la  mise  en  œuvre. 

»  L'application  pratique  du  principe  et  la  détermina- 
lion  des  conditions  et  clauses  attachées  a  son  exécution 


restaient  pour  la  Compagnie  nn  de  ses  intérêts  les  plus 
essentiels,  la  garantie  la  plus  solide  du  prompt  et  éco- 
nomique achèvement  des  travaux. 

I)  Il  s'agissait  pour  elle  d'être  assurée  de  ne  pas 
manquer  dans  le  cours  des  travaux  d'un  nombre  suf- 
fisant d'ouvriers  disponibles,  vigoureux,  acclimatés,  et 
de  fixer  un  maximum  de  prix  des  salaires  pour  la  ré- 
gularité et  la  sincérité  du  devis  des  dépenses. 

»  11  s'agissait  aussi,  pour  la  complète  sécurité  du  tra- 
vail, d'obtenir  une  grande  concentration  de  travailleurs, 
dans  des  conditions  d'ordre,  de  discipline  et  de  bien- 
Otre  qui  répondissent  à  toutes  les  appréhensions,  et  fus- 
sent de  nature  à  présenter  des  avantages  réciproques 
au  travail  d'un  côté,  et  au  capital  de  l'autre. 

»  C'est  dans  ce  but  que,  le  20  juillet  1856,  Saïd-Pacha 
rendit  un  décret  fixant  le  nombre  des  ouvriers  à  em- 
ployer et  leur  salaire. 

«  Ce  décret  fut  rendu  pour  satisfaire  l'Angleterre  qui 
épouvantait  la  Porte  et  le  vice-roi ,'  prétendant  que 
M.  de  Lesseps  allait  recruter  en  Europe  une  armée 
d'aventuriers  toujours  prêts  à  se  saisir  de  l'Egypte  pour 
le  compte  de  la  France.  —  Afin  d'écarter  toute  cause 
de  défiance  et  Je  soupçon,  il  fut  convenu  que  la  Com- 
pagnie aurait  l'obligation  de  composer  son  corps  de  tra- 
vailleurs, pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins,  D'OU- 
VPdERS  ÉGYI'TIENS.  En  retour  de  cette  stipulation,  la 
Compagnie  obiint  du  vice-roi  la  garantie  naturelle  qu'elle 
trouverait  en  Egypte  les  ouvriers  qu'il  ne  lui  était  pas 
permis  d'aller  chercher  en  Europe.  —  De  là  le  contrat 
du  20  juillet  1856. —  On  voit  qu'il  a  été  fait  pour  cal- 
mer les  soucis  de  l'Angleterre,  pour  donner  satisfaction 
à  ses  plaintes;  et  c'est  maintenant  que,  après  n'avoir  pas 
voulu  le  travail  libre  européen,  l'on  proteste  contre  le 
travail  obligatoire  indigène ,  le  seul  possible  actuelle- 
ment, cherchant  ù  bouleverser  toutes  ses  conditions  eu 
faisant  proposer  de  changer  le  nombre  d'ouvriers  et  la 
taxe  qui  a  été  fixée  librement  par  le  vice-roi. 

»  Quand  deux  particuliers  ont  fait  un  contrat,  il  de- 
vient, selon  le  langage  consacré,  la  loi  des  partiea. 
Pourquoi  veut-on,  quand  il  s'agit  d'un  gouvernement  et 
d'une  compagnie,  que  les  choses  se  passent  autrement? 

»  Une  grande  société  est  constituée;  une  des  condi- 
tions essentielles  de  son  existence,  c'est  qu'elle  aura 
des  bras  suffisants  pour  mener  h  bonne  fin  ses  tra- 
vaux. Des  sentiments  de  jalousie  font  écarter  les  tra- 
vailleurs étrangers;  le  gouvernement  égyptien  propose 
des  ouvriers  indigènes  pour  lesquels  le  travail  sera  obli- 
gatoire, coinme  cela  a  lieu  pour  les  travaux  de  l'Etal, 
pour  les  travaux  des  chemins  de  fer  et  de  tant  d'autres 
compagnies  anglaises  que  nous  pourrions  nommer...  En- 
lin  le  gouvernement  fixe  les  salaires.  Tout  cela  est  accepté 
par  la  Compagnie;  un  contrat  intervient;  la  souscription 
a  lieu  plus  tard.  Les  évaluations  présentées  aux  action- 
naires ont  dû  prendre  pour  base  de  la  dépense  ces 
calculs,  et  cinq  ans  plus  tard,  sans  rime  ni  raison,  l'in- 
fluence anglaise,  à  bout  d'expédients,  fait  inventer  une 
nouvelle  rubrique  qui  modifiera,  si  elle  réussit,  toutes  les 
thaluations  de  dépenses  ou  qui  créera  de  nouveaux  ger- 
mes de   guerre  intérieure,  si  elle  échoue.  —  Comment 
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cerlains  esprits  s'éLonneul-ils  que  la  Compagnie  résiste 
à  ces  ouverlures  et  refuse  de  les  accepter  ? 

1)  Si  le  Conseil  de  la  Compagnie  faisait  autrement,  il 
violerait  le  pacte  qui  le  lie  aux  actionnaires.  Comprend- 
on  en  effet  un  Conseil  modifiant  une  loi  commune  qui 
fera  durer  les  travaux  dix  ans  au  lieu  de  trois  ans,  qui 
aggravera  les  charges  dans  une  immense  mesure  et  qui 
encourra  des  responsabilités  sans  bénéfice  aucun,  c'est- 
à-dire  en  laissant  ouvert  indéfiniment  le  champ  à  de 
nouvelles  exigences  et  à  de  nouvelles  protestations . 

))  C'est  une  chose  triste  qu'il  faille  insister  sur  de  pa- 
reilles étrangetés  ;  n'est-il  pas  manifeste  qu'une  sous- 
cription qui  s'ouvre  en  présence  de  décrets  de  concession 
réglant  tous  les  avantages  et  toutes  les  charges  d'une  en- 
treprise, sanctionne  en  quelque  sorte  toutes  les  pièces 
du  contrat  ?  Le  Conseil  d'administration  de  la  Com- 
pagnie du  canal  de  Suez  aggravant  la  dépense ,  prolon- 
geant indéfiniment  la  durée  des  travaux,  commettrait 
un  monstrueux  àbas  de  pouvoir.  Cela  est  si  vrai,  que 
h  preuve  en  résulte  même  des  pièces  produites  par 
l'intérêt  anglais,  nous  voulons  dire  par  l'intérêt  prétendu 
égyptien.  Nous  venons  de  parcourir  une  consultation  — 
qui  est,  pour  le  dire  en  passant,  une  pièce  étrange  — 
signée  par  M.  Nogent-Saint-Laurens ,  avocat-député. 
Nubar-Paclia  pose  à  l'honorable  avocat,  en  sollicitant 
son  avis  de  jurisconsulte,  la  question  suivante  :  Un  con- 
trat fixe  un  salaire  pour  dus  ouvriers;  ce  contrat  est-il 
obligatoire  pour  le  gouvernement?  Ne  peut-on  point  le 
modifier  'r*  Evidemment  un  avocat  ne  peut  dire  brutale- 
ment qu'un  contrat  n'est  point  un  contrat  et  ne  lie  pas 
les  parties  qui  l'ont  signé,  mais  en  pareille  occurrence 
la  question  de  fait  vient  au  secours  du  jurisconsulte. 
Aussi  celte  consultation  est- elle  signée  avec  raison 
M^  NogentSaint-Laurens,  avocat-rft'/)4i)'é,  car  on  y  dis- 
serte sur  tout  à  côté  de  la  queslion,  et  le  résumé  final 
dudit  document ,  c'est  que  lorsqu'un  salaire  est  fixé,  on 
doit  pouvoir  le  remanier  de  façon  à  ce  qu'il  devienne  plus 
rémunérateur.  —  Mais  qu'appelez  -  vous,  maître  Ncgent, 
un  salaire  rémunérateur  ?  M.  de  Lesseps,  plus  compétent 
que  personne  sur  ce  point ,  et  dont  la  loyauté  n'a  ja- 
mais été  contestée,  affirme  que  le  salaire  est  très-supé- 
rieur à  tous  les  salaires  rémunérateurs  alloués  antérieu- 
rement et  présentement  par  toutes  les  compagnies 
existantes  en  Egypte. 

»  Dans  un  prochain  article,  nous  examinerons  la  troi- 
sième demande  de  Nubar-Pacha  ,  l'abandon  des  con- 
cessions de  terrains,  et  nous  espérons  montrer  qu'ici 
encore  les  exigences  égyptiennes  se  produisent  sans 
fondement. 

..  Depuis  l'avènement  de  l'Empire,  on  proclame   que 
\anatie  française  tient   haut  et  ferme  à  l'étranger 
la  France.  —  Nous  n'en  saurions  douter, 
irquoi  nous   avons    la  ferme  confiance  que 
Ltcs,  que  toutes  les  entraves,  que  toutes  les 
trelles  suscitées  tantôt  ici,  tantôt  là  par  la 
kiise,  trouveront  une  résistance  inexorable 
mueté  et    le    patriotisme  de  nos  agents    en 
force  de  découragement,  et  malgré  d'inces- 
santes menaces,  peut-être  l'Angleterre  ûnira-t-elle  par  se 


lasser  de  ces  mille  luttes  qu'elle  fait  livrer  au  courage 
et  à  la  bonne  foi  des  fondateurs  de  la  Compagnie  du 
canal  de  Suez.  Des  hommes  considérables,  tels  que  lord 
Russell  ctl'honorable  M.  Gladstone, oiitfait  justice —quand 
ils  étaient  dans  l'opposition  —  de  cette  politique  qui,  sous 
prétexte  de  patriotisme,  contrecarre  les  projets  les  plus 
sages  et  les  meilleurs.  Espérons  qu'ils  seront  écoutés  un 
jour  dans  leur  pays.  Quant  au  vice-roi,  dont  la  religion 
aura  été  un  moment  égarée,  mais  dont  les  sentiments 
généreux  sont  incontestables,  et  qui,  comme  son  prédé- 
cesseur, a  vaillamment  lutté  contre  tant  d'intrigues,  il  re- 
deviendra, nous  en  sommes  certains,  le  plus  intelligent 
et  le  plus  énergique  défenseur  d'intérêts  considérables 
auxquels  il  a  jusqu'ici  montré  un  dévouement  absolu.  — 
Le  percement  de  l'isthme  de  Suez  est  un  fait  qui  sufllra 
à  illustrer  son  règne,  comme  il  a  déjà  glorifié  celui  de 
son  prédécesseur. 

28  novembre. 

a  Nous  avons  rappelé  dans  notre  précédent  article 
que  les  réclamations  formulées  par  Nubar-Pacha,  étaient 
au  nombre  de  trois.  Le  mandataire  du  vice-roi  demande 
1°  la  réduction  à  six  mille  au  lieu  de  vingt  mille  du  nom-- 
bre  des  travailleurs;  2°  l'augmentation  du  salaire  qui 
serait  porté  à  2  francs  par  jour  pour  chaque  fellah  ; 
3°  la  rétrocession  de  certains  terrains  concédés. 

))  Nous  nous  sommes  expliqué  sur  les  deux  premiers 
points.  Examinons  le  troisième,  et  pour  cela  reportons- 
nous  à  l'acte  de  concession  lui-même.  Cet  acte  du  5  jan- 
vier 1856  comprend  au  nombre  des  charges  imposées  à 
la  Compagnie  de  Suez  les  clauses  suivantes.  » 

(Ici  le  journal  donne^un  aperçu  des  diverses  clauses 
des  actes  de  concession  qui  touchent  à  son  sujet, 
rappelle  les  demandes  de  Nubar-Pacha,  cite  les  prin- 
cipaux considérants  de  la  résolution  du  Conseil  d'ad- 
ministration et  continue  en  ces  termes  :  ) 

«  Que  pouvait  faire  le  Conseil  de  la  Compagnie  en  pré- 
sence des  exigences  de  Nubar-Pacha?  Il  n'avait  que 
trois  partis  à  prendre  :  —  les  accueillir  et  bouleverser 
toutes  les  conditions  du  contrat  de  concession  qui  ont 
servi  de  base  à  la  souscription  du  capital  d'abord  et  à 
la  constitution  de  la  Société  ensuite,  en  affrontant  vis- 
à-vis  des  actionnaires  la  plus  formidable  responsabilité  ; 
—  répondre  par  un  refus  pur  et  simple,  en  montrant  le 
contrat  qui  est  la  loi  des  parties  et  qui  lie  à  la  fois  le 
vice-roi,  le  conseil  et  les  actionnaires;  —  rejeter  les  pro- 
positions, en  exposant  ,par  déférence  pour  le  gouverne- 
ment du  vice-roi,  les  raisons  qui  rendaient  virtuellement 
impossible  l'acceptation  des  exigences  du  plénipotentiaire 
égyptien  ;  c'est  à  ce  troisième  parti  que  s'est  arrêté  le 
Conseil;  il  a  voulu,  en  motivant  son  refus,  montrer  au 
vice-roi  que,  le  voulût-il,  il  niétait  pas  maître  de  chan- 
ger dans  son  essence  et  dans  ses  dispositions  fondamen- 
tales un  contrat  aussi  formel  que  l'acte  de  concession  du 
5  janvier  1856;  il  a  voulu  couvrir  sa  responsabilité, 
et  en  même  temps  il  a  désiré,  -  c'était  son  droit  et 
son  devoir,  —  édifier  l'opinion  publique  sur  le  débat  ou- 
vert entre  lui  et  Nubar-Pacha. 
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»  Abandonnons  maintenant  les  détails  pour  juger  les 
faits  de  plus  haut  : 

»  Quel  est  le  reproclie  capital  qu'on  adresse  au  Con- 
seil d'administration  de  la  Compagnie  de  Suez,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  à  son  illustre  président  ? 

»  La  Semaine  financière,  qui  s'est  constituée  le  dé- 
fenseur et  l'organe  de  Nubar-Pacha,  envisage  sous  un 
jour  essentiellement  faux,  —  nous  allons  le  démontrer, 
—  la  véritable  question  qu'on  a  la  prétention  de  ra- 
jeunir, mais  qui  renaît  incessamment  de  ses  cendres,  et 
qui,  depuis  huit  ans,  se  produit  au  nom  d'intérêts  divers 
et  sous  des  drapeaux  diilerenls. 

»  Ce  journal  dit  à  M.  de  Lesseps  :  Votre  entreprise 
excite  l'admiration  et  les  sympathies  universelles,  nous 
le  voulons  bien  ;  mais,  à  la  rigueur,  jusqu'ici  vous  avez 
bâti  sur  le  sable,  vous  n'avez  point  d'organisation  lé- 
gale, votre  Compagnie  n'a  pas  reçu  encore  la  consé- 
cration, l'investiture  de  la  Porte.  Vous  deviez  avoir  cette 
consécration  dès  1856";  vous  ne  l'avez  jamais  obtenue 
d'une  façon  régulière,  virtuelle,  donc  votre  existence 
est  soumise  au  hasard  ,  elle  est  éphémère,  sujette  à 
tous  les  caprices  du  divan  ;  le  vice-roi  lui-même  peut 
s'armer  de  ce  défaut  de  forme  pour  vous  faire  disparaî- 
tre de  ses  Etats....  Vous  vivez  au  jour  le  jour,  jetant 
avec  profusion  et  avec  une  témérité  sans  seconde  vos 
capitaux  sur  un  sol  ingrat,  si  bien  que  votre  seul  bou- 
clier, c'est  la  bienveillance,  la  magnanimité  d'Isma'il-Pa- 
cha.  —  Que  sa  main  se  relire  de  vous,  et  votre  entre- 
prise est  perdue.— Une  seule  ressource  vous  reste,  c'e:t 
d'être  soutenu  par  le  vice-rci,  et  pour  cela  ne  soyez 
pas  sourd  à  sa  voix,  donnez  satisfaction  à  ses  légitimes 
demandes;  c'est  le  seul  moyen  d'obtenir  qu'il  daigne  né- 
gocier pour  vous  à  Constanlinoplc,  et  peut-être  obtien- 
dra-t-il  enfin  que  la  Porte,  si  rebelle  à  vos  ouvertures, 
finisse  par  vous  reconnaître. 

»  Voilà  ce  qu'on  dit  et  ce  qu'on  imprime. 

»  Nous  produisons,  on  le  voit,  dans  toute' sa  force, 
nous  devrions  dire  dans  toute  sa  brutalité,  l'argumen- 
tation des  adversaires  de  l'entreprise  actuelle  de  Suez. 

»  Le  défaut  de  ce  raisonnement  c'est  de  nier  la  lu- 
mière, d'anéantir  ou  de  méconnaître  les  faits  acquis,  de 
passer  sous  silence  pour  !es  besoins  d'une  discussion  affli- 
geante, d'innombrables  actes,  des  documents  considéra- 
bles qui,  s'ils  étaient  produits,  arrêteraient,  dès  ses  pre- 
mières paroles,  ce  plaidoyer  in  extremis  si  malencon- 
treux venant  d'un  journal  français  combattant  à  son  insu 
des  intérêts  français  battus  en  brèche  depuis  leur  nais- 
sance par  toutes  les  haines  et  par  toutes  les  perfidies  an- 
glaises, si  bien,  que  s'ils  n'avaient  pas  été  soutenus 
par  un  courant  d'opinion  irrésistible  qui  va  de  jour  en 
jour  grandissant,  s'ils  n'avaient  pas  été  infatigablement 
défendus  par  M.  de  Lesseps;  s'ils  n'avaient  pas  été  proté- 
gés par  la  bonne  foi  du  gouvernement  français,  i's  au- 
raient été  entravés,  arrêtés,  détruits  par  les  intrigues  de 
la  diplomatie  que  n'ont  jamais  osé  affronter  ni  le  vice- 
roi  ni  les  ministres  du  sultan. 

»<)uoi!  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  n'existé  pas 
légalement,  et  c'est  pour  obtenir  du  vice-roi  son  inter- 


vention auprès  de  la  Porte  que  Nubar-Pacha  négocie  ; 
—  c'est  dans  l'intérêt  des  actionnaires  que  la  Semaine 
financière  rompt  son  long  silence  et  entre  à  brùle- 
pourpoint  dans  lai  discussion;  —  c'est  pour  sauver  de  si 
nombreux  et  dci  si  légitimes  intérêts  qu'on  crée  de 
nouveaux  obstacles  à  celle  entreprise; —  c'est  pour  protéger 
son  existence,  p'.im-  assurer  son  avenir  qu'on  fait  cette 
profession  de  foi  fi  peu  rassurante  pour  ses  actionnaires,  à 
savoir  que  la  Compagnie  de  Suez  n'a  été  jusqu'à  présent 
qu'une  compagnie  d'études  et  de  travaux  provisoirement 
tolérés!...  En  vérité  c'est  à  croire  que  la  logique  n'est 
plus  de  ce  monde.  Mais  puisque  l'attaque  est  inces- 
sante, —  que  les  allures  et  la  tactique  seules  changent,  — 
tâchons  de  rappeler  encore  les  principes  et  les  faits,  ce 
sera  peut-être  le  moyeu  le  plus  sage  de  conserver  la  mo- 
dération qui  sied  à  toute  cause  juste  et  victorieuse,  par 
ainsi,  nous  éviterons  les  formes  irritantes  ou  trop  per- 
sonnelles de  la  discussion. 

»  Comment  et  à  quelle  époque  est  née  l'entreprise  du 
canal  de  Suez? 

»  En  1854  M.  Ferdinand  de  Lesseps  reçut  du  vice- 
roi  Sa'id- Pacha  le  mandat  de  former  une  Compagnie 
qui  entreprendrait  les  travaux  du  percement  de  l'isthme 
de  Suez.  —  M.  de  Lesseps  était  chargé  de  venir  en  Eu- 
rope, de  faire  connaître  l'entreprise,  de  constituer  une 
Société  ayant  un  capital  de  200  millions,  d'obtenir  de 
la  Porte,  au  nom  du  vice-roi,  son  adhésion  aux  desseins 
et  aux  volontés  de  Saïd-Pacha.  Tout  le  monde  se  rappelle 
les  voyages  de  M.  de  Lesseps  en  France ,  en  Angleterre, 
en  Allemagne;  on  se  rappelle  également  qu'il  reçut  à 
Constantinople  l'accueil  le  plus  empressé;  dés  1855  le 
grand  vizir  Récliid-Pacha  écrivait  à  Sa'id-Pacha  que  l'en- 
treprise du  canal  intéressait  vivement  la  Porte  qui  la 
voyait  très- favorablement.  —  A  partir  de  cette  époque 
des  documents  émanant  soit  de  ministres  turcs,  soit 
de  l'ambassade  française  à  Constantinople,  donnent  la 
même  assurance.  —  Dès  1855  M.  de  Lesseps  écrivait 
dans  les  termes  suivants  à  notre  chargé  d'affaires  près 
de  la  Porte  :  «  Récuid-Pacha  m'a  autorisé  à  déclarer  au 
»  vice-roi,  ce  qu'il  lui  a  d'ailleurs  confirmé  par  écrit,  que 
;)  son  entreprise  avait  reçu  l'accueil  le  plus  favorable  du 
»  sultan  et  des  conseillers  ,  et  que  la  question  étant 
))  encore  soumise  au  conseil  des  ministres ,  dont  l'avis 
»  ne  semblait  pas  douteux,  la  résolution  impériale  lui 
»  serait  notifiée  plus  tard.  « 

r<  J'ai  expliqué  à  Rechid-Pacha  que  l'on  ne  pouvait  pas 
»  dénaturer  les  articles  de  la  concession  égyptienne. 
),  Cette  concession,  dictée  par  le  vice-roi  lui-même, 
»  communiquée  à  tous  les  cabinets  européens,  discùlée 
»  et  déjà  approuvée  par  le  grand  conseil  du  Caire,  est  la 
»  base  indispensable  de  l'exécution  de  l'entreprise.  Le 
»  vice-roi  se  croit  parfaitement  en  droit  de  ne  pas  la 
»  laisser  altérer,  si  le  principe  de  l'enireprise  est  reconnu 
»  comme  étant  utile  à  l'empire.  11  ne  veut  pas  non  plus 
»  que  l'on  convertisse  un  acte  de  loyale  déférence  envers 
)>  son  souverain  en  un  précédent  qui  habituerait  la  Porte 
»  à  (jéner  l'action  inlérieure  de  son  gouvernement,  et  à 
»  entrer  dans  le  détail  de  son  administration,  qui  est 
»  Imi.reusement  à  l'abri  de  rinfiuence  de  l'esprii  d'im- 
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)i  inobililé  et  des  pressions élnuxjèn'S .  Il  lient  à  conlinucr 

1)  de  donner  des  exemples  salutaires,  et  à  créer  des  res- 

—  sources  aussi  essentielles  à  la  prospérité  de  l'Egypte 
«  qu'aux  intérêts  bien  entendus  de  l'empire  ottoman.    » 

"  M.  de  Lesseps  ouvrit  la  souscription  publique  qui 
produisit  115  millions.  Le  vice-roi  avait  souscrit  pour 
une  première  somme  :  il  déclara  ultérieurement  souscrire 
pour  la  somme  complémentaire  destinée  à  parfaire  le  ca- 
pital social.  —  Ainsi  se  trouva  constituée  la  Compagnie. 

—  Elle  avait  sa  charte  qui  devenait  le  lien  mutuel , 
c'était  l'acte  de  conces.sion.  Les  charges  et  les  bénéfices, 

—  la  durée  des  travaux,  — la  nature  et  la  nationalité 
des  travailleurs,  —  le  nombre  de  bras  employés,  —  le 
prix  des  salaires,  —  les  couce.ssions  de  terrains,  — 
leur  emploi  dans  le  présent  et  leur  destination  dans  l'a- 
venir, —  toiil  était  prévu  et  réglé;  il  ne  manquait  à  ce 
contrat  pour  être  absolument  parlait  et  inattaquable  dans 
la  forme  comme  dans  le  fond,  que  l'approbation  officielle 
du  sultan.  M.  de  Lesseps  devait-il  attendre,  pour  enrôler 
un  seul  travailleur,  que  cette  autorisation  eût  été  obtenue 
par  le  vice-roi P 

»  Fallait-il,  en  un  mot,  que  ce  consentement  fût  préa- 
lable à  toute.s  choses? 

»  Telle  est  la  vraie  question  et,  disons-le,  la  seule 
QUESTION  qui  doit  être  examinée  sérieusement  et  loyale- 
ment, car  de  sa  solution  dépend  le  jugement  qu'il  faut 
porter  sur  la  conduite  du  mandataire  égyptien,  nous  ne 
voulons  pas  dire  sur  la  conduite  du  vice-roi. 

»  Lorsqu'un  contrat  intervient  entre  deux  particuliers, 
il  est  manifeste  que  pour  que  ce  contrat  soit  parfait,  il 
faut  que  toutes  les  conditions  soient  réalisées.  Ainsi  j'a- 
chète un  terrain  pour  y  élever  des  constructions  ;  le  ter- 
rain est  grevé  d'une  servitude  ;  le  vendeur  se  ciiarge  d'en 
obtenir  l'affranchissement;  si  je  suis  sage  et  prudent,  s; 
e  veux  éviter  des  procès  ou  des  résiliations,  j'atten- 
drai que  cette  clause  soit  réalisée  avant  de  prendre  pos- 
session de  mon  terrain  ;  mais  quand  il  s'agit  d'un  (gou- 
vernement qui  a  son  organisation,  son  armée,  sa  flotte, 
ses  droits  personnels,  qui  traite  avec  une  Compagnie^ 
la  situation  n'est  plus  la  même.  —  Ainsi  il  est  certain 
que  le  vice-roi  a  dû  tenir  à  M.  de  Lesseps  ce  langage  : 
«  La  Turquie  vient  d'échapper  aux  menaces  de  la  Russie 
))  par  suite  de  la  guerre  d'Orient;  l'Angleterre  a  rendu 
«  de  grand»  services  au  sultan  ,  mais  elle  se  montre  fort 
X  exigeante,  elle  parle  de  la  recoimaissance  qu'on  lui 
i)  doit,  et  le  sultan  parle  à  son  tour,  quand  il  s'a"it  de 
"  Suez,  de  la  nécessité  d'une  politique  d'ajournements. 
»  Soyez  patient,  attendez  et  comptez  sur  moi  ;  quand  le 
»  moment  fera  venu  je  demanderai  la  ratitication  de  la 
»  Porte  et  je  l'obtiendrai.  » 

»  De  son  côté,  la  diplomatie  française  a  dû  dire  à  M.  de 
Lesseps:  «L'affaire  du  canal  de  Suez  est  chose  entre  vous 
•■  et  le  vice-roi,  qui  a  intérêt,  pour  l'honneur  de  son 
"  gouvernement,  pour  sa  dignité ,  pour  ses  prérogatives 
')  et  son  indépendance  ,  à  triompher  des  incertitudes  ou 
'  plutôt  des  lenteurs  ir.lligées  par  lord  Stratfforl  de  Ked- 
■>  cliffe  à  la  reconnaissance  de  vos  droits,  à  la  ratilica- 
»  lion  du  traité;  ne  pesez  pas  trop  sur  les  Turcs,  ils  sonl 
»  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer,  et  quand  le  vice-roi  trou- 


»  vera  le  moment  opportun,  je  seconderai  ses  démarches 
»>  à  Constantiuople.  D'ailleurs  que  craignez-vous?  de 
»  tous  les  actes  il  résulte  un  acquiescement  tacite,  tel- 
»  lemcnil  évident,  tellement  répété,  que  vous  ne  sauriez 
1)  avoir  aucune  résistance  à  craindre.   » 

Enfin,  M.  de  Lesseps  n'avait-il  pas  le  droit  de  se  dire: 
«  Je  triompherai  de  toutes  les  résistances  à  force  de  courage, 
1)  de  fermeté  et  d'audace.  »  r>'ous  entendons  ce  mot  comme 
l'entend  l'histoire  quand  elle  juge  tous  les  grands 
hommss  qui  ont  entrepris  des  œuvres  gigantesques,  ou 
qui  ont  mis  leur  existence  au  service  d'un  noble  projet, 
utile  à  la  civilisation  ou  à  la  renommée  et  à  la  prospérité 
de  leur  pays.  —  Oui,  quelles  que  fussent  les  difficultés 
qu'on  lui  suscitât,  M.  de  Lessepsa  dû  se  dire  :  «Tout  s'use 
»  dans  la  vie,  même  la  jalousie,  même  les  mauvaises  pas- 
»  sious,  même  les  entêtements  les  plus  insensés,  de 
»  même  que  le  courage  revient  parfois  au  cœur  de  ceux 
»  qui  en  manquent...  L'Angleterre  se  lassera,  la  Porte 
n  s'enhardira,  elle  reconnaîtra  qu'une  entreprise  qu'elle 
"  a  proclamée  sur  tous  les  Ions,  utile,  (frande,  salutaire, 
))  dJ intérêt  public,  doit  être  reconnue  oliiciellement  telle. 
»  Le  gouvernement  égyptien,  qui  est  maître  chez  lui, 
«  ninis  qui,  par  une  condescendance  pleine  de  modéra- 
>)  tion,  demande  l'adhésion  du  sultan.  Unira  par  se  plain- 
»  dre  qu'elle  ne  lui  soit  déjà  venue;  il  est  prudent  de 
"  venir  en  aide  h  toutes  ces  manifestations,  et  pour  cela, 
1)  quel  meilleur  moyen  que  d'affirmer  la  vérité  et  la 
'•  grandeur  d'une  entreprise,  en  affirmant  par  des  actes 
»  son  existence  jour  par  jour.  Ces  actes,  du  reste,  la 
»  constituent  d'une  manière  invincible,  et  le  sultan  ne 
»  saurait  faire  une  difficulté  sérieuse,  quand,  sur  la  foi 
»  des  concessions,  il  a  laissé  les  capitaux  s'engager  dans 
»  l'entreprise.  » 

«  M.  de  Letseps,  alors  même  qu'il  n'aurait  point  eu  pour 
le  rassurer  l'omnipotence  du  vice-roi  et  son  obligation 
d'agir  et  de  triomphera  Çonstanlinople,  alors  qu'il  n'au- 
rait point  eu  pour  lui  les  assurances  renouvelées  du  sul- 
tan, des  grands  vizirs  et  des  ministres  turcs,  alors  même 
qu'il  n'auiail  point  marché  entouré  de  consentements  ta- 
cites qui  se  multipliaient  incessamment,  M.  de  Lesseps,  ré- 
pétons-nous, aurait  dû  faire  ce  qu  i!  a  fait.  N'était-ce  point 
le  meilleur,  le  seul  moyen  même  de  donner  de  la  force  et 
des  armes  victorieuses  à  l'Egypte  et  à  la  Turquie  contre 
l'Angleterre  que  d'installer  sur  les  chantiers  vingt  mille 
ouvriers,  de  créer  des  hôpitaux,  des  ambulances,  des  égli. 
ses;  de  creusera  la  foi.s  le  grand  canal  et  le  petit  canal; 
de  défricher  les  terrains  incultes,  de  les  affermer  ou  de 
les  utiliser,  de  substituer  la  vie  à  la  mort,  la  culture  au 
désert  ;  de  civiliser,  de  coloniser  des  peuplades  presque 
sauvages  ;  de  créer  le  bien-être  et  la  prospérité  là  où  il 
y  avait  en  quelque  sorte  la  solitude  et  le  néant?  Quel 
meilleur  argument  désormais  contre  tous  les  ambassa- 
deurs et  tous  les  ministres  de  la  Grande-Bretagne  que 
cet  argument  :  la  Compagnie  île  Suez  vit  depuis  cinq 
ans,  elle  travaille,  elle  féconde  l'Egypte,  elle  donne  à  la 
Turquie  un  nouveau  lustre  et  d'incontestables  richesses, 
elle  a  creusé  deu.»;  canaux,  son  œuvre  est  à  moitié,  aux 
deux  tiers  réali^ée,  tous  ses  problèmes  sont  résolus,  tous 
ses  calculs  étaient  vrais,  il  faut  bien  proclamer  le  jour 
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lorsque  la  lumière  est  éclatante.  —  Galilée  affirmait  que 
la  terre  tournait,  l'inquisition  l'a  forcé  à  se  rétracter, 
et  pourtant  au  milieu  de  celte  rétractation  il  affirmait 
la  rotation  ;  comment,  avait  le  droit  de  se  dire  M.  de 
Lesseps,  la  Porte  pourra-t-elle  contester  une  Compagnie 
qui  a  fait  d'aussi  magnifiques  travaux,  qui  les  a  menés 
à  fin  ?  Vainement  on  s'agitera ,  on  protestera ,  il  faudra 
bien  finir  par  reconnaître  ce  qui  est. 

»  Voilà  les  raisonnements  vrais,  concluants  et  tres- 
sages que  tout  le  monde  a  dû  faire  :  l'Kgyple  d'abord, 
la  Porte  ensuite,  et  le  Conseil  de  la  Compagnie,  si  l'on 
veuf.  Mais  ce  calcul  ou  ce  raisonnement  avaient-ils  quel- 
que chose  de  blâmable?  non  assurément.  —  Toutes  les 
situations  ne  se  ressemblent  pas  et  toutes  les  négocia- 
tions ne  sauraient  avoir  les  mêmes  caractères  et  les 
mêmes  phases. 

»  Si  M.  de  Lesseps  s'était  dit,  le  lendemain  de  l'expé- 
dition de  Crimée,  je  serai  plus  fort  que  la  diplomatie 
anglaise  à  Conslanliiiople,  et  j'exigerai  que  le  vice-roi 
triomphe  des  résistances  anglaises  auprès  du  divan, 
M.  de  Lesseps  aurait  méconnu  toutes  les  expériences  de 
la  vie,  il  aurait  méconnu  le  cœur  humain,  il  aurait 
risqué  de  n'ouvrir  jamais  la  souscription  ou  de  la  rendre 
vaine  et  stérile  après  l'avoir  fait  aboutir;  il  aurait  ris- 
qué de  ne  jamais  faire  le  premier  pas. 

»  Tant  mieux,  dira  Nubar-Pacha  ;  tant  mieux,  diront 
nos  confrères  de  la  Semaine  financière;  tant  pis,  diront 
tous  les  esprits  libéraux,  tous  ks  amis  des  entreprises 
hardies  et  nobles,  tous  les  cœurs  enthousiastes  des  œu- 
vres qui  sont  une  date  glorieuse  dans  l'histoire  des 
peuples;  tant  pis,  diront  encore  tous  les  hommes  de 
bon  sens,  car  nous  défions  bien  la  Porte,  et  l'Egypte, 
et  l'Angleterre,  même  avec  le  concours  de  la  Semaine 
financière,  même  avec  le  concours  du  Constitutionnel, 
cet  apôtre  aujourd'hui  fervent  de  la  Semaine  financière 
et  naguère  si  violent  contre  les  Anglais  et  contre  tous 
les  ennemis  de  l'isthme  de  Suez,  nous  défions,  disons- 
nous,  toutes  ces  forces  réunies  de  faire  mourir  une  So- 
ciété qui  a  tant  de  titres,  etqui  a  affirmé  si  solennellement 
son  existence. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  peut-être  comprendrions-nous  à  la 
rigueur  que  la  Porte,  par  son  mauvais  vouloir  ou  par  ses 
ajournements  répétés,  donnât  lieu  à  soumettre  au  public 
les  réflexions  qui  précèdent....  mais  ce  qui  est  incroyable, 
insensé,  absurde,  inqualifiable  ;  ce  qui  défie  tous  les 
calculs,  toutes  les  vraisemblances,  c'est  qu'il  faille  dis- 
cuter l'existence  de  la  Compagnie  avec  l'Egypte;  c'est 
que  les  embarras,  les  entraves,  les  négations  d'existence, 
l'objection  contre  le  défaut  d'autorisation,  c'est  que 
tout  cela  vienne  d'Alexandrie,  c'est  que  l'Egypte  se  plai- 
gne qu'elle  réclame  et  qu'elle  songe  à  menacer  la  Com- 
pagnie dont  M.  de  Lesseps  est  le  président,  en  raison  du 
silence  gardé  par  la  Turquie  depuis  la  fondation  de  la 
Société,  si  la  Compagnie  n'obtempère  pas  à  ses  vo- 
lontés! 

»  Ainsi,  voilà  un  contrat  intervenu  entre  des  capita- 
listes et  le  vice-roi  ;  il  mentionne  que  le  vice-roi  devra 
obtenir,  et  cela  beaucoup  plus  par  des  considérations  de 
courtoisie  que  par  des  nécessités   auxquelles    il   peut   se 


soustraire,  l'autorisation  du  sultan...  Le  vice-roi,  ou  se 
croit  suffisamment  autorisé  par  le  langage  du  divan,  ou 
croit  devoir  attendre.  —  Le  Conseil  d'administration  et 
M.  de  Lesseps  ont  foi  dans  la  parole,  dans  l'autorité  et 
dans  le  bon  vouloir  du  vice-roi;  ils  continuent  leurs 
travaux,  et  à  un  moment  donné  on  invoque  contre  eux 
cet  état  de  choses.  Mais  il  y  a  plus!  Le  vice-roi  est  le 
plus  fort  actionnaire  de  la  Compagnie,  il  a  rempli  comme 
tous  les  actionnaires  ses  obligations  ;  est-il  donc  admis- 
sible qu'il  puisse  invoquer  lui-même  un  refus  de  ratifi- 
cation ou  d'autorisation,  alors  qu'il  avait  personnellement 
charge  de  demander  et  d'obtenir  celte  ratification,  et 
que  psndant  cinq  ans  il  a  laissé  marcher  les  travaux 
sur  son  territoire,  adhérant  virtuellement  h  tout,  cou- 
vrant tout  heure  par  heure,  el  par  son  attitude  et  par 
l'exécution  de  ses  engagements  ?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  ar- 
rêté la  souscription  quand  elle  fut  ouverte?  Pourquoi  a- 
l-il  acquiescé  par  son  silence  à  toutes  ces  assemblées 
générales  d'actionnaires  où  l'œuvre  de  l'isthme  de  Suez 
était  glorifiée,  affirmée,  et  où  l'avanceraenl  des  travaux 
était  constaté? 

»  Que  signifie  donc  le  langage  de  Nubar-Pacha  ?  —  Que 
veulenldire  ses  réclamations?  Elles  sont  la  répétition  au 
nom  de  l'Egypte  de  la  note  du  6  avril  1863  formulée, 
il  y  a  six  mois,  par  la  Turquie,  ou  plutôt  les  notes  de 
Constanlinople  et  d'Alexandrie  sont  deux  fois  l'expression 
des  désirs  de  l'Angleterre. 

«  On  veut,  dit-on,  sauver  une  Compagnie,  et  pour 
cela  on  lui  fait  des  réclamations  telles  que,  si  elle  les 
admet,  elle  sera  à  deux  doigts  de  sa  mcrt.  —  L'acte 
de  concession  dit  que  le  canal  sera  terminé  en  six  ans, 
el  on  veut  aujourd'hui  faire  durer  les  travaux  indéfini- 
ment par  la  réduction  de  plus  des  deux  tiers  du  con- 
tingent des  fellahs  !  —  On  a  fixé,  il  y  a  six  ans,  les 
salaires  qui  seront  dus  aux  ouvriers  indigènes,  et  un  jour, 
par  un  fait  de  simple  bon  plaisir,  on  propose  d'augmenter 
les  salaires,  afin  de  pousser  la  Société  à  faire  des  em- 
prunts en  grevanl  outre  mesure  son  budget!  —  Le  vice- 
roi  a  concédé  des  terres  qui  seront,  dans  un  avenir 
prochain,  l'ornement  et  le  fruit  le  meilleur  des  travaux 
exécutés  dans  l'isthme  !  Ces  terrains,  ces  concessions, 
seront  la  mise  en  culture,  la  colonisation  de  tout 
l'isthme,  et,  sans  dire  même  pourquoi,  Nubar-Pacha  de- 
mande à  reprendre  de  la  main  gauche  ce  que  le  vice-roi 
a  donné  de  la  n-.ain  droite  ! 

»  Qui  expliquera  les  manifestations  de  ce  tendre  intérêt 
pour  la  Compagnie?...  El,  en  présence  de  tels  acles, 
faudra-t-il  nous  étonner  d'entendre  dire,  avant  peu  de 
jours,  qu'il  convient  de  rembourser  les  actionnaires  et  de 
mettre  à  la  place  de  M.  de  Lesseps  un  Pritchard  quel- 
conque ? 

).  En  vérité,  plus  nous  réfléchissons  à  ce  qui  se  passe, 
plus  nous  noMS  trouverions  en  présence  d'une  énigme, 
si,  quoi  qu'en  dise  la  Semaine  financière,  l'Angleterre 
n'étail  point  pour  nous  l'explication  vivante  de  celte  nou- 
velle campagne  el  de  celle  triste  comédie. 

„  ^ious  dirons  à  Nubar-Pacha,  à  la  Semaine  financière 
,'t  au  Constitutionnel  :  Que  voulez-vous?  —  Dépouillez 
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les  formes  de  langage,  —  vous  désirez  dcais  lintérH  des 
aclionnaires  racceplalion  des  trois  points,  le  Conseil  de 
la  Compagnie  et  avec  lui  l'opinion  [uibliqtie  vous  répon- 
dent :  cette  exigence  est  inadmissible,  elle  créerait  un 
précédent  sans  uiiliié  et  serait  la  ruine  des  intérêts  so- 
ciaux. —  Cela  vous  satisfait-il  ?  Si  non,  dites  franclie- 
nient  où  fend  votre  polémique,  ne  vous  arrêtez  point  en 
chemin  et  dites  -nous  le  dernier  mot  de  toute  cette  stra- 
tégie. 

»  Expliquez-nous  surtout  en  quoi  il  ét;iit  bon,  oppor- 
tun, nécessaire  pour  ce  débat,  que  le  public  connût  une 
nuillilude  de  petits  faits  que  vous  avez  groupés  avec 
adresse,  et  qui,  au  demeurant,  sont  indifférents  à  la  dis- 
cqssion. 

»  Le  vice-roi,  dites-vous,  est  parfait  pour  la  Société, 
et  vous  citez,  en  la  reproduisant  compendicusement,  une 
consultation  de  M\.  Dufaure,  Barrot  et  Jules  Favre,  qui 
établit,  selon  vous,  que  le  vice-roi  actuel  a  été  très  géné- 
reux en  acceptant  les  engagements  de  son  prédécesseur, 
et  qu'il  a  été  magnifique  en  se  libérant  par  anticipation. 
.V  cette  consultation  le  Jovrnnldcs  chemins  de  fer  pourrait 
opposer  une  consultation  contraire,  du  h  mai  1860,  et 
qui  a  été  délibérée  par  Af.  Marie,  ancien  ministre  et  an- 
cien bâtonnier.  —  Mais  à  quoi  bon  cette  fantasmagorie 
(je  consultations,  à  quoi  bon  surtout  disserter  sur  ce  ter- 
rain, alors  que  le  vice-roi  Uii-même  a  par  la  spontanéité 
de  sa  conduite,  par  l'acceptation  en  son  nom  de  tous  les 
engagements  antérieurs,  rendu  vaines  et  sans  aucune 
portée  les  consultations^do  son  prédécesseur. 

»  Encore  une  fois,  veut-on  que  nous  prenions  au  pied 
de  la  lettre  le  débat  pendant  entre  M.  de  Lesseps  et 
Xubar-Pacha  ?  Nous  le  vot)lons  bien  :  —  il  se  résumera 
alors  par  une  demande  impraticable,  —  et  par  un  refus 
qui  devait  en  être  la  conséquence. 

n  En  présence  de  celte  situation  qui  ne  saurait  avoir 
d'autre  dénoùment  que  le  maintien  de  la  situation, 
était-il  opportun,  patriotique,  équitable  de  multiplier  les 
embarras,  de  chercher  à  ébranler  la  constitution  sociale, 
de  fournir  des  armes  à  Constantinople,  d'alarmer  les 
intérêts  respectables  des  aclionnaires,  —  de  faire  naître 
des  scrupules  ou  de  provoquer  des  questions  sur  la  pru- 
dence, l'habileté,  la  gravité  des  membres  du  Conseil  ? 
Encore  une  fois,  où  tout  cela  veut-il  en  venir  ?  —  Dans 
les  coulisses  on  fait  une  réponse  :  il  faut,  dit-on,  que 
M.  de  Lesseps  se  relire,  les  actionnaires  seront  rem- 
boursés au  pair,  et  l'Angleterre  constituera  une  Compa- 
gnie qui  terminera  les  travaux. 

■>  Est-ce  le  dernier  mot  de  la  polémique  a  laquelle 
Nubar-Pacha  prête  son  nom?  Nous  ne  le  croirons  jamais; 
mais  alors  qu'on  nous  dise  pourquoi  on  fuit  tant  de 
bruit  2mir  rien.  A,  di;  Dirague  d'Aphemonï. 

JOIRNVI.  DES  ACTIONSAIRES. 

6  novembre. 

"  La  grande  entreprise  çiu  can^l  maritime  de  Suez 
subit  en  ce  moment  une  crise  dont  la  gravité  impres- 
sionne fortement  le  public^  mais  dont  on  aurait  tort  de 
s'exagérer  les  conséquences. 


"  Le  gouvernement  égyptien,  par  une  brusque  déro- 
gation aux  contrats  solennellement  consentis  entre  le 
vice-roi  et  M.  de  Lesseps,  prétend  contraindre  la  Com- 
pagnie h  réduire  le  nombre  actuel  des  ouvriers  au  chiffre 
de  six  mille  hommes,  à  porter  leur  salaire  à  2 
francs  par  jour,  et  à  faire  abandon  des  concessions  de 
terrain.  Comme  compensation,  le  vice-roi  prendrait 
pour  son  compte  le  canal  d'eau  douce  et  rembourserait 
il  la  Compagnie  les  frais  que  lui  a  coi'ités  la  partie  déjîi 
creusée  de  ce  canal. 

'-  Une  conduite  si  imprévue,  si  contraire  aux  intérêts 
du  vice-roi  et  de  l'Egypte,  si  funeste  pour  les  action- 
naires de  la  Compagnie,  ne  peut  s'expliquer  que  par 
l'influence  d'intrigues  bien  connues,  et  dont  la  pression 
ne  saurait  être  sérieusement  combattue  que  par  la 
haute  influence  de  la  France.  Quel  parti  notre  gouver- 
nement prendra-t-il?  Il  ne  peut  prendre  d'autre  parti 
que  celui  que  lui  dictera  l'opinion  publique,  et  sur  la 
question  du  canal  de  Suez  l'opinion  n'a  qu'une  volonté, 
qu'une  voix. 

»  En  attendant,  le  Conseil  d'administration  de  la  Com- 
pagnie a  discuté  les  propositions  du  vice-roi  et  les  a 
uuanimement  rejetées  après  une  discussion  dont  voici 
le  compte  rendu  détaillé:  »  E.  Debriges.  » 

(Suit  la  résolution  du  Conseil  d'administration], 

21  novL'inljre. 

«  Dans  notre  numéro  du  7  novembre,  nous  avons  pu- 
blié le  texte  des  délibérations  par  lesquelles  la  Com- 
pagnie du  canal  maritime  de  Suez  rejette  les  proposi- 
tions qui  lui  ont  été  faites  récemment  au  nom  du 
vice-roi  d'Egypte. 

I)  Par  ces  propositions  la  Compagnie  était  invitée  ù 
réduire  le  nombre  actuel  de  ses  ouvriers  à  six  millQ 
hommes,  ù  élever  leur  salaire  à  2  francs  par  jour,  et 
à  faire  abandon  de  ses  concessions  de  terrains.  Comme 
compeusation,  le  vice-rpi  offrait  de  prendre  pour  son 
compte  le  canal  d'eau  douce  et  de  rembourser  à  la  Com- 
pagnie les  frais  que  lui  a  coûtés  la  partie  déjà  creu- 
sée de  ce  canal. 

»  Dans  ces  oirconstauces,  le  Conseil  d'administration 
n'a  dû  s'inspirer  que  de  l'intérêt  des  actionnaires  et 
des  droits  de  la  Compapnie. 

»  Il  avait  il  choisir  entre  deux  partis  :  un  acquies- 
cemeut  dont  les  conséqueuces  désastreuses  frappent 
tous  les  yeux  sans  qu'on  y  découvre  aucun  avantage, 
ou  bien  le  maintien  pur  et  simple  des  conventions  ac- 
ceptées par  le  gouvernement  égyptien  et  qui  importent 
non-seulement  à  la  prospérité  de  l'entreprise,  mais  ;\ 
son  achèvement. 

»  Tout  le  monde  a  approuvé  les  résolutions  adoptées 
par  le  Conseil  d'administration,  et  ce  n'est  pas  sang 
une  profonde  surprise  qu'on  a  vu  un  journal,  la  Semaine 
jhuinciérc,  profiter  des  embarras  qui  viennent  de  surgir 
pour  attaquer  la  Compagnie,  d'abord  à  propos  du  rejet 
des  propositions  du  vice-roi,  puis  sur  sa  constitution  fi- 
nancière et  sur  ses  travaux.  La  surprise  a  été  d'autant 
plus  vive  que  ce  journal  proteste  de  ses  bonnes  inten- 
tions en  faveur  du  percement  de  l'isthtne  de  Sue?, 
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»  Les  allégations  contre  lesquelles  la  Compagnie  se 
défend  sont  brillîimmeat,  et  on  peut  le  dire,  victorieu- 
sement réfutées  par  la  lettre  suivante,  que  M.  de  Les- 
seps  vient  d'adresser  au  journal  en  question. 

->  Nous  nous  proposions  de  relater  ici  la  plupart  des 
arguments  de  la  Semaine  financière,  mais  le  travail  de 
M.  de  Lesseps  nous  dispense  de  ce  soin.  L'illustre  pré- 
sident, en  rétorquant  une  à  une  les  accusations  de  son 
adversaire,  les  énumère  dans  le  plus  grand  détail; 
aussi,  lire  sa  réponse,  c'est  connaître  l'article  auquel 
cette  réponse  est  destinée. 

»  Les  adversaires,  ou  plutôt  les  ennemis  de  la  Com- 
pagnie suivent  toujours  la  même  tactique;  il  semble 
qu'ils  obéissent  à  un  mot  d'ordre.  On  ne  cesse  de  pré- 
tendre que  tant  que  la  Porte  n'aura  point  donné  son 
consentement  à  l'entreprise,  il  n'y  aura  rien  de  fait, 
tout  sera  compromis.  Il  faudrait,  assure-t-on,  commen- 
cer par  accepter  les  propositions  du  vice-roi  d'Egypie, 
quitte  ensuite  à  débattre  la  question  politique,  celle  de 
la  neutralité  du  canal  maritime.  Or,  de  ces  propositions, 
une  surtout ,  relative  h  l'abandon  des  concessions  de 
terrains,  obligerait  la  Compagnie  a  renoncer  a  à  l'un  des 
éléments  considérables  de  ses  futurs  revenus.  »  Tel  est 
le  langage  des  délibérations  du  Conseil,  que  nous 
avons  publiées  le  7  novembre.  Comment  !  voilà  des 
terres  qu'on  a  tirées  de  la  stérilité,  on  en  attend  pour 
l'avenir  un  produit  important,  tellement  important  que 
le  gouvernement  égyptien,  lorsqu'il  les  a  cédées,  s'est 
fait  accorder  en  échange  l'n  0/0  sur  les  bénéfices  nets 
annuels  de  l'entreprise,  et  maintenant  il  faudrait  s'en 
dessaisir!  Qu'offre  donc  le  vice-roi  contre  cet  abandon'.' 
Le  remboursement  des  dépenses  déjà  effectuées  et  Veu- 
gagement  de  terminer  le  canal  que  bordent  ces  ter- 
rains. Ceci  n'est  pas  sérieux.  Il  n'est  pas  admissible 
qu'on  laisse  se  fonder  une  Compagnie  de  200  millions 
de  capital,  en  vue  d'avantages  dont  on  lui  garantit  la 
jouissance,  puis  que,  sous  un  prétexte  quelconque,  on 
la  frustre  de  ses  légitimes  espérances  et  du  fruit  des 
peines  qu'elle  s'est  imposées  jusqu'à  présent. 

1)  Si  l'on  objecte  que  ces  concessions  n'ont  pas  été  fai- 
tes à  titre  définitif,  qu'on  veuille  bien  relire  les  délibé- 
rations du  Conseil  dans  lesquelles  ce  point  est  traité  à 
fond.  On  y  verra,  particulièrement,  deux  raisons  qui 
établissent  la  validité  des  droits  de  la  Compagnie,  ce 
sont  l'octroi  des  15  0/0  au  gouvsrnement  égyptien,  et 
une  convention  datée  du  18  mars  1863,  qui  constitue 
une  reconnaissance  formelle  de  la  légalité  de  l'acquisi- 
tion et  de  l'occupation  des  terres. 

»  Un  prétexte  était  nécessaire  pour  e.xcuser  les  exigen- 
ces du  ministère  égyptien.  Ce  prétexte,  c'est  la  volonté 
du  sultan,  c'est  son  désir  de  régler  définitivement  le 
sort  de  la  Compagnie,  de  parer  k  certaines  éventualités, 
de  réformer  certains  abus.  Comme  si  le  sultan  avait 
une  volonté  !  Comme  si  le  divan  n'était  pas  le  jouet 
d'intrigues  diplomatiques  publiquement  dénoncées  à 
l'assemblée  générale  du  15  juillet!  L'opposition  de  l'An- 
gleterre au  percement  du  canal  est  uu  des  faits  les  plus 
déplorables  de  notre  temps.  Quant  aux  vraies  intentions 
de  ia  Porte ,  elles  sont  établies  pai-  des  déclarations  et 


des  actes  authentiques  auxquels  la  publicité  n'a  pas 
manqué.  Maintes  fois  le  divan  a  témoigné  de  son  bon 
vouloir  pour  M.  de  Lesseps  et  son  œuvre.  Dans  quel- 
ques circonstances  le  gouvernement  turc  a  paru,  il  est 
vrai,,  se  repentir  d'avoir  ainsi  favorisé  l'entreprise,  mais 
il  a  sufii  d'un  télégramme  expédié  de  Paris  pour  l'affer- 
mir dans  ses  résolutions  premières  et  le  ramener  au 
souci  de  ses  véritables  intérêts.  Aujourd'hui,  la  conces- 
sion du  canal  n'est  plus  discutable,  M.  de  Lesseps  l'a 
mille  fois  prouvé.  Tout  ce  qui  reste  à  déterminer,  ce 
sont  les  arrangements  politiques  ayant  trait  à  la  neu- 
tralisation du  nouveau  Bosphore. 

»  La  France  a-t-elle  retiré  ses  sympathies  à  l'homme 
cminent  qui  prépare  aux  environs  des  Pyramides  l'a- 
grandissement de  notre  influence,  le  triomphe  de  nos 
idées  et  l'extension  de  notre  fortune  ? 

»  Tant  de  peuples  et  de  cités  ont-ils  perdu  de  vue 
l'immense  révolution  que  la  communication  des  deux 
mers  doit  nécessairement  amener  dans  les  rapports  de 
l'Occident  avec  l'Orient?  Est-il  croyable  qu'une  œuvre 
soutenue  par  l'encouragement  universel  avorte  devant 
des  complots  de  cabinet  et  sur  des  obstacles  qui  ne 
sont  pas  même  disposés  avec  adresse  ? 

»  Les  ennemis  de  l'entreprise,  ne  sachant  plus  à  quoi 
recourir,  emploient  la  violence  et  cherchent  à  faire  dé- 
chirer les  contrats.  La  Compagnie  se  contente  d'en  ap- 
peler k  l'équité  publique.  Quand  un  conflit  est  posé  en 
ces  termes,  l'issue  n'en  saurait  être  douteuse. 

»  Mais  en  attendant,  il  ne  faut  laisser  aucune  hosti- 
lité sans  répression,  et  partout  où  la  critique  injuste 
essaye  de  se  produire,  il  est  bon  de  lui  imposer  silence 
Hâtons-nous  de  céder  la  place  à  M.  de  Lesseps  et  de 
nr.ettre  les  pièces  du  présent  débat  sous  les  regards  du 
public  : 

E.  Debriges.   » 

(Suit  la  lettre  de  M.  F.  de  Lesseps.) 
28  novembre. 

»  La  Compagnie  de  l'isthme  de  Suez  veut  bien  nous 
communiquer,  et  nous  nous  empressons  de  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs,  une  note  décisive  qui  expose 
sous  son  véritable  jour  la  situation  réelle  de  la  Com- 
pagnie vis-à-vis  du  gouvernement  égyptien.  L'intrigue 
anglo-turque  est  maintenant  percée  à  jour. 

»  La  consultation  du  9  mai  1860,  signée  par  MM.  Odi- 
lon  Barrot,  Dufaure  et  Jules  Favre,  consultation  dont 
les  journaux  anglais  de  Paris  avaient  fait  si  grand  bruit, 
est  réduite  à  sa  juste  valeur.  En  même  temps  que  le 
vice- roi  consultait  les  honorables  membres  du  barreau 
de  Paris,  dont  nous  venons  de  citer  les  noms,  la  Com- 
pagnie, avec  l'agrément  du  vice-roi,  consultait,  de  son 
côté,  son  conseil  judiciaire  composé  de  jurisconsultes 
éminents,  et  la  délibération  de  ce  conseil  judiciaire 
(îtait  approuvée  par  MM.  Crémieux,  Marie,  Plocque  et 
Vatimesuil. 

»  Deux  opinions  contradictoires  émanées  des  sources 
les  plus  respectables,  se  produisaient  donc  simultané- 
ment, et  toutes  deux  étaient  soumises  h  l'appréciation 
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souveraine  du  vice-roi,  qui,  après  un  examen  attentif, 
n'hésitait  pas  à  déclarer  loj'alement,  en  présence  de 
M.  Ferdinand  de  Lesscps,  qu'il  rejettait  l'opinion  de 
ses  avocats,  MM.  Odilon  Barrot,  Dufaure,  Jules  Favre, 
et  qu'il  adoptait  celle  des  avocats  de  la  Compagnie. 

•  Ce  fut  en  vertu  de  cette  décision  de  Mohammed- 
Sand  que  le  gouvernement  égyptien  reconnut  la  vali- 
dité de  la  souscription  de  n'7,fi42  actions,  et  adopta  les 
mesures  nécessaires  au  paiement  de  sa  dette  et  à  la 
l'oursuite  des  travaux. 

•  Que  reste-t-il  donc  de  la  consultation  du  9  mai  1860? 
Rien  absolument,  puisque  ce  document  a  été  iovalidé 
par  Mohammed-Saïd  lui-même.  L'état  des  choses  qui 
existait  au  moment  où  les  deux  consultations  étaient, 
départ  et  d'autre,  rédigées,  a  été  complètement  modifié 
par  le  rejet  définitif  de  l'opinion  exprimée  dans  la 
consultation  du  9  mai  1860,  et  par  l'adoption  des  prin- 
cii)es  expo.sés  dans  les  consultations  de  MM.  Crémieux. 
Marie,  Ploque,  Vatimesnil,  etc.,  etc. 

-  D'ailleurs,  M.  Ferdinand  de  Lesseps  a  trouvé  la  ré- 
ponse la  plus  éloquente  que  l'on  puisse  faire  à  toutes 
les  insinuations  malveillantes  dont  il  a  été  l'objet  et 
au  bruit  ridicule  de  sa  démission.  Il  propose  une  en- 
quête sérieuse  et  sincère  qui  serait  faite  .sur  les  lieux 
avec  le  concours  du  consul  de  France. 

»  Nous  doutons  que  les  adversaires  de  la  Compagnie 
si  empressés  ;'i  soutenir  les  iniérêts  de  la  politique  an- 
glaise, acceptent  ce  défi  honnête. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  note  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 

>'    A.    Pll.I.IOT.    Il 

(Suit  la  note  explicative.) 

MESSAGER    I)E    PAIUS. 

0  novembre. 
■•  Les  actions   de   la  Société  universelle  du  canal  de 
l'isthme    de    Suez    ont   baissé    par  suite   du  diflférend 
Burvenu    entre    la    Compagnie    et    le    gouvernement 
égyptien. 

»  La  protestation  du  Conseil  d'administration  et  la 
lettre  de  M.  de  Lesseps  sufBsent  à  prouver  aux  action- 
naires que  leurs  intérêts  sont  sérieusement  défendus. 
Et  comme  la  justice  de  leur  cause  est  évidente,  comme 
les  contrats  constitutifs  de  la  Société  ne  peuvent  être 
modifiés  de  cette  manière,  il  serait  regrettable  que  les 
détenteurs  de  titres  se  laissassent  influencer  et  con- 
sentissent à  les  céder  à  perte,  au  moment  où  l'état 
d'avancement  des  travaux  en  montre  le  succès  définitif 
assuré. 

«    B.    S.    TALL.XY.     . 
I.E    l'El'l'I.E, 

21  novembre. 
•  L'entreprise  du  canal  de  Suez,  ce  gigantesque  tra- 
vail qui  doit  opérer  dans  le  monde  une  véritable  révo- 
lution commerciale,  est  eu  ce  moment  l'objet  de 
discussions  financières  et  politiques  dans  lesquelles 
nous  n'avons  pas  à  intervenir.  Nous  n'avons  à  prendre 
parti  pour  personne. 


"  Nous  ne  pouvons,  toutefois,  nous  empêcher  de  faire 
des  vœux  pour  que  cette  grande  œuvre,  placée  sous  le 
patronage  de  la  France,  œuvre  de  progrès  et  de  civi- 
lisation, arrive  k  bonne  fin. 

»  11  n'y  a  pas  de  plus  grands  et  de  plus  solennels 
travaux  que  ceux  qui  ont  pour  but  de  modifier  la  con- 
stitution de  la  planète  que  nous  habitons  et  dont  l'hu- 
manité entière  est  propriétaire. 

')  Cii.aui.es  Habenkck.  1 

l'ixddstbie. 

7  noveuibi'p. 
•I  Au  milieu  de  tant  de  préoccupations,  un  incident 
particulier  est  .survenu  qui  mérite  d'occuper  \me  place 
importante,  car   il   touche  aixx  intérêts  généraux  de 
l'ordre  le  plus  élevé,  et  pourrait,  dans  certaines  hypo- 
thèses ,   acquérir  beaucoup  de  gravité.    Il    s'agit    des 
(litBcultés  qui  s'élèvent  entre  le  gouvernement  égyptien 
et  la  grande,  l'intéressante  entreprise  du  canal  de  Suez. 
Des  documents  que  nous  insérons  ci-après  en  contien- 
nent l'exposé  et  la  discussion.  Ce  que  propose  le  gou- 
vernement égyptien,  sans  s'appuj'er  sur  aucun  motif 
sérieux,  c'est  tout  simplement  la  rupture  du  contrat, 
la  violation  de  ses  engagements,  la  ruine  de  la  Com- 
pagnie, finalement  l'abandon  de  l'entreprise  jusqu'à  ce 
qu'elle  tombe,  sans  doute,  dans  les  mains  d'une  Com- 
pagnie exclusivement  anglaise,  car  il   est  impossible 
qu'on  veuille    renoncer   définitivement  à  une  création 
qui   est    la   fortune,  la  grandeur  future  de   l'Egypte. 
Résister  est  le  devoir  impérieux  de  la  Compagnie;  en 
appeler  à  toutes  les  nations  intéressées  à  l'accomplisse- 
ment de  son  œuvre,  c'est  sa  suprême  ressource.  » 
21  novembre. 
"  Malgré  des  critiques  passionnées,  voilà  aussi  l'ac- 
tion de  Suez  qui  se  défend  bravement.  Des  attaques  que 
nous  avons  grand'peine  h  nous  expliquer    ont  produit 
une  baisse  subite.  Mais  les  vendeurs  à  découvert  qui 
ont  voulu  en  profiter  pour  tirer  pied  ou  aile  des  embar- 
ras que  l'on  suscite  à  la  Compagnie,  nous  paraissent 
s'être  un    peii   mépris.  Le  classement   des   actions  de 
Suez  est  tout  exceptionnel.  Elles  sont,  par  trois  ou  qua- 
tre, dans  la  main  de  vingt-cinq  mille  porteurs,  et  ceux 
qui  les  ont  souscrites  ont  mis  dans  l'affaire  autant  de 
patriotisme   que  d'intérêt.    Ils   ne  vendront  pas  leurs 
titres.  » 


«  Sur  la  demande  qui  nous  en  est  faite  par 
M.  le  rédacteur  en  chef  de  la  Semaine  financière,  no- 
tre impartialité  nous  lait  un  devoir  de  reproduire  la 
réponse  de  ce  journal  à.  la  lettre  de  M.  de  Lessep.s  in- 
sérée dans  notre  dernier  numéro. 

"  Quant  h  nos  sentiments  sur  cette  question,  ils 
.sont  tels  aujourd'hui  que  nous  les  avons  exprimés, 
dès  le  début  de  la  controverse,  dans  notre  revue  fi- 
nancière du  7  courant.  La  polémique  qui  s'est  en- 
gagée ne  les  a  pas  ébranlés.  A  la  consulta: ion  déj;\ 
ancienne  qu'ont  publiée  les  contradicteurs  de  la 
Compagnie,  celle-ci  a   répondu  par  d'autres  consul- 
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talions  et  par  la  publication  d'actes  oflBciels,  en  les 
accompagnant  d'une  note  explicative  qui  nous  paraît 
jeter  une  vive  lumière  sur  le  débat.  Voici  ce  docu- 
ment sur  lequel  nous  appelons  toute  l'attention  de 
nos  lecteurs. 

(Ici  la  note  explicative.) 

»  On  le  voit  :  en  dehors  de  la  controverse  des 
jurisconsultes,  il  3-  a  quelque  chose  de  plus  impor- 
tant, de  plus  décisif;  il  y  a  une  série  de  faits  anté- 
rieurs et  postérieurs  qui  nous  paraissent  constituer 
la  lég-itime  possession,  le  droit  incontestable  de  la 
Compagnie  :  des  capitaux  énormes  engagés  dans 
l'entreprise,  de  l'aveu  du  gouvernement  égyptien 
et  sans  oppositiou,  même  avec  des  encouragements 
de  la  part  de  la  Porte;  des  ratifications  implicites 
ou  formelles  et  plusieurs  fois  renouvelées  de  la  con- 
cession et  de  ses  conditions  ;  des  travaux  immenses 
poursuivis  pendant  plusieurs  années  au  grand  Jour, 
avec  éclat,  et  nullement  à  titre  d'études  ou  d'opé- 
rations préparatoires,  car  ce  n'est  pas  pour  des  étu- 
des ou  des  essais  qu'on  aurait  mis  régulièrement 
vingt  mille  hommes  au  service  de  la  Compagnie  ; 
le  mode  d'exécution  de  ces  travaux  réglé  par  le 
gouvernement  lui-même,  de  la  manière  qu'il  a  jugée 
être  la  plus  convenable,  la  plus  utile  au  pays,  des 
engagements  pécuniaires  régulièrement  pris  et  déjà 
remplis,  en  partie,  par  ce  gouvernement. 

»  N'y    eùt-il  que   ces  faits ,    n'en    serait-ce   pas 
assez   pour   former  un  lien  juridique  entre  le  gou- 
vernement égyptien   et  la   Compagnie,  un  véritable 
droit  acquis  non-seulementà  l'égard  de  celle-ci,  mais 
au  profit  de  toutes  les  nations  civilisées  dont  la  magni- 
fique entreprise  de  M.  de  Le.sseps  est  destinée  à  ser- 
vir les  plus   grands    intérêts?    Et  à    quel  moment 
veut-on  revenir  sur  tout  ce  passé  .^  Dans  quelles  cir- 
constances commence-t-on  à    s'apercevoir  d'irrégu- 
larités, d'inconvénients  et  de   dangers  dont  la  gra. 
vite   ne  nous   semble   nullement  démontrée?   C'c^t 
lorsque   l'entreprise   marche    d'un   pas  assuré  vers 
son  accomplissement,  lorsque  la  certitude  du  succès 
est    constatée  par  les  hommes  les   moins  suspects, 
par  des  ingénieurs  anglais,  lorsque  déjà  une  jonc- 
tion préliminaire  des  deux  mers  est  réalisée.  Il  faut 
qu'on  sache,  en  effet,  que  dans  la  première  quinzaine 
de  décembre  une  ligne  non  interrompue  de  naviga- 
tion, praticable  pour  de  gros  transports,  va  se  trou- 
ver établie  par   le  canal   d'eau  douce  qui,  partant  de 
Suez,  vient  rejoindre  au  lac  Timsah,  au  moyen   de 
deux  éclu.çes,  le  canal  maritime  venant  de  Port-Saï  1. 
»  Qu'à   ce  point  d'avancement,  à    ce   degré   de 
réussite,  on  vienne,  par  des  changements  intempes- 
tifs, porter   la   perturbation  dans  les  travaux,  c'est 
un    fait  tellement  malencontreux,  qu'il  est  impossi- 
ble de   n'y  pas  voir  l'effet  de  cette  influence  jalouse 
dont  la  réalité  n'est  pas  douteuse,  puisque  des  hom- 
mes d'Etat  anglais,  M.  Rœbuck,  M.  Gladstone,  l'ont 
eux-mêmes    jadis    dénoncée.   Mais   la    France    doit 
d'autant  plus  s'attacher  à  cette  noble  entreprise,  qui 
est  pour  elle  une  gloire  bien  plus  qu'un  intérêt ,   et 


où  son  génie  humanitaire   se  manifeste  si   digne- 
ment. 

»  Au  reste,  nous  croyons  que  ces  considérations 
sont  appréciées  dans  les  régions  gouvernementales 
les  plus  hautes. 

«  Tn.  Fabvs.  » 

CHÉDIT  PUBLIC. 


"  Ou  se  rappelle  encore  certaine  note  diplomatique, 
émanée  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Tur- 
quie, qui,  par  les  questions  inattendues  qu'elle  soule- 
vait, jeta  un  certain  émoi  parmi  les  actionnaires  du 
canal  de  Suez. 

»  Cette  note  a  été  le  point  de  départ  d'une  suite  de 
tracasseries  qui  ont  abouti  à  une  tentative  faite  par  le 
gouvernement  égyptien  pour  changer  les  bases  des 
contrats  qui  assurent  l'exécution  de  cette  œuvre 
colossale, 

»  C'est  du  moins  ce  que  nos  lecteurs  pourront  ap- 
prendre en  lisant  la  circulaire  adressée  aux  action- 
naires du  canal  de  Suez,  par  l'honorable  président  du 
Conseil  d'administration,  M.  Ferdinand  de  Lesseps, 
Cette  circulaire,  que  nous  reproduisons  in  extenso  dans 
une  autre  partie  du  journal,  est  suivie  d'une  délibération 
prise  par  le  Conseil  d'administration  de  la  Société, 
dans  sa  séance  extraordinaire  du  29  octobre  dernier,  à 
l'effet  de  résister  aux  étranges  prétentions  du  gouver- 
nement égyptien. 

»  Jamais  les  droits  de  la  Compagnie  n'ont  été  affir- 
més d'une  façon  plus  nette,  plus  catégorique,  plus  élo- 
quente ;  non  moins  pénétrés  de  leur  bon  droit  que  du 
respect  de  l'autorité  devant  laquelle  ils  ont  à  le 
défendre,  MM.  les  administrateurs  de  la  Compagnie  de 
Suez  parlent  un  langage  à  la  fois  plein  de  fermeté  et 
de  convenance.  Sans  doute,  la  Compagnie  serait  mal 
venue  de  vouloir  se  tenir  au-dessus  des  lois  du  pays 
mais  telles  ne  sont  point,  telles  n'ont  jamais  été  ses 
intentions.  Que  lui  a-t-on  accordé  par  les  actes  mêmes 
des  30  novembre  185i,  5  janvier  et  20  juillet  1856  ? 

»  1°  La  concession  du  canal  maritime  avec  droit 
de  péage  ; 

•'  2"  La  concession  du  canal  d'eau  douce  avec  le 
même  droit  ; 

»  .3°  La  concession  des  terrains  ; 

0  4°  La  fourniture  par  le  gouvernement  des  ouvriers 
nécessaires  selon  les  besoins  des  travaux. 

0  .5°  Le  prix  déterminé  et  fixé  d'avance  du  salaire  de 
ces  ouvriers. 

n  Que  lui  demande-t-on  aujourd'hui  ? 

»  L'annulation  à  peu  près  complète  des  principales 
conditions  ci-dessus  formulées. 

«  Ainsi  le  gouvernement  égyptien  veut  réduire  de 
vingt  mille  k  si.v  mille  le  nombre  des  ouvriers  qu'il 
s'était  engagé  de  fournir  pour  l'exécution  du  canal  et 
qu'il  fournit  régulièrement  depuis  le  commencement 
des  travaux  ;  conséquences  :  prolongement  de  six  ans 
des  frais  généraux,  des  intérêts  du  fonds  social;  retard 


506 


L'ISTHME  DE  SUEZ, 


égal  dans  l'exploitation  du  canal  maritime  et  dans  ses 
revenus. 

»  Le  gouvernement  égyptien  demande  en  outre  une 
augmentation  de  salaires  pour  les  ouvriers  qu'il  fournit, 
alors  que  le  prix  actuel  a  été  fixé  par  le  chef  du  gou- 
vernement égyptien  dans  un  règlement  en  date  du  20 
juillet  1858  ;  conséquences  :  aggravation  des  charges 
imposées  à  la  Compagnie. 

»  Le  gouvernement  égyptien  demande  enfin  la  sup. 
pression  de  la  concession  des  terrains,  en  échange  de 
quoi  il  offre  de  prendre  pour  son  compte  tout  le  canal 
d'eau  douce  et  de  rembourser  à  la  Compagnie  les  frai.^ 
faits  par  elle  pour  la  partie  creusée  du  canal  ;  consé- 
quence :  perte  d'une  partie  de  la  concession  et  des 
bénéfices  éventuels  qui  devaient  naître  de  l'appropria- 
tion de  terrains  immenses  à  une  culture  régulière. 

»  Le  Conseil  a  donc  eu  parfaitement  raison  de  main- 
tenir énergiquement  ses  droits,  et  de  répondre  aux  pré- 
teutious  actuelles  que  les  dérogations  proposées  ne  se 
justifiant  par  aucune  nécessité  et  étant,  de  plus,  incom- 
patibles avec  la  poursuite  eflBcace  des  travaux  de  la 
Compagnie,  il  y  avait  lieu  de  s'en  tenir  aux  conditions 
réciproques  des  premiers  traités. 

a  Nous  comprenons  parfaitement  l'inquiétude  que 
peuvent  causer  ces  débats  parmi  les  actionnaires  de  la 
Compagnie  du  canal  de  Suez  ;  toutefois  nous  croyons 
que  ceux-ci  feront  bien  de  ne  pas  s'exagérer  de  sem- 
blables difficultés.  Il  y  a  en  effet,  au  fond  de  tout  cela, 
un  fait  acquis  de  la  plus  haute  importance,  et  ce  fait 
est  de  nature  à  fortifier  singulièrement  la  confiance  des 
actionnaires.  Quel  est  en  effet  le  véritable  sens  du 
débat  actuel  î  C'est  que  le  travail  du  percement  de 
l'isthme  de  Suez,  longtemps  regardé  comme  impossible, 
touche  à  sa  fin  ;  la  réalité  crève  les  yeux  du  doute  le 
plus  endurci,  de  sorte  qu'aujourd'hui  on  jalouse  la 
concession  et  on  cherche  à  rogner  ses  avantages.  Mais 
il  y  a  des  traités,  des  conventions  librement  consenties 
et  acceptées  par  les  deux  parties  ;  les  droits  seront 
maintenus  ;  nous  en  avons  pour  garant  la  haute  équité 
du  vice-roi  qui,  mieux  éclairé  sur  les  véritables  inté- 
rêts de  l'Égj'pte  elle-même,  ne  peut  vouloir  donner  lo 
triste  exemple  d'un  pareil  oubli  des  engagements  les 
plus  solennels. 

»  Charmîs  Ropiquet.  » 
l.'i  novembre. 
«  Tous  ceux  qui  ont  étudié  dans  ses  bases  principales 
et  dans  ses  éléments  essentiels  l'affaire  du  canal  de 
Suez,  tous  ceux  qui  savent,  derrière  une  phraséologie 
plus  ou  moins  habile,  signaler  les  défaillances  d'une 
argumentation  échafaudùe  sur  un  parti  pris,  se  trou- 
vaient tout  d'abord  en  mesure  de  répondre  aux  attaques 
récemment  dirigées  par  un  journal  financier  contre 
rentreprise  à  laquelle  M.  de  Lesseps  a  glorieusement 
attaché  ton  nom.  Aussi,  nous  préparions-nous  à  contre- 
dire, sans  autres  armes  que  l'amour  de  la  justice  et  de 
la  vérité,  l'article  récemment  publié  par  la  Semaine 
financière,  lorsque  nous  avons  reçu  communication  de 
la  lettre  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps  qui  se  charge  do 
ce  soin  avec  une  science  des  faits  et  une  autorité  d'af- 


firmation devant  lesquelles  on  ne  peut  que  s'effacer 
Nous  nous  sommes  donc  empressé  de  céder  la  parole  à 
l'illustre  promoteur  de  la  grande  entreprise,  celle-ci  ne 
pouvant,  en  aucune  occasion,  trouver  un  avocat  plus 
éloquent  et  plus  convaincu.  » 

21  novembre. 

<■  Le  rédacteur  en  chef  de  la  Semaine  financière  a  ré- 
pondu îi  la  lettre  que  lui  avait  adressée  M.  de  Lesseps, 
et  que  nous  avons  publiée  dans  notre  dernier  numéro, 
par  un  long  article  qui,  reproduisant  sous  une  nouvelle 
forme  des  arguments  déjà  vieillis,  tendait  à  en  éterniser 
le  débat  sans  l'éclairer  d'un  jour  nouveau  ;  le  président 
du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  de  Suez 
a  cru  à  propos,  et  nous  l'en  félicitons,  de  clore  cette 
discussion  stérile  par  la  lettre  suivante. 

»  A.  L.  » 

(Suit  la  lettre  de  M.  de  Lesseps  en  date  du  20  no- 
vembre). 

28  novembre. 

«  Nous  pensions  en  avoir  fini  avec  cette  malheureuse 
campagne  dirigée  contre  la  Compagnie  universelle  du 
canal  maritime  de  Suez;  mais  ses  détracteurs  ont  per- 
sisté dans  leurs  attaques  avec  une  telle  ardeur  que 
nous  croirions  déserter  une  noble  cause,  si  nous  son- 
gions à  clore  le  débat  avant  que  nos  lecteurs  soient 
complètement  édifiés  sur  ses  moindres  détails. 

"  Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  surprise  que  nous 
avons  vu  mettre  en  jeu  dans  cette  affaire  une  consul- 
tation de  1860  émanant  de  quelques-unes  des  grandes 
personnalités  de  notre  barreau.  Nous  savons  bien  que  de 
semblables  publications  ont  toujours  une  certaine  action 
surle  public,  mais  c'est  à  la  condition  queles  témoignages 
invoqués  ne  puissent  pas  se  retourner  contre  ceux 
mêmes  qui  les  i)roduisent.  Or,  un  rapide  coup  d'œil 
sur  l'histoire  rétrospective  de  l'entreprise  nous  dira 
si  les  ennemis  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  ont 
été  bien  inspirés  dans  leur  exhumation. 

»  Eu  18G0,  Sa'id-Pacha,  tourmenté  par  les  obses- 
sions des  adversaires  du  canal  de  Suez,  voulut  avoir 
l'avis  de  jurisconsultes  français  sur  les  droits  réci- 
proques de  la'  Compagnie  envers  le  gouvernement 
égyptien  et  du  gouvernement  égyptien  envers  la  Com- 
pagnie. 

»  MM.  Odilon  Barrot,  Dufaure  et  Jules  Favre,  priés 
par  un  agent  du  vice-roi  d'étudier  cette  question, 
signèrent,  le  9  mai  1860,  une  consultation  qui  conteste 
tout  dans  l'entreprise,  jusqu'à  sou  existence  légale  ! 
Telle  est  la  pièce,  vieille  de  plus  de  trois  ans,  que  l'on 
vient  de  livrer  à  la  publicité. 

s  Dans  le  même  temps,  la  Compagnie  à  laquelle  le 
vice-roi  a  fait  connaître  ses  intentions,  faisait  étudier 
la  question  à  son  conseil  judiciaire  composé  de  MM. 
Sénart,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  Paul  Fabre, 
avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  conseil  d'Etat, 
Moreau,  avoué  d'appel,  Denormaudie,  avoué  de  pre- 
mière instance  ;  Mocquard,  notaire  à  Paris  ;  Fréville, 
agréé  au  tribunal  de  commerce. 

»  Les  questions  proposées  à  la  discussion  du  conseil 
étaient  celles-ci  : 
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»  r  La  Société  a-t-elle  été  régulièrement  et  valable- 
ment constituée  à  son  origine,  et  sous  la  condition  sus- 
pensive  de  la  souscription  intégrale  de  son  capital  ? 

»  2»  Cette  condition  de  la  souscription  des  actions 
a-t-elle  été  remplie  ? 

»  3"  La  Société  a-t-elle  été,  en  fait  comme  en  droit, 
irrévocablement  constituée,  tant  Ji  l'égard  de  S.  A.  le 
vice-roi  qu'à  l'égard  de  chacun  des  actionnaires,  de 
telle  sorte  que  la  Société  est  liée  vis-à-vis  de  Son 
Altesse  comme  Son  Altesse  elle-même  est  liée  vis-à- 
vis  de  la  Société. 

))  Le  Conseil  résolut  affirmativement  et  à  l'unanimité 
ces  trois  questions,  et  sa  délibération,  en  date  du  1-1 
avril  1860,  fut  soumise  à  l'examen  et  à  la  discussion  de 
MM.  Crémieus,  Marie,  Plocque  et  de  Vatimesnil,  qui 
motivèrent  et  affirmèrent  énergiquement  la  même  solu- 
tion dans   QDATRf:    consultations  distinctes  et  persox- 

NEI.LES. 

"  Le  vice-roi  se  trouvait  donc  placé  entre  deux  opi- 
nions complètement  opposées  :  l'une,  celle  des  juris- 
consultes consultés  par  la  Compagnie,  affirmant  la 
régularité  et  la  validité  du  contrat,  l'irrévocabilité  des 
engagements  pris  par  le  gouvernement  égyptien  ; 
l'autre,  celle  des  avocats  consultés  par  l'agent  du  vice- 
roi,  d'après  lesquels  la  validité  des  obligations  diverses 
du  gouvernement  égyptien  était  subordonnée  à  une 
clause  conditionnelle  qui  n'était  pas  remplie. 

B  Quelle  fut  sa  détermination  ?  Ce  sont  les  faits  qui 
se  chargent  de  nous  répondre.  D'abord,  Saïd  Pacha 
donne  ordre  à  sou  ministre  des  finances  d'inscrire  la 
totalité  de  sa  sousci'iptioa  sur  les  registres  de  la  dette 
égyptienne,  et  de  s'entendre  avec  le  président  de  la 
Compagnie  afin  de  régler  le  mode  de  paiement  des 
deux  dixième,  les  seuls  exigibles  ;ï  cette  époque.  Un 
acte,  à  cet  effet,  fut  passé  entre  le  ministre  des  finances 
et  deux  administrateurs  reconnaissant,  sans  restriction 
ni  réserve  aucune,  la  validité  de  la  souscription  égyp- 
tienne pour  une  quantité  de  m,612  actions  effectuant 
le  paiement  de  deux  dixièmes  échus,  au  moyen  d'obli- 
gations du  Trésor  produisant  10  0/0  d'intérêts  et  déter- 
minaut  le  mode  de  paiement  des  huit  dixièmes  à 
écheoir.  Telles  sont  les  principales  clauses  contenues 
dans  un  traité  en  date  du  6  août  18G0. 

»  Or,  si  l'on  veut  bien  se  rappeler  la  date  de  la  con- 
sultation de  MM.  Barrot,  Dufaure  et  Jules  Favre  (9  mai 
18601,  il  est  impossible  de  supposer  que  le  gouverne- 
ment égyptien  eût  signé  le  traité  que  nous  venons  de 
relater  s'il  avait  adopté  les  conclusions  de  cette  consul- 
tation. Au  contraire,  ce  traité  n'est-il  pas  la  dénégation 
la  plus  forniello  du  sj'stème  développé  dans  la  consul- 
tation ? 

"  Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  uon-seulemeut  le  gouver- 
nement égyptien,  en  signant  le  traité  du  (5  août, 
adhère  implicitement  aux  conclusions  du  conseil  de  la 
Compagnie,  mais  à  partir  de  ce  moment  chaque  acte  du 
gouvernement  est  une  nouvelle  adhésion,  une  pleine  et 
entière  exécution  du  contrat. 

»  Nous  trouvons  un  premier  acte  d'exécution  dans  la 
livraison  des  terres  .concédées  h  la  Oompagaie,  ua 


second  dans  les  faits  concernant  la  souscription;  nous  en 
trouvons  enfin  un  troisième,  éclatant  par-dessus  tout, 
dans  la  participation  directe,  publique,  avouée  du  gou- 
vernement à  l'exécution  des  travaux.  En  effet,  en  1861, 
Sa'id-Pacha  se  rend  en  personne  dans  l'isthme  ;  il  visite, 
inspecte  tout;  il  fixe  à  vingt  mille  le  contingent  des  tra- 
vailleurs indigènes,  il  détermine  la  quotité  des  salaires, 
et  nomme  un  fonctionnaire  égyptien,  Ismaïl-Bey,  pour 
les  commander.  Et  le  gouvernement  n'aurait  pas,  dit- 
on,  autorisé  les  travaux  !  Que  fallait-il  donc  qu'il  fît  pour 
les  autoriser  ? 

»  Mais,  reprennent  les  adversaires,  il  n'y  a  que  des 
travaux  préparatoires  !  Comment  !  des  travaux  prépa- 
ratoires qui  durent  depuis  plus  de  trois  ans,  qui  em- 
ploient constamment  plus  de  vingt  mille  hommes,  qui 
ont  absorbé  près  de  "70  millions  !  D'ailleurs,  si  ces 
travaux  ne  sont  que  préparatoires,  comment  se  fait-il 
donc  que  le  gouvernement  égyptien  demande  aujour- 
d'hui à  réduire  le  nombre  des  travailleurs  ? 

»  Mais  poursuivons  le  cours  des  événements:  Sa'id- 
Pacha  meurt;  que  fait  son  successeur  Isma'il-Pacha ? 
Il  continue  purement  et  simpleme-ot  les  engagements 
de  Saïd-Pacha  ;  les  contingents  se  succèdent  avec  la 
même  régularité,  et  le  fonctionnaire  égyptien  institué 
par  Saïd  continue  de  commander  les  fellahs.  Bien  plus, 
par  une  convention  du  20  mars  1863,  Ismaïl  règle  le  paie- 
ment des  quatre  dixièmes  échus  sur  la  souscription  du 
gouvernement,  et  par  une  autre  convention,  en  date 
du  18  mars  dernier,  il  reconnaît  la  pleine  légitimité  de  la 
possession  des  terrains  de  l'isthme  par  la  Compagnie, 
et  cela  sans  restrictions  ni  réserves  aucunes  relative- 
ment à  la  Porte. 

)>  Tels  sont  les  faits,  tel  est  le  droit.  Aussi  l'opinion 
publique  ne  s'est  point  laissée  égarer  par  de  perfides 
insinuations  ;  plus  sympathique  que  jamais  aux  hono- 
rables promoteurs  de  cette  glorieuse  entreprise,  elle  a 
fait  promptement  justice  des  maladroites  attaques  diri- 
gées contre  eux  et  contre  les  véritables  intérêts  de  la 
Compagnie. 

»  Charles  Ropiquet,  » 

MONITEirR    FINANCIER, 
20  novembre. 

«  L'œuvre  poursuivie  par  la  Compagnie  universelle 
du  canal  de  Suez  doit  un  jour  donner  un  si  grand  essor 
à  tous  les  intérêts  européens,  que  la  France,  grâce  à 
l'activité  persévérante  de  M.  de  Lesseps,  pourra  être 
fiére  d'avoir  dirigé  cette  immense  entreprise.  A  ce 
titre,  la  Compagnie  pourrait  prétendre  sinon  à  des 
honneurs  anticipés,  du  moins  à  une  certaine  bienveil- 
lance nationale.  Cependant  il  n'en  est  pas  ainsi.  Depuis 
trois  semaines,  un  journal  financier  de  Paris  se  fait 
l'écho  de  la  jalousie  anglaise  et  cherche  à  jeter  l'effroi 
parmi  les  actionnaires.  Quel  que  soit  le  motif  qui  ait 
inspiré  une  attaque  aussi  passionnée,  nous  avouons  pour 
notre  part  qu'elle  a  dû  froisser  le  sentiment  national. 
A  la  presse  anglaise  seule  appartient  le  droit  de  sus- 
citer et  d'augmenter  les  obstacles  créés  par  les  agents 
britanniques,  L'égoïstue  est  la  vie  de  l'Angletçrrç  jus- 
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iiu'ii  ce  qu'un  jour  il  devienne  la  cause  principale   de 
sa  ruine. 

•  M.  de  I.esseps  s'est  chargé  lui-même  de  repousser 
les  attaques  qui  peuvent  compromettre  le  succès  de 
son  entreprise,  et  de  fournir  aux  actionnaires  des  ren- 
seignements sur  les  droits  et  sur  la  situation  actuelle 
de  la  Compagnie.  Nous  avons  la  plus  entière  confiance 
dans  la  justice  de  sa  cause;  en  rappelant  aujourd'hui 
les  principales  difficultés  que  la  Compagnie  a  rencontrées, 
nous  voulons  seulement  constater  que  le  succès  n'est 
plus  douteux  puisque  la  jalousie  fait  tous  ses  efforts 
pour  en  retarder  l'heure. 

»  A  l'origine,  le  projet  du  canal  de  Suez  n'était  com- 
battu en  apparence  que  par  ceux  qui  le  jugeaient  im- 
possible. Le  gouvernement  anglais,  plein  de  sollicitude 
pour  les  capitaux  français,  manisfesta  contre  cette 
entreprise  la  plus  vive  opposition.  Les  sables  du  désert 
devaient  engloutir  les  auteurs  de  ce  projet  audacieux 
et  les  capitaux  qui  leur  seraient  confies.  Ce  soin  pou- 
vait partir  d'un  bon  naturel,  mais  en  France,  de  même 
qu'en  Europe,  on  ne  crut  pas  à  l'impossibilité  et  le 
canal  fut  commencé. 

«  Ceux  qui  avaient  voulu  s'opposer  à  la  formation  de 
la  Société  tentèrent  ensuite  de  ralentir  la  marche  des 
travaux.  L'aunée  dernière  la  note  anglo-turque  du  (5 
avril,  sous  le  prétexte  de  la  neutralité  du  canal,  remet- 
tait tout  en  question.  La  fermeté  de  l'Empereur  conjura 
le  danger.  On  parlait  aussi  d'une  autorisation  du  sultan 
que  la  Compagnie  n'aurait  pas  encore  obtenue.  Mais 
M.  de  Lesseps,  dans  l'assemblée  générale  de  cette 
année,  du  L")  juillet,  établit  que  »  lu  Société  du  canal 
»  (le  Suez  est  régulièremeu<  constituée;  que  le  vice-roi 
»  iMohammed-Saïd  en  a  réglé  les  conditions,  et  que  le 
»  sultan  lui-môme  en  a  reconnu  l'utilité  et  approuvé  les 
»  statuts.  »  La  pression  exercée  sur  le  gouvernement 
ottoman  par  l'ambas.sadeur  anglais  a  donc  seule  empêché 
le  sultan  de  donner  une  autorisation  publique,  puisque 
une  partie  des  actions  fut  souscrite  ii  Constantinople.  La 
Porte  avait  donc  implicitement  déclaré  qu'elle  ne  s'oppo 
sait  pas  à  la  formation  de  la  Société.  Son  droit  de  suze" 
raineté,  fixé  par  la  convention  de  1841,  n'allait  pas  au- 
delii. 

»  Dernièrement  S.  txc.  Nubar-Pacha  est  venu  formuler 
au  nom  de  son  gouvernement  trois  demandes  impor- 
tantes dont  le  but  évident  est  la  ruine  de  l'entreprise. 
Elles  ont  pour  objet  la  réduction  du  nombre  des  ou- 
vrier.s ,  l'augmentation  des  salaires ,  et  la  reprise  des 
concessions  de  terrains.  Ces  réclamations,  outre  qu'elles 
n'ont  aucun  caractère  d'utilité,  sont  contraires  aux  trai- 
tés signés  entre  le  gouvernement  égyptien  et  le  prési- 
dent de  la  Société.  Aussi  le  gouvernemeni  français  a 
refusé  de  traiter  avec  Nubar-Pacha  et  l'a  adressé  ii  la 
Compagnie.  Un  contrat  ne  peut  être  changé  qu'avec 
le  consentement  des  contractants.  Cette  demande  fut 
firmellement  rejetée.  Nous  sommes  convaincu  que 
S.  A.  Ismaïl,  éclairé  sur  les  vrais  intérêts  de  sou  royaume, 
abandonnera  la  poursuite  de  semblables  exigences  et 
continuera  d'encourager  les  efforts  d'une  Compagnie 
qui  a  commencé  l'ère  d'une  grande  prospérité  pour  les 
Egyptiens. 


»  Malgré  toutes  ces  entraves,  les  travaux  sont  pour- 
suivis avec  la  plus  grande  activité.  Dans  un  mois  le 
canal  d'eau  douce  sera  terminé  et  la  mer  Rouge  com- 
muniquera avec  la  Méditerranée.  Les  bassins  de  Port- 
Saïd  et  de  Suez  s'agrandissant  de  jour  en  jour,  en  1868 
ces  deux  ports  seront  ouverts  à  la  grande  navigation  ; 
Ismailia,  bâtie  sur  les  bords  du  lac  Timsah,  est  bientôt 
une  ville  complète.  Depuis  longtemps  le  domaine  du 
Ouad.y,  acheté  par  la  Compagnie,  est  cultivé  par  des 
colons  d'un  zèle  infatigable  ;  les  fellahs  et  les  Bédouins 
eux-mêmes,  qui  tirent  de  leurs  travaux  des  bénéfices 
considérables,  paient  très-régulièrement  les  fermages. 
Ils  récoltent  en  abondance  le  blé,  le  ma'is,  le  lin,  le 
riz,  etc.;  ils  cultivent  surtout  le  coton,  que  la  guerre 
d'Amérique  leur  permet  de  vendre  à  des  prix  élevés 
Le  mûrier  se  plaît  dans  le  climat  du  Ouady  et  a  permis 
d'établir  des  magnaneries  importantes;  des  milliers 
d'arbres  utiles  répandent  partout  l'ombrage  et  la  ver- 
dure. Les  acacias  ,  les  pins  maritimes  ,  les  filaos ,  les 
palmiers,  les  oliviers  et  les  grenadiers  croissent  à  vue 
d'ceil  dans  un  sol  qui  peut  donner  trois  moissons  en 
quatorze  mois. 

1)  Une  partie  des  terres  de  la  concession  est  déjà  cul- 
tivée par  les  Bédouins  et  les  Syriens  ;  le  reste  n'est  pas 
encore  alimenté  par  le  canal  d'eau  douce;  cependant 
il  est  retenu  depuis  longtemps  par  des  familles  arabes. 

»  L'œuvre  s'avance  donc  et  le  succès  approche. 
Nous  engageons  les  porteurs  de  titres  à  envisager 
ces  brillantes  espérances.  Quant  aux  obstacles  suscités 
par  la  haine  ou  la  cupidité,  M.  de  Lesseps.  fort  de  son 
droit  et  de  l'appui  du  gouvernement  impérial,  saura  les 
surmonter  en  dépit  des  adversaires  de  la  prospérité 
commerciale  de  la  France  et  de  l'Europe  continentale. 

1)    LAMPERIÉnE.     > 


COURRIER   I>E    LA    BOURSE. 

22  novembre. 

"  Nous  avons  publié  dans  un  précédent  numéro  le 
texte  des  délibérations  par  lesquelles  le  Conseil  d'admi  ■ 
nistration  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suîz  entend 
maintenir  les  concessions  qui  lui  ont  été  faites  par  le 
gouvernement  égyptien.  Cette  déclaration,  nécessaire 
pour  rassurer  les  nombreux  actionnaires  de  cette  grande 
entreprise  et  répondre  aux  bruits  de  transaction  qui 
avaient  circulé,  a  donné  lien  dans  un  journal  linancier 
il  des  attaques  très-vives,  mais  tout  aussi  mal  inspirées 
que  celles  dont  une  partie  de  la  presse  anglaise  s'est 
faite  l'écho  depuis  l'origine  de  l'affaire,  dans  im  but 
facile  il  comprendre.  La  lettre  péremptoire  de  l'hono- 
rable fondateur  de  la  Société  que  nous  insérons  ci-après, 
ainsi  que  l'avis  aux  actionnaires,  fait  justice  des  allé- 
gations qui  ont  été  portées,  et  démontre  une  fois  de 
plus  que  les  intérêts  de  la  Société  sont  placés  dans  une 
main  ferme  qui  saura  les  sauvegarder,  et  ce  n'est  pas 
alors  que  les  plus  grands  obstacles  ont  été  vaincus, 
que  l'exécution  du  grand  projet  qui  illustrera  son  fon- 
dateur  et  décuplera  le  commerce   de  l'Occident  peut 
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être  arrêtée  par  un  incident  secondaire  ;  toutefois,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  d'exprimer  nos  regrets  et 
notre  surprise  de  voir  un  journal  français  se  faire  l'auxi- 
liaire du  camp  hostile  à  une  entreprise  dans  laquelle 
les  capitaux  français  sont  si  largement  engagés. 

»  A.  Boiter.  » 

LE  MO.NDE   INDUSTRIEL. 

22  novembre. 

"  Le  journal  la  Semaine  financière  a  récemment  pablié 
contre  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  un  article  à 
tous  égards  inattendu  et  qui  a  tristement  impressionné 
l'opinion  publique.  M.  Ferdinand  de  Le=seps,  président 
de  la  Compag-nie,  vient  d'adresser  au  rédacteur  en  chef 
de  ce  journal  une  lettre  remarquable,  et  que,  malgré 
son  étendue,  nous  publions  plus  loin  dans  son  texte. 
Ou  lira  cette  lettre,  et  on  reconnaîtra  sans  peine  que, 
pour  le  fond  comme  au  point  de  vue  de  la  forme,  elle 
constitue  une  victorieuse  et  péremptoire  réfutation. 

»  Le  rédacteur  du  journal  a  pourtant  essayé  d'opposer 
à  cette  réfutation  une  réplique  embarrassée,  et  il  a 
invoqué,  à  l'appui  de  son  argumentation  peu  convain- 
cante, d'anciennes  consultations  d'avocats  et  une  his- 
toire fantastique  des  origines  de  la  Compagnie  du  canal 
de  Suez.  Tout  cela  ne  prouve  rien.  L'histoire  de  la  Com- 
pagnie du  canal  de  Suez  e.st  connue  ;  il  n'est  pas  facile 
de  la  dénaturer  et  de  l'obscurcir.  Quant  aux  consulta- 
tions d'avocats,  on  sait  ce  qu'elles  valent.  Tout  le 
monde,  et  pour  toute  espèce  de  cause,  peut  obtenir  des 
consultations.  Le  fait  décisif,  le  fait  irréfragable,  le 
fait  qui   domine   souverainement   la  question,  ce  sont 

s  contrats.  Ces  contrats  existent,  ces  contrats  s'exé- 
cutent. Qu'on  ne  vienne  pas  les  attaquer  au  nomduvicer 
roi  d'Egypte  :  leurs  propres  actes  les  défendent. 

»  Nous  ignorons  si  la  Compagnie  du  canal  de  Suez 
voudra  prolonger  la  discussion.  Nous  croyons  que 
l'opinion  publique  ne  le  demande  pas.  Après  la  lettre 
de  M.  l'"erdiuand  de  Lesseps,  comme  après  la  délibération 
du  Conseil  d'administration,  chacun  dira  :  l<i  cause  est 
entendue.  Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  regretter  qu'en 
France  et  dans  des  journaux  français,  de  pareilles  at- 
taques aient  pu  se  produire.  Jusqu'à  ce  jour,  le  glorieux 
fondateur  de  la  Compagnie  du  caual  de  Suez  n'avait 
rencontré,  à  bon  droit,  parmi  nous,  que  des  ovations  et 
d'unanimes  sympathies.  Ces  sympathies  et  ces  ovations 
l'ont  même  généralement  accueilli  partout  à  l'étranger. 
Ce  n'est  qu'en  Angleterre,  et  pour  cause,  qu'il  a  trouvé 
des  adversaires  systématiques  et  obstinés.  Comment  se 
fait-il  que  ces  adversaires  aient  pu  recruter  un  moment 
des  auxiliaires  dans  notre  pays?  Espérons  que  cette 
défaillance  .sera  passagère.  L'œuvre  du  canal  de  Suez, 
malgré  son  caractère  d'universalité,  est  essentiellement 
et  avant  tout  une  oeuvre  française  Nous  devons  être 
unanimes  et  intraitables  pour  la  soutenir.  C'est  pour 
nous  une  question  d'honneur,  de  patriotisme  et  d'inté- 
rêt national. 

»  JCNQUA.    » 


L.WEMU      IBLOIS). 

20   novembre. 

■'  Après  Aali-Pacha,  Mouktar-Bey;  après  Mouktar-Bey, 
Nubar-Pacha;  après  Nubar-Pacha,  Forcade-Pacha.  Mais 
pachas  ou  beys  de  Constantinople  ou  de  Paris,  les  ma- 
rionnettes anglaises,  dont  lord  Palmerston  tient  le  fll, 
peuvent  gesticuler  tout  à  leur  aise  et  obéir  à  l'impul- 
sion donnée  ;  leurs  gambades,  leurs  bras  en lair,  leurs 
exclamations  notées  d'avance  comme  les  chansons 
d'une  serinette,  n'arrêteront  pas  dans  sa  marche  triom- 
phante l'énergique  protagoniste  du  grand  œuvre  qui 
s'accomplit  dans  les  plaines  sablonneuses  de  l'isthme  de 
Suez. 

»  Au  mois  de  juillet  dernier  nous  exposions  à  nos  lec- 
teurs l'état  de  la  question  et  les  progrès  de  l'entreprise. 
Nous  avions  du  rapport  présenté  par  M-  de  Lesseps  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  tiré  des  éclaircis- 
sements précieux  et  des  révélations  piquantes.  Il  pa- 
raissait constant  à  ce  moment  que  la  fameuse  note  du 
G  avril  était  bel  et  bien  morte  et  enterrée.  Mais  on  se 
faisait  illusion,  et  l'on  croyait  trop  volontiers  que,  lasse 
de  ses  défaites  successives,  la  diplomatie  anglaise  juge- 
rait convenable  de  mettre  un  terme  à  ses  intrigues. 

»  Il  n'eu  était  rien.  Au  moment  même  où  .M.  de  Les- 
seps entretenait  publiquement  les  actionnaires,  Nubar- 
Pacha  conférait  secrètement  avec  le  vice-roi,  et  de  cette 
conférence  il  sortait  armé  de  propositions  identiques 
aux  propositions  déjà  rejetées  par  la  Compagnie  à  plu- 
sieurs reprises;  mais  si  les  marionnettes  de  Palmerston 
ne  manquent  pas  de  persévérance,  il  faut  reconnaître 
qu'elles  manquent  d'imagination. 

il  Une  fois  en  Kurope,  Nubar  fait  grand  tapage  de  sa 
mission.  Il  écrit  des  lettres  aux  journaux  anglais,  il  se 
déclare  chargé  de  régler  les  affaires  du  canal.  Il  a 
l'agrément  de  la  Porte  en  poche,  et  il  l'octroiera  si  ou 
se  montre  convenable  avec  lui  et  coulant  en  affaires.  Il 
commence  ses  démarches  par  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  mais  là  il  éprouve  une  première  déconvenue. 
Le  gouvernement  impérial  déclare  qu'il  n'a  aucun  titre 
pour  intervenir  dans  la  discussion.  L'envoyé  de  S.  A.  le 
vice-roi  veut  obtenir  des  modifications  aux  premiers 
contrats,  qu'il  les  demande  au  Conseil  d'administration, 
qui  seul  est  bon  juge  et  sain  appréciateur. 

!>  Nubar  est  forcé  de  se  contenter  de  cette  réponse, 
mais  M.  de  Lesseps  est  absent.  Que  faire  pour  préparer 
la  question.  Un  peu  de  bruit,  une  bonne  petite  pression 
sur  l'opinion,  cela  ne  saurait  nuire.  C'est  ce  qu'il  en- 
treprend en  collaboration  fraternelle  avec  la  presse 
anglaise.  Or,  comme  il  anuonce  à  son  de  trompe 
comme  parfaitement  réalisées  des  modifications  telles 
aux  premiers  contrats,  que  l'entreprise  en  serait  mena- 
cée dans  sou  produit  et  jusque  dans  son  exécution, 
une  baisse  immédiate  se  produit  dans  les  actions. 
Excellente  occasion  pour  les  capitalistes  anglais  qui 
désirent  placer  leur  argent  en  bon  lieu. 

'  M.  Ferdinand  de  Lesseps  revient  enfin  de  sa  tour- 
née en  Egypte,  et  les  propositions  brèves  de  l'envoyé 
de  la  Porte  lui  sont  transmises.  Ces  propositions  étaient 
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inacceptables,  la  vitalité  de  l'eutrspriso  (Hait  atteinte, 
et,  fort  des  premiers  contrats  qui  sont  exécutés  sous  la 
garantie  morale  et  la  surveillance  effective  de  l'Europe, 
le  Conseil  d'administration  refusa  de  les  admettre,  et, 
pour  ne  laisser  aucun  doute  au  public  sur  la  situation 
et  sur  ses  motifs  de  refus,  il  fit  publier  dans  tous  les 
journaux  de  Paris  le  texte  de  sa  délibération  en  réponse 
à  Nubar-Pacha. 

»  Tous  les  journaux  politiques  ou  financiers  s'em- 
pressèrent de  mettre  leur  publicité  au  service  de  cette 
justification  du  président  de  la  Compagnie.  Un  seul, 
la  Semaine  financière  ,  rédigé  par  Forcade-Pacba,  jugea 
à  propos  de  supprimer  la  communication,  et  de  publier 
h  la  place  une  attaque  dont  nous  ne  louerons  pas  la 
bonne  foi,  et  dont  nous  n'attesterons  pas  la  loyauté. 

M.  de  Lesseps,  on  le  sait,  n'est  pas  homme  à  laisser 
étouffer  sa  voix  et  à  marchander  la  vérité  à  ses  adver- 
saires. Pour  une  tribune  qu'on  lui  refusait,  il  en  a 
trouvé  vingt.  Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  sa  ré- 
ponse écrasante  aux  finasseries  perfides  du  directeur 
de  lu,  Semaine  fmancicre,  et  cette  réponse,  qui  nous  a 
apporté  de  nouvelles  lumières  sur  la  mission  de  Nubar- 
Pacha,  nous  a  édifié  pleinement  sur  cet  iucident. 

■f>  Nous  exposerons,  dans  notre  prochain  numéro,  les 
faits  en  litige. 

22  novembre. 

«  Les  pnOPosrrioNS  de  Nubar-Pacha  ont  dans  la  société 
»  européenne  un  autre  nom  :  on  les  appelle  spolutiom  ! . . . 
.  On  n'a  jamais  entendu  parler  en  France  d'un  compro- 
.  mis  qui  donnât  tout  aux  uns  et  ne  laissât  rien  aux 
«  autres.  On  demande  à  la  Compagnie  ses  ouvriers,  son 
»  argent,  ses  terres  et  son  canal,  on  ne  lui  laisse  rien, 
»  et  on  appelle  cela  régulariser  lu  position.  » 

»  Ces  quelques  lignes  énergiques  et  nettes  de  l'Indé- 
pendance belge  résument  parfaitement  la  campagne  nou- 
velle entreprise  contre  la  Compagnie  du  canal  de  Suez, 
campagne  où  M.  Forcade  joue  le  rôle  de  général  en 
chef. 
»  Passons  aux  propositions  : 

»  Nubar  demande  :  que  le  nombre  des  travailleurs 
Eoit  réduit  de  vingt  mille  h  six  mille  ; 
»  Que  le  salaire  actuel  soit  porté  à  2  francs  ; 
»  Que  les  concessions  de  terrains  soient  annulées,  et 
le    gouvernement  égyptien  offre,  en    compensalion,  de 
s'emparer  du  canal  d'eau  douce,  sans  indemnité  bien 
entendu. 
t  M.  de  Lesseps  répond  : 

«  La  Compagnie  a  passé  des  conventions  et  des  con- 
trats qui  forment  la  base  du  succès  de  l'entreprise. 
Elle  a  le  droit  de  s'y  tenir.  Elle  s'y  tient. 

»  Réduire  à  six  mille  le  nombre  de  nos  travailleurs, 
ce  serait  prolonger  de  dix  années  l'exécution  de  nos 
travaux.  C'est  pent-ôtre  l'intérêt  de  l'Angleterre,  ce 
n*est  pas  l'intérêt  de  l'Egypte,  encore  moins  celui  de  la 
Compagnie. 

»  Augmenter  les  salaires  serait  une  mesure  logique, 
s'il  était  prouvé  que  le  travail  fût  mieux  rétribué  par- 


tout ailleurs  eu  Egypte  que  dans  les  chantiers  de  la 
Compagnie  ;  mais  au  contraire  ,  nous  payons  6  pias- 
tres par  homme  et  par  journée  de  travail,  quand  le 
vice-roi  lui  même,  dans  ses  raffineries  du  Caire,  n'eu 
paye  que  4. 

>.  Modifier  le  travail  obligatoire  rétribué,  c'est  là  une 
oropositiou  destinée  h  mystilier  l'Europe.  Le  bon  plai- 
sir d'un  ministre  anglais  ne  saurait  sufBre  pour  chan- 
ger du  jour  au  lendemain  les  mœurs  d'un  pays  comme 
l'Egypte,  et  l'on  vient  d'a'voir  l'exemple  de  la  manière 
dont  l'Angleterre  entend  cette  question  du  travail 
forcé,  lors  de  la  récente  inondation  du  chemin  de  fer 
de  Suez.  Ses  communications  avec  l'Inde  étaient  inter- 
rompues, et  cinquante  mille  fellahs  durent  travailler 
jour  et  nuit,  sans  espoir  de  rétribution,  pour  rétablir  les 
rails  et  remettre  la  voie  en  état. 

li  Enfin  les  terrains  concédés  ayant  dû  l'être  par 
S.  A.  Mohammed-Sa'id,  pour  obtenir  le  concours  des  ca- 
pitaux nécessaires  k  la  formation  d'une  compagnie 
financière  exploitante  ; 

»  Le  canal  d'eau  douce,  faisant  partie  intégrante  de 
ces  avantages,  sans  lesquels  l'entreprise  n'aurait  pu 
trouver  d'adhérents  en  Europe  ; 

»  La  Compagnie  ne  peut  h  aucun  titre  se  dessaisir 
ainsi  des  avantages  qui  lui  ont  été  légalement  consen- 
tis, parce  qu'il  aura  plu  à  Nubar-Pacha,  inspiré  par  lord 
Palmerston,  et  fortifié  par  M.  Forcade,  de  combiner  à 
froid  les  moyens  les  plus  propres  à  ruiner  l'entreprise 
et  il  déposséder  les  actionnaires.  » 

»  Cette  réponse,  dont  nous  avons  résumé  seulement 
les  arguments  principaux,  est  assez  nette  et  assez  ca- 
tégorique. Il  semblerait  que  toute  opposition  doit 
s'effacer  devant  un  pareil  langage,  mais  M.  Forcade, 
qui  a  sans  doute  d'excellentes  raisons,  que  nous  ne  lui 
envions  pas,  pour  jouer  le  jeu  de  l'Angleterre,  est  un 
trop  habile  polémiste  pour  se  retirer  après  une  pre- 
mière passe,  et  ne  pas  essayer,  h  forcé  de  sophismes  et 
de  subtilités,  de  dérouter  le  public,  de  surprendre  sa 
bonne  foi,  et  de  déconsidérer  la  Compagnie. 

»  C'est  ce  qu'il  vient  de  tenter  dans  un  article  qui 
recueillera  sans  doute  bien  des  applaudissements  dans 
la  presse  anglaise,  mais  dont  l'opinion  publique  eu 
Franco  saura  faire,  nous  n'en  doutons  pas,  bonne  et 
prompte  justice. 

)-  M.  Forcade,  plein  d'une  touchante  sympathie  pour 
les  intérêts  du  canal  de  Suez,  a  résolu  d'ouvrir  les 
yeux  des  actionnaires.  A  l'en  croii-e,  l'entreprise  est 
aujourd'hui  compromise  par  M.  de  Lesseps  et  le  Conseil 
d'administration.  Non  content  d'avoir  l'Angleterre  et  la 
l'orte  contre  soi,  on  s'est  mis  ,  suivant  lui,  l'Egypte  h 
dos.  Ne  valait-il  pas  mieux,  dil-il,  consentir  aux  quel- 
ques rcclamalions  de  Nqbar-Pacha  —  nos  lecteurs  les 
connaissent  —  et  aussitôt  toute  difflciilté  cessait,  la 
Porte  donnait  publiquement  son  adhésion  au  grand 
œuvre,  et,  l'Angleterre  promettait  sa  bienveillance. 

»  Nous  nous  permettrons  de  demander  à  M.  Forcade 
ce  qui  serait  resté  aux  actionnaires  comme  produit  et 
comme  garantie 'f 
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3  Vous  vous  dites  animé  des  meilleurs  sentiments 
pour  l'entreprise  du  percement  de  l'isthme.  Vous  dé- 
plorez une  situation  dont  tous  exag-érez  à  plaisir  l'irré- 
gularité; vous  demandez  qu'on  obtienne  enfin  l'agré- 
ment définitif  de  la  Porte, et  pour  cela  que  faites-vous? 
Au  lieu  de  vous  adresser  au  gouvernement  ottoman,  et 
d'employer  votre  incontestable  talent  à  lui  démontrer 
ses  véritables  intérêts  et  à  lui  donner  courage  contre 
les  intrigues  anglaises,  vous  cherchez  à  exercer  une 
pression  sur  le  gouvernement  français  par  la  voie  de  la, 
presse,  vous  demandez  aux  actionnaires  des  coucessions 
absurdes,  injustiBables,  ruineuses. 

»  Le  bout  de  l'oreille  a  percé.  Le  masque  est  trop 
transparent.  Le  souffleur  a  parlé  trop  haut,  ou  l'a  en- 
tendu. 

»  11  y  a  quelque  part,  en  Angleterre  et  en  France,  à 
cheval  sur  le  détroit,  une  association  de  capitalistes  qui 
ont  lorgné  d'un  œil  avide  l'entreprise  de  M.  de  Lesseps. 
Ces  bons  apôtres,  d'accord  en  cela  avec  la  diplomatie 
anglaise,  dont  ils  font  les  affaires,  avec  la  Porte  dont  ils 
ont  conquis  l'amitié  par  de  frappants  témoignages, 
avec  beaucoup  d'autres  encore  qui  ont  tout  lieu  de 
compter  sur  leur  gratitude  généreuse,  ont  comploté  la 
désorganisation  de  la  Compagnie  du  canal.  Ils  travail- 
lent aujourd'hui  à  déconsidérer  et  à  détruire.  Demain, 
s'ils  réussissent,  ils  recueilleront  les  débris,  ils  recom- 
poseront une  association  et  renouvelleront  l'entreprise 
à  leur  profit.  Mais,  qu'ils  en  soient  bien  convaincus, 
leur  œuvre  de  spoliation  ne  s'accomplira  pas.  Au-dessus 
de  leurs  intrigues,  au-dessus  de  l'apathie  de  la  Porte, 
au-dessus  de  l'animosité  de  l'Angleterre,  il  y  a  le  gou- 
vernement de  l'Empereur,  qui  n'a  jamais  déserté  une 
cause  juste,  et  qui  ne  leur  permettra  pas  d'accomplir 
leur  tâche  inique. 

5  S'ils  veulent  des  preuves ,  ils  n'ont  qu'à  se  souve- 
nir. Un  peu  de  mémoire  leur  tiendrait  lieu  de  sa- 
gesse. 

»  En  1859,  une  flotte  anglaise  apparut  soudain  devant 
Alexandrie.  C'était  pendant  la  campagne  d'Italie.  On 
voulait  imposer  au  vice-roi  la  rupture  de  ses  contrats; 
on  voulait,  du  droit  du  plus  fort,  détruire  les  travaux 
commencés  dans  l'isthme.  Mais  une  dépèche  télégra- 
phique apporte  au  Caire  la  nouvelle  de  la  victoire  de 
Solferino.  Palmerston  recule,  et  la  flotte  anglaise  ren- 
tre à  Malte. 

»  En  1860,  les  opérations  du  canal  commençaient  à 
prendre  de  l'extension.  Le  cabinet  anglais  s'irrite,  me- 
nace la  Porte,  obtient  l'envoi  de  Mouktar-Bey  en  Egypte 
avec  l'ordre  de  faire  suspendre  les  travaux.  Le  vice-roi, 
les  consuls,  la  population  même  du  Caire,  sont  dans 
l'émoi  ;  mais  un  télégramme  de  l'empereur  Napoléon  III 
s'oppcse  à  cet  acte  de  violence,  et  Mouktar-Bey  s'en 
retourne  à  Constantinople,  sans  insister  davantage. 

»  En  1862,  les  eaux  de  la  Méditerranée  sont  amenées 
jusqu'au  lac  Timsah;  le  problème  est  résolu  dans  sa 
partie  la  plus  diilicile.  M.  Hawkshaw,  ingénieur  anglais, 
déclare  non-seulement  le  canal  possible,  mais  l'entre- 
prise admirablement   couduite.  Sir  Henry  Buhver   est 


venu  en  personne.  Il  faut  ù  tout  prix  arrêter  cettp, 
œuvre  qui  effraye  à  si  haut  point  l'Angleterre.  Cette 
fois  c'est  le  sultan  qu'il  expédie  en  Egypte  comme 
émissaire  anglais,  bien  muni  d'instructions,  poursuivi 
môme  an  Caire  des  télégrammes  de  l'ambassa'le  ;  mais 
le  consul  général  de  France,  M.  Tastu,  intervient  avec 
fermeté  dès  que  les  intentions  du  sultan  lui  sont  révé- 
lées, et  sa  parole  grave  et  sage  suffit  pour  anéantir  la 
machination  de  sir  Henry  Bulwer.  Ceci  sa  passait  au 
commencement  de  cette  année. 

»  La  note  du  6  avril,  qu'on  arracha  à  la  Porte,  suivit. 
Elle  n'eut  pas  do  résultats  plus  heureux,  on  le  sait. 

t  L'intervention  de  Nubar-Pacha  ne  réussira  pas  da- 
vantage à  troubler  les  esprits  sur  cette  question.  Quand 
l'heure  sera  venue  d'intervenir,  quand  les  embarras 
suscités  à  la  Compagnie  menaceront  directement  ses 
intérêts,  quand  les  capitaux  français,  engagés  dans 
l'entreprise,  pourront  se  trouver  compromis  par  la 
société  des  Complots-Réunis  Palmerston,  Nubar,  For- 
cade  et  C°,  le  gouvernement  impérial  n'aura  qu'à 
prendre  la  parole,  —  et  il  le  fera,  n'en  doutez  pas  !  — 
pour  que  tout  cet  échafaudage  d'attaques  malsaines 
s'écroule,  pour  que  l'.4.ngleferre  rentre  dans  son  silence, 
la  Porte  dans  son  sommeil,  et  pour  que  l'Egypte  re- 
prenne gracieusement  son  attitude  bienveillar.te  et 
sympathique. 

»  Auguste  Poitevix.  » 

s  P.  S.  —  Nous  recevons  au  moment  de  mettre  sous 
presse,  et  nous  insérons  plus  loin,  une  dernière  note 
adressée  par  le  Conseil  d'administration  du  canal  de 
Suez  aux  actionnaires  de  la  Compagnie.  On  verra  par 
le  langage  net  et  énergique  de  celte  note  quel  degré 
d'importance  on  doit  ajouter  aux  manœuvres  hostiles 
auxquelles  s'associent  en  ce  moment  le  Co,:siiiutionnel 
et  le  Pays,  mais  que  le  gouvernement  ne  peut  tarder  à 
désavouer. 

.  A.  P.  » 

LE     T0UL0N.\AIS. 


«  Dans  le  numéro  du  19  septembre,  nous  disions  : 
11  Sous  la  conversion  apparente  du. Times  applaudissant 
9  à  l'ouverture  du  canal,  perce  un  sourire  narquois 
s  qui  donne  à  penser  que  M.  de  Lesseps  n'est  pas  en- 
B  core  au  bout  de  ses  peines,  et  que  de  nouveaux  em- 
i)  barras  ne  tarderont  pas  à  lui  être  suscités.  Puissions- 
»  nous  nous  tromper  I  » 

»  Nous  ne  nous  trompions  point  ;  les  dents  du  serpent 
ont  encore  voulu  entamer  la  lime.  Malgré  l'assertion 
superbe  du  Spcctafor,  proclamant  que  le  canal  est  im- 
possible, et  que,  «  si  sir  Henry  Bulwer  a  été  battu  h 
»  Constantinople,  l'eau,  le  sable,  les  rochers  ont  toujours 
»  conservé  leur  puissance  naturelle;  »  malgré  cette 
asseition  superbement  dédaigneuse,  l'Angleterre  ne  se 
fie  plus  à  la  puissance  des  seules  forces  naturelles  pour  ar- 
rêter le  Titan  dominateur  (M.  Ferdinand  de  Lesseps) 
dans  son  œuvre  de  civilisation  universelle. 
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•  l'eut  être  lAiiirleterie  n'a-t-plle  pas  tout  à  fait  tort, 
car  si  on  laisse  l'aire  cet  entlwusiastr,  cet  obstine,  —  im- 
passible, impitoyable  et  fatal  comme  le  destin,  —  i!  est 
bieu  capable  de  triompher  de  t'cau,  da  sabirs,  des  rochers, 
aidé  par  tous  ses  suppôts  dans  l'isthme  ;  il  est  bien  ca- 
pable, si  on  lui  en  laisse  les  moyens,  de  trancher  cet 
isthme  par  une  double  ouverture  :  Bosphore  maritime 
de  Suez,  ouvraut  un  large  passage  aux  bâtiments  des 
plus  grandes  dimensions,  —  voire  au  Great-Easteru,  — 
canal  d'eau  douce  supprimant  le  désert,  abreuvant  les 
villes  les  plus  populeuses,  vivifiant  les  sables  ù  2  lieues 
à  la  ronde. 

»  Aussi  le  Times  a-t-il  sonné  l'alarme;  il  a  raconté 
que  des  parties  de  plaisir,  des  cavalcades  journalières 
s'organisaient  pour  aller  voir  l'eau  douce  arrivée  à 
quelques  milles  de  Suez!  Et  quelle  eau  douce!  un 
fleuve  capable  de  faire  flotter  les  galions  chargés  de  l'or 
des  Indes  et  de  la  Chine!  Vite  donc,  à  IVcuvre  auprès 
du  sultan,  afin  qu'il  arrête  les  travaux  de  la  Compagnie 
—  s'il  en  est  temps  encore  —  car  ces  imprudents 
cavalcadours  qui  vantent  les  prouesses  de  la  Compagnie 
et  vont  savourer  d'avance  les  douceurs  que  leur  appor- 
tent les  eaux  vivifiantes,  leur  créant  bientôt  des  jardins, 
rafraîchissant  leurs  demeures  et  tout  le  pays  à  l'entour, 
sont  capables  de  pousser  l'Europe  à  vouloir  obstiné- 
ment la  tranchée  du  Bosphore  maritime,  etc. 

«  En  effet,  à  quoi  songent  ces  frivoles  organisateurs 
de  cavalcades,  racontant  à  tout  venant,  publiant  par  le 
monde—  maudites  soient  les  dépèches  électriques,  l'im- 
primerie,  les  bavardes  gazettes!  —qu'il  est  inutile  que 
le  pacha  d'Egypte  propose  gracieusement  à  la  Compa- 
de  faire  le  canal  d'eau  douce  ii  ses  risques  et  périls, 
puisqu'il  est  FAIT,  puisque  le  CANAL  EXISTE. 

»  Eh!  pourquoi,  habitants  de  Suez  —  le  Times  Yons 
le  demande'.'  —  pourquoi  vous  occuper  ainsi  de  ce  qui 
ne  vous  regarde  pas'.'  Rentrez  dans  vos  demeures  et 
tenez-vous  cois.  Belles  parties  de  plaisirs  vraiment, 
n'ayant  d'autre  but  que  de  voir  de  l'eau!  N'en  avez-vous 
pas  assez  dans  votre  golfe  de  la  mer  Bouge'?  A  quoi  bon 
aller  vous  griller  ainsi  pendant  plusieurs  heures,  pour 
contempler,  du  haut  de  vos  montures,  un  ruban  li- 
quide, d'une  belle  longueur  —  nous  vous  l'accordons 
—  mais  de  quelques  1.')  ou  16  mètres  de  largeur  seu- 
lement, pendant  que  votre  golfe  compte  sa  largeur 
par  lieues?  Ne  pouviez-vous  point  d'ailleurs  patienter 
un  peu  ?  Quelques  mois  do  plus  d'aridité,  qu'ôtaieut-ce 
donc  ajoutés  à  des  milliers  d'années  ?  Ne  pouviez-vous 
point  attendre  que  la  vieille  et  joyeuse  Angleterre  — 
nous  allions  écrire  jalouse  —  eût  tendu  son'traque.nard 
et  donné  le  croc-en-jambe  ensemble  au  Conseil  d'ad- 
ministration, au  président  de  la  Compagnie  laniver- 
selle  de  Suez,  et  aussi  à  ce  gouvernement  français  qui 
regarde,  regarde,  d'un  regard  qui  gène  et  trouble?  Im- 
prudents malavisés!  ne  voyez-vous  point  que  votre 
impatience,  vos  bavardages  vont  être  cause  que  le 
Bosphore  maritime  se  fera  par  cette  maudite  Compa- 
gnie, comme  le  canal  d'eau  douce  s'est  fait'?  Tandis 
que  si  vous  aviez  obéi  à  la  consigne,  comme  naguère 
ces  braves  journaux  anglais,  sir  Henry  Buhver...  non!... 
c'est-iwlirc  le  sultiin,  le  pacha,   eussent  arrêté  los  tra- 


vaux, acheté  à  vil  prix  les  actions  —  avec  des  capi 
taux  anglais,  —  et  la  vieille  et  jalouse  Angleterre  eût 
eu  le  bonheur  de  faire  combler  ce  qu'on  a  creusé  de  ce 
maudit  Bosphore  maritime,  fertilisant  Suez  avec  le  ca- 
nal d'eau  douce  qui,  lui,  n'a  pas  besoin  d'être  comblé, 
parce  qu'il  ne  .saurait  livrer  passage  aux  bâtiments  de 
toutes  les  nations  pour  aller  dans  la  mer  Rouge,  dans 
les  mers  de  l'Indo-Chine  qui  appartiennent  à  l'Angle- 
terre... 

n  Le  Tiiiuv  a  raison.  Compatissons  à  sa  déconvenue, 
qui  doit  être  complète,  après  la  publication  du  Conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  universelle.  La  vieille 
et  joj-euse  .Angleterre,  comme  tout  ce  qui  est  bien 
vieux,  n'a  plus  puissance  que  pour  empêcher  de  faire. 
La  sénilité  la  gagne  de  proche  eu  proche,  descendant 
de  ses  gouvernants  au  corps  de  la  nation.  Tout  devient 
négatif  chez  elle,  et  le  froid  qui  lui  a  saisi  le  cœur  me- 
nace de  paralyser  les  membres.  Ne  pouvant  agir  elle- 
même  —  ou  ne  voulant,  c'est  tout  un  —  elle  est  frap- 
pée du  mal  qui  atteint  tout  organisme  qui  décline  et 
s'affaisse  :  un  acte  de  virilité  la  blesse  ;  un  acte  de  dé- 
vouement plus  encore.  «  -V«  un  hoinme.  ni  un  pennij  !  » 
telle  est  sa  devise,  sa  règle  de  conduite.  Elle  semble 
vouloir  se  retirer  du  nombre  des  vivants.  L'impuis- 
sance craintive  du  vieillard  qui  s'éteint,  son  égoïsme, 
sa  rapacité,  sa  défiance,  son  esprit  cyniquement  mo- 
(lueur,  froid  et  jaloux;  c'est  tout  ce  qu'elle  a  montré  à 
l'égard  de  la  tranchée  de  l'isthme,  cette  plus  belle 
(l'uvre  des  temps  modernes;  s'enveloppanl  dans  sa  dé- 
fiance outrée,  on  dirait  qu'elle  prend  plaisir  à  ce  mor- 
fondre dans  sou  lie,  qu'elle  hérisse  de  défenses  de 
toutes  sortes;  elle  s'y  concentre,  se  barricade,  comme 
si  quelqu'un  la  menaçait  incessamment.  Pauvre  An- 
gleterre! 

1)  Et  M.  Cobdeu  qui  osait  parier  de  force  !  «  Les  Au- 
I)  glais,  disait-il  dans  un  meeting,  sont  très-enclins  à 
>>  croire  qu'ils  peuvent  réussir  par  la  force  ;  qu'ils  chas- 
B  sent  bien  loin  cette  pensée.  »  La  force  du  renard, 
oui!  du  léopard,  do  l'animal  guetteur  de  nuit,  s'élau- 
çant  sur  sa  proie  dans  l'ombre  ;  non  la  force  de  celui 
qui  attaque,  combat  et  triomphe,  de  haute  lutte  et  au 
grand  jour,  comme  le  chevalier  sans  peur  et  sans  re- 
proche. 

B  Soyons  donc  sans  inquiétude  au  sujet  du  Bosphore 
de  Suez.  11  se  fait  au  grand  jour,  au  profit,  à  l'avantage 
de  l'Europe,  du  monde  entier.  Les  ténèbres  et  la  ruse, 
iilles  de  l'Erèbe,  ne  prévaudront  point  contre  la  lumière 
et  la  loyauté  dévouées  filles  de  la  lumière.  Le  canal 
d'eau  douce  EST  FAIT,  le  Bosphore  maritime  est  com- 
mencé, en  pleine  voie  de  réalisation,  et  IL  SE  FERA. 
La  France  est  Ifi  qui  regarde,  regarde,  et  Dieu  protège 
la  France. 

E.  C.  Bkléguic. 

12  novembre. 

..  Le  Teinp-:  —  journal  français  —  ne  veut  pas  rester 
en  arrière  île  son  homonyme  anglais,  le  Times,  et  il 
s'empresse  de  reproduire  un  article  de  la  Semaine  finan- 
cière qui  (ail  justice  des  prétentions  de  la  Compagnie 
universelle    qui  ose  vouloir  conserver  les  moyens  ma- 
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tériels  d'opérer  la  Irancliée  de  ristlime  -  co  pourquoi 
elle  est  fondée,  croyait-on  —  et  qu'on  veut  lui  enlever. 
»  Nous  ne  sommes  pas  assez  au  courant  des  tenants 
et  aboutissants  des  journaux  de  la  capitale,  pour  ap- 
précier l'importance,  la  prépotence  de  la  Semaine  finan- 
cière, qui  eut  soin,  aux  jours  de  la  souscription  —  c'est 
elle  qui  le  dit  —  de  mettre  sa  ref:ponsabililé  à  couvert, 
en  s'abstenant  d'en  parler.  Et,  depuis  cette  époque  la 
Semaine  financière  s'en  est  abstenue  systématiquement 
—  c'est  toujours  elle  qui  le  dit  —  arrêtée  par  deux  scru- 
pules. Il  est  à  regretter ,  croyons-nous  ,  que  ses  deux 
scrupules  se  soient  évanouis  pour  donner  son  terrible 
abatage  —  qu'on  passe  le  mot  —  à  M.  de  Lesseps  et 
aux  bommes  considérables  qui  composent  le  Conseil 
d'administration.  Peut-être  y  a-t-il  plus  de  prétention 
que  de  raison  dans  la  dure  leçon  que  M.  Eugène  For- 
cade  inflige  à  M.  de  Lesseps  et  compagnie.  Nous  at- 
tendons le  prochain  numéro  de  risthme  de  Sues  pour 
être  édifié  à  ce  sujet,  persuadé  que  ce  journal,  spécia- 
lement affecté  à  la  défense  des  intérêts  de  la  Compagnie 
universelle,  ne  laissera  pas  sans  réponse  l'article  de  la 
Semaine  financiers,  et  qu'il  le  réduira  à  néant 

»  Toutefois ,  ce  que  personne  ne  niera ,  c'est  que  les 
journaux  d'outre-Manclie  applaudiront  des  deux  mains 
l'article  de  la  Semaitie  financière,  qui  montre  une  si  tou- 
cliante  sollicitude  pour  les  prérogatives  de  la  Sublime 
Porte,  possédant,  sans  conteste,  le  droit  imprescriptible 
d'empêcher  la  civilisation  de  passer  pour  arracher  des 
centaines  de  millions  d'âmes  à  leur  abrutissement,  à 
leur  infortune  séculaire,  et  de  ruiner,  du  même  coup, 
la  Compagnie  universelle. 

Il  Noul  quoi  qu'on  dise  et  qu'on  fasse,  la  tranchée  de 
l'isthme  de  Suez  ne  saurait  désormais  être  arrêtée 
pendant  longtemps,  ni  trop  ralentie.  Toutes  les  nations 
la  réclament  impérieusement,  et  la  sortie  de  M.  Eugène 
Forcade  et  du  Temps  restera  simplement  comme  une 
dissonance  dans  la  presse  française.  • 

19  novembre. 

i(  En  signalant  dans  le  Toulonnais  du  12  novembre  la 
douloureuse  impression  que  devait  produire  au  sein  de 
la  presse  française  l'attaque  dirigée  par  M.  Eugène 
Forcade  contre  la  Compagnie  de  l'isthme  de  Suez,  at- 
taque reproduite  par  le  Temps,  nous  avons  exprimé  l'es- 
poir quÊ  M.  de  Lesseps  réduirait  h  leur  juste  valeur  les 
assertions  du  rédacteur  de  la  Semaine  financière. 

»  Nous  ne  nous  trompions  pas. 

»  Nous  avons  sous  les  yeux  le  document  que  nous 
attendions  ;  et  à  sa  lecture  s'augmente  encore  la  pro- 
fonde admiration  que  nous  inspire  l'homme  h  qui  notre 
pays  devra  une  source  féconde  de  richesses  et  de  pros- 
périté; qui,  seul,  lutte  avec  tant  d'énergie  et  de  persé- 
vérance ;  ne  s'attendant  certes  pas  à  subir  cette  dernière 
épreuve ,  de  trouver  des  adversaires  en  France  même. 

i>  La  réponse  de  M.  de  Lesseps  est  telle  qu'elle  devait 
être  :  calme,  digne  et  loyale;  n'ayant  rien  h  cacher  de 
ses  actes,  il  les  soumet  tous  à  ses  contradicteurs;  il 
oppose  enfin  la  vérité  palpable,  évidente  à  leurs  erreurs 
peut-être  préméditées.  ■> 


(.4.prùs  avoir  cité  de  nombreux  extraits  de  la  ré- 
ponse de  M.  de  Lesseps  à  la  Semaine  financière  le 
Toulonnais  reprend  en  ces  termes)  : 

«  Le  public,  que  M,  de  Lesseps  prend  pour  arbitre,  a 
déjà  prononcé.  11  a  fait  justice  dans  son  opinion  de 
toutes  les  accusations  odieuses  et  persistantes  portées 
contre  les  moj'ens  d'exécution  du  percement,  après  avoir 
renoncé  un  peu  tardivement  à  le  dénoncer  comme  im- 
possible. 

»  Rien,  en  effet,  ne  décourage  l'Angleterre  et  ses 
complices  plus  ou  moins  volontaires,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  intérêt  ii  satisfaire  ou  d'un  monopole  à  conserver. 
La  presse  française  n'a  pas  assez  fait  ressortir  la  con- 
tradiction flagrante  entre  l'accusation  portée  par  le 
gouvernement  anglais  contre  l'emploi  fait  parla  Compa- 
gnie universelle  d'ouvriers  bien  soignés  et  convenable- 
ment rétribués ,  et  la  récente  corvée  des  cinquante 
mille  travailleurs  condamnés  par  la  pression  de  l'An- 
gleterre au  travail  forcé  non  rétribué,  sur  tout  le  parcours 
du  chemin  de  fer  d'Alexandrie  à  Suez  dégradé  par  les 
inondations  du  Nil. 

»  Mais  ici  il  s'agissait  d'un  intérêt  purement  anglais  I 
Qui  eût  osé  protester? 

»  A  défaut  de  la  presse  complice  ou  peu  clairvoyante, 
ce  sera  le  sentiment  public  qui  ne  pourra  voir,  sans 
un  douloureux  étonnemeut ,  qu'une  politique  à  deux 
faces  et  égo'iste  trouve  en  France,  la  nation  généreuse 
et  loyale  par  excellence,  des  écrivains  pour  la  servir. 

»  Est-une  erreur  gratuite  de  leur  parfî  Nous  préfé- 
rons le  croire,  et  nous  espérons  que  la  lettre  de  M.  Fer- 
dinand de  Lesseps  suffira  pour  la  détruire. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  lettre  doit  rassurer  com- 
plètement ceux  qui  considèrent,  avec  raison,  le  perce- 
ment de  l'isthme  de  Suez  comme  un  des  plus  beaux 
titres  de  gloire  de  notre  siècle,  comme  une  nouvelle 
conquête  de  la  civilisation  et  du  progrès.  Malgré  les 
attaques  intéressées  des  ennemis  extérieurs  et  intérieurs 
de  cette  grande  œuvre,  le  sentiment  public  en  France 
et  en  Europe  est  avec  son  énergique  promoteur,  et  no- 
tre gouvernement  ne  faillira  pas  à  sa  mission. 

»  Le  secrétaire  de  la  rédaction  :  A.  Eloy.  •> 

SENTINELLE  TOILONNAISE   (TOI'LON). 

13  novembre. 

•  Nous  donnons  la  preuve  au  Toulonnais  que  nous 
ne  lui  fc.isons  pas  d'opposition  sj-stématique,  en  nous 
associant  de  grand  cœur  à  sa  protestation  d'hier  con- 
tre un  article  de  /'/  Semaine  financière,  article  reproduit 
par  le  Temps,  et  c'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui  d'accord  avec  lui  sur 
un  pareil  sujet. 

»  On  comprenJ,  comme  nous  le  disions  dans  notre 
numéro  du  11  septembre,  que  la  presse  anglaise  cri- 
tique, combatte  le  percement  de  l'isthme  de  Suez, 
s'oppose  même  par  tous  les  moyens  possibles  à  la  con- 
tinuation des  travaux,  car  l'achèvement  de  cette  en- 
treprise gigantesque  donnera  iuévitahlement  au  com- 
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merce  britannique  un  coup  dont  il  no  se  relèvera  pas. 

0  Mais  que  des  journaux  frauoai?,  If  Temps  surtout 
qui  se  prétend  un  des  plus  chauds  organes  du  progrès, 
fassent  chorus  avec  nos  voisins  d'outre-Mauche,  c'est 
ce  que  nous  ne  pouvons  admettre,  et  nous  sentons  le 
besoin,  nous  aussi,  de  livrer  ce  fait  inouï  aux  réllexions 
de  nos  lecteurs. 

t  II  y  a  vraiment  de  quoi  désespérer  le  génie. 

»  Voici  un  homme  qui  conçoit,  médite,  entreprend, 
poursuit  une  œuvre  qui  suffirait  h  éterniser  la  mémoire 
d'un  siècle,  qui  réunit  deux  mers,  et  cela  dans  un  but 
de  patriotisme,  d'intérêt  général,  de  civilisation,  de 
progrès,  d'humanité,  et  il  rencontre  parmi  ses  enne- 
mis des  compatriotes  qui  lui  jettent  la  dernière  pierre. 
»  Charles  Vai'uoiin.  » 

LE   PnOGRÈS   DF.   I.YON. 

25  novenibrc. 
«  Eu  dehors  des  mouvements  de  la  Bourse  qui  nous 
occupent,  il  s'est  produit  un  fait  financier  d'une  grande 
importance  et  que  nous  ne  devons  pas  passer  sous  si- 
lence. Nous  voulons  parler  de  la  polémique  engagée 
entre  M.  de  Lesseps  et  la  Semaine  fmanricrc  au  sujet  des 
démarches  indirectes  tentées  près  de  notre  gouverne- 
ment par  Nubar-Pacha,  et  des  propositions  inacceptables 
qu'il  a  faites. 

»  Dans  un  but  que  nous  ne  voulons  pas  qualifier 
comme  il  le  mérite  ,  hi  Semaine  limincicre  s'est  constituée 
le  défenseur  de  ces  propositions  eu  collaboration  frater- 
nelle avec  la  presse  aîiglaise.  Nubar-Pacha  a  fait  une 
alliance  avec  Forcade-Pacha  qui.  au  lieu  d'admettre  les 
justifications  du  Conseil  d'administration  de  la  Compa- 
gnie du  canal  de  Suez,  a  préféré  diriger  contre  elle 
et  sou  courageux  président  en  particulier  des  attaques 
dont  nous  ne  louerons  pas  la  bonne  foi  et  dont  nous 
n'attesterons  pas  la  loyauté. 

»  Mais  M.  de  Lesseps,  on  le  sait,  n'est  pas  homme  à 
se  laisser  attaquer  sans  répondre.  On  aura  beau  cher- 
cher à  étouffer  sa  voix,  elle  s'élèvera  toujours  assez  haut 
pour  se  faire  entendre  à  tous  les  gens  de  cœur,  qui  lui 
serviront  d'écho  au  besoin  pour  transmettre  la  vérité  a 
ses  adversaires.  Sa  réponse  aux  insinuations  perfides  du 
rédacteur  de  la  Sijmainu  financière  est  écrasante,  et  pour 
un  organe  qui  lui  a  manqué  il  en  a  trouvé  vingt,  trente, 
cinquante  qui  se  sont  empressés  de  lui  prêter  leur  con- 
cours dévoué. 

»  On  ne  saurait  faire  un  plus  noble  emploi  de  la 
publicité.  Le  canal  de  Suez  est  avant  tout  une  œuvre 
française,  et  le  défondre  c'est  défendre  et  l'intérêt  et 
l'honneur  même  du  pays  qui  s'y  trouvent  engagés. 
Que  les  ennemis  de  cette  gigantesque  entreprise  le  sa- 
chent bien  :  quoi  qu'ils  fassent,  quoi  qu'ils  disent  , 
elle  sera  conduite  à  bonne  fin,  parce  que  la  France  ne 
permettra  pas  que  de  mesquines  jalousies,  que  de  basses 
rivalités  entravent  la  marche  d'une  œuvre  qui  sera  utile 
au  monde  entier,  et  dont  le  plus  grand  défaut,  aux  yeux 
de  certaines  gens,  est  d'avoir  été  conçue  et  exécutée  par 
un  Français, 


»  Ni  le  temps  ni  l'espace  ne  nous  permettent  d'exposer 
les  faits  en  litige.  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient 
être  exactement  <iu  courant  de  cette  affaire  n'ont  qu'à 
lire  le  long  et  remarquable  article  publié  ce  matin  par 
le  Journal  des  chemins  de  fer.  Nous  nous  bornerons  à  dire 
que  les  modifications  que  l'on  veut  faire  subir  au  pre- 
mier contrat  passé  entre  la  Compagnie  de  Suez  et  le 
vice-roi  d'Egypte  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  spolier  la 
Compagnie.  On  veut  lui  enlever  tous  ses  privilèges,  tous 
ses  droits,  et  en  échange  ne  lui  rien  accorder.  C'est  ce 
que  Nubar-Pacha,  soutenu  par  Forcade-Pacha,  appelle 
«  régulariser  une  position.  »  Nous  qui  sommes  compa- 
triote du  poëte  célèbre  qui  appelle  "  un  chat  un  chat  et 
»  Rolet  un  fripon  »,  nous  a])peions  cette  façon  de  pro- 
céder :  une  spoliation.  De  la  Pilonxe.  » 

COURRIER   DE    MARSEILLE. 

28  novonibro. 
n  .  .Au  lieu  de  soulever  tous  les  jours  de  nouvelles 
questions  dans  l'espoir  bien  évident  d'arrêter  les  tra- 
vaux, un  gouvernement  jaloux  de  sa  propre  dignité, 
pour  tenir  les  engagements  écrits  qu'il  a  reconnus 
lui-même,  s'empresserait  de  fournir  les  moyens  d'arriver 
vite  au  but.  La  prospérité  du  pays  et  son  influence 
en  sont  une  conséquence  forcée  ;  ^hésiter  devant  un 
tel  avenir,  c'est  avouer  une  inintelligence  de  la  situa- 
tion ou  une  impuissance  à  laquelle  nous  ne  voulons 
pas  croire.  La  décision  unanime  du  Conseil  d'adminis- 
tration, en  réponse  aux  [prétentions  de  :Nubar-Pacha, 
fait  entrer  la  question  dans  une  nouvelle  voie  ;  il  s'agit 
de  savoir  si  un  gouvernement  a  le  droit  de  s'affranchir 
des  obligations  contractées  par  son  prédécesseur,  et 
acceptées  réciproquement  avec  les  contractants,  dans 
les  formes  voulues  par  les  lois  internationales.  Bientôt 
sans  doute  cet  état  d'incertitude  cessera,  et  la  Compa- 
gnie se  mettra  en  mesure  de  [pousser  les  travaux.  Ses 
traités  avec  divers  entrepreneurs  français  dont  les 
antécédents  et  la  position  sont  une  garantie  sérieuse 
et  certaine,  assurent  d'avance  une  nouvelle  activité  aux 
chantiers.  >> 

JOURNAL  i)E  LA  MEfilTHE  (nANCY). 
18  novembre. 
«  On  a  beaucoup  parlé  de  l'isthme  de  Suez  et  des 
travaux  du  canal  pendant  ces  derniers  jours.  Nubar- 
Pacha  a  publié  dans  le  Daily-Xews  une  lettre  destinée, 
dans  la  pensée  du  haut  fonctionnaire  égyptien,  à  ef- 
frayer les  actionnaires  de  la  Compagnie  dont  M.  de 
Lesseps  est  le  fondateur.  M.  de  Lesseps  a  répondu  de 
la  façon  la  plus  heureuse  et  la  plus  éloquente.  Le 
Dailij-i\cws  et  S.  Exe.  Nubar-Pacha,  dont  la  conduite 
moitié  officielle,  moitié  privée,  est  en  tout  cas  fort  bi- 
zarre, en  a  été  pour  ses  bonnes  intentions.  Mais,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  étonnant,  c'est  qu'un  journal  fran- 
çais, la  Semaine  financière,  rédigée  par  M.  Eugène  For- 
cade,  a  cru  devoir  publier  à  sou  tour  un  long  article 
plein  de  haine  contre  l'entreprise  ;  et,  ce  qui  est  plus 
étonnant  encore,  c'est  que  d'autres  journaux  français 
ont  reiiroduit  l'article  de  M.  Forcade.  Vous  me  direz 
san.s  d'auto  que  h  Semiim:  financière  est  un  journal  spé- 
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cial  de  la  finance  et  de  la  Bourse,  et  que  le  patrio- 
tisme est  le  moindre  des  soucis  du  monde  boursier. 
Vous  ajouterez  que  la  reproduction  a  été  payée  aux  jour- 
naux à  raison  de  ô  francs  la  ligne,  et  que  trois  cents  fois 
5  francs  font  I,.ïûO  francs,  somme  agréable  à  verser 
dans  la  caisse.  Nous  maintenons,  en  dépit  de  cet  ar- 
gument, que  la  Semaine  financUrc  et  ses  reproducteurs 
ont  commis,  par  indifférence,  nous  aimons  à  le  croire, 
une  mauvaise  action. 

.>  Et  remarquez  dans  quelles  circonstances  est  faite 
cette  guerre.  Elle  est  faite  quand  l'Angleterre  pousse 
la  Turquie  à  entraver,  arrêter  les  travaux  de  Tisthrae; 
cille  vient  au  secours  des  méchantes  intentions  de  lord 
Palmerston. 

1'  Quant  à  nous,  nous  ne  voudrions,   pour  rien  au 
monde,  servir  ainsi  les  haines  de  nos  ennemis. 
»  A.  Lemacdois.  )i 

JOinXAL   DE    LA   XliiVr.E   (XEVEUS). 

17  novembre. 
"  L'incident  qui  s'est  produit,  à  l'instigation  de 
r.Xngleterre,  entre  le  gouvernement  égyptien  et  la 
Compagnie  du  canal  de  Suez,  avait  accrédité  le  bruit 
qu'il  n'y  avait  plus  d'ouvriers  sur  les  chantiers  et  que 
les  opérations  étaient  suspendues.  Rien  n'est  plus  faux 
que  ces  rumeurs  semées  par  la  malveillance.  D'après 
les  dernières  nouvelles  d'Alexandrie,  les  contingents 
se  succèdent  sans  interruption  sur  les  chantiers  de 
l'isthme,  le  canal  d'eau  douce  marche  rapidement  vers 
Suez  ;  avant  la  fin  de  l'année,  il  aura  porté  les  eaux 
du  Nil  au  sein  de  la  mer  Rouge.  On  voit  que  la  Com- 
pagnie, forte  des  droits  qu'elle  tient  des  traités,  pour- 
suit son  but  sans  se  laisser  intimider  par  les  insoute- 
nables prétentions  de  Nubar-Pacha,  qui  du  reste  n'a 
été  dans  cette  affaire  que  le  complaisant  écho  de  la 
chancellerie  britannique.  Ce  qui  étonne  douloureu  - 
eineat,  c'est  qu'il  se  soit  trouvé  une  feuille  française, 
la  Semaine  financière,  pour  mettre  ses  colonnes  au  ser- 
vice de  cette  intrigue  anglaise.  Il  ne  doit  et  il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  voix  dans  la  presse  pour  protester  contre 
cet  inqualifiable  procédé.  « 

l'ordue  et  l.v  liberté  (cae\). 

19  novembre. 
0  Nous  avons  annoncé  sommairement  que  la  Com- 
pagnie générale  de  l'isthme  de  Suez ,  présidée  par 
M.  Ferdinand  de  Lesseps,  avait  repoussé  par  une  fin  de 
non-recevoir  une  proposition  que  lui  avait  soumise  Nu- 
bar-Pacha, envoyé  du  vice-roi  d'Egypte,  proposition  qui 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  retarder  de  six  ans  l'achè- 
vement de  la  grande  entreprise.  Cette  détermination  du 
Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  de  Suez  a  été 
sévèrement  jugée  par  un  journal  français,  la  Semaine 
jinajicière,  qui,  dans  un  article  reproduit  par  plusieurs 
feuilles  parisiennes,  à  la  pince  réservée  aux  réclames, 
n'a  pas  craint  de  faire  ainsi  les  affaires  de  la  diplomatie 
anglaise.  En  revanche,  voici  comment  riVo«o»us(c> /'ran- 
çais,  s'inspirant  d'un  patriotisme  éclairé,  apprécie  ce 
nouveau  conflit  entre  M.  de  Lesseps  et  ses  infatigables 
adversaires.  ■> 


(Après  la  citation  de  l'article  de  VLconomi^ie  que  nous 
avons  reproduit  ci-dessus,  l'écrivain  conclut  ainsi:) 

«  Nous  devons  ajouter  que  plusieurs  journaux  de  Paris 
viennent  de  publier  spontanément  une  réponse  aussi 
péremptoire  que  possible  de  M.  de  Lesseps  aux  alléga- 
tions erronées  et  singulièrement  malveillantes  de  la 
Semaine  financière. 

»  DOMI.N.   » 
LA.  GUIEK\E  (bordeaux). 

21  novembre. 
0  La  campagne  organisée,  en  France,  contre  la  Com- 
pagnie de  l'isthme  de  Suez,  se  continue  activement. 

»  La  Semaine  financière  et  le  Pai/s  sont  les  organes  prin- 
cipaux de  cette  guerre  déplorable  faite  à  cette  Compa- 
gnie qui  lutte,  depuis  sa  fondation,  avec  tant  de  courage 
et  d'habileté  contre  les  difficultés  diplomatiques  qui 
voudraient  empêcher  l'exécution  de  cette  grande  œuvre 
civilisatrice.  Il  aurait  été  dit  :  «  L'entreprise  du  canal 
»  de  Suez  s'est  élevée  par  la  presse;  il  faut  la  détruire 
>>  par  la  presse.  »  C'est  ce  complot  qui  s'exécute  en  ce 
moment;  mais  il  échouera  devant  le  bon  sens  public  et 
la  persévérance  de  la  Compagnie.» 

l'aigle    (TOULOUSE) . 

G  novcmliie. 

«  La  Compagnie  maritime  de  Suez  maintient  stricte- 
ment tous  ses  droits  et  prérogatives.  Dans  une  séance 
extraordinaire  tenue  le  29  octobre,  elle  a  repoussé  una- 
nimement la  demande  de  la  réduction  du  nombre  des 
ouvriers,  de  l'augmentation  des  salaires,  la  rétrocession 
des  teriains,  en  un  mot  de  toute  prétention  quelconque 
qui  serait  le  renversement  des  contrats  signés,  l'abro- 
gation rétroactive  du  mandat  donné  à  M.  de  Lesseps 
pour  la  constitution  de  la  Société. 

t  A  l'unanimité  le  Conseil  de  la  Compagnie  a  déclaré 
vouloir  s'en  tenir  purement  et  simplement  à  l'exécu- 
tion des  traités  et  conventions  qui  lient  tout  aussi  bien 
la  Compagnie  envers  le  gouvernement  égyptien,  que 
celui-ci  envers  la  Compagnie. 

)'  Rien  de  plus  clair  et  de  plus  démonstratif  que  cet 
exposé  soumis  à  l'appréciation  et  à  la  bonne  foi  de  tous. 
Les  Anglais  en  seront  pour  leurs  perfidies  et  leurs 
trames  à  Constantinople.  Ils  ne  parviendront  point  à 
faire  échouer  une  entreprise  plus  qu'à  moitié  réalisée, 
et  à  l'accomplissement  de  laquelle  l'Europe  et  le  monde 
entier  sont  si  vivement  intéressés.  » 

LA   GIRONDE  (bORDEAUS). 

0  novembre. 
«  Il  se  passe  au  sujet  du  canal  de  Suez  des  faits 
assez  graves  :  le  vice-roi  d'Egypte  a  fait  faire  à  la 
Compagnie,  par  ses  représentants  à  Paris,  des  proposi- 
tions qui  ont  pour  but  de  réduire  à  six  mille  le  nombre 
des  travailleurs  indigènes  fournis  par  l'Etat,  d'augmen- 
ter le  salaire  des  ouvriers  en  le  portant  à  2  francs  par 
Jour,  de  supprimer  la  concession  des  terrains,  sauf 
quelque  indemnité.  Une  réunion  extraordinaire  du 
Conseil  d'administration  a  eu  lieu  le  20  octobre,  et  elle 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


a  rppoussô  comme  non  fondées  et  dérogeant  aux  sti- 
pulations des  couveutions  antérieures  les  demandes  du 
vice-roi . 

»  On  peut,  sans  beaucoup  de  peine,  deviner  de  quel 
côté  partent  ces  nouveaux  embarras.  Le  gouverne- 
ment anglais  n'a  jamais  oacbé  l'humeur  que  lui  iusiii- 
rait  le  canal  de  Suez,  et  il  l'entrave  de  toutes  les 
fa^'ons.  Gou.vouujioii.  » 

MÉMORIAL    DE  LILLE. 

Corros.pond.ince  de  Paris.  —  5  novembre. 
«  A  diverses  reprises  déjîi,  je  me  suis  inscrit  en  faux 
contre  les  journaux  anglais  persistant  à  affirmer  l'exis- 
tence d'un  prétendu  compromis  entre  la  Compagnie 
du  canal  de  Suez  et  le  gouvernement  ég^'ptien,  à 
l'effet  de  changer  les  bases  des  contrats  qui  assurent 
l'exécution  de  cette  entreprise.  Tuut  cela  était  calculs 
et  mensonges  de  la  part  de  nos  bons  amis  de  Londres, 
ainsi  que  vous  pouvez  le  voir  par  les  pièces  que  pu- 
blient plusieurs  journaux  du  soir. 

•  La  Compagnie  maritime  de  Suez  maintient  stric- 
tement tous  ses  droits  et  prérogatives.  Dans  une  séance 
extraordinaire  tenue  le  29  octobre,  elle  a  repoussé  una- 
nimement la  demande  de  la  réduction  du  nombre  des 
ouvriers,  de  l'augmentation  des  salaires,  de  la  rétro- 
cession des  terrains,  en  un  mot  de  toute  prétention 
quelconque  qui  serait  le  renversement  des  contrats 
signés,  l'abrogation  rétroactive  du  mandat  donné  à 
M.  de  Lesseps  pour  la  constitution  de  la  Société.  » 

counniEB  DE  l'ai.gerie  (algf.hI. 
C  novembre. 
La  Gazelle  du  Midi  nous  apprend  qu'une  réunion  des 
administrateurs  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  a 
eu  lieu  pour  examiner  les  prétentions  du  vice-roi,  for- 
mulées par  Nubar-Pacha,  son  envoj'é  à  Paris.  Il  parait 
que  les  personnes  présentes  à  la  délibération  ont  re- 
poussé unanimement  ces  prétentions  comme  inadmis- 
sibles, tant  à  cause  du  i-espect  des  contrats  que  pour 
l'exagération  des  demandes  du  gouvernement  égyptien 
tendantes  à  diminuer,  sinon  détruire  tout  à  fait,  les 
immunités  servant  de  garanties  à  la  Compagnie.  Cette 
grave  allairc,  qui  intéresse  à  tant  de  titres  les  intérêts 
commerciaux  de  l'Europe,  menace  donc  d'entrer  dans 
une  phase  de  discussions  qui  pourra  plaire  peut-être 
à  lord  Palmerston  et  h  quelques  ministres  turcs,  mais 
qui,  assurément,  sera  regrettée  par  tous  ceux  qui  ne 
songent  qu'aux  progrès  de  la  fortune  des  peuples.  » 

GAZETTE   Dli    MIDI    (MARSEILLE.) 

Il  novembre. 
«  Le  journal  risllnne  de  Suez  publie  dans  son  der- 
nier numéro  un  document  plein  d'intérêt.  Le  Conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  du  canal  maritime 
de  Suez  n'a  été  saisi  que  le  12  du  mois  dernier  des 
propositions  du  vice  roi  d'Egypte,  tendant  à  modifier 
les  conditions  stipulées  antérieurement  pour  l'exécu- 
tion des  travaux.  Le  29  octobre  a  été  tenue  une  séance 
extraordinaire,  dont  l'organe  de  la  Compagnie  repro- 
duit aujourd'hui  la  délibération. 


"  Les  propositions  du  vice-roi  étaient  les  suivantes  : 

-  Réduction  du  nombre  actuel  des  ouvriers  au  chif- 

»  fre  de  six  mille  hommes;  le  nombre  actuel  des  con- 

»  tingents  étant,  sous  tous  les  rapports,  préjudiciable 

»  au  pays  et  aux  intérêts  de  l'agriculture. 

>'  Que  la  dernière  assemblée  générale  des  actionnai- 
t  res  ayant  approuvé  le  traité  passé  entre  la  Compa- 
"  gnie  et  S.  A.  Ismail,  vice-roi  d'Egypte,  le  18  mars 
B  18G3,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  aux  conditions  récipro- 
»  ques  de  ce  traité  conflrmatif  des  actes  de  concession. 

«  L'attitude  ferme  et  digne,  prise  en  cette  circons- 
tance par  le  Conseil  d'administration  et  son  président, 
M.  de  Lesseps,  sera  vivement  appréciée  en  France,  où 
l'on  a  été  indigné  des  prétentions  ridicules  de  la  Tur- 
quie. Cette  puissance  n'aura  rien  de  mieux  à  faire 
qu'à  baisser  pavillon,  et  devra  se  tenir  satisfaite  de 
son  échec,  qui  aura  du  moins,  pour  elle,  l'avantage  de 
lui  apprendre  la  nécessité  d'agir  désormais  avec  plus  de 
prévoyance  et  de  circonspection. 

»  H.  Ou\E.  » 

MÉMORIAL    DE    LA   LOIRE    (SAINT-ETIENNE). 

G  novembre. 

»  La  grande  entreprise  du  percement  de  l'isthme  de 
Suez  excite  parmi  nous  d'universelles  sympathies.  Alors 
que  M.  de  Lesseps  luttait  contre  les  obstacles  de  toute 
nature  que  le  mauvais  vouloir  de  l'Angleterre  semait 
sous  ses  pas;  alors  que  du  haut  de  la  tribune  anglaise 
on  déclarait  l'œuvre  matériellement  irréalisable  et  fi- 
nancièrement ruineuse,  de  toutes  parts  eu  France  écla- 
taient les  plus  vives  adhésions  ;  et  c'est  encore  la  France 
qui  a  fourni  la  plus  grande  partie  des  capitaux  néces- 
saires. 

"  Aussi  les  derniers  incidents  qui  S3  sont  produit  s,  e 
dont  le  but  évident  était  de  paralj'ser  les  efforts  du  cou- 
rageux promoteur  de  ce  gigantesque  travail,  ont-ils 
causé  une  douloureuse  stupéfaction. 

»  Nous  apprenons  avec'plais'r  que  la  Compagnie  ne  se 
laisse  pas  abattre.  Elle  relève  le  gant  que  la  Porte  lui 
jette  de  compte  à  demi  avec  la  Grande-Bretagne;  elle 
n'entend  rien  céder  des  droits  irrévocables  qui  lui  ont 
été  conférés  par  Sa'id-Pacha,  de  regrettable  mémoire, 
et  ratifiés  par  son  successeur. 

»  Le  12  du  mois  dernier,  le  Conseil  d'administration 
a  été  saisi  des  propositions  du  gouvernement  égyptien 
'endant  à,  modifier  les  conventions  précédemment 
conclues. 

■>  Après  une  délibération  motivée,  le  Conseil  d'admi- 
nistration a  voté  à  l'unanimité  les  résolutions  suivantes; 
il  a  décidé  : 

"  Sur  la  première  question,  celle  de]  la  réduction  du 
nombre  des  ouvriers  et  de  l'augmentation  des  salaires  : 

»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déroger  aux  stipulations  du 
règlement  relatif  h  l'organisatiou  du  travail  dans 
j'isthme,  en  date  du  20  juillet  185G. 

i>  Sur  la  seconde  question,  celle  du  canal  d'eau  douce, 
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dit  d'alimentation,  et  des  terrains  qui  peuvent  être  fé- 
condés par  la  Compagnie  : 

•  Que  la  dernière  assemblée  générale  des  actionnaires 
ayant  approuvé  le  traité  passé  entre  la  Compagnie  et 
S.  A.  Israaïl,  vice-roi  d'Egypte,  le  18  mars  1863,  il  y  a 
lieu  de  s'en  tenir  aux  conditions  réciproques  de  ce 
traité  confirmatif  des  actes  de  concession.  » 

»  Par  cette  énergique  décision,  la  Compagnie  de 
Suez  a  bien  mérité  de  tous  ceux  qui  lui  avaient  accordé 
leur  confiance  ;  elle  a  bien  mérité  du  monde  entier  in- 
téressé à  l'achèvement  rapide  du  travail  immense  qui 
doit  relier  deux  mondes  et  placer  les  Indes  à  quelques 
brasses  de  l'Europe. 

»  Qu'elle  persiste  dans  cette  attitude;  elle  a  de  son 
côté  la  justice,  la  civilisation,  les  vœux  de  tous  ceux 
qui  s'intéressent  aux  grandes  œuvres,  au  progrès,  au 
développement  du  commerce. 

»  Le  vrai  moyen  de  déjouer  l'intrigue  est  de  lui  tenir 
tète  et  d'affirmer  résolument  son  droit. 

»    Cn.    G.>CIIES.    • 
CnARIVARI. 

IG  novembre. 
Avis  à  nos  confrères. 

«  Il  n'y  a  eu  cette  semaine,  comme  depuis  fort  long- 
temps du  reste,  de  marché  actif  que  sur  la  renie,  l'em- 
prunt italien  et  le  Crédit  mobilier.  La  spéculation  ne 
connaît  pas  d'autres  valeurs.  Cependant  nous  avons  eu 
par  extraordinaire  un  mouvement  sur  les  chemins 
romains  et  sur  le  canal  de  Suez. 

Quant  au  canal  de  Suez,  je  reçois  à  l'instant  la  lettre 
suivante  qui  m'explique  comment  les  actions  n'ont  pas 
reconquis  tout  de  suite  le  pair  après  le  rapport  de 
M.  de  Lesseps. 

«  My  dear  Castorine, 

«  Je  vous  ai  toujours  dit  que  vous  ne  perceriez  pas 
«  l'isthme  de  Suez,  et  vous  devez  commencer  à  vous 

•  apercevoir  que  j'avais  raison. 

»  Déjà  vos  journaux  financiers  attaquent  cette  entre- 
»  prise  que  vous  qualifiez  de  nationale,  et  je  lis  dans 
»  vos  journaux  politiques  ces  attaques  reproduites  i 
»  6  francs  la  ligne.  L'isthme  de  Suez  pourra  répondre, 
>.  il  est  vrai,  au  même  prix  ;  ainsi  l'exigent  l'impartia- 
»  lité  et  le  patriotisme  des  feuilles  quotidiennes. 

»  Qui  donc  soutenait  que  l'œuvre  de  M.  de  Lessejis 
»  était  si  populaire  en   France  que  personne  n'oserait 

•  l'attaquer  ?  On  peut  tout  faire  attaquer  quand  on  sait 
»  s'y  prendre,  et  Nubar-Pacha  est  un  gaillard  habile  ! 
»  Quand  on  s'est  converti  comme  lui  on  est  capable  de 
i.  convertir  les  autres.  Il  ne  s'agit  pas  d'amener  vos 
»  confrères  à  prendre  un  sérail  et  à  se  tourner  trois 
>)  fois  par  jour  du  côté  de  la  Mecque,  mais  tout  siœple- 
■>  ment  à  comprendre  et  à  faire  comprendre  à  leurs  lec- 

•  teurs  que  la  grande  entreprise  de  M.  de  Lesseps  est 
»  une  détestable  affaire. 

.  En  quittant  la  religion  chrétienne  pour  celle  du 
»  prophète  et  en  se  faisant  turc,  Nubar-Pacha  n'a  pas 


»  oublié  les  rubriques  de  l'Occident,  il  est  arrivé  à 
»  Paris  avec  toutes  sortes  de  contrats,  de  traités,  de 
»  paperasses  bonnes  à  embrouiller  la  question.  De  plus 
>>  pour  vous  attendrir  il  vous  parlera  du  fellah  et  du 
»  malheureux  sort  de  ce  terrassier  oriental.  Vous  êtes 
»  plus  ou  moins  humanitaires  et  philanthropes,  il  sera 
»  facile  de  faire  passer  M.  de  Lesseps  pour  un  exploi- 
»  teur  de  nègres,  et  vous  êtes  capables,  une  fois  cela 
1'  admis,  d'aller  vous-mêmes  combler  les  canaux  déjà 
»  creusés. 

"  Nubar  a  encore  une  foule  do  bons  tours  dans  sa 
»  gibecière  et  il  vous  les  montrera.  On  dit,  à  la  vérité, 
»  que  son  maître  manque  d'argent  pour  payer  les  frais 
»  de  la  guerre  contre  M.  de  Lesseps,  mais,  si  les  piastres 
»  manquent,  les  guinées  ne  feront  pas  défaut.  Rien  ne 
>  me  coûtera  pour  empêcher  l'œuvre  du  canal  de  Suez 
»  de  s'accomplir.  Je  ne  t'en  dis  pas  davantage.  A  bon 
>)  entendeur,  salut. 

»  John  Bull.  » 

«  Voilà  nos  confrères  avertis  ;  tant  pis  pour  eux  s'ils 
persistent  à  se  faire  les  complices  de  John  Bull  et  de 
Nubar-Pacha.  « 

Pour  copie  conforme  :  S.  Z.\db,v.n. 

20  novembre. 
Les  Arménieris  réunis. 

«  Malgré  la  guerre  entreprise  par  les  journaux  du 
prtrti  Nubar  contre  le  canal  de  Suez,  les  actions  de  cette 
entreprise  se  soutiennent.  On  s'entretient  beaucoup  de 
cette  afifuire,  et  voici  la  lettre  que  l'on  adresse  en  ré- 
ponse à  celle  de  John  Bull,  avec  prière  de  la  reproduire 
dans  le  Charivari  : 

»  Mou  cher  John  Bull, 

»  Je  crois  à  l'isthme  de  Suez.  Mou  amour-propre  est 
■>  flatté  de  songer  que  c'est  à  la  France  que  doit  revenir 
s  l'honneur  d'avoir  mené  à  bonne  fin  une  desplusgrandes 
»  entreprises  des  temps  modernes.  Quand  mon  araour- 
»  propre  national  est  en  jeu  je  ne  recule  devant  aucun 
i>  sacrifice  ;  aussi  ai-je  converti  toutes  mes  économies 
»  en  actions  du  canal  de  Suez. 

»  11  paraît  que  j'ai  fait  une  imprudence,  au  dire  de 
B  certains  journaux,  qui  ne  sont  pas  anglais  cependant, 
»  et  qui  se  sout  donné  la  mission  dem'éclairer,  témoin 
»  /a  Semaine  financière,  qui  cousucre  depuis  quelque  temps 
»  ses  numéros,  sans  compter  les  suppléments,  à  cette 
»  tâche  complètement  inutile,  car  je  suis  depuis  long- 
I  temps  aussi  éclairé  que  possible  sur  cette  question. 

»  Ton  ami  Nubar  est  Arménien,  et  on  dit  que  les 
..  Arméniens  sont  une  des  races  les  plus  fines  de  l'O- 
»  rient  ;  mais  au  point  de  vue  de  la  finesse  les  Parisiens 
»  valent  bien  les  Arméniens. 

»  Je  sais  fort  bien  où  tu  veux  en  venir,  mon  cher 
»  John  Bull,  et  ton  ami  Nubar  n'est  pas  assez  Arménien 
•  pour  me  faire  prendre  le  change.  Ce  qu'il  convoite, 
»  ce  sont  ces  magnifiques  terrains  formés  dos  deux  côtés 
»  ducanal  douce  d'eau,  à  portée  de  l'irrigation,  favorables 
il  aux  riches  cultures,  terrains  qui  sont  la  garantie  et 
»  le  bénéfice  des  actionnaires,  et  dont  il  voudrait  bien 
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»  devenir  iiropriétaire  h  lu  place  tle  ceux  qui  les  ont 
^  créés. 

»  Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  prétend  réduire  a  six 
»  mille  le  nombre  de  vingt  mille  terrassiers  que  le  gou- 

•  veruement  du  pacha  s'est  engagé  à  nous  fournir, 
»  élever  à  2  francs  le  salaire  do  80  centimes  que  la 
»  Compagnie  doit  aux  fellahs  par  ses  traités  ;  enfin  nous 
>■  reprendre  les  terrains  en  question,  terrains  qui  sont 
»  à  nous  en  vertu  de  l'acte  de  concession  ;  c'est   ce 

»  qu'on    appelle    régulariser    une    position en 

»  Arménie. 

»  llendons  cette  justice  îi  Nuhar-Pacha  qu'il  oflre  de 
»  nous  reprendre  aussi,  mais  cette  fois  au  prix  coûtant, 
»  le  canal  d'eau  douce  que  la  Compagnie  vient  de  créer, 
»  et  qu'elle  ne  peut  ni  céder  ni  vendre,  puisqu'il    est 

•  indispensable  à  l'alimeutatiou  de  ses  ouvriers. 

»  Tel  est  l'arrangement  arménien  que  l'on  nous  pro- 
»  pose.  A  Londres  il  ne  s'est  trouvé  jusqu'ici  aucun 
.:  journal  pour  le  soutenir;  à  Paris,  au  contraire,  le  facé- 
»  tieux  oompromis-Nubar  a  trouvé,  outre  la  Semaine 
»  linanciére,  de  hardis  prôneurs,  surtout  dans  les  jour- 
»  naux   officieux  tels  que  le  Pcnjs  et   le   Co7istitutiormet. 

•  On  dit,  il  est  vrai,  qu'il  y  a  de  l'Arménien  dans  la 
«  gérance  de  ce  dernier  journal,  mais  ceci  n'est  pas 
»  mon  affaire. 

«  Malgré   tous  les  Nubar-Pacha   et  tous  les  Grand- 

•  guil lot-Pacha  de  la  France  et  de  l'Arménie,  la  vérité 
»  est  que  la  Compagnie  du  canal  a  dépensé  jusqu'ici 
»  soixante-dix  millions; 

»  Que  son  œuvre  est  très-avancée; 

»  Que  la  communication  entre  les  deux  mers  est  sur 
»  le  point  d'être  terminée,  et  qu'au  mois  de  décembre 
»  très-probablement  on  passera  d'une  mer  à  l'autre; 

»  Que  la  Compagnie  a  traité  de  la  façon  la  plus 
»  régulière  avec  le  souverain  actuel  de  l'Egypte  et 
9  sou  prédécesseur. 

»  S'il  y  a  des  difficultés  diplomatiques,  la  Compagnie 
»  n'a  rien  à  y  voir  ;  que  vient-on  me  parler  mainte- 
!■  nant  d'autorisation  pour  les  travaux  ?  Un  des  précé- 

•  dents  vice-rois  n'a-t-il  pas  fait  le  canal  Mamouhdié, 
»  qui  a  20  lieues,  sans  le  moindre  flrman  du  sul- 
»  tan  ?  N'en  a-t-il  pas  été  de  même  pour  le  chemin  de 
«  fer  du  Caire  à  Suez  ?  Il  est  vrai  que  les  Anglais  eu 
"  avaient  besoin,  mais  ou  se  passe  également  de  l'au- 
»  torisation  de  Constantinople  pour  les  travaux  inté- 
»  rieurs. 

»  Je  t'engage  donc,  mon  cher  John  Bull,  ;\  inviter  tes 

•  amis  de  Paris  h  nous  conter  des  bourdes  un  pou 
■>  moins  arméniennes.  La  vérité,  la  voici  en  deux  mots: 
"  Il  s'agirait,   au   moyen   d'une  spoliation  qu'on  déco- 

•  rerait  du  nom  de  contpromis,  de  faire  passer  le  canal 
»  de  Suez  des  mains  de  la  Compagnie  Lesseps  dans 
»  celles  du  vice-roi  d'Egypte  ;  le  susdit  roi  confierait 
»  l'achèvement  de  l'œuvre  aux  Anglais,  lesquels  An- 
»  glais  feraient  hommage  à  Nubar  des  terrains  ou 
»  d'une  partie  suffisante  des  terrains  qui  lui  ont  donné 
"  dans  l'iril. 

»  Quant  aux  journalistes  français  (jui  travaillent  à 


i  cet  ingénieux  arrangement,  j'aime  à  croire  qu'ils  ne 
»  sont  pas  gens  à  se  contenter  du  nicham  égyptien. 

»  Ne  te  frotte  pas  trop  les  mains  cependant,  ami 
»  John  Bull,  car  je  suis  de  taille  à  me  défendre  contre 
»  tous  les  Arméniens  réunis  de  Londres,  de  Paris  et 
»  d'Alexandrie,  car  je  représente  dans  cette  affaire  le 
a  bon  droit,  l'intérêt  des  actionnaires  et  l'honneur 
»  national. 

»  Ton  compère, 

e  Jacques  Bo>ho;\ime.   » 

»  Jacques  Bonhomme  a  cent  fois  raison.  Il  n'y  a  pas  là 
seulement  une  question  de  droit  pour  les  actionnaires 
de  la  Compagnie  que  l'on  veut  déposséder  ;  il  y  a  encore 
une  question  de  patriotisme  qui  attirera  certainement 
l'attention  du  gouvernement  français. 

»  Agréez,  etc. 

I)  CaSTORI-N'E.  >i 

»  Pour  copie  conforme  : 

11  S.  Zaddan.  i> 

Pour  tùus  ifs  extraits  de  la  Hcvuc  Je  la  iircssc  :  J.  Mo.\gin. 


En  préseuce  du  développement  inusité  »  pris 
notre  numéro  de  ce  jour,  mais  que  nous  dictint-nt  les 
circonstances,  nos  lecteurs  ne  s'étonneront  certai- 
nement pas  du  léger  retard  qui  s'est  produit  dans 
notre  publication.  Ce  retard  nous  a  permis  de  repro- 
duire plusieurs  importants  articles  de  la  presse  pari- 
sienne publiés  du  1"  au  3  décembre;  il  a  donc  été 
profitable,  et  c'est  avec  toute  confiance  que  nous 
demandons  à  nos  abonné.-;  un  bill  d'indemnité. 

E.  D. 


En  vcnle  c/ic;;  DUNOD,  quai  des  Auçiustins,  49,  à  Paris. 

CONSTRUCTIONS  EN  FER    f.^Kkès 

ou  application  des  fers  spéciaux  aux  planchers,  char- 
pentes, ponts  et  viaducs  métalliques,  navires  de  guerre 
et  de  commerce,  grand  in-folio,  avec  16  planches 
parfaitement  imprimées  en  couleur.  Prix  :  25  francs, 
et  rendu  franco  dans  toute  la  France,  30  francs. 


SONNETTES  ÉLECTRIQUES  Serfournl" 

tures  de  télégraphie  électrique.  —  Fabrication  et  pose. 
07,  rue  Sainte-Anne,  Paris,  anc.  8,  rue  Neuve  St-Augustin. 


MACHINES  A  COUDRE  FRANÇAISES 

système  JOURNAUX  -  LEBLOND  ,  récompensées  à 
Londres  pour  leur  bonne  construction  et  conibinai- 
.son  mécanique  ;  machines  de  famille  et  d'atelier,  de 
123  à  650  francs.  Vente  à  garantie  et  facilité  de 
paiement. 

//,  rue  i/'ArcoIe,  Paris. 

NoT.t.  —  Pour  cause  de  démolition ,  les  magasins 
boulevard  de  Sébastopol,  42,  ont  été  transférés  et 
réunis  à  la  maison  principale,  rue  d'Arcole,  11. 


JOURNAL  DE  L'UNION  DES  DEUX  MERS. 
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EN  VENTE 

Aux  bureaux  du  journal  L'ISTHME  DE  SUEZ,  rue  Neuve-des-Mathuriiis,  58. 


COLORIES} 


Q(iairi('uic  lirage. 


Prix  de  la  carte  :  —  en  feuille,  10  francs;  —  sur  toile,  12  francs. 

EN  PRIME  : 

•I  francs  la  carie  en  feuille  et  G  francs  sur  toile  pour  tous   les   abonnés   actuels  du  journal  l'Isthme    de  Suez 

et  pour  tous  les  abonnés  nouveaux   qui   souscriront  un  abonnement   d'un  an. 

Total,  14  francs  pour  l'abonnement  de  l'année  et  le  prix  de  la  carte  en  feuille. 

Le  prix  de  h  francs  réservé  pour  les  souscripteurs  du  journal  est  à  peine  l'équivalent  des  seuls  frais  d'impression  et  do  tirage  déboursés 

par  notre  administration. 

Port  pour  l'envoi  à  domicile  dans  les  départements  par  les  Messageries  Impériales, 
sau/  .    Corse  et  l'Algérie,  1  fr.  5©  c.  en  sus  pour  la  carte  en  feuille,  franco  par  la  poste  pour  la  carte  sur  toile. 


La  carte  de  l'isthme  de  Suez  présente  les  rensei- 
gnements les  plus  comi^lets  qr.i  aient  été  jusqu'ici 
recueillis  sur  le  canal  maritime  et  sur  le  canal  d'eau 
douce  destiné  à  relier  la  grande  artère  au  Nil  et  à 
l'intérieur  de  l'Egypte. 

Cette  carte,  indispensable  à  tous  ceux  qui  portent 
intérêt  au  percement  de  l'isthme  de  Suez,  est  le 
relevé  des  études  les  plus  exactes  et  les  plus  récen- 
tes qui  aient  été  faites  sur  cette  partie  de  l'Egypte,  et 
permet  de  suivre  dans  tous  leurs  détails  les  difie- 
rentes  phases  de  l'exécution  du  travail  dans  ce  qui 
est  fait  et  dans  ce  qui  reste  à  faire. 

Afin  de  la  rendre  plus  intelligible,  elle  a  été  colo- 
riée en  diverses  teintes. 

Les  parties  du  terrain  qui  forment  aujourd'hui  le 
désert  sont  indiquées  par  une  teinte  de  terre  de 
Sienne;  les  parties  en  culture  sont  colorées  en  vert; 
les  terres,  autrefois  habitées  et  couvertes  de  villes 
nombreuses  et  importantes,  mais  qui  maintenant  sont 
submergées  pendant  une  grande  période  de  l'année 
par  le  manque  d'entretien  du  système  de  canalisation, 
sont  représentées  par  une  teinte  de  terre  de  Sienne 
parsemée  de  quelques  filets  de  bleu  indiquant  les  par- 
ties marécageuses.  La  mer,  les  deux  grandes  branches 
du  Nil  et  les  canaux  déjà  existants  sont  en  bleu. 
Le  canal  maritime  et  le  canal  d'eau  douce  sont  tracés 
en  rouge. 

Nous  avons  réuni  sur  la  même  feuille  deux  cartes 
à  échelle  différente. 

La  plus  petite  est  une  carte  d'ensemble  de  la  ba.<.so 
Egypte,  comprenant  tout  le  delta  avec  la  cote  d'E- 


gypte depuis  Alexandrie  jusqu'au  delà  de  Pélusfc, 
au  sud  le  Caire  et  les  deux  branches  du  Nil  se  diri- 
geant vers  Rosette  et  vers  Damiette.  Cette  carte  in- 
dique les  principaux  canaux,  le  chemin  de  fer  d'A- 
lexandrie au  Caire,  avec  ses  deux  embranchements, 
l'uD  sur  Zagazig,  l'autre  sur  Samanoud,  devant  se 
prolonger  jusqu'à  Damiette,  et  le  chemin  de  fer  du 
Caire  à  Suez  comi^létant  la  ligne  ferrée  entre  la  Mé- 
diterranée et  la  mer  Rouge.  Elle  offre  donc  une 
vue  d'ensemble  de  toutes  les  voies  de  communica- 
tions de  l'Egypte  et  de  leurs  relations  avec  le  canal 
qui  bientôt  traversera  l'isthme  de  Suez. 

La  carte  principale  est  à  l'échelle  de  3  milli- 
mètres pour  1  kilomètre  ;  elle  présente  le  parcours- 
définitif  et  détaillé  du  canal  maritime  et  du  canal 
d'eau  douce;  elle  comprend  une  partie  du  delta  et  le 
parcours  de  la  branche  de  Damiette.  Le  chemin  de 
fer  du  Caire  à  Alexandrie  s'y  trouve  tracé  jusqu'à 
la  station  de  Tantah. 

On  a  rassemblé,  le  long  du  tracé  de  chaque  canal, 
toutes  les  indications  et  tous  les  renseignements  rela- 
tifs aux  localités  environnantes.  Les  chantiers  et 
campements  y  sont  indiqués. 

Le  canal  maritime  traverse  le  désert  du  nord  au 
sud  sur  une  longueur  de  150  kilomètres,  dont  100 
kilomètres  sont  au-dessous  du  niveau  de  la  mer. 

Le  canal  d'eau  douce,  perpendiculaire  de  l'ouest  à 
l'est  au  canal  maritime,  traverse  la  célèbre  vallée  de 
Llessen,  autrefois  habitée  par  les  Hébreux  et  devenue 
déserte  par  le  manque  d'irrigation, 
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BOURSE  DE  PARIS 


Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  de  Suez. 

(Aclious  :  oOO  franc:<.)  Du  15  au  30  novembre  18()3.  (300  francs  versés.) 


A  TERME 

REPORTS 

a 

COMPTANT 

Fin  du  mois. 

Fin  prochain. 
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477  50    47()  25 

'. 

• 

^ 

• 

20 

477  50 

475    477  50 

. 

- 

21 

47G  25    477  50 

477  50    4S0    47(5  35    480 

> 

• 

22 

(liourse  fci-m(''e  ) 

" 

'■ 

" 

23 

475    472  50    475    477  50 

480    477  50 

■• 

"    : 

24 

475    477  50 

475 

» 

25 

475    47()  25 

475    477  50 

" 

2(5 

477  50    478  75 

470  25    480 

27 

475    477  50    475 

i75 

>. 

28 

475    47 G  25 

475    472  50 

» 

29 

(Bourse  fermée.) 

» 

» 

30 

470    471  25    472  50    470 

472  50    470 

■ 

Bl'i-letix.  —  Les  intrigues  nouvelles  dont  la  Compa- 
gnie a  été  l'objet  dans  ces  derniers  temps,  les  attaques 
qu'on  a  dirigées  sur  elle  ont  eu  nécessairement  leur 
retentissement  à  la  Bourse,  et  les  cours,  pendant  le 
mois  de  novembre  qui  vient  de  s't'couler,  ont  été  très- 
mouvementés. 

A  la  Bourse  du  31  octobre,  les  actions  avaient  fermé 
h  490.  Le  30  novembre,  elles  ont  fermé  à  470,  c'est-à-dire 
avec  une  baisse  de  20  l'rancs.  Du  !'■''  au  30,  les  coura 
se  sont  continuellement  tenus  entre  490  et  470,  et  nous 
ue  pouvons  que  prier  no.s  lecteurs  d'examiner  le  ta- 
bleau ci-dessus  et  celui  de  notre  dernier  numéro, 
s'ils  veulent  suivre  dans  leurs  détails  les  variations 
successives. 

Un  a  cherché  à  répandre  sur  l'entreprise  du  canal  de 
Suez  les  bruits  les  plus  divers  et  les  plus  erronés.  Nous 
renvoyons  à  ce  sujet  à  un  article  publié  ailleurs  dans 
notre  journal  d'aujourd'hui. 

La  baisse  qui  s'est  produite  sur  les  actions  du  cauai, 
au  milieu  de  la  faiblesse  générale  du  marché  flnaueier, 
ne  nous  inquiète  pas.  Elle  ne  sera  que  momentanée, 
et  certainement  devant  les  actes  du  Conseil  de  la  Com- 
pagnie, devant  l'évidence  de  ses  droits  et  la  fermeté 
avec  laquelle  elle  soutient  l'opinion  qui  s'est  un 
instant  énme  se  ras.-urera,  et  donnera  à  Icnlieprise 


de  Suez  de  nouvelles  preuves  de  cette  sympathie  et  de 
cette  confiance  qui  ne  lui  ont  jamais  fait  défaut. 

L'un  de  nos  plus  honorables  et  fidèles  abonnés  a,  au 
surplus,  parfaitement  caractérisé  la  situation  et  en 
niéme  temps  exprimé  l'opinion  de  la  grande  masse  de 
.'-es  coassociés  dans  les  lignes  suivantes  que  nous  nous 
faisons  un  plaisir  et  un  devoir  de  citer  : 

»  Pour  terminer,  cet  incident  ne  m'alarme  nullement. 
C'est  un  nuage  soulevé  par  l'Angleterre,  mais  qui  se 
dissipera,  j'en  suis  sur,  au  premier  souffle  du  gouver- 
nement de  l'Empereur,  gardien  fidèle  de  nos  droits. 

«  Pour  ce  qui  concerne  la  baisse  récente  des  actions, 
il  serait  puéril  de  s'en  alarmer,  car  c'est,  d'après  moi, 
une  manœuvre  des  ennemis  du  canal  ou  un  etJ'et  de 
l'agiotage.  Quant  à  la  masse  des  souscripteurs,  ils  ont 
plus  de  confiance  que  jamais  dans  le  succès  ,  et  ne  se 
déferaient  à  aucun  prix  de  leurs  titres  qu'ils  ont  à 
cœur  de  transmettre  à  leurs  ei  t'ants  connue  un  précieux 
héritage.  » 

Fleiuy. 


Le  OcruiU  :  Ehaest  DiiSPLAeiis. 


P.\BIS.    —  lUI-aïUEKlE  CLtTU&Lt    DE    NAPOLliu.-V    LlLllX   El    C,  HUE  BEHOlKi;,   20. 


8"  ANNEE. 


N"  180. 


15-17  DECEMBRE  1863. 


ON  S'ABONNE  RUE  NEUVE-DES-WITHURINS,  38, 

l'iace    Vendùnip,    ti. 

Et  chez  tous  les  libraires  des  déparicmeuls 
et  de  rélranser. 


ON    PEUT    PAYER    L'ABONNt 

r.n  uilressant  au  Gprant 

L'D  mandat  sur  la  poste  ou  un  effet 
sur  Paris. 


Bareaax  :  rue  IVeuTe-des-Mafliurliis,  3S,  d  Paris. 


SOMMAIRE.  —  Le  Nil  a  Suez.  —  Décladation  dd  Monilcur.  — 
Les  fellahs  au  service  de  la  Compagnie  ;  rapport  de  M.  Gci- 
cuARD,  CHEF  DU  SERVICE  AGRICOLE.  —  Le  Moniteur  universel  et 
les  travaux  de  l'isthme  de  Suez. —  Une  nouvelle  consultation. 
—  Le  Journal  des  Débats  et  l'intrigue  anglo-turque.  —  Pour- 
suites judiciaires. —  Principes  et  état  de  la  question. —  Chro- 
nique de  l'isthme.  —  La  Bourse  et  les  actions  de  Suez.—  Les 
SUBTERFUGES  DU  Temps.  —  La  polémique  regrettable.  —  La 
presse  anglaise.  —  Revue  de  la  presse.  —  Compagnie  univer- 
selle DU  canal  maritime  de  Suez.  —  Paiement  do  semestbe  d'i.n- 

TÉRÈIS.    —   POST-SCBIPTIM.    —   BoiRSK   DE   PARIS. 


LE  NE  Â  SUEZ- 
DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Suez,  15  décembre ,  10  heures  20  minutes  du  matin. 
Arrivée  à  Paris  à  7  heures  15  minutes  du  soir. 

«  Le  canal  d'eau  douce  est  terminé.  L'eau  est  à 


»  3  kilomètres  de   Suez  pour  y  arriver  le  jour  de 
»  rinauguratiou. 

»  Les  habitants  de   Suez  adressent  à  M.   Ferdi- 
»  nand  de  Lesseps  toutes   leurs  félicitations. 

1)  Signé  :  Emér.\t, 

»  Consul  de  France.  * 

Pendant  que  quelques  journalistes,  à  Paris,  nient 
son  existence  légale,  la  Compagnie  universelle  la 
signale  et  la  légitime  par  un  des  grands  événements 
des  temps  modernes.  Un  désert  de  près  de  loO  kilo- 
mètres rendu  à  la  civilisation  et  à  la  production  ; 
une  ligne  d'eau  d'une  égale  étendue  effectuant  une 
première  communication  entre  les  deux  mers,  le  Nil 
;i  la  mer  Rouge;  Suez,  la  seconde  ville  maritime  de 
l'Egypte,  le  lien  des  relations  entre  l'Occident  et 
l'Orient,  naissant  à  une  nouvelle  vie  !  Et  l'on  a  osé 
rendre  ce  magnifique  service  à  la  navigation,  au 
commerce,  h  l'Egypte,  sans  attendre  la  permission 
de  l'Angleterre!  Quelle  douleur  et  quel  scang[^^Ç'|>if^ 
A  l'ouvrage ,  démolisseurs  ! 

Ermest  DESPiâices. 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


DÉCLARATION  DD  MONITEUR. 

On  lit  dans  le  Moniteur  universel  du  9  décembre  : 

«  Depuis  plusieurs  jours,  une  polémique  reg-ret- 
»  table  s'est  engagée  à  propos  des  travaux  de  l'is- 
»  tbme  de  Suez.  Non  contents  de  combattre  une  en- 
))  treprise  dans  laquelle  sont  engagés  des  intérêts 
»  français,  certains  journaux  ont  eu  le  tort  grave 
»  de  cberclier  ;\  faire  croire  qu'ils  exprimaient  la 
»  pensée  du  gouvernement . 

»  Le  gouvernement  oppose  à  cette  prétention  le 
»  désaveu  le  plus  complet.  » 

Cette  note,  qui  a  fait  dans  le  public  une  si  vive  et  si 
heureuse  sensation,  a  été  accueillie  et  reproduite  par 
les  journaux  de  Paris  et  des  départements  comme  un 
nouveau  témoignage  de  la  sollicitude  que  le  gouver- 
nement français  porte  à  l'entreprise  du  canal  de  Suez. 
Si  elle  a  produit  un  excellent  effet  dans  notre  pays, 
son  retentissement  ne  se  bornera  pas  à  la  France. 

Le  ConsUtutionnel ,  le  Pays,  le  Temps ,  l'ont  enre- 
gistrée purement  et  simplement.  Plusieurs  autres 
journaux  ont  été  moins  réservés  et  plus  expansifs. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  faii'e  connaître 
leurs  sentiments. 

Eunest  Desplaces. 

la   france. 

10  décembre. 
«  Le  Moniteur  publie  la  note  suivante,  motivée  par  les 
attaques  dont  la  Compagnie  du  canal  de  l'isthme  de 
Suez  a  été  l'objet  de  la  part  de  certains  journaux. 
Cette  note  est  un  évident  témoignage  de  la  sympathie 
du  gouvernement  français  pour  une  entreprise  autour 
de  laquelle  se  groupent  tant  d'intérêts  nationaux. 

»  E.    QuiJiSAC.     » 

Dans  son  numéro  du  13,  la  France  revient  en  ces 
termes  remarquables  sur  le  même  sujet  : 

■<  Depuis  quelque  temps  une  vive  polémique  s'est 
élevée  entre  plusieurs  journaux  français,  au  sujet  des 
travaux  de  l'isthme  de  Suez.  Nous  n'y  sommes  pas  in- 
tervenus, mais  nous  n'hésitons  pas  ]  à  la  considérer 
comme  regrettable,  parce  qu'elle  peut  servir,  sans  le 
vouloir  et  sans  en  être  complice,  à  coup  sûr,  des  inté- 
rêts antifrançais  et  des  passions  dont  notre  patriotisme 
doit  se  défier. 

»  L'œuvre  gigantesque  du  canal  de  Suez  est  une  œu- 
vre d'intérêt  universel;  toutes  les  nations  civilisées  sont 
également  intéressées  à  son  achèvement,  et  toutes  de- 
vraient eu  favori.ser  l'esécution,  car  c'est  le  commerce 
du  monde  entier  qui  doit  eu  profiter,  et  elle  ne  peut 
constituer  ni  un  monopole  ni  une  prépondérance  exclu- 
sive pour  personne. 

»  Mais  la  vérité  est  que  cette  entreprise  considérable 
n'a  pas  été  élevée  à  la  hauteur  de  l'idée  généreuse  qui 
l'a  inspirée.  Elle  est  devenue  le  champ  de  biitaille  des 
influences  rivales,  des  ambitions  et  des  intrigues  qui 
s'agitent  sans  cesse  en  Orient.  Il  a  suth  qu'elle  eût  une 


origine  française,  qu'elle  fût  accomplie  par  des  Fran- 
çais, avec  des  capitaux  français,  pour  exciter  les  jalou- 
sies et  les  ombrages  de  l'Angleterre,  et  susciter  contre 
elle  tous  les  efforts  hostiles  des  agents  britanniques. 
De  \h,  des  luttes  de  chaque  jour,  des  obstacles,  des  dif- 
ficultés petites  ou  grandes,  suivant  que  l'influence  an- 
glaise parvenait  à  s'exercer  plus  ou  moins  auprès  des 
gouvernements  et  des  fonctionnaires  de  l'Egypte  et  de 
la  Turquie. 

»  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  la  situation  inté- 
rieure de  la  Compagnie  de  l'isthme  de  Suez,  ni  les  dé- 
tails d'intérêt  secondaire  sur  lesquels  a  porté  la  polé- 
mique des  journaux. 

i  La  question  est  plus  haute.  Pour  nous,  c'est  un 
intérêt  national  de  premier  ordre,  en  même  temps 
qu'un  grand  intérêt  de  progrès  et  de  civilisation  uni- 
verselle qui  est  en  jeu  dans  l'exécution  du  canal  de 
Suez.  Il  nous  semble  qu'il  doit  dominer  toutes  les  di- 
vergences particuliôres  et  toutes  les  critiques  de  détail. 
La  presse  anglaise,  dans  des  questions  de  cette  nature, 
a  toujours  donné  un  exemple  que  la  presse  française 
fera  bien  de  méditer.  Quand  des  intérêts  anglais  sont  en 
question,  pas  une  voix  ne  s'élève  parmi  les  feuilles 
brilauuiques,  si  ce  n'est  pour  les  soutenir. 

»  E.  QuiNSAC.  » 

JOURNAL    PES   DÉIiATS. 

10  décembre. 
«  Nous  constatons  avec  plaisir  le  désaveu  catégorique 
donné  parle  journal  officiel  à  cette  polémique  maleu- 
contreuse,  au  sujet  de  laquelle  nous  nous  réservons  de 
nous  expliquer  bientôt  nous-même. 

•  L.  Alloi'ry    » 

fATRIE. 

10  décembre. 
«  Nous  ne  saurions   trop   approuver  le   langage  du 
journal  officiel. 

1)  Nous  avions  vivement  regretté,  pour  notre  par\  l'at- 
titude hostile  de  certains  journaux  à  l'égard  d'une  en- 
treprise qui  doit  profiter  aux  intérêts  commerciaux  du 
monde  entier,  et  dont  la  glorieuse  initiative  appar- 
tient à  la  France. 

»  Loi'is  Bellet.  » 

UMO.\. 

10  décembre. 
«  Les  Egyptiens  et  les  Anglais  de  Paris  se  tiendront- 
ils  pour  battus  devant  des  termes  aussi  nets  et  aussi 
positifs  ? 

»  Marc  Sheeuv.   » 

l'illustratioa'. 

12  décembre. 
»  Il  se  ])asse  en  ce  moment,  à  Paris,  un  fait  étrange 
et  attristant.  Des  journaux,  mus  nous  ne  savons  par 
quel  mobile,  prennent  parti  contre  la  Compagnie  du 
canal  de  Suez,  en  faveur  du  gouvernement  égyptien, 
(iui  est,  on  ne  le  sait  que  trop,  le  très-humble  serviteur 
de  l'Angleterre.  Que  les  feuilles  anglaises  attaquent 
l'iï'uvre  de  la  Compagnie  du  canal,  cela  se  comprend. 


JOURNAL  DE  L'UNION  DES  DEUX  MER?. 
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Cette  œuvre*  est  surtout^  frarçaise  ;  entreprise'par  des 
Français,  avec  des  capitaux  dont  plus  de  la  moitié  ap- 
partient à  la  France,  il  en  reviendra,  lorsque  cette  œu- 
vre sera  terminée,  \me  assez  grande  gloire  à  notre  pays 
pour  qu'on  comprenne  que  l'Angleterre  ne  demande  pas 
mieux  que  de  nous  l'enlever  et  le  se  l'approprier; 
aussi,  ne  nous  attendions-nous  pas  à  rencontrer  des 
journaux  anglais  en  France,  à  Paris  même.  On  saura 
peut-être  un  jour  le  mot  de  cette  énigme.  Dans  tons 
les  cas,  nous  sommes  convaincu  que  le  gouvernement 
français  soutiendra  avec  fermeté  et  résolution  le  droit 
de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez,  en  face  de  l'Angle- 
terre qui  menace  ce  droit. 

i  EnMOXD  Texier.  •> 

MOMTEIR  INDUSTRIEL. 

13  décembre. 
»  Ce  n'est  point  sans  une  vive  satisfaction  que  nous 
avons  inséré  dans  notre  dernier  numéro  la  note  signi- 
ficative publiée  par  le  Moniteur  à  propos  fies  polémiques 
«  regrettables  »  entretenues  par  certains  journaux  re- 
lativement au  canal  de  Suez. 

»  Nous  avons  retrouvé  dans  cette  note  une  nouvelle 
preuve  de  ce  dont  nous  n'avions  jamais  douté;  c'est-à- 
dire  que  sur  cette  question  le  gouvernement  marche 
d'accord  avec  l'opinion  publique,  et  que  toute  sa  pro- 
tection est  réservée  à  une  œuvre  qui  représente  les 
intérêts  français  eu  même  temps  que  les  intérêts  géné- 
raux de  la  civilisation. 

>  Personne  ne  nous  démentira  quand  nous  dirons  que 
la  note  du  Moniteur  a  produit  dans  le  public  une 
véritable  sensation  d'approbation.  Jamais  acte  de  notre 
gouvernement  n'a  rencontré  un  assentiment  plus 
unanime. 

B  Cette  manifestation  officielle,  dont  l'effet  se  propa- 
gera de  Paris  à  Londres  et  à  Coustantinople,  a  un 
moment  déconcerté  la  petite  ligue  qui,  sous  une  direc- 
tion désormais  bien  connue,  sert  en  France  les  com- 
binaisons hostiles  inspirées  par  l'Angleterre  et  par  la 
seule  Angleterre  à  i'encontre  de  la  Compagnie  uni- 
verselle, 

»  Un  mot  en  passant  sur  cette  coalition  inattendue. 

»  Jusqu'à  l'arrivée  de  Nubar-Pacha  à  Paris,  les  jour- 
naux anglais  avaient  été  les  seuls  à  acclamer  et  re- 
commander le  fameux  compromis  soumis  h  la  fin  d'oc- 
tobre dernier  au  Conseil  d'administration  de  la  Compa- 
gnie, et  rejeté  par  lui  dans  une  résolution  motivée  d'une 
remarquable  solidité  dont  nous  avons  donné  le  texte, 
et  que  jusqu'ici  les  adversaires  du  canal  se  sont  bien 
gardés  de  discuter.  Ce  compromis,  ou  le  sait,  consistait 
à  réduire  de  plus  de  deux  tiers  le  nombre  des  ouvriers 
indigènes  employés  aux  travaux  du  canal,  à  enlever  à 
la  Compagnie,  moyennant  une  indemnité  dérisoire,  le 
canal  d'eau  douce  qu'elle  vient  de  creuser,  qui  porte 
le  Nil  jusqu'à  Sutz  à  travers  tout  un  désert,  et  qui  est 
une  des  artères  essentielles  de  l'ensemble  des  plans 
d'exécution  ;  enfin  à  obtenir  sans  aucune  compensation 
la  rétrocession  des  terres  auxquelles  ce  canal  donne 
désormais  une  valeur  et  une  fertilité  qu'elles  n'auraient 
Jamais  eues  sans  cet  ouvrage. 


»  Lorsque  de  Constautinople  la  fausse  nouvelle  par- 
vint à  Londres  que  Nubar-Pacha  avait  fait  accepter  ce 
compromis  par  la  Compagnie  et  l'ambassade  française, 
ce  fut  un  éclat  de  liesse  dans  toute  la  presse  britan- 
nique. Les  sentiments  qui  inspiraient  cette  allégresse 
se  manifestèrent  en  toute  candeur.  «  La  Compagnie  est 
ruinée '.disait  le  S/a7iJnr(i.  «  Par  la  perte  de  deux  hanches 
de  son  revenu  la  Compagnie  ne  peut  manquer  d'être 
désorganisée,  »  ajoutaient  d'autres  de  ses  confrères  ;  et 
tous  ensemble  s'écriaient  en  chœur  :  «  par  la  réduction 
ou  la  suppression  des  travailleurs  indigènes  le  canal 
devient  impossible.  » 

1  Malheureusement  au  lieu  de  réussir  à  Constau- 
tinople, Nubar-Pacha  avait  échoué  ;  l'enthousiasme 
anglais  n'avait  été  qu'une  fausse  manœuvre,  et  c'est 
à  Paris  qu'il  fallait  désormais  porter  le  siège  de 
l'action. 

»  Tout  à  coup,  après  la  décision  prise  par  le  Conseil 
d'administration,  on  vit  se  développer  dans  une  certaine 
portion  de  la  presse  française  tout  un  petit  ordre  de 
bataille.  Des  conversions  surprenantes  s'effectuèrent 
subitement,  des  journaux  qui  jusqu'alors  s'étaient 
montrés  les  constants  défenseurs  de  la  Compagnie, 
changèrent  du  blanc  au  noir,  la  neutralité  ou  la  bien- 
veillance tiède  de  certains  autres  se  transforma  en 
hostilité  déclarée.  Une  caisse  mystérieuse  fut  ouverte 
à  la  propagation  des  écrits  destinés  à  attaquer  la  Com- 
pagnie, et  des  sommes  considérables  furent  dépensée.*, 
on  n'a  jamais  voulu  dire  par  qui,  afin  de  répandre 
ces  attaques  par  la  publicité  à  raison  de  b  francs  la 
ligne. 

I  Tous  ces  écrits  avaient  pour  objet  de  soutenir 
précisément  ces  mêmes  combinaisons  que  quelques 
jours  auparavant  la  presse  anglaise  déclarait  être  la 
ruine  de  la  Compagnie  et  l'impossibilité  pratique  d'a- 
chever le  canal. 

«  La  situation,  il  faut  en  convenir,  était  pour  ces  cham- 
pions délicate  et  difficile.  La  popularité  du  canal  de 
Suez  est  si  grande  en  France  et  en  Europe  que  l'atta- 
quer directement  c'était  exciter  contre  soi  la  plus  for- 
midable clameur  de  haro,  c'était  se  perdre  sous  le  sou- 
lèvement de  l'indignation  publique,  enfin  c'était  en 
quelque  sorte  se  dénationaliser  en  se  plaçant  du  côté  de 
l'iniquité  et  de  la  jalou>ie  de  la  politique  anglaise  dans 
une  question  où  se  trouvaient  engagés  l'honneur  de  la 
France  aussi  bien  que  ses  capitaux  et  le  progrès  com- 
mercial du  resle  du  monde. 

»  Car  il  faut  bien  que  ces  journaux  le  sachent,  il  faut 
qu'ils  soient  bien  avertis  afin  qu'ils  ne  puissent  plus 
tard  prétester  cause  d'iguorance;  la  lutte  que  l'Angle- 
terre a  engagée  contre  le  canal  de  Suez  est  pour  l'in- 
fluence de  la  France  une  question  de  vie  ou  de  mort 
en  Orient.  Tout  ignorantes  qu'elles  sont ,  les  popula- 
tions orientales  ne  sont  pas  aussi  aveugles  que  veulent 
bien  l'être  les  journaux  auxquels  nous  faisons  allusion. 
Elles  attendent  l'issue  de  l'affaire  du  canal  de  Suez 
comme  devant  les  éclairer  sur  ce  fait,  si  désormais  la 
France  a  donné  sa  démission  en  Orient  et  si  désormais 
l'Angleterre  y  doit  régner  en  souveraine  et  sans  ri- 
vale. 
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«Donc  il  fallait  preiulre  un  chemin  de  traverse,  et  la 
ligue  a  ob(5i  au  même  mot  d'ordre  avec  une  discipline 
qiTi  lui  fait  honneur.  On  s'est  mis  à  combattre  le  canal 
do  Suez  au  nom  des  intérêts  du  canal  do  Suez.  Ou 
a  nié  contre  toute  évidence  l'intervention  et  l'action  de 
l'Angleterre  dans  ce  débat.  On  a  adopté  la  tactique 
d'abattre  i\  coups  d'encensoir  l'homme  que  l'on  sait  bien 
6trel';'ime  du  projet;  en  un  mot  on  a  de  son  mieux 
imité  l'exemple  de  ces  quadruples  sauveteurs  qui, 
voyant  un  nageur  prendre  tranquillement  son  bain  au 
milieu  d'un  fleuve,  se  jettent  précipitamment  à  l'eau, 
le  saisissent  bon  gré  mal  gré  à  belles  dents  et  le  rap- 
portent noyé  sur  le  rivage. 

»  On  s'est  donc  mis  à  défendre  la  Compagnie  contre 
elle-même,  à  lui  démontrer,  Dieu  sait  comment, 
qu'elle  ne  connaissait  pas  ses  intérêts ,  qu'on  les  con- 
naissait beaucoup  mieux  qu'elle;  et  sous  cette  couver- 
ture ou  s'est  appliqué  b.  faire  prévaloir  par  tous  les 
moyens  ce  système  que  les  Anglais  eux-mêmes  définis- 
sent, on  ne  saurait  trop  le  répéter,  comme  la  ruine  de 
la  Compagnie  et  l'impossibilité  du  canal. 

>.  Sur  cette  thèse,  les  tenants  de  la  petite  ligue  se  sont 
posés  comme  les  bienfaiteurs  de  l'isthme,  comme  les 
sauveurs  des  actionnaires,  et  comme  rendant  à  la  Com- 
pagnie des  services  pour  lesquels  cependant  ils  ont 
le  désintéressement  de  ne  point  attendre  d'elle  de  ré- 
compense, sauf  peut-être  à  gémir  sur  l'ingratitude  hu- 
maine. 

.  Le  premier  de  ces  services  consiste  à  prouver  au 
public,  à  l'Angleterre,  à  la  Turquie  et  à  l'Egypte  que 
la  Compagnie  n'a  aucune  espèce  de  droits,  qu'elle  n'est 
pas  même  régulièrement  constituée,  que  ses  contrats 
n'ont  aucune  valeur,  et  qu'elle  est  complètement  à  la 
merci  de  tous  les  caprices  qui  voudront  la  ruiner,  de 
toutes  les  intrigues  qui  voudront  la  combattre,  de  toutes 
les  conditions  désastreuses  ou  inacceptables  qu'on 
voudra  lui  imposer. 

«  Le  second  de  ces  services  a  été  de  travailler  à  per- 
suader au  public  que  le  gouvernement  français  parta- 
geait lii-dessus  l'avis  de  la  ligue  turco-anglaise,  et  pour 
la  faire  taire  sur  ce  point  il  n'a  fallu  rien  moins  que  le 
démenti  foudroyant  du  Moniieur. 

t  Pour  troisième  service,  la  ligue  encourage  de  tout 
son  pouvoir  l'Angleterre  dans  ses  espérances,  la  Tur- 
quie dans  ses  insoutenables  prétentions.  Elle  travaille 
à  leur  faire  croire  qu'un  parti  existe  en  France  ou  qui 
repousse  le  canal  de  Suez  ou  qui  veut  l'enlever  à  la 
Compagnie  actuelle,  ce  qui,  certes,  n'est  pas  propre  à 
aplanir  les  obstacles  et  à  modérer  les  exigences  que 
l'on  exprime  à  Constantinople  sur  les  ordres  et  d'après 
les  instructions  de  Londres. 

»  Pour  quatrième  service,  on  jette  le  trouble  et  l'in- 
quiétude parmi  les  actionnaires  ;  on  publie  des  pièces 
qui  étaient  depuis  longtemps  ensevelies  dans  la  chan- 
cellerie égyptienne;  on  refuse  de  publier  les  réponses 
de  la  Compagnie,  car  en  ce  moment  la  Semaine  pmincière, 
le  CnnsiUutionncl .  le  l'mjs  et  k  Temps  retiennent  dans 
leurs  cartons  des  réponses  décisives,  selon  nous,  qui 
leur  ont  été  adressées  sur  les  diverses  phases  de  la 


question,  réponses  qui  ont  déjà  près  de  vingt  jours  de 
date. 

0  Voilà  comment  la  ligue  entend  la  sincérité  de  la 
discussion. 

»  Enfin  nous  n'avons  plus  rien  à  dire  sur  le  prétendu 
compromis  dont  les  quatre  ou  cinq  journaux  coalisés 
se  sont  faits  les  défenseurs,  et  dont  les  dangers  ont 
été  si  explicitement  démontrés  par  les  considérations 
exposées  dans  la  résolution  du  Conseil  en  date  du 
20  octobre. 

»  Nous  croirions  faire  injure  au  public  en  cherchant 
à  tirer  des  conclusions  de  ce  simple  et  court  historique. 
Il  voit  que  la  polémique  de  la  ligue  n'a  pour  effet  que 
de  fournir  des  arguments  aux  adversaires  du  canal, 
de  dissimuler  ceux  de  la  Compagnie,  de  déconcerter 
l'opinion,  de  décourager  les  partisans  de  ce  grand  ou- 
vrage, d'en  raffermir  et  d'en  fortifier  les  ennemis.  Ce 
n'est  pas  ainsi  qu'on  peut  penser  servir  une  œuvre,  et 
on  ne  peut  ainsi  travailler  qu'à  la  démolir. 

>i  P.-B. — s.  Darjxis.  » 

LE   CHARIVARI. 

11  décembre. 

«  La  question  de  l'isthme  de  Suez  passionne  toute 
la  presse  ;  elle  a  partout  les  honneurs  du  premier-Pa- 
ris, et  son  importance  est  en  outre  constatée  par  la  note 
du  Moniteur.  M.  Grandguillot  l'a  égayée  par  une  citation 
de.  Royer-Collard,  pourquoi  pas  d'Aristote?  L'article  de 
M.  Grandguillot  a  fait  par  ses  na'ivetés  la  joie  de  tous 
ceux  qui  s'occupent  c^uelque  peu  des  questions  finan- 
cières ou  industrielles.  Quel  malheur  que  M.  Grandguil- 
lot, qui  obtient  de  ces  sortes  de  succès  chaque  fois  qu'il 
prend  la  plume,  la  prenne  si  rarement  ! 

»  Il  est  à  remarquer  que  les  adversaires  de  M.  de 
Lesseps  s'accordent  à  reconnaître  que  sou  entreprise 
est  justement  populaire  en  France,  qu'elle  a  pour  nous 
un  caractère  national,  et  qu'elle  rencontre  tme  grande 
hostilité  à  Londres  et  h  Coustantinopie.  Un  seul  journal 
nie  la  malveillance  du  gouvernement  anglais,  et  ne 
veut  reconnaître  que  celle  de  la  Turquie.  Soit,  les  opi- 
nions sont  libres.  L'essentiel  est  que  l'on  reconnaisse 
qu'il  existe  quelque  part  une  opposition  systématique 
qui  entrave  l'affaire.  Cela  posé,  il  semble  qu'il  n'y  au- 
rait plus  qu'à  combattre  cette  opposition  d'où  qu'elle 
vienne  ;  on  lui  tend  la  main  au  contraire,  au  lieu  de 
venir  en  aide  à  une  entreprise  que  l'on  reconnaît  être 
populaire  et  nationale.  Cette  façon  de  comprendre  le 
patriotisme  n'est  pas  à  l'honneur  des  journaux  qui  l'ont 
inveutée,  et  c'est  le  cas  de  chanter  comme  dans  la 
Dame,  blanche  :  Quel  est  donc  ce  mystère?  La  note  du 
Moniteur  permet  de  croire  du  reste  que  l'appui  du  gou- 
vernement ne  manquera  pas  à  la  courageuse  entreprise 
de  M.  de  Lesseps. 

»  Clément  Caragl'el.   » 

l'eUROPE    de   FRANCFORT. 

12  décembre. 
(Correspondance  financière  de  Paris.) 

«.  Une  vive  polémique  s'est  engagée  dans  les  jour- 
naux depuis  quelque  temps,  à  propos  des  travaux  de 
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l'isthme  de  Suez.  Le  Moniteur  a  publié  ce  matin,  ;i  ce 
sujet,  une  note  dans  laquelle  il  est  dit  que  cerlaLus 
journaux  «  ont  eu  le  tort  grave  de  chercher  à  faire 
"  croire  qu'ils  exprimaient  la  pensée  du  gouverne- 
»  ment.  « 

"  11  est  question ,  bien  entendu ,  des  journaux  qui 
combattent^l'entreprise.  Le  gouvernement  oppose  à  ces 
feuilles  le  désaveu  le  plus  complet.  M.  de  Lesseps  triom- 
phe donc  sur  toute  la  ligne. 

»  Z.  Maucas.  » 

Même  journal,  même  date. — Autre  correspondance  : 

0  Vous  ne  manquerez  pas  de  remarquer  la  note  par 
laquelle  le  Moniicar  d'aujourd'hui  désavoue  toute  part 
d'influence  sur  les  attaques  dont  la  grande  entreprise 
de  l'isthme  de  .Suez  est  depuis  quelque  temps  l'objet 
de  la  part  de  divers  journaux,  et  blâme  implicitement, 
mais  expressivement  leur  hostilité  i  une  œuvre  «  où 
»   sont  engagés  des  intérêts  français.  » 

»  Je  tiens  de  bonne  source  que  le  prince  Napoléon 
s'est  exprimé  hier  publiquement  et  énergiquement  dans 
le  même  sens,  et  a  émis  le  regret  que  dans  cette  croi- 
sade antifrauçaise  ou  trouvât  surtout  des  feuilles  ofli- 
cieuses.  » 

I.\DUSTRIG. 


('  Nous  n'avons  jamais  douté  deé  sentiments  dont 
le  gouvernement  impérial  devait  être  animé  dans 
cette  affaire.  Trop  d'intérêts  français  y  sont  enga- 
gées, mais  surtout  l'intérêt  de  la  gloire  française,  car 
ce  serait  un  véritable  honneur  pour  notre  nation 
que  le  monde  dût  à  quelques-uns  de  nos  compa- 
triotes cette  grande  voie  de  communication  interna- 
tionale. Que  les  hommes  qui  ont  créé  cette  entre- 
prise ou  qui  s'y  sont  associés  restent  donc  pleins 
de  courage  et  de  confiance.  Ils  ne  seront  pas 
abandonnés  sans  protection  à  des  hostilités  qui  ne 
les  frappent  que  pour  atteindre  plus  loin. 

»    G.    WOLTERS.    » 
I-E    COtRRIER  DE   LYOX. 

12  décembre. 
«Le  gouvernement  impérial  a  compris  qu'il  ne  pou- 
vait pas  accepter  l'espèce  de  responsabilité  indirecte  que 
le  langage  de  quelques  organes  de  la  presse  dite  offi- 
cieuse faisait  peser  sur  lui,  relativemeat  à  l'entreprise 
du  canal  de  Suez.  Il  a  infligé  à  ces  journaux  un  dé- 
menti catégorique ,  en  désavouant  les  opinions  très- 
peu  patriotiques  qu'ils  ont  émises  à  ce  sujet.  Nous  le  féli- 
citons de  cette  déclaration,  qui  coupera  court  aux  com- 
mentaires fâcheux  qui  commençaient  à  circuler.  Nous 
espérons  plus  encore  :  nous  espérons  que  la  France  ne 
restera  pas  inactive  en  présence  des  tracasseries  sus- 
citées à  M.  de  Lesseps  par  la  jalousie,  par  la  faiblesse  et 
peut-être  par  une  mauvaise  foi  intéressée;  qu'elle  em- 
ploiera son  influence  à  assurer  l'exécution  des  engage- 
ments contractés  par  l'Égj'pte  vis-à-vis  de  la  Compa- 
gnie qui  a  pris  à  sa  charge  la  réalisation  de  ce  gigan- 
tesque projet ,  destiné  à  servir  les  intérêts  généraux 
du  commerce  et  de   l'humanité  autant  que  ceux  de 


notre  pays  simplement  appelé  à  participer,  aux  mêmes 
titres  que  d'autres,  et  peut-être  dans  une  proportion 
moins  avantageuse,  aux  profits  qui  résulteront  de 
l'ouverture  de  cette  voie  de  communication  nouvelle... 

«  A.   JOIVE.  » 
I.'ÉCUO   de    la   MAB-NE. 

12  décembre. 
X  L'  Moniteur  a  publié  mercredi  la  note  suivante,  mo- 
tivée par  les  attaques  dont  la  Compagnie  du  canal  de 
Suez  a  été  l'objet  de  la  part  de  certains  journaux.  Ou 
regarde  cette  note  comme  un  témoignage  de  la  sym- 
pathie du  gouvernement  français  pour  une  entreprise 
à  laquelle  se  rattachent  tant  d'intérêts  nationaux. 

»  V.  BiTscii. 

LA    FRANCnE-COJITÉ    (uESANÇ.ON). 

9  décembre. 

«  Une  polémique  assez  vive,  engagée  depuis  quel- 
ques jours  dans  la  presse  parisienne  au  sujet  du  per- 
cement de  l'isthme  de  Suez,  et  dans  laquelle  l'entre- 
prise grandiose  de  M.  de  Lesseps  a  été,  de  la  part  de 
certains  journaux,  l'objet  d'inconcevables  attaques, 
vient  de  donner  lieu  à  une  déclaration  du  gouverne- 
ment qui  répudie  de  la  façon  la  plus  péremptoire,  par 
l'organe  du  Moniteur,  toute  solidarité  dans  les  opinions 
émises  par  les  journaux  dont  il  s'agit  à  propos  d'une 
œuvre  à  laquelle  sont  attachés  tant  d'intérêt  français. 

»    DODIVERS.    » 
MÉ.MUniAL    DE   LILLE. 

10  décembre. 

<•  M.  Crandguillot  a  décidément  été  mal  inspiré  hier, 
en  publiant  son  long  article  sur  l'isthme  de  Suez,  que 
le  Pays  s'est  empressé  d'approuver  —  on  ne  dément  pas 
son  père.—  11  n'était  point  fait  pour  agiter  seuls  les  ac- 
tionnaires de  la  Compagnie  du  canal  ;  aussi  la  presse 
tout  entière  cherche-t-elle  maintenant  les  plus  dures 
pierres  de  sou  jardin  pour  briser  sur  leurs  tiges  les 
nouvelles  opinions  qu'arborent  imprudemment  les  Jour- 
naux réunis.  Ces  deux  journaux  sont  désavoués, en  outre, 
par  xme  note  du  Moniteur  que  nous  reproduisons  plus 
loin. 

»  D.  BoL'TTEAr.  » 

COI.RRIER   DE   NANTES. 

1)  décembre. 

ic  Un  journal  officieux,  ami  de  l'Angleterre,  avait 
dernièrement  attaqué  vivement  l'entreprise  du  perce  • 
ment  de  l'isthme  de  Suez,  et  M.  de  Lesseps  lui-même. 
Un  communiqué  avait  déjà  dégagé  la  responsabilité  du 
gouvernement.  Une  note  du  Moniteur  blâme  de  nou- 
veau les  journaux  qui  ont  tenu  ou  répété  ce  langage, 
et  leur  oppose  un  désaveu  complet. 

»    V.    DE  CoURMACEl  L.    » 
MONITEUR  DU    CALVADOS  (CAEX). 

10  décembre. 
«  La  Compagnie  du  canal  de  l'isthme  de  Suez  est,  de- 
puis quelque  temps,  l'objet  de  vives  attaques  dans  cer- 
tains journaux.  Cette  polémique  ne  peut  que  nuire  au.v 
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intérêts  d'une  entreprise  pour  ainsi  dire  française.  Une 
note  du  Moniieur,  que  nous  reproduisons.  la  d(''clare  re- 
grettable et  met  le  gouvernement  complètement  en 
dehors  de  la  lutte. 

»  G.  PlCNET.  » 
MESSAGER    Kl'   MIDI    (mOMPELLIER). 

10  décembre. 
«  On  sait  quelles  intrigues  ont  été  ourdies,  dis  le 
début,  contre  l'entreprise  du  percement  de  l'isthme  de 
Suez,  à  laquelle  notre  compatriote,  M.  de  Lesseps,  a 
voué  toute  son  énergique  activité.  De  guerre  lasse,  les 
opposants,  qui  voient  que,  malgré  tout,  les  travaux 
marchent  à  bonne  fin,  ont  imaginé  de  venir  guerroyer 
à  Paris  môme  contre  cette  œuvre  si  éminemment  fran- 
çaise. L'entreprise  était  hardie  ;  mais,  grâce  à  nous  ne 
savons  quel  genre  d'arguments  convaincants,  on  a  vu 
ces  jours  derniers  trois  ou  quatre  journaux  de  la  capi- 
tale s'enrôler  bravement  au  .=ervice  de  l'ennemi,  et 
tirer  sans  crier  gare  sur  leurs  compatriotes,  assurément 
peu  préparés  à  subir  un  feu  de  cette  nature.  Le  .scan- 
dale a  été  assez  grand  pour  que  le  gouvernement  ait 
cru  devoir  intervenir  et  déclarer,  à  rencontre  des  insi- 
nuations plus  on  moins  habiles  des  feuilles  en  ques- 
tion, que  sa  pensée  n'a  absolument  rien  de  commun 
avec  la  leur. 

»  Il  ne  nous  serait  jamais  venu  à  l'idée,  et  assuré- 
ment aucune  personne  de  sens  n'a  pu  croire  un  seul 
instant  que  le  gouvernement  fût  impliqué  à  un  titre 
quelconque  dans  l'affligeante  polémique  à  laquelle  nous 
faisons  allusion,  A  ce  point  de  vue,  le  désaveu  était 
superflu;  nous  n'en  félicitons  pas  moins  très-cordiale- 
ment te  MoniU'ur  de  la  leçon  de  patriotisme  qu'il  vient 
de  donner  k  des  confrères  assez  oublieux  de  leur  devoir 
pour  prêter  les  mains  à  une  ignoble  manœuvre,  et  as- 
sez audacieux  pour  laisser  croire  qu'ils  étaient  autorisés 
à  jeter  la  défaveur  sur  une  entreprise  qui  fera  la  gloire 
du  nom  français. 

»  A,  Gault.  « 


LES  FELLAHS  AD  SERVICE  DE  LA  COMPAGNIE, 

Nos  quelques  journaux  coalisés,  échos  de  la  presse 
anglaise,  cherchent  à  émouvoir  l'opinion  publique  en 
traçant  les  tableaux  les  plus  tristes  et  les  moins 
exacts  sur  le  sort  des  indigènes  employés  aux  travaux 
du  canal  de  Suez.  Nous  avons  répondu  par  des  faits 
à  ces  allégations.  Nous  avons  dit  que  les  travailleurs 
de  l'isthme  étaient  mieux  traités,  mieux  nourris, 
mieu.x  payés  qu'ils  ne  le  sont  dans  leurs  villages.  Tous 
les  voyageurs  qui  ont  visité  l'isthme  sont  d'accord 
sur  ce  point,  et  nous  avons  cité  entre  autres  un  témoi- 
gnage que  DOS  adversaires  ne  récuseront  pas,  celui 
de  lord  Scott,  membre  de  la  Chambre  des  communes 
qui,  au  retour  d'un  voyage  en  Egypte,  attestait  cette 
vérité  dans  une  des  dernières  discussions  parlemen- 
taires où  la  question  avait  été  soulevée. 

Les  fellahs  connaissent  si  bien  les  bons  traitements 


dont  ils  sont  l'objet  de  la  part  de  la  Compagnie  et 
la  sécurité  qu'elle  leur  offre  fous  tous  les  rapports, 
qu'ils  recherchent  avec  empressement  les  occasions 
de  s'établir  sur  ses  terres.  C'est  ainsi  que  la  popu- 
lation du  domaine  du  Ouady  a  doublé  eu  deux  ans, 
et  que  des  champs  nombreux  sont  en  pleine  cul- 
ture dans  le  désert .  le  long  du  canal  d'eau  douce. 

Des  violences  ont  été  exercées  par  quelques  subal- 
ternes, pour  entraver  ce  mouvement  tout  volontaire, 
et  nous  recevons  d'Egj'ptc  un  document  qui  pourra 
faire  juger  de  quel  côté  sont  ies  sympathies  des  fel- 
lahs, et  de  quel  côté  se  trouvent  l'humanité  "t  le 
respect  de  leur  personne  et  de  leur  liberté. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  ces  faits 
sont  cachés  à  la  sollicitude  de  S.  A.  le  vice-roi,  qui 
les  redressera  dès  qu'ils  lui  seront  connus  ;  qu'il  a 
donné  des  ordres  pour  laisser  aux  cultivateurs  la 
pleine  faculté  de  choisir  le  lieu  de  leur  établisse- 
ment, et  qu'il  saura  maintenir  l'exécution  de  ses 
ordres  ainsi  que  la  protection  légale  qu'il  accorde  à 
tous  ses  sujets.  Après  ce  simple  préliminaire  ,  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  i^roduire  la  pièce  dont  nous 
venons  de  parler, 

Ernest  De;places. 

RAPPORT  DE  M.  GUICHARD. 
chef  du  service  agricole. 

Tel  I-el-Kebir,  21  novembre  1S63, 

Monsieur  l'agent  supérieur. 
Depuis  quelque  temps,  je  recevais  des  plaintes 
nombreuses  de  la  part  des  nouveaux  colons  venus 
de  villages  éloignés ,  sur  les  vexations  dont  ils 
étaient  victimes,  eux  ou  leur  famille,  de  la  part  des 
cheiks  qu'ils  avaient  quittés  afin  de  se  livrer  à  la 
culture  des  terres  concédées  à  la  Compagnie.  Tantôt 
on  emprisonnait  les  femmes ,  le  père,  la  mère,  les 
frères,  pour  forcer  un  de  ces  locataires  à  abandon- 
ner nos  terres;  le  plus  souvent  on  lui  confisquait 
tout  ce  qu'il  pouvait  posséder  dans  le  village  qu'il 
abandonnait. 

Sachant  par  expérience  la  difficulté  d'arriver  à  la 
vérité,  grâce  à  toutes  les  ruses  mises  en  action  par 
les  auteurs  de  ces  actes  pour  dérouter  une  enquête, 
je  faisais  prendre  patience  le  mieux  possible. 

Cependant  ime  plainte  plus  précise  et  plus  sé- 
rieuse que  les  autres  m'imposa  le  devoir  de  sortir 
de  cet  état  d'observation. 

Le  16  novembre  dernier,  je  fus  averti  par  les  lo- 
cataires des  terres  de  Makfar  que  trois  cultivateurs 
originaires  de  Salahieh,  s'èfant  rendus  au  marché 
de  Koreïne  pour  vendre  du  beurre  et  quelques  den- 
rées, avaient  été  garottés,  enlevés  par  les  cheiks  de 
Kore'i'ne  sur  la  demande  du  cheik  de  Salahieh,  et 
remis  h  ce  dernier.  Le  père  et  l'oncle  de  ces  hommes 
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cultivant  les  terres  du  désert  à  Makfar  depuis  six 
mois,  vinrent  également  m'apporter  leurs  plaintes, 
en  disant  que  les  prisonniers  seraient  gardés  h  la 
chaîne  jusqu'à  ce  que  tous  leurs  parents  eussent  quitté 
les  terres  de  la  Compagnie. 

Les  gens  de  Salahieli  sont  les  principaux  cultiva- 
teurs, dans  le  rayon  de  Maxamah  à  Makfar,  des 
terres  concédées  le  long  du  canal  d'eau  douce.  Sa- 
lahieh  est  un  pays  peui)lé  ;  mais  on  n'y  cultive 
guère  que  des  dattiers  et  des  céréales  sur  tout  son 
territoire.  Il  n'y  a  pas  eu  cette  année  trente  feddans 
semés  en  coton.  Il  est  naturel  que  la  population 
cherche  à  porter  son  trop  plein  sur  le  champ  im- 
mense ouvert  devant  elle  è  la  culture  par  la  Com- 
pagnie. 

D'après  les  instructions  de  M.  le  président  et  les  vô- 
tres, monsieur  l'agent  supérieur,  nous  avons  toujours 
veillé  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  à  ce  que  la  loi 
égyptienne  fiH  respectée  dans  les  limites  du  do- 
maine agricole;  chacun  de  nos  locataires  est,  par 
une  condition  de  son  bail  même,  responsable  de  ses 
hommes.  Chaque  fois  que  les  agents  légaux  du  gou- 
vernement ont  réclamé  un  habitant  de  nos  conces- 
sions, il  lui  a  été  représenté  immédiatement,  soit 
pour  être  appelé  en  justice,  ou  en  simple  témoi- 
gnage, soit  pour  faire  partie  de  la  conscription  ; 
mais  si  nous  respectons  les  lois  du  pays,  nous  avons 
droit  à  ce  qu'elles  soient  respectées  à  notre  égard? 

La  plainte  du  16  novembre  dénotait  une  situation 
grave;  les  cultivateurs  de  la  Compagnie  se  trou- 
vaient hors  les  lois,  enlevés  de  force  sur  un  terri- 
toire qui  n'était  même  pas  celui  qu'ils  avaient  quitté; 
ils  devaient  renoncer  à  tout  échange  de  communi- 
cations avec  le  reste  du  pays  ;  c'était  en  quelques 
jours  l'abandon  des  terres  de  Makfar  par  toutes  les 
familles  de  Salahieh  ;  peut-être  même  le  départ  du 
Ouady  d'une  partie  des  habitants  qui  s'y  sont  établis 
depuis  un  an. 

Le  11,  les  employés  du  service  agricole  partirent 
aux  renseignements  auprès  des  cheiks  de  Koreine, 
avec  lesquels  nous  nous  croyions  en  bonnes  relations. 
Il  n'y  eut  moyeu  de  rien  apprendre  de  certain  ; 
aucun  ne  voulait  dire  la  vérité.  Ils  laissèrent  entendre 
que  les  hommes  étaient  partis  du  marché  de  Koreïne 
non  point  prisonniers,  mais  d'accord  avec  le  cheik 
de  Salahieh. 

Le  18,  MM.  Jules  Voisin,  de  Carné  et  Yacoub  Co- 
hen, l'interprète,  partirent  pour  Salahieh,  chargés 
de  s'assurer  si  nos  trois  cultivateurs  étaient  libres  ; 
dans  le  cas  où  ils  seraient  prisonniers,  de  s'informer 
en  vertu  de  quel  ordre  légal  ;  de  réclamer  énergique- 
ment  leur  mise  en  liberté,  si  l'arrestation  était  arbi- 
traire ;  enfin,  de  dresser  une  relation  des  faits,  s'ils 
ne  pouvaient  rien  obtenir, 


Ils  se  rendirent  tout  droit  chez  le  cheik  et  placè- 
rent deux  chameliers  du  service  agricole,  qui  les 
avaient  accompagnés,  en  observation  devant  la  prison 
pour  constater,  s'il  y  avait  lieu,  l'enlèvement  des 
prisonniers,  dont  il  était  nécessaire  de  vérifier  la 
présence.  Quand  le  cheik  et  quelques  notables  de  son 
entourage  furent  rentrés,  M.  J.  Voisin  lui  demanda 
à  voir  les  hommes  de  Makfar, qu'il  retenait  prison- 
niers, ou  au  moins  en  vertu  de  quel  ordre  il  les  dé- 
tenait. Après  un  refus  très-net  de  toute  explication, 
nos  jennes  gens,  malgré  l'opposition  du  cheik,  se 
rendirent  à  la  prison,  où  ils  trouvèrent  les  trois  cul- 
tivateurs liés  au  cou  par  une  chaîne  fixée  en  terre, 
avec  les  bras  et  les  jambes  dans  des  boîtes  de  bois 
qui  les  empêchaient  de  faire  aucun  mouvement.  C'é- 
tait une  véritable  torture  que  M.  Voisin  demanda  à 
faire  cesser  immédiatement  dans  un  premier  mouve- 
ment d'indignation  bien  naturelle  ;  mais  voyant  le 
cheik  et  son  entourage  prendre  une  attitude  mena- 
çante, il  s'assit  avec  M.  de  Carné  et  l'interprète  devant 
la  prison,  et  déclara  au  cheik  que  trouvant  des  hom- 
mes aussi  maltraités  en  dehors  de  toute  condamnation 
légale,  il  allait  attendre  mes  ordres  sans  quitter  la 
place  et  m'envoyer  un  courrier,  afin  que  je  pusse 
venir  constater  moi-même  la  gravité  d'un  pareil  fait. 
Et,  en  efi"et,  un  des  chameliers  me  fut  expédié. 

La  population  s'était  rassemblée  ;  une  foule  de  deux 
cents  hommes  stationnaient  devant  nos  employés,  et 
formaient  un  contraste,  par  leur  attitude  sympathique, 
avec  la  contenance  et  l'embarras  des  cheiks.  Ceux- 
ci,  au  bout  d'une  demi-heure,  vinrent  demander  qu'on 
envoyât  un  second  courrier  arrêter  le  premier  parti, 
qu'il  allait  délivrer  les  hommes  si  l'on  voulait  en 
donaer  un  reçu.  M.  Voisin  refusa  de  donner  un  reçu, 
tant  qu'on  ne  lui  montrerait  pas  en  vertu  de  quel 
ordre  l'arrestation  avait  eu  lieu  ;  il  déclara  que  ces 
hommes  étaient  libres  de  rester  h  Salahieh,  si  cela 
leur  plaisait,  qu'il  ne  venait  pas  les  chercher  pour 
les  ramener  sur  les  terres  de  la  Compagnie  ;  mais 
que  nous  ne  pouvions  pas  nous  laisser  enlever  par 
guet-apens  et  martyriser  ainsi  des  indigènes  parce 
qu'ils  étaient  venus  louer  les  terres  de  la  Compagnie; 
que  le  cheik  présentât  un  ordre  de  la  Mouderieh  et 
que  nous  obéirions  à  l'autorité  égyptienne,  mais  à 
elle  seule. 

Le  cheik  ayant  répété  plusieurs  fois  que  ces  liora- 
mes  étaient  à  lui.  M.  Voisiu  finit  par  lui  demander , 
à  très-haute  voix,  combien  de  piastres  il  les  avait 
p.tyés,  et  la  foule  qui  entendait,  manifesta  tellement 
son  approbation  de  cette  simple  parole  de  justice  et 
de  vérité,  que  les  cheiks  se  décidèrent  sans  aucune 
condition  à  relâcher  les  malheureux. 

Ceux-ci  voulurent  venir  m' annoncer  eux-mêmes 
leur  mise  eu  liberté ,  mais  l'usage  de  leurs  jambes 
était  paralysé.  Ils  ne  purent  franchir  les  12  lieues 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


(ie  distance  qui  si5parent  Salaliieli  de  Tell-el-Kebir. 
Averti  par  le  chamelier,  j'étais  jiarti  au  milieu  de  la 
nuit  et  je  touchais,  à  la  pointe  du  jour,  les  premiers 
palmiers  de  Salahieh,  lorsque  je  rencontrai  MM.  Voi- 
sin et  de  Carné  qui  revenaient,  ayant  heureusement 
rempli  leur  mission. 

Pourquoi  la  loi  qui  sait  atteindre  nos  cultivateurs 
ne  les  protége-t-elle  pas ,  et  nos  hommes  sont-ils  en 
butte,  depuis  quelque  temps,  à  des  actes  comme  celui 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  signaler:' 

Je  dois  ajouter  que  je  m'étais  adressé  au  gouver- 
neur de  la  province,  au  lieu  de  faire  faire  l'enquAte 
par  les  ag'ents  du  service  :  des  faits  antérieurs  me 
donnaient  tout  lieu  de  craindre  que  ma  réclamation 
n'eût  point  abouti. 

Il  est  utile  que  M.  le  président  soit  au  courant  de 
cette  situation  nouvelle  qui  touche  aux  intérêts  de  la 
Compagnie  comme  à  ceux  de  la  civilisation,  imisque 
le  premier  cheik  venu  croit  pouvoir  mettre  au  carcrm 
ceux  qui  veulent  transformer  le  désert  sous  les  aus- 
pices de  la  Compagnie. 

Je  me  fais  un  devoir  de  terminer  ce  rapport, 
monsieur  l'ageni;  supérieur,  en  appelant  votre  atten- 
tion sur  la  fermeté  et  l'intelligence  dont  M.  Voisin  a 
fait  preuve  en  cette  circonstance.  Il  a  été  bien  se- 
condé par  M.Edmond  de  Carné  et  l'interprète  Yacoub. 
Les  témoignages  de  joie  et  de  remercîments  qui  ont 
été  manifestés  par  les  locataires  des  terres  concédées, 
lorsque  l'élargissement  des  prisonniers  a  été  connu, 
m'ont  prouvé,  le  lendemain,  combien  était  nécessaire, 
pour  rassurer  nos  colons ,  la  démarche  si  heureuse- 
ment accomplie  par  les  jeunes  agents  du  service 
agricole. 


Veuillez  agréer,  etc. 


Le  Chef  du  service  agricole , 

GtlCnARD. 


LE  MONITEDR  DNIVERSEl 

E(  les  travaux  tle  l'islhiuc  île  îSucz. 

On  lit  dans  k  Moniteur  du  13  de  ce  mois  : 
«  Les  travaux  qui  se  poursuivent  en  ce  moment  sur 
l'ancienne  terre  des  Pharaons  et  des  Ptolémées,  pour 
faciliter  à  jamais  les  relations  entre  les  pays  occiden- 
taux et  orientaux,  ont  pris  dans  ces  derniers  temps  un 
développement  considérable. 

»  Les  travaux,  qui  se  répartissent  sur  une  longueur 
de  150  kilomètres  environ,  de  Port-Saïd  à  Suez,  avaient 
été  divisés  eu  deux  sections  :  la  première  partant  de 
la  Méditerranée  et  aboutissant  au  centre  de  l'isthme,  au 
lac  Timsah  ;  la  seconde  partant  de  ce  lac  pour  atteindre 
la  mer  Rouge. 

»  Eu  1860,  en  18G1  et  dans  la  plus  grande  partie  de 
18(52,  les  opérations  avaient  été  concentrées  sur  la  pre- 


mière section.  Port-Saïd  avait  été  fondé  ;  un  chenal  avai^ 
été  creusé  à  travers  les  vases  du  lac  Menzaleh;  enfin 
le  seuil  d'El-Guisr,  le  point  culminant  de  l'isthme,  avait 
été  vigoureusement  attaqué  par  un  personnel  de  vingt 
mille  travailleurs. 

»  Nous  avons  précédemment  indiqué  la  série  d'obs- 
tacles dont  la  Compagnie  de  Suez  avait  eu  à  triompher 
sur  ce  parcours.  Nous  avons  dit  ce  qu'était  Port-Sa'id,  il 
y  a  quatorze  mois ,  ville  toute  nouvelle  et  qui  a  déjà  une 
population  sédentaire,  arabe  et  européenne,  déplus  de 
4,000  i\mes.  Nous  ne  rappellerons  pas  que  le  seuil  d'El- 
Guisr  a  été  traversé,  dès  le  mois  de  novembre  dernier, 
par  une  rigole  maritime  de  15  mètres  de  largeur,  sur 
une  profondeur  de  2  mètres  ,  déversant  dans  le  lac 
Timsah,  au  centre  même  de  l'isthme,  les  eaux  de  la 
Méditerranée. 

»  En  outre,  un  canal  d'eau  douce  débouchant  de  la  tête 
du  Ouady  avait  été  creusé  jusqu'à  Timsah ,  servant  à 
alimenter  le  désert  d'eau  et  de  vivres  et  ù,  faciliter  les 
transports  venant  de  l'intérieur  de  l'Egypte. 

»  Depuis  cette  époque  et  durant  la  campagne  de  1862- 
1863,  les  efforts  se  sont  principalement  portés  sur  la 
seconde  section,  sur  la  partie  comprise  entre  le  lac 
Timsah  et  Suez. 

>>  Il  y  avait  sur  cette  ligne  un  double  travail  à  effec- 
tuer. D'abord  la  prolongation  du  canal  d'eau  douce  jus- 
qu'à Suez,  travail  important  à  deux  points  de  vue  dif- 
férents, puisque  d'un  côté  il  amenait  aux  travailleurs 
tous  les  approvisionnements  d'eau  et  de  vivres,  et  que, 
de  l'autre,  il  devait  aboutir  à  conduire  enfin  à  Suez  l'eau 
potable  qui  manque  à  cette  ville  depuis  qu'elle  existe, 
et  qui  y  est  apportée  du  Caire  à  grands  frais  par  des 
wagoDs-citernes  voyageant  sur  le  chemin  de  fer  ;  ensuite 
la  contùmation  de  la  tranchée  du  canal  maritime  se 
dirigeant  du  sud  du  lac  Timsah  vers  les  lacs  Amers  et 
la  mer  Rouge. 

»  Décrivons  en  premier  lieu  ce  qui  a  été  fait  au  canal 
d'eau  douce. 

»  Sur  la  partie  de  ce  canal  déjà  exécutée,  un  peu  au- 
dessous  de  Timsah  et  tout  près  de  Makfar ,  on  trouve 
im  point  nommé  Nefiche.  C'est  là  que  les  ingénieurs 
ont  placé  le  point  de  débranchement  du  canal  sur  Suez 
De  Raz-el-Ouady  à  Timsah,  il  se  dirige  de  l'ouest  à  l'est. 
A  Nefiche,  il  change  entièrement  de  direction  et  court 
du  nord  au  sud.  De  Nefiche  à  Suez  la  distance  est  d'en- 
viron 80  kilomètres.  80  kilomètres  de  tranchée  formaient 
donc  la  ligne  à  creuser. 

»  Commencé  au  mois  d'octobre  1862,  cet  ouvrage  est 
presque  terminé  aujourd'hui.  La  tranchée  a  dépassé  dès 
le  mois  dernier  la  chaîne  de  Geneffé  à  l'extrémité  des 
lacs  Amers,  pour  s'avancer  dans  la  plaine  de  Suez. 
Avant  la  fin  de  l'année,  l'eau  douce  doit  être  à  Suez, 
et  nous  croyons  que  dans  le  courant  même  de  ce  mois, 
ou  dans  les  premiers  jours  de  janvier  au  plus  tard,  la 
Compagnie  se  propose  de  faire  l'inauguration  de  cette 
voie  qui  fertilisera  tout  un  désert,  approvisionnera  en 
abondance  la  ville  de  Suez,  pour  ses  irrigations  agri- 
coles et  l'usage  de  ses  habitants,  de  l'eau  dont  elle  est 
privée,  affranchira   ainsi  le  gouvernement   égyptien 
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d'une  dépense  onéreuse  qu'on  évalue  à  plus  de  100,000  fr. 
par  an,  assurera  les  moyens  de  transport  avec  l'inté- 
rieur de  lÉ^'ypte,  et  elfectuera  de  fait  la  première  com- 
munication directe  entre  les  deux  mers. 

■-  En  même  temps  le  canal  d'eau  douce  qui  s'arrêtait 
à  Timsah  a  été  prolongé  jusqu'au  canal  maritime  de 
l'est  an  nord,  oe  qui  complète  la  communication  dont 
nous  venons  de  parler. 

»  Voyons  maintenant  ce  qui  a  été  t'ait  sur  la  ligne 
du  canal  maritime. 

»  Le  seuil  du  Sérapéum,  point  le  plus  élevé  de  l'isthme 
après  le  seuil  d'El-Guisr,  occupe,  entre  le  lac  Timsah 
et  les  lacs  Amers,  un  espace  de  12  kilomètres.  Sa  plus 
grande  hauteur  est  de  10  mètres  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer;  la  plus  grande  hauteur  du  seuil  d'El-Guisr 
était  de  19",  50.  La  hauteur  moyenne  du  .^érapéum  est 
de  4"",  50,  tandis  que  la  hauteur  moyenne  du  seuil  d'El- 
Guisr  était  de  10"',  50.  La  longueur  du  Sérapéum  est  de 
12  kilomètres  ,  tandis  que  la  longueur  du  seuil  d'El- 
Guisr  est  de  14  kilomètres,  .^près  avoir  triomphé  du 
seuil  d'El  Guisr.  les  ingénieurs  avaient  peu  à  se  préoc- 
cuper des  didicultés  que  pouvait  présenter  le  Sérapéum. 
Aussi  résolut-on  de  l'attaquer,  non  pas  seulement  sur 
une  largeur  provisoire  de  15  mètres,  comme  on  avait 
fait  pour  le  seuil  d'El-Guisr,  mais  sur  la  largeur  défl- 
nitive  de  58  mètres. 

)  C'est  donc  sur  cette  largeur  que,  dans  le  courant 
de  la  dernière  campagne,  la  tranchée  du  canal  mari- 
time fut  ouverte,  et  creusée  jusqu'à  une  profondeur  de 
2  mètres  au-dessous  du  niveau  de  la  Méditerranée,  entre 
le  lac  Timsah  et  le  plateau  de  Toussoum,  détaché  du 
Sérapéum,  ce  qui  exigea  un  déblai  de  1,600,000  mètres 
cuhes.  Puis  douze  mille  hommes.,  alors  disponibles  sur 
les  contingents,  furent  groupés  sur  le  Sérupéum  propre- 
ment dit,  pour  l'ouvrir  à  sec,  toujours  sur  la  largeur 
définitive  de  58  mètres.  Un  tiers  environ  du  Sérapéum 
paraît  être  enlevé  aujourd'hui.  Des  pourparlers  sont 
engagés  afin  d'en  achever  le  creusement  par  des 
moyens  mécaniques  semblables  à  ceux  qui  vont  être 
employés  sur  le  seuil  d'El-Guisr,  dont  nous  parlerons 
plus  bas. 

»  Le  canal  d'eau  douce  devant  être  entièrement  ter- 
miné avant  très-peu  de  temps,  il  y  a  lieu  de  penser 
que  les  efforts  de  l'entreprise  vont  se  répartir  actuelle- 
ment sur  l'ensemble  de  la  ligue  maritime  de  Port-Sa'i'd 
à  Suez. 

j>  Pendant  qu'un  entrepreneur  particulier  achèvera  le 
percement  du  Sérapéum,  on  reporîera  toute  la  masse 
des  travailleurs  sur  la  tranchée  à  creuser  dans  la  plaine 
de  Suez  entre  les  lacs  Amers  et  la  mer  Uouge,  sur  un 
parcours  de  24  kilomètres,  presque  toujours  au  niveau 
des  eaux  de  la  mer. 

»  En  même  temps  on  s'occupera  de  porter  à  sa  lar- 
geur dernière  la  rigole  maritime ,  d'une  largeur 
actuelle  de  15  mètres,  qui  traverse  déjà  le  seuil  d'El- 
Guisr. 

»  Pour  ce  dernier  travail,  comme  nous  l'indiquions 
tout  à  l'heure,  la  Compagnie  a  récemment  passé  avec 
un  entrepreneur   particulier,  M.   Couvrjux,  qui  a  fait 


en  France  ses  preuves  de  capacité  et  d'intelligence 
pour  les  travaux  de  terrassement,  un  contrat  par 
lequel  c  t  entrepreneur  s'engage  à  enlever  le  seuil 
d'El-Guisr,  k  sa  largeur  et  profondeur  définitives,  avec 
ses  seules  ressources  de  matériel  et  de  personnel,  dans 
un  temps  maximum  de  trois  ans  et  demi. 

»  Aux  travaux  importants  qui  se  sont  accomplis  sur 
la  seconde  section  du  tracé  du  canal  maritime,  il  y  a 
lieu  d'ajouter,  pour  se  rendre  compte  d'une  manière 
exacte  des  progrès  de  l'œuvre,  la  description  de  ceux 
qui  ont  été  exécutés  sur  la  première  section,  celle  do 
Port-Saïd  à  Timsah. 

»  A  Port-Sa'id,  tête  du  canal  sur  la  Méditerranée,  on 
a  continué  d'r.ne  manière  permanente  le  creusement 
des  bassins.  Quatre  dragues  ont  été  affectées  k  ce 
service.  Les  terres  extraites  ont  été  utilisées  pour  le 
remblai  de  la  ville.  L'îlot,  établi  à  l.bOO  mètres  en 
mer,  a  été  achevé  et  muni  de  plusieurs  grues  de  dé- 
chargement. Mais  la  construction  du  port  proprement 
dit  et  de  ses  jetées  va  prendre  très-prochainement  un 
développement  beaucoup  plus  considérable.  Un  traité  a 
été  récemment  signé  par  la  Compagnie  avec  MM.  Dus- 
saud  frères,  qui  viennent  d'exécuter  les  beaux  travaux 
du  port  de  Marseille.  MM.  Russaud  s'engagent  à  ache- 
ver, dans  un  délai  maximum  de  quatre  années,  les 
deux  jetées  ouest  et  est,  jusqu'à  la  profondeur  en  mer 
de  8  mètres,  de  façon  que  toute  la  grande  navigation 
puisse  entrer  à  Port-.Sa'id  en  toutes  saisons  et  eu  tous 
temps  ;  et  à  terminer  le  creusement  des  bassins  desti- 
nés ù  recevoir  les  navires. 

f  Sur  le  parcours  par  le  lac  Menzaleh,  de  Port-Saïd 
aux  dunes  de  Ferdaue,  situées  au  pied  du  seuil  d'El- 
Guisr,  les  berges  du  canal  ont  été  définitivement  fixées. 
A  la  fin  de  la  campagne  1861-1862,  il  n'existait  entre 
Port-Sa'id  et  El-Ferdane  qu'une  seule  rigole  de  service; 
on  a  creusé  parallèlement  à  cette  rigole,  le  long  de  la 
berge  Afrique,  une  seconde  rigole  de  15  mètres  à  la 
ligne  d'eau,  d'une  profondeur  de  1  à  2  mètres,  sur  une 
longueur  de  plus  de  62  kilomètres.  Les  terrains  sépa- 
rant les  deux  rigoles  ont  été  attaqués  par  les  dragues, 
et  quand  les  déblais  seront  entièremeut  terminés  sur 
ce  point,  le  canal  se  trouvera  achevé  sur  sa  largeur  dé- 
finitive (58  mètres)  dans  tout  son  parcours  à  travers 
le  lac  Meuzaleh. 

»  Les  berges,  qui  plus  d'une  fois  avaient  fléchi  sur 
quelques  points,  ont  été  consolidées  par  les  terres  de 
déblai.  Elles  semblent  aujourd'hui  assez  solides  pour 
résister  aux  plus  fortes  eaux  du  lac  Menzaleh,  grossi 
par  le  Nil  ou  par  les  tempêtes,  et  celte  solidité  vient 
d'être  démontrée  par  la  crue  extraordinaire  du  Nil  qui 
ne  les  a  pas  ébranlées,  tlles  isolent  complètement  du 
lac  le  chenal  du  canal  maritime,  oii  pourront  ôire  éche- 
lonnées les  dragues  de  la  Compagnie.  Une  commande 
importante  de  ces  puissants  instruments  d'excavation  a 
été  faite,  vers  le  mois  d'avril  passé,  à  la  Compiigu  e  des 
forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée,  ainsi  qu'à  la 
maison  Gouiu  et  C=  de  Par-s  ;  et  vingt 
velles,  d'une  grande  puissance,  sont  arr 
le  point  d'arriver  pour  apporter  un  p, 
de  la  vapeur.  j 
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o  Eufln,  de  mCmo  qu'on  va  doter  Suez  des  bienfaits 
de  l'eau  douce,  on  s'occupe  aussi  de  faire  parvenir  l'eau 
du  Nil  à  Port-Saïd.  A  cet  effet,  un  entrepreneur  parti- 
culier a  été  chargé  d'établir  du  lac  Timsah  à  Port-Saïd 
une  conduite  de  tuyaux  en  fonte  qui,  munie  de  puissan- 
tes machines  élévatoires,  apportera  jusqu'aux  bords  de 
la  Méditerranée  les  eaux  qu'elle  puisera  au  centre  de 
l'isthme.  Ce  travail  est  eu  cours  d'exOcution,  et  une 
grande  partie  des  tuyaux  est  déjà,  en  place. 

»  L'ensemble  des  travaux  de  l'isthme  est  mis  eu  coui- 
munieation  par  des  lignes  télégraphiques.  Les  stations 
principales  sont  Port-Saïd  et  Suez,  les  deux  extrémités, 
et  Ismaïlia,  le  centre.  De  cette  ville,  le  fil  électrique 
passant  à  Tel-el-Kebir,  va  joindre  Zagazig,  ville  qui 
est  en  communication  avec  toute  l'Kgypte,  et  par  suite 
avec  Alexandrie,  dont  le  télégraphe  correspond  avec 
l'Europe,  la  France  et  Paris. 

»  Les  constructions,  abris  et  bâtiments  ont  pris  dans 
la  dernière  campagne  une  nouvelle  extension.  Voici 
des  chiffres  que  nous  extrayons  d'un  rapport  officiel  de 
la  Compagnie  : 

«  L'état  détaillé  et  comparatif  de  tous  les  bâtiments 
»  érigés  eu  mars  1802  et  en  avril  1863,  se  récapitule 
»  ainsi  qu'il  suit  : 

SURFACES   COUVERTES 

En  mars  En  avril 

1802.  1863. 

•                         Ifélrcs  carrés.  Mètres  carres. 

»  Maisons  d'habitation 21,450  38,762 

»  Baraques  et  hangars C.IH  1.5,149 

»  Ateliers  et  magasins 9,224  11,502 

.  Villages  arabes 10,469  15,31 1 


»  Totaux. 


47,290 


80,724 


t  D'où  il  résulte  que  dans  la  campagne  1862-1863, 
»  33,434  mètres  carrés  ont  été  couverts  de  construc- 
»  tiens.  » 

1  C'est  à  Isma'ilia  que  les  constructions  ont  sobi  le 
plus  grand  développement.  Les  bureaux  de  la  direc- 
tion générale  des  travaux,  qui  avaient  été,  dans  l'ori- 
gine, installés  à  Damiette,  ont  été  transportés  dans 
cette  ville  dans  le  courant  du  mois  de  mars  dernier. 

»  Ismaïlia,  au  centre  de  l'isthme,  sur  le  lac  ïimsali, 
destiné  à  devenir  un  magnifique  port  intérieur,  bai- 
gnée par  les  eaux  du  canal  d'eau  douce,  à  moitié  che- 
min sur  la  ligue  maritime  do  Port-Sa'id  à  Suez,  prend 
déjà  une  importance  qui  fait  augurer  l'avenir  qui  lui 
parait  réservé.  La  ville  avait  d'abord  été  appelée  Tim- 
sah. C'est  au  mois  de  mars  qu'elle  a  changé  ce  nom 
pour  celui  (Vlsmuïlia,  se  plaçant  ainsi  sous  le  patro- 
nage du  nouveau  vice-roi  d'Egypte. 

'  H.  Rey.  » 


UNE  NOUVELLE  CONSULTATION. 

Dans  uu  second  supplément  spécialement  coniacré 
à  l'affaire  du  canal  de  Suez,  la  Semaine  fmancièn',  qui 


parait  être  le  Moniteur  de  la  campagne  entreprise 
contre  la  Compagnie,  pub'ie  une  nouvelle  consulta- 
tion de  MM.  0.  Barrot,  Dufaure  et  Jules  Favre,  qui 
leur  a  été  demandée  par  Kubar-Pacha.  Elle  porte  la 
date  du  30  novembre  dernier. 

Malgré  l'éclicc  de  leur  première  consultation, 
quoique  le  gouvernement  égyptien  ait  adopté  alors 
dos  opinions  et  une  marche  diamétralement  opposées 
à  celles  qu'ils  lui  conseillaient,  malgré  la  reconnais- 
sance itérative  de  la  Société  par  le  feu  vice-roi  Mo- 
hammed-Saïd,  malgré  le  paiement  de  tous  les  termes 
échus  de  la  souscription  égyptienne  par  les  deux 
vice- rois  successifs,  malgré  la  confirmation  et  l'exé- 
cution des  contrats  par  les  conventions  du  6  août 
1860,  des  18  et  20  mars  1863,  malgré  la  participa- 
tion active ,  considérable ,  directe,  publique ,  perma- 
nente prise  par  le  gouveruemeut  égyptien  h  la 
poursuite  des  travaux,  malgré  les  progrès  de  ces 
travaux  eux-mêmes  et  tous  les  profonds  change- 
ments survenus  dans  la  situation,  les  trois  honorables 
signataires  ont  gardé ,  eu  18G3,  leurs  arguments  et 
leurs  idées  de  1860;  ils  persévèrent  dans  les  mômes 
conclusions. 

Ces  concl usions,  les  voici  ; 

La  Compag'uie  de  Suez  n'a  jamais  existé  el 
n'exi.-ie  pas  légalement.  Son  sort  est  à  la  merci  de 
la  Turquie  ~  (ce  qui  veut  dire  à  la  merci  de 
l'Angleterre). 

Par  conséquent,  la  Compagnie  est  trop  heureuse 
du  pouvoir  vivre  eu  acceptant  de  la  magnanimité 
de  la  Turquie  (lire  :  de  l'Angleterre)  les  conditions 
qu'elle  daigne  lui  imposer. 

Quant  aux  motifs  sur  lesquels  s'appuient  ces  dé- 
cisions, il  est  impossible  d'eu  embrasser  et  discuter 
en  vingt-quatre  heures  le  travail  long  et  complexe. 
Nous  ne  pouvons  qu'exprimer  la  première  impres- 
sion qu'il  nous  a  laissée. 

Les  véritables  questions  y  sont  déplacées  ou  évi- 
tées ,  les  faits  y  sont  défigurés ,  altérés ,  parfois 
même  falsifiés  ;  les  textes  les  plus  essentiels  et  les 
plus  décisifs  y  sont  dissimulés,  D'autres  hautes 
questions  touchant  à  l'équilibre  oriental  y  sont  in- 
dûment tranchées  dans  un  sens  autifrançais. 

Notre  sentiment  bien  convaincu  est  que  sa  seule 
gravité  est  dans  les  noms  de  ses  signataires. 

Nous  pourrions  dire  dès  à  présent  que  cette  se- 
conde consultation  se  trouve  d'avance  réfutée  par 
les  consultations  de  MM.  Ci-émieux,  Marie,  Tlocque 
et  'Vastimesnil,  que  nos  lecteurs  connaissent  déjà  et 
qui  datent  de  1860. 

Mais  nous  croyons  que  la  réponse  de  la  Compa- 
gnie et  de  ses  conseils  ne  .se  fera  attendre  que  juste 
le  temps  nécessaire  pour  qu'elle  soit  complète,  et 


JOURNAL  DE  L'UNION  DES  DEUX  MERS, 


531 


i]u'elle   achève    d'édifier   l'opinion  publique  sur   le 
fond  et  les  faits  de  toute  cette  discussion. 

Ekaest  Despl\ces. 

LE  JOURNAL  DES  DÉBATS  ET  LINTRIGDE  ANGIO-TCRQDE. 

Le  Journal  des  Débats  publie  aussi  une  véritable 
consultation  nationale  et  politique  sur  la  grande  ques- 
tion qu'on  voudrait  troubler  et  obscurcir.  Nous  nous 
empressons  de  reproduire  cette  discussion  de  la  plus 
haute  portée.  E.  D. 

«  Le  public  s'est  ému  d'un  nouvel  incident  qui 
s'est  produit  relativement  au  canal  de  Suez,  et  sur 
lequel  nous  tenons  d'au|ant  plus  à  nous  expliquer 
qu'en  ce  qui  nous  concerne,  il  pourrait  se  compli- 
quer d'une  équivoque.  Depuis  sept  ou  huit  ans  que 
le  monde  s'occupe  de  cette  grande  entreprise,  on 
sait  quel  concours  unanime  et  persévérant  elle  a 
rencontré  dans  la  presse  française.  On  sait  de  quel 
côté  sont  venues  les  provocations  et  sur  quel  terrain 
brûlant  s'est  engagé  le  duel  international  qui  dure 
encore.  En  faisant  d'une  opération  purement  indus- 
trielle une  question  d'antagonisme  et  de  rivalité 
politique  entre  la  France  et  l'Angleterre,  les  intrigues 
de  la  diplomatie  britannique  en  ont  fait  pour  l'opi- 
nion publique,  en  deçà  du  détroit,  une  question  de 
susceptibilité  patriotique,  un  point  d'honneur  na- 
tional. Jusqu'à  présent  on  n'avait  pas  h  signa'er 
dans  nos  rangs  un  seul  transfuge  ;  on  peut  dire  que 
pas  une  voix,  pas  un  mot  n'était  venu  troubler 
l'émulation  honorable  et  l'entente  cordiale  qui  s'é- 
taient établies  entre  tous  les  journaux  français,  pour 
défendre  une  idée  trançaise,  un  intérêt  français, 
contre  la  jalousie  mesquine  et  la  malveillance  obs- 
tinée de  la  presse  anglaise. 

»  Le  public  a  donc  pu  s'étonner  et  s'émouvoir,  en 
voyant  pour  la  première  fois  quelques-uns  des  jour- 
naux qui  avaient  défendu  le  canal  de  Suez  avec  le 
plus  de  zèle  et  de  persévérance  ouvrir  leurs  colonnes 
à  certain  Manifeste  que  nous  croyons  caractériser 
sans  injustice,  en  disant  qu'il  était  écrit  sous  la 
même  inspiration ,  dans  le  même  esprit  et  le  même 
intérêt  que  les  articles  qui  ont  remiJli  si  souvent  les 
colonnes  du  Times  et  du  Morninrj  Posl.  La  brèc'ne 
était  faite,  et  l'ennemi  pénétrait  dans  la  place.  Eh 
bien  !  nous  tenons  à  le  déclarer  nettement  :  en  ce 
qui  concerne  le  Journal  des  Débats,  cet  étonnemeut, 
cette  émotion  serait  l'effet  d'un  malentendu  véri- 
table. 

»  Nous  avons  reproduit  l'article  de  la  Semaine 
financière  au  même  titre  et  aux  mêmes  conditions 
que  nous  avions  reproduit,  quelques  jours  aupara- 
vant, les  documents  qui  nous  étaient  adressés  au 
nom  de  M.  de  Lesseps  lui-même  ;  nous  l'avons 
reproduit  au  même  titre  et  aux  mêmes  conditions 
que  nous  reproduisons  les  prospectus  de  toutes  lei 


entrt  prises  et  de  tous  les  établissements  industriels 
qui  sont  nos  clients  ordinaires.  Nous  l'avons  repro- 
duit au  même  titre  et  aux  mêmes   conditions   que 
les  articles  de   l'honorable  M.  Eiétry.  Avons-nous 
besoin  de   nous    expliquer  plus   clairement?  Nous 
serions  désolés  si  nos  lecteurs  avaient  pu  voir  dans 
un  communiqué  de  M.   Panis  un   motif  suffisant  de 
ranger    le   Journal    des   Débats  parmi  les  journans 
qui,   après  avoir  été  les  champions  les  plus  décidés 
du  canal  maritime,  en  seraient  devenus  du  jour  au 
lendemain  les  détracteurs,  et  se  seraient  faits,  par 
une  illumination  soudaine,  les  très-humbles  auxi- 
liaires de  la  diplomatie  et  de  la  polémique  anglaises. 
))  Sur  le  fond  des  choses,  c'est-à-dire  sur  le  litige 
ouvert  entre  la  Compagnie  du  canal  et  le  gouver- 
nement égyptien,   ce  n'est  pas  à  nous,  c'est  à  la 
Compagnie  qu'il  appartient  de  plaider  sa   cause   et 
de  revendiquer  ses  droits.  Les  faits  sont  maintenant 
connus  de  tout  le  monde.  Un  envoyé  du  nouveau 
gouvernement  égyptien,  Nubar-Pacha,  est  venu  pro- 
poser à  la  Compagnie  de  modifier  le  contrat  qu'elle 
avait  passé  rég'uliérement  avec  le  précédent  vice-roi. 
Aux  termes  de  ce  contrat,  le  chef  du  gouvernement 
égyptien  est  obligé  de  fournir  à  la  Compagnie  le 
nombre  d'ouvriers  indigènes  j  ugé  nécessaire  à  l'exé- 
cution des  travaux  ;  l'envoyé  du  nouveau  gouverne- 
ment égyptien  propose  à  la  Compagnie  de  réduire  le 
contingent  actuel  de  viugt  mille  ouvriers  par  mois  à 
six  mille.  Un  règlement,  arrêté   d'un   commun   ac- 
cord entre  le  gouvernement  égyptien  et  la  Cempa- 
gnie,  a  fixé  le  salaire  des  ouvriers  à  un  taux  supé- 
rieur du  double  à  celui  du  salaire  que  reçoivent  les 
ouvriers  employés  au  service  des  particuliers  ;  l'a- 
gent du  nouveau  vice-roi  propose  à  la  Compagnie 
d'augmenter  le  salaire  actuel  dans  une  proportion 
considérable.  Le  contrat  stipule  en  faveur  de  la  Com- 
pagnie   deux  avantages    particuliers ,   savoir  :    la 
couce.=sion  d'un  canal  dérivé  du  Nil  et  qui  doit  met- 
tre le  canal  maritime  en  communication  avec  l'inté- 
rieur de  l'Egypte,  et  la  concession  des  terres  incultes 
que  la  Compagnie  pourra  féconder   avec   le  canal 
d'eau   douce.   L'envoyé   du  vice-roi   propose   à   la 
Compagnie  de  renoncer  à  la  concession  des  terres  et 
d'y  renoncer  sans  indemnité  ;  de  renoncer  à  la  con- 
cession du  canal  d'eau  douce  déjà  presque  entière- 
ment construit  par  elle,  et  d'y  renoncer  sans  autre 
compensation  que  l'offre  de  lui  rembourser  les  frais 
do  construction.  Telles  sont  les  conditions  de  l'arran- 
gement proposé  par  l'agent  du  gouvernement  égyp- 
tien à  la  Compagnie  du  canal  maritime. 

»  Eu  définitive,  ce  que  l'on  propose  à  la  Compa- 
gnie, c'est  de  renoncer  aux  principaux  avantages, 
aux  garanties  fondamentales  qu'elle  tient  de  sou 
contrat,  aux  conditions  sans  lesquelles  il  y  a  lieu 
de  supposer  qu'elle  ne  l'aurait  pas  signé.  Au  lieu  des 
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vingt  mille  ouvrieis  employés  par  mois  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  la  Coinpagnie  n'en  aura  plus  que 
six  raiil'?,  et  le  canal,  qui  devrait  être  achevé  dans 
trois  ans,  ue  sera  plus  achevé  que  dans  dix  uns, 
dans  quinze  an.'*  peut-être;  et  l'ouverture,  l'exploita- 
tion du  canal  est  remise  aux  calendes  grecques. 

»  La  Compagnie  attache  une  grande  et  légitime  im- 
portance à  ses  concessions  en  terres;  on  lui  reprend 
ses  terres  en  lui  reprenant  ses  ouvriers.  La  Compa- 
gnie a  construit  do  ses  deniers  un  canal  d'eau  douce 
qui  sert  à  l'alimentation  de  ses  ouvriers:  ou  lui 
prend  son  caual,  comme  ou  lui  prend  ses  terres, 
comme  ou  lui  prend  ses  ouvriers,  et  ])our  toute  com- 
])ensation  aux  sacrifices  qu'on  lui  propose,  en 
échange  de  ce  qu'on  lui  prend,  ou  lui  propose  une 
augmentation  de  salaires.  Ainsi,  ce  qu'on  demande 
à  la  Compagnie,  ce  n'est  pas  do  modifier  son  con- 
trat, c'est  de  le  déchirer.  Ce  qu'on  l'invite  à  signer, 
ce  n'est  pas  une  transaction,  c'est  sa  propre  dé- 
chéance. 

>'  A  cea  propositions,  la  Compagnie  ue  pouvait 
donc  répondre,  comme  elle  a  répondu,  que  par  un 
refus  catégorique  et  nettement  motivé  dans  la  déli- 
bération de  son  Conseil  que  nous  avons  reproduite. 

»  Le  Cuu^eil  d'admluistratiou  aurait  trahi  sou  mau  - 
dat,  il  aurait  trahi  les  intérêts  de.^  souscripteurs  qu'il 
représente,  s'il  avait  accepté  des  conditions  qu'il 
considérait  ajuste  raison  comme  la  spoliation  de  la 
(.'ompagnie,  comme  le  renversement  de  son  contrat 
(;t  la  nég-ation  de  ses  droits.  Qui  peut  douter  que  si 
le  Conseil  d'administration  eût  cédé  sur  ces  divers 
points,  de  nouvelles  prétentions  se  seraient  bientôt 
lU'oduites,  et  que,  d'exigences  en  exigeuces,  on  aurait 
tini  par  arriver  au  but,  et  par  demander  à  la  Compa- 
gnie de  renoncer  au  canal  maritime,  au  résultat  net 
de  ses  travaux,  au  fruit  glorieux  des  60  millious 
qu'elle  a  dépensés  sur  son  capital. 

«  Nous  ue  serous  pas  sévères  pour  le  gouverne- 
ment égyptien;  il  y  aurait  quelque  injustice  à  juger 
sa  conduite  et  ses  procédés  d'après  la  rigueur  abso- 
lue des  principes  consacrés  dans  les  lois  et  dans  les 
mœurs  de  toutes  les  nations  civilisées.  Le  tort,  ou 
plutôt  le  malheur  du  gouvernement  égyptien,  qui 
.-oit  (le  la  barbarie,  c'est  de  n'avoir  pas  encore  fait, 
dans  la  voie  nouvelle  où  il  est  heureusement  entré, 
ks  progrès  suffisants  pour  l'amener  à  mieux  com- 
))reudre  et  à  pratiquer  plus  scrupuleusement  les 
principes  de  la  civilisation  européenne,  les  principes 
obligatoires  pour  les  gou>'ernement3  comme  pour  les 
particuliers,  et  notamment  celui  qui  ."^e  traduit  par 
ues  simples  mots  :  la  foi  des  contrats.  Mais  ce  qui 
parait  plus  étrange  et  plus  difficile  à  comprendre  que 
les  procédés  du  gouvernement  égyptien,  c'est  le  bruit 
que  font  eu  ce  moment,  nous  ne  dirons  pas  les  deux 
ou  trois  jouraau.x,  mais  les  deux  ou   trois  i;crivaius 


qui  se  sont  constitués  ses  avocats  officieux  dans  la 
presse  parisienne  ;  c'est  le  patronage  empressé  que 
Ton  accorde  à  Nubar-Pacha  ;  ce  sont  les  petits  plai- 
doyers de  chaque  jour,  où  l'on  s'évertue  à  soutenir 
etàjustiller  ses  propositions,  ù  vérifier  les  titres  de 
la  Compagnie,  à  lui  faire  son  procès,  à  saper  les 
bases  de  sa  constitution,  à  disputer  sur  ses  prétendus 
droits,  à  reviser  sou  contrat,  pour  le  mettre  en  pièces 
et  pour  eu  casser  toutes  les  clauses  qui  lui  sont  avan- 
tageuses. 

»  Tous  les  argun^eiits  sont  bons  contre  la  Com- 
pagnie. Ou  lui  fait  un  crime  de  tout,  môme  de  sa 
résistance  à  la  spoliation  déguisée  qu'on  lui  propose; 
ou  attaque  la  délibération  de  son  Conseil,  ou  l'annule 
pour  vice  de  forme.  Écoutez  les  écrivains  qui  ont 
consacré  leur  talent,  leur  conscience  et  leur  impar- 
tialité philosophique  à  cette  belle  tâche  :  à  les  enten- 
dre, les  propositions  de  Nubar-Pacha  sont  la  raison, 
la  justice  et  l'équité  mêmes  1  Les  prétentions  de  la 
C.onipag'nie  sont  insoutenables,  excessives,  exorbi- 
tantes, inou'ies  !  'i'ous  les  avantages  qui  lui  sont  assurés 
par  un  contrat  dont  toutes  les  conditions  ont  été 
librement  débattues  entre  les  deux  parties,  sont  inter- 
prétés contre  elle;  la  clause  relative  aux  vingt  mille 
ouvriers,  la  concession  de  terres,  la  concession  du 
<;aual  d'eau  douce  sont  autant  de  griefs,  autant 
d'arguments  h  l'aide  desquels  on  essaye  d'insinuer 
que  ce  contrat  est  entaché  de  surprise  et  de  stipula- 
tions léonines.  Comment  le  public  ue  .serait-il  pas 
profondément  touché,  piofondêment  édifié  d'une  pa- 
reille polémique?  Si  ces  graves  censeurs  ont  pris  la 
plume,  c'est  dans  l'intérêt  de  l'entreprise  et  de  la 
Compagnie  elle-même  1  c'est  par  un  sentiment  de 
générosité  chevaleresque  et  philanthropique  auquel 
il  faut  rendre  homsuage;  c'est  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  justice  et  du  droit  en  ce  monde; 
c'est  pour  ati'ranchir  Ismaïl-I'acha  de  la  servitude 
intolérable  que  les  exigeuces  tyranniques  de  M.  de 
Lesseps  et  de  la  Compagnie  qu'il  préside  ont  impo- 
sée à  cet  infortuné  Saïd-Pacha  ! 

»  11  nous  suffit,  quaut  à  nous,  d'avoir  .signalé 
cette  petite  croisade  inaugurée  sous  une  bannière 
étrangère,  et  qui  .=e  poursuit  depuis  un  mois  contre 
le  caual  de  Suez.  Nous  comptons  avant  tout  sur  la 
conscience  publique  pour  en  faire  justice;  le  nom  et 
l'influence  officielle  de  la  France  feront  le  reste.  Ce 
qui  se  passe  eu  ce  moment  sous  nos  yeux  n'est  que 
la  suite  et  le  couronnement  de  la  pièce  qui  se  jouait 
depuis  sept  ou  huit  ans  sur  un  théâtre  plus  éloigné 
de  nous.  La  scène  a  été  transportée  de  Constanti- 
nople  au  Caire  et  de  Londres  à  Pciris  ;  les  acteurs  ont 
été  changés,  les  ressorts  ont  été  changés  et  perfec- 
tionnés, le  fond  de  la  pièce  est  resté  le  même.  Il 
nous  est  impossible  de  voir  dans  les  propositions 
égyptiennes  autre  chose  que  la  mise  eu  œuvre,  la 
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mise  eu  scène  de  la  fameuse  Note  expédiée  le  6  avril 
dernier  à  Paris  et  à  Londres,  sous  la  signature 
d'Aali-Pacha.  Les  réflexions  que  nous  avons  faites, 
il  y  a  six  mois,  à  propos  de  la  Note  arrivée  de  Con;- 
tantinople,  s'appliquent  donc  d'elles-mêmes  aux  pro- 
positions arrivées  du  Caire.  Comment  !  voilà  six  ans 
que  l'Europe  a  vu  se  constituer  une  Compag-nie  avec 
le  projet  hautement  annoncé  d'ouvrir  une  voie  nou- 
velle de  communication  maritime  à  travers  l'isthme 
de  Suez;  la  Compagnie  s'est  mise  immédiatement  à 
l'œuvre  ;  l'approvisionnement  et  le  matériel  néces- 
saires à  l'exécution  de  l'entreprise  ont  été  réunis  et 
transportés  à  grands  frais  dans  le  désert  ;  une  armée 
de  vingt  mille  ouvriers  est  occupée  depuis  cinq  ans  a 
creuser  le  canal  qui  doit  unir  les  deux  mers;  le  sol 
de  l'isthme  est  déjà  coupé  dans  les  deux  tiers  de  son 
parcours;  des  villes  nouvelles  sortent  de  ferre,  et 
c'est  le  moment  où  l'œuvre  est  assez  avancée  pour 
qu'on  puisse  en  prévoir  et  en  annoncer  le  prochain 
achèvement,  c'est  ce  moment  que  l'on  choisit  pour 
arracher  la  Compagnie  à  ses  travaux,  pour  l'entraver 
dans  l'accomplissement  de  son  œuvre,  pour  la  tra- 
duire à  la  barre  de  trois  journaux,  pour  l'envelopper 
dans  un  réseau  de  procédure  et  de  chicane  au  moyen 
duquel  on  espère  apparemment  la  forcer  à  se  rendre, 
de  guerre  lasse,  et  à  signer  son  expropriation,  sa 
déchéance  et  sa  ruine?  Eh  bien!  non,  la  Conipngnie 
ne  se  rendra  pas;  elle  ne  se  laissera  pas  exproprier; 
et  pour  se  rassurer,  si  elle  en  a  besoin,  contre  de 
pareilles  chances,  elle  n'a  qu'à  se  rappeler  ce  qu'elle 
est,  d'où  elle  procède,  ce  qu'elle  représente.  Le  gou- 
vernement d.*  l'Empereur,  qui  met  sa  sollicitude  et 
son  honneur  à  protéger  les  intérêts  français  en  Chine, 
en  Cochinchine,  au  Mexique,  partout  où  ils  sont 
blessés  ou  menacés,  ne  désertera  pas  sa  glorieuse 
mission  en  Europe.  Il  comprendra  sans  nul  doulf,  ou 
plutôt,  si  nous  sommes  bien  renseigné,  il  a  déjà 
compris  ce  que  l'opinion  publique  attend  de  lui  dans 
une  occasion  où  les  intérêts  français  sont  liés  direc- 
tement aux  intérêts  généraux  de  l'Europe,  à  la  cause 

du  monde  civilisé. 

»  LoL'is  Allolby.    • 


POURSUITES  JUDICIAIRES. 

Par  exploits  du  2.5  novembre,  une  double  assigna- 
tion a  été  signifiée  à  SI.  Martin,  gérant  de  la  Sr- 
maina  fwuiwiére.  et  à  M.  E.  Forcade,  rédacteur  de  ce 
journal  : 

1»  Devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  à 
M.  Martin,  gérant,  pour  refus  d'insertion  d'une  note 
et  de  diver:e3  pièces  répondant  à  des  publications 
précédentes  de  la  Semaine,  financière  ; 

2'  Drtvant  le  tribunal  civil,  à  M.  Martin,  comme 
gérant,   et  à  M.   Eugène  Forcade,   comme   auteur, 


pour  se  voir  condamnés  solidairement  à  50  000  fr. 
de  dommages-intérêts,  en  raison  des  publications 
qu'ils  ont  faites  contre  la  Compagnie  du  canal  de 
Suez,  sans  autre  intérêt  que  la  volonté  de  lui  nuire 
et  de  porter  atteinte  à  son  crédit. 

La  première  de  ces  affaires  en  police  correction- 
nell3  a  été  appelée  et  devait  être  plaidée  le  mardi  1.") 
de  ce  mois,  ^b  Sénart  étant  chargé  de  .soutenir  la 
plainte  de  la  Compagnie,  et  M'-  Blot-Lequesne  de  la 
défense  du  gérant  de  la  Semaine  financière. 

Une  cause  qui  a  pris  des  développements  beau- 
coup plus  grands  qu'on  ne  s'y  attendait,  a  obligé  le 
tribunal  (6=  chambre)  à  ajourner  cette  affaire  au 
mercredi  23  décembre  courant. 

La  cause  civile  a  été  mise  au  rôle  pour  vendredi 
prociiain  18,  mais  il  parait  difficile  qu'elle  vienne 
utilement  à  cette  audience. 

La  justice  étant  saisie,  nous  devons  nous  abstenir 
de  tout  autre  détail  avant  le  jour  des  débat.-^,  dont 
nous  rendrons  compte. 

Er-\est  Desplaces. 


PRINCIPES  ET  ETAT  DE  LA  QUESTION 

(Voir  lo  inimérc)  iln  1"  décpmbrft). 

m. 

l/fC^^yist*'  <'(  lu  Turquio. 

La  Turquie  désire  le  percement  de  l'isthme;  elle 
sait,  elle  avoue  que  les  intérêts  de  son  empire  ont 
beaucoup  à  gagner  à  l'achèvement  du  canal  de 
Suez. 

Entre  autres  considérations  de  premier  ordre ,  la 
Turquie  discerne  très-bien  que  l'ouverture  de  ce 
passage  lui  permet  enfin  de  montrer  son  pa^nllon 
impérial  dans  la  mer  Rouge  et  d'assurer  sa  supré- 
matie sur  les  villes  saintes  de  Médiueet  de  la  Mecque, 
berceaux  de  sa  foi,  métropoles  de  la  religion  maho- 
métane.  C'est  ce  dont  les  Anglais  ne  se  soucient  point 
par  ces  deux  raisons  que  nous  a  fait  connaître  le 
J'/mes  :  la  première,  que  la  mer  Rouge  doit  être  un 
lac  anglais;  la  seconde,  que  l'Angleterre  a  la  préten- 
tion d'être  la  première  puissance  musulmane  de 
l'Orient. 

I,a  Turquie  de  son  chef  n'élève  pas  d'objections 
contre  l'entreprise  du  canal. 

S'il  dépendait  d'elle,  elle  n'y  oppo.?erait  aucun 
obstacle. 

Mais  la  Turquie  n'est  pas  libre  et  ne  s'appartient 
pas.  Depuis  la  guerre  de  Crimée  elle  est  gouvernée 
lar  l'Angleterre  et  pour  l'Angleterre. 

C'est  du  chef  de  l'Angleterre,  de  son  action  op- 
pressive sur  les  ministres  ottomans  que  proviennent 
toutes  les  difficultés. 
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Certains  journaux  français  le  nient  et  nous  le  com- 
prenons. 

S'ils  eu  convenaient,  il  ne  leur  resterait  pas  l'ombre 
(l'un  prétexte  ou  d'une  excuse.  Car  alors  ils  seraient 
forcés  de  confesser  ouvertement  qu'ils  défendent  con- 
tre la  France  un  intérêt  d'éffoïsme  anglais,  et  qu'ils 
aident  l'Angleterre  à  opprimer  un  g-ouvernement 
faible  et  intimidé. 

Sur  ce  point  il  nous  serait  facile  d'accumuler  les 
preuves  sous  leurs  yeux.  Nous  ne  voulons  nous  servir 
que  des  autorités  qu'ils  invoquent. 

Pour  soutenir  que  dans  ses  diverses  velléités  d'op- 
position la  Porte  n'obéissait  qu'à  ses  propres  senli- 
ments,  que  la  compression  et  l'intervention  de  l'An- 
gleterre n'étaient  que  chimère  et  fantasmagorie , 
ces  journaux  ne  devaient  point  publier  la  consultation 
de  MM.  0.  Barrot,  Dufaure  et  Jules  Favre,  en  date 
du  9  mai  18G0,  à  moins  qu'ils  n'eussent  espéré  qu'on 
ne  la  lirait  point. 

Or  c'est  presque  à  tout  propos  que  la  consultation 
signale  à  la  fois  la  bonne  volonté  de  la  Porte  et  la 
pression  de  la  diplomatie  anglaise  sur  cette  bonne 
volonté.  Citons  d'ailleurs  les  textes.  Comme  nous 
l'avons  dit,  ils  sont  nombreux. 

«  M.  de  Lesseps  s'était  rendu  ;\  Coustantinople 
pour  presser  l'autorisation.  Il  était  porteur  d'une 
lettre  du  vice-roi.  Il  y  fut  bien  accueilli.  Rescbid- 
Pacha,  alors  grand  vizir,  était  trop  éclairé,  trop  im- 
patient de  pousser  son  pays  dans  celte  voie  de  civi- 
lisation ,  bors  laquelle  il  n'apercevait  pas  de  salut , 
poxtr  ne  pas  être  favorable  au  projet  qu'on  lui  soumet- 
tait. Mais  sa  bonni  volonté  ne  suffisait  pas.  L'obstacle 
était  ailleurs.  » 

Telles  étaient,  d'après  les  bonorables  consultants, 
les  dispositions  de  la  Porte  en  1855.  Ils  constatent 
en  CCS  termes  qu'elles  étaient  les  mêmes  en  1858; 

«  Des  diplomates  écrivaient  à  M.  de  Lesseps,  que 
l'obstacle  à  l'autorisation  ne  venait  pas  du  chef  de  la 
Porte.  » 

Quels  étaient  ces  diplomates  ?  C'étaient  les  am- 
bassadeurs de  France ,  d'Autriche  et  d'Espagne  à 
Coustantinople. 

Quels  étaient  ces  ministres  qui  leur  donnaient  ces 
assurances?  L'un  était  Fuad-Pacha ,  aujourd'hui 
grand  vizir,  l'autre  Aali-Paclia,  aujourd'hui  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Mais  si  l'obstacle  ne  venait  pas  de  la  Porte ,  de 
qui  donc  venait-il?  Laissous  encore  parler  la  consul- 
tation : 

(I  M.  de  Lesseps  avait  vainement  eu  recours  pen- 
dant les  années  1856,  1857  et  1858  à  tous  les  moyens 
possibles  pour  vaincre  les  7-ésislances  du  gouvernement 
anglais,  nsistanvcs  d'autant  plus  di/f elles  à  surmonter 


qu'elles  ne  s'avou'denl  pas  au  rjrund  joiir  et  qu'elles  se 
produisaient  dans  l'action  latente  de  sa  diplomatie.  » 

Un  peu  plus  bas,  la  consultation  déclare  que 
l'ouverture  de  la  souscription  pouvait  avoir  l'avan- 
tage d'enlever  au  fjouvernement  mujlais  son  meilleur 
argument. 

Dans  une  autre  partie  de  sa  discussion,  la  consul- 
tation revient  sur  le  même  sujet.  «  Jl  importe  peu, 
dit-elle,  que  l'obstacle  à  l'autorisation  ne  vienne  pas 
du  chef  de  la  Porte  Ottomane,  mais  des  résistances 
d'un  autre  gouvernement,  de  l'Anqlelerre  particu- 
lièrement. » 

Il  importe  beaucoup,  selon  nous  ;  mais  il  nous 
suffit  ici  de  constater  qu'en  1860  encore  la  consul- 
tation reconnaissait  que  l'obstacle  ne  venait  pas  de 
la  Porte,  et  qu'il  venait  de  l'Angleterre. 

Et  là- dessus  la  consultation  est  presque  intaris- 
sable, elle  ne  saurait  trop  insister  sur  les  ma- 
nœuvres bi-itanniques.  Elle  ajoute  donc  : 

«  Que  M.  de  Lesseps  fasse  de  l'agitation  euro- 
péenne contre  cette  résistance  du  gouvernemenl  anglais, 
rien  de  mieux.  Qu'il  lui  reproche  de  tenir  dans  cette 
affaire  du  canal  de  Suez  une  conduite  qui  n'est  pas 
tout  à  fait  digue  d'un  grand  gouvernement,  alors 
que  par  l'organe  de  ses  ministres  il  déclare  en  plein 
Parlement  qu'il  laisse  à  la  Porte  Ottomane  la  com- 
plète liberté  de  ses  résolutions,  et  qu'en  secret  il  fait 
pcHcr  sur  elle  tout  le  poids  de  son  influence  diplomU' 
tique  ;  le  reproche  n'est  pas  sans  justice.  » 

Eufin  la  consultation  applaudit  au  langage  qu'elle 
prête  à  M.  de  Lesseps,  adjurant  l'Angleterre  de  ne 
pas  «  tenir  en  échec  jwr  son  seul  veto,  un  intérêt 
aussi  universel.  » 

S'il  est  donc  un  fait  avéré  dans  la  question,  c'est 
la  sympathie  et  la  bonne  volonté  de  la  Porte,  conte- 
nues, comprimées  par  «  l'action  latente  »  et  le  poids 
étouffant  de  l'influence  britannique. 

Après  avoir  cité  sur  ce  point  les  témoignages  de 
MM.  Barrot,  Dufaure  et  Jules  Favre,  basés  sur  les 
pièces  qui  leur  avaient  été  communiquées  par  le 
gouvernement  égyptien,  citons  maintenant,  au 
risque  de  nous  répéter,  les  déclarations  elles-mêmes 
émanées  de  la  Porte,  et  les  textes  approuvés  ou 
acceptés  par  elle. 

Dès  1855,  après  avoir  reçu  conununication  de  l'acte 
de  concession  provisoire  du  30  novembre  1854,  le 
grand  vizir  écrivait  au  vice-roi  d'Egypte  que  son 
gouvernement  avait  accueilli  le  projet  de  percement 
de  l'isthme  de  Suez  comme  une  œuvre  «  des  plus 
utiles  et  des  plus  intéressantes,  n 

L'année  suivante  ,  lorsque  l'acte  définitif  do  con- 
cession du  5  janvier  1856  est  connnuniqué  à  la 
Porte  par  le  vice-roi,  la  Porte  n'y  oppose  aucune 
espèce  d'objection. 
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En  1858,  au  moment  où  le  graud  vizir  Reschid- 
Pacha  va  donner  aux  actes  de  concession  une  appro- 
bation officielle,  il  est  frappé  de  mort  subite.  Aali- 
Pacha  lui  succède  au  premier  poste  de  l'empire. 

L'opposition  anglaise  redouble  d'efforts.  Aali  est 
intimidé,  et  c'est  alors  qu'il  exprime  à  la  fois  son 
bon  vouloir  et  l'intimidation  qu'il  subit  à  notre  am- 
bassadeur, qui  atteste  l'un  et  l'autre  dan?  l'écrit  sui- 
vant : 

«  J'ai  vu  Aali  et  Fuad-Paclia.  Je  les  ai  trouvés 
dans  les  mêmes  dispositions,  c'est-à-dire  toujours 
favorables  au  canal,  et  très-désireux  d'établir  publi- 
quement que  la  Porte  n'oppose  de  son  chef  aucun 
obstacle  à  la  réalisation  de  votre  g-rande  entre- 
prise. » 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  mêmes  assurances 
étaient  données  aux  ambassadeurs  d'Autriche  et 
d'Espagne,  qui  s'empressèrent  de  les  transmettre  à 
M.  de  Lesseps,  lequel  dans  ses  conférences  personnel- 
les recevait  les  mêmes  protestations  du  grand  vizir. 

Le  premier  ministre  ne  demandait  qu'une  seule 
chose,  c"est  qu'on  ne  le  forçât  point,  par  une  décla- 
ration publique,  à  se  brouiller  avec  l'Auglelerre,  qui 
le  menaçait  de  toute  son  inimitié. 

Dans  le  but  de  ménager  ces  appréhensions  assez 
naturelles  de  la  Turquie,  sans  cependant  nuire  aux 
intérêts  de  l'entreprise,  il  fut  convenu  qu'il  ne  serait 
pas  insisté  pour  obtenir  un  témoignage  public  de 
l'autorisation  de  la  Porte.  Le  divan,  de  son  côté,  ne 
devait  apporter  aucun  obstacle  à  l'accomplissement 
du  mandat  doniié  par  le  vice-roi  à  M.  de  Lesseps. 
En  conséquence,  ce  dernier  expédia  de  Cou.stanti- 
nople  à  ses  collaborateurs  en  France  et  à  l'étranger 
des  instructions  détaillées  pour  leur  prescrire  les 
préparatifs  nécessaires  à  l'ouverture  de  la  souscrip- 
tion et  h  la  constitution  de  la  Compagnie,  afin  de 
procéder  ensuite  à  l'exécution  des  travaux. 

M.  de  Lesseps,  avant  de  les  faire  partir,  donna 
lecture  de  ces  instructions  au  grand  vizir  qui  en 
approuva  le  contenu  et  l'envoi.  Il  lui  en  laissa  une 
copie  et  en  déposa  une  autre  copie  à  Tambassade  de 
France.  De  ce  document  très-explicite,  nous  extrayons 
le  passage  suirant,  constatant  la  situation  telle  que 
le  grand  vizir  l'avait  acceptée. 

«  La  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez, 
/>  armée  de  la  concession  régulière  de  S.  A.  le  vice- 
»  roi  d'Egypte,  à  laquelle  le  gouvernement  de  S.  M.  le 
»  sitllan  ne  s'oppose  pas  en  ce  qui  concerne  ses  droits  de 
»  suzeraineté  et  les  intérêts  de  son  empire,  aura  toute- 
,)  fois  la  sagesse  de  ne  pas  provoquer  un  conflit  entre 
»  la  politique  du  progrès  et  la  politique  du  passé,  et 
»  pour  éviter  da  donner  à  la  mauvaise  foi  un  prétexte 
»  d'exploiter  des  préjugés  ou  de  faire  naître  des 
»  malentendus  dans  une  affaire  qui  devrait  conser- 


»  ver  sou  caractère  commercial  et  général,  elle  ne 
»  réclamera  l'assistance  d'aucun  des  gouvernements 
»  dont  l'appui  lui  est  assuré.  Mais  elle  va  constituer 
»  son  organisation  définitive.  Elle  marchera  résolù- 
»  ment  et  eue  ACCOMPunA  le  fait,  appuyée  par  les 
»  capitaux  des  souscripteurs  de  tous  les  pays  et  par 
))  l'opinion  publique  du  monde  entier.  » 

Cette  déclaration  si  nette  contenait  donc  trois  cons- 
tatations principales  : 

La  première,  l'assentiment  du  gouvernement  otto- 
man au  projet  en  ce  qui  concernait  les  droits  de  sa 
suzeraineté  et  les  intérêts  de  son  empire  ; 

La  seconde,  l'accord  entre  l'Egypte  et  la  Turquie, 
pour  tourner  tacitement  entre  elles  l'opposition  de 
l'Angleterre  au  lieu  de  la  braver  de  front; 

La  troisième,  le  consentement  de  la  Porte  à  l'orga- 
nisation définitive  de  la  Compagnie  et  à  sa  marche 
résolue  pour  l'accomplissement  du  fait. 

C'est  dans  ces  termes  et  dans  ces  conditions  que 
M.  Ferdinand  de  Lesseps  a  procédé  à  la  formation 
de  la  Compagnie  universelle  dont  il  énonçait  et  fai- 
sait prévoir  toutes  les  conséquences. 

Si  cet  historique  est  exact,  si  ces  communications 
ont  été  faites  h  la  Porte,  si  elle  n'y  a  rien  trouvé  à 
redire,  n'est-il  pas  incontestable  qu'elle  sanctionnait 
dès  lors  et  l'organisation  de  la  Compagnie  et  l'exé- 
cution des  travaux  projetés  qui,  sous  peine  de  ruine, 
étaient  le  corollaire  indispensable  de  cette  constitu- 
tion. 

Or,  ces  foits  ont  été  publiquement  et  olBciellement 
attestés  par  M.  de  Lesseps  en  deux  circonstances 
solennelles,  la  première  fois,  le  15  mai  1860,  dans  son 
premier  rapport  à  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, et  la  seconde  fois,  dans  son  dernier  rapport  cà 
cette  même  assemblée  générale,  en  sa  séance  du 
15  juillet  1803. 

Aucune  dénégation  n'a  été  opposée  ni  par  la  Porte 
elle-même  ni  par  son  ministre  Aali-Pacha,  soit  à 
l'une  soit  à  l'autre  de  ces  attestations  réitérées.  Elles 
sont  d'ailleurs  pleinement  confirmées  par  les  attesta- 
tions antécédentes  des  trois  ambassadeurs  de  France, 
d'Autriche  et  d'Espagne. 

De  plus,  l'autorisation  de  la  Porte  à  l'organisation 
de  la  Compagnie  est  encore  démontrée  par  l'ouver- 
ture de  la  souscription  dans  toutes  les  grandes  villes 
de  l'Europe,  et  spécialement  sous  ses  yeux,  à  Cons- 
tantinople,  sans  aucune  protestation  ni  empêchement 
de  sa  part. 

Après  la  constitution  de  la  Compagnie,  tous  ses 
actes,  tous  ses  plans,  tous  ses  projets  furent  égale- 
ment soumis  au  grand  vizir.  Le  1"  mars  1859, 
il.  Ferdinand  de  Lesseps  lui  adressait  une  lettre  où 
il  lui   faisait  part,  avec  détails  circonstanciés,  non- 
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seulement  de  la  situation  de  l'entreprise,  mais  encore 
de  la  marche  qu'elle  se  proposait  de  suivre. 

Le  g-rand  vizir  continue  à  garder  son  silence  ap- 
probiiteur. 

Cependant  quelques  mois  après  (juin  1859),  lord 
Palmerston  rentre  an  pouvoir,  lord  John  Ruspell  l'y 
accompag'ne  avec  le  titre  de  ministre  des  affaires 
étrangères.  Ici  les  dates  sont  expressives.  Le  28  sep- 
tembre suivant,  Mouktar-Bey  s'embarquait  à  Cons- 
tautinople  pour  Alexandrie,  chargé  de  la  fameuse 
mission  d'ordonner  la  suspension  des  travaux  du  ca- 
nal. C'était  le  premier  acte  d'opposition  émané  de  la 
Porte. 

Quesétait-il  passé  dans  ces  trois  mois?  Le  repré- 
sentant anglais  près  du  divan,  sir  Henry  Buhver, 
s'élait  mis  à  l'oeu7re.  Il  avait  employé  tous  les  res- 
sorts pour  pousser  le  divan,  contraint  et  intimidé,  à 
cette  démarche.  Il  l'avait  enfin  emporté  de  haute 
lutte.  On  voit  que  la  politique  de  lord  Palmerston  n'a- 
vait pas  perdu  de  temps. 

Sur  un  signe  du  gouvernement  français,  Mouktar- 
Bey  rentra  à  Constantinople  sans  avoir  rempli  ses 
instructions.  Les  travaux  continuèrent  sans  obs- 
tacle. 

Si  cet  échec  eût  été  personnel  à  la  Porte  elle  y  eût 
été  sensible?  elle  fut  loin  de  s'en  formaliser;  elle  sa- 
vait qu'il  n'atteignait  que  la  diplomatie  anglaise,  et 
elle  était  disposée  à  s'en  réjouir  plutôt  qu'à  s'en  af- 
fliger. Bieu  plus,  la  Porte  saisit  la  première  occasion 
q\ii  se  présenta  pour  constater  de  nouveau  l'opinion 
qu'elle  n'avait  cessé  d'exprimer  sur  les  avantages 
du  canal  de  Suez  et  l'adhésion  qu'elle  donnait  au 
principe  do  cette  entreprise. 

L'incident  Mouktar  n'avait  pas  porté  bonheur  au 
cabinet  qui  l'avait  subi.  Le  ministère  turc  avait  été 
changé.  A  la  suite  de  négociations  entamées  par 
notre  ambassadeur  h  Constantinople,  le  divan  avait 
été  réuni  pour  examiner  de  nouveau  la  question,  et 
après  une  discussion,  à  coup  sûr  des  plus  détaillées, 
puisqu'elle  avait  occupé  dix-sept  séances,  le  conseil 
ottoman  avait  encore  une  fois  déclaré  que  l'exécution 
du  canal  n'avait  rien  que  de  conforme  aux  intérêts 
de  l'empire,  et  qu'il  abandonnait  à  laFranceetà  l'An- 
gleterre le  soin  de  s'entendre  sur  les  questions  poli- 
tiques qui  pouvaient  en  résulter.  Nous  ne  pouvons 
d'ailleurs  mieux  caractériser  l'esprit  de  cette  délibé- 
ration qu'en  citant  les  paroles  adressées  par  Méhé- 
met-Ruchdi-Pacha,  alors  grand  vizir,  à  M.  de  Les- 
seps  au  moment  où  ce  dernier  prenait  congé  de  lui 
pour  retourner  en  France  : 

«  Nous  av>  n^  mûrement  examiné  en  conseil  la  ques- 
»  tion  du  canal  de  Su.'z  sous  le  point  de  vue  de  nos 
»  intérêts,  et  nous  av  ns  été  heureux  de  reconnaître 
»  que  cette  entre,  risc  nous  sera  profitable.  Comme 
»  nous   avions   reconnu  qu'tUe  produira    un  grand 


»  bien  pour  tout  le  monde,  nous  aurions  agi  ainsi 
»  que  nous  l'avons  fait  quand  bien  même  nous  au- 
»  rions  craint  qu'elle  ne  nous  causôt  quelque  dom- 
»  mag-e,  afin  qu'on  ne  pût  pas  nous  accuser  de  vouloir 
»  nuire  aux  autres. 

»  Le  principe  de  notre  approbation,  sous  le  point 
»  de  vue  de  nos  intérêts,  étant  donc  admis,  personne, 
»  nous  l'espérons,  ne  pourra  trouver  mauvais  que 
1)  nous  demandions  à  des  puissances  amies  de  s'en- 
»  tendre  sur  les  questions  qui  pourraient  être  la 
»  conséquence  de  l'exécution  du  canal,  tant  vis-à-vis 
»  de  l'Egypte  que  vis-à-vis  de  l'Europe.  » 

Celte  déclaration  remarquable  du  clief  du  gouver- 
nement turc,  qui  fut  immédiatement  consignée  dans 
une  dépêche  adressée  à  l'ambassadeur  de  France  et 
répétée  par  le  président  de  la  Compagnie,  le  15  mai 
lSf)0,  dans  son  rapport  public  à  l'assemblée  géné- 
rale, n'a  également  donné  lieu  à  aucune  dénégation 
ni  à  aucune  rectification. 

Après  comme  avant  la  mission  Mouktar-Bey  c'était 
à  la  Sublime  Porte  le  même  langage.  Le  canal  était 
utile  à  l'empire;  la  Turquie  n'opposait  de  son  chef 
aucun  obstacle  à  sou  exécution;  elle  eût  été  prête 
même,  s'il  l'eût  fallu,  à  sacrifier  quelque  chose  de 
son  intérêt  à  l'intérêt  de  tous,  et  sa  bonne  volonté 
n'était  entravée  que  par  des  difficultés  qui  ne  prove- 
naient pas  de  son  fait. 

Sur  les  questions  politiques,  la  Porte,  comme  nous 
l'avons  dit,  demandait  à  la  France  et  à  l'Angleterre 
de  s'entendre.  La  France  s'empressa  de  se  prêter  à 
cette  ouverture.  Elle  proposa  immédiatement  des  pour- 
parlers à  l'Angleterre.  Celle-ci  s'y  refusa,  malgré  l'ac- 
cord exprimésur  ce  point  par  la  France  et  la  Turquie. 
L'Angleterre  voulait  donc  perpétuer  les  difficultés  et 
non  les  résoudre. 

En  i)résence  de  ce  système  d'inertie,  la  Porte  reste 
dans  les  termes  de  toutes  ses  déclarations  antérieures 
que  nous  venons  de  retracer.  De  1860  au  G  avril  1863, 
les  travaux  du  canal  marchent  et  se  développent  en 
Egypte.  Le  gouvernement  égyptien  les  encourage, 
les  autorise,  y  participe  de  tout  son  concours  moral 
et  matériel;  des  tranchées  gigantesques  .sont  creu- 
sées, les  eaux  de  la  Méditerranée  pénètrent  jusqu'au 
lac  Timsah,  les  eaux  fécondantes  du  Nil  sont  con- 
duites au  centre  de  l'isthme;  le  désert  se  peuple;  les 
villes,  les  constructions,  les  campements  s'y  multi- 
plient. La  Porte  regarde  tous  ces  progrès  avec  la  plus 
parfaite  tranquillité  et  ne  fait  entendre  aucune  récla- 
mation. 

Nous  avons  assez  souvent  raconté  toute  l'intrigue 
anglaise  dont  la  note  du  6  avril  a  été  l'instrument 
et  le  programme,  pour  n'avoir  point  à  revenir  sur 
ces  faits.  Mais  dans  cette  note  encore  la  Porte  com- 
primée sent  le  besoin  de  persister  dans  ses  protesta- 
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tions  précédentes.  «  Il  n'entre  pa?,  di'-elle,  dans  la 
»  pensée  de  la  Porte  do  vouloir  empêcher  la  réali- 
)i  sation  d'une  entreprise  qui  pourrait  ôtre  d'utilité 
1)  g-énérale.  » 

Reprenons  maintenant  notre  thèse  dans  son  en- 
s'îmhle. 

Nous  avons  dit  et  nous  pensons  avoir  prouvé  dau.s 
lui  preoiier  article  que  la  Compagnie  n'avait  dû  at- 
tendre et  recevoir  que  de  lEgyple  l'autorisation 
d'exécuter  ses  travaux.  Nous  pen.sons  avoir  prouvé 
que  cette  autorisation  a  été  pleinement  accordée  par 
l'Egypte.  Nous  ajoutions  que  si  l'Egypte  n'était  [pas 
en  règle  envers  la  Porte,  l'Egypte  seule  en  était 
responsable,  et  que  la  Compagnie,  fidèle  exécutrice 
des  contrats,  n'en  pouvait  avoir  à  souiïiir.  Mais  nous 
nous  proposions  d'examiner  en-uitesi  la  Turquie  avait 
lieu  d'incriminer  l'Egypte  et  de  lui  imputer  h  ce 
sujet  une  re.~ponsabtlité  quelconque. 

Cet  examen  nous  semble  fait  par  l'exposé  que  rou 
vieiit  de  lire.  En  tout  temps  et  dans  des  circonstances 
diverses,  la  Porte  a  protesté  de  son  assentiment  h 
l'eutreprise  du  canal  de  Suez.  Elle  a  protesté  que  les 
difficultés  qu'elle  pouvait  lui  opposer  avaient  leur 
source  non  dans  sa  volonté,  mais  dans  des  influences 
étrangères.  Elle  a  reconnu  à  plusieurs  reprises  que 
le  canal  était  avantag'eux  aux  intérêls  de  son  empire, 
et  elle  était  réduite  enfin  à  ce  triste  aveu  qu'elle  était 
contrainte  de  faire  taire  cet  intérêt  en  face  d'une 
pression  étrangère  qui  ne  lui  laissait  pas  sa  liberté 
d'action  et  de  résoluiion.  Est-ce  que  ce  n'était  pas 
déjà  autoriser  l'entreprise?  Est-ce  que  ce  n'était  pas 
déjà  autoriser  l'Egypte?  Esi-ce  que  ce  n'était  pas 
l'inviter  à  procéder  à  l'exécution,  si  elle  savait  avoir 
moins  de  faiblesse  que  la  Porte?  Quand  la  Porte 
cédait  ainsi  à  une  pression  illégitime  pourrait-elle 
accuser  l'Egypte  pour  n'avoir  pas  imité  son  exemple; 
et  si  la  Porte  invoquait  les  lois  de  la  suzeraineté, 
l'Egypte  ne  pourrait-elle  pas  lui  répondre,  avec  toutes 
les  autorités  du  droit  public,  que  le  droit  de  la  suze- 
raineté a  aussi  ses  devoirs;  que  ces  devoirs  consistent 
à  protéger  le  vassal  contre  des  exigences  extérieures 
et  non  h  les  lui  faire  subir;  que  le  jour  où  la  Porte  a 
reconnu  que  le  canal,  en  ouvrant  les  perspectives  les 
plus  magnifiques  pour  l'Egypte,  serait  encore  d'une 
grande  utilité  pour  le  reste  de  l'empire,  l'autorisation 
de  l'exécuter  lui  a  été  donnée,  et  que  n'ayant  pas  à 
s'occuper  de  l'Angleterre,  elle  regarde  cette  autori- 
sation comme  bonne  et  valable? 

L'Europe  pourrait-elle  être  d'un  autre  avis  que  l'E- 
gypte? Et,  endétiuilive,  le  jour  où  la  question  serait 
posée  devant  l'Europe,  n'est-elle  pas  d'avance  résolue':^ 
Ecoutons  là-dessus  une  autorité  que  ni  la  Porte  ni  l'An- 
gleterre ne  déclineront,  c'est  celle  de  l'intelligence  la 
plus  haute  du  cabinet  actuel  de  Londres,  d'un  des 
hommes  d'Etat  les  plus  éminents  de  notre  temps,  de 


M.  Gladstone,  chancelier  de  l'Echiquier.  Voici  com- 
ment il  s'exprimait  à  la  Chambre  des  communes 
dans  la  séance  devenue  fameuse  du  2  juin  1858  : 

«  L'Egypte  est  subordonnée  à  la  Turquie,  non  point 
1'  à  cause  de  la  puissance  du  sultan,  mais  à  cause  des 
»  inhhn'ls  de  l'Rurope  et  par  la  g'arantie  des  pouvoirs 
»  européens.  » 

Voilà  les  droits  et  les  devoirs  de  la  suzeraineté  ot- 
tomane définis  en  quelques  mots.  Cette  suzeraineté 
n'existe  pas  seulement  pour  elle  ;  elle  a  également 
pour  objet,  pour  raison  et  pour  garantie  les  intérêts, 
les  pouvoirs  de  l'Europe.  Or,  la  Turquie  n'ayant  cessé 
de  déclarer  qu'elle  reconnaissait  dans  le  canal  une 
œuvre  d'utilité  européenne,  une  œuvre  d'utilité  tur- 
que, une  œuvre  d'utilité  égyptienne;  la  Porte  ayant 
avoué  en  même  temps  que  la  contrainte  seule  et  une 
jalousie  étrangère  l'avaient  empêchée  et  l'empêche- 
raient d'y  donner  sa  sanction  oCficielle,  l'Europe  n'est- 
elle  pas  en  plein  droit  d'intervenir  et  de  signifier 
que  c'est  l'Egypte  qui,  en  faisant  poursuivre  les  tra- 
vaux, remplit  les  devoirs  que  lui  imposent  les  traités, 
et  que  c'est  la  Turquie  qui,  en  prétendant  les  arrêter 
contre  les  intérêts  du  monde,  contre  les  intérêts  des 
provinces  ottomanes,  contre  l'intérêt  spécial  de  l'E- 
gypte, manque  à  la  fois  à  ses  devoirs  envers  l'Eu- 
rope et  à  se^  devoirs  envers  son  vassal?  E~t-il  donc 
possible  que  tant  d'intérêts  réunis,  légitimes,  s'abais- 
sent et  s'anéantissent  devant  le  capr.ce,  la  jalousie 
et  l'ingérence  d'un  g'ouvernement  étranger  dans  les 
affaires  intérieures  d'un  gouvernement  indépendant';' 
Est-il  possible  qu'en  pliant  sous  cette  ingérence  la 
Porte  en  pût  encore  imposer  le  joug  à  l'Egypte  et 
que  1  Egypte  pût  courir  la  moindre  responsabilité  à 
s'en  affranchir?  Quels  seraient  les  résultats  d'un  l«el 
état  de  choses?  Ici  nous  n'avons  encore  qu'à  laisser 
parler  M.  Gladstone  : 

«  Dans  mou  opinion,  dit-il,  il  n'y  aurait  pas  de 
système  plus  insensé  ou  de  suicide  plus  certain  que 
d'essayer  de  maintenir  l'indépendance  et  l'intégrité 
de  l'empire  ottoman  en  rendant  l'union  à  cet  empire 
onéreuse  et  fune.ste  à  ses  provinces.  N'allez  pas  dire  à 
l'Egypte  :  "  Il  y  a  un  projet  qui,  s'il  pouvait  être 
»  exécuté,  développerait  beaucoup,  nous  en  conve- 
»  nons,  vos  ressources  commerciales,  mais  nous 
1)  vous  empêchons  d'en  tirer  tous  les  avantages. 
))  parce  que  nous  pensons  qu'il  affaiblirait  votre 
»  union  avec  la  Turquie.  »  Par  là,  vous  pousserez 
immédiatement  le  pacha  et  le  peuple  d'Egypte  à 
conclure  que  leur  union  avec  la  Turquie  implique 
pour  eux  une  pauvreté  et  une  dégradation  compa- 
ratives, parce  que  cette  union  s'oppose  à  ce  qu'ils  re- 
cherchent les  moyens  d'accroître  leur  j/ropre  force  et 
leur  prospérité.  » 

Comliion  l'argument  que  .M.  (iladstoue  place 
dans  la  bouehe  de  l'Egypte  serait  encore  plus  fort 


538 


L'ISTHME  DE  SUEZ. 


dans  la  bouche  des  grandes  puissauces  du  continent 
venant  représenter  à  la  Porte  qu'elle  combat  cetlo 
œuvre  d'utilité  européenne,  non  pas  en  vue  des  in- 
térêts ég-yptiens  ou  turcs,  mais  pour  obéir  à  des  im- 
pulsions extérieures  ! 

L'Egypte  n'a  donc  pas  h  craindre  une  responsa- 
bilité éaianaut  de  rautorisatiou  qu'elle  a  donnée  à 
l'exécution  des  travaux  ensuite  de  tant  de  mani- 
festations favorables  du  Divan,  sans  parler  des  com- 
munications personnelles  que  Jlobammed  -  Saïd  a 
eues  avec  le  chef  de  l'empire  ;  mais  la  question  a 
encore  une  autre  face  qu'il  nous  faut  aussi  prisenter 
rapidement. 

La  Compagnie,  comme  nous  l'avons  constaté,  a 
été  constituée  avec  l'approbation  préalable  de  la 
Porte.  Les  projets  des  travaux  lui  ont  été  commu- 
niqués. Elle  n'y  a  pas  fait  d'objections.  Depuis  1859 
les  opérations  du  canal  marchent  publiquement 
avec  ime  grande  énergie.  La  Compagnie  a  pris  pos- 
session de  l'isthme  et  s'y  est  installée.  Les  contrats 
signés  et  confirmés  par  deux  vice-rois  s'exécutent 
depuis  plusieurs  années.  Dans  cette  période  qui  s'é- 
tend jusqu'au  6  avril  dernier,  la  Porte  n'a  montré 
qu'une  velléité  de  résistance  par  la  mission  de  Mouk- 
tar-Bey,  et  cette  velléité  elle-même  dont  on  connaît 
la  cause,  est  devenue  un  nouveau  principe  d'adhé- 
sion puisqu'elle  a  été  retirée  et  que  pendant  trois  ans 
les  travaux  ont  pu  suivre  paisiblement  leur  cours. 
Dans  cet  intervalle,  la  Compagnie  a  dépensé  dans 
l'isthme  environ  60  millions.  Elle  les  a  dépensés  sur 
la  foi  des  encouragements  qu'avait  donnés  la  Porte, 
sur  la  foi  des  déclarations  qu'elle  avait  faites  à  plu- 
sieurs ambassadeurs ,  sur  la  foi  de  l'autorisation 
donnée  à  la  constitution  de  la  Société  qui  ne  pouvait 
pas  s'organiser  pour  se  croiser  les  bras  et  ne  rien 
faire.  Est-ce  après  que  l'Egypte  s'est  engagée;  est-ce 
après  tant  de  millions  dépensés  ;  est-ce  après  tant 
d'années,  lorsque  la  première  communication  va 
s'ouvrir  entre  les  doux  mers  ;  cst-co  après  cette 
longue  et  implicite  ratification  du  gouvernement 
ottoman  qu'il  pourrait  venir  s'élever  contre  le  fait 
accompli,  et  obliger  l'Egypte  à  manquer  à  tant  d'en- 
g-agements  solennellemeat  et  itérativcment  con- 
tractés envers  le  monde,  le  commerce  et  la  civi- 
sation  ? 

En  laissant  le  contrat  s'exécuter  dans  de  telles 
conditions,  au  nom  de  tousles  codes, au  nom  de  toutes 
les  lois  anciennes  et  modernes,  au  nom  du  droit 
national,  comme  au  nom  du  droit  international,  la 
Turquie  l'a  accepté. 

La  Porte  Ih-dessus  a  dit  et  répété  le  dernier  mot 
de  ce  débat  :  la  Turquie  a  accepté,  l'Angleterre  re- 
fuse, a  refusé,  et  la  Turquie  n'ose  pas  désobéir  à 
l'Angleterre. 

L'acceptation  delà  Turquie  suffit.  L'Egypte  ne  s'est 


jamais  obligée  à  demander  et  encore  moins  à  obtenir 
le  consentement  de  l'Angleterre. 

Ernest  Desplaces. 


CHRONIQUE  DE  l'ISTEHr. 

Les  contingents  de  décembre  sont  arrivés  en  leur 
nombre  accoutumé.  Ils  devaient  terminer  la  tranchée 
du  canal  d'eau  douce  d'Arsinot'  à  Suez.  Au  moment 
où  nous  écrivons,  l'eau  douce  est  aux  portes  de  cette 
ville,  et  la  dépêche  télégraphique  que  nous  publions 
en  tête  de  ce  numéro  annonce  que  le  Nil  n'attendait 
plus,  le  15  décembre  au  matin,  que  le  signal  de  l'inau- 
guration pour  mélanger  ses  eaux  à  celles  de  la  mer 
Rouge. 

Le  journal  ki  Presse  du  7  décembre  contenait  la 
correspondance  suivante  datée  de  Suez  le  23  novem- 
bre, entièrement  d'accoid  avec  nos  propres  rensei- 
gnements. 

«  Les  actions  du  Canal  maritime  ont  laissé  en 
effet  de  23  francs  à  Paris,  mais  à  Suez  elles  sont  certes 
en  hausse,  car  l'eau  douce  nous  est  promise  pour  le 
20  décembre,  et  nous  l'aurons  sans  aucun  djute. 
L'eau  du  î^il  n'est  plus  qu'à  quelques  kilomètres  de 
Suez,  et  de  nombreuses  parties  s'organisent  tous  les 
dimanches  à  cheval,  en  voiture  ou  à  baudet  :  on  va 
déjeuner  à  la  Rigole,  et  on  rapporte  à  Suez,  pleines 
d'eau  du  Nil  béni,  les  bouteilles  de  vin  qu'on  a  été 
vider  sur  ses  bords. 

M  Les  hommes  ne  manquent  pas  aux  travaux; 
les  nouveaux  contingents  arrivent  cette  fois  par 
Suez  et  se  répartissent  sur  la  ligne  entre  cette  ville 
et  Arsinoë  (campement  Cazeanx).  De  ma  fenêtre  sur 
le  quai,  je  vois  distinctement  la  tête  des  travailleurs. 

»  Les  campements  se  rapprochent  tous  les  jours, 
les  employés  de  listhme  viennent  déjà  en  voisins 
pas.ser  leurs  dimanches  à  Suez,  et  le  docteur  Aubert- 
Roche  y  reste  en  permanence,  et,  bien  entendu, 
Larousse  et  tout  son  état-major.  Nous  aurons  donc 
l'eau  douce  le  20  décembre.  Et,  je  le  répète,  si  les 
actions  sont  momentanément  en  baisse  à  Paris,  elles 
sont  à  coup  .sûr  eu  hausse  h  Suez.  » 

Voici  le  canal  d'eau  douce  terminé  ;  les  efforts  des 
ing'éuieurs  pourront  donc  se  porter  tout  entiers  sur  la 
ligne  du  canal  maritime.  On  navigue  déj;\  de  Port- 
Saïd  à  Ismaïlia,  par  le  canal  maritime;  on  naviguera 
avant  peu  de  jours  d'Isma'ilia  à  Suez  par  le  canal 
d'eau  douce. 

Pour  compléter  cet  ensemble  de  voies  de  communi- 
cation, le  chemin  de  fer  de  Suez  au  Caire  va  être 
relié  au  canal  d'eau  douce  par  un  petit  embranche- 
ment pour  les  barques  de  la  Compagnie. 

Une  station  du  cliemin  de  fer,  nouvellement  éta- 
blie vers  l'endroit  où  doit  aboutir  cet  embranchement, 
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a  déjà  pris  une  importance  réelle.  La  Compagnie  y 
expédie  du  Cair.:',  en  -wagons,  ses  travailleurs  et  ses 
approvisionnements. 

Les  approvisionnements  d'une  armée  de  travailleurs 
ne  sont  pas  peu  de  chose.  Des  mag-asins  de  Boulac, 
près  du  Caire,  on  dirige  sur  Suez  plus  de  200,000  ki- 
los de  biscuit  par  mois.  Le  riz,  les  lentilles,  les  fèves, 
y  sont  envoyés  par  40,000  kilos.  Enfin,  dans  les  seuls 
mois  d'août,  septembre  et  octobre,  1,800,000  kilog. 
de  biscuit  sont  sortis  des  magasins  de  l'intendance 
pour  être  répartis  sur  Ismaïlia,  Toussoum  et  Ge- 
neffé. 

La  lettre  suivante,  datée  du  Caire,  le  3  décembre, 
parvenue  à  Paris  le  13,  donne  sur  les  travaux  de 
Suez  et  sur  plusieurs  autres  questions  intéressantes, 
des  détails  qui  seront  agréables  au  lecteur.  Nous 
ferons  remarquer  seulement  que,  retenu  à  Paris  par 
des  circonstances  que  tout  le  monde  connaît,  M.  Fer- 
dinand de  Lesseps  n'assistera  pas  à  cette  inaugura- 
tion du  canal  d'eau  douce  pour  laquelle  il  était 
attendu. 

Ernest  Desplaces. 

{Correspondance  partkultTC  iJc  l'isthme  de  scez.) 

<i  Caire,  le  3  décembre  1863. 

»  J'étais  à  Suez,  sur  le  théâtre  des  travaux,  quand 
votre  numéro  du  15  novembre  est  arrivé  au  Caire  ; 
ce  n'est  donc  qu'à  mon  retour  dans  cette  dernière 
ville  que  j'ai  pu  en  prendre  connaissance.  Qu'il  est 
à  regretter  que  l'écrivain  auquel  M.  de  Lesseps  a  si 
victorieusement  répondu  ne  puisse  se  transporter  à 
Suez;  quand  il  verrait  la  manière  avec  laquelle  la 
Compagnie  pousse  ses  travaux,  avec  quel  soin  ils 
sont  conduits  ;  quand,  placé  sur  cette  dune  qui  cache 
à  Suez  le  canal  d'eau  douce  arrivant  par  le  désert, 
il  verrait  cette  armée  de  travailleurs  répartis  sur 
14  kilomètres  ;  quand  il  entendrait  ces  chants  arabes 
avec  lesquels  les  fellahs  accompagnent  tous  leurs 
travaux,  il  changerait  probablement  de  manière  de 
voir  et  surtout  de  penser,  à  moins  cependant  que,  peu 
désireux  d'éclairer  réellement  le  public  et  de  montrer 
aux  actionnaires  l'emploi  qu'on  fait  de  leurs  capi- 
taux, le  rédacteur  de  la  Semaine  financière  ne  fasse 
une  guerre  de  parti  pris. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  j'arrive  de  Suez  ;  j'étais  si  im- 
patient de  savoir  oii  en  étaient  les  travaux,  que  je 
n'avais  pas  visités  depuis  quelque  temps,  que  je  n'ai 
pu  résister  au  désir  de  retourner  un  instant  au  dé- 
sert. Je  suis  allé  jusqu'à  Arsinoo,  où  est  établi  le  der- 
nier campement:  et  depuis  ce  point  jusqu'à  Suez  vingt 
mille  hommes  environ  sont  répartis  sur  la  ligne  du 
canal  d'eau  douce  ;  on  travaille  à  Suez,  on  travaille  à 
Arsinoë,  ou  travaille  entre  Arsinoë  et  Suez,  on  tra- 
vaille partout.  Quand  vous  recevrez  cette  lettre,  je 
l'affirme,  j'en  suis  certain,  je  l'ai  pu  constater,  l'eau 


douce  SERA  A  Suez.  La  vie  va  être  donnée  à  cette  ville 
qui  se  traînait  languissante  ;  avec  l'eau  douce,  la 
verdure,  les  fleurs,  la  campagne  féconde  où  n'était 
auparavant  que  l'aride^ désert.  Ces  paroles  inscrites 
au  55%  au  2T  et  au  25"  chapitres  du  Coran  :  «  La 
»  barrière  doit  un  jour  disparaître. . .  les  mers  doi- 
»  vent  se  rencontrer  ;  les  vaisseaux  doivent  y  navi- 
"  guer  h  pleines  voiles,..  »  ces  paroles,  dis-je,  vont 
sous  peu  se  réaliser. 

"  Pourquoi  ceux  qui,  sans  en  dire  les  véritables 
motifs,  semblent  s'acharner  contre  cette  grande  œu- 
vre, ne  viennent-ils  visiter  nos  travaux;  que  ne  vien- 
nent-ils avec  nous  constater  nos  progrès;  que  no 
viennent-ils  reconnaître  le  grand  pas  que  le  canal  de 
Suez  a  fait  faire  à  la  civilisation  en  Egypte?  Alors, 
loin  de  plaindre  les  fellahs,  qui  ne  se  plaignent  pas, 
ils  seraient  forcés  de  reconnaître  le  bien-être  que  nous 
leur  avons  apporté  ;  ils  inspecteraient  nos  hôpitaux 
et  nos  ambulances,  et  quand  par  hasard  ils  y  trou- 
veraient des  malades,  ils  pourraient  s'assurer  que  les 
soins  et  les  bons  traitements  les  entourent. 

»  Le  travail  forcé!  Mais  que  parle-t-on  dn  travail 
forcé?  Chaque  homme  gagne  1  franc  par  jour,  soit 
6  piastres  et  1/2.  Or,  au  Caire,  à  Alexandrie,  à  Suez, 
partout,  interrogez  les  fellahs;  que  gagnent-ihs? 
4  piastres  ou  5  piastres  au  maximum  ;  les  enfants 
toujours  3  piastres.  Les  plus  jeunes  travailleurs  sur 
les  chantiers  de  l'isthme,  ceux  de  quatorze  à  seize 
ans,  qui  au  Caire  gagneraient  5  piastres  au  plus, 
gagnent  6  piastres  et  1/2  au  désert.  Dans  leurs  villages 
ils  ne  gagneraient  rien  du  tout.  Et  de  plus  ils  sont 
amplement  approvisionnés  :  presque  tous,  quand  ils 
partent,  rapportent  avec  eux,  indépendamment  de 
leurs  salaires,  quelques  kilos  do  biscuit  qu'ils  out  pu 
économiser  sur  leurs  rations  journalières. 

I)  Mais  il  faut  avoir  habité  l'Egypte  pour  connaître 
le  fellah,  Il  n'a  pas  de  besoins  et  il  est  fataliste!  Que 
ses  canaux  soient  comblés,  que  le  Nil  ne  vienne  plus 
féconder  ses  terres,  il  ne  cherchera  pas,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  à  s'opposer  au  mal.  Non,  il  attend  : 
Allah  kc-rim  (Dieu  est  grand).  Vous  le  savez,  du 
reste,  quand  il  a  fallu  curer  le  canal  Mahmoudié,  qui 
cependant  est  l'une  des  artères  principales  derEg3'pte, 
n'a-t-on  pas  été  confraint  d'employer  le  travail  obliga- 
toire dans  toute  sa  rigueur,  à  moins  de  laisser  victime 
de  l'incurie  l'un  des  plus  beaux  éléments  de  la  pros- 
périté égyptienne? 

»  Vous  citerai-je  un  aulre  exemple  plus  récent  et 
qui  s'est  passé  devant  moi  lors  de  la  dernière  inon- 
dation. Le  Nil  augmentait  chaque  jour;  pendant  une 
nuit  il  augmente  de  0'",40  ;  comme  il  étnit  très-haut 
déjà,  il  était  évident  qu'il  allait  rompre  ses  berges  : 
alors  en  toute  hâte  les  cawas  durent  partir  pour 
recruter  les  Arabes  de  tous  côtés  ;  ils  les  amenaient 
sur  les  bords  du   Nil.  Il  s'agissait  d'une  question 
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de  salut  public,  et  cependant  il  n'en  vint  peut-être 
pasdixdebonne  volonté!  Je  voyais  chaque  jour  de  ma 
fenêtre  donnant  sur  le  Nil  des  milliers  de  ces  hommes 
courant  dans  toutes  les  directions  et  se  répandant  sur 
chaque  rive  ;  ici  ils  entassaient  des  branches,  là  de 
la  terre  pour  rehausfer  les  berg-es.  Par  ce  moyen,  et 
grhce  h  un  travail  incessant,  ou  put  empêcher  le 
débordement  du  côté  du  Caire;  mais  le  soir  nous 
apprenions  que  le  train  d'Alexandrie  avait  dû  s'ar- 
rêter à  Kaferzaiat;  le  chemin  do  fer  avait  été  em- 
porté sur  une  longueur  de  10  kilomètres.  Ce  fut  bien 
autre  chose  alors.  Mais  ne  touchons  pas  à  ce  sujet, 
puisqu'il  est  vrai  que  le  travail  forcé  est  supprimé 
en  Egypte. 

>>  Voulez-vous  maintenant  que  je  vous  racoute  un 
autre  fait,  un  fait  comme  il  en  arrive  chaque  jour 
ici,  im  fait  qui  m'est  personnel?  J'avais  sur  le  Kil 
une  barque  qui  venait  charger  des  maicliandises  pour 
I.<:maîlia  :  je  l'envoie  prendre  des  fèves  au  marché  aux 
fèves,  situé  entre  le  vieux  Caire  et  Boulac  :  en  route, 
cette  barque  e.st  arrêtée  par  les  cawas;  elle  est  prise 
d'office  et  est  conduite  pour  être  chargée  de  maté- 
riaux pour  le  chemin  de  fer.  Le  sais  (pilote)  vient 
me  trouver;  je  vais  voir  le  bey  qui  dirige  les  travaux 
du  gouvernement;  il  me  dit  que  la  barque  doit  tra- 
vailler deux  jours  pour  le  gouvernement  et  qu'il  me 
la  rendra  après.  Il  faut  avoir  vécu  au  milieu  des 
Arabes  conme  je  l'ai  f;iit  depuis  bienLôt  trois  ans  ;  il 
faut  au  moins  avoir  fait  un  simple  voyage  en 
Egypte  jjour  connaître  le  peuple  arabe,  ses  mœurs  et 
1.1  manière  qu"il  faut  nécessairement  employer  pour 
le  diriger  :  quand  ou  a  vu,  comme  j'ai  ]iu  le  faire, 
on  ne  se  hasarde  jamais  à  écrire,  même  h  raison  de 
10  francs  la  ligne,  un  article  comme  celui  que  /«  5e- 
mat'ne  f(r,nncicrp.  a  publié.  Laissons-la  dire  :  vous 
pouvez  annoncer  aux  actionnaires  que  quand  paraîtra 
votre  numéro  du  15  décembre,  l'eau  douce  sera  h 
Suez.  Les  eaux  du  Nil  ne  se  seront  point  encore  mê- 
lées à  celles  de  la  mer  Rouge,  mais  elles  seront  là 
prêtes  à  s'élancer,  et  attendant,  comme  le  18  novembre 
1862,  que  M.  Ferd.  de  Lesseps  s'écrie  :  «  Au  nom  de 
»  Son  Altesse,  je  commande  que  les  eaux  du  Nil 
»  soient  introduites  dans  la  mer  Rouge,  par  la  grâce 
t<  de  Dieu.  » 

»  Ce  sera  une  belle  fête  ;  nous  n'attendons  plus  que 
l'arrivée  de  M.  de  Lesseps  pour  la  célébrer.  Comme 
l'héroïne  d'Orléans,  en  parlant  de  son  étendard,  je 
puis  dire  aussi  :  «  J'étais  à  la  peine,  je  serai  à  la 
»  récompense.  «  Oui,  j'y  serai.et  je  vous  proznets  que 
mes  lettres  vous  y  feront  assister. 

1)  J'ai  également,  avant  de  quitter  Suez,  fait  visite 
:i  MM.  Dussaud  fières.  Leurs  travaux  avancent  ra- 
pidement ;  l'habileté  avec  laquelle  ils  les  dirigent 
nous  fait  espérer  que  notre  rade  de  Port-Saïd  n'aura 
qu'à  gagner  à  l'expérience  qu'ils  ont  acquise  sur  les 


lieux  dans  leurs  travaux  pour  les  Messageries  impé- 
riales. 

»  Veuillez  agréer,  etc. 

Pour  extrait  :  Ernest  Desplaces. 


lÂ  BOURSE  ET  LES  ACTIONS  DE  SUEZ. 

Quelques  personnes  se  sont  étonnées  de  la  baisse  qui 
.«'est  produite  dans  ces  derniers  temps  sur  les  actions 
(lu  canal  maritime  de  Suez. 

Les  intrigues  et  les  bruits  qui  se  croisent  en  tout 
sens  contre  la  Compagnie  peuvent  n'y  pas  être  étran- 
gers, mais  derrière  tout  ce  mouvement  il  y  a  une  spé- 
culation de  bourse  ù  la  baisse.  Cette  spéculation  ne  se 
décèle  pas  seulement  par  des  symplômei^,  elle  se  trahit 
par  des  preuves  évidentes.  Elle  vend  !i  découvert  sans 
s'inquiéter  comment  elle  se  procurera  des  titres.  C'est 
de  l'agiotage  et  rien  de  plus.  Aussi  à  la  dernière  liqui- 
dation les  titres  étaient  si  rares  et  si  recherchés  que, 
commencée  au  pair,  elle  a  successivement  douné  lieu 
k  un  déport  qui  est  descendu  jusqu'à  5  francs.  Ce  fait, 
que  nous  avons  observé  par  nous-même,  a  aussi  frappé 
l'atteutiou  de  plusieurs  autres  journaux,  et  voici,  entre 
autres,  comment  s'exprime  sur  ce  sujet,  à  la  date  du  1, 
le  bulletin  financier  du  Ti'inps,  feuille  qu'on  ne  peut 
pas  accuser  de  partialité  en  faveur  de  la  Compagnie  ; 

«  A  côté  de  la  presque  totalité  des  valeurs  qui  ont 
coûté  de  si  lourds  sacrifices  à  leurs  détenteurs,  il  faut 
citer  quelques  exceptions,  qu'on  trouve  principalement 
dans  les  institutions  de  crédit;  ainsi  le  report  du  Crédit 
foncier  est  tombé  de  2  cO  ;  le  Crédit  foncier  colonial  et 
le  Crédit  iudustriel  ont  pu  se  reporter  au  pair. 

»  Une  autre  exception  est  le  Suez  ;  la  liquidation 
s'est  commencée  au  pair  et  s'est  terminée  avec  5  francs 
de  déport,  signe  certain  qu'il  existe  un  gros  découvert 
sur  cette  valeur,  que  les  ventes  qu'elle  a  eu  à  supporter, 
et  qui  ont  amené  sa  dépréciation,  sont  le  fait  de  la 
spéculation. 

»  Cette  situation  n'a  rien  de  surprenant  :  le  capital 
de  la  Compagnie  est  disséminé  dans  im  grand  nombre 
de  mains,  et  par  très-minimes  fractions  ;  dans  ces  pe- 
tits portefeuilles,  les  valeurs  n'ont  pas  l'humeur  vaga- 
bonde. La  vive  discussion  qui  préoccupe  et  passionne 
la  Course,  n'a  donc  pu  jeter  sur  le  marché  qu'un 
nombre  restreint  de  titres,  et  les  vendeurs  à  découvert 
ont  fait  presque  seuls  les  frais  de  la  baisse. 

»  A  ce  point  de  vue  spécial,  la  [lositiou  des  vendeurs 
est  dangereuse,  et  il  pourrait  leur  devenir  onéreux  de 
persévérer  dans  cette  voie.  Il  est  bien  eutenlu  que  nous 
n'apprécions  pas  la  valeur  absolue  de  l'actiou. 

»  A.  Gagne.  « 

D'un  autre  côté,  la  Presse,  sous  la  même  date  du  "î, 
arrivait  à  une  conclusion  identique  ;i  celle  du  Temps  : 

«  Les  actions  de  l'isthme  de  Suez  ont  fait  assez  bonne 
coutenauce.  Il  y  a  du  découvert  sur  cette  valeur,  et 
les  vendeurs  n'osent  plus  offrir.  Les  titres  mauquent, 
puisqu'il  y  a  eu  du  déport  eu  liquidation.  Les  déten- 
teurs sérieux  ne  se  laissent  pas  décourager  par  le  cou- 
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cert  d'attaques  de  quelques  journaux  politiques  et 
iinanciers  contre  cette  entreprise  nationale,  et  ils  ont 
raison.  Nous  espérons  que  l'on  ne  parviendra  pas  à 
égarer  l'opinion  publique.  M.  de  Lesseps  triomphera 
des  nouveaux  obstacles  qui  s'élèvent  pour  l'arrêter  dans 
l'accomplissement  de  son  œuvre  civilisatrice.  Les  jour- 
naux français  qui  l'attaquent  échoueront  comme  les 
journaux  anglais.  '  c.  Baiim:s.  » 

Fl.ElHY. 


LES  SDBTERFUGES  BU  TEMPS- 

Lrt  note  suivante  ;i  été  èi^'oitiée  au  Temps,  qui  l'a 
iusérée  dans  son  numéro  du  9  décembre  : 

«  Le  Temps,  dans  son  numéro  du  4  décembre,  en- 
treprend une  discussion  ayant  pour  objet  de  persua- 
der an  public  que  la  politique  ang-iaise  est  étrangèie 
aux  dii^cultés  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  assailli  la 
Compag-uie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez. 

»  11  appuie  cette  assertion  sur  quelques  extraits  em- 
pruntés aux  nombreuses  publications  faites  par  le 
président  de  la  Compagnie. 

»  Le  Temps  a  raison  quand  il  commence  par  établir 
une  distinction  entre  l'opinion  du  peuple  ang-lais  et 
les  actes  de  son  gouvernement.  Cette  distinction,  la 
Compagnie  l'a  toujours  maintenue. 

>■  Mais  le  Temps  a  tort  lorsqu'il  veut  distiug'uer 
entre  la  politique  des  cabinets,  soitwig'hs,  soit  torys, 
qui  se  sont  précédés  depuis  l'origine  de  la  question, 
et  rejeter  sur  les  torjs  toute  la  responsabilité  de  ces 
actes. 

'>  Ces  cabinets  ont  tous  uniformément  suivi  la  môme 
politique,  la  politique  de  lord  Palmerstou,  que  le 
Temps  reconnaît  être  hostile  au  canal. 

»  Voici  ces  cabinets  par  ordre  de  date  et  cai-actérisés 
par  les  noms  de  leur  premier  ministre  et  de  leur 
ministre  des  affaires  étrang-ères. 

»  1852-58.  —  Cabinet  wigh:  lord  Palmer.-ton,  lord 
Clareudou. 

')  1858-59.  —  Cabinet  tory  ;  lord  Derby,  lord  Mal- 
mesbury. 

»  1859-63.  —  Lord  Palmerston,  lord  Russell. 

»  llu"est  pas  possible  de  supposer  au  Temps  l'envie 
de  nier  que  le  premier  de  ces  ministères,  ministère 
Avigh,  n'ait  fait  l'opposition  la  plus  ardente  et  la  moins 
scrupuleuse  au  percement  de  l'isthme.  C'est  cette  op- 
position qu'un  membre  du  cabinet  actuel,  M.  Gladstone, 
a  qualifiée  du  nom  de  u  système  coupable  ><,  et  sans 
doute  le  Temps  n'est  pas  disposé  à  contester  que  loid 
Clarendon,  qui  n'est  pas  un  tory,  n'ait  partagé  sur 
ce  ijoiut  toutes  les  vues  de  lord  Palmerston. 

»  Quant  au  cabinet  tory  de  lord  Derby,  il  n'yapa.- 


lieu  d'y  insister  :  c'est  sur  ce  cabinet  que  lu  Temps 
fait  peser  toute  sa  réprobation,  quoique  le  feid  re- 
proche qu'on  lui  eût  adressé  fût  d'avoir  continué  en 
celte  all'aire  le  cabinet  précédent. 

h  11  reste  le  cabinet  actuel,  le  cabinet  wigh  Palmers- 
ton-Ru.ssell. 

«Ce  cabinet  a-t- il  marché  sur  les  traces  de  ses  deux 
devanciers?  Cela  est  malheureusement  trop  certain. 
Là-dessus  les  preuves  abondent. 

»  Le  Temps  n'ignore  pas  la  consultation  de  MM.  0. 
Barrot,  Dufaure  et  Jules  Favre,  dont  s'est  amplement 
servi  dans  ses  articles  son  collaborateur  M.  Forcade, 
arlicles  qu'il  a  lui-même  reproduits.  Voici  comment 
.s'expriment,  sur  l'opposition  du  gouvernement  an- 
golais au  canal  de  Suez,  ces  honorables  consultants  : 
«  Que  M.  de  Lesseps  fasse  de  l'agitation  européenne 
contre  celle  résistance  du  f/ouvernement  anglais,  rien  de 
mieux  ;  qu'il  lui  r.'proche  de  tenir  dans  cette  affaire 
du  canal  de  Suez  une  conduite  qui  n'est  pas  tout  à  l'ait 
digne  d'un  ijvand  gouvernement,  alors  que  par  la  pa- 
role de  ses  ministres  il  déclare  en  plein  Parlement 
qu'il  laisse  à  la  Porte  Ottomane  la  pleine  liberlé  de 
ses  résolutions,  et  qu'EK  secuet  il  fait  peser  sur  elle 
tout  le  poids  de  son  in/luence  diplomatique,  le  repuoche 
^'E^ï  PAS  SANS  JUSTICE;  qu'il  pose  à  ces  adversaires 
du  canal  ce  dilemme  :  Ou  le  canal  de  Suez,  ainsi 
que  vous  l'assureZ;  est  impossible  comme  ouvrage 
d'art  et  ruineux  comme  spéculation  ;  alors  quel  ris  ■ 
que  courez-vous,  après  avoir  averti  vos  nationaux,  à 
le  laisser  faire  par  d'autres  capitaux  que  les  vôtres? 
Ou  cette  communication  entre  les  deux  mers  est 
possible  et  d'une  utilité  incontestable  pour  le  com- 
merce et  la  civilisation  du  monde  entier,  et  alors 
combien  de  temps  et  à  quel  prix  e.-5pérez-vous  lenir 
ainsi  en  échec,  par  voxnE  seul  veto,  un  intérêt  aussi 
universel  et  qui  doit  de  jour  en  jour  devenir  de  plus 
en  plus  irrésistible.  Qui  de  nous  ne  reconnaît  la  force 
de  Cl!  dilemme  et  ne  sera  même  disposé  à  applaudir 
Il  l'activité  prodigieuse,  au  talent  et  au  courage  que 
M.  de  Le.?seps  apporte  dans  la  défense  de  cette  grande 
et  juste  cause!  » 

"  La  consultation  qui  parlait  ainsi  des  actes  et  de 
l'attitude  du  gouvernement  anglais  est  datée  du  9 
mai  1S60.  L'avènement  de  lord  J.  Russell  au  Foreign- 
Ojfice  date  du  mois  de  juin  précédent.  A  la  date  de 
la  même  consultation,  lord  J.  Russell  dirigeait  donc 
la  diplomatie  britannique  depuis  dix  mois,  et  ce  lan- 
gage, certes,  ne  permet  pas  d'accei)ter  la  fiction  d'un 
changement  quelconque  dans  la  politique  antérieure 
il  l'égard  du  canal  de  Suez. 

I)  Au  surplus,  un  document  encore  plus  grave  ne 
laissera  pas  matière  au  doute.  Encouragé  par  les 
souvenirs  du  discours  que  cita  le  Temps,  l'agent  an- 
glais de  la  Compagnie  à  Londres  fit,  dès  l'installation 
de  Sa  Seigneurie,  des  démarches  auprès  d'elle  pour 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


^'assurer  de  ses  intentions  relativement  au  caual.  11 
lui  fut  nipoudu  par  cette  lettre  officielle  : 

»  Foreigii-Orticû,  i:;  juillet  1850. 

1)  ilonsieur, 

»  Lord  John  Russell  m'a  donné  l'ordre  de  vous 
accuser  réception  de  votre  lettre  du  8  et  de  vous 
informer,  en  réponse  à  la  question  qu'elle  contient, 
que,  considérant  tout  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  du 
canal  projeté  de  Suez  et  aux  concessions  de  terres  et 
priviléf>'e3  associés  au  projet  du  caual,  rinl'Mion  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  est  de  persévérer  dans  la 
marche  qu'il  a  suivie jusqu'i.ei  relativement  à  cette  af- 
faire. 

')  Je  suis,  etc. 

»  Signé  :  J.  Hammom). 

»  A  Monsieur  D,-A,  Lange,  esquire.  » 
»  Après  les  ministères,  faut-il  parler  des  diplomates 
qui  les  ont  représentés  ? 

»  Depuis  lepremier  acte  de  concession  (1854)  jusqu  a 
ce  moment,  le  gouvernement  anglais  a  été  représenté  à 
Constantinoplepar  deux  ambassadeurs,  lord  Stratford 
de  Redcliffe  et  sir  Henry  Buhver.  Il  n'est  pas  croyable 
que  le  Temps  veuille  contester  l'hostilité  irréconci- 
liable de  lord  Stratford  de  Redcliffe  contre  le  canal 
pendant  son  séjour  à  Constautinople.  Il  poussait  l'ar- 
deur jusqu'à  lui  chercher  partout  des  ennemis  exo- 
riare  uliquis.  Le  Temps  pourra  en  juger  par  le  récit 
suivant  que  nous  empruntons  au  Mémorial  diploma- 
tique du  29  novembre. 

«  Lorsqu'on  1857,  lord  Stratford  de  Redcliffe  passa 
ù  Vienne,  retournant  de  Constautinople  à  Londres,  il 
eut  une  conférence  avec  le  ministre  des  finances  autri- 
chien, et  nous  tenons  de  la  bouche  du  baron  de  Bruck 
lui-même  que  l'ambassadeur  britannique  lui  promit 
de  soutenir  l'Autriche  dans  la  question  de  la  navi- 
gation du  Danube,  si  elle  consentait  à  refuser  son  con- 
cours à  l'œuvre  de  l'entrepreneur  français  (le  canal  de 
Suez) .  1) 

»  Sir  Henry  Bulwer  a  succédé  à  lord  Stratford  à  la 
fin  de  1857.  C'est  donc  ce  diplomate  qui,  en  1858, 
exécutait  en  Turquie  le  système  qualifié  par  M.  Glads- 
tone, avec  approbation  du  Temps. 

»  C'est  à  son  intervention  que  sont  dues,  en  1860, 
la  célèbre  mission  de  Moucktar-Bey  en  Egypte,  et, 
en  1863,  la  note  du  U  avril,  dont  l'éclat  actuel  n'est 
que  la  conséquence,  en  quelque  sorte  la  renaissance. 
En  ce  qui  concerne  la  position  faite  à  la  Compagnie 
par  le  rejet  des  propositions  présentées  par  Nubar- 
Pacha,  cette  position  est  des  plus  simples,  car  elle 
a  été  très-netlement  déterminée  par  le  gouverne- 
ment français,  et  non  moins  nettement  accentuée  par 
l'envoyé  du  vice-roi. 

»  Nubar-Pacha  est  venu  en  France  pour  négocier 


;ivec  le  gouvernement  français  sur  les  prétentions  de 
la  noie  vizirielle  dont  il  vient  d'être  parlé.  Le  gou- 
vernement français  lui  répondit  qu'il  s'agissait  de 
modifications  h  introduire  dans  des  contrats  signés  , 
et  exécutés  par  les  deux  parties,  que  dès  lors  il  n'a-  1 
vait  pas  à  intervenir  dans  la  discussion,  un  contrat 
ne  pouvant  se  modifier  que  par  le  cousentement  des 
deux  parties  contractantes  ;  qu'il  n'y  avait  donc 
d'autre  marche  à  suivre,  pour  le  négociateur,  que 
de  s'adresser  à  la  Compagnie. 

»  L'intelligence  de  Nubar-Pacha  comprit  la  justice 
et  la  signification  de  cet  avis. 

»  Il  proposa  la  modification  des  contrats  à  la  partie 
intéressée;  c'était  une  auti'e  consécratiou  de  ses 
droits  :  on  ne  demande  pas  la  modification  d'un  con- 
trat à  qui  n'a  pas  ce  contrat  valable  et  valide. 

»  La  Compagnie  n'a  pu  accepter  ces  modifications. 
Que  reste-t-il  ? 

»  Les  contrats  signés  et  exécutés. 

)■  Paris,  le  7  décembre  1863. 

Par  ordre  du  président  : 

Le  secrétaire  général  de  la  Compagnie, 

Signé  :  P.  Merulau.  « 

A  ces  pièces  et  à  ces  documents  catégoriques, 
le  Temps  oppose  des  subtilités  dont,  ne  fiH-ce  que 
pour  leur  amusement,  nous  serions  fâchés  de  priver 
nos  lecteurs  : 

«  L'espace,  dit-il,  ne  nous  permet  pas  de  répoudre 
longuement.  Mais  quelques  lignes  sufErout.  M.  Mer- 
ruau  ue  rend  pas  notre  pensée  eu  nous  faisant  dire 
('  que  la  politique  anglaise  est  étrangère  aux  diffi- 
»  cultes  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  assailli  la  Compagnie 
"  de  risthme  de  Suez.  »  Nos  lecteurs  savent  que  nous 
n'avons  rien  avancé  de  semblable.  Nous  u'avous  pas 
nié  les  hostilités,  mais  nous  avons  aussi  fait  la  part 
des  sympathies,  ce  qui  nous  a  paru  loyal. 

»  Quant  à  lord  Russell,  dont  il  s'agit  particulière- 
ment, il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  le  discours 
que  nous  avons  cité  d'après  M.  de  Lesseps,  et  la  lettre 
que  cite  l'exploit  de  la  Compagnie.  Lord  Russell  ne 
dit  pas  qu'il  ne  veut  pas  du  canal  de  Suezj  et  nous 
maiuleuous  qu'un  homme  comme  lui,  ayant  dit  ce 
qu'il  avait  dit  en  1858,  ne  pouvait  ni  dire ,  ni  môme 
penser  une  telle  énormité.  Il  se  borne  à  objecter  «  ce 
qui  s'est  passé  au  sujet  du  canal  projeté,  »  et  particu- 
lièrement «  les  concessions  de  terre  et  les  privilèges 
attachés  au  projet  de  canal.  »  Il  n'attaque  donc  pas 
l'entreprise  eu  principe  ;  et  quand  il  s'agit  d'un  homme 
de  cette  loyauté,  rien  vraiment  n'autorise  à  chercher 
sous  sa  réponse  un  faux-fuyant,  et  h  ne  pas  la  prendre 
au  pied  de  la  lettre.  Or,  nous  le  répétons,  ses  objections 
ne  portent  pas  sur  la  concession  même,  mais  sur  cer- 
taines conditions  attachées  à  la  concession. 

I)  A.  NëFFTZ£R,    > 
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Nous  ue  ferons  au  Temps  qu'une  seule  observation. 
Les  concessions  de  terre  et  les  prétendus  privilèges 
accordés  au  canal  n'étaient  pas  plus  nouveaux  en 
1859  qu'en  1858;  tout  cula  existait  lorsqu'tn  1858 
lord  Russell  s'est  associé  aux  protestalions  de  M.  Gla- 
dstone contre  «  le  système  coupable  »  suivi  dans  cette 
affaire  par  lord  Palmerston.  Comment  donc,  sans 
se  contredire,  lord  John  Russell  a-t-il  pu  en  1859 
déclarer  qu'il  continuerait  ce  même  «  système  cou- 
pable, »  rien  n'ayant  été  changé  dans  les  couditio;:s 
existantes  au  moment  où  il  le  condamnait  ainsi? 

J.    M0XGI.\. 


LA  POLÉMIQDE  «  REGRETTABLE.  » 

Depuis  la  note  du  Moniteur,  le  CorstUutionuel  et  le 
l'ays  paraissent  avoir  désarmé  ;  il  ue  reste  guère 
plus  sur  le  champ  de  bataille  que  la  Semaine  finan- 
cière et  h  Temps.  Le  Temps  voudrait  bien  faire  croire 
que,  dans  toute  la  question,  il  ne  s'agit  pas  de  servir 
l'Angleterre,  que  l'Angleterre  n'est  pour  rien  dans 
ce  qui  se  passe ,  mais  il  n'a  pas  l'air  d'obtenir  un 
grand  succès.  Nous  venons  de  reproduire  la  note  qui 
aurait  dû ,  sur  ce  point,  éclairer  ses  illusions.  Nous 
devons  reproduire  aussi  l'article  qui  a  donné  lieu  h 
cette  communication.  Nous  le  ferons  suivre  d'un  article 
du  Constitutionnel  qui  est  aussi  une  réfutation  du 
Temps;  car  tandis  que  ce  journal  prétend  que  l'An- 
gleterre est  tout  étrangère  à  ces  manœuvres,  le  Cons- 
litutionnd,  au  conti'aire,  tonne  contre  la  jalousie  an- 
glaise et  proteste  qu'elle  n'a  cessé  de  combattre  l'exé- 
cution du  canal.  La  confusion  est  donc  dans  le  camp 
des  coalisés.  Nous  ne  nous  chargeons  pas  de  les  mettre 
d'accord.  Notre  seule  affaire  est  de  placer  leurs  con- 
tradictions et  leurs  arguments  si  divers  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs. 

EasEST  Desplaces. 


4   décembre. 

«  Nos  lecteurs  connaissent,  par  les  pièces  et  les  arti- 
cles que  nous  avons  reproduits,  le  différend  qui  est 
actuellement  pendant  entre  l'administration  de  la  Com- 
pagnie de  l'isthme  de  Suez  et  sou  principal  action- 
naire, le  vice-roi  d'Egypte.  C'est  avec  regret  que  nous 
voyons  quelques  journaux  chercher  dans  ce  démêlé  un 
teste  de  réquisitoires  irritants  contre  l'Angleterre.  Ces 
réquisitoires  nous  paraissent  tout  à  fait  inopportuns. 
Les  rapports  entre  la  France  et  l'Angleterre  nous  sem- 
blent devenus  assez  délicats,  et  ces  rapport?,  déjà  suf- 
fisamment tendus,  importent  assez  à  la  paix  du  monde 
pour  qu'on  y  regarde  à  deux  fois  avant  de  les  rendre 
plus  difficiles  encore.  Or,  rien  ne  nous  parait  plus 
propre  à  produire  es  regrettable  résultat,  que  les  ré- 
quisitoires dont  nous  parlons.  Plus  l'entreprise  de 
l'isthme  de  Suez  est  justement  populaire  en  France, 


plus  le  sentiment  public  doit  s'irriter  et  s'aigrir  contre 
l'Angleterre,  si  on  lui  montre  le  nom  do  l'Angleterre 
dans  toutes  les  difficultés  que  cette  entreprise  peut 
rencontrer. 

»  Nous  estimons  donc  qu'il  est  d'un  patriotisme  bien 
entendu  de  dissiper,  une  fois  pour  toutes,  des  préven- 
tions déjà  invétérées,  mais  qui  n'ont  jamais  été  com- 
plètement fondées,  et  qui  le  sont  moins  que  jamais 
aujourd'hui. 

"C'est  devenu  une  manière  d'article  de  foi  de  dire  que 
l'Angleterre  ne  veut  pas  du  canal  ou,  subsidiairemcnt, 
qu'elle  ne  veut  pas  que  ce  caual  soit  exécuté  par  une 
Compagnie  principalement  française.  Comme  tous  les 
articles  de  foi,  celui-ci  a  la  prétention  d'être  admis 
sur  paroles  et  sans  preuves.  Il  ue  résiste  pas  à  la  lé- 
gère discussion. 

»  Ce  qu'on  a  dit  de  l'Angleterre  en  général  est  vrai 
tout  au  plus  de  quelques  hommes  d'Etat  anglais,  les- 
quels sont  loin  de  résumer  en  eux  seuls  l'opinion  pu- 
blique anglaise,  la  politique  anglaise,  le  gouvernement 
anglais. 

5  On  peut  penser  de  l'Angleterre  tout  ce  qu'on  voudra, 
mais  une  justice  qu'il  faut  lui  rendre,  c'est  que  nulle 
puissance  ne  vit  plus  au  grand  jour,  et  ne  procure  à  l'u- 
nivers entier  un  contrôle  plus  aisé  sur  ses  actions  et 
même  sur  ses  pensées.  Tous  ses  hommes  d'Etat  sont 
constamment  aux  ordres,  non-seulement  de  la  Cham- 
bre, mais  de  la  nation  tout  entière.  Ils  saisissent  avec 
empressement  toutes  les  occasions  de  parler,  et  le  pre- 
mier venu,  pour  ainsi  dire,  peut  les  interpeller  avec 
la  certitude  d'obtenir  une  réponse.  L'opinion  publique 
elle-même,  dans  toutes  les  classes  de  la  nation,  a 
constamment  tout  le  désir  et  tous  les  moyens  imagi- 
nables de  se  produire.  Il  est  donc  littéralement  vrai 
ds  dire  qu'il  est  toujours  possible  et  facile  de  savoir  ce 
que  pense  l'Angleterre,  et  de  mesurer  laforce  des  divers 
courants  d'opinions  qui  se  la  partagent.  Et  ce  qui  est 
vrai  de  toutes  les  questions  en  général,  l'est  aussi  de 
celle  de  l'isthme  de  Suez.  Nous  pouvons  mesurer  et 
apprécier  avec  la  dernière  exactitude  les  sj-mpathies 
que  cette  grande  entreprise  a  provoquées  en  Angleterre, 
car  elles  se  sont  produites  au  grand  jour  et  sans  nul 
ménagement.  Nous  soutenons  que  les  sympathies  l'em- 
portent. 

»  M.  Ferdinand  de  Lessups  n'a  pas  négligé  d'interro- 
ger l'opinion  publique  anglaise,  et  nous  allons  apprendre 
de  lui-même  comment  elle  a  répondu  à  son  appel. 
Toutes  les  citations  qui  vont  suivre  sont  empruntées  à 
une  publication  émanée  de  lui-même.  [Documents  pu- 
bliés par  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  etc.,  etc.,  3=  série, 
Paris,  1860.) 

»  Les  négociants,  armateurs,  assureurs  et  manufac- 
turiers de  Liverpool,  réunis  en  meeting  par  M.  de  Les- 
seps, font  des  vieux  «  pour  que  l'entreprise  obtienne, 
»  sans  aucun  obstacle,  une  heureuse  réalisation.  • 
L'association  des  Indes  orientales  et  de  la  Chine  déclare 
<>  l'heureuse  exécution  et  le  maintien  du  caual  haule- 
»  meut  avantageux  au  commerce  et  aux  intérêts  mari- 
times de  l'Angleterre.  »  Les  négociants,-  banquiers, 
armateurs  et  autres  habitants  d'Edimbourg  et  de  Leith 
remercient  M.  de  Lesseps,  et  expriment  «  une  appro- 
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•  balion  générale  du  projet  de  canulisation.  »  Un 
meetinfr  de  Londres  est  persuadé  «  que  le  succès  du 
»  canal  sera  éminemment  avantageux  pour  les  intôn'ts 
.>  commercinux  de  la  Grande-Brefague.  »  M.  de  Lesseps 
cite  encore  une  foule  d'autres  meetinçs  qui  se  sont 
tous  prononcés  dans  le  même  sens,  avec  la  même 
spontanéité. 

«Voilà  pour  Topinion  publique.  Voici  laaiuteuaut  pour 
les  hommes  d'Ktat.  Ici  nous  ne  rencontrons  pas  la  même 
unanimité.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  les  influen- 
ces hostiles,  en  principe,  au  canal  sont  susceptibles 
de  l'emporter  en  ce  moment.  On  va  voir  si  la  chose 
est  possible. 

»  Les  forj-s,  que  leur  position  de  parti  éloigne  moln.s 
des  vieu.x  préjugés  que  les  libéraux,  se  sont  montrés 
hostiles  lors  de  leur  dernier  ministère.  Mais  par  ménage- 
ment pour  l'opinion  publique,  ils  ont  dû  envelopper  leur 
hostilité  de  précautions  infinies.  En  1858,  M.  Rœbuck  fait 
à  la  Chambre  des  communes  une  motion  favorable  à 
l'entreprise.  Il  veut  que  la  Chambre  exprime  «  que  le 
»  pouvoir  et  l'influence  de  l'Angleterre  ne  doivent  pas 
»  être  employés  pour  obliger  le  sultau  k  refuser  son 
»  assentiment.  »  M.  Disraeli, chancelier  de  l'Échiquier, 
fait  écarter  la  motion,  mais  la  raison  qu'il  produit  est 
caractéristique.  Si  le  ministère  a  agi  à  Conslautinople, 
il  n'ose  pas  l'avouer  :  on  n'a  pas,  dit-il,  «  la  droit  de 
»  supposer  que  la  puissance  et  l'influence  de  l'Augle- 
"  terre  ont  été  employées  pour  forcer  la  Porte  à  s'op- 
»  poser  au  projet.  » 

"  Lord  Palmerston,  que  ses  débuts  et  bien  des  rap- 
ports rattachent  aux  torys,  partage  leurs  préjugés 
contre  le  canal.  Nous  ne  le  revendiquons  pas;  mais  à 
côté  de  lui  siègent  dans  le  cabinet  des  hommes  haute- 
ment engagés  eu  faveur  de  l'entreprise,  et  dont  l'iu- 
flueuce  contre-balance  au  moins  la  sienne.  Les  hommes 
dont  nous  voulons  parler  sont  M.  Gladstone,  chance- 
lier de  l'Échiquier,  et  surtout  lord  Eussell,  ministre 
des  alfaircs  étrangères,  et  chargé  à  ce  litre  de  la  cor- 
respoudance  diplomatique,  et,  par  conséciuent,  de  la 
correspondance  avec  sir  Henry  Bulwer.  Ces  deux 
hommes  d'État  considérables  se  sont  nettement  élevés 
contre  les  préventions  de  lord  Palmerston,  et  il  ne  faut 
avoir  aucune  notion  ni  de  leur  caractère,  ni  de  la  sou- 
veraineté de  chaque  ministre  anglais  dans  les  affaires 
de  son  département,  pour  s'imaginer  qu'ils  aient  pu 
avoir  la  volonté  ou  subir  la  contrainte  de  sacrifier  leur 
manière  de  voir  à  celle  du  premier  ministre. 

0  Dans  la  discussion  que  nous  venons  de  rappeler, 
M.  Gladstone  et  lord  Russcll,  alors  lord  John  Kussell,  ont 
pris  successivement  la  parole  pour  appuyer  la  motion 
de  M.  Kœbuck.  M.  Gladstone  a  qu>ililié  l'opposition  at- 
tribuée aux  torys  et  à  lord  Palmerston  de  «  s.ystème 
»  d'intervention  coupable  et  arbitraire,  injustifiable  et 
>>  égoïste;  d'opposition  inconvenante,  injuste,  illégi- 
»  time.  «  M.  Gladstone  passera-t-il  pour  un  homme  qui 
ne  sait  ce  qu'il  dit,  ou  qui  a  l'habitude  de  chanter  la 
palinodie  ?  Mais  c'est  surtout  l'opinion  de  lord  Uussell 
qui  est  importante.  Ou  pourrait  objecter,  en  etlet,  que 
M.  Gladstone,  confiné  dans  sou  département,  n'est  pas 
tenu  do  connaître  les  menées  de  ses  collègues  contre 
risthnic.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  lord  Russell 


est  minisire  des  affiiires  étrangères,  et,  de  plus,  l'Europe 
entière  sait  qu'il  est  aussi  exempt  de  flexibilité  que  de 
duplicité,  aussi  incapable  de  déguiser  sa  pensée  (]ue  de 
la  modifier.  A  coup  sùr  l'opinion  qu'il  exprimait  en  1858, 
est  encore  la  sienne  aujourd'hui.  Or,  cette  opinion  la  voici  : 

«  Je  ne  puis  pas  concevoir  qu'une  nouvelle  facilité 
de  commerce,  que  l'e.xécution  d'une  grande  route  entre 
les  différentes  parties  du  monde  puisse  être  domma- 
geable ù  l'Angleterre.  Si  l'on  m'objecte  que  certains 
ports  de  France  et  d'autres  contrées  contineiitales  sont 
plus  près  de  l'Egypte  que  l'Angleterre,  et  qu'ils  auront 
de  grands  avantages  commerciaux  par  l'établissement 
du  canal,  je  réponds  que  notre  principe,  c'est  de  ren- 
dre le  commerce  aussi  libre  que  possible.  C'est  notre 
politique  depuis  ces  dernières  années,  c'est  uuepolitique 
juste  et  généreuse.  Mais  je  crois  en  môme  temps  que 
c'est  îa  politique  la  plus  utile  pour  notre  pays  de  nous 
résigner  nous-mêmes  h  la  concurrence  qui  doit  accroî- 
tre le  commerce  du  globe,  et  j'ai  la  pleine  confiance  que 
l'Angleterre  n'aura  pas  le  moins  du  monde  à  souffrir 
de  cette  concurrence.  Si  des  denrées  de  quelque  genre 
que  ce  soit  peuvent  être  exportées  par  la  France,  la 
Suisse  et  l'Italie,  et  peuvent  êtres  livrées  dans  l'Inde 
aux  sujets  de  la  reine  à  plus  bas  prix  que  les  denrées 
anglaises  de  même  qualité  ou  de  qualité  inférieure,  de 
quel  droit  le  pouvoir  exécutif  de  l'Angleterre  viendrait- 
il  priver  les  sujets  de  la  reine  des  avantages  qui  pom-- 
raient  leur  être  offerts  de  cette  façon  ?  « 

«  Voilà,  le  langage  élevé,  loyal,  politique,  teuu  par 
lord  John  lîussel  eu  1858,  à  propos  de  la  motion  de 
M.  Rœbuck.  Et  l'on  veut  que,  dans  des  circonstances 
quelconques,  un  homme  de  cette  trempe,  uu  homme 
qui  ne  sait  pas  plier,  ait  pu  revenir  sur  un  jugement 
aus:-i  fortement  motivé,  aussi  péremptoirement  ex- 
primé. On  ne  nous  le  fera  pas  croire,  surtout  pas  au 
moment  où  l'ascendant  du  même  homme  vient,  dans 
une  question  plus  grave  que  celle  de  l'isthme  de  Suez, 
dans  celle  du  congrès,  de  l'emporter  sur  celui  même 
du  premier  ministre. 

11  L'hypothèse  d'une  conspiration  anglaise  pour  la  ruine 
du  canal  ou  de  la  Compagnie  française,  nous  paraît 
doue  complètement  absurde.  Mais  elle  le  devient  en- 
core plus,  si  l'on  considère  quel  serait,  dans  cette  pré- 
tendue conspiration,  le  complice  obligé  des  Anglais. 
Ce  complice  ne  serait  autre  que  le  vice-roi  d'Egypte. 
Or,  voici  ce  que  pense  et  dit  d'Isma'il-Pacha  M.  Ferdi- 
nand de  Lesseps  : 

»  Ismaïl  a  teuu  k  honneur  de  remplir  religieusement 

I  les  intentions  et  les  engagements  de  Mohammed-Sa'id 
»  envers  la  Compagnie  de  Suez.  Esprit  cultivé,  sagace 
i>  et  persévérant,  caractère  sage  et  réfléchi,  cicnr  droit 
>i  et  juste,  n'ayant  pas  oublié  son  éducation  toute  fran- 
>>  çaise,  mais  étant,  avant  tout,  prince  égyptien,  ce 
»  dont  il  faut  le  louer,  administrateur  habile  et  or- 
»  donné,  sou  règne,  déjà  remarxiuable  au  début,  pro- 
»  met  beaucoup  peur  le  bonheur  de  son  peuple  et  pour 
»  l'heureux  accomplissement  de  notre  entreprise,  en 
j  même  temps  qu'il  a  troaipé   l'attente  des  partisans 

II  orientaux  et  occidentaux  d'une  politique  stationuaire 
"  ou  rétrograde.   > 

»  Ces   éloges  se    Irouvent;  daus  le   rapport  fait  par 
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M.  Ferdinand  de  Lesseps  aux  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie, dans  l'assemblée  générale  du  15  juillet  dernier. 
Ils  étaient  amplement  mérités.  Comment  Ismaïl-Pacha 
avait-il  trompé  l'attente  des  partisans  orientaux  et  oc- 
cidentaux d'une  politique  stationnaire  ou  rétrograde  ? 
en  s'empressant  de  dissiper,  par  un  acte  significatif, 
les  appréhensions  générales  que  le  changement  de 
règne  avait  fait  naître  au  sujet  de  l'avenir  de  l'entre- 
prise. L'idée  d'une  conspiration  anglaise  contre  le  canal 
s'était  dès  lors  tellement  enracinée,  que  tout  le  monde 
s'attendait  aux  plus  graves  complications.  Et  de  fait,  si 
r.A.ngleterre  guettait  l'occasion  de  faire  avorter  l'entre- 
prise, et  si  le  nouveau  vice-roi  était  disposé  à  concou- 
rir à  cet  avorteraent,  c'était  ce  moment-là,  et  nul  autre, 
que  les  deux  complices  devaient  choisir.  On  n'a  jamais 
entendu  dire  qu'ils  aient  rien  tenté  ;  bientôt  après,  l'Eu- 
rope apprit  au  contraire  que  le  nouveau  vice-roi,  loin 
de  répudier  les  engagements  de  Saïd-Pacha,  les  avait 
acceptés,  régularisés,  et  même  améliorés  au  profit  de  la 
Compagnie.  Il  est  aujourd'hui,  comme  son  prédécesseur, 
le  principal  actionnaire  de  l'entreprise;  il  représente  i 
lui  seul  près  de  la  moitié  des  intérêts  qui  s'y  trouvent 
engagés,  et  s'il  conspirait  contre  elle,  on  peut  dire  en 
toute  vérité  qu'il  conspirerait  contre  lui-même. 

»  De  quelque  côté  qu'on  envisage  la  question,  l'hypo- 
thèse d'une  conspiration  préméditée  contre  le  canal  est 
donc  complètement  inadmissible.  Elle  est  contradictoire 
aux  faits  et  à  la  nature  des  choses.  Le  plus  vulgaire 
bon  sens  défend  d'y  chercher  la  raison  des  propositions 
que  le  vice-roi  a  cru  devoir  soumettre  à  la  Compagnie, 
et  que  la  Compagnie  a  repoussées. 

»  Si  ce  point  est  bien  établi ,  et  nous  espérons  qu'il 
paraîtra  tel  à  tout  le  monde,  il  s'ensuit  que  ces  propo- 
sitions elles-mêmes  se  présentent  sous  un  jour  différent. 
Mais  c'est  là  une  nouvelle  question,  que  le  défaut  d'es- 
pace ne  nous  permet  pas  d'aborder  aujourd'hui. 

»  A.  Neffizer.  » 


CONSTITtJ'nOîra'EL. 

7  décembre. 
Ulsthmc  de    Suez, 

«  Ce  n'est  pas  sans  lutte  intérieure  que  nous  nous 
décidons  aujourd'hui  à  aborder  un  pareil  sujet  :  le  nom 
de  la  nouvelle  direction  du  Constitutionnel  et  du  Pays 
a  été  si  audacieusement  mêlé  à  nous  ne  savons  trop 
quelles  insinuations  puériles  que  l'on  comprendra  sans 
peine  la  nature  de  nos  hésitations  et  de  nos  scrupules. 
Mais  nous  nous  sommes  souvenus  à  temps  de  ces 
belles  paroles  de  Koyer-CoUard  :  «  Ce  qui  fait  la  force 
»  du  mensonge,  c'est  la  fausse  honte  de  ceux  qu'il 
»  attaque.  Le  véritable  honnête  homme  ne  recule  pas 
»  devant  la  calomnie,  il  marche  dessus.  A  quoi  sert 
»  que  vous  ayez  la  conscience  de  la  vérité,  si  vous 
»  n'en  avez  pas  le  courage  !...  » 

»  Nou«  aurons  donc  le  courage  —  puisque  courage  ii 
faut  —  de  dire  tout  ce  que  nous  pensons  du  grave 
débat  qui  s'est  élevé  au  sujet  du  canal  de  l'isthme  de 
Suez.  Nous  en  parlerons  avec  le  calme,  la  modération 
et  la  fermeté  qui  conviennent  en  de  telles  affaires. 

Voilà  déjà  tout  uu  mois  que  la  presse  française,  à 


propos  de  l'Egypte,  s'est  divisée  en  deux  camps.  En- 
tamée par  un  journal  spécial,  reproduite  par  voie  d'an- 
nonces, relevée  avec  des  lazzis  et  des  jeux  de  mots  par 
des  feuilles  ordinairement  peu  aptes  à  juger  les  ques- 
tions de  cette  nature,  ;ia  discussion  viemt  enfin  de 
s'établir  sérieusement  dans  nos  journaux  quotidiens.  Le 
Temps,  fOpinion  nationale,  te  Siècle,  te  Pays,  la  Nation  ont, 
chacun  à  leur  point  de  vue,  pris  parti  pour  ou  contre 
le  gouvernement  égyptien,  pour  ou  contre  le  Conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  de  l'isthme  de  Suez. 

»  Quant  à  nous,  nous  n'estimons  pas  que,  même  sur 
le  terrain  nouvellement  adopté,  il  soit  possible  d'arri- 
ver à  une  conclusion  pratique.  Nous  craignons  qu'à 
force  d'avoir  agrandi  la  question,  on  ne  l'ait  rendue 
plus  vague.  La  marche  que  l'on  a  suivie  jusqu'ici  fa- 
cilite, il  est  vrai,  l'intervention  do  certaines  passions 
personnelles,  et  prête  de  l'attrait  aux  plaidoyers  favo- 
rables ou  contraires  aux  deux  parties  contendantes. 
C'est  tout  profit  pour  l'écrivain  ;  est-ce  tout  profit  pour 
les  graves  intérêts  engagés  dans  l'entreprise  q\ie  l'on 
discute  ?  On  a  été  jusqu'à  émouvoir  l'opinion  publique, 
jusqu'à  éveiller  les  justes  susceptibilités  de  notre  or- 
gueil national.  Certes,  nous  sommes  de  ceux  qui  se 
réjouiront  toujours  du  patriotisme  français  ;  mais 
cette  manifestation ,  dans  la  circonstance  qui  nous 
occupe,  n'a-t-elle  pas  porté  à  faux?  mais  l'émotion 
produite  a-t-elle  bien  été  dirigée  dans  le  sens  où  il 
convenait  de  la  diriger  ? 

0  A  notre  avis,  il  serait  préférable,  au  point  de  vue 
des  actionnaires,  que  l'œuvre  gigantesque  du  canal  de 
Suez  fîit  définitivement  placée  en  dehors  de  ces  com- 
pétitions internationales  que  lu  mesquine  jalousie  de 
r.\ngleterre  menace  d'éterniser.  Pomr  ne  parler  que  du 
cours  des  actions ,  ne  serait-il  pas  plus  stable  si  on 
l'établissait  seulement  et  modestement  sur  la  situation 
de  l'entreprise,  sur  l'état  financier  de  l'Egypte,  sur  ses 
revenus  probables, 'que  si  l'on  continue  à  la  faire  dépon- 
dre d'incidents  diplomatiques  d'on  ne  sait  trop  quelle 
espèce,  et  de  négociations  dont  l'issue  ne  saurait  être 
prévue  ? 

»  C'est  là  le  langage  d'un  homme  d'affaires  et  non  d'un 
écrivain  politique,  dira-t-on.  Soit.  On  demande  aux  ti- 
tres des  coupons  et  non  des  auréoles  ;  des  dividende  s 
assurés  et  non  de  la  gloire  bruyante. 

»  Et  d'ailleurs  n'est-ce  pas  en  se  résignant  à  cette  qua- 
lité bourgeoise,  mais  essentielle  dans  toute  entreprise 
financière,  industrielle  et  commerciale,  que  l'on  est 
arrivé  à  créer  les  plus  grandes  choses  de  ce  temps'? 

»  Invoquons  deux  exemples,  et  laissons  à  la  Compa 
gnie  de  Suez  le  soin  d'eu  tirer  la  moralité.  On  se  sou- 
vient de  la  doubl  e  affaire  des  chemins  russes  et  des 
chemins  autrichiens  ;  on  sait  comment  l'influence  fran 
çaise  y  a  été  vaincue ,  précisément  parce  qu'on  avait 
trop  voulu  l'imposer,  et  comment  on  est  arrivé  à-^'a-r> 
moiudrissement   de  ces   entreprises    conçues/âans  le  " 
principe,  sur  un  vaste  plan.  La  Société  de/- -chemins 
de  fer  russes  n'a  plus  que  le  tiers  de  sa  /concession 
primitive.   La  Société  des  chemins  autrichiâîis  à  vu  <'• 
François-Joseph  passer  mutilé  aux  mains  cfe  %',Qwçn?-, 
paguie  des  lombards.  ^^i,5i  ^ 
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»  Et  c'est  la  Danqiic  anglaise  qui  règne  maintenant  en 
Russie  et  eu  Autriche  ! 

»  Aceusera-t-on',  dans  ces  deux  cas ,  les  dispositions 
hostiles,  soit  de  la  Grande-Bretagne,  soit  de  la  Russie 
ou  de  l'Autriche  à  l'égard  du  marché  français?  Et 
comment  le  pourrait-on  !  La  première  place  avait  été 
faites  aux  Français.  Il  l'ont  perdue.  Oui,  c'est  un  malheur 
pour  l'Autriche  et  la  Russie  ;  mais,  à  coup  sûr,  c'est 
un  mallieur  plus  grand  encore  pour  les  rentiers  fran- 
çais qui  ont  pris  les  actions  des  chemins  autrichiens  à 
()00,  'ÎOO,  et  800  francs,  celles  des  chemins  russes  au 
pair,  et  qui  ont  vu  les  chemins  autrichiens  descendre 
au-dessous  de  400  francs,  et  les  chemina  russes  se 
maintenir  h  peine  à  ce  taux.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là 
matière  à  réflexion  '! 

»  On  ne  peut  refuser  aux  hommes  éminents  qui  diri- 
geaient les  deux  entreprises  dont  nous  venons  de  parler 
ni  la  puissance  do  conception,  ni  l'habileté  administra- 
tive, car  ils  ont  fait  adopter  par  toutes  les  compagnies 
fondées  depuis,  en  Autriche  et  en  Russie,  leur  système 
de  comptabilité  et  leur  organisation  pratique. 

»  Comment  donc  expliquer  qu'ils  y  aient  perdu  leur 
influence  personnelle,  et  compromis  l'influence  fran- 
çaise ? 

»  Par  une  faute  qui  semble  être  inhérente  àjnotre  carac- 
tère national  :  ils  ont  méconnu,  méprisé  ou  combattu  le 
génie  naturel  des  pays  qui  venaient  de  s'ouvrir  à  eux. 
Ils  ont  cru,  avec  un  engoviment  égal  à  leur  légèreté, 
qu'un  souverain  éclairé,  un  gouvernement  éclairé, 
pouvaient  et  devaient  marcher  absolument  comme  le 
souverain  et  le  gouvernement  marchent  dans  un  pays 
où  les  masses  elles-mêmes  sont  éclairées.  En  un  mot, 
ils  ont  confondu  les  gouvernements  qui  traînent  leurs 
peuples  à  la  civilisation  avec  les  gouvernements  que 
leurs  peuples  poussent  au  progrès. 

i>  Faute  excusable,  sans  aucun  doute,  faute  d'esprits 
nobles  et  généreux,  mais  faute  irrémédiable,  au  point 
de  vue  pratique,  et  très-préjudiciable  au  point  de  vue 
moral . 

»  Eh  bien!  nous  le  disons,  animés  d'une  conviction  pro- 
fonde, c'est  la  faute  que  la  Compagnie  de  l'isthme  de 
Suez  va  commettre  si  elle  persiste  dans  l'attitude  que 
son  Conseil  d'administration  a  cru  devoir  prendre. 

»  Hélas  !  le  patriotisme  français  nous  empêche  de  voir 
le  patriotisme  égyptien ,  et  de  compter  avec  lui.  Pour- 
quoi? parce  que  le  patriotisme  égyptien  —  nous  enten- 
dons celui  qu'il  nous  a  été  donné  d'étudier  et  de  com- 
prendre, et  qui  tient  à  reconstituer  une  Egypte  en  quel- 
que sorte  européune,  comme  elle  était  romaine  jadis, 
mais  avec  la  nationalité  en  plus,  —  parce  que  ce  pa- 
triotisme égyptien  n'est  représenté  encore  que  par  le 
vice-roi  et  ses  hauts  fonctionnaires. 

•K  De  là,  sous  l'empire  de  défiances  que  par  malheur  les 
gouvernements  orientaux  eu  général  n'ont  que  trop 
souvent  justiliées,  des  arrières  -  pensées  mal  conçues, 
dos  soupçons  fâcheux  ,  des  insinuations  ,  auxquels  le 
parti  pris  donne  la  violence  de  la  colère  et  l'importance 
d'une  question  internationale. 


»  Qu'avons-nous  à  dire ,  cependant,  quand  le  vice-ro 
d'Egypte  proclame  hautement  qu'il  ne  veut  être  ni 
Anglais,  ni  Français,  qu'il  entend  rester  Egyptien.  De- 
mandons lui  des  sympathies,  c'est  notre  droit,  comme 
il  est  de  notre  devoir  de  les  mériter.  Ne  lui  deman- 
dons pas  une  abdication  morale,  la  pire  de  toutes. 

»  Maintenant,  avant  d'aller  plus  loin,  pour  que  l'on 
ne  nous  accuse  plus,  comme  on  l'a  déjà  fait,  d'entre- 
prendre campagne  en  faveur  d'une  conspiration  ou 
d'une  combinaison  anglaise,  hâtons-nous  de  dire  net- 
tement, ouvertement,  ce  que  nous  pensons  de  la  con- 
duite de  la  Grande-Bretagne  dans  tout  cela. 

"  Nous  répudions  formellement  la  note  d'Aali-Pacha. 
C'est  une  note  anglaise. 

"  M.  Rœbuck  y  a  mis,  de  sou  autorité  privée,  le  sceau 
du  cabinet  britannique  quand  il  a  dit  eu  plein  Parle- 
ment :  o  On  a  traîné ,  là,  le  nom  anglais  dans  la 
»  bcue.  » 

"  Oui,  oui,  chaque  pierre  du  canal  de  Suez,  chaque  flot 
du  canal  de  Suez,  sera ,  dans  l'avenir,  un  reproche  à 
l'égo'isme  anglais ,  égoïsme  cupide,  qui  ne  veut  rien 
laisser  à  qui  que  ce  soit,  et  qui ,  l'un  après  l'autre, 
semble  prendre  à  tâche  de  déshonorer  tous  les  peu- 
ples; qui  vole  Singapour  après  avoir  volé  Gibraltar; 
qui  vole  Périm  après  avoir  volé  Singapour,  et  qui,  de- 
puis un  siècle  tient  à  la  gorge  Constantinople,  l'étran- 
gle ou  la  laisse  vivre,  selon  qu'elle  se  voit  près  ou 
loin  des  Dardanelles.  Nous  nous  désolons  de  ce  refus 
d'autorisation  de  la  Porte,  qui  cède  à  la  pression  per- 
sistante de  l'Angleterre  voyant  presque  avec  ennui  les 
navires,  des  Messageries  impériales  gagner  deux  jours 
sur  la  traversée  de  Bombay  à  Suez,  un  jour  sur  la 
traversée  d'Alexandrie  à  Marseille,  et  les  vaisseaux  ita- 
liens   aualissi  rapides  que  les  siens. 

•  Il  est  donc  bien  entendu  que  nous  accusons  l'An- 
gleterre et  plaignons  la  Porte  autant  et  plus  que  per- 
sonne. Ceci  exposé,  il  nous  deviendra  plus  facile,  quand 
le  moment  sera  venu,  d'examiner  purement  et  simple- 
ment \me  question  qui  n'est  plus  qu'égyptienne  et 
française. 

»A.  Grandguillot.  1 


lA  PRESSE  ANGLAISE. 

La  presse  anglaise  hostile  au  canal,  trouve  qu'on 
fait  si  bien  ses  affaires,  qu'elle  n'a  plus  qu'à  se  met- 
tre h  la  fenêtre  et  regarder  du  côté  de  certains  jour- 
naux de  Paris.  Cependant  le  Daily-Ncirs,  qui  passe 
pour  l'organe  du  comte  Russell,  et  dont  par  consé- 
quent nous  recommandons  la  lecture  au  Temps, 
rompt  l'uniformité  de  ce  silence  savant  et  habile.  Il  se 
réjouit.  On  allège  l'Angleterre  d'un  rôle  odieux,  et 
naturellement  il  cherche,  comme  oc  le  fait  ici,  à  mettre 
eu  opposition  la  Compagnie  et  le  vice-roi,  sur  le- 
quel il  voudrait  rejeter  toute  la  responsabilité  de  la 
crise  actuelle.  Il  est  certain  qu'on  n'a  rien  négligé 
dans  les  journaux  coalisés  pour   compromettre  ce 
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prince;  mais  nous  sommes  parfaitement  convaincu 
qu'il  saura  bien  repousser  le  rôle  qu'on  désire  lui 
donner. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rectiQer  toutes  les  er- 
reurs incroyables  dont  l'article  du  Bail  y  Xetcs  est  émail- 
lé.  Nous  avons  souvent  dit  que  la  discussion  de  la 
presse  anglaise  sur  cette  question  péchait  particu- 
lièrement par  l'ig-norance,  indépendamment  de  lu 
mauvaise  humeur  et  de  la  mauvaise  foi. 

Le  Daihj  iSews  vient  parfaitement  justifier  ce 
jugement.  Mais  nous  n'en  tenons  pas  moins  à.  le 
citer ,  pour  montrer  au  public  combien  ou  se  pré- 
vaut en  Angleterre  et  tout  ce  qu'on  attend  des 
eflbrts  des   hommes  qui  chez  nous  ont  accepté   un 

rôle  dans  cette  triste  croisade. 

Fleiry. 

da1i.y  news. 

3  décembre. 

«  Le  fameux  procès  du  canal  de  Suez  a  recommencé, 
et  nous  sommes  bien  aise  de  dire  que  l'Angleterre  et 
son  gouvernement  n'y  sont  plus  parties.  La  dispute 
n'est  plus  maintenant  entre  M.  de  Lesseps,  d'une  part, 
et  les  ingénieurs  anglais,  les  ministres  anglais,  l'opi- 
nion  anglaise  de  l'autre.  Ceux-ci  n'ont  plus  rien  à  y 
faire.  La  dispute  n'existe  plus  actuellement  qu'entre 
M.  de  Lesseps  et  le  pacha  d'Egypte.  Tant  que  le  bon 
Saïd  a  vécu,  M.  de  Lesseps  en  a  fait  ce  qu'il  a  voulu. 
Ce  prince',  quoiqu'il  eût  toujours  déclaré  expressément 
que  la  sanction  solennelle  de  la  Porte  était  indispensa- 
ble, même  pour  commencer  le  canal,  n'empêcha 
pas  les  directeurs  de  la  Compagnie  d'effectuer  des  tra- 
vaux préUminaires  ou  d'employer  le  travail  forcé.  Bien 
plus,  c'était  un  homme  si  facile  et  d'un  si  bon  naturel, 
que  quoique  le  zèle  des  souscripteurs  européens  ne  soit 
pas  allé  jusqu'à  compléter  la  somme  qui  était  néces- 
saire pour  l'entreprise,  le  vice-roi  consentit  à  faire  la 
diflérence. 

1'  C'est  ainsi  que  Saïd-Pacha  s'engagea  pour  près  de 
la  moitié  du  capital  de  la  Compagnie.  Le  capital  fixé 
était  originairement  de  200  milhons  de  francs.  Sur  cette 
somme ,  la  souscription  publique  n'avait  couvert  que 
114  millions  ,  les  86  millions  restant  à  la  charge  du 
gouvernement  égyptien.  Toutefois  sur  ces  86  millions, 
Saïd-Pacha  eu  avait  souscrit  volontairement  35;  le  sur- 
plus lui  fut  attribué  ensuite  formant  sa  souscription 
supplémentaire,  et  absorbant  une  partie  considérable  du 
revenu  de  l'Egypte  jusqu'en  1874.  C'est  ce  fardeau  sur 
ces  finances  qui  a  non-seulement  poussé  mais  obligé  le 
pacha  actuel ,  à  son  accession,  d'examiner  de  près 
les  circonstances  du  cas.  Inclinant  vers  l'achèvement 
du  grand  projet ,  il  comprit  que  seul ,  il  ne  pourrait 
fournir  la  grosse  somme  de  laquelle  Saïd-Pacha  s'était 
rendu  personnellement  responsable,  si  ce  n'est  au  moyen 
d'un  emprunt.  Or,  un  nouvel  emprunt  était  impossible 
sans  le  consentement  de  la  Porte.  Ismaïl-Pacha  essaya 
de  l'obtenir,  non-seulement  en  allant  le  solliciter  per- 
sonnellement ii  Constantinople,  mais  encore  en  invitant 
le  sultan  à  venir  visiter  les  travaux  lui-même,  afin  qu'il 
pût  juger  en  personne  si  les  objections  et  les  alléga- 


tions contre  le  canal  étaient  véritables.  De  quelque 
part  que  vinssent  les  objections  originelles,  il  est  cer- 
tain qu'elles  perdirent  toute  leur  importance ,  lors- 
qu'après  une  inspection  personnelle,  le  sultan  lui-même 
déclara  qu'il  ne  pouvait  sanctionner  les  fortes  conces- 
sions de  terres  reclamées  par  la  Compagnie,  et  qui  de- 
vaient la  rendre  propriétaire  d'une  grande  partie  du 
sol  égyptien.  Ceci  et  un  système  de  travail  salarié  qui 
avait  décimé  le  peuple  par  l'épuisement  et  la  fièvre, 
donnèrent  lieu  à  des  objections  si  puissantes  de  la  part 
du  sultan,  que  le  pacha  lui-même  ne  put  s'empôcher 
d'en  reconnaître  la  justice.  Il  était  en  fait  beaucoup 
plus  intéressé  que  le  sultan  à.  la  conservation  et  à  la 
santé  de  ses  sujets.  Conformément  au.x  idées  du  pacha, 
les  demandes  du  sultau  ne  furent  nullement  considérées 
comme  faisant  obstacle  à  l'achèvement  du  canal.  11  était 
ou  il  n'était  pas  une  entreprise  grandement  rémunéra- 
trice, et  s'il  ne  l'était  pas,  la  mesure  supplémentaire 
d'obtenir  des  bénéfices  par  de  grandes  étendues  de  ter- 
rains à  cultiver  ou  à  bâtir,  ne  pouvait  que  créer  une 
impression  fâcheuse  pour  l'affaire. 

»  M.  de  Lesseps  cependant,  durant  son  séjour  eu 
Egypte,  ne  voulut  rien  écouter,  ne  voulut  pas  abau- 
donner  les  terres,  ni  se  désister  de  son  commandement 
supposé  sur  les  travaux  des  fellahs.  Pour  vaincre  son 
obstination,  le  pacha  envoya  à  Paris  Nubar-Bey,  un  de 
ses  conseillers,  chargé  de  placer  sous  les  yeux  de  la 
Compagnie  et  de  ses  directeurs  les  principales  deman- 
des de  la  Porte  devenues  celles  du  pacha ,  et  de  leur 
recommander  en  même  temps  que  de  les  prier  d'y  ac- 
quiescer. 

»  Voyant  ses  offres  rejetées,  Nubar-Bey  soumit  toutes 
les  circonstances  de  l'affaire,  avec  les  documents  qui 
s'y  rattaL-haient,  à  trois  jurisconsultes  éminents  de 
France,  dont  l'un  était  M.  Odilon-Barrot.  L'envoyé  du 
pacha  représenta  que  jamais  le  vice-roi  son  prédéces- 
seur n'avait  voulu  sanctionner  le  commencement  des 
travaux,  tant  que  le  firmau  du  sultan  n'aurait  pas  été 
obtenu,  et  que  c'était  entièrement  contre  les  injonctions, 
les  avertissements  et  les  intentions  du  gouvernement 
égyptien  que  M.  de  Lesseps  était  arrivé  à  dépenser  près 
du  tiers  de  son  capital  ii  des  travaux  qui  auraient  dû 
être  strictement  préliminaires. 

»  Ces  éminents  jurisconsultes  français  se  sont  pro- 
noncés complètement  en  faveur  de  la  Porte,  et  inter- 
rogé au  nom  des  actionnaires  pourquoi  dans  sa 
position  il  n'avait  pas  accepté  l'offre  du  pacha,  M.  de 
Lesseps  répondit  que  les  concessions  étaient  inutiles 
parce  qu'aucune  concession  quelle  qu'elle  fût  ne  pour- 
rait satisfaire  le  gouvernement  anglais  ou  soc  ambas- 
sadeur, les  véritables  ennemis  et  opposants  de  l'entre 
prise. 

»  M.  Eugène  Forcade,  qui  a  répliqué  pour  les  action- 
naires et  le  pacha,  a  démontré  la  futilité  d'une  telle 
prétention,  puisque  en  fait  l'ambassadeur  britannique 
a  retiré  toute  opposition,  se  déclarant,  lui  et  son  gouver- 
nement, parfaitement  satisfaits  par  l'accomplissement 
des  conditions  demandées  par  le  sultan. 

)>  M.  Forcade  ne  cache  pas  davantage  son  opinion 
que  les  véritables  causes  du  retard  et  la  désorganisa- 
tion qui  menace  l'entreprise  du  canal  de  Suez  ont  été 
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la  persistance  infatuée  de  M.  de  Lesseps  do  considérer 
l'Angleterre,  son  f^ouvernement  et  sa  presse  comme  ses 
ennemis  décidés  ;  tandis  que  la  plus  simple  prudence 
aurait  dû  lui  montrer  la  nécessité  de  se  concilier  le 
peuple,  dont  le  commerce  et  la  marine  doivent  après 
tout  former  les  principaux  profits  du  canal,  si  jamais 
il  est  profitable.  Par  conséquent,  s'il  était  vrai  que  le 
gouvernement  anglais  ou  son  ambassadeur  à  Constau- 
tinople  fussent  les  véritables  ennemis  de  l'entreprise, 
M.  de  Lesseps  aurait  dfl  saisir  avec  empressement  l'offre 
de  la  soustraire  h.  leur  intervention.  Car  le  pacha  d'E- 
gypte proposait,  si  les  conditions  étaient  acceptées,  de 
négocier  et  d'obtenir  la  sanction  de  la  Porte. 

t  M.  Forcade  ajoutait  qu'un  terme  était  assigné  pour 
l'acceptation,  que  ce  terme  était  de  six  mois,  et  qu'a- 
près cette  échéance  il  ne  serait  plus  possible  au  pacha 
de  négocier.  L'offre  alors  devrait  être  discutée  entre  la 
Compagnie  et  la  Porte,  ce  qui  placerait  la  Compagnie 
eu  présence,  non  du  gouvernement  égyptien,  mais  de 
la  Porto  et  de  la  puissante  influence  anglaise  à  Cous- 
tantiuople ,  au  lieu  de  son  influence  neutralisée  à 
Alexandrie.  Le  gouvernement  anglais  n'a  pas  au  sur- 
plus d'objection  contre  le  canal.  M.  Forcade  donne  les 
noms  de  divers  membres  du  cabinet  anglais  qui  sont 
connus  pour  être  favorables  à  son  achèvement. 

»  Les  terres  réclamées  par  M.  de  Lesseps  sont  inu- 
tiles pour  l'agriculture.  Pourquoi  donc  voudrait-il  les 
garder?  Pour  y  former  des  établissements  quasi-mili- 
taires. Ces  établissements,  si  on  les  exécutait,  nécessi- 
teraient, dans  le  voisinage,  l'occupation  de  forteresses 
par  les  troupes  turques,  ce  qui  infligerait  à  l'Egypte  un 
double  fléau  et  un  double  fardeau. 

»  La  prétention  de  M.  de  Lesseps  à  continuer  le 
travail  forcé  en  Egypte,  après  que  le  pacha  a  aboli 
les  corvées,  est  intolérable,  et  nous  ne  sommes  pas  sur- 
pris que  ce  ne  soit  plus  le  pacha  d'Egypte  et 
l'Angleterre  qui  protestent  le  plus  hautement ,  mais 
quelques-uns  des  journaux  les  plus  respectés ,  et  des 
hommes  les  plus  émiuents  de  la  capitale  française.  » 


REVDE  DE  LA  PRESSE. 


L'opinion  publique  se  manifeste  de  plus  en  plus 
par  ses  principaux  org-aues  dans  la  querelle  faite  au 
canal  de  Suez.  No'is  avons  déjà  cité  plus  haut  l'ar- 
ticle si  remarquable  du  Journal  des  Débals.  On  verra 
par  les  extraits  qui  vont  suivre,  comme  on  a  pu 
voir  par  ceux  que  nous  avons  placés  à  la  suite  de 
la  note  du  Moniteur,  que  la  presse  française  continue 
à  prendre  à  cette  lutte  une  part  aussi  brillante 
qu'énergique. 

E.    MONGIN. 
LE     SIÈCLE. 

5  décembre. 

»  A  propos  du  différend  survenu  entre  l'administration 

de  la  Compagnie  de  Suez  et  le  gouvernement  égyptien, 

le  Temps  croit  devoir,  du  haut  de   sa  chaire,    faire    la 

leçon  aux  journaux  qui  vout  «  chercher  dans  ce  dé- 


»mélé  un  texte  de  réquisitoires  contre  l'Angleterre.»  Le 
Temps  ajoute  que  les  relations  entre  ce  pays  et  le  nôtre 
"  sont  déjà  suflîsamraent  tendues,  importent  assez  à  la 
»  paix  du  monde,  pour  qu'on  y  regarde  h  deux  fois  avant 
»de  les  rendre  plus  difficiles  encore.»  Tout  cela  est  assu- 
rément trôs-philosophique,  mais  que  notre  confrère  nous 
permette  à  notre  tour  de  lui  dire  :  Le  canal  de  Suez  est 
une  entreprise  en  quelque  sorte  nationale  par  l'idée 
aussi  bien  que  par  les  capitaux;  c'est  un  Français  qui 
a  fondé  la  Compagnie;  ce  sont  les  petits  rentiers  fran- 
çais qui,  frappés  par  ce  que  cette  idée  a  de  grand  et 
entraînés  par  un  élan  généreux  qui  n'est  pas  rare  chez 
eux,  ont  souscrit  ses  actions.  Tout  ce  qui  touche  de 
près  ou  de  loin  aux  intérêts  de  la  Compagnie  de  l'isthme 
de  Suez  doit  aller  droit  au  cœur  de  la  presse  française. 
Il  est  évident  aujourd'hui  que  ces  intérêts  sont  menacés, 
et  cela  au  moment  même  où  la  Compagnie  approche 
de  la  fin  de  ses  travaux  ;  oii  débarrassée  des  obstacles 
qui  s'opposaient  à  sa  route,  elle  semblait  n'avoir  plus 
qu'à  recueillir  le  fruit  de  sa  longue  persévérance.  Am- 
bition, rivalité  nationale,  intrigue,  convoitise,  nous 
avions  à  choisir  entre  ces  divers  motifs  pour  expliquer 
la  guerre  que  l'on  fait  à  l'administration  de  M.  de  Les- 
seps; nous  avons  mieux  aimé  y  voir  un  retour  offensif 
de  la  jalousie  anglaise,  une  campagne  politique  qu'une 
campagne  d'une  autre  nature.  Soutenus  par  le  senti- 
ment général,  nous  avons  pris  la  défense  de  l'intérêt 
français,  et  nous  continuerons  à  combattre  des  préten- 
tions qui  ne  nous  paraissent  pas  fondées,  et  qui  alar- 
ment l'opinion  par  la  façon  dont  elles  sont  produites.  » 

7  décembre. 

a  Le  Pays,  dont  les  relations  avec  le  gouvernement 
égyptien  ne  sont  un  mystère  pour  personne,  contenait 
avant-hier  sur  la  Compagnie  de  l'isthme  de  Suez  un 
article  qui  a  amené  le  gouvernement  français  a  dégager 
sa  responsabilité  par  un  communiqué  dont  nous  donnons 
plus  loin  le  texte. 

»  Dans  son  numéro  d'aujourd'hui,  le  Pays  croit  devoir 
répondre  aux  courtes  observations  que  nous  avons 
adressées  au  Temps,  et  dissiper  l'illusion  dans  laquelle 
nous  vivons,  selon  lui,  au  sujet  de  l'entreprise  de  M.  de 
Lesseps.  Nous  croyons,  en  effet,  que  cette  entreprise 
émane  de  l'initiative  française;  que  les  capitaux  fran- 
çais, les  petits  surtout,  s'y  sont  associés  avec  empres- 
sement ;  que  ce  sont  des  ingénieurs  français  qui  la  di- 
rigent, et  qu'elle  peut  exercer  la  plus  heureuse  influence 
sur  les  intérêts  français.  Si  c'est  là  une  illusion,  nous  la 
partageons  avec  la  France  entière,  et  quoique  le  lan- 
gage de  Nubar-Pacha  soit,  dit-on,  très-séduisant,  toute 
son  éloquence  ne  suffirait  pas  à  nous  la  faire  perdre. 

Le  Pays  traite  cavalièrement  le  travail  accompli 
jusqu'ici  sur  l'isthme  de  rigole  d'essai.  Rigole  tant  que 
vous  voudrez,  c'est  cette  rigole  que  nous  défendons. 
Si  des  Anglais  l'avaient  creusée;  le  Pays  peut  être  bien 
sûr  que  ce  n'est  pas  à  Londres  qu'on  aurait  trouvé  des 
journaux  pour  travestir  des  opérations  sérieuses  et  de 
nature  à  satisfaire  l'amour-propre  et  à  accroître  la  pros- 
périté de  leur  patrie.  » 

8  décembre. 

Le  ConHiiulionncl  commence  ce  matin  un  long  article 
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sur  l'isthme  de  Suez  par  une  citatiou  de  Royer-Collard  ; 
il  nous  parle  ensuite  des  chemins  de  fer  russes, des 
chemins  de  fer  autrichiens,  du  patriotisme  français  qui 
nous  eYnpêche  de  voir  le  patriotisme  égyptien,  et  d'une 
foule  d'autres  choses  encore,  sans  oublier  «  ces  compé- 
)'  titions  internationales  que  la  mesquine  jalousie  de 
B  l'Angleterre  menace  d'éterniser.  « 

«Royer-Collard  est  un  grand  écrivain  ;  il  n'y  a  certes 
pas  d'inconvénient  à  le  citer,  même  h  propos  de  l'isthme 
de  Suez;  mais  nous  comprenons  moins  ce  que  les  che- 
mins de  fer  russes  et  autrichiens  ont  de  commun  avec 
cette  question.  Le  Constitutionnel  s'expliquera  sans 
doute  plus  clairement  un  de  ces  jours  à  ce  sujet; 
quant  au  patriotisme  égyptien,  nous  le  respectons 
infiniment,  comme  tous  les  patriotismes ,  et  si  quel- 
que atteinte  y  a  été  portée,  ce  n'est  point  par  nous. 
Il  serait  absurde  de  contester  au  gouvernement  égyp- 
tien la  part  légitime  qui  lui  revient  dans  l'œuvre  de  la 
réunion  des  deux  mers,  et  personne  assurément  dans 
la  presse  française  n'y  a  songé,  non  plus  qu'à  deman- 
der au  vice-roi  «une  abdication  morale.  .  Le  Constitu- 
tionnel s'alarme  trop  promptement  à  ce  sujet.  Ce  que 
nous  demandons,  c'est  que  le  vice-roi  se  méfie  des  in- 
trigues qui  se  nouent  si  facilement  autour  des  gouver- 
nements orientaux,  et  qu'il  continue  à  la  grande  en- 
treprise du  percement  la  protection  efficace  et  éclairée 
qu'il  lui  a  accordée  jusqu'ici;  elle  a  besoin  surtout 
d'être  protégée  contre  un  ennemi  auquel  le  Constitu- 
tionnel,du  reste,  ne  ménage  pas  les  coups  :  «  Oui,  oui, 
chaque  pierre  du  canal  de  Suez,  chaque  flot  du  canal 
de  Suez  sera  dans  l'avenir  un  reproche  à  l'égoi'sme  an- 
glais, égoïsme  cupide  qui  ne  veut  rien  laisser  à  qui 
que  ce  soit,  et  qui,  l'un  après  l'autre,  semble  prendre 
à  tâche  de  déshonorer  tous  les  peuples  ;  qui  vole  Sino-a- 
pour  après  avoir  volé  Gibraltar,  qui •  Nous  suppri- 
mons par  défaut  d'espace  le  reste  de  !a  tirade,  qui  est 
sur  le  ton  le  plus  éloquent  ;  mais  tout  en  rendant  jus- 
tice au  style  de  ce  morceau,  nous  n'aurions  pas  été 
fâché  que  l'article  en  lui-même  fût  plus  clair,  car  après 
l'avoir  lu  et  médité  avec  attention,  nous  en  sommes 
encore  à  nous  demander  quels  sont  le  sens  et  le  but 
des  critiques  que  l'on  prétend  adresser  à  la  Compagnie 
de  l'isthme  de  Suez,  au  moment  où  le  Constitutionnel 
convient  que  l'Angleterre  ne  cesse  Ue  faire  rage  contre 
elle,  et  où  Aali-Pacha  adresse  au  gouvernement  égyptien 
des  notes  que  notre  confrère  qualifie  lui-même  de 
«  notes  anglaises.  » 

9  décembre. 

>Le  Paijs  nous  répond  qu'il  est  parfaitement  de  notre 
avis  sur  le  grand  rôleque  jouent  les  intérêts  français  dans 
l'entreprise  de  la  réunion  des  deux  mers,  et  qu'en  con- 
séquence il  travaille  de  toutes  ses  forces  «  à  dissiper 
oies  équivoques  et  les  malentendus,  volontaires  ou  for - 
»  tuits,  qui  obscurcissent  la  question  et  créent  des  dif- 
•  ficultés  dont  ces  intérêts  auraient  à  souffrir.  »  Avant  de 
féliciter  le  Pays  sur  sa  vigilance,  nous  voudrions  bien 
pourtant  qu'il  nous  apprît  en  quoi  consistent  les  équi- 
voques et  les  malentendus  qu'il  s'applique  avec  tant 
d'ardeur  à  conjurer.  Le  silence  que  l'on  garde  sur  ces 
points  importants  nous  étonne  ;  jusqu'à  présent  les  sau- 


veurs improvisés  de  la  canalisation  de  l'isthme  de  Suez 
ont  parlé  longuement,  mais  ils  n'ont  encore  rien  dit  ; 
qu'ils  s'expliquent.  En  attendant  ces  explications  nous 
dirons  au  Pays  qu'il  n'y  a  aucun  sous-entendu  dans  no- 
tre dernier  article  ;  nous  avons,  selon  notre  usage,  dit 
très-nettement  ce  que  nous  avions  à  dire.  » 
Taxile  Delord. 

I.'tIJ(ION. 

8  décembre. 
«  Qu'est-ce  que  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  a 
fait  aux  journaux  officieux  pour  qu'ils  soient,  à  l'égard 
de  la  Compagnie  qui  s'est  chargée  de  cette  grande  et 
laborieuse  entreprise,  d'une  humeur  si  maussade  pour 
ne  pas  dire  si  hostile? 

»  Qu'ont  donc  de  si  «  séduisants  »  comme  dit  le  Siècle, 
les  arguments  de  Nubar-Pacha,  pour  que  ces  journaux 
s'en  fassent  ou  à  peu  près  les  échos  et  les  défen- 
seurs ? 

»  Serait-ce  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  des  plus  cou- 
rageuses tentatives  du  génie  libre  et  fier  de  l'associa- 
tion privée'?  Serait-ce  parce  que  la  cause  de  la  civilisa, 
tiou  n'a  qu'à  gagner  à  un  échange  plus  rapide  et  plus 
siàr  des  communications  entre  les  diverses  parties  du  vieux 
monde  î  Serait-ce  parce  que  la  France,  qui  est  le  vraj 
pionnier  des  idées  de  justice,  de  liberté  et  de  foi,  doit 
voir  s'ouvrir  plus  aisément  devant  elle  cet  Orient  où 
elle  avait,  durant  tant  de  siècles,  marché  la  première 
sous  la  bannière  de  la  crois  et  de  la  monarchie,  où 
elle  est  appelée  aujourd'hui  à  régénérer  les  empires 
qui  tombent,  et  à  éclairer  les  nations  encore  «  assises  à 
»  l'ombre  de  la  mort  ?  »  Serait-ce  parce  que,  malgré 
son  but  international,  malgré  son  caractère  universel, 
la  Société  de  l'isthme  de  Suez  est  française  dans  son 
origine,  dans  ses  appuis,  dans  ses  sacrifices. 

»  En  vérité,  sans  tomber  dans  les  ridicules  forfante- 
ries du  «  chauvinisme,  »  il  nous  semble  que  toutes  ces 
raisons-là  devraient  avoir  quelque  poids  auprès  de 
feuilles  qui  se  rédigent,  non  pas  à  Constantinople  ou  au 
Caire,  mais  à  Paris.  Et,  pour  dire  franchement  notre 
pensée,  autant  il  j^ous  paraîtrait  naturel  d'avoir  à  dis- 
cuter avec  les  journaux  turcs  ou  avec  les  journaux 
égyptiens,  dont  nous  plaindrions  l'ignorance  ou  la  ma- 
ladresse ;  ou  bien  avec  les  journaux  anglais,  dont  les 
antipathies  et  les  passions  ne  sont  que  trop  explicables, 
autant  nous  sommes  surpris  et  honteux  d'avoir  ici 
même  à  rencontrer  un  antagonisme  qu'il  nous  est  im- 
possible de  comprendre. 

»  Avant-hier,  c'était  le  Pays  qui  nous  gourmandait 
avec  un  ton  de  persifflage  sur  la  rhétorique  facile  que 
nous  inspirait  un  patriotisme  échauffé  fort  mal  à  pro- 
pos. Ce  zèle  a  été  peu  récompensé  :  la  prosopopée  qui 
évoquait  tour  à  tour  le  gouvernement  français  et  lo 
gouvernement  égyptien ,  et  leur  mettait  dans  la  bou- 
che des  discours  si  éloquents,  n'a  été  du  goût  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre.  On  a  vu  hier  le  communiqué  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  France,  et,  ce  matin,  le  Pays 
nous  apprend  que  •<  l'envoyé  de  S.  A.  le  vice-roi  s'est 
»  plaint  de  son  côté.  »  Ce  qui  amène  le  Pays  à  faire 
•.  lui-même  l'holocauste  de  ses  phrases,  et  à  déclarer  son 
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»  regret  de  ce  que  Sou  Excellence  nit  pris  îi  la  lettre  une 
•  simple  façon  do  parler,  et  qu'elle  nit  vu  dans  un  procédé 
»  oratoire  une  indiscrétion  ou  une  révélation  diploma- 
»  tique.  »  (.1.  Grenier.)  Comme  nous  sommes  de  ceux 
qui  n'aiment  pas  beaucoup,  s'adrcssât-il  à  des  adver- 
saires, le  genre  de  conversation  qui  s'appelle  le  "  com- 
»  niuniqué  »,  attendu  qu'il  ne  supporte  pas  le  dialogue , 
nous  n'insisterons  point,  et  nous  quitterons  le  /V/i/<pour 
nous  adresser  à  son  frère  jumeau  Ir  Coii&tiiuiioi>ncl. 

t  Celui-ci  a  pris  la  parole  ce  matin,  et  c'est  o  la  di- 
»  rection  nouvelle  "  qui  y  publie  ses  oracles.  Elle  n'est 
pas  lieurcuse,  cette  ><  direction  nouvelle  »,  et  elle  est 
encore  moins  adroite,  ce  nous  semble. 

»  L'étrange  embarras  qu'elle  ressent  se  trahit  dès  le 
début  et  règne  tout  du  long  de  l'artic'e.  Nous  ne  sa- 
vons pas  de  quelles  «  insinuations  «  elle  a  à  se  défen- 
dre, mais  cjs  «  insinuations  »  lui  causent  des  »  Iiésita- 
»  tiens  et  des  si-rupules  »  qui  ne  l'empêchent  pas 
«  d'aller  au-devant  de  la  «  calomnie  »  —  le  mot  est 
bien  gros,  d'autant  plus  qu'on  ne  dit  pas  d-;  quoi  il  s'a- 
git —  et  de  c<  marcher  dessus.  »  Laissons  cette  énigme 
et  allons  au  fait.  Le  fait,  c'est  le  parti  que  /<■  Consiiiii- 
tiwncl  va  prendre,  pour  ou  contre  la  Compagnie  ?  Er- 
reur! Le  «  courage  »  avec  lequel  le  Constiiuiiunncl  an- 
nonce qu'il  va  «  dire  tout  ce  qu'il  pense  sur  ce  grave 
»  débat  »  se  réduit  à  ne  rien  dire  du  tout. 

•  C'est  ne  rien  dire,  en  effet,  que  d'adresser  une  re- 
tite  mercuriale  aux  «  journaux  quotidiens  »  coupables 
d'avoir  «  agrandi  la  question  .;,  et  d'avoir  —  on  le  dit 
bien  timidement  !  —  fcût  une  «  manifestation  de  pa- 
«  triotisme  »  qui  pourrait  «  porter  à  faux...  Le  reproche 
est  mal  fondé,  et  l'opinion,  qui  voit  juste,  a  parfaite- 
ment démêlé  combien  le  vrai  «  patriotisme  »  est  inté- 
ressé en  cette  affaire. 

»  Plus  inadmissible  encore  est  le  conseil  un  peu  trop 
terre  à  terre  auquel  condescend  le  ConsUiuUonnel.  Qu'on 
abandonne  donc  ce  qu'il  y  a  de  politique,  ce  qu'il  y  a 
d'  0  international  n  dans  cette  «  œuvre  gigantesque  », 
et  qu'on  i,e  la  considère  qu'au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt matériel,  o  Ou  demande  aux  titres  des  coupons  et 
>.  non  des  auréoles,  dit  1\I.  Grandg-uillot,  avec  le  style 
»  qui  lui  est  particulier;  ou  demande  aux  titres  des 
»  dividendes  et  non  de  la  gloire  bruyante.  »  Cette 
0  qualité  bourgeoise  »  est  un  peu  bien  humble  dans  lu 
question  présente,  et  quelque  sentiment  plus  relevé, 
plus  conforme  à  la  nature  et  aux  résultats  de  Teutre- 
prise,  nous  toucherait  volontiers,  nous  autres  gens 
d'ancien  régime.  Que  voulez-vous?  Nous  avons  appris 
avec  nos  rois,  avec  Sully,  avec  Colbert,  à  prenlre  les 
choses  par  leur  grand  côté,  et  nous  ne  sommes  plus  au 
niveau  des  hommes  d'afl'aires  de  ce  temps-ci. 

Mais,  que  le  Constitutioniid  nous  permette  de  le  lui 
dire,  même  en  prenant  son  aune,  même  en  calculant 
les  oupons  et  les  dividendes,  il  est  astez  intéressant 
de  savoir,  «  au  point  de  vue  des  actionnaires  »,  si  la 
querelle  de  Turc  qui  est  faite  à  la  Compagnie  réussira 
à  leur  enlever,  contre  tout  droit  et  toute  équité,  non- 
seulement  les  moyens  de  travail  et  de  succès  que  lui 
garantissent  ses  traités,  mais  même  sa  constitution,  sa 
légalité  it  sa  vie?  Kien  de  plus  «  bourgeois  »  que  de 


s'enquérir  si  le  défaut  d'autorisation  de  la  Porte,  auto- 
risation dont  l'obtention  était  à  la  charge  du  vice-roi, 
peut  être  aujourd'hui  opposée  à  M.  de  Lesseps  parce 
même  vice-roi.  Kien  de  plus  «  positif  »  que  de  s'inquié- 
ter si,  oui  ou  non,  les  agents  du  vice-roi  peuvent  ar- 
guer de  nullité  une  constitution  sociale  dont  à  trois 
reprises  différentes  le  vice-roi  lui-même  a  procuré  et 
confirmé  l'existence.  Rien  de  plus  o  terre  à  terre  »  que 
la  prévoyance  d'actionnaires  sérieux  qui  ne  veulent  pas 
que  l'entreprise,  après  tant  de  sacrifices  et  à  la  veille 
du  succès,  leur  soit  arrachée  ou  surprise  pour  tomber 
dans  les  mains  avides  de  l'Angleterre  déjà  tendues 
pour  la  saisir. 

1)  Voilà  »  l'affaire  »,  et  c'est  là-dessus  que  /<•  Consii- 
tulionnrl  so  garde  bien  de  donner  son  avis. 

»  11  prêche  en  faveur  du  «  patriotisme  égyptien.»  Le 
patriotisme  égyptien,  pour  qui  nous  ne  nous  atten- 
dions guère  à  trouver  un  avocat  dans  la  presse  fran- 
çaise, n'a  rien  à  voir  ici.  11  ne  s'agit  pas  de  lui;  il 
s'agit  d'un  contrat  et  de  son  exécution.  Si  le  «  patrio 
»  tisme  égyptien  n  est  assez  étroit  pour  ne  pas  com- 
prendre l'immense  avantage  qu'il  a  à  se  montrer  favo- 
rable à  la  Compagnie  qui  doit  l'enrichir,  il  faut  qu'il 
sache  être  d'assez  bonne  foi  pour  ne  pas  se  laisser 
soupçonner  de  vouloir  s'emparer  du  bien  d'autrui:  et 
il  faut  qu'on  lui  apprenne,  s'il  l'ignore,  à  être  assez 
loyal  pour  tenir  ses  engagements  et  pour  respecter  ses 
conventions.  Tout  le  «  patriotisme  »  du  monde  doit  al- 
ler à  l'école  de  la  Justice,  s'il  veut  se  faire  tolérer. 

»  Le  pacha  d'Egypte  n'a  pas  à  se  faire  «  Français  ;  » 
qu'il  reste  Egyptien  et  qu'il  soit  fidèle  à  sa  parole, 
voilà  tout. 

j,  C'est  ce  que  le  Conslilativnncl  devrait  bien  lui  con- 
seiller, s'il  a  quelque  crédit  auprès  de  Son  Altesse, 
comme  ou  l'assure. 

»  Pour  le  bon  office,  qui  ne  serait  que  de  stricte 
équité,  nous  le  tiendrons  quitte  de  sa  mercuriale,  la- 
quelle est  à  l'adresse  de  la  «  perfide  Albion  »,  et  même 
de  sa  troisième  mercuriale,  laquelle  va  droit  à  Aali- 
Pacha  et  au  divan  de  Constantiuople. 

»  Les  granJs  effets  de  style  dans  le  goût  de  ce  qu'on 
va  lire,  nous  touchent  très-peu  : 

(I  Oui,  oui,  s'écrie  M.  Grandguillot,  chaque  pierre  du 
»  canal  de  Suez,  chaque  flot  du  canal  de  Suez,  sera, 
»  dans  l'avenir,  un  reproche  à  l'égo'isme  anglais, 
»  égo'isme  cupide,  .qui  ne  veut  rien  laisser  à  qui  que 
»  ce  soit,  et  qui,  l'uu  après  l'autre,  semble  prendre  à 
»  tâche  de  déshonorer  tous  les  peuples  ;  qui  vole  Sin- 
»  gapour  après  avoir  volé  Gibraltar;  qui  vole  Périm 
»  après  avoir  volé  Singapour,  et  qui,  depuis  un  siècle, 
>.  tient  à  la  gorge  Coustantinople,  l'étrangle  ou  la 
»  laisse  vivre,  selon  qu'elle  se  voit  près  ou  loin  des 
»  Dardanelles.  » 

»  A  quoi  sert  cette  rhétoriiue  pompeuse  et  mal  as- 
si.ie?  Moins  de  mots,  et  plus  d'actes;  ce  serait  bien 
mieux  le  compte  de  l'isthme  de  Suez. 

t  C'est  comme  les  déplaisirs  qui  gonflent  le  cœur  du 
ConstUulionncl  à  l'endroit  du  Grand-Turc.  «  Nous  nous 
1)  désolons,  dit-il,  de  ce  refus  d'autorisation  de  la  Porte.  « 
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Désolez-vous  moins  et  parlez  plus  ferme.  Joiguez-vous 
h  l'immense  majorité  de  l'opinioa  eu  France.  Déclarez 
très-haut  et  très-net  qu'il  y  a  ici  uu  intérêt  de  justice 
et  d'honueur  pour  notre  pays  et  qu'il  sauva  le  sauve- 
garder. Ce  ne  sera  pas  du  i  patriotisme  égyptien  »  ; 
ce  sera  du  patriotisme  français  :  ce  qui  ne  nuit  jamais, 
quand  la  cause  est  aussi  juste  que  celle  de  la  Compa- 
gnie de  l'isthme  de  Suez. 

t  Henry  de  Uiancey.  » 

OPIMOX   NATIONALE. 

7  décembre. 

«  .Sous  prétexte  qu'il  n'a  pu  obtenir  le  firman  de  lu 
Porte  pour  la  concession  qu'il  a  faite  du  canal  de  Suez 
et  aux  conditions  où  11  l'a  faite,  le  gouvernement 
égyptien  se  croit  autorisé  à  rompre  son  contrat  et  ses 
"  engagements  vis-à-vis  de  la  compagnie  concession- 
naire. 

11  Pour  que  cette  revendication  du  gouvernement  égyp- 
tien fût  valable  en  ce  qui  le  concerne,  il  faudrait  qu'il 
n'eût  pas  donné  son  concours  à  l'œuvre  entreprise  pen- 
dant sept  années  consécutives,  qu'il  n'y  eût  pas  ^0 
millions  dépensés,  et  qu'une  première  communication 
par  eau  de  la  Méditerranée  ù  la  mer  Kouge  ne  fût  pas 
il  la  veille  d'être  ouverte. 

"  Aujourd'hui,  nous  avons  le  droit  de  demander  au 
gouvernement  égyptien  qui  le  pousse  à  cette  revendi- 
cation si  tardive,  venant  après  sept  ans  de  concours 
sans  réserve  ? 

»  Veut- il  faire  croire  qu'il  a  bien  voulu  laisser  s'en- 
gager les  capitaux  européens  dans  une  œuvre,  tant 
qu'elle  a  été  réputée  impossible,  mais  que,  du  moment 
où  cette  prétendue  impossibilité  disparaît,  il  se  tient 
pour  dégagé  vis-à-vis  d'eux? 

»  Il|ne  s'agit  pas  ici  du  fîrman  de  la  Porte  :  il  s'agit 
de  la  bonne  foi  du  gouvernement  égyptien,  qui  décline 
des  engagements  pris  après  exécution,  sous  prétexte 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  les  prendre. 

»  Au  moins  prend-il  h  sa  charge  les  sacrifices  qu'im- 
pose cette  revendication  suspecte?  Non  :  c'est  à  la 
Compagnie  qu'il  les  demande  et  qu'il  prétend  les  im- 
poser tout  entiers. 

»  De  quelque  prétexte  qu'on  colore  une  pareille  con- 
duite, elle  aurait  un  nom,  de  particulier  à  particulier  : 
elle  se  nommerait  mauvaise  foi. 

t  Le  Moniteur  annonce  que,  dans  quinze  jours  d'ici,  le 
canal  d'eau  douce  entrepris  par  la  Compagnie  débou- 
chera dans  la  rade  de  Suez.  On  sait  que  ce  canal  est 
relié  par  une  écluse,  à  Timsah,  avec  la  rigole  mari- 
time partant  de  Port-Sa'id.  Par  conséquent,  dans  quinze 
jours,  la  Compagnie  aura  donné  au  monde  la  démons- 
tration matérielle  qu'une  communication  par  eau,  de 
la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge,  est  possible. 

B  Après  cette  démonstration,  la  Porte  aurait  beau  re- 
fuser sou  ârman,  l'entreprise  serait  invincible. 

»  A  quelle  heure  intervient  le  gouvernement  égyptien 
contre  la  Compagnie  ?  Juste  à  la  veille  du  jour  où  elle 
va  devenir  indiscutable  par  le  résultat  même  obtenu. 


»  On  nous  dit  que  le  gouvernement  égyptien  est  plus 
intéressé  que  personne  à  arriver  au  jour  de  cette  dé- 
monstration :  et  cela  est  évident,  eu  effet.  Il  faut  donc 
qu'il  y  ait  une  pression  étrangère  qui  le  pousse  à  met- 
tre la  Compagnie  eu  péril  d'existence,  juste  au  mo- 
ment où  elle  va  devenir  indiscutable  et  irrésistible. 

»  Qui  nous  [répond  que  le  gouvernement  égyptien, 
(jui  se  met  à  la  discrétion  du  Divan,  lequel  s'est  mis  lui- 
même  à  la  discrétion  de  l'Angleterre,  comme  cela  ré- 
sulte de  la  note  du  (3  avril,  origine  du  conflit  actuel, 
qui  nous  répond,  dis-je,  que  l'Egypte  ne  veut  pas  con- 
fisquer le  canal  d'eau  douce  pour  ne  pas  l'achever'.' 

»  Ce  n'est  certes  pas  le  jour  où  elle  manque  à  sa 
parole  qu'on  peut  invoquer  sa  bonne  foi  ! 

»  Du  moment  que  le  gouvernement  égyptien  n'est 
pas  maître  de  tenir  les  engagements  qu"il  a  pris,  rieu 
ne  nous  assure  qu'il  pourra  tenir  ceux  qu'il  va  prendre. 

"  Ce  que  nous  savons  par  les  antécédents  de  la  ques- 
tion, c'est  que  l'Angleterre,  si  elle  pouvait,  moyennant 
200  millions,  acheter  le  droit  de  détruire  les  travaux 
exécutés  dans  l'isthme,  ferait  ce  sacrifice  avec  empres  • 
sèment. 

»  Cela  nous  suffît,  et  nous  eu  concluons  que  le  gou- 
vernement égyptien,  en  venant  infirmer  le  droit  de  la 
Compagnie  après  sept  ans  de  complicité  absolue,  subit 
eu  cette  circonstance  la  pression  de  l'Angleterre  par 
l'intermédiaire  de  la  Porte.  Qui  nous  prouvera  le  con- 
traire? 

»  Dire  que  la  Compagnie  est  sans  droit  vis-à-vis  du 
gouvernement  égyptien,  parce  que  celui-ci  n'a  pas  en- 
core obtenu  le  firman  de  la  Porte,  n'est-ce  pas  là  un 
raisonnement  purement  britannique,  et  devrions-nous 
le  relever  dans  un  journal  français? 

»  Mettre  en  question  le  droit  de  .la  Compagnie,  sur- 
tout en  ce  moment,  c'est  évidemment  jouer  la  partie 
du  gouvernement  anglais  contre  la  France. 

»  De  ce  que  le  gouvernement  égyptien  n'a  pas  obtenu 
le  firman  de  la  Porte,  s'ensuit-il  que  les  engagements 
pris  vis-à-vis  de  la  Compagnie  puisseut  être  invalidés 
au  profit  de  celui  qui  les  viole? 

»  Si  le  gouvernement  égyptiencroyait  le  firman  do  la 
Porte  si  nécessaire,  pourquoi  doue  s'en  est-il  passé 
pendant  sept  aus?  Pourquoi  a-t-il  fait  les  versements 
successifs  de  sa  souscription?  Pourquoi  a-t-il  accordé 
un  contingent  permanent  de  vingt  mille  travailleurs 
par  mois  pour  le  percement  de  l'isthme  ? 

I)  Est-ce  donc  la  faute  de  la  Compagnie  si  le  gouver- 
nement égyptien  n'a  pas  obtenu  ce  firman  et  s'il  a  cru 
pouvoir  s'en  passer  pendant  sept  ans? 

»  Si  iM.  Ferdinand  de  Lesseps  s'était  laissé  arrêter  au 
début  do  l'œuvre  par  les  formalités  qu'on  lui  reproche 
aujourd'hui  de  n'avoir  pas  remplies,  et  dont  le  gouver- 
uemeut  égyptien  a  cru  pouvoir  se  dispenser  lui-même, 
il  est  clair  que  le  premier  coup  de  pioche  ne  serait 
pas  encore  donné  dans  l'isthme  de  Suez. 

»  Chose  bien  significative  !  les  adversaires  de  la 
Compagnie,  qui  viennent  aujourd'hui  reprocher  à  M.  de 
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Lcsscps  do  ne  s'ôtre  pas  mis  eu  règle,  sont  obligés  do 
le  g-lori(ier  d'avoir  passé  outre.  Que  ce  soit  leur  p\ini- 
tiou  I 

•  Le  canal  d'eau  douce  va  déboucher  à  Suez,  et  une 
voie  d'eau  non  interrompue  va  conduire  les  chalands 
depuis  la  Méditerranée  jusqu'à  la  mer  Rouge,  première 
exploitation  qui  permettra  à  la  Compagnie  de  payer 
avec  ses  recettes  l'intérêt  du  capital  dépensé. 

»  Eh  bien  I  c'est  juste  le  moment  où  des  écrivains 
français  viennent  déclarer  que  la  Compagnie  n'est  pas 
régulièrement  investie,  qu'elle  est  sans  droit,  et  qu'il  y 
a  lieu  pour  elle  de  transiger,  c'est-à-dire  de  capituler  ! 

»  11  est  vrai  que  c'est  l'intérêt  de  ces  pauvres  action- 
naires français  qu'on  invoque.  Que  leur  dit-on  ?  Qu'ils 
seront  inévitablement  ruinés  s'ils  résistent  ;  et  l'on  a 
la  bonté  do  les  prévenir,  malgré  les  attestations  des 
gens  compétents,  que  l'entreprise  coûtera  bien  plus  de 
200  millions.  Ruinés  s'ils  résistent,  leur  position  sera-t- 
elle  meilleure,  lorsqu'ils  auront  sacrifié  le  canal  d'eau 
douce,  les  terrains  adjacents,  et  que  la  fin  de  l'œuvre 
sera  remise  à  dix  ans,  c'est-à-dire  aux  calendes  grec- 
ques ? 

»  Toutes  les  mauvaises  causes  ont  besoin  de  beaux 
prétextes  pour  se  produire.  Ils  ne  manquent  pas  ici  : 
—  la  sincérité  des  contrats  !  et  l'on  a  vu  comment  le 
gouvernement  égyptien  l'entend  ;  —  ces  intéressants 
fellahs  qu'on  veut  affranchir  de  la  corvée  1  Ah  !  les 
fellahs  sont  bien  heureux  de  ne  pas  faire  partie  de 
notre  inscription  maritime  et  de  n'être  pas  soumis  à 
nos  prestations  en  nature;  —  ils  ne  trouveraient  pas 
pour  les  défendre  les  adversaires  de  la  Compagnie  du 
canal  de  Suez. 

11  Que  les  actionnaires  de  l'entreprise  y  songent  bien  ! 
Ils  sont  le  jouet  d'une  intrigue  ténébreuse,  qui  travaille 
à  Londres,  qui  commande  à  Constantinople  et  que 
l'Egypte  subit.  S'ils  se  laissent  entamer,  on  les  usera 
à  la  longue,  et  ils  sont  perdus'?  Il  vaut  mieux  pour 
eux  tomber  tout  entiers,  que  transiger.  De  leur  attitude 
en  ce  moment  dépend  peut-être  la  question  d'Orient 
tout  entière. 

»  Si  le  gouvernement  égyptien  exerce  contre  la 
Compagnie  le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
britannique,  nous  verrous  alors  ce  qui  nous  reste  à 
faire. 

»  Aucun  intérêt  particulier,  direct  ou  indirect,  no 
nous  sollicite  en  faveur  do  la  Compagnie  do  l'isthme  de 
Saez.  C'est  ce  qu'il  nous  paraît  opportun  de  constater 
en  prcsepce  des  attaques  intéressées  dont  elle  est  l'objet. 
Nous  défendons  dans  la  Compagnie  de  Suez  un  intérêt 
national  de  iircniier  ordre,  en  face  de  l'Auglctcrre  qui 
le  menace  ! 

»  Fr.  I)i;cii.NG.  » 

8  décembre, 
o  Le  cabmel  britannique  serait-il,  malgré  toutes  les 
apparences,  innocent  des  attaques  dirigées  contre  le 
canal  de  Suez  et  contrôla  Compagnie?  N'aurions-nous 
été,  il  notre  insu,  que  des  calomniateurs,  chaque  fois 
que  nous  l'avons  accusé  d'exercer  une  pression  mal- 


veillante sur  la  Sublime  Porte  ?  Les  nobles  lords  qui  di- 
rigent la  politique  de  l'Angleterre  seraient-ils  dévoués 
comme  nous-mêmes  à  la  grande  entreprise  qui  a  pour 
but  d'ouvrir  les  ports  de  l'Inde  et  de  la  Chine  îi  toutes 
les  marines  marchandes  de  l'Europe  ? 

»Nons  n'obtiendrions  pas  crédit  auprès  de  nos  lecteurs 
si  nous  entreprenions  de  leur  prouver  une  chose  si  peu 
vraisemblable.  C'est  une  thèse  que  la  presse  anglaise 
elle-même  n'a  jamais  osé  soutenir  ouvertement;  mais 
le  Temps,  plus  hardi,  en  entreprend  aujourd'hui  la  dé- 
monstration. 

"Il  ne  se  contente  pas  d'exprimer  une  simple  opinion, 
il  déclare  que  «  l'hypothèse  d'une  conspiration  anglaise 
pour  la  ruine  du  canal  ou  de  la  Compagnie  lui  paraît 
complélcment  ahsurdc,  contradictoire  aux  faits,  à  la  nature 
des  choses  et  au  plus  vulgaire  bon  sens,  t 

»  Le  Temps,  comme  on  voit,  n'y  va  pas  par  quatre 
chemins.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner;  c'est  par  patrio- 
tisme qu'il  se  fait,  en  cette  occasion,  l'avocat  de  la  po- 
litique anglaise  ;  il  veut  qu'on  rende  enfin  justice  au 
cabinet  de  Saint-James  pour  ne  pas  envenimer  les  rap- 
ports déjà  très-tendus  qui  existent  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

»  Que  ce  patriotisme  soit  sincère,  nous  ne  ferons  pas 
à  notre  confrère  le  tort  d'en  douter  ;  mais  nous  préten- 
dons qu'il  est  dangereux  parce  qu'il  n'est  pas  éclairé, 
et  c'est  pour  nous  un  devoir  de  renverser  l'erreur  sur 
laquelle  il  est  échafaudé. 

»  De  l'autre  côté  de  la  Manche,  s'il  fallait  en  croire 
le  Temps,  un  cabinet  est  toujours  obligé  de  marcher 
d'accord  avec  l'opinion  publique.  Or,  la  nation  anglaise 
ayant  exprimé,  dans  une  multitude  de  meetings,  ses 
sympathies  pour  le  canal  de  Suez,  le  gouvernement 
ne  saurait  se  montrer  hostile  au  percement  de  l'isthme. 

»  Fort  bien;  mais  comment  expliquerez-vous,  pour 
sauvegarder  cet  ingénieux  principe,  l'opposition  persis- 
tante qui  fut  faite  à  l'entreprise  de  M.  de  Lesseps  par 
le  président  du  cabinet,  bien  que  la  Compagnie  des 
Indes  et  la  Compagnie  péninsulaire  et  orientale  se 
fussent  ouvertement  prononcées  dès  1855  en  faveur  du 
canal,  et  qu'à  deux  adhésions  d'une  telle  importance 
fussent  venues  se  joindre  celles  des  grands  meetings 
de  Londres,  de  Liverpool ,  de  l\Iunchester,  de  Dublin , 
de  Cork,  de  Belfast,  de  Glascow,  d'Aberdeen,  d'Edim- 
bourg, de  Newcastle,  de  Birmingham,  do  Bristol,  etc.  ? 

»  Cette  objection  causera  peut-être  au  Temps  quelque 
embarras  ;  car  il  en  résulte  bien  clairement  qu'en  An- 
gleterre, comme  sur  le  continent,  la  politique  du  gou- 
vernement ne  correspond  pas  toujours,  à  beaucoup  près, 
à  la  volonté  du  pays.  Faut-il  d'autres  preuves  ?  ouvrez 
les  yeux. 

»  Nos  voisins,  je  parle  do  la  nation,  ne  sont  pas  moins 
que  nous  dévoués  de  cœur  à  la  Pologne  :  ils  manifes- 
tent leurs  désirs  avec  une  énergie  qui  les  honore  aux 
yeux  du  monde  :  meetings  sur  meetings,  résolutions 
sur  résolutions,  adresses  sur  adresses.  Une  grande  ligue 
s'est  formée  pour  peser  sur  le  Parlement  et  sur  les  mi- 
nistres ;  mais  le  gouvernement,  fidèle   aux  traités  de 
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Vienne,  ceonduit  poliment  les  pétitionnaires,  reste  Adèle 
aux  traités  de  1815,  et  se  contente  de  gratifier  de  temps 
eu  temps  la  Pologne  de  quelques  bonnes  paroles  vi- 
des de  sens,  ou  d'un  sourire  étudié  tout  en  tendant  la 
main  à  la  Prusse,  à  l'Autriche  et  à  la  Russie. 

»  Mais  le  Temps  produit  d'autres  arguments.  Suivons- 
le  sur  ce  nouveau  terrain,  et  voyons  s'il  y  est  plus 
solide. 

»  M.  Nefiftzer  invoque  en  faveur  de  sa  thèse  les  senti- 
ments mêmes  qui  animent,  suivant  lui,  le  cabinet  bri- 
tannique. Il  rappelle  que  trois  membres  du  cabinet 
actuel  (lord  John  Russell,  qui  donne  des  ordres  à  l'am- 
bassadeur de  Constantinople  et  au  consul  général  d'An- 
gleterre en  Egj^pte;  M.  Gladstone  et  M.  Milner-Gibson) 
ont  formellement  condamné,  dans  la  séance  de  la  Cham- 
bre des  communes  du  1"  juin  1858,  toute  opposition  au 
percement  de  l'isthme. 

»Ce  fait  est  d'une  parfaite  exactitude;  mais  le  Temi^s 
est-il  bien  certain  que  le  désir  de  renverser  le  comte 
Derby  et  ses  collègues  dont  ils  ambitionnent  les  porte- 
feuilles ait  été  absolument  étranger  à  l'attitude  prise, 
il  y  a  cinq  ans,  par  ces  trois  ministres?  Ne  sait-il  pas 
quelles  transformations  les  orateurs  parlementaires  ont 
souvent  éprouvées  dans  les  hautes  sphères  du  pouvoir? 

»  Quant  au  comte  Russell,  ses  variations  sont  assez 
connues.  Ne  l'a-t-on  pas  vu  ,  tout  récemment  eucore, 
proclamer  la  déchéance  du  tzar  comme  roi  de  Pologne, 
et  trahir  huit  jours  après  la  cause  polonaise  dans  une 
humble  dépêche  au  prince  Gorstchaco£f?'il  ne  serait  donc 
ni  absurde,  ni  contradictoire  aux  faits,  à  la  nature  des  cho- 
ses et  au  bon  sens  de  supposer  qu'un  homme  de  cette 
trempe  (c'est  ainsi  qu'il  est  qualifié  par  M.  NefFtzer)  ait 
abandonné  le  canal  qu'il  avait  soutenu  il  y  a  cinq  ans, 
comme  il  a  abandonné  la  Pologne  quelques  jours  après 
son  fameux  speech  de  Blairgowrie. 

»  Le  Temps  n'a,  d'ailleurs,  qu'à  lire  les  réponses  du 
comte  Russell  oudesonsous-sccrétaired'État,  M.  Layard, 
aux  interpellations  de  M.  GrifBth  sur  le  canal  de  Suez, 
pour  se  convaincre  du  changement  qui  s'est  opéré  dans 
les  idées  du  uoble  lord.  Il  trouvera  dans  ses  paroles 
une  certaine  réserve,  imposée  par  son  discours  d'il  y  a 
cinq  ans,  mais  pas  un  mot  qui  rappelle  cette  sympathie 
d'un  jour  ou  d'une  heure,  qui  n'était  évidemment  qu'une' 
sympathie  de  circonstance,  ou  si  l'on  veut  de  tactique. 
Mais  si  le  chef  du  Foreign-Offlce  a  quelques  ménagements 
à  garder,  M.  Layard,  son  aller  ego,  peut  parler  libre- 
ment, et  c'est  un  privilège  dont  il  a  usé  si  largement, 
que  M.  Ferdinand  de  Lesseps  a  dû  réfuter  ,  dans  une 
lettre  livrée  à  la  publicité,  les  assertions  au  moyen  des- 
quelles le  sous-secrétaire  d'État  jetait  le  discrédit  sur  le 
canal  et  sur  la  Compagnie. 

nOn  devait  penser  qu'après  les  explications  franches , 
loj'ales  et  courtoises  de  M.  de  Lesseps,  le  Foreign-Office 
s'abstiendrait  de  reproduire,  au  sein  de  la  Chambre 
des  communes,  les  erreurs  matérielles  qui  lui  avaient 
été  signalées.  Il  n'eu  fut  rien,  et  dans  une  séance  ulté- 
rieure, M.  Layard  renouvela  ses  précédentes  assertions 
eu  les  exagérant  encore.  Ou  peut  juger  par  là  de  l'in- 
térêt que  le  comte  Russell  porte  à  l'œuvre  poursuivie  par 
M.  de  Lesseps. 


»  Aurait-il  du  moins,  comme /<;  Toups  croit  pouvoir  l'af- 
firmer, ordonné  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  en  Tur- 
quie de  .s'abstenir  du  toute  opposition  au  percement  de 
l'isthme,  de  toute  pression  sur  les  ministres  du  sultan? 
Non,  car  sir  Henry  Bulwer  a  suivi,  sans  jamais  dévier, 
la  politique  de  son  prédécesseur,  lord  Stratford  de  Red- 
clifiFe,  en  évitant  toutefois  les  éclats  compromettants  de 
ce  représentant  trop  fougueux  du  cabinet  britannique 
Le  comte  Russell  ne  l'ignorait  pas,  et  cependant  il 
maintint  sir  Henry  Bidwer  dans  ce  poste  important . 
bien  qu'il  y  eût  été  placé  par  le  ministère  Derby,  dont 
l'hostilité  contre  le  canal  s'était  hautement  manifestée. 

»  Sir  Henry  Buhver  était  donc  un  diplomate  selon  le 
cœur  de  lord  Russell,  comme  selon  le  cœur  de  lord 
Derby.  N'est-ce  pas  lui  qui,  à  la  fin  de  juillet  1859, 
donna  l'ordre  à  la  flotte  anglaise  de  se  présenter  de- 
vant Alexandrie  pour  terroriser  le  gouvernement  égj-p- 
tien?  N'est-ce  pas  lui,  qui,  l'année  suivante,  arrachait  à 
la  Porte  le  flrman  qui  fut  porté  en  Egypte  par  Mouktar- 
Bej%  et  en  vertu  duquel  les  travaux  devaient  être  in- 
terrompus sur  l'isthme?  N'est-ce  pas  lui  encore  qui, 
pendant  le  voyage  d'Abdul-Aziz  k  Alexandrie  et  au 
Caire,  dictait  à  la  Porte  la  circulaire  du  6  avril,  cal- 
quée sur  la  dépêche  adressée  en  1855  par  le  cabinet  de 
Saint-James  à  celui  des  Tuileries? 

»  De  tous  ces  faits  et  de  beaucoup  d'autres,  qu'il  se- 
rait trop  long  d'énumérer,  il  résulte,  n'en  déplaise 
au  Temps,  qu'il  n'existe  entre  le  comte  Russell  et  lord 
Palmer=ton  aucune  dissidence  sur  la  question  du  per- 
cement de  l'isthme.  Ces  deux  ministres  suivent,  avec 
un  zèle  égal,  la  politique  traditionnelle  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  c'est  ici  le  lieu  de  rappeler  qu'en  18.'38, 
dans  deux  séances  de  la  Chambre  des  communes,  lord 
Palmerston  avouait,  sans  circonlocutions,  que  le  gou- 
vernement anglais  pesait,  depuis  quinze  ans,  de  toutes 
ses  forces,  sur  la  Sublime  Porte,  pour  qu'elle  n'accordât 
à  personne  l'autorisation  d'entreprendre  le  percement 
de  l'isthme  de  Suez. 

j  Telles  étaient  et  telles  sont  encore  les  dispositions 
du  cabinet  de  Saint-James.  Lord  Palmerston  sait  qu'il 
peut  compter,  sinon  sur  ses  quatorze  collègues,  du 
moins  sur  la  plupart  d'entre  eus  ;  il  sait  qu'une  immense 
majorité  lui  est  acquise  dans  le  conseil,  et,  le  12  juin 
de  cette  année,  répondant  à  une  nouvelle  interpella- 
tion de  M.  Griffith,  relative  au  travail  obligatoire,  il  di- 
sait au  nom  du  cabinet  :  «  Natirellemext,  le  gouvenic- 
»  ment  de  la  reine  prêtera  au  sultan  toute  l'aide  de  son  pouvoir 
»  pour  faire  exécuter  en  Egypte  la  loi  qui  interdit  le 
t  travail  obligatoire.  » 

»  Pour  ceux  qui  connaissent  bitn  la  question,  ces 
paroles  sont  d'une  importance  capitale.  Elles  renferment 
la  moitié  du  programme  de  Nubar-Pacha,  dont  lord  Pal- 
merston annonçait  ainsi,  plus  de  deux  mois  à  l'avance, 
la  mission  dès  longtemps  méditée  et  préparée.  La  loi 
dont  il  s'agit,  loi  inventée  ou  fabriquée  pour  les  besoins 
de  la  cause  (1),  est,  en  effet,  la  machine  avec  laquelle 
on  voudrait  renverser  la  Compagnie. 

(1)  Cette  loi  est  si  niystBrieuse  que  personne  ne  la  connait,  et, 
si  elle  existe,  cUa  est  certainement  postérieure  à  l'acte  par  lequel 
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»  Nous  avious  donc  raison  de  le  dire  :  ce  n'est  pas  un 
patriotisme  éclairé  qui  porte  le  Temps  à  se  faire  le  pané- 
gyriste de  la  politique  anglaise,  et  nous  avions  raison 
encore  d'ajouter  que  ce  prétendu  patriotisme  est  dan- 
gereux, puisqu'on  cherchant  à  prouver,  en  dépit  des 
faits  les  plus  avérés,  que  le  cabinet  britannique  n'est 
pour  rien  dans  l'opposition  faite  au  percement  de 
l'isthme,  que  le  sultan  agit  en  dehors  de  toute  pression, 
que  le  vice-roi  n'a  pas  été  circonvenu,  notre  confrère 
tend  à  multiplier  les  obstacles  amoncelés  autour  d'une 
entreprise  éminemment  française. 

»  Terminons  par  une  observation,  à  notre  avis  déci- 
sive. 

»  Le  gouvernement  anglais,  suivant  le  Tcnip^,  aurait  été 
depuis  plusieurs  années  méconnu,  injurié,  calomnié  par 
la  presse  française.  Mais  il  suffit  aux  ministres  de  la 
reine  Victoria  d'un  mot  pour  se  réhabiliter,  pour  dé- 
tourner tous  les  soupçons;  —  pourquoi  ne  l'ont-ils  pas 
prononcé'? 

B  Vingt  fois,  comme  nous  l'avons  dit  (voir  le  numéro 
du  3  décembre),  la  Porte  a  exprimé  ses  sympathies  po'v; 
le  canal;  mais  n'osant  se  prononcer  publiquement,  de 
peur  d'irriter  l'Angleterre,  elle  s'en  remit  aux  cabinets 
de  Paris  et  de  Londres  du  soin  de  régler  les  difficultés, 
promettant  de  souscrire  aux  décisions  qui  seraient  pri- 
ses. —  Pourquoi  donc  le  gouvernement  anglais  a-t-il 
refusé  constamment  de  s'entendre  avec  nous,  et  com- 
ment, en  présence  d'une  mauvaise  volonté  si  caractéris- 
tique, le  Temps  a-t-il  pu  attaquer  comme  injuste  et  cou- 
pable l'opinion  publique  qui  place  et  voit  tous  les 
obstacles,  non  pas  à  Coustautiuople  et  au  Caire,  mais 
h  Londres? 

(i  Alex.  Bokneau.  » 

p.  S.  —  C'est  au  Constitutionnd  et  au  Pays  que  revient 
ce  triste  honneur,  d'avoir,  les  premiers,  dans  la  presse 
quotidienne,  déclaré  la  guerre  à  la  Compagnie.  Mais 
ces  journaux,  en  luttant  contre  M.  de  Lesseps  et  contre 
le  grand  courant  de  l'opinion  publique,  n'ont  pu  s'em- 
pûcher  de  rendre  au  gouvernement  anglais  la  justice 
qu'il  mérite.  Voici  ce  que  nous  lisons  ce  matin  dans  le 
Cmiitituiiûimel,  sous  la  signature  de  M.  Grandguillot,  di- 
recteur gérant  des  deux  journaux. 

0  Nous  répudions  formellement  la  note  d'Aali-Paclia 
»  (du  G  avril  1853).  Cest  une  note  anglaise.  M.  Roebuck  y  a 
..  mis  de  son  autorité  privée,  le  sceau  du  cabinet  bri- 
i)  tannique ,  quand  il  a  dit  en  plein  Parlement  :  On  a 
»  traîné,  là,  le  nom  anglais  dans  la  boue. 

»  Oui,  oui,  chaque  pierre  du  canal  do  Suez,  chaque 
»  Ilot  du  canal  de  Suez,  sera  dans  l'avenir  nn  reproche 
»  il  l'égoïsme  anglais,  égo'isme  cupide  qui  ne  veut  rien 
«  lai-iser  à  qui  que  ce  soit,  et  qui,  l'un  après  l'autre, 
»  paraît  prendre  îi  tiche  de  déshonorer  tous  les  peuples; 
»  qui  vole  Singapour  après  avoir  volé  Gibraltar;  qui 
..  vole  Périm,  après  avoir  volé  Singapour,  et  qui,  depuis 
«  un  siècle,  tient  à  la  gorge  Constantinople,  l'étrangle 

le  vice-roi  s'est  engagé  vis-à-vis  de  la  Compagnie  ;  or,  une  loi  n'a 
pas  d'cflct  rC-troaclir.  Le  gouveiuomeut  Oi(yinien,  d'ailleurs,  n'est 
pas  tenu,  en  pareille  matière,  do  se  conformer  aux  lois  rendues  ;\ 
Constantinople. 


«  ou  la  laisse  vivre,  selon  qu'elle  se  voit  près  ou  loin 
»  des  Dardanelles. 

"  Nous  nous  désolons  de  ce  refus  d'autorisation  do 
"  la  Porte,  qui  cède  à.  la  pression  persistante  de  l'An 
»  gleterre,  voyant  presque  avec  ennui  les  navires  des 
>'  Messageries  impériales  gagner  deux  jours  sur  la  tra- 
>•  versée  de  Bombay  à  Suez,  un  jour  sur  la  traversée 
"  d'Alexandrie  à  Marseille,  et  les  vaisseaux  italiens  aller 
"  aussi  vite  que  les  siens. 

«  Il  est  donc  bien  entendu  que  nous  accusons  l'An- 
»  gleterre  et  plaignons  la  Porte  autant  et  plus  que  per- 
»  sonne.  » 

»  Voilà  donc  la  Temps  condamné  par  M.  Grandguillot. 

»  Il  leur  reste  pourtant  h  tous  deux  un  point  commun. 
Ils  s'accordent  à  regarder  le  vice-roi  comme  absolument 
libre  vis-à-vis  de  l'Angleterre.  Mais  le  public  sait  à  quoi 
s'en  tenir,  et  M.  Nefltzer  ne  le  convaincra  pas  plus  que 
M.  Grandguillot.  »  Al.  B. 

10  décembre. 

Il  Le  Temps  a  fait  une  mauvaise  campagne.  Il  a  voulu 
démontrer  que  le  cabinet  Palmerston-Russell  n'a  pas 
exercé  la  moindre  pression  sur  la  Porte  et  sur  le  gou- 
vernement égyptien  au  sujet  du  percement  de  l'isthme 
de  Suez;  et  la  petite  forteresse  dans  laquelle  il  s'était 
retranché  pour  combattre  la  Compagnie  est  tombée 
comme  un  château  de  cartes  devant  le  simple  exposé 
des  faits. 

»  Il  importait  que  la  vérité  obscurcie  aux  yeux  de 
ses  lecteurs  fiit  remise,  dans  ses  colonnes  môme,  en 
complète  évidence.  M.  Merruau,  secrétaire  général  de 
la  Compagnie,  a  rendu  ce  service  aux  abonnés  du  Temps, 
en  imposant  à  ce  journal  la  publication  d'une  réponse 
qui  est  un  véritable  coup  de  massue. 

"  La  tactique  de  M.  Nefftzer  consistait  à  soutenir  que 
le  comte  Eussell  ayant  prononcé  en  1858,  contre  le 
cabinet  tory  de  lord  Derby,  un  discours  favorable  au 
canal,  ne  pouvait  avoir  changé  d'attitude  en  devenant 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  et  M.  Merruau  insère, 
précisément  dans  le  Temps,  ime  lettre  du  propre  secré- 
taire du  comte  Eussell,  déclarant,  au  nom  du  ministre, 
à  l'agent  de  la  Compagnie  h  Londres,  que  «  l'intention 
p  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  de  persévérer  dans  la 
»  niarehe  qu'il  a  suivie  jusqu'ici,  relativement  à  l'all'aire 
»  du  canal  de  Suez.  » 

»  Or,  cette  lettre  est  datée  du  mois  même  où  le  cabi- 
net Palmerston-Uussell  succédait  au  ministère  de  lord 
Derby,  dont  il  déclarait  accepter  la  politique  hostile  au 
percement  de  l'isthme. 

»  Le  Temps  ne  se  relèvera  pas  (  sur  la  question  de 
Suez)  des  coups  qui  viennent  de  lui  être  portés. 

»  Il  l'a  compris  lui-même  :  dans  un  second  article  qu'il 
a  publié  hier  soir,  il  revient  prudemment  sur  ses  pré- 
cédentes déclarations,  et  reconnaît  que  le  cabinet  bri- 
tannique pourrait  bien  u'ôtre  pas  aussi  innocent  qu'il 
l'avait  cru  d'abord. 

»  Le  Temps,  battu  sur  ce  point,  se  tourne  d'un  autre 
côté.  11  lui  faut  il  tout  prix  des  arguments. 
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»  Pour  prouver  que  le  gouveruemeut  ottomau  et  le 
vice-roi  sout  opposés  au  percement  de  l'isthme,  M.  Nelï- 
tzer  refuse  donc  aux  Turcs  des  vues  assez  hautes  et 
assez  larges  pour  comprendre  l'importance  de  la  jonc- 
tion des  deux  mers.  «  Un  patriotisme  turc,  étroit  et 
»  borné,  ne  peut  avoir  pour  l'entreprise,  —  dit  M.  Neff- 
I)  tzer,  —  que  de  l'indifférence,  sinon  de  l'hostiliti'.  » 

s  On  ne  nous  accusera  pas  de  partialité  pour  les 
Turcs,  et  nos  lecteurs  savent  que  nous  n'avons  jamais 
été  portés  h  attribuer  à  cette  race  une  grande  aptitude 
à  la  civilisation.  Les  ruines  qu'elle  a  entassées  partout 
autour  d'elle  ne  justifient  que  trop  notre  opinion  ;  mais 
nous  n'avons  jamais  porté  la  prévention  jusqu'au  point 
de  contester  aux  Turcs  la  faculté  de  comprendre  leurs 
intérêts  les  plus  immédiats.  Or,  le  percement  de  l'isthme 
de  Suez  constitue  pour  eu.'i  un  intérêt  de  premier  ordre. 

»  La  force  des  sultans  est  à  la  Mecque  et  à  Médine 
plus  encore  qu'à  Constantiuople.  Que  les  villes  saintes 
leur  soient  enlevées,  qu'ils  cessent  de  posséder  le  tom- 
beau du  Prophète,  que  la  direction  de  l'islam  passe  en 
d'autres  mains ,  et  c'en  est  fait  de  leur  autorité.  Les 
sultans  ont  donc  un  intérêt  immense  à  se  rapprocher 
le  plus  possible  des  deux  grands  bauctuaires  de  leur 
religion  ;  tout  ce  qui  peul  contribuer  à  faciliter  leurs 
communications  avec  l'Arabie,  tout  ce  qui  peut  leur 
permettre  d'exercer  une  action  rapide  et  énergique  sur 
les  villes  saintes,  constitue  pour  eux  un  intérêt  de  pre- 
mier ordre. 

»  Ces  simples  réflexions,  dont  la  justesse  ne  saurait 
échapper  au  public,  ruinent  de  fond  en  comble  le  petit 
système  imaginé  par  le  Temps  pour  battre  en  brèche  la 
Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez,  car  elles  sont 
confirmées  par  des  témoignages  historiques  d'une  im- 
portance capitale. 

»  Lorsque  Sélim  L'  eut  conquis  l'Egypte  en  I516-lol7, 
il  adopta  avec  ardeur  le  projet  de  mettre  en  communi- 
cation les  deux  mers ,  qui  avait  été  suggéré  au  sultan 
des  mamelouks  par  le  vénitien  Marino  Sanudo.  Il  ne  lui 
fut  pas  donné  de  réaliser  ce  travail  gigantesque;  il 
mourut  trois  ans  après  la  conquête  de  la  vallée  du  Nil, 
en  léguant  son  projet  à  Soliman  le  Grand, qui  mit  la  main 
à  l'œuvre,  mais  fut  bientôt  distrait  de  cette  grande  en- 
treprise par  les  guerres  terribles  qui  rempUrent  toute 
la  durée  de  son  règne. 

>>  Mohammed-KonoUi,  grand  vizirde  Soliman  le  Grand, 
avait  épousé  l'idée  féconde  de  Sélim  1"  et  la  fit  partager 
à  Sélim  II.  Nous  rappellerons  même  que,  dominé  par  la 
grandeur  de  cette  entreprise,  le  ministre  avait  été  con- 
duit à  rêver  en  même  temps  la  jonction  de  la  mer 
Caspienne  avec  la  mer  Noire  par  le  Don  et  le  Volga. 
Ce  dernier  projet  reçut  même  un  commencement  d'exé- 
cution ;  une  armée  immense  de  soldats  et  d'ouvriers 
avait  été  dirigée  sur  les  lieux;  mais  les  Eusses  accou- 
rurent et  les  Turcs  durent  battre  en  retraite.     .^ 

»  Le  percement  de  l'isthme  de  Suez  passionna  ensuite 
l'un  des  souverains  les  plus  remarquables  de  la  Turquie, 
Moustapha  III,  qui  fit  rédiger,  par  le  baron  ùe  Tott,  un 
mémoire  sur  cette  question  et  la  mit  sérieusement  à 
l'étude. 


•>  A  qui  donc  M.  Nefftzer  persuadera-t-il  que  les  sul- 
tants  et  les  vizirs  actuels,  pressés  de  toutes  parts  par  la 
civilisation,  n'aient  pu  s'élever  à  la  hauteur  de  leurs 
prédécesseurs  ?  Nous  soutenons  au  contraire  qu'ils  ont 
compris  et  embrassé  avec  ardeur  la  pensée  de  Sélim  I"', 
de  Soliman  le  Grand,  deSélimlI,  de  Moliammed-KonoUi 
et  de  Moustapha,  et  nous  en  voyous  la  preuve  formelle, 
la  preuve  éclatante  dans  l'approbation  vingt  fois  répé- 
tée qu'ils  ont  exprimée  à  M.  de  Lesseps  et  aux  ambassa- 
deurs de  France,  d'Espagne  et  d'.^utriche. 

»  L'obstacle  n'est  donc  pas  à.  Constantiuople,  mais  à 
Londres,  et  M.  Nefi'tzer  perd  deux  fois  sou  temps  en 
s'efl'orçant  d'égarer  sur  ce  point  l'opinion  publique. 
Quant  au  patriotisme  dont  il  a  pensé  donner  la  preuve 
en  essayant  de  mettre  l'Angleterre  hors  de  cause,  la 
note  du  Moniteur,  que  nous  avons  plus  haut  reproduite, 
fait  assez  comprendre  comment  le  gouvernement  lui- 
même  comprend  ce  patriotisme  dans  la  question  soulevée 
entre  la  Comj)agnie  universelle  du  canal  de  Suez  et  ses 

adversaires. 

»  Alex.  Bo.xxeau,  » 

MOSITEl'R    ISDl'STIUEL. 

Les  avocats  de  la  politique  anglaise. 

«  S'il  est  un  fait  accepté,  proclamé,  non-seulement 
en  France,  mais  dans  toute  l'Europe,  comme  ayant 
toute  la  puissance  d'un  axiome,  c'est  celui  que,  depuis 
l'origine  du  projet  du  canal  de  Suez,  le  gouvernement 
anglais  n'a  pas  cessé  de  faire  une  opposition  acharnée 
et  de  susciter  des  obstacles  de  toute  espèce  à  cette 
entreprise. 

»  Les  calomnies  contre  la  politique  française,  les  dif- 
famations les  plus  odieuses  contre  les  personnes,  les 
intrigues  souterraines,  mais  connues  à  Constantinople 
et  au  Caire,  ce  gouvernement,  dans  ce  but,  n'a  reculé 
devant  aucun  moyen. 

i  L'opinion  publique  ne  s'est  pas  trompée  sur  la  source 
d'oîi  provenaient  les  nouveaux  embarras  qu'on  cherche 
à  créer  ii  cette  affaire.  En  France,  en  Italie,  en  Autriche, 
en  Espagne,  partout  on  s'est  unanimement  accordé  pour 
reconnaître  dans  ces  nouvelles  intrigues  la  main  du 
gouvernement  anglais. 

»  Cette  universalité  du  sentiment  public  gêne  beau- 
coup les  quelques  journaux  qui,  en  France,  se  sout  fait 
depuis  quelque  temps  les  auxiliaires  de  Nubar-Pacha. 

»  Ils  ne  négligent  rien  pour  détourner  de  leur  con- 
duite la  responsabilité  morale  qui  les  menace,  et  pour 
tâcher  de  persuader  à  l'opinion  que  le  gouvernement 
anglais  est  iiarfaitement  innocent  de  tout  ce  qui  se 
passe. 

»  Se  plaçant  dans  celte  thèse ,  ii  la  suite  de  la  Se- 
maine financière,  le  Temps  du  4  décembre  vient  de  com- 
poser et  de  publier  un  plaidoyer  aussi  faible  qu'em- 
barrassé en  faveur  de  la  diplomatie  et  de  la  politique 
anglaise  dans  toutes  ces  circonstances. 

0  A  l'entendre,  le  gouvernement  britannique  est  aussi 
innocent  de  toute  opposition  au  canal  que  l'enfant  qui 
vient  de  naître. 

»  Cette  thèse  n'est  pas  soulenable,  et  nous  défions  le 
Temps  de  répondre  d'une  manière  quelque  peu  satisfai- 
sante aux  questions  suivantes  ; 
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L'ISTHME  DE  SUEZ, 


»  Est-il  vrai  qu'à  diverses  reprises  le  gouveruemcut 
ottoman  a  déclaré  que,  de  son  chef,  il  n'avait  pas  d'ob- 
jections contre  l'exécution  du  percement  de  l'isthme '? 

»  Est-il  vrai  qu'il  n'a  cessé  de  protester  que  sa  résis- 
tance ne  provenait  que  d'une  opposition  et  d'une  in- 
fluence étrangères? 

>  Est-il  vrai  que  cette  opposition  et  cette  influence  aient 
été  et  soient  exclusivement  l'influence  et  l'opposition 
du  gouvernement  anglais  ? 

»  Est-il  vrai  que  ce  gouvernement  a  fait  de  nom- 
breuses représentations  verbales  et  a  adressé  des  notes 
écrites  même  au  gouvernement  français  contre  cette 
entreprise? 

t  Est-il  vrai  que,  jusqu'à  son  départ  de  Constanti- 
nople,  lord  Stratford  de  Redcliffe  ait  usé  et  abusé  de  sa 
prépotence  impérieuse  sur  le  divan  et  sur  le  sultan 
pour  les  empêcher  d'accorder  leur  assentiment  public  ù 
cette  œuvre? 

»  Est^il  vrai  que  sir  Henry  Bulwer,  qui  lui  a  succédé 
à  l'ambassade  de  Constantinople,  ait  constamment  suivi 
la  môme  voie? 

»  Est-il  vrai  qu'après  être  allé  voir  les  choses  de  ses 
yeux,  sir  Henry  Bulwer  a  de  nouveau  pesé  sur  le  mi- 
nistère turc  pour  lui  imposer  la  note  du  (5  avril  1863  ? 

i  Est-il  vrai  qu'à  cette  époque,  au  moment  où  le  sul- 
tan se  préparait  à  se  rendre  en  Egypte,  l'ambassadeur 
anglais  redoublait  d'activité,  ne  cessant  d'ol)séder  les 
ministres  et  le  sultan  lui-même  ? 

»  Est-il  vrai  que  ce  même  ambassadeur  a  scandalisé 
tout  le  corps  diplomatique  en  poursuivant,  contre  toutes 
les  convenances  et  les  lois  de  l'étiquette,  le  sultan  jus- 
qu'à bord  du  vaisseau  qui  levait  l'ancre  pour  le  trans- 
porter en  Egypte  ? 

t  Est-il  vrai  qu'un  complot  était  ourdi  poiu-  frapper 
un  grand  coup  au  moyen  du  voyage  du  sultan  après 
son  arrivée  à  Alexandrie,  et  que  ce  complot  n'a  échoué 
que  devant  l'attitude  ferme  de  notre  consul  général, 
M.  Tastu? 

»  Est-il  vrai  que  les  propositions  présentées  par 
Nubar-Pacha  à  la  Compagnie  de  Suez  ne  sont  pas  autre 
chose  qu'un  extrait  et  une  application  de  la  note  du 
6  avril? 

»  Le  Temps  voudra-t-il  bien  répondre  à  ces  questions? 
Nous  en  doutons.  Car  nous  appréhendons  beaucoup  que 
son  parti  ne  soit  pris  et  son  siège  fait. 

»  Le  Temps,  pour  le  besoin  de  sa  cause,  écrit  l'his- 
toire anglaise  à  sa  façon.  Notre  devoir  est  de  la  rétablir 
dans  sa  vérité. 

■>  Depuis  1856,  ce  n'est  pas  un  seul  ministre,  ce  sont 
tous  les  ministres  qui  ont  suivi,  à  propos  du  canal,  la 
politique  de  lord  Palmerston,  et  les  torys  dont  il  parle, 
pour  leur  jeter  toute  la  responsabilité  du  cas,  sont  peut- 
être  ceux  qui  y  ont  montré  le  moins  d'acharnement. 
Ce  que  le  Temps  paraît  ignorer,  c'est  que  le  Forciijn-OlJîcc 
a  ses  traditions  et  ses  routines  invétérées  auxquelles  les 
ministres  qui  s'y  succèdent  sont  imimissants  à  se  sous- 
traire. Pour  le  canal  de  Suez,  les  trois  ministères  qui  se 
sont  succédé  depuis  qu'il  eu  est  question,  lord  Clarendon, 


lord  Malinesbury,  lord  llussell,  ont  volontairement  ou 
involontairement  subi  le  môme  joug  Lord.  Clarendon,  qui 
n'était  pas  un  tory,  est  un  de  ceux  qui  ont  montré  le 
plus  de  répugnance  contre  le  percement  de  l'isthme  et 
l'ont  combattu  avec  le  plus  de  passion. 

»  Quant  à  lord  Malmesbury,  le  canal  lui  était  assez 
sympathique  dans  la  conversation  avant  d'être  ministre, 
mais  son  entrée  au  Foreign-OSice  ne  tarda  pas  à  lui  ins- 
pirer des  sentiments  contraires.  Nous  en  disons  autant 
de  lord  Russell.  Lorsqu'on  185S,  le  noble  lord  faisait  de 
l'opposition  à  lord  Palmerston,  il  s'est  exprimé  au  Par- 
lement dans  les  termes  les  plus  honorables  et  les  plus 
justes  sur  la  politique  adoptée  par  lord  Palmerston  dans 
cette  affaire  ;  mais  lord  Russell  n'est  pas  resté  dans  le 
pouvoir  ce  qu'il  était  dans  l'opposition,  et  il  est  regret- 
table, pour  le  caractère  du  noble  lord,  que  ce  soit  sous 
sa  direction  et  pur  conséquent  de  son  assentiment  que 
sir  Henry  Bulwer  ait  combiné  toutes  les  trames  dont 
nous  voyons  aujourd'hui  éclater  les  effets ,  qui ,  nous 
en  sommes  convaincus ,  auront  les  mômes  résultats 
que  les  intrigues  précédentes. 

»  Le  Temps  aura  beau  faire  et  beau  dire  ;  il  ne  parvien- 
dra pas  à  donner  le  change  h  l'opinion.  Ce  n'est  pas 
avec  quelques  paradoxes  que  l'on  peut  effacer  tous  les 
souvenirs  des  peuples  et  les  faits  les  plus  avérés  de 
l'histoire.  »  P.  B.  — sDarms.  » 

JOURNAL   DES   CHEMINS   DE   FER. 

5  décembre. 

«  Un  journal  quotidien,  le  Temps,  qui  jusqu'à  ce  jour 
s'étaiL  borné  à  reproduire,  dans  l'incident  relatif  i\  l'is- 
thme de  Suez,  certaines  pièces  invoquées  par  Nubar-Pa- 
cha à  l'appui  de  ses  prétentions ,  entre  aujourd'hui  dans 
le  débat.  Par  un  article  signé  de  son  rédacteur  en  chef, 
il  cherche  à  démontrer  que  l'Angleterre  n'est  pas  hos- 
tile au  percement  de  l'isthme  de  Suez. 

»  On  avouera  au  moins  que  voilà  unargumentnouveau. 

»  Il  est  vrai  que  M.  Nefftzer  fait  une  distinction;  il 
dit  :  «  Le  commerce,  la  majorité  de  la  population  en 
»  Angleterre  ne  combattent  pas  l'œuvre  de  M.  de  Les- 
»  seps,  tout  au  plus  rencontre-t-on  les  résistances  de 
»  quelques  hommes  politiques.  » 

»  Nous  sommes  d'accord   avec   le  Temps   pour   dire      J 
qu'en  Angleterre  les  hommes  à  idées  élevées  et  libérales      | 
ne   peuvent  qu'applaudir  aux   travaux    de   l'isthmo  de 
Suez,  et  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  applaudissaient 
à  la  pensée  de  l'Empereur  de  réunir  un  Congrès  pour 
donner  la  paix  au  monde. 

»  Mais  ces  hommes  ne  constituent  pas,  malheureuse- 
ment, le  gouvernement  anglais;  or,  c'est  ce  dernier  qui 
ne  veut  pas  du  congrès,  qui  ne  veut  pas  du  p'jrcement 
de  l'isthme  de  Suez,  parce  qu'il  n'obéit  qu'à  des  idées 
étroites  et  égo'istes. 

»  Le  Temps  prend  soin  lui-même  de  rapporter  les  pa- 
roles|;dc  M.  Gladstone,  qualifiant  l'opposilion  des  torys  et 
de  lord  Palmerston  à  la  Compagnie  de  ^i,^thme  de  Suez: 

((    SVSTÙME    D'lNTERVE\TIOi\    CCtPABLli    El     ARBriUAIRE  , 
»     INJLSTII'IADLE    ET     ÉGOÏSTE;     d'oPPOSITION     ISCOiWE- 
NANTE,     INJUSTE,     ILLÉGITIME.    » 
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»  Qu'ajouler  après  ces  paroles?  elles  conslalent  I'in- 

TERVE^TIO^    COUPABLE  ET  AIIBITRAIRE,    l/OPPOSITlOM   IL- 
tÉGlTIME. 

))  Et  c'est  le  Temps  qui  dans  sa  bonne  foi  les  repro- 
duit! 

»  Soit  !  nous  lui  donnons  acte  qu'en  Angleterre,  il 
est  des  hommes  qui  laisseraient  volontiers  M.  de  Les- 
seps  accomplir  le  travail  du  percement;  mais  ils  ont 
vainement  fait  leurs  professions  de  foi  aux  meetings  et 
au  Parlement,  elles  n'ont  pas  eu  plus  de  succès  pour 
l'isthme  de  Suez  que  pour  la  Pologne.  Lord  Palmerston 
continue  î;  suivre  la  voie  qui  isiile  de  plus  en  plus  l'An- 
gleterre du  reste  du  continent. 

B  Evidemment  l'article  du  Temps  est  le  prélude  d'une 
attaque  nouvelle  contre  la  Compagnie,  nous  l'apprécie- 
rons. 

»  Seulement,  qu'on  nous  permette  de  poser  deux 
questions  à  cet  organe  de  publicité  : 

»  1"  Le  sultan  ou  le  pacha  d'Egypte  ont-ils  fait  op- 
position à  la  souscription  qui  conviait  les  capitaux  fran- 
çais   à  l'œuvre  de  l'isthme   de  Suez  ? 

»  Ont-ils  protesté  contre  les  rapports  lus  aux  assem- 
blées générales,  et  constatant  la  marche  des  travaux  et 
les  développements  de  l'entreprise? 

»  2"  S'ils  ont  par  leur  silence  acquiescé  tacitement 
aux  concessions  et  à  tout  ce  qui  en  a  été  la  consé- 
quence, de  quel  droit  vient-on  demander  au  Conseil 
d'administration  d'abandonner  une  partie  des  conces- 
sions et  avantages  sous  la  foi  desquels  les  actionnaires 
se  sont  engagés?  N'est-il  pas  évident  que  le  Conseil 
fût-il  dispo.sé  à    céder,  il  n'en   aurait  pas  le  droit  ? 

,)  p,.s.  —  Ces  lignes  étaient  composées,  lorsqu'on  ou  ■ 
vranl  le  journal  le  Pays,  ce  soir,  nous  trouvons  un  nouvel 
article  dans  lequel  on  cherche,  comme  dans  le  Temps,  à 
disculper  l'Angleterre  de  toute  hostilité  contre  l'œuvre 
de  M,  de  Lesseps;  on  ajoute,  comme  dans  le  Temps, 
que  dans  un  prochain  article  on  traitera  la  question.  Bien 
évidemment,  c'est  un  nouvel  ennemi  de  la  Compagnie 
de  Suez  qui  s'y  révèle.  Heureusement,  les  actionnaires, 
forts  de  leur  bon  droit,  ont  peu  à  se  préoccuper  de 
celte  ligue .  » 

12  décembre. 

«  La  polémique  soulevée  par  trois  journaux  quoti- 
diens s'est  poursuivie  depuis  huit  jours  ;  mais  un  com- 
muniqué adressé  à  l'un  de  ces  journaux  et  une  note 
insérée  au  Monileur  et  qui  qualifie  cette  polémique  de 
regrettable,  semblent,  pour  le  moment  du  moins,  y 
avoir  mis  un  terme.  Nous  nous  tairions  donc  également, 
si,  d'une  part,  nous  n'avions  été  mis  directement  en 
cause  par  le  Temps,  et  si,  de  l'autre,  il  ne  nous  sem- 
blait indispensable  d'ajouter  quelques  mots  de  réflexion 
sur  les  assertions  nouvelles  qui  se  sont  produites. 

»  Nous  serions,  d'ailleurs,  des  premiers,  à  regretter 
la  clôture  de  la  discussion,  car,  à  notre  avis  l'œuvre  en- 
treprise par  M.  de  Lesseps  n'a  qu'à  gagner  à  ce  débat 
contradictoire,  et  en  définitive,  elle  en  sortira  victo- 
rieuse. 


))  Du  reste,  les  agresseurs  eux  -  mêmes  n'ont  pas 
marchandé  l'éloge  à  M.  de  Lesseps,  et  il  n'y  a  aucune 
exagération  à  dire  qu'on  a  réellement  cherché  à  l'étouf- 
fer sous  les  fleurs. 

»  Nous  acceptons  ce  premier  point  :  «  l'œuvre  est 
grande  et  utile.  »  On  ne  nie  pas  qu'elle  ne  soit  éminem- 
ment française  et  qu'elle  ne  chagrine  le  gouvernement 
anglais.  La  Semaine  financière  avait  essayé  de  le  con- 
tester d'abord;  le  Temps,  à  sa  suite,  s'était  appliqué  à 
établir  des  distinctions  entre  tel  et  tel  ministre  anglais, 
entre  telle  et  telle  opinion  d'un  même  ministre  ;  mais, 
il  y  a  deux  jours,  le  Constilulionnel,  laissant  ses  alliés 
embourbés  dans  une  fausse  manœuvre,  a  dit  toute  la 
vérité  sur  le  rôle  de  l'Angleterre  dans  l'affaire  de  l'is- 
thme de  Suez.  Qu'on  médite  ce  passage  de  son  dernier 
article  : 

«  Nous  répudions  formellement  la  note  d'Aali-Pacha. 
»  C'est  une  note  anglaise. 

»  M.  Rœbuck  y  a  mis,  de  son  autorité  privée,  le  sceau 
»  du  cabinet  britannique  quand  il  a  dit  en  plein  Parle- 
))  ment  :  «  On  a  traîné  là  le  nom  anglais  dans  la  boue.  » 

))  Oui,  oui,  chaque  pierre  du  canal  de  Suez,  chaque 
»  flot  du  canal  de  Suez,  sera,  dans  l'avenir,  un  repro- 
1)  che  à  l'égoïsme  anglais,  égoïsme  cupide  qui  ne  veut 
»  rien  laisser  à  qui  que  ce  soit,  et  qui,  l'un  après  l'au- 
I)  tre,  semble  prendre  à  tâche  de  déshonorer  tous  les 
»  peuples;  qui  vole  Singapour,  après  avoir  volé  Gibral- 
»  tar  ;  qui  vole  Périm  après  avoir  volé  Singapour,  et 
»  qui,  depuis  un  siècle,  tient  à  la  gorge  Constanlino- 
»  pie,  l'étrangle  ou  la  laisse  vivre,  selon  qu'elle  se  voit 
))  près  ou  loin  des  Dardanelles.  Nous  nous  désolons  de 
1)  ce  refus  d'autorisation  de  la  Porte,  qui  cède  à  la  pres- 
))  sion  persistante  de  l'Angleterre  voyant  presque  avec 
»  ennui  les  navires  des  Messageries  impériales  gagner 
»  deux  jours  sur  la  traversée  de  Bombay  à  Suez ,  un 
1)  jour  sur  la  traversée  d'Alexandrie  à  Marseille,  et  les 
»  vaisseaux   italiens  aller  aussi  rapides  que  les  siens.  » 

»  Voilà  qui  est  bien  dit  et  vigoureusement  senti  ;  pour- 
quoi faut-il  que  ces  éloquentes  paroles  préparent  de 
nouvelles  attaques  contre  la  Compagnie,  l'œuvre  même 
qu'on  exalte  en  de  pareils  termes?  On  reconnaît  que 
le  canal  de  Suez  est  une  entreprise  éminemment  fran- 
çaise ;  on  constate  qu'elle  rencontre  une  odieuse  résis- 
tance de  la  part  du  gouvernement  anglais,  tremblant 
de  voir  la  route  des  Indes  s'abréger  sous  les  pas  de  ses 
rivaux  ,  et  l'on  blâme  la  Compagnie  de  défendre  avec 
énergie  et  sa  mission  civilisatrice  et  les  capitaux  qui  se 
sont  confiés  à  son  initiative  ! 

»  Ramenons  donc  la  question  sur  le  terrain  pratique. 
De  quoi  s'agit-il  ?  Il  existe  un  contrat  ;  l'une  des  deux 
parties  propose  des  modifications  que  l'autre  juge  inac- 
ceptables. Cette  dernière  est-elle  dans  son  tort? 

»  La  Compagnie  de  Suez  a-t-elle  tort  de  ne  pas  vouloir 
réduire  à  un  nombre  insuffisant  le  contingent  d'ou- 
vriers fellahs  employés  au  canal,  ce  qui  équivaut  à  de- 
mander si  elle  a  tort  de  ne  pas  vouloir  retarder  l'a- 
chèvement des  travaux? 

»  La  Compagnie  a-l-elle  tort  d'y  regarder  à  deux  fuis, 
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avant  de  se  déterminer  à  augmenter  leur  salaire  déjà 
supérieur  au  salaire  ordinaire  des  ouvriers  égyptiens?  En 
d'autres  termes,  a-t-elle  tort  de  ne  pas  vouloir  s'obérer, 
de  reculer  devant  une  augmentation  des  prévisions  et 
des  dépenses  et  devant  la  situation  qui  lui  serait  faite 
par  des  hostilités  non  déguisées,  si  elle  était  jamais 
obligée  de   faire  appel  à  de  nouveaux  capitaux  ? 

»  La  Compagnie  a-t-elle  tort  de  ne  pas  vouloir  qu'on 
lui  reprenne  le  canal  d'eau  douce  qui  doit  la  dédom- 
mager amplement  de  ses  sacrifices  en  amenant  la  fertilité 
dans  ces  contrées  devenues  arides  par  l'épuisement  des 
courants  d'eau,  et  qui  n'ont  besoin  que  de  quelques  ir- 
rigations  pour  recouvrer    leur  ancienne  valeur? 

»  On  reconnaît  qu'il  y  a  un  contrat  synallagmatique,  et 
par  conséquent  également  sacré  pour  les  deux  par- 
ties, et  qu'on  le  mutilerait  déplorablement  si  les  mo- 
difications proposées  pouvaient  être  acceptées,  mais  par 
compensation  on  promet  la  ratiOcation  du  sultan. 

»  Ce  serait  une  singulière  façon  de  procéder  !  Pour 
procurer  cette  ratification,  on  commencerait  par  retirer 
il  la  Compagnie  les  avantages  qui  peuvent  lui  permettre 
de  conduire  à  fin  son  œuvre  avec  économie  et  rapi- 
dité ! 

»  Or,  il  faut  bien  le  dire,  pour  rester  dans  la  vérité 
de  la  situation  et  de  l'histoire,  la  ratification  de  la  Porte, 
réservée  à  l'origine  par  Saïd-Pacha,  n'avait  et  ne  pouvait 
pas  avoir  la  portée  ni  le  caractère  qu'on  essaye  de  lui 
donner  aujourd'hui  ;  les  conventions  de  1841  accordent 
aux  vice-rois  d'Egypte,  souverains  héréditaires  de  ce 
pays,  l'administration  pleine  et  entière,  y  compris  le 
droit  d'entreprendre  les  travaux  d'utilité  publique ,  et 
même  de  fortifications  qu'ils  croient  nécessaires  au  bien- 
être  et  h  la  siirelé  de  leur  royaume.  La  ratification  de  la 
Porte,  réserve  respectueuse  quant  à  la  forme,  ne  peut 
donc  être  considérée  que  comme  une  pure  homologation, 
sans  quoi  ce  serait  la  Porte  qui  déciderait  en  dernier 
ressort,  et  cpii,  par  conséquent,  administrerait  l'Egypte, 
contrairement  aux  conventions  internationales  de  1841, 
qui  régissent  le  droit  public  de  l'Orient  dans  ses  rap- 
ports avec  les  cinq  grandes  puissances.  Les  capitalistes 
anglais  ont  obtenu  du  gouvernement  égyptien  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  du  Caire  à  Suez.  Ont-ils  obtenu 
ou  seulement  demandé  la  ratification  du  sultan  ?  Où  est- 
elle  ?  Or,  au  point  de  vue  du  droit  politique  et  adminis- 
tratif, quelle  est  la  différence  entre  un  chemin  de  fer 
et  un  canal? 

»  L'œuvre  française  se  poursuivra  donc  en  dépit 
de  l'Angleterre,  et  viendra  rendre  aux  ports  de  la 
Méditerranée  le  commerce  des  deux  mondes,  au  grand 
profit  de  l'Egypte  elle-même,  qui  recueillera  les  pre- 
miers fruits  de  cette  heureuse   révolution  commerciale. 

I)  Dans  l'article  que  nous  avons  cité  plus  haut ,  le 
Constilutionnel  établit  entre  la  Compagnie  de  Suez  et 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  russes  et  autrichiens 
une  assimilation  qui  ne  nous  paraît  pas  exacte.  «  Prenez 
»  garde!  s'écrie-t-il,  là  aussi  on  a  fait  bon  marché  du 
»  palriolisme  et  des  susceptibilités  locales,  et  voyez  ce 
»  qui  est  arrivé  !  Aujourd'hui,  c'est  l'Angleterre,    c'est 


»  la  banque    anglaise  qui  domine  h  Saint  -  Pétersbourg 
»  et  à  Vienne!  » 

»  Mais,  nous  le  demandons,  si  la  Compagnie  de  Suez 
consentait  aux  sacrifices  impossibles  qu'on  lui  demande, 
si  elle  se  démembrait  de  ses  propres  mains,  que  ferait- 
elle  alors,  sinon  préparer  sa  ruine  et  son  expropriation, 
qui  serait  ensuite  exécutée  par  l'Egypte  avec  les  capi- 
taux anglais?  C'est  précisément  alors  que  la  banque  an- 
glaise régnerait  d'Alexandrie  à  Suez,  comme  on  dit 
qu'elle  règne  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne! 

»  Répétons-le  donc  une  dernière  fois,  il  est  à  désirer 
que  ce  débat  soulevé  infructueusement  prenne  fin  le 
plus  tôt  possible.  L'affaire  est  entrée,  dit-on,  dans  une 
phase  d'examen  calme  et  impartial  tel  que  doivent  le 
désirer  tous  les  intérêts  légitimes.  Nous  pouvons  donc 
être  pleins  de  confiance  dans  la  solution. 

»  A.  DE  BinAGiE  d'Apremo.\t.  <i 

CRÉDIT    PIBLIC. 

12  décembre. 

•  Les  adversaires  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez 
ne  paraissent  pas  encore  disposés  à  mettre  bas  les  ar- 
mes. Eu  vain  le  sentiment  national  s'est  prononcé, 
avec  une  émotion  indig-uée,  contre  cette  polémique  anti- 
fraûcaise,  contre  cette  guerre  ;\  outrance  faite  h  des 
hommes  et  à  une  œuvre  qui  s'imposent  aux  respects  de 
tous  par  le  seul  but  qu'ils  poursuivent  ;  ces  contradic- 
teurs sans  vergogne  persistent  dans  leur  déplorable 
tâche;  seulement  les  protestations  de  l'opinion  ont  uu 
peu  modifié  leur  tactique  ;  to-it  eu  combattant  pour 
l'influence  anglaise,  ils  s'efforcent  de  se  séparer  osten- 
siblement de  leur  secret  allié  ;  ils  vont  même,  pour 
mieux  cacher  leur  jeu,  jusqu'à  bafouer  nos  voisins 
d'outre-ilauche,  en  même  temps  qu'ils  cherchent  à  dé- 
manteler la  Compagnie  de  Suez;  ils  espèrent  dissimuler 
sous  les  invectives  adressées  à  l'Angleterre  la  perfide 
campagne  qu'ils  ont  dirigée  contre  M.  de  Lesseps.  En 
un  mot,  ils  déblatèrent  tout  haut  contre  John  Bull,  tout 
en  défendant  au  fond  ses  plus  chers  intérêts. 

»  C'est  peut-être  adroit.  Seulement,  le  masque  est 
mal  ajusté,  et  il  ne  faut  pas  être  grand  clerc  pour  voir 
ce  qu'il  y  a  dessous. 

»  Parmi  les  journaux  qui  sont  entrés  à  tour  de  rùlo 
dans  cette  voie  tortueuse  de  l'attaque  à  double  face,  il 
en  est  uu  qui  s'est  fait  remarquer  cette  semaine  par  le        j 
vide  de  ses  arguments  et  la  fantaisie  de  sa  polémique. 

I)  Nous  voulons  parler  du  Constitutionnel. 

••  M.  Grandguillot,  le  chef  de  file  de  sa  rédaction, 
après  avoir  préludé  par  quelques  phrases  qui  tradui- 
sent assez  bien  les  scrupules  d'un  honnête  avocat  s'im- 
posant  de  plaider  une  mauvaise  cause,  est  venu  à  sou 
tour  jeter  son  pavé  sur  la  grande  entreprise.  Il  lui  a 
suffi  pour  avoir  ce  triste  courayc  de  se  griser  avec  une 
eilatiou  de  Royer-Collard  : 

»  Le  véritable  honnête  homme  ne  recule  pas  devant 
"  la  calomnie,  il  marche  dessus.  » 

>'  Nous  comprenons  que  si  M.  Grandguillot  marche  sur 
k  calomnie,  celle-ci  ne  s'en  relève  pas. 
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»  M.  Graodguillot  a  la  conscience  de  son  poids. 

»  Mais  s'il  se  contentait  au  moins  de  s'escrimer  sur 
le  terrain  de  la  politique,  s'il  ne  manœuvrait  cette  force 
de  cinquante  locomotives  dont  il  dispose  si  bien  que 
dans  le  cercle  de  sa  spécialité  ordinaire,  encore  passe; 
il  aurait  quelque  chance  de  se  faire  remarquer  par  ci 
par  là  ;  mais  ne  voilS-t-il  pas  qu'à  l'occasion  de  l'isthme 
de  Suez,  il  s'avise  d'aborder  les  questions  industrielles, 
de  faire  des  rapprochements,  d'établir  des  comparaisons 
entre  les  chemins  russes,  les  chemins  autrichiens  et 
l'entreprise  de  M.  de  Lesseps. 

»  Dieu  sait  alors  à  quel  point  il  se  fourvoie. 

::  Nous  ne  voulons  pas  rechercher  si  cette  sortie  ma- 
ladroite contre  les  prétendus  avortements  des  diverses 
tentatives  faites  pour  établir  l'influence  française  à 
l'étranger,  ne  cache  pas  un  argument  en  faveur  d'une 
antre  influence  à  substituer  à,  la  nôtre  en  Egypte  ;  nous 
ne  voulons  pas  admettre  que  si  tout  ce  tapage,  dirigé 
contre  la  Compagnie  de  Suez,  venait  par  impossible  i 
la  faire  naufrager,  il  pourrait  bien  se  trouver  à  ce  bon 
moment  une  société  anglaise  toute  prête  à  en  recueillir 
les  épaves  et  à  prendre  la  suite  de  ses  affaires,  à  la 
grande  satisfaction,  sans  doute,  de  M.M.  Grandguillot 
et  consorts.  Nous  prétendons  seulement  rectifier  dans 
l'article  du  Conslilutionncl  du  '7  décembre  dernier  le 
passage  qui  contient  à  notre  avis  une  assimilation  des 
plus  erronées,  et  sur  laquelle  pourtant  on  échafaude 
tout  une  argumentation. 

»  A  quoi  pense  donc  M.  Grandguillot  quand  il  vient 
nous  parler,  à  propos  de  la  Compagnie  de  Suez,  de  la 
double  affaire  des  clirniins  russes  et  des  chemins  aulrichiens':' 
Où  trouve-t-il  un  rapport,  même  éloigné,  entre  ces  di- 
verses entreprises?  Faut-il  donc  lui  rappeler  s'il  l'a  ou- 
blié, ou  lui  apprendre  s'il  l'ignore,  que  loin  d'avoir  voulu 
s'imposer,  l'influence  française  a  été  sollicitée  en  Russie 
comme  en  Autriche. 

»  Au  lendemain  de  la  guerre  de  Crimée,  le  czar, 
comprenant  trop  tard  l'immense  utilité  des  chemins  de 
fer  pour  les  transports  rapides,  voulut  doter  son  em- 
pire d'un  réseau  de  voies  ferrées,  et  cela  dans  le  plus 
bref  délai  possible.  Il  pouvait  s'adresser  dans  ce  but 
aux  Anglais,  ces  premiers  propagateurs  de  rail-way  ;  il 
pouvait  recourir  à  l'Allemagne  sa  voisine  immédiate. 
Hé  bien  !  non.  Il  préféra  appeler  à  lui  le  génie  français, 
les  capitaux  français,  l'énergie,  le  ôr/o  français.  Mais  si, 
plus  tard,  des  difficultés  sont  survenues,  si  la  haute  di- 
rection' française  a  cru  devoir  se  retirer,  ce  n'a  été 
qu'après  qu'elle  a  eu  donne  une  impulsion  définitive  à 
l'aflaire  immense  dont  la  création  et  la  première  orga- 
nisation lui  avaient  été  confiées.  Ce  qu'il  plaît  à  M.  Grand- 
guillot d'appeler  »  l'influence  française  »,  n'y  a  point 
été  »  vaincue  ;  »  elle  s'est  efi'acée  de  son  plein  gré  le 
jour  où  elle  a  vu  le  pays  lui-même  reculer  devant  la 
tâche  immense  qu'il  s'était  imposée.  Si  la  Russie  n'avait 
pas  voulu  amoindrir  ses  vastes  projets,  si  elle  avait  su 
s'aider  elle-même,  si  son  concouri  n'avait  pas  fait  dé- 
faut à  la  Compagnie  qui  s'était  chargée  de  la  cons- 
truction de  ses  chemins,  l'influence  française,  les  capi- 
taux  français    n'auraient  pas  à  se  plaindre  plus  que 


n'ont  eu  à  le  faire  l'influence  et  les  capitaux  anglais 
venant  établir  nos  premiers  chemins  de  fer. 

»  Quant  aux  chemins  autrichiens,  l'Etat,  qui  les  avait 
construits  et  qui  les  exploitait,  finit  par  reconnaître 
combien  cette  exploitation  lui  était  onéreuse.  Il  s'em- 
pressa de  traiter  avec  une  Compagnie  particulière  et 
lui  céda  ses  lignes  achevées  et  en  construction.  Est-ce 
ici  l'influence  française  qui  s'impose  et  qui  oblige  l'Etat 
autrichien  à  lui  vendre  ses  chemins  de  l'er?  En  quoi  a 
été  vaincue  cette  influence  qui  vient  encore  tout  ré- 
cemment d'obtenir  de  nouvelles  concessions? 

»  Invoquez  donc  d'autres  exemples  ;  ceux-là  sont  peu 
concluants,  et  la  moralité  que  vous  voudriez  en  tirer 
porte  à  faux. 

»  C'est  là  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  au  Constitu- 
lionncl  pour  aujourd'hui. 

"  D.  Fontaine.  » 

LE   PROGRÈS   PAR   LA  SCIENCE    (bRUXELLEs)^ 

\h  décembre. 

«Nous  avons  reçu  V Isthme  de  Suez.  Nous  y  avons  trouvé 
quatre  consultations  de  M""  Crémieux,  Marie,  Plocque, 
de  Yatismesnil,  qui  valent  bien  la  triple  consultation 
des  avocats  de  la  Turquie  intimidée  et  tliurie.  Ces 
quatre  consultations  établissent  que  le  contrat  du  vice- 
roi  et  de  M.  de  Lesseps  est  irrévocable.  Chacun  de  ces 
quatre  documents  a  son  mérite  particulier.  M''  Crémieux 
n'a  pas  dérogé  à  sa  finesse  habituelle.  M"  Marie  a  tou- 
jours ce  poids  et  cette  solidité  qu'on  lui  connaît.  Mais  les 
deux  derniers,  d'une  simplicité  charmante,  ont  un  par- 
fum de  probité  qui  va  jusqu'à  l'âme.  .Toignez  à  cela  de 
bons  résumés  par  M.  Merruau,  et  par  M.  Desplaces.  11  y 
a  dans  ce  numéro  du  1"  décembre  des  faits  assommants 
pour  toutes  les  Semaines  financières  nées  et  à  naître.  11  y 
a,  entre  autres,  cet  aveu  de  Mohammed-Sa'id  à  M.  de  Les- 
seps, après  lecture  des  avocats  pour  et  contre  :  «J'adopte 
l'opinion  de  vos  avocats,  et  je  rejette  celle  des  miens.» 
Il  était  réservé  ;'i  la  Semaine  financière  d'être  plus  turque 
que  la  Turquie.  Et  elle  se  plaint  qu'on  veuille  «noyer  le 
débat  dans  l'intérêt  international.  »  La  Semaine  financière 
aimerait-elle  mieux  qu'il  fût  noyé  dans  la  finance? 

»  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  mentionner  un 
bon  argument  de  M.  Fleury.  L'.4ngleterre,  qui  se  sert 
de  fellahs  pour  transporter  sa  malle,  pleure  sur  le  sort 
des  fellahs  employés  par  M.  de  Lesseps,  qui  leur  donne 
à  peu  près  double  paie.  Mais  l'Angleterre,  si  tendre,  si 
humaine,  fait  encore  administrer  le  fouet  à  ses  soldats. 
Les  journaux  retentissent  continuellement  des  exécu- 
tions de  son  knout.  M.  Fleury  cite  V International  du 
2(5  novembre,  maisà  l'heure  où  nous  écrivons,  on  lit  en- 
core les  détails  d'une  exécution  dans  le  Daity-Teleyraph. 

>>  Nous  accourions  à  l'aide  de  l'Islhme  de  Suez  sur  le 
simple  indice  d'une  vermine  exotique  qui  ne  vit  que 
d'insultes  à  la  France,  mais  quelle  n'est  pas  notre  joie 
de  nous  trouver  en  si  bonne  compagnie,  avec  le  Méme- 
rial  diplomatique  (lioutet),  le  Siècle  (L.  Jourdan),  l'Opinion 
nationale  {Mex.Bonneau),  l'Union  (H.  de  Riancey),  le  Cha- 
rivari (S.  Zabban),  puis  l'Indépendance  et  le-  Aord. 

»   N'oublions  pas  le   Temps,  qui  par  la  plume  sagace 


560 


L'ISTHME  DE  SUEZ, 


de  M.  Kefftzcr,  prouve  la  sympathie  déjà  connue  de 
l'Angleterre  pour  l'isthme  de  Suez.  De  mauvais  plai- 
sants prétendent  que  l'Angleterre  est  hostile  à  une  en- 
treprise d'un  intérêt  universel.  Le  Temps  redresse  cette 
erreur: 

«  Ce  qu'on  a  dit  de  l'Angleterre  en  général  est  vrai 
«  tout  au  plus  de  quelques  hommes  d'Etat  anglais,  ics- 
»  quels  sont  bien  loin  de  résumer  en  eux  seuls  l'opinion 
»  publique  anglaise,  la  politique  anglaise,  le  gouvcr- 
"  nement  anglais.  » 

»  Et  il  faut  voir  les  développements  du  Temps  ;  l'opi- 
nion des  «  négociants,  armateurs,  assureurs  et  manu- 
»  facturiers  do  Liverpool  et  d'une  foule  d'autres  lieux.  • 
Il  faut  voir  l'opinion  et  la  motion  de  M.  Roebuck,  et 
l'opinion  de  M.  Gladstone  incriminant  «  l'opposition  in- 
»  convenante,  injuste,  illégitime  »  de  ce  vieux  courti- 
san do  L.  Palmerston.  Et  l'opinion  de  lord  Russell  : 

.  Je  ne  puis  pas  concevoir  qu'une  nouvelle  facilité  de 
»  commerce,  que  l'exécution  d'une  grande  route  entre 
»  les  différentes  parties  du  monde  puisse  être  domma- 
I.  geable  h  l'Angleterre,  »  etc. 
»  Ce  que  nous  supprimons  est  encore  plus  éloquent. 
»  Les  chiaoux  de  la  Porte  infèrent  de  là  que  le  Temps 
est  contre  l'isthme  de  Suez.  0  chiaoux  !  Et  croire  que  le 
Temps  Boit  pour  une  cause  pourrie  ! 

»  Et  derrière  la  petite  phalange  de  Paris,  nous  re- 
trouvons les  gros  bataillons  de  la  province. 

•  Voici  le  rrorjrès  de  Lyon  (de  la  Pilonne),  le  Courrier 
de  Marseille,  avec  son  correspondant  d'Alexandrie,  et  la 
Gazette  du  Midi  (H.  Olive),  le  Toulonnais,  avec  E.-C.  Bele- 
guic  et  E.  Eloy,  la  Sentinelle  toulonnaise  (Ch.  Vaubouin), 
le  Courrier  de  l'Algérie,  la  Guienne  de  Bordeaux,  puis  la  Gi- 
ronde (Gounouilhou),  VAigle,  de  Toulouse,  le  Mémorial  de 
Lille,  le  Mémorial  de  la  Loire  (Ch.  Gâches),  l'Avenir,  de  Blois 
(A.  Poitevin),  Journal  de  la  !\iévre,  Journal  de  la  Meurlhc, 
VOrdre  et  la  Liberté,  de  Caen  (Domin),  etc. 

>  Puis,  après  ce  corps  d'armée,  la  réserve  des  jour- 
naux spéciaux  de  Paris  :  Moniteur  industriel  (P.-B.  Dar- 
nis).  Journal  des  chcnùjis  de  fer  (celui-là  a  des  crocs  !  et  il 
est  bien  nommé  Birague  d'Apremont),  Journal  des  Action- 
naires (E.  Debriges),  Messager  de  Paris  (B.-S.  Tallay), 
rnidustric  (Théodore  Fabas),  Crédit  public  (Ch.  Roj)iquet), 
Moniteur  financier  (Lamperière),  Courrier  Je  la  Bourse  (A. 
Bouyer),  le  Monde  industriel  (Junqua). 

»  Contre  ce  dénombrement  qu'avez-vous  ?  Deux  con- 
vaincus, deux  condamnés,  le  Constitutionnel  et  Je  Pans,  et 
la  Semaine  financière,  qu'il  suffit  de  nommer,  et  la  Presse 
scientifique ,  dont  nous  ne  connaissons  pas  les  argu- 
ments, et  qui  ne  peut  avoir  que  ceux  de  la  Semaine 
financière.  Et  c'est  tout;  quantité  et  qualité! 

»  Henry  Aubeixtin.  » 

MÉMOnJAL   UE    LA   LOIRE    (SAINT-ÉTIENNE). 

C  (lécerabrn. 
«  Los  journaux  le  Constitutionnel  et  le  Pays  ,  après 
avoir  été,  jusqu'en  ces  derniers  temps,  les  défenseurs 
énergiques  do  l'entreprise  de  l'isthme  de  Suez,  font, 
depuis  quelques  semaines,  une  guerre  assez  vive  à  M.  de 
Lesseps. 


»  On  ne  s'est  pas  encore  expliqué ,  dans  le  monde 
financier  et  politique,  cette  volte-face  inattendue  qui 
met  ces  deux  feuilles  à  la  remorque  de  la  presse  an- 
glaise, systématiquement  hostile  à  l'œuvre  de  M.  de 
Lesseps,  comme  à  tout  ce  qui  est  français  ou  exécuté 
par  des  Français. 

»  Hier,  le  Pays,  revenant  seul  à  la  rescousse,  publiait 
un  article  d'une  aigreur  plus  prononcée  encore,  et  dans 
lequel,  à  notre  grand  étonnement,  il  faisait  intervenir 
défavorablement  le  gouvernement  français. 

»  Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  les  paroles 
attribuées  par  le  Pays  à  notre  gouvernement  n'ont  ja- 
mais été  prononcées  par  ses  agents,  et  qu'il  en  décline 
absolument  la  responsabilité. 

»  Voici  du  reste,  le  texte  du  communiqué  adressé  par 
le  ministre  compétent  au  Pays  : 

«  Dans  son  numéro  du  5  décembre,  le  journal  le  Pays 
»  publie  un  article  sur  la  question  de  l'isthme  de  Suez. 

D  L'auteur  de  cet  article  a  eu  tort  de  ne  pas  se  bor- 
"  ner  à.  ses  appréciations  personnelles,  et  de  citer,  en 
»  les  attribuant  au  gouvernement  français,  des  paroles 
»  dont  le  gouvernement  n'accepte  en  aucune  façon  la 
»  responsabilité.  —  (Communiqué.) 

»  L'œuvre  entreprise  si  courageusement  par  M.  de 
Lesseps  et  si  près  d'arriver  à  son  parfait  achèvement 
traverse,  en  ce  moment,  une  épreuve  assez  critique 
pour  qu'aux  oppositions  intéressées  de  quelques  gou- 
vernements étrangers  on  ne  vienne  pas  y  joindre  gra- 
tuitement l'opposition  du  gouvernement  impérial. 

»  D'autre  part,  notre  pays  a  engagé  dans  l'afifaire  du 

percement  de  l'isthme  de  Suez  des  capitaux  considéra- 
bles, sur  la  foi  que  le  gouvernement  de  l'Empereur 
voyait  avec  faveur  l'entreprise.  C'était  jeter  la  pertur- 
bationdans  de  respectables  intérêts  que  d'insinuer  que 
ce  même  gouvernement,  cessant  d'encourager  M.  de 
Lesseps,  lui  devenait  hostile  au  dernier  moment. 

»  Le  communiqué  adressé  au  Pays  rectifie  donc  une  as- 
sertion inexacte,  en  même  temps  qu'il  confirme  dans 
une  patriotique  confiance  les  capitalistes  français. 

»  BOUDIN.    I> 

7  décembre. 

a  Nous  avons  dit  hier  que  le  Pays  avait  reçu  un 
communique  tendant  à  décliner  toute  responsabilité  dans 
les  actes  et  paroles  que  ce  journal  avait  attribués  au 
gouvernement  français,  relativement  à  l'entreprise  de 
l'isthme  de  Suez,  ou  pour  mieux  dire,  contre  cette  en- 
treprise. 

»  Le  Pays  annonce  aujourd'hui  que  son  article  a  été 
de  la  part  du  gouvernement  du  vice-roi  d'Egypte  l'objet 
de  réclamations  analogues.  L'envoyé  de  S.  A.  Ismaïl- 
Pacha,  à  Paris,  a  été  invité  à  s'inscrire  en  faux  contre 
le  langage  qu'on  a  fait  tenir  à  son  souverain. 

»  Les  assertions  du  Pays  restent  l'expression  de  l'opi- 
nion individuelle  de  son  rédacteur. 

»  Cii.  Gâches.  » 

8  diîcenibre. 

"  Décidément  une  croisade  en  règle  est  organisée 
contre  l'œuvro  du  percement  do  l'isthme  de  Suez . 
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»  Le  Pays  et  le  Constitutionnel,  qui  paraissent,  ou  ue  sait 
trop  pourquoi,  s'être  mis  à  la  tête  des  adversaires  de 
cette  gigantesque  et  patriotique  entreprise,  nous  arrivent, 
ce  matin,  avec  deux  nouveaux  articles  ;  l'un  de  M.  Grand- 
guiilot,  l'autre  de  M.  Grenier,  dont  un  double  démenti 
n'a  pas  ralenti  la  bouillante  ardeur. 

»  Nous  ne  chercherons  pas  à  expliquer  le  mystère  de 
cette  hostilité  m  extremis,  que  rien  n'avait  fait  prévoir 
et  que  tout  au  contraire  semblait  conspirer  à  rendre 
invraisemblable . 

0  M.  de  Lesseps  avait,  en  effet,  trouvé,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  dans  les  journaux  réunis,  un  appui  sj-m- 
pathique  et  de  vigoureux  encouragements. 

»  Mais  les  flots  et  les  opinions  sont  changeants  !  Et  qui 
pourrait  pénétrer  la  cause  de  leurs  caprices  ? 

1  Le  Constitutionnel,  dont  nul,  sans  doute,  n'a  pu  sus- 
pecter le  patriotisme,  consacre  les  trois  quarts  de  sa 
philippique  de  ce  jour  à  démontrer  qu'il  est  resté  pur  de 
toute  influence  anglaise,  et  pour  le  prouver  sans  répU- 
que, ilfait  une  charge  à  fond  de  train  «contre la  perfide 
1  Albion  »  qu'il  accuse  d'avoir  «  volé  »  —  le  mot  y  est 
—  Gibraltar,  Périm,  Singapoure,  et  qui  voudrait  bien 
voler  encore  Coustantinople,  les  Dardanelles,  et  la  Mé- 
diterranée par-dessus  le  marché.  Puisque  le  Constitu- 
tionnel était  en  si  belle  veine  d'objurgations  et  de  repro- 
ches à  rencontre  de  John  Bull,  il  y  aurait  pu  ajouter 
que  la  Grande-Bretagne,  après  avoir  volé  la  Méditer- 
ranée, volerait  non  moins  consciencieusement  la  Bal- 
tique, l'Océan,  les  deux  hémisphères,  enfin,  si  on  la 
laissait  faire.  Et  l'indépendance  du  Constitutionnel.,  après 
cette  véhémente  et  universelle  accusation,  n'en  serait 
qiie  plus  victorieusement  établie. 

»  Mais,  en  vérité,  qu'est-ce  que  cela  fait  à  la  ques- 
tion, que  le  Constitutionnel  ne  soit  pas  Anglais?  Abso- 
lument rien. 

"  Qu'est-ce  que  cela  fait  aussi  à  la  question  que 
M.  Grandguillot  invoque  le  témoignage  de  Koyer-Col- 
lard  pour  avoir  le  courage  de  dire  toute  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité? 

»  M.  Grandguillot  et  le  Constitutionnel  en  auront-ils 
moins  la  mâle  chance  de  se  rencontrer,  dans  leur  op- 
position à  M.  de  Lesseps,  avec  l'ingénieur  anglais  Ste- 
phenson,  avec  le  Times  et  le  gouvernement  britanni- 
que? 

»  Le  Constitutionnel  a  grand  souci  du  patriotisme  égyp- 
tien, et  c'est  pour  lui,  dit-il,  qu'il  prêche  contre  les 
administrateurs  de  l'entreprise  du  canal.  Nous  aussi, 
nous  voulons  que  le  gouvernement  égyptien  sache  ré- 
sister à  toutes  les  pressions,  quelles  qu'elles  soient  et 
d'où  qu'elles  viennent.  Mais,  tout  en  encourageant  le 
vice-roi  à  se  montrer  maître  chez  lui,  il  faut  user  de 
prudence  et  bien  se  garder  de  surexciter  des  suscepti- 
bilités qui  ne  pourraient  que  tourner  au  détriment  de 
notre  entreprise  et  à  la  joie  de  ses  adversaires. 

»  Le  Constitutionnel,  qui  ne  pèche  pas  d'ordinaire  par 
un  excès  d'initiative,  nous  paraît  s'être  engagé  ici  avec 
une  regrettable  précipitation  dans  cette  voie. 

»  Nous  ne  ferons  qu'une  seule  observation  à  l'article 


du  /'«yv.  M.  Grenier  assure  que  la  corvée— dont  l'abo- 
lition en  Éirypte  n'est  rien  moins  que  prouvée  —  est 
une  cause  de  souffrances,  de  misères  et  de  ruine  pour 
la  contrée,  et  que  les  populations  maudissent  et  le  gou- 
vernement et  la  Compagnie  qui  les  assujettissent  à  ce 
labeur  obligatoire  au  profit  d'étrangers. 

»  Si  h  Pays  connaissait  mieux  l'état  actuel  de  la  ci- 
vilisation de  l'Egypte,  s'il  s'était  rendu  compte  des 
conditions  auxquelles  seules  peuvent  s'y  accomplir 
tous  les  travaux  d'utilité  publique,  il  se  serait  épargné 
des  objections  sans  portée  et  des  accusations  qui  n'ont 
pas  le  plus  léger  fondement. 

»  Les  fellahs,  alors  même  qu'ils  sont  occupés  pour 
le  compte  du  gouvernement  et  sous  la  surveillaucs 
des  agents  du  vice-roi,  font  peu  de  besogne  et  la  font 
généralement  assez  mal.  S'ils  étaient  animés  contre  la 
Compagnie  des  sentiments  hostiles  qu'on  leur  prête, 
peut-on  croire  qu'ils  eussent  mené  si  rapidement  ;i 
bonne  fin  une  œuvre  exécutée  par  des  étrangers,  sur- 
veillée par  des  étrangers,  et  à  laquelle  le  gouverne- 
ment n'accordait  guère  qu'une  protection  toute  de 
bienveillance  ? 

B  Cette  étrange  et  subite  sympathie  du  Pays  pour  les 
fellahs  est  du  reste,  on  nous  l'accordera,  un  peu  tar- 
dive. Il  y  a  trois  ans  que  les  travaux  sont  commen- 
cés, ils  touchent  à  leur  accomplissement,  et  c'est  au- 
jourd'hui seulement  que  M.  Grenier  se  prend  d'une 
tendresse  bruyante  pour  les  ouvriers  qui  y  ont  con- 
couru, lesquels  ne  se  plaignent  nullement^  puisqu'ils 
gagnent  un  salaire  bien  plus  élevé  que  celui  que  leur 
accorde  d'ordinaire  leur  propre  gouvernement. 

»  Amom.v  BouniN    » 

L.\   GUIENNE. 

G  décembre. 

»  Depuis  deux  mois  environ  des  discussions  regretta- 
bles dont  il  faut  rechercher  le  germe  dans  la  sourde 
hostilité  de  l'Angleterre,  sont  engagées  entre  le  vice- 
roi  d'Egypte  et  la  Compagnie  du  canal  de  Suez. 

s  Le  vice-roi  demande  la  réduction  du  nombre  des 
terrassiers  égyptiens  (6,000  au  lieu  de  20,000)  em- 
ployés aux  travaux,  l'élévation  à  2  francs  par  jour, somme 
énorme  eu  Egypte,  du  salaire  des  ouvriers,  et  la  rétro- 
cession de  certains  terrains  concédés. 

»  La  Compagnie  résiste  avec  raison  à  ces  demandes, 
contraires  à  sou  traité  avec  l'ancien  vice-roi  ;  mais  il 
est  à  craindre  qu'elle  ne  soit  pas  la  plus  forte,  à  moins 
que  le  gouvernement  français  ne  vienne  à  son  aide  en 
adressant  des  observations  au  gouvernement  égyptien, 
lequel  n'agit  en  cette  affaire  que  d'après  les  inspira- 
tions venues  de  Londres. 

»  En  attendant ,  un  combat  s'engage  sur  le  terrain 
de  la  jurisprudence.  On  a  contesté  l'existence  légale  de 
la  Compagnie,  et  tout  récemment  il  a  été  publié  uno 
consultation  demandée  en  1860  par  le  prédécesseur  du 
vice-roi  actue!,  et  délibérée  par  trois  avocats,  M"  Odilon 
Barrot,  Jules  Favre  et  Dufaure . 

»  La  Compagnie  riposta  par  une  autre  consultation, 
délibérée  par  son  conseil  judiciaire  et  appuyée  de  l'avis 
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motivé  de  M"^' Crémieux,  Vatimesnil,  Plocque  et  Miirie. 

.>  Les  choses  en  restèrent  là,  et  Saïd -Pacha  ne  vou- 
lut pas  continuer  la  discussion;  mais  son  successeur 
parait  moins  bien  disposé,  et  il  est  difficile  de  prévoir 
l'issue  du  conflit  qui  s'est  engagi^.  Presque  tous  les 
journaux  de  Paris,  toutes  les  feuilles  des  ports  de  mer, 
et  les  divers  organes  des  grands  centres  provinciaux,  se 
prononcent  en  faveur  de  la  Compagnie  ;  M.  de  Lesseps 
trouve  pourtant  quelques  adversaires  dans  deux  ou  trois 
journaux  français,  indignes  de  ce  nom  ;  il  est  surtout, 
de  la  part  des  papiers  anglais,  l'objet  de  réflexions  fort 
malveillaules. 

•  Les  Anglais  ne  font  en  cela  que  poursuivre  leur 
constante  politique. 

»  Le  canal  de  Suez  est  une  entreprise  française  ;  TAu- 
gleterre  n'épargnera  rien  pour  la  faire  échouer.  Espé- 
rons que  la  Franco  ne  le  permettra  pas. 

»  Hkmiy  Ribadieu.  t 

s.vi.iiT  pini.ic. 


n  Nos  amis  les  Anglais  nous  causent  en  outre  beau- 
coup de  tiutoin.  Ils  ne  veulent  décidément  pas  que 
nous  percions  l'isthme  de  Suez,  et  M.  de  Lesseps  ren- 
contre dans  sa  nouvelle  campagne  des  difBcultés  plus 
grandes  encore  que  dans  la  première. 

»  P.  Véro\.  » 

6  décembre. 

0  En  attendant,  signalons  le  blâme  qui  vient  d'être 
infligé  au  Pays,  journal  de  l'Empire,  sous  la  forme  tem- 
pérée du  communiqué.  Le  Pays,  dans  un  article  qui 
ressemble  fort  à  une  charge  à  fond  de  train  contre  la 
noble  entreprise  de  Suez,  prêtait  au  gouvernement  fran- 
çais des  opinions  et  des  sentiments  qu'on  ne  peut  at- 
tribuer, eu  vérité,  qu'à,  la  jalouse  Angleterre  et  au  vice- 
roi  d'Egypte,  devenu  son  trô --humble  serviteur.  Le 
gouvernement  français  a  désavoué  le  Pays,  et  vous  es- 
timerez, sans  doute,  que  ce  désaveu  fait  honneur  à  sa 
sagesse  et  à  son  patriotisme. 

»  Seulement,  depuis  quelques  semaines,  chacun  se 
dit  :  Quel  est  donc  ce  mystère  ?  11  est  impossible  que 
le  gouvernement  français  ne  soit  pas  très-sympathique 
au  magnifique  projet  de  M.  de  Lesseps,  projet  d'utilité 
universelle,  et  si  glorieux  pour  notre  pays  ;  voici  même 
qu'à  ce  sujet  il  se  déclare  formellement.  D'où  vient 
donc  que  deux  journaux  du  gouvernement  ont  entrepris 
depuis  un  certain  temps  une  guerre  si  vive  contre  le 
canal  de  Suez?  Que  des  feuilles  responsables  de  leurs 
propres  actions  et  n'engageant  que  leur  bonne  renom- 
mée, la  Semaine  financière,  par  exemple,  no  trouvent 
que  des  arguments  hostiles  à  M.  de  Lesseps  et  insèrent 
avec  tant  de  complaisance  la  prose  de  Nubar-Paclia, 
fort  de  la  logique  anglaise  et  des  capitaux  anglais,  en 
somme,  c'est  leur  affaire,  et  elles  sont  libres  de  se 
tromper  à  leurs  risques  et  périls.  Mais  que  le  Constitu- 
tionnel et  le  Pays  soient  au  service  d'une  cause  étran- 
gère contre  une  cause  éminemment  nationale  et  agréable 


au  gouvernement  lui- même,,  voilà  qui  se  conçoit  plus 
malaisément. 

»    A.    RlCAlXT.    » 
GAZETTE   DU   Mllrt    (MAnSElI-LE). 

0  décembre. 

«  On  a  cherché  à  établir  que  l'Angleterre  n'était  pas 
hostile  au  percement  de  l'isthme  de  Suez,  et,  dans  ce 
but,  on  a  reproduit  les  vœux  formulés  dans  divers 
meetings,  ainsi  que  des  déclarations  de  lord  Russel,  à  ce 
sujet. 

«  Combien  de  meeting  u'ont-ils  pas  été  tenus  en  fa- 
veur de  la  Pologne?  Combien  de  fois  lord  Palmerston  ne 
s'est-il  pas  publiquement  attendri  sur  le  sort  de  cette 
malheureuse  ualion?  Combien  de  fois  n'a-t-il  pas  inHigé 
uu  blâme  énergique  à  la  conduite  du  gouvernement 
russe? 

»  Et  cependant,  malgré  les  vœux  de  l'opinion  publi- 
que, malgré  les  sympathies  apparentes  de  ses  hommes 
d'État,  l'Angleterre  ne  sacrifiera  jamais  ni  un  homme 
ni  un  écu  pour  l'affranchissement  de  la  Pologne. 

»  Malgré  aussi  tous  les  souhaits  qu'elle  forme,  dit-on, 
pour  le  succès  de  l'entreprise  de  M.  de  Lesseps,  elle 
n'en  continue  pas  moins  de  faire  une  guerre  sourde, 
mais  acharnée,  à  cette  œuvre  éminemment  utile. 

B  II  faut  donc  distinguer,  lorsqu'on  parle  de  l'Angle- 
terre, entre  ses  déclarations  et  ses  actes.  Si,  pour  ju- 
ger ses  actes,  on  s'en  rapportait  à  ses  déclarations,  on 
ne  tarderait  pas  à  être  mystifié. 

»  Disons  vite  que  son  attitude  hostile  ne  nous  ins- 
pire aucune  terreur.  Grâce  à  l'énergie  éprouvée  du  di- 
recteur de  la  Compagnie,  et  à  la  protection  du  gou- 
vernement français,  toutes  les  chicanes,  toutes  las 
intrigues  avorteront  misérablement^  et,  en  définitive, 
tourneront  à  la  honte  de  ceux  qui  en  auront  fait  leur 
instrument  de  politique. 

»  L'Angleterre  l'a  bien  compris;  par  la  prise  de  pos- 
session de  Périm,  elle  a  montré  qu'elle  était  la  première 
à  croire  au  succès  des  travaux  du  percement.  Elle  a 
donc  pris  ses  précautions,  en  choisissant  un  poste  d'où 
elle  pût  commander  la  nouvelle  route  des  Indes,  sans 
renoncer  pour  cela  à  faire  naître  des  complications  et 
des  embarras  incessants. 

»  La  Turquie  sert  admirablement  ses  projets;  au  début 
elle  n'osait  pas  aflicher  d'absurdes  prétentions  ni  mon- 
trer tant  d'ingratitude  envers  la  nation  qui  avait  sauvé 
l'empire  ottoman  et  renversé  les  fortifications  de  Sébas- 
topol.  Mais  les  scrupules  d'un  sultan,  lorsqu'il  en  a, 
ce  qui  est  assez  rare,  ne  durent  pas  longtemps.  Bientôt 
l'ambassadeur  anglais  a  eu  triomphé  de  ses  hésitations; 
l'on  sait  ce  qui  est  arrivé  depuis  lors.  La  conspiration 
auglo-turque,  tramée  dans  l'ombre,  s'est  étalée  en  plein 
jour.  Une  note,  assez  semblable  à  un  ultimatum  à 
l'adresse  de  la  France,  a  été  communiquée  à  tous  les 
cabinets  de  l'Europe.  Cette  première  démarche  n'ayant 
eu  d'autre  résultat  que  de  laisser  la  France  impassible, 
les  infatigables  adversaires  du  percement  de  l'isthme 
ne  se  sont  pas  découragés. 
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)>  La  suite  de  cette  étrange  affaire  est  trop  connue 
pour  qu'il  soit  utile  de  la  rappeler.  On  n"a  pas  oublié 
la  mission  de  Nubar-Pacha  en  France,  les  propositions 
du  vice-roi  d'Egypte  à  la  Compagnie  de  Suez,  propo- 
sitions aussi  contraires  aux  engagements  antérieurs 
que  défavorables  aux  intérêts  de  l'entreprise;  on  con- 
naît, enfin,  la  délibération  motivée  du  Conseil  d'admi- 
nistration, rejetant  par  une  fin  de  non-recevoir  abso- 
lue les  conditions  longuement  élaborées  à  Londres  et 
h  Constantinople. 

»  En  présence  de  cet  échec  complet,  la  Turquie  n'avait 
qu'une  conduite  à  tenir,  reconnaître  ses  torts,  et  bien 
jurer  qu'à  l'avenir  elle  ne  suivrait  plus  aussi  facile- 
ment les  inspirations  de  l'Angletere  qui  fait  toujours 
agir  les  autres  en  ayant  soin  de  se  teiiir  elle-même  à 
l'écart. 

■>  Au  lieu  de  cela,  l'alliance  anglo-turque  s'est  main- 
tenue, afin  de  tenter  un  dernier  effort.  Impuissante 
contre  la  Compagnie  de  l'isthme  de  Suez  qui,  forte  de 
l'appui  du  pays,  se  jouait  facilement  des  attaques  ve- 
nues du  dehors,  elle  a  cherché  en  France  même  des 
éléments  de  dissolution.  Chose  triste  à  dire,  elle  les  a 
trouvés.  Oui,  des  journaux  français  ont  eu  le  courage 
de  prêter  main-forte  h  la  Turquie  et  îi  l'Angleterre. 
Leurs  publications  contre  une  œuvre  si  nationale  ont 
d'abord  révolté  le  patriotisme  ;  elles  ont  ensuite  jeté  le 
doute  dans  quelques  esprits  faciles  à  se  laisser  égarer. 
Et  alors  les  actions  ont  subi  une  baisse  assez  sensible. 
C'était  une  première  victoire;  on  comptait  sur  d'autres; 
on  espérait  que  la  panique  se  mettrait  bientôt  dans 
les  rangs  des  actionnaires,  et  que  la  Compagnie  ne 
tarderait  pas  à  être  frappée  d'un  complet  discrédit. 

«  Mais,  pour  que  la  conspiration  réussît,  il  aurait 
fallu  que  le  gouvernement  efit  l'air  de  s'y  associer.  Un 
journal  a  eu  la  hardiesse  de  lui  prêter  ce  triste  rôle  : 
comptant  sur  l'autorité  de  son  langage,  généralement 
conforme  à  la  pensée  officielle,  le  Pcnjs  a  publié  l'ar- 
ticle suivant,  qui  aurait  produit  la  plus  fâcheuse  im- 
pression, si  un  désaveu  formel  n'était  venu  rétablir  la 
vérité  des  faits  et  démentir  les  fausses  allégations  : 

■  Le  gouvernement  français  n'a  cessé  de  répéter  : 
«  J'ai  la  plus  grande  sympathie  pour  votre  œuvre,  non 
»  parce  qu'elle  est  française ,  mais  parce  qu'elle  est 
»  conçuj  et  qu'elle  est  poursuivie  par  des  Français,  eu 
»  vue  d'intérêts  et  d'aspirations  que  j'encourage  et  que 
»  je  protège  partout,  en  Europe  comme  eu  Afrique,  en 
»  Amérique  comme  en  Asie,  sur  le  Danube  comme  sur 
»  le  Nil,  à  Péking  comme  à  Mexico,  à  Saigon  comme 
»  à  Tamatave;  mais  je  me  garderai  bien  de  vous  suivre 
»  sur  la  pente  dangereuse  où  vous  prétendez  m'en- 
»  traîner;  mais  je  ne  me  laisserai  pas  aller  à  recon- 
.  naître  à  votre  Société  le  caractère  national  ou  le 
■>  caractère  humanitaire  que  vous  lui  attribuez,  où 
»  qu'à  certains  moments  vous  lui  avez  attribué.  Quant 
»  au  caractère  de  Société  exclusivement  égyptienne, 
»  je  ne  le  contesterais  pas,  si  114  millions  de  francs  de 
»  mes  nationaux  n'étaient  compromis  dans  cette  af- 
»  faire  par  suite  de  vos  imprudentes  manœuvres  I 

»  Il  y  a  donc  ici,  non  pas  un  intérêt  de  suprématie 


"  et  de  prépondérance,  mais  un  intérêt  de  probité  et 
>>  de  loyauté  internationales.  » 

»  Le  gouvernement  français  a  eu  raison. 

«  Or,  le  communiqué  que  nous  avons  publié  dans 
notre  dernier  numéro,  et  qui  portait  sur  cet  article  du 
Pays,  disait  catégoriquement  : 

»  L'auteur  de  cet  article  a  eu  le  tort  de  ne  pas  se 
"  borner  à  ses  appréciations  personnelles  et  de  citer, 
>>  en  les  attribuant  au  gouvernement  français,  des  pa- 
»  rôles  dont  le  gouvernement  n'accepte  en  aucune  fa- 
»  çon  la  responsabilité.  » 

t  Le  piiblic  est  donc  édifié  sur  les  procédés  de  polé- 
mique d'une  certaine  catégorie  de  journaux.  Qu'ils 
persistent  ou  non  dans  la  déplorable  voie  où  ils  n'ont 
pas  craint  de  s'engager,  les  inquiétudes  n'ont  plus 
maintenant  aucune  raison  d'être. 

>  Cette  campagne,  à  côté  de  ses  inconvénients  pas- 
sagers, aura  eu  l'avantage  de  montrer  une  fois  de  plus 
qee  les  adversaires  de  la  Compagnie,  malgré  leur 
nombre  et  leurs  ressources,  ne  peuvent  rien  non  plus 
contre  le  succès  de  cette  œuvre  européeune,  que  la 
France  aura  eu  l'honneur  de  concevoir  et  d'exécuter. 

.  H.  OiivE.  » 

LE    COIRRIER  DE   l'aUDE   (CAnC,VSSON:yE). 

9  décembre. 

<i  La  grande  entreprise  du  pereement  de  l'isthme  de 
Suez  a  été  depuis  quelque  temps  l'objet,  de  la  part  de 
certains  journaux,  d'attaques  qui  ont  vivement  ému 
l'opinion  et  plus  spécialement  les  actionnaires  de  la 
Compagnie  présidée  par  M .  de  Lesseps. 

"  La  crise  ainsi  provoquée  n'a  servi  qu'à  faire  res- 
sortir avec  plus  d'éclat  encore  que  par  le  passé  toute 
l'énergie  des  sympathies  dont,  en  France  surtout,  est 
entouré,  depuis  son  origine ,  le  projet  de  créer  une 
communication  directe  entre  la  .Méditerranée  et  la  mer 
Rouge. 

i>  Sans  vouloir  faire  de  cette  question  une  question 
politique,  et  en  la  maintenant  sur  le  terrain  du  droit 
et  des  entreprises  financières,  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître,  après  un  mûr  et  impartial  examen, 
que  le  gouvernement  égyptien  est  lié  envers  la  Com- 
pagnie dite  de  Suez,  et  que,  du  moment  qu'il  y  a  eu 
contrat,  il  ne  saurait  être  loisible  au  vice-roi,  une  des 
deux  parties  contractantes,  que  ce  vice-roi  s'appelle 
Sa'id  ou  Isma'il ,  de  revenir  sur  les  engagements  pris, 
ou  d'imposer  des  conditions  qui  ne  figurent  pas  dans 
le  traité  primitif. 

»  C'est  un  point  de  droit  qui  ne  saurait  être  contesté 
et  qui  est  reconnu  par  toutes  les  nations  civilisées, 
que  les  engagements  contractés  par  un  gouvernement 
survivent  à  la  personne  du  chef  d'État,  et  que  ces  en- 
gagements restent  les  mêmes  quel  que  soit  le  souverain 
qui  arrive  au  pouvoir. 

»  Le- Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  uni- 
verselle du  canal  maritime  de  Suez  à  qui  est  conliée 
la  direction  des  intérêts  de  nombreux  actionnaires,  a 
donc  eu  parfaitement  raison  de  ne  pas  déserter  le  ter  ■ 
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rail)  du  droit,  de  répuudre  pur  un  rel'us  l'ormul  a  toute 
demande  de  concession,  à  toute  proposition  d'arrange- 
ment sur  une  affaire  dont  le  fond  est  trop  bien  établi 
pour  pouvoir  faire  l'objet  d'une  transaction. 

»  C'est  là  ce  qu'est  obligé  do  reconnaître  tout  esprit 
impartial  qui  veut  se  faire  une  opinion  sur  le  différend 
mal  à  propos  soulevé  par  le  g-ouvernement  égyptien, 
et  qui  cherche  à  s'édifier  par  l'examen  attentif  des  di- 
verses phases  qu'a  eu  à  traverser  le  projet  graudio:e 
dont  M.  de  Lesseps  a  pris  l'initiative. 

»  Toutes  les  intrigues,  toutes  les  manœuvres  dont 
l'origine  est  connue,  toutes  les  considérations  plus  ou 
moins  habilement  développées  par  de.'j  écrivains  qui, 
pour  la  plupart,  prennent  la  plume  avant  d'avoir  étudié 
la  question,  ne  sauraient  prévaloir  contre  la  simple  no- 
tion du  droit.  C.  SÉc.iiEvEssEs.  » 

LA   FnANCE   CENTRALE    (DLOIs). 

9  décembre. 
«  M .  Grandguillot,  depuis  qu'il  est  gérant  de  la  Société 
des  Journaux  réunis,  n'avait  pas  encore  donné  signe  de 
vie  comme  écrivain.  Aujourd'hui  il  rompt  ce  long  si- 
lence à  propos  de  l'entreprise  de  l'isthme  de  Suez.  C'est 
un  singulier  article,  car  la  fin  est  à  peu  près  la  contra- 
diction du  début.  L'entreprise  du  percement  du  canal, 
dit-il,  n'est  qu'une  question  comme''ciale  qui  ne  regarde 
que  la  France  et  l'Egypte,  et  le  Conseil  d'administration 
de  la  Compagnie  a  tort  d'entrer  en  lutte  avec  le  vice- 
roi  ;  puis,  l'article  se  termine  par  une  charge  à  fond  de 
train  contre  l'Angleterre,  qui  a  volé  Gibraltar,  volé 
Singapour,  volé  Périm.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  dans 
cet  article,  c'est  cette  prosopopée  contre  l'égo'isme  d'Al- 
bion. De  quoi  s'étonne  donc  M.  Grandguillot?  Ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  que  l'Angleterre  a  inauguré  son  sys- 
tème d'envahissement:  la  conquête  c'est  le  vol,  semble 
prêt  à  dire  le  jeune  directeur  des  Journaux  réunis,  h  l'ins- 
tar de  M.  Proudhon  ;  l'Angleterre  ne  le  nie  pas,  car 
elle  considère,  non  la  moralité,  mais  l'intérêt  de  ses 
actes.  Si  ou  lui  dit  son  fait  en  ce  moment,  précisément 
à  cause  d'un  grief  qui  n'est  pas  nouveau,  c'est  qu'évi- 
demment on  a  à  lui  reprocher  sa  conduite  à  propos  du 
congrès  proposé  par  le  gouvernement  français.  Tout  se 
tient  dans  les  relations  de  peuple  à  peuple. 

»  Cn.  Cahot.  » 

l'obseuvatel'r  de  lao.\. 

9  décembre. 
"  11  s'est  élevé  entre  la  presse  libérale  et  la  presse 
ofHcieuse  de  Paris  une  discussion,  qui  n'est  pas  éteinte 
à  l'heure  qu'il  est,  sur  l'entreprise  gigantesque  du  per- 
cement de  l'isthme  de  Suez.  Parmi  les  journaux  offi- 
cieux, le  PiDjs  s'est  fait  remarquer  par  quelques  articles 
sévères  contre  cette  entreprise  que  nous  pourrions  ap- 
peler nationale,  puisqu'elle  émane  d'un  de  nos  diplo- 
mates les  plus  distingués,  M.  de  Lesseps.  Le  Siècle  ne 
pouvait  laisser  échapper  cette  occasion  de  défendre  nos 
devoirs  et  nos  intérêts  nationaux.  Hier,  il  avait  pris  à 
partie  le  Constitutionnel,  aujourd'hui  c'est  le  Pays.  On  sait 
do  quelles  intrigues  les  Anglais  ont  usé  et  usent  encore 


pour  déconsidérer  et  discréditer  cette  entreprise.  N'ont- 
ils  pas  envoyé  en  France  des  hommes  d'État  égyptiens 
qui,  jusque  dans  les  colonnes  de  nos  propres  journaux, 
sont  venus  discuter,  à  couvert  sous  une  signature  fran- 
çaise, le  mérite  de  cette  œuvre  gigantesque. 

»  Gilbert  Stixgeb.  » 

JOUnXAL    1)E   LA   MÊVUE     (nEVERs). 

10  décembre. 

«  On  parle  beaucoup  depuis  quelque  temps  du  canal 
de  Suez.  M.  de  Lesseps  et  la  Compagnie  ont  leurs  dé- 
fenseurs et  leurs  adversaires.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'examiner  la  question  ;  mais  il  est  à  regretter  que  ce 
soit  au  moment  où  l'entreprise  touche  au  terme  de  ses 
travaux,  c'est-à-dire,  quand  la  jonction  des  deux  mers 
est  sur  le  point  de  s'accomplir,  que  son  existence  se 
trouve  menacée  et  avec  elle  les  capitaux  français  qui 
y  sont  engagés.  C'est  là  une  double  considération  qui 
devrait  primer  toutes  les  autres. 

>■  Mais,  heureusement,  M.  de  Lesseps  est  un  homme  qui 
n'abandonnera  pas  la  partie.  11  a  vaincu  déjà  bien  des 
difficulté.3  à  différentes  époques  ;  il  triomphera,  à  n'en 
pas  douter,  de  celles  qui  se  présentent  au  moment  où 
les  travaux  touchent  à  leur  fin.  »  «  I.  i-'av.  » 

CUARIVARI. 

8   décembre. 
La  Ruse  arménienne. 

«  Maintenant,  monsieur  le  rédacteur,  un  petit  avertis- 
sement. 

»  Depuis  quelque  temps  un  quiJam  se  faufile  sous 
divers  déguisements  dans  le  cabinet  des  rédacteurs  eu 
chef  des  journaux  financiers  et  autres,  et  glisse  des 
articles  en  faveur  de  Nubar  à  la  place  des  articles  cn 
faveur  de  M.  de  Lesseps  qui  sont  sur  le  bureau. 

»  Quelques  personnes  assurent  avoir  reconnu  dans 
cet  individu  Nubar  en  personne  ;  d'autres  prétendent 
que  c'est  l'ancien  marchand  de  pastilles  du  sérail  de  la 
rue  Vivienne  devenu  Vultcr  eijo  de  Nubar  et  l'un  des 
chefs  de  la  conspiration  contre  l'affaire  de  l'isthme  de 
Suez.  Quoi  qu'il  eu  soit  de  son  identité,  la  présence  de 
cet  individu  est  révélée  par  une  forte  odeur  de  pastilles 
du  sérail  qu'il  laisse  sur  son  passage.  Du  reste,  comme 
ces  substitutions  d'articles  ne  sauraient  avoir  lieu  sans 
une  connivence  intérieure,  Nubar  ou  son  sosie  a  soin 
de  mettre  ie  gérant  dans  ses  intérêts. 

»  Dernièrement,  ie  personnage  en  question  s'est  in- 
troduit dans  les  bureaux  du  Conseiller  eu  l'absence  du 
rédacteur  en  chef,  M.  Ducuing,  et  s'y  est  livré  à  ses 
tours  ordinaire".  A  son  retour,  M.  Ducuing  a  trouvé  un 
article  arménien  à  la  place  de  l'article  français  qu'il 
avait  écrit  sur  Pisthme  de  Suez.  Le  gérant  a  voulu 
l'iu.sérer.  De  là  protestation  de  l'honorable  rédacteur  en 
chef  du  Conseiller,  et,  par  siiite,  procès  qui  sera  jugé 
prochainement,  il  faut  Pespéfer,  à  la  satisfaction  des 
honnêtes  gens,  et  qui  ne  peut  manquer  d'amener  de 
curieuses  révélations. 

»  Changez  la  serrure  de  votre  cabinet,  monsieur  le 
rédacteur,  et  que  vos  garçons  de  bureaux  fassent  bonne 
garde  à  la  moindre  pastille  du  sérail  qui  se  fera  sentir 
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dans  l'escalier.  Je  sais  bieu  que  Nubar-Paclia  est  sûr 
d'ètro  empalé  à  son  retour  en  Egypte,  s'il  ne  parvient 
pas  à  arménianiser  la  presse  de  Paris,  et  cette  fâcheuse 
assurance  explique  les  tentatives  les  plus  désespérées 
de  sa  part.  Mais  qu'y  faire?  Je  sais  que  vous  devez 
iniblier  prochainement  une  complainte  sur  le  sort  de 
cet  infortuné  ;  mais  cela  ne  doit  pas  empêcher  de  percer 
l'isthme  de  Suez. 

"  Agréez,  etc. 

»  Castorine. 
»  Pour  copie  conforme. 

»  S.  Zabb.w. 

»  P.  S.  —  Quelques  Arméniens  résidant  à  Paris  nous 
écrivent  pour  décliner  toute  solidarité  avec  les  Armé- 
niens de  Nubar-Pacha  qui  prêtent  main-forte  à  l'Angle- 
terre dans  son  opposition  à  l'œuvre  si  utile  de  M.  de 
Lesseps.  Leurs  sympathies  sont  toutes  françaises,  et, 
comme  nous,  ils  souhaitent  vivement  de  voir  l'Angle- 
terre confondue.  Quant  à  Nubar,  le  pacha  peut  le  faire 
empaler,  cela  leur  est  parfaitement  égal.  La  lettre  de 
nos  correspondants  est  trop  longue  pour  être  insérée  ; 
nous  nous  bornons  à  leur  donner  acte  de  leur  décla- 
ration. 

»  S.  Z.  » 
9  décembre. 

Les  Égyptiens  du  ConstitutionneL 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

.)  Pendant  que  je  méditais  sur  l'emprunt  et  sur  la 
situation  financière  de  l'Europe,  on  m'a  remis  un  ar- 
ticle de  Grandguillot-Bey  dans  le  Constitutionnel.  J'ai 
peu  de  g"OÙt,  j'en  conviens,  pour  la  prose  de  ce  publi- 
ciste  ;  j'ai  voulu  cependant  lire  son  article,  espérant  y 
trouver  les  révélations  foudroyantes  dont  on  nous  me- 
nace depuis  quelque  temps  au  sujet  de  la  Compagnie 
du  canal  de  Suez. 

0  Au  lieu  de  cela,  je  n'y  vois  qu'une  longue  para- 
phrase des  reproches  que  les  principaux  organes  de  la 
presse  française  ont  adressés  à  l'Angleterre  sur  sa  mes- 
quine jalousie,  des  dissertations  sans  rime  ni  raison 
sur  les  chemins  russes  et  les  chemins  autrichiens,  un 
touchant  appel  en  faveur  du  patriotisme  égyptien,  et 
enfin  une  allusion  piquante  aux  lettres  que  j'ai  eu  l'iion- 
neur  de  publier  dans  le  Charivari  sur  la  question  Nubar: 
«  relevée  avec  des  lazzis  et  des  jeiix  de  mots  par  des 
»  feuilles  ordinairement  peu  aptes  à  juger  les  questions 
»  de  cette  nature.  » 

»  Tu  veux  t'attaquera  Castorine,  jeune  présomptueux  ! 
Voyons,  quel  talent  as-tu? 

»  Tu  as  l'air  de  dire  que  la  faiblesse  des  chemins 
russes  et  autrichiens  tient  à  des  contestations  entre  les 
compagnies  et  les  gouvernements  ;  le  premier  boursi- 
cotier venu  te  rira  au  nez  et  te  dira  la  cause  véritable 
de  cette  baisse.  Sache  bien  que  ces  compagnies  n'ont 
eu  ni  à  refuser  ni  à  accorder  aucune  concession.  Quelles 
sont  d'ailleurs  les  concessions  que  Nubar-Pacha  de- 
mande à  la  Compagnie  de  Suez  ?  De  se  dépouiller  en- 
tièrement sans  doute. 

x  C'est  le  jour  où  Nubar  serait  satisfait  que  les  actions 
du  canal  de  Suez  baisseraient  1  En  attendant,  je  connais 
à  la  Bourse  un   malheureux   vendeur    de  vingt-cinq 


actions  à  découvert  qui  est  obligé  de  payer  chaque  mois 
un  déport  de  3  francs  par  action,  tellement  le  titre  est 
rare,  ce  qui  prouve,  par  conséquent,  que  les  actions  do 
Suez  sont  très-bien  classées. 

»  Revenu  des  rives  du  Nil  pour  remplir  à  Paris,  rue 
de  'Valois,  les  augustes  fonctions  de  directeur  du  Consii- 
tutionncl  et  du  Pays,  on  voit  bien,  jeune  homme,  que 
c'est  au  Caire  que  vous  avez  appris  à  traiter  les  ques- 
tions financières.  A  Paris,  on  s'y  prend  autrement  pour 
los  discuter  ;  on  aligne  des  chififres,  on  expose  des  do- 
cuments, on  fait  valoir  des  arguments,  en  un  mot,  on 
essaye  de  prouver  quelque  chose.  Qu'avez  vous  voulu 
prouver,  ô  Grandguillot-Bey? 

»  Je  le  demande  depuis  vingt-quatre  heures  à  tout  le 
monde,  personne  ne  peut  me  répondre;  le  marchand 
de  pastilles  du  sérail  jette  sa  langue  aux  chiens,  et 
iM.  Boniface  reste  sans  langue. 

»  Ce  que  je  crois  comprendre,  c'est  que  le  patriotisme 
égyptien  est  blessé.  De  quoi?  C'est  précisément  ce 
que  l'ami  de  Nubar  nous  laisse  ignorer  ;  je  serais 
désolé  pourtant  pour  ma  part  de  blesser  le  patriotisme 
de  quelque  nation  que  ce  soit  :  Honneur  aux  patriotes  ! 
La  devise  de  Castorine  est  bien  connue,  il  n'en  changera 
jamais  ! 

»  Il  y  a  des  gens  qui  prétendent,  il  est  vrai,  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  des  patriotes  en  Egypte,  par  la 
raison  bien  simple  qu'il  n'y  a  plus  d'Egyptiens  depuis 
Sésostris,  mais  c'est  là  évidemment  une  erreur;  l'Egypte 
est  pleine  d'Egyptiens,  seulement  ces  Egyptiens  sont 
des  Turcs,  quelques-uns  des  Français,  des  Italiens,  des 
Allemands,  etc.,  etc.  Nubar-Pacha  est  Arménien,  et 
Grandguillot  Bey  est  Normand. 

I)  N'importe  1  les  patriotes  égyptiens  existent,  et 
pour  le  prouver,  Grandguillot-Bey  va  faire  prendre 
le  costume  oriental  à  tous  les  rédacteurs  du  Constitu- 
tionnel et   du   Pays. 

»  C'est  égal  !  tant  que  Grandguillot-Bey  n'aura  pas 
défini  le  patriotisme  égyptien,  les  mauvaises  langues 
sont  bien  capables  de  soutenir  qu'il  consiste  à  mettre 
la  main  sur  les  terrains  de  la  Compagnie  du  canal  de 
Suez  ;  quant  à  moi,  tous  les  Egyptiens  d'.\rménie  et 
lie  Normandie  ne  m'empêcheront  pas  de  faire  mon  de- 
voir, et  d'éclairer  le  vice-roi  d'Egypte  sur  le  triste  rôle 
que  veulent  lui  faire  jouer  certains  patriotes  de  la  presse 
française. 

1)  Sur  ce,  monsieur  le  rédacteur,  je  retourne  ii  mes 
hautes  occupations,  en  vous  priant  d'agréer  mes  lazzis 
les  plus  distingués. 

»  Castokine. 

»  Pour  copie  conforme  : 

»    S.    ZAnBAN.    » 

14  décembre. 

Les  Tclé/jrainmes  de  Nuttar-Parha. 

«  Maintenant,  monsieur  le  rédacteur,  nous  allons 
sauter,  si  vous  voulez  bien  le  permettre,  des  Pyrénées 
aux  bords  du  canal  de  Suez  et  passer  de  M.  Justin 
Durand  à  Nubar-Pacha. 
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«.  La  première  tartine  de  Graudg-uillot-Bey  a  dû  vous 
é'^ayer  considérablement.  Pour  la  forme,  il  abandonne 
la  note  anglaise  du  6  avril,  mais  il  appuie  de  toutes 
ses  forces  les  propositions  Nubar,  qui  ne  sont  pas 
autre  chose  que  la  note  anglaise  aggravée  au  détri- 
ment de  la  Société.  Faites  des  concessions  dans  l'inté- 
rêt des  actionnaires,  dit-il  à  la  Compagnie  du  canal, 
et  ne  suivez  pas  l'exemple  des  chemins  russes  et  des 
chemins  autrichiens. 

«  Apprenez  donc,  ô  Grandguiîlot,  que  si  ces  Compa- 
gnies sont  en  souffrance,  c'est  que  les  gouvernements 
ont  manqué  à  leurs  engagements,  et  encore  si  les  che- 
mins russes  ont  obtenu  une  garantie  de  5  0/0  d'inté- 
rêt, c'est  à  l'indomptable  et  habile  résistance  des  fon- 
dateurs que  les  actionnaires  le  doivent. 

»  Quant  aux  chemins  autrichiens,  les  fondateurs  ont 
conservé  leur  influence  prépondérante.  Si  le  gouver- 
nement avait  tenu  ses  promesses,  si  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  humaine,  telles  que  la 
disette  de  la  Hongrie,  n'avaient  pas  arrêté  l'essor  des 
recettes,  on  ne  les  verrait  pas  au  prix  où  ils  sont. 

»  Ainsi  donc  pas  de  concessions  1  C'est  de  conces- 
sions en  concessions  que  l'infortuné  Moëssard  fut 
amené  à  jouer  des  rôles  de  comparse.  11  ne  faut  à 
aucun  prLx  que  la  Compagnie  de  Suez  se  laisse  enta- 
mer par  Nubar,  autrement  elle  est  perdue  ;  du  reste  la 
fermeté  bien  connue  de  M.  de  Lesseps  nous  rassure  de 
ce  côté. 

)i  Pendant  que  Grandguillot-Bey  combat  dans  le 
CunMitiiiionnel  en  faveur  de  l'Angleterre,  Nubar  adresse 
au  vice-roi  d'Egypte  des  dépêches  dans  le  g-enre  de 
celles-ci  : 

»  Paris,  décembre. 
»  Victoire  !  Le  Moniteur  rend  à  Grandguiîlot  son  indé- 
pendance.   Notre    ennemi    Sidney-Renoui     quitte     la 
place. 

t  Désormais  le  Cvtistilutionnel  et  le  Paijs  auront  leur 
franc  parler,  et  l'éloquence  de  Grandguiîlot  aura  rai- 
son de  nos  adversaires. 

»  Paris,  décembre. 
»   Tout  Paris  se  prononce  pour  nous,    les   faubourgs 
yeuleut  marcher  sur  Suez  pour  combler  le  canal. 
»  Castorine  s'est  rallié  !i! 

Paris,  décembre. 
»  Tous  les  journaux  ont  ce  matin  un  premier-Paris 
contre  iM.  de  Lesseps.  Grandguillot-Bey  reconnu  sur  le 
boulevard  a  été  acclamé  par  la  foule. 


»  Les  actionnaires  de  la  Compagnie  Lesseps  ne  sont 
plus  défendus  que  par  le  Hanneton,  journal  des  toqués. 

a  Paris,  décembre. 
Le  Hanneton  a  fait  sa  soumission.   Le  peuple  a  sac- 
cagé les  bureaux  de  la  Casquette  de  Loutre,  qui  s'obsti- 
nait à  nous  faire  de  l'opposition. 

a  Paris,  décembre. 
»  Une  queue  énorme  s'est  formée  devant  les  bureaux 
de  la  Semaine  financière.  On  s'étouffe  pour  remettre  sa 
carte  au  directeur  de  ce  journal  auquel  l'administration 
du  canal  de  Suez  vient  d'intenter  un  procès  en  refus 
d'insertion.  On  attend  la  sortie  du  directeur  de  ce 
journal  pour  le  porter  en  triomphe. 

»  Voilà  les  télégrammes  arméniens  que  l'on  reçoit  en 
ce  moment  à  Alexandrie.  Que  va  dire  le  vice-roi  quund 
il  saura  la  vérité  et  quel  accueil  fera-t-il  à  Nubar  ? 
Dara,  dara 
Dastonnara. 
1)  C'est  nnmanquable  I 


Agréez,  etc. 

t  Pour  copie  conforme 


1  Castorine. 
»  S.  Zabis.\n.  » 


COMPAGNIE  UNIVERSELLE  DO  CANAL  MARmiE  DE  SUEZ. 

Paiement  ûu  semestre  d'iutcrëts. 

MM.  les  actionnaires  sont  prévenus  que  le  dixième 
coupon  d'intérêts  échéant  le  1"  janvier  1SG4  leur 
sera  payé,  à  partir  du  samedi  2  janvier  1864,  de 
10  heures  à  3  heures,  au  domicile  administratif  de 
la  Compagnie,  place  Vendôme,  12,  à  Paris,  et 
dans  les  départements  et  à  l'étranger,  chez  MM.  les 
correspondants  de  la  Compagnie. 

MM.  les  actionnaires  trouveront  dans  les  bureaux 
de  la  division  des  titres  les  bordereaux  qui  peuvent 
leur  être  nécessaires. 

Par  ordre  du  Conseil  : 

Le  secrétaire  général  de  la  Compa()Hie, 
Pail  .MenBUAU. 


POST-SCRIPTUM. 


Au  moment  de  mettre  sous  pre.'^se,  nous  recevons 
communication  de  l'adresse  suivante  envoyée  au  pré- 
sident de  la 'Compagnie  universel!e  par  trente  ac- 
tionnaires habitant  la  ville  d'Aurillac.  Ce  chiffre,  dans 
une  seule  ville  de  l'Auvergne,  suffit  à  indiquer  à  quel 
point  les  actions  du  canal  sont  divisées  et  réparties 


dans  la  population ,  et  quelle  masse  d'intérêts  cette 
affaire  représente. 

Environ  vingt-trois  mille  souscripteurs  avaient 
primitivement  formé  le  fonds  social.  D'après  les  ren- 
seignements qui  nous  sont  arrivés  de  plusieurs  côtés, 
nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  ce  nombre  a 
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mainteuant  plus  que  doublé,  et  qu'où  ne  peut  pas  l'é- 
valuer à  moins  de  cinquante  mille  porteurs  d'actions. 
Par  exemple,  nous  avons  reçu  l'avis  que  plusieurs 
petites  localités,  qui  ne  contenaient  primitivement 
qu'un  ou  deux  actionnaires,  en  comptaient  mainte- 
nant six,  huit  et  dix. 

L'une  des  tactiques  favorites  des  adversaires  de 
la  Compagnie  consiste  à  répandre  souterraiuemeut 
le  bruit  qu'il  y  a  des  divisions,  soit  dans  le  Conseil 
de  la  Compagnie,  soit  parmi  les  actionnaires  eux- 
mêmes.  Cette  division  on  espère  la  créer  par  ces 
manœuvres.  L'unanimité  avec  laquelle  le  Conseil 
d'administration  a  adopté  et  voté  la  résolution  du 
29  octobre,  est  une  première  réfutation  de  ces 
mensonges. 

La  manifestation  toute  spontanée  et  si  expressive 
des  actionnaires  d'Aurillac  n'est  pas  un  moindre 
témoignage  de  l'accord  qui  règne  parmi  les  mem- 
bres de  la  Société.  Notre  correspondance  nous  en 
fournit  d'autres  preuves  nombreuses,  quoique  non 
collectives. 

L'unanimité  qui  a  toujours  caractérisé  les  délibé- 
rations des  assemblées  générales  et  le  concours  que 
n'ont  cessé  de  trouver  dans  tous  les  membres  de 
la  Compagnie  le  Président  fondateur  et  le  Conseil 
d'administration,  n'attendent  dans  ces  circonstances 
qu'une  occasion  de  se  manifester  de  nouveau  avec 
cet  éclat  et  cet  ensemble  qui  ont  toujours  été  une 
des  plus  g-randes  forces  et  un  des  plus  grands  hon- 
neurs de  la  Société  à  laquelle  le  monde  devra  le 
percement  de  l'isthme  de  Suez. 

Er-nest  Desplaces. 

Aurlllac,  décembre  1863. 

A  M.  de  Lesseps,  jjrésiiknt  de  la  Compagnie 
universelle  du  canal  de  Suez. 

«  Monsieur  le  président, 

»  La  grande  et  noble  entreprise  à  laquelle  vous  avez 
attaché  votre  nom,  ce  large  et  profond  canal  qui,  en 
unissant  la  Méditerranée  à  l'Océan  indien,  doit  abré- 
ger de  près  de  3,000  lieues  la  route  maritime  des 
Indes  et  de  la  Chine,  suffirait  sans  contredit  pour 
illustrer  un  siècle,  et  quelle  gloire  n'en  résultera-t-il 
pas  pour  l'homme  éminent  qui  en  a  conçu  l'idée  et 
qui  en  poursuit  l'exécution  avec  tant  d'efforts  et  de 
persévérance  !  Comme  toutes  les  œuvres  grandes  et 
utiles,  cette  conception  si  belle  devait  exciter  bien 
des  jalousies,  rencontrer  bien  des  obstacles  créés,  nous 
ne  disons  point  par  la  nature,  qui  en  définitive  obéit  au 
génie  de  l'homme,  mais  par  la  passion,  par  l'anta- 
gonisme, par  une  basse  rivalité. 

»  Honneur  à  vous,  monsieur  le  président,  honneur 
au  Conseil  d'administration,  que  ces  difficultés  n'ont 


ni  arrêtés,  ni  découragés,  ni  ébranlés.  Tous  les  pièges 
tendus  sous  vos  pas,  vous  les  avez  découverts  et 
évités;  toutes  les  manœuvres  perfides,  vous  les  avez 
jusqu'ici  déjouées  par  votre  influence,  par  votre  acti- 
vité infatigable. 

»  La  dernière  attaque  surtout  était  la  trame  la  plus 
hiibilement  ourdie  pour  compromettre  les  intérêts  des 
actionnaires  et  l'exécution  de  votre  œuvre  immor- 
telle. Sentinelle  vigilante,  vous  avez  crié  à  l'injus- 
tice, et  avec  le  Conseil  d'administration,  non  moins 
vigilant  que  le  promoteur  et  le  chef  de  cette  glo- 
rieuse entreprise,  vous  avez  hautement  protesté  contre 
des  exigences  qui,  sous  la  pression  d'un  gouverne- 
ment égoïste,  n'allaient  à  rien  moins  qu'à  faire  fouler 
aux  pieds  ce  qu'il  doit  y  avoir  de  plus  sacré  parmi 
les  hommes  :  les  contrats  et  les  droits  acquis. 

»  Toutes  ces  attaques  ne  nous  ont  nullement  ébran- 
lés, monsieur  le  président.  Confiant  dans  votre  carac- 
tère et  dans  le  concours  énergique  du  Conseil  de  l'œu- 
vre, comptant  avec  la  plus  grande  sécurité  sur  l'appui 
que  le  gouvernement  français  et  les  autres  puissances 
de  l'Europe  ne  peuvent  manquer  d'accorder  aux  in- 
térêts de  leurs  nationaux,  et  à  l'œuvre  la  plus  utile 
peut-être,  et  la  plus  civilisatrice  de  notre  siècle,  nous, 
sommes  convaincus  que  le  percement  projeté  s'achè- 
vera dans  des  conditions  rég-ulières  pour  l'avantage 
du  commerce,  le  progrès  de  la  civilisation  et  la  gloire 
de  ses  auteurs.  Cédant  à  de  meilleurs  conseils, 
l'Egypte  et  la  Turquie  respecteront  des  droits  placés, 
comme  vous  l'avez  si  bien  dit,  sous  la  garantie  de  la 
foi  publique,  sous  la  sauvegarde  de  l'intérêt  uni- 
versel, et  sous  la  protection  vigilante  du  gouverne- 
ment de  l'Empereur  en  qui  nous  avons  la  plus  en- 
tière confiance.  L'œuvre  grandiose  qui  s'accomplit 
ne  sera-t-elle  pas  aussi  une  des  gloires  de  son  règne. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  pour  vous 
et  pour  les  membres  du  Conseil  d'administration, 
nos  félicitations  et  nos  remercîments  avec  l'hommage 
de  nos  plus  vives  sympathies. 

Les  Actionnaires  : 
J.  Deval.  —  A.   Violle.  —  Paveij.  —  Aug.    Tar- 
dieu.  —  Meijnial.  —  Veuve  Viallane.  —A.  Ra- 
bâche. —  Viallane  aine.  —  Dame  Lamouroux, 

—  lï"  Roche.  —  Lavergne.  —  Lagerbs.  — 
Masoneu.  —  de  Pierredoux.  —  Baudet.  — 
Dame  iilarlin.  —  Jules  Danrigat.  —  Danrigai 
aîné.  —  Marie  Lafon.  —  Veuve  Garrouste  (ils. 

—  Miguci.  —  F.  Raslignac.  —  G.  Deidu- 
gnan,  D.-M.  —  Piganiol.  —  Dournol.  —  Veuve 
Duclaux.  —  Malgraf.  —  Esquirou,  D.-M.  — 
Evg.  Lagorbc.  —  Lagarde. 
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BOURSE  DE  PARIS 


Cours  des  actions  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  de  Suez. 

(.■triions  :  iiOO  fraiir.'s.)  Du  l"  au  14  décembre  1863.  (300  francs  vrrsés.) 
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3  b. 

BtxLETLV.  —  Les  cours  des  actions  de  la  Compagnie 
universelle  du  canal  maritime  de  Suez,  qui  avaient  dé- 
buté le  !'•'■  de  ce  mois  à  415  francs,  ont  fermé  le  14 
à  472  50,  c'est-à-dire  avec  une  baisse  sans  importance 
de  2  50. 

11  paraît  certain  qu'une  forte  spéculation  à  la  baisse 
déprime  artificiellement  les  cours.  Les  titres  ont  été 
assez  rares  sur  le  marché  pour  qu'ils  aient  été  l'objet 
d'un  déport  qui  s'est  élevé  jusqu'à  5  francs  par  titre. 
Les  baissiers  ont  certainement  fait  tous  leurs  efforls 
pour  maintenir  les  plus  bas  cours  possibles,  et  nous 
remarquons  par  le  tableau  ci-dessus  que  les  affaires 
ont  dû,  à  rencontre  de  ce  qui  s'était  toujours  produit 
jusqu'à  présent,  être  beaucoup  plus  nombreuses  sur  le 
marché  à  terme  que  sur  le  marché  au  comptant. 

Nous  avons,  dans  une  autre  partie  de  notre  numéro, 
donné  quelques  indications  sur  la  situation  actuelle 
des  actions  de  Suez  à  la  Bourse  de  Paris,  indications 


que  nous  avons  trouvées  dans  le  Tzmps  et  dans  la  Presse, 
et  que  confirment,  au  surplus,  tous  nos  renseignements 
particuliers.  Nous  ne  les  répéterons  pas  ici,  et  nous 
renvoyons  le  lecteur  à  l'article  intitulé  :  h  Bourse  cl  les 
actions  deSuez.Dansnn  telétatde  choses,  la  baisse  ne  sau. 
raitseprolonger.Vienne  laliquidation,vienne  le  moment 
oii  les  acheteurs  h  découvert  se  trouveront  dans  la  né- 
cessité de  livrer  les  titres  qu'ils  ont  vendus  sans  les 
avoir,  et  les  actions,  par  la  force  des  choses,  repren- 
dront rapidement  tout  le  terrain  qu'on  a  cherché  à  leur 
faire  perdre,  dans  le  seul  but,  suivant  nous,  de  jeter 
par  ce  moyen,  quisouvent  réussit,  l'inquiétude  et  la  dé- 
sunion parmi  les  intéressés. 

Fleury. 


Le  Gérant  :  Ekkest  Despi.aces. 


FAHIS.    —  IHrBlMtUlli  CLniTH<tLt    DE    NAPOLÉUai    CUAIX    E.    f,  BljE   BEBULBl  ,    20> 
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